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SEANCE  PUBLIQUE  ANNUELLE 

DU  SAMEDI   7   DÉCEMBRE    1901. 


DISCOURS 


DE 


M.  LE  COMTE  DE  FRANQUEVILLE 

PRÉSIDENT. 


Messieurs, 

Au  lendemain  de  la  tourmente  révolutionnaire,  qui  avait 
couvert  la  France  de  ruines  et  de  sang,  on  demandait  à  l'un 
des  membres  de  notre  compagnie  ce  qu'il  avait  fait,  pendant 
les  tristes  années  qui  venaient  de  s'écouler  :  «  J'ai  vécu  », 
répondit  Sieyès,  ci-devant  abbé,  alors  président  du  Direc- 
toire de  la  République,  futur  sénateur  et  comte  de  l'Em- 
pire. C'est  une  réponse  analogue  que  l'on  pourrait  adresser 
à  celui  qui  voudrait  savoir  ce  qu'est  devenue,  depuis 
cent  ans,  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 
Il  est  vrai  que  sa  vie  a  été  momentanément  suspendue, 
mais,  depuis  le  jour  de  sa  renaissance,  elle  a  résolu  le 
double  problème  de  ne  jamais  éveiller  la  susceptibilité 
des  gouvernements  les  plus  impatients  de  contradiction  et 
de  maintenir,  dans  son  sein,  une  paix  profonde,  une  har- 
monie qu'aucun  nuage  n'a  jamais  troublée. 
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La  plupart  des  hommes  d'Etat  qui,  dans  l'histoire  du 
dernier  siècle,  ont  tenu  les  premiers  rôles,  se  sont  rencon- 
trés ici  :  fidèles  serviteurs  ou  irréconciliables  ennemis  du 
pouvoir  existant,  adversaires  passionnés  en  dehors  de  cette 
enceinte,  ils  n'y  ont  jamais  introduit  l'écho  des  luttes 
extérieures.  Assis  autour  de  notre  table,  M.  Thiers  n'était 
pas  le  président  de  la  République,  M.  Guizot  n'était  pas  le 
premier  ministre,  le  duc  d'Aumale  n'était  pas  le  fils  d'un 
roi  banni  ou  l'oncle  du  prétendant  au  trône,  tous  étaient 
des  académiciens  avides  de  se  délasser  des  soucis  du  pou- 
voir ou  de  la  monotonie  des  grandeurs,  en  venant  se  re- 
tremper à  la  source  éternellement  sereine  et  rafraîchis- 
sante des  sciences  qui  ont  pour  objet  ce  qu'il  y  a  de  plus 
grand  dans  le  monde. 

Oui,  Messieurs,  ce  qu'il  y  a  de  plus  [grand,  car  notre 
domaine  est  tout  ensemble  le  plus  vaste,  le  plus  mystérieux, 
le  plus  admirable  qui  se  puisse  concevoir  :  c'est  l'homme,  et 
l'homme,  comme  l'a  dit  Pascal,  est  plus  noble  que  l'univers, 
car  il  pense  et  l'univers  ne  pense  pas  (1).  A  Dieu  ne  plaise 
que  je  méconnaisse  les  infinies  jouissances  que  les  lettres 
peuvent  donner  à  l'esprit,  le  charme  délicieux  que  les  arts 
procurent  à  nos  sens,  le  vif  intérêt  que  l'érudition  présente 
à  notre  intelligence,  les  incalculables  services  que  les 
sciences  ne  cessent  de  rendre  à  l'humanité,  mais  il  m'est 
bien  permis  de  placer  plus  haut  ce  qui  touche  à  cette  chose 
divine  qu'est  l'âme  humaine.  Or,  ce  que  l'on  nomme  les 
sciences  morales  et  politiques,  c'est  en  réalité  la  philoso- 
phie :  d'abord  dans  son  objet  principal,  qui  est  la  recherche 
des  principes  sur  lesquels  reposent  à  la  fois  toutes  nos  con- 
naissances et  toutes  les  existences,  puis  dans  son  application 
à  la  conduite  de  l'homme  et  à  celle  des  sociétés  et  enfin 
dans  l'examen  des  enseignements  que  peut  fournir  l'his- 
toire du  monde. 

(1)  Pensées;  l'"e  partie,  art.  4. 
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Lorsque  l'esprit  plane  dans  ces  hauteurs,  il  parvient  sans 
peine  à  oublier  momentanément  les  dissensions  politiques. 
C'est  ainsi  que,  suivant  une  tradition  ininterrompue, 
l'Académie  discute  les  doctrines,  sans  attaquer  les  per- 
sonnes ;  n'ayant  ni  la  charge,  ni  la  responsabilité  du  gouver- 
nement, elle  se  contente  d'éclairer  la  route  et  de  signaler 
les  écueils  ;  son  approbation  ou  son  blâme  ne  peuvent  ni 
donner  ni  enlever  un  portefeuille  et  l'on  y  combat  non 
pour  les  honneurs,  mais  pour  l'honneur.  C'est  ainsi  encore 
que,  dans  les  élections  qui  font  sans  cesse  afïluer  ici  un 
sang  nouveau,  la  raison  dominante,  sinon  unique,  des  choix 
a  toujours  été  le  mérite  réel  des  candidats.  Est-ce  à  dire 
qu'en  parcourant  la  liste  des  cent  cinquante  académiciens 
titulaires, etdes vingt-deux  membreslibres, qui nousont  pré- 
cédés dans  la  tombe,  on  n'y  remarquerait  point  de  lacune 
et  qu'il  ne  serait  pas  possible  d'écrire  une  histoire  de  notre 
quarante-et-uniëme  fauteuil  ?  Je  n'oserais  l'affirmer.  L'au- 
teur qui  entreprendrait  un  tel  ouvrage  pourrait  signaler, 
par  exemple,  ce  fait  étrange  que,  dans  une  Académie  com- 
prenant une  section  de  morale,  il  n'est  jamais  entré  un 
prêtre,  car  je  ne  suppose  pas  que  l'on  veuille  donner  ce  titre 
à  Talleyrand  ou  à  Grégoire,  à  Sieyès  ou  à  La  Romiguière, 
à  Raynal  ou  à  Daunou,  qui,  pour  empl(»yer  l'expression 
vulgaire,  avaient  jeté  aux  orties  le  froc  ou  la  mitre,  lors- 
qu'ils sont  devenus  membres  de  l'Institut.  Il  pourrait 
ajouter  que,  si  l'Académie  française  et  l'Académie  des  Ins- 
criptions ont  accueilli  quelques-uns  des  plus  illustres 
représentants  de  ce  grand  clergé  de  France,  qui  est  l'hon- 
neur de  l'Eglise  et  de  la  patrie,  nul,  s'appelât-il  Gratry  ou 
d'Hulst,  n'a  même  essayé  de  briguer  un  de  nos  fauteuils, 
tant  était  connu  le  parti  pris  de  nos  prédécesseurs.  Peut- 
être,  car  le  respect  s'en  va,  de  nos  jours,  cet  importun  cri- 
tique pousserait-il  l'irrévérence  jusqu'à  insinuer  que  les 
immortels  de  céans  sont,  comme  ceux  de  l'Olympe,  sujets 
à  quelques-unes  des  faiblesses  des  vulgaires  humains;  peut- 
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être  —  il  y  a,  dans   ce  monde,  tant  d'esprits  mal  faits  !  — 
irait-il  jusqu'à  prononcer  le  mot  d'intolérance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  le  droit  d'être  fiers  de 
notre  passé  et  nous  pouvons  adresser  un  souvenir  recon- 
naissant à  ceux  qui  nous  ont  précédés  et  qui  nous  ont  trans- 
mis un  glorieux  héritage,  dont  nous  sommes  jaloux  de 
nous  montrer  dignes.  Sans  les  nommer  tous,  je  voudrais, 
suivant  notre  louable  tradition,  rappeler  la  mémoire  de 
ceux  qui  nous  ont  quittés  depuis  un  an. 

Il  vous  souvient,  Messieurs,  de  cette  lamentable  période 
où,  pendant  quatre  semaines  consécutives,  j'ai  dû  vous 
inviter  à  lever  la  séance,  en  signe  de  deuil.  Entre  le  8  jan- 
vier et  le  2  février,  nous  avons  eu  à  déplorer  la  mort  de 
M.  Block,  de  M.  Desjardins,  de  M.  le  duc  de  Broglie  et  de 
M.  Perrens. 

Maurice  Block  appartenait  depuis  plus  de  vingt  ans  à 
notre  compagnie.  Il  avait  une  connaissance  approfondie  de 
tout  ce  qui  touche  à  l'économie  politique  et  à  la  statistique. 
Son  origine  étrangère,  aussi  bien  que  les  fonctions  admi- 
nistratives dont  il  avait  été  chargé,  lui  avaient  ouvert  de 
nombreuses  et  importantes  sources  d'information.  Non  con- 
tent de  travailler  personnellement,  il  possédait  l'art,  moins 
commun  qu'on  ne  le  suppose,  de  faire  travailler  les  autres 
et  de  coordonner  les  efforts  des  nombreux  collaborateurs 
dont  il  avait  pu  s'assurer  le  concours.  Très  bienveillant  et 
très  simple,  ayantla  passion  des  sciences  auxquelles  il  s'était 
consacré,  il  est  resté,  jusqu'à  la  fin  de  sa  longue  existence, 
en  pleine  activité  intellectuelle- 
Arthur  Desjardins,  qui  l'a  suivi  de  si  près  dans  la  tombe, 
a  été  frappé  avant  l'heure.  En  pleine  vie,  en  pleine  matu- 
rité de  son  talent,  alors  que  tant  d'années  lui  semblaient 
encore  promises,  il  a  succombé  aux  suites  d'une  doulou- 
reuse opération,  qu'il  avait  courageusement  subie.  C'était 
un  de  ces  hommes  qui  honorent  les  compagnies  auxquelles 
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ils  appartiennent.  Sa  valeur  intellectuelle  était  très  grande, 
sa  valeur  morale  l'était  peut-être  davantage  encore.  Magis- 
trat érainent,  aussi  consciencieux  qu'érudit,  il  avait,  au 
plus  haut  degré,  la  noble  et  rare  qualité  de  l'indépendance. 
Il  ne  courtisait  ni  le  pouvoir,  ni  la  popularité,  mais  son 
caractère  imposait  l'estime,  sa  loyauté  commandait  le  res- 
pect, sa  bonté  inspirait  l'affection.  Très  ferme  sur  les  prin- 
cipes, mais  très  indulgent  pour  les  faiblesses  d'autrui,  tout 
plein,  jusqu'à  la  dernière  minute  de  sa  vie,  de  passion  pour 
le  travail  et  d'une  juvénile  ardeur,  mi7'a  studiorum  cupidi- 
taie  et  quodam  ardore  juvenili,  pour  employer  l'expression 
de  Tacite  (I),  il  n'a  jamais  défendu  que  les  nobles  causes,  les 
principes  vrais,  les  idées  généreuses. 

M.  le  duc  de  Broglie  était  entré  tard  dans  notre  compa- 
gnie :  il  faisait  partie  de  l'Académie  française  depuis 
trente-trois  ans,  lorsqu'il  est  venu  occuper,  parmi  nous,  le 
fauteuil  de  M.  Duruy.  Sa  vie,  inégalement  partagée  entre 
les  lettres  et  la  politique,  a  été  celle  d'un  bon  citoyen  et 
d'un  grand  homme  de  bien.  Il  appartenait  à  un  monde  où 
régnent  généralement  le  goiit  des  choses  futiles  et  l'amour 
du  bien-être.  Pour  lui,  tout  au  contraire,  le  travail  était  un 
plaisir,  on  pourrait  ajouter,  un  besoin.  Dès  sa  jeunesse,  il 
avait  commencé  d'écrire  et  la  plume  ne  lui  est  tombée  des 
mains  qu'à  l'heure  dernière.  Sa  carrière  politique  a  été 
courte,  et  les  circonstances  ont  fait  qu'elle  n'a  pas  été 
heureuse,  mais  ses  adversaires  eux-mêmes  ont  rendu  hom- 
mage à  la  loyauté  de  son  caractère,  à  la  hauteur  de  ses 
vues,  à  son  absolu  désintéressement.  Toujours  courageux 
pendant  sa  longue  vie,  il  a  été  héroïque  en  présence  de  la 
mort. 

François-Tomy  Perrens  avait  parcouru,  dans  l'Univer- 
sité, une  longue  et  honorable  carrière.  En  un  sens,  il  avait 
été  un  précurseur  :  longtemps  avant  nos  confrères  Meilhac 

(1)  Deoratoribus,  liv.  VI,  ch.  2. 
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et  Halévy,  il  avait  manqué  de  respect  aux  héros  d'Homère, 
et  cela  lui  avait  nui,  au  moment  où  il  avait  quitté  l'école 
normale.  Professeur  de  littérature,  il  s'est  surtout  livré  à 
des  études  historiques,  et  il  a  successivement  publié  un 
nombre  considérable  d'ouvrages,  dont  les  plus  importants 
sont  relatifs  à  l'Italie.  L'histoire  de  Florence,  qui  est  son 
œuvre  capitale,  est  un  livre  de  grand  intérêt,  le  plus  consi- 
dérable et  le  plus  complet  qui  ait  été  consacré  à  la  ville  des 
Médicis. 

D'autres  deuils  ont  encore  frappé  l'Académie  :  deux  de 
nos  correspondants,  William  Stubbs,  évêque  anglican 
d'Oxford  et  Edouard  Chaignet,  recteur  honoraire  de  l'Aca- 
démie de  Poitiers,  ont  succombé,  cette  année.  Le  premier 
était  un  historien  éminent,  qui  a  puissamment  contribué  à 
renouveler,  en  Angleterre,  les  méthodes  de  travail  et  qui  a 
jeté,  par  ses  remarquables  ouvrages,  une  très  vive  lumière 
sur  les  origines  de  la  constitution  britannique.  M.  Chaignet 
avait  publié,  sur  la  philosophie  ancienne,  des  travaux  d'une 
réelle  valeur  et  qui,  à  plusieurs  reprises,  lui  avaient  valu 
vos  sufifrages. 


Et  maintenant.  Messieurs,  si,  après  avoir  évoqué  la  mé- 
moire de  nos  prédécesseurs,  nous  envisageons  leur  œuvre, 
nous  pouvons  y  trouver  une  réponse  facile  à  ceux  qui, 
jugeant  notre  habit  trop  vert,  demandent  à  quoi  servent  les 
académies.  Quand  on  parcourt  la  liste  des  ouvrages  dus  aux 
membres  de  notre  compagnie,  celle  des  livres  dont  ils  ont, 
par  leurs  récompenses,  encouragé  la  publication,  celle  des 
travaux  qu'ils  ont  provoqués  par  les  concours,  on  demeure 
confondu,  en  songeant  à  la  somme  de  labeur  que  cela  repré- 
sente. Et  il  ne  faut  pas  seulement  considérer  le  nombre 
des  volumes,  il  faut  surtout  remarquer  la  variété  et  l'impor- 
tance des  sujets  traités,  pour  se  rendre  compte  do  la  valeur 
de  cette  gigantesque  production.  Je  n'essaierai  pas  d'en 
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esquisser  le  tableau,  j'ai  seulement  voulu  rappeler  que 
notre  compagnie  ne  s'est  pas  contentée  de  vivre,  mais 
qu'elle  a  constamment  et  fortement  agi.  Aussi  bien  le 
court  exposé  de  ses  occupations,  pendant  l'année  qui  va 
finir,  pourra-t-il  donner  une  idée  de  son  incessante  acti- 
vité. 

Il  convient  de  signaler  tout  d'abord  un  fait  important  et 
nouveau  dans  nos  annales,  je  veux  parler  de  la  constitu- 
tion de  l'Association  internationale  des  Académies,  qui  a 
tenu  ici-môme  sa  première  session,  du  16  au  20  avril  1901. 
L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  avait  accepté 
d'entrer  dans  cette  grande  fédération,  qui  unit  aujourd'hui 
les  plus  célèbres  Sociétés  savantes  des  deux  mondes,  et 
elle  a  pris  une  part  importante  aux  travaux  de  cette  illustre 
assemblée.  Assurément,  l'œuvre  de  début  n'a  pas  été  très 
considérable  ;  le  laboureur,  qui  jette  un  gland  dans  le  sol, 
n'a  pas  l'espoir  de  voir  pousser  immédiatement  un  chêne 
ombreux,  mais  il  sait  que  le  temps  transformera  ce  germe 
en  une  tige  pleine  de  sève,  qui  deviendra  un  grand  arbre. 
Plus  encore  que  l'octogénaire  de  La  Fontaine,  l'Académie, 
qui  ne  meurt  pas,  peut  se  permettre  de  planter.  Nous 
venons  d'assister  à  la  naissance  de  l'Association  et  la  plu- 
part d'entre  nous,  je  l'espère,  seront  témoins  de  son  plein 
développement  :  lorsqu'elle  sera  parvenue  à  son  apogée, 
nos  successeurs  nous  sauront  gré  de  leur  avoir  préparé  les 
voies. 

Pour  le  moment,  deux  questions  seulement  ont  été  mises 
à  l'étude,  sur  la  proposition  de  vos  délégués  :  l'une,  rela- 
tive à  la  condition  civile  des  étrangers,  soulève  un  des  plus 
intéressants  problèmes  du  droit  international  privé;  l'autre, 
ayant  pour  objet  la  préparation  et  la  publication  d'une  édi- 
tion des  œuvres  complètes  de  Leibniz,  intéresse  les  savants 
du  monde  entier,  quel  que  soit  l'ordre  de  leurs  recherches, 
car  on  peut  dire  que  le  grand  penseur  allemand  est  l'uni- 
versalité même. 
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Il  n'est  pas  d'usage  de  rappeler,  dans  cette  séance,  les 
travaux  personnels  des  membres  de  l'Académie,  mais  le 
devoir  de  ma  charge  m'appelle  à  rendre  compte  de  l'emploi 
des  revenus  de  nos  fondations. 

Le  nombre  des  concours  et  celui  des  concurrents  s'est 
multiplié  de  telle  sorte  qu'il  devient  impossible  de  parler, 
comme  il  conviendrait,  de  chacun  d'eux.  La  patience  de  nos 
contemporains  est  moindre  que  celle  des  hommes  de  la  pre- 
mière République,  qui  assistaient  patiemment  à  des 
séances,  dont  la  durée  dépassait  quatre  heures.  De  nos 
jours,  on  attache  plus  de  prix  au  temps  et,  sans  aller  jus- 
qu'à dire,  comme  les  fils  d'Albion,  que  c'est  de  l'argent,  on 
a  quelque  peine  à  supporter  les  longs  discours.  Si  je  suis 
donc  forcé  d'être  bref  et  si  je  ne  puis  m'étendre  autant  que 
je  l'aurais  désiré,  sur  les  mérites  de  nos  lauréats,  j'espère 
que  ceux-ci  voudront  bien  m' excuser. 

L'Académie  avait  à  distribuer,  cette  année,  vingt  prix, 
de  nature  et  d'origine  très  diverses.  Onze  étaient  des- 
tinés à  récompenser  les  mémoires  présentés  sur  des  sujets 
mis  au  concours  :  ce  sont  ceux  dont  je  parlerai  tout 
d'abord. 

La  section  de  législation  avait  proposé,  comme  sujet  du 
prix  du  Budget,  une  étude  sur  le  développement  du  régime 
dotal  en  France,  depuis  la  promulgation  du  Code  civil.  Neuf 
mémoires  ont  été  présentés,  et  plusieurs  d'entre  eux  sont 
des  travaux  d'un  rare  mérite. 

Le  régime  dotal  a  été  traité  sommairement  dans  la  loi, 
et  il  a  fallu  que  la  jurisprudence  vînt  combler  les  lacunes 
des  textes  et  en  interpréter  les  points  obscurs.  Il  est,  d'ail- 
leurs, certain  que  cette  forme  de  contrat  répond  à  des 
besoins  légitimes,  et  son  utilité  semble  plus  grande  qu'au- 
trefois, à  cause  de  l'accroissement  de  la  fortune  mobilière 
et  de  la  possibilité  du  divorce.  D'un  autre  côté,  il  est  non 
moins  évident  que  l'on  peut  avantageusement  modifier  le 
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caractère  de  cette  convention,  en  y  introduisant  certaines 
clauses.  En  fait,  par  suite  des  idées  généralement  répan- 
dues sur  la  nature  des  rapports  qui  doivent  exister  entre 
époux,  le  régime  dotal  pur  est  de  moins  en  moins  adopté. 
Dans  le  Midi  même,  il  est  fréquemment  accompagné  de  la 
clause  de  Société  d'acquêts,  tandis  que,  dans  le  Nord,  on 
ajoute  à  la  stipulation  de  communauté,  une  réserve  sou- 
mettant à  la  dotalité  certains  biens  de  la  femme. 

L'état  actuel  de  la  loi  et  de  la  jurisprudence,  les  amélio- 
rations et  les  réformes  dont  elles  paraissent  susceptibles 
ont  été  sérieusement  étudiés  par  chacun  dos  concurrents, 
mais  l'Académie  a  particulièrement  distingué  trois  mé- 
moires, dont  l'un  lui  a  paru  supérieur  à  tous  les  autres. 
En  conséquence,  elle  décerne  le  prix  à  M.  Albert  Eyquera, 
juge  d'instruction  au  tribunal  civil  de  Bordeaux,  dont  le 
travail,  bien  composé,  très  complet,  et  rempli  de  rensei- 
gnements pratiques  puisés  aux  meilleures  sources,  est  ter- 
miné par  des  conclusions  judicieuses  et  dignes  d'être  prises 
en  sérieuse  considération.  Elle  attribue  deux  mentions  à 
MM.  Dépinay,  ancien  notaire  à  Versailles  et  Paul  Griveau, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  qui  ont  rédigé  des  études 
d'une  réelle  valeur. 

Pour  le  deuxième  prix  du  budget,  l'Académie  avait 
demandé  une  étude  sur  les  relations  commerciales  de  la 
France  et  de  l'Angleterre,  depuis  Henri  IV  jusqu'à  la  Révo- 
lution française. 

En  matière  d'intérêts  commerciaux,  comme  sur  le  ter- 
rain politique,  nos  voisins  d'outre-Manche  ont  presque 
toujours  obéi  à  une  double  préoccupation  : 

Leur  bien  premièrement  et  puis  le  mal  d'autrui  (1). 

et  l'on  ne  saurait  trop  admirer,  en  un  sens  du  moins,  l'habi- 

(1)  La  Fontaine  ;  le  Singe  et  le  Chat. 
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leté,  l'âpreté,  la  persévérance  avec  laquelle  ils  ont,  à  toute 
époque  et  sous  tous  les  régimes,  travaillé  dans  ce  but.  Entre 
la  conclusion  du  premier  traité  do  commerce,  signé  à  Blois, 
le  29  avril  1572,  et  celle  du  traité  d'Éden,  du  20  sep- 
tembre 1786,  la  même  idée  les  a  sans  cesse  inspirés. 

Jusqu'à  la  mort  de  Mazarin,  les  relations  entre  la  France 
et  l'Angleterre  ont  été  relativement  assez  faciles,  sous  le 
rapport  douanier,  parce  que  le  système  protecteur  n'était 
pas  encore  établi,  mais  elles  étaient  singulièrement  entra- 
vées, sur  mer,  par  la  piraterie  et,  sur  terre,  par  les  cou- 
tumes locales.  Pendant  la  seconde  moitié  du  xvii"  siècle, 
elles  ont  été  plus  gênées,  sous  l'influence  du  mercantilisme 
et  du  développement  de  l'industrie  qui,  des  deux  côtés  du 
détroit,  était  jalouse  de  se  réserver  le  marché  national. 
Cette  tendance  n'a  fait  que  s'accentuer,  au  xviii^  siècle,  et 
elle  a  eu  pour  conséquence  l'introduction  d'un  régime 
presque  prohibitif,  dont  la  contrebande  a  pu,  dans  une 
certaine  mesure,  pallier  les  inconvénients.  C'est  seulement 
à  la  veille  de  la  Révolution  que  des  idées  plus  libérales  ont 
amené  une  transformation,  qui  a  suppprimé  ou  abaissé  la 
plupart  des  anciennes  barrières.  L'expérience  a  malheu- 
reusement été  de  courte  durée  et  les  guerres  de  la  Révolu- 
tion, et  de  l'Empire  ont  apporté,  aux  rapports  interna- 
tionaux, des  entraves  qui  n'ont  sérieusement  disparu  que 
dans  la  seconde  moitié  du  xix'  siècle. 

Sur  cet  intéressant  sujet,  quatre  mémoires  ont  été  soumis 
au  jugement  de  l'Académie,  tous  ayant  une  très  réelle 
valeur.  Deux  d'entre  eux  sont  particulièrement  remar- 
quables :  le  premier,  tout  plein  de  renseignements  puisés 
aux  meilleures  sources,  témoigne  d'une  vaste  érudition;  il 
est  très  instructif  et,  à  certains  égards,  tout  à  fait  original. 
Le  deuxième,  moins  riche  en  citations  de  faits  et  de  textes, 
est  cependant  très  solidement  documenté  ;  la  lecture  en  est 
facile  et  attrayante,  la  composition  très  soignée.  Chacun 
de  ces  travaux  serait  digne  d'obtenir  l'intégrité  du  xjrix. 
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Pour  rendre  bonne  justice,  l'Académie  se  voit  forcée  de 
diviser  la  somme  relativement  faible  dont  elle  dispose  en 
deux  parties  égales,  qu'elle  attribue  à  M.  M.  Boissonnade, 
professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Poitiers,  et  Dumas, 
professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Toulouse.  En  outre, 
elle  décerne  deux  mentions  honorables  :  l'une  à  M.  Chastin, 
professeur  au  lycée  Voltaire,  qui  a  présenté  un  travail 
complet  et  intéressant,  l'autre  à  l'auteur,  resté  jusqu'ici 
inconnu,  d'un  mémoire,  dans  lequel  se  trouvent  de  sérieuses 
qualitésj 

Le  programme  du  concours  pour  l'obtention  du  prix 
Bordin  était  ainsi  libellé  :  «  des  méthodes  applicables  à 
l'étude  des  faits  sociaux  ». 

Dos  quatre  mémoires  produits,  deux  ont  été  jugés  dignes 
d'une  récompense.  Le  premier  s'impose  à  l'attention  par 
une  ordonnance  des  matières,  simple,  large  et  logique. 
Pour  l'auteur,  le  fait  social  est  essentiellement  c  le  résultat 
du  concours  de  plusieurs  individus  à  une  pensée,  à  une 
action  commune  ».  Certains  de  ces  faits  sont  spontanés, 
d'autres  sont  le  produit  d'une  contrainte  ;  les  études  sociales 
ont  donc  doux  fins  dillérentes  :  savoir  et  agir;  d'où  la 
nécessité  d'une  double  recherche  :  connaître  les  lois  réelles 
suivant  lesquelles  la  vie  sociale  s'opère  naturellement  et 
déterminer  les  préceptes  idéaux,  suivant  lesquels  il  serait 
désirable  de  la  voir  opérer.  La  première  question  constitue 
une  science,  la  deuxième  est  un  art.  L'auteur  examine 
ensuite  les  méthodes  à  priari  et  il  arrive  à  cette  con- 
clusion que  la  science  sociale  est  une  science  positive 
fondée,  comme  la  physique  et  la  biologie,  sur  l'étude  des 
faits  et  qu'en  conséquence,  la  méthode  qui  lui  est  appli- 
cable est  celle  à  poster io?'i.  C'est  cette  méthode  qu'il  étudie 
en  détail,  en  ti'aitant  successivement  des  procédés  d'ana- 
lyse et  de  ceux  de  synthèse.  Ce  travail,  bien  composé  et 
bien  écrit,  présente  cependant  quelques  lacunes,  et  l'Aca- 
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demie,  tout  en  reconnaissant  son  mérite,  n'a  pas  cru  devoir 
le  placer  au  premier  rang. 

L'autre  mémoire  témoigne  d'un  plus  vaste  savoir  et 
d'une  plus  grande  originalité.  C'est  une  œuvre  double  : 
d'abord  un  traité  de  logique  appliquée  à  l'étude  des  faits 
sociaux,  puis  une  esquisse  de  sociologie  présentée  comme 
une  justification  de  la  méthode.  Pour  l'auteur,  ce  qu'il  faut 
étudier,  ce  sont  des  faits  et  non  des  entités;  ces  faits 
peuvent  être  l'objet  d'une  science;  or  le  général  réside 
non  dans  les  individus,  mais  dans  des  types  et,  constituer 
ces  types,  c'est  faire  œuvre  scientifique.  C'est  donc  en 
observant  les  groupes  sociaux,  en  examinant  leurs  formes, 
leurs  mouvements  et  leurs  évolutions  que  l'on  peut  établir 
des  calculs  sérieux  et  exacts.  Il  y  aurait  bien  des  réserves 
à  faire  sur  cette  thèse,  où  l'auteur  subordonne  toujours 
la  méthode  à  la  doctrine  ;  aussi,  tout  en  tenant  compte  des 
très  réelles  qualités  de  savoir,  de  vigueur  et  de  pénétra- 
tion, dont  il  fait  preuve,  l'Académie  n'a-t-elle  pas  cru 
devoir  lui  attribuer  le  prix.  Elle  décerne  à  M.  A  Bauer, 
professeur  de  philosophie  au  collège  de  Langres,  auquel 
est  dû  cet  important  travail,  une  récompense  de  quinze 
cents  francs.  M.  René  Worms,  agrégé  des  Facultés  de  droit, 
auteur  de  l'autre  manuscrit,  reçoit  une  récompense  de 
mille  francs. 

Le  sujet  du  prix  Saintour  est  l'un  des  plus  intéressants 
et  des  plus  graves  qui  se  puisse  concevoir.  Il  s'agissait  de 
c  rechercher  quels  obstacles  a  pu  rencontrer,  en  France, 
depuis  le  commencement  du  xix"  siècle,  le  développement 
de  l'esprit  d'initiative  et  de  l'effort  personnel,  dans  les 
habitudes  sociales,  le  système  d'éducation  et  de  législation». 
La  Révolution  a  mis  le  citoyen  dans  la  dépendance  étroite 
de  l'Etat,  l'Empire  a  compliqué  l'instrument  forgé  par  la 
Convention  et,  si  les  traditions  jacobines  ou  césariennes 
s'adoucirent  au  milieu  du  siècle,  voici,  comme  l'a  si  bien 
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dit  notre  confrère  M.  Gebhart,  que  nous  voyons  de  nou- 
veau se  dresser  devant  nous  l'image,  on  peut  dire  l'idole,  de 
l'Etat  omnipotent,  omniprésent,  omniscient,  l'Pltat  parle- 
mentaire, anonyme,  insaisissable,  irresponsable,  l'Etat 
père  de  famille,  bienfaiteur  et  Mécène,  l'Etat  patron,  l'Etat 
pédagogue,  théologien,  médecin,  banquier  universel, 
l'Etat  universel  héritier,  précurseur  de  l'Etat  proprié- 
taire unique.  Toutefois,  si  cette  insupportable  interven- 
tion arrête  tout  essor,  entrave  tout  progrès,  empêche  toute 
initiative  isolée,  la  civilisation  a  développé  l'esprit 
d'initiative  collective  et  a  rendu  à  l'action  libre  un  champ 
assez  vaste,  où  l'Etat  n'apparaît  que  comme  arbitre  ou 
comme  gardien  de  l'intérêt  public.  Assurément  ce  contrôle 
perpétuel,  toujours  tracassier,  souvent  nuisible,  crée,  aux 
Associations  et  aux  Sociétés  industrielles,  d'incessants  em- 
barras ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  de  grandes  choses 
ont  été  accomplies  depuis  un  siècle. 

Sur  les  douze  manuscrits  qui  lui  ont  été  soumis,  l'Aca- 
démie  n'en  a  rencontré  aucun  qui  lui  ait  paru  digne  du  prix. 
Il  en  est  un  cependant  qui  lui  a  semblé  contenir  des 
aperçus  judicieux  sur  le  socialisme  d'Etat,  sur  la  plaie  de  la 
bureaucratie  et  sur  les  défauts  de  notre  système  d'éduca- 
tion secondaire.  L'auteur  critique,  avec  raison,  certaines 
habitudes  sociales  ;  suivant  lui,  l'héritier  d'une  famille 
riche  n'échappe  à  l'oisiveté,  lorsqu'il  y  échappe,  que  par  la 
carrière  militaire,  tandis  que,  dans  la  bourgeoisie,  l'idéal 
du  père  de  famille  est  d'avoir  peu  d'enfants  et  de  les  élever 
en  vue  d'une  petite  fonction,  d'un  pupitre  en  un  bureau 
quelconque,  avec  une  pension  de  retraite,  qui  assure  le 
pain  de  leurs  vieux  jours.  Et,  comme  le  bourgeois  est  élec- 
teur, l'Etat-Providence  est  sans  cesse  amené  à  augmenter 
le  nombre  des  pupitres  et  le  budget  des  pensions  civiles. 
Malgré  les  lacunes  qu'il  présente,  les  négligences  du  style 
et  les  défauts  de  la  composition,  l'Académie  estime  que  ce 
mémoire  est  digne  de  recevoir  une  récompense  et  elle 
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alloue  une  somme  de  mille  francs  à  l'auteur,  M.  Charles 
Hardy,  docteur  en  droit. 

La  question  à  traiter,  pour  l'obtention  du  prix  Crouzet, 
était  :  «  l'idée  d'évolution  dans  la  nature  et  dans  l'histoire». 
Par  son  actualité,  par  les  controverses  auxquelles  elle  a 
donné  lieu,  par  son  intérêt  à  la  fois  scientifique  et  philo- 
sophique, elle  s'adressait  à  des  concurrents  d'opinions 
variées  et  fort  dissemblables  entre  eux,  par  leurs  tendances 
ou  leurs  habitudes  intellectuelles.  L'un  des  quatre  mé- 
moires qui  nous  ont  été  soumis  a  paru  digne  de  recevoir 
l'intégralité  du  prix. 

D'après  l'auteur,  la  doctrine  courante  de  l'évolution  est 
à  la  fois  la  synthèse  des  résultats  donnés  par  la  méthode 
dite  génétique  et  une  conception  mécanique  du  monde, 
formée  à  priori.  On  est  conduit  à  rechercher  si  cette  doc- 
trine ne  renferme  pas  une  contradiction  interne.  Or,  la 
critique  y  distingue  deux  éléments  juxtaposés  :  l'idée 
d'une  loi  de  succession  régissant  plusieurs  processus  dis- 
tincts, et  ridée  d'une  métamorphose  continue  et  indéfinie 
des  éléments  de  l'univers.  Le  système  évolutionniste  abou- 
tit donc  à  admettre  à  la  fois  l'unité  et  la  continuité  des 
processus.  Il  en  admet  l'unité,  quand  il  ramène  l'évolu- 
tion complexe,  biologique,  psychologique,  sociologique,  à 
l'évolution  siuiple,  définie,  comme  le  passage  de  l'homo- 
gène à  l'hétérogène.  Il  admet  la  pluralité,  quand  il  dis- 
tingue entre  trois  processus  successifs,  qui  ont  chacun  leur 
aspect  et  leurs  lois  propres  il' inorganique,  l'organique  et 
le  superorganique.  La  doctrine  de  l'unité  des  processw*  est, 
en  réalité,  un  retour  au  mécanisme  de  Descartes,  subordon- 
nant l'état  dynamique  de  l'univers  aux  résultats  des  sciences 
qui  80  proposent  plutôt  la  mesure  des  phénomènes  que 
leur  explication  par  les  causes.  La  doctrine  do  la  pluralité 
est  seule  compatible  avec  la  méthode  génétique,  mais  elle 
conduit  à  penser  que  la  vie  et  la  conscience,  inséparables 
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au  fond,  ont  une  action  directrice  sur  la  formation  de 
l'univers,  et  à  conclure  à  la  réalité  d'un  ordre  moral  du 
monde. 

Telle  est,  en  quelques  mots,  la  substance  de  ce  remar- 
quable travail,  dont  l'auteur  est  M.  Gaston  Richard,  profes- 
seur agrégé  de  philosophie  au  Havre. 

Pour  le  prix  Odilon  Barrot,  l'Académie  avait  mis  au 
concours  une  étude  sur  l'instruction  criminelle  jusqu'à 
l'audience  exclusivement.  Le  sujet,  à  la  fois  très  vaste  et 
très  important,  a  été  traité  par  quatre  auteurs. 

Nos  codes,  Messieurs,  ont  singulièrement  vieilli  ;  on  a 
maintes  fois  tenté  de  les  rajeunir  et  on  est  parvenu  à  y  in- 
troduire d'importantes  améliorations,  mais  il  resterait 
beaucoup  à  faire  encore,  pour  les  rendre  vraiment  dignes 
de  notre  temps  et  de  notre  pays.  En  ce  qui  concerne  notam- 
ment l'instruction  criminelle,  n'est-il  pas  extraordinaire 
de  constater  que  la  législation  actuelle  est  moins  libérale 
que  celle  de  l'ancien  régime  ?  Avant  1789,  en  effet,  le  minis- 
tère public  n'était  libre  d'agir  qu'en  ce  qui  concerne  les 
délits  publics  ;  quant  à  ceux  qui  intéressent  surtout  la  for- 
tune et  l'honneur  du  citoyen,  il  ne  pouvait  en  demander  la 
répression  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée  et,  d'autre 
part,  il  ne  pouvait  pas  arrêter  l'action  de  la  partie  civile, 
en  lui  refusant  l'entrée  du  cabinet  du  juge  d'instruction. 
Dans  l'état  actuel  des  choses,  au  contraire,  le  ministère  pu- 
blic est  le  maître  absolu  de  mettre  en  mouvement  ou  d'ar- 
rêter l'instruction  ;  le  magistrat  instructeur  dépend  de  lui 
et  ne  peut  agir  que  sur  les  réquisitions  du  procureur  de  la 
République,  lequel  est  un  fonctionnaire  esâentiellement 
amovible  et  placé  sous  l'absolue  dépendance  du  Gouverne- 
ment. Il  y  a  là  un  abus  criant  et  il  est  véritablement  mon- 
strueux qu'au  début  du  xx'  siècle,  les  citoyens  en  soient 
réduits  à  réclamer  les  garanties  que  possédaient  leurs  an- 
cêtres. Il  est  cependant  certain  que,  depuis  cent  ans,  l'in- 
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dépendance  de  la  magistrature  n'a  pas  cessé  de  diminuer, 
tandis  que  le  rôle  de  l'administration  et  de  la  police  ont 
constamment  grandi,  au  détriment  de"  la  liberté  civile.  11 
est  assurément  très  beau  d'inscrire,  sur  la  façade  des  mo- 
numents publics,  et  d'imprimer  en  tête  de  tous  les  papiers 
administratifs,  les  mots  de  liberté  et  à' égalité  ;  il  serait 
mieux  encore  d'introduire  dans  nos  lois  des  garanties  sé- 
rieuses et,  dans  nos  mœurs,  ces  habitudes  de  profond  res- 
pect pour  l'individu,  qui  sont  si  bien  établies  dans  un  paj's 
voisin  du  nôtre. 

Tous  les  mémoires  qui  nous  ont  été  présentés  sur  cette 
grave  question  sont  animés  d'un  esprit  généreux  et  d'un 
souffle  vraiment  libéral,  mais  leur  valeur  est  inégale  et 
l'Académie  n'a  pas  hésité  à  placer  au  premier  rang  l'un 
d'entre  eux,  dont  l'auteur  ne  s'est  pas  borné,  comme  ses 
concurrents,  à  examiner,  au  point  de  vue  technique  et  pra- 
tique, les  dispositions  du  code  et  des  lois  qui  l'ont  modifié, 
mais  s'est  attaché,  en  outre,  à  traiter  la  question  proposée 
dans  toute  son  ampleur,  en  remontant  aux  principes  géné- 
raux qui  dominent  le  sujet.  Allant  jusqu'au  fond  des 
choses,  il  expose,  dans  un  ordre  excellent,  en  un  style 
simple  et  ferme,  toujours  modéré  et  souvent  vigoureux,  des 
idées  justes,  inspirées  par  un  sincère  libéralisme  et  par  un 
profond  amour  de  la  vérité.  L'Académie  accorde  l'intégra- 
lité du  prix  Ôdilon-Barrot,  dont  la  valeur  est  de  cinq  mille 
francs,  à  M.  Morizot-Thibault,  substitut  du  procureur  de  la 
République  près  le  tribunal  civil  de  la  Seine. 

Une  récompense  de  mille  francs  est  décernée  à  M.  Charles 
Bertheau,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  d'Orléans,  dont  le 
mémoire,  bien  ordonné,  est  rédigé  dans  un  style  clair, 
exprime  des  idées  sages  et  témoigne  d'une  connaissance 
approfondie  du  sujet.  M.  Emile  Montagnon,  procureur  de 
la  République  à  Autun,  reçoit  une  récompense  de  cinq  cents 
francs,  pour  son  travail,  qui  contient  de  très  bonnes  parties 
et  beaucoup  d'observations  justes. 
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L'Académie  avait  demandé,  pour  le  prix  Léon  Faucher, 
une  étude  sur  la  situation  présente  et  l'avenir  de  la  grande, 
de  la  moyenne  et  de  la  petite  propriété  en  France.  Trois 
mémoires  ont  été  produits,  dont  l'un,  très  considérable, 
très  consciencieux,  très  complet,  a  été  jugé  digne  d'ob- 
tenir la  totalité  du  prix,  dont  la  valeur  est  de  trois  mille 
francs. 

C'est  un  lieu  commun,  passé,  en  quelque  sorte,  à  l'état 
d'axiome,  que  la  Révolution  française  a  désorganisé  la  pro- 
priété et  que  le  Code  civil  tend  à  réduire  le  sol  en  pous- 
sière. En  réalité,  il  n'en  est  rien,  ou,  du  moins,  cette  affir- 
mation est  singulièrement  exagérée.  Et  d'abord,  la  grande 
propriété  n'a  pas,  comme  on  le  dit  parfois,  presque  com- 
plètement disparu.  Si  l'on  examine  la  dernière  statistique 
des  cotes  foncières  publiée  par  le  ministère  des  Finances, 
on  constate  que,  sur  une  superficie  totale  de  cinquante  mil- 
lions d'hectares,  en  chiffres  ronds,  près  de  dix-sept  millions 
et  demi,  soit  plus  du  tiers,  rentrent  dans  la  catégorie  de  la 
grande  propriété,  si  l'on  définit  ainsi  les  domaines  conte- 
nant plus  de  cinquante  hectares.  Quant  au  surplus,  la  part 
de  la  moyenne  propriété,  c'est-à-dire  des  biens  ayant  de 
six  à  cinquante  hectares,  atteint  presque  quarante  pour 
cent,  tandis  que  celle  de  la  petite  propriété,  comprenant  les 
parcelles  moindres  de  six  hectares,  représente  à  peine 
vingt-six  pour  cent  de  l'ensemble.  Il  faut  d'ailleurs  observer 
que,  si  les  partages  forcés  amènent,  chaque  année,  le  mor- 
cellement d'un  certain  nombre  de  domaines,  les  acquisitions 
de  parcelles,  faites  par  les  grands  propriétaires,  rétablis- 
sent à  peu  près  l'équilibre.  On  peut  même  dire  que,  depuis 
quinze  ans  au  moins,  ce  n'est  plus,  dans  la  majeure  partie 
de  la  Franco,  le  morcellement  qui  est  à  l'ordre  du  jour, 
mais  plutôt  la  concentration  des  biens.  En  somme,  l'auteur 
du  mémoire  voit,  avec  raison,  dans  la  grande  propriété,  le 
réservoir  naturel  delà  petite,  toujours  prêt  soit  à  en  four- 
nir la  matière  première,  soit  à  en  absorber  les  débris. 
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Quant  à  la  moyenne  propriété,  elle  est  essentiellement 
mobile  ;  mais  là  encore  les  gains  et  les  pertes  finissent  par 
se  compenser. 

La  petite  propriété  est  d'origine  beaucoup  plus  ancienne 
qu'on  ne  le  pense  généralement  ;  elle  faisait,  à  la  fin  du 
XVIIP  siècle,  l'admiration  d'Arthur  Young,  qui  disait  : 
«  Donnez  à  un  homme  la  sûre  possession  d'un  rocher,  il  le 
transformera  en  jardin.  »  Loin  d'être  une  cause  d'appau- 
vrissement et  de  misère,  elle  a  réalisé  les  plus  extraordi- 
naires améliorations.  D'après  le  mémoire,  la  valeur  vénale 
de  la  grande  propriété  ne  s'est  guère  accrue  que  de  moitié, 
pendant  le  siècle  qui  vient  ide  finir,  tandis  que  celle  de  la 
propriété  morcelée  a  triplé,  quadruplé,  parfois  même 
décuplé.  Elle  aurait  augmenté  bien  davantage  encore,  si 
elle  n'avait  pas  eu  à  lutter  contre  une  série  de  fléaux,  tels 
que  la  fiscalité,  la  procédure  et  la  dépopulation. 

L'auteur,  qui  prend  vivement  à  cœur  les  intérêts  de  la 
propriété,  réclame,  en  sa  faveur,  un  certain  nombre  de 
réformes,  dont  la  plus  importante  serait  la  liberté  de  tester, 
et  il  s'appuie  sur  les  énergiques  paroles  de  Portails,  dans 
la  discussion  du  Code  civil.  Il  est  à  craindre  qu'un  long 
temps  s'écoule  avant  qu'une  telle  innovation  soit  acceptée 
par  le  législateur.  En  fût-il  autrement,  d'ailleurs,  que  les 
mœurs,  devenues  plus  égalitaires  encore  que  les  lois,  en 
rendraient,  vraisemblablement,,  l'usage  à  peu  près  nul. 
Le  mal  dont  le  partage  forcé  a  été,  sinon  l'unique  cause, 
du  moins  l'une  des  principales  causes,  est  de  ceux  qu'il 
est  à  peu  près  impossible  de  réparer.  Le  jour  où  la  loi 
a  défendu  au  père  de  famille  de  choisir  librement  l'hé- 
ritier de  son  bien,  la  pensée  lui  est  venue  de  faire  un  héri- 
tier unique,  en  ayant  un  unique  enfant.  Une  fois  cette  déso- 
lante habitude  introduite  dans  les  mœurs,  il  ne  sufiSra 
pas  d'une  modification  du  Code  civil  pour  la  faire  dispa- 
raître. Peut-être  serait-il  moins  difficile  de  réaliser  plu- 
sieurs autres  mesures  indiquées  dans  le  mémoire,  telles 


DISCOURS  DE  M.   LE  COMTE  DE  FRANQUEVILLE.  23 

que  la  révision  du  Code  de  procédure,  la  modification 
des  tarifs  fiscaux,  enfin,  la  sécurité  du  titre  foncier,  autre- 
ment dit  la  réforme  hypothécaire  et  la  création  des  livres 
fonciers. 

L'auteur  de  cet  excellent  travail  est  M.  Flour  de  Saint- 
Genis,  ancien  conservateur  des  hypothèques  à  Paris. 

L'examen  des  inconvénients  et  des  avantages  des  sys- 
tèmes de  prévoyance  collective  obligatoire  et  des  systèmes 
de  prévoyance  soit  individuelle,  soit  associée,  libres  et 
spontanés,  était  le  sujet  choisi  pour  le  prix  Félix  de 
Beaujour.  Sur  les  cinq  mémoires  présentés,  deux  ont  été 
jugés  dignes  de  recevoir  une  récompense. 

Le  premier  débute  par  une  étude  consciencieuse  des 
faits,  c'est-à-dire  par  un  résumé  des  systèmes  d'assurance 
et  d'épargne  existant  dans  les  principaux  pays  civilisés,  et 
il  se  termine  par  de  longues  et  intéressantes  conclusions, 
dans  lesquelles  sont  discutés  les  avantages  respectifs  de 
l'assurance  et  de  l'épargne.  Il  insiste  sur  les  fâcheuses 
conséquences  de  l'obligation,  sur  les  résultats  heureux  et 
féconds  de  la  liberté;  il  fait  ressortir,  avec  vigueur,  l'effi- 
cacité de  la  prévoyance  libre  pour  combattre  le  paupérisme, 
et  les  inconvénients  de  l'assurance  généralisée  par  l'État, 
qui  n'est  plus,  en  réalité,  l'assurance,  mais  bien  un  sys- 
tème faux  ou  un  trompe-l'œil,  puisque,  en  réalité,  tout 
le  monde  fait  des  rentes  à  tout  le  monde.  Le  vrai  rôle 
de  l'État  n'est  pas  d'imposer,  mais  d'encourager  et  de 
contrôler  la  prévoyance,  et  l'emploi  de  l'épargne  doit 
rester  essentiellement  libre.  Des  idées  justes,  des  démons- 
trations serrées,  des  formules  heureuses,  un  style  à  la  fois 
sobre  et  ferme,  telles  sont  les  qualités  de  cet  important 
travail. 

It  en  est  un  autre  cependant  qui  lui  a  paru  supérieur.  Il 
débute  par  une  définition  de  la  prévoyance,  suivie  d'un 
examen  des  mobiles  qui  peuvent  y  pousser  le  travailleur  et 
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des  obstacles  qui  l'en  détournent.  L'auteur  estime  que  l'as- 
surance a  plus  d'efficacité  que  l'épargne,  mais  il  lui  attribue 
une  moindre  valeur  morale,  parce  qu'elle  diminue  l'efïort, 
en  le  rendant  obligatoire  et  parce  qu'elle  rend  les  produits 
indisponibles.  Il  indique  avec  soin  les  obstacles  à  la  pré- 
voyance et  cette  partie  de  son  œuvre  est  une  remarquable 
étude  de  psychologie.  Vient  ensuite  un  examen  des  di- 
verses théories  :  individualisme,  socialisme,  intervention- 
nisme, étatisme  :  la  conclusion,  c'est  que  tous  les  systèmes 
de  contrainte  aboutissent,  en  réalité,  à  la  négation  du  libre 
arbitre  et  produisent,  à  tous  égards,  les  plus  fâcheux  résul- 
tats. La  liberté,  au  contraire,  offre  les  plus  sérieux  avan- 
tages, et  c'est  avec  un  vif  regret  que  je  renonce  à  résumer 
ici,  faute  de  temps,  les  arguments  si  nombreux,  si  convain- 
cants, sur  lesquels  s'appuie  cette  thèse.  L'auteur,  du  reste, 
ne  s'en  tient  pas  à  la  théorie  :  il  étudie  les  faits  et  passe  en 
revue  les  institutions  d'État  et  les  systèmes  indépendants 
qui  existent  en  France  et  à  l'étranger. 

L'Académie  a  constaté,  avec  satisfaction,  que  chacun  des 
auteurs  de  ces  excellents  mémoires  arrive  à  une  conclusion 
identique.  L'étude  des  principes  aussi  bien  que  celle  des 
faits  produit,  chez  eux,  une  conviction  catégorique  et  invin- 
cible en  faveur  de  la  prévoyance  libre.  Que  l'État  puisse 
intervenir  pour  la  stimuler  et  la  seconder,  ils  l'admettent 
volontiers,  mais  ce  qu'ils  repoussent  énergiquement,  c'est 
la  contrainte,  dont  les  inconvénients  sont  immenses,  le  prin- 
cipe mauvais  et  les  efïets  funestes.  La  parole  de  Mirabeau 
est  toujours  vraie.  «  Obtenez  du  travailleur,  disait-il,  non 
par  des  lois,  mais  par  la  toute-puissance  de  l'exemple, 
qu'il  dérobe  une  très  petite  portion  de  son  travail  pour  la 
confier  à  la  reproduction  du  temps  et,  par  cela  seul,  vous 
doublerez  les  ressources  de  l'espèce  humaine.  Qui  doute 
que  le  travail  de  fhomme  dans  sa  vigueur  ne  pût  le 
nourrir  dans  sa  vieillesse  ?»  Et  c'est  avec  grande  raison 
que  notre  rapporteur  applique  à  la  prévoyance  cette  pa- 
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rôle  de  Bastiat  :  «  Elle  est  volontaire  ou  elle  n'est  pas  ;  la 
décréter  c'est  l'anéantir.  » 

Une  récompense  de  trois  mille  francs  est  décernée  à 
MM.  Eugène  Lacombe,  ancien  sénateur,  et  Michel  La- 
combe,  docteur  en  droit,  auteurs,  en  collaboration,  de  ce 
dernier  mémoire;  une  récompense  de  deux  mille  francs 
est  attribuée  à  M.  Maurice  Vanlaer,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  l'Université  catholique  de  Lille. 

Le  prix  Biaise  des  Vosges  était  réservé  à  une  étude  sur 
les  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse.  Depuis  un  certain 
nombre  d'années,  les  institutions  de  prévoyance  ont  pris 
un  développement  considérable.  Le  système  de  l'assurance 
est  une  heureuse  conquête  sur  l'imprévoyance  et  sur  le 
hasard;  il  permet  à  chacun  d'acheter  la  sécurité  de 
l'avenir,  au  moyen  d'un  léger  sacrifice,  il  remplace  l'éven- 
tualité d'une  catastrophe  par  la  certitude  d'un  secours  plus 
ou  moins  important,  il  substitue  à  l'individu  personnelle- 
ment justiciable  du  sort  aveugle  la  collectivité  qui  obéit  à 
des  règles  immuables,  il  enchaîne  les  risques  par  des  cal- 
culs de  plus  en  plus  précis  et  fait  ainsi  de  la  force  avec  de 
la  faiblesse  et  de  la  certitude  avec  du  hasard.  Tous  ces 
avantages  sont  si  bien  compris  que,  dans  la  plupart  des 
pays,  les  pouvoirs  publics  ont  entrepris  de  favoriser  un 
mouvement  devenu  irrésistible.  En  Allemagne,  c'est  le 
principe  de  l'intervention  de  l'État  qui  a  prévalu  ;  chez 
les  autres  nations,  c'est  celui  de  l'initialive  privée  ;  en 
France,  c'est  une  heureuse  combinaison  des  deux  systèmes. 
Il  ne  faut  pourtant  pas  se  dissimuler  qu'il  reste  encore 
beaucoup  à  faire.  Il  est,  d'ailleurs,  peu  de  questions  qui, 
par  leur  complexité  et  leur  ampleur,  touchent  à  plus 
d'intérêts  économiques,  financiers,  politiques  et  sociaux  et 
qui  puissent  avoir  une  plus  grave  répercussion  jusque 
dans  les  dernières  profondeurs  de  l'organisme  national. 
Il  était  donc  naturel  que  l'Académie  tentât    de  provo- 
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quer  des  études  approfondies  sur  un  sujet  aussi  impor- 
tant. 

Trois  concurrents  ont  répondu  à  notre  appel.  Deux  des 
mémoires  contiennent  des  renseignements  intéressants  et 
quelques  idées  judicieuses,  mais  n'ont  cependant  pas 
semblé  dignes  d'obtenir  une  récompense  ;  le  troisième  est 
plus  considérable  et  plus  complet,  mais  la  méthode  laisse  à 
désirer,  les  idées  manquent  de  vigueur  et  de  précision,  on 
peut,  enfin,  signaler  quelques  lacunes  importantes.  En  re- 
vanche, la  conclusion  contient  des  pages  remarquables 
sur  le  système  de  l'obligation,  qui  a  pour  efFet.de  tarir 
l'épargne  sous  ses  mille  formes,  sur  l'absolue  incompé- 
tence de  l'État  à  rendre  la  vertu  obligatoire  et  à  décréter 
la  prévoyance,  qui  n'existe  qu'à  la  condition  d'être  volon- 
taire. L'auteur  affirme,  avec  raison,  que  les  institutions  de 
prévoyance  sont  un  levier,  non  un  moteur,  qu'elles  n'en- 
gendrent pas  la  force  et  que  leur  succès  dépend  du  cœur 
qui  les  inspire  et  des  mains  qui  les  dirigent.  Ce  travail, 
bien  documenté,  bien  écrit,  bien  pensé,  est  l'œuvre 
d'un  esprit  élevé,  accoutumé  aux  spéculations  philoso- 
phiques et  à  l'étude  des  questions  sociales.  L'Académie 
décerne  une  récompense  de  mille  francs  à  son  auteur, 
M.  J.  Lefort,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de 
cassation. 

Deux  de  nos  concours  n'ont  donné  aucun  résultat.  Le 
premier  —  c'était  l'un  des  deux  prix  Bordin  —  avait  pour 
sujet  le  commerce  des  céréales,  grains  et  farines  à  Paris  ; 
pour  le  second  (prix  Rossi),  nous  avions  proposé  une  étude 
des  budgets  de  l'État  français  au  xix«  siècle.  Il  eût  été 
curieux  de  comparer  la  mince  brochure  contenant  le 
budget  du  premier  Empire,  s'élevanl  à  quelques  centaines 
de  millions,  pour  un  territoire  comprenant  cent  trente- 
deux  départements  et  s'étendant  de  l'embouchure  du  Tibre 
à  celle  de  l'Elbe,  avec  les  énormes  volumes  du  budget 
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actuel,  où  les  recettes  et  les  dépenses  du  pays  réduit  à 
quatre-vingt-six  départements,  se  chifirent  par  milliards. 
Cette  étude  aurait,  sans  doute,  fourni  d'utiles  leçons  et 
nous  regrettons  qu'aucun  auteur  n'ait  entrepris  de  traiter 
la  question  avec  l'ampleur  qu'elle  mérite. 

J'arrive  aux  concours  réservés  aux  ouvrages  imprimés, 
et  j'ai  tout  d'abord  le  regret  de  constater  que  l'un  d'eux 
n'a  point  donné  de  résultat.  Le  prix  Carlier  est  destiné  à 
récompenser  le  meilleur  travail  relatif  aux  moyens  d'amé- 
liorer la  condition  de  la  classe  la  plus  nombreuse  de  la  ville 
de  Paris.  Aucun  livre  n'a  été  soumis  à  notre  jugement  et 
peut-être  convient-il  de  profiter  de  cette  circonstance  pour 
faire  remarquer  combien  il  est  difficile  de  trouver,  chaque 
année,  une  œuvre  à  couronner,  lorsque  le  sujet  est  aussi 
étroitement  défini.  Les  fondateurs  qui  veulent  bien  nous 
témoigner  leur  confiance  devraient  laisser  à  l'Académie 
une  plus  grande  latitude  et,  tout  en  exprimant  leur  préfé- 
rence pour  une  certaine  nature  de  travaux,  ils  feraient 
chose  utile,  en  nous  permettant  d'étendre  le  cercle  dans 
lequel  nous  avons  le  droit  de  chercher  les  lauréats.  C'est 
avec  intention  que  j'emploie  cette  formule  :  nous  ne  consi- 
dérons pas,  en  effet,  que  notre  examen  doive  se  limiter  à 
l'appréciation  des  volumes  qui  nous  sont  présentés  et  nous 
croyons  pouvoir  nous  saisir  d'office  des  œuvres  que  leurs 
auteurs,  mus  par  un  sentiment  de  modestie  ou  de  discré- 
tion, n'ont  pas  cru  devoir  nous  soumettre.  Tel  est  précisé- 
ment le  cas  qui  se  présente  pour  le  prix  J.-B.  Chevallier, 
fondé  pour  récompenser  le  meilleur  ouvrage  publié,  depuis 
trois  ans,  pour  la  défense  de  la  propriété  individuelle  ou  du 
droit  de  tester.  L'Académie  ayant  estimé  que  les  volumes 
déposés  au  secrétariat,  dans  le  délai  voulu,  n'avaient  pas 
une  valeur  suffisante  pour  obtenir  une  récompense,  a  pris 
l'initiative  de  rechercher  elle-même  un  livre  digne  de  rece- 
voir le  prix,  et  son  choix  s'est  porté  sur  celui  que  M.  Eugène 
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d'Eichthal   a  publié,  sous  le  titre  de  Socialisme,  Commu- 
nisme et  Collectivisyne. 

Le  temps  n'est  plus,  où  l'on  pouvait  traiter  par  le  ridi- 
cule ou  par  le  dédain  les  attaques  de  quelques  énergu- 
mènes  ou  de  certains  esprits  faux  contre  le  droit  de  pro- 
priété ;  l'ennemi  est  aujourd'hui  devenu  légion,  les  armes 
qu'il  emploie  sont  multiples  et  revêtent  un  caractère  parti- 
culièrement dangereux.  Sous  le  nom  de  socialisme,  et  avec 
une  sorte  d'appareil  scientifique,  on  attaque  non  seulement 
la  propriété  individuelle,  mais  les  bases  même  de  la  société. 
Il  ne  suffit  pas,  pour  résister  à  ces  assauts,  d'invoquer  l'his- 
toire ou  de  faire  appel  aux  sentiments,  il  faut  discuter  à 
fond  les  arguments  erronés,  percer  à  jour  les  sophismes, 
rétablir  nettement  les  faits  et  défendre  vigoureusement  les 
vrais  principes.  Telle  est  l'œuvre  qu'a  entreprise  avec  suc- 
cès M.  d'Eichthal.  Dans  une  série  d'articles  courts  mais 
substantiels,  qu'il  a  réunis  en  volume,  il  a  exposé  l'origine 
des  idées  que  l'on  propage,  sous  les  noms  de  socialisme,  de 
communisme  et  de  collectivisme,  il  en  a  fait  ressortir  les 
dangers,  il  en  a  démontré  la  fausseté.  Les  meilleurs  argu- 
ments sont  condensés  dans  ces  pages,  où  les  attaques  sont 
toujours  dirigées  contres  les  doctrines,  jamais  contre  les 
hommes,  et  où  la  modération  de  la  forme  ne  fait  qu'ajouter 
à  la  force  des  arguments. 

C'est  à  un  ouvrage  de  philosophie  que  devait  être  attri- 
bué, cette  année,  le  prix  Le  Dissez  de  Penanrun  et,  con- 
trairement à  ce  qui  s'était  produit  pour  les  deux  concours 
dont  je  viens  de  parler,  nous  n'avons  eu  ici  que  l'embarras 
du  choix.  En  présence  de  la  valeur  des  livres  soumis  à 
son  appréciation,  l'Académie  a  dû  se  résoudre  à  par- 
tager le  prix  entre  quatre  auteurs,  dont  le  mérite  lui 
a  semblé  égal;  MM.  Gaston  Milhaud,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Montpellier  ;  Georges  Dumas,  professeur  au 
collège  Chaptal  ;  F.  Rauh,  maître  de  conférences  à  l'École 
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normale,  et  André  Lalande,  professeur  au  lycée  Michelet. 
L'ouvrage  de  M,  Milhaud,  intitulé:  les  philosophes  géo- 
mètres de  la  Grèce,  est  à  la  fois  intéressant  et  original.  L'au- 
teur estime  que  les  mathématiques  développent,  chez  ceux 
qui  les  cultivent,  une  tendance  à  l'idéalisme  et  que,  si  elles 
ont  dû  à  Platon  quelques-uns  de  leurs  progrès,  elles  ont 
été,  à  leur  tour,  le  modèle  d'après  lequel  il  a  conçu  sa  cé- 
lèbre théorie  des  idées.  Aristote  nous  apprend  cependant 
que  son  maître  distinguait  expressément  les  essences  méta- 
physiques des  essences  mathématiques  et  assignait  à  ces 
dernières  un  rang  intermédiaire  entre  les  idées  proprement 
dites  et  le  monde  réel.  Sans  vouloir  discuter  cet  intéres- 
sant sujet,  on  peut  dire  que  la  thèse  générale,  à  la  fois 
dogmatique  et  historique  du  livre,  est  aussi  juste  qu'in- 
téressante et  qu'elle  est  développée  avec  beaucoup  de 
talent. 

La  tristesse  et  la  joie,  tel  est  le  titre  du  volume  de  M.  Du- 
mas :  il  ne  s'agit  pas  ici  des  idées  de  mal  subi  ou  commis, 
de  bien  accompli  ou  possédé,  qui  donnent  à  la  joie  et  à  la 
tristesse  leur  forme  intellectuelle,  mais  des  états  de  dépres- 
sion et  d'excitation,  qui  en  sont  l'élément  matériel  et  la  base 
organique.  Cette  étude,  fruit  d'une  longue  enquête,  con- 
duite avec  un  soin,  une  patience  et  une  probité  scientifique 
que  l'on  ne  saurait  trop  louer,  est  également  satisfaisante 
au  point  de  vue  de  la  forme  :  méthodique  dans  l'ensemble, 
précise  dans  le  détail,  simple,  large  et  lucide. 

Le  livre  de  M.  Rauh,  sur  la  Méthode  dans  la  psychologie 
des  senlimentSy  présente  un  double  intérêt.  La  question  de 
la  psychologie  du  sentiment  y  est  d'abord  traitée  avec  une 
rare  finesse  d'observation  et  d'expression,  mais  l'auteur  se 
propose  surtout  de  définir  l'esprit  dans  lequel  il  convient 
d'étudier  la  psychologie.  Cet  esprit,  qu'il  appelle  scienti- 
fique ou  positif  et  qu'il  oppose  à  l'esprit  philosophique, 
consiste  à  s'en  tenir  aux  faits  immédiatement  observables 
et  à  rejeter  toute  explication  théorique,  qui  aurait  la  pré- 
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tention  de  les  dépasser  et  de  nous  faire  pénétrer  dans  l'in- 
térieur des  choses.  Des  diverses  théories  qu'il  critique  tour 
à  tour,  M.  Rauh  considère  que  la  moins  justifiée  par  les 
faits,  la  plus  entachée  d'arbitraire  et  de  métaphysique,  est 
celle  qui  ne  voit,  dans  nos  états  internes,  que  l'expression, 
en  termes  de  conscience,  d'états  organiques.  Le  positi- 
visme est,  pour  lui,  contrairement  à  l'idée  que  l'on  s'en  est 
faite  quelquefois,  la  condamnation  du  matérialisme. 

M.  Lalande  nous  avait  présenté  un  volume  sur  la  disso- 
lution opposée  à  révolution  dans  les  sciences  physiques  et 
morales.  D'après  la  théorie  d'Herbert  Spencer,  chaque 
homme  est  un  système  d'organes  et  de  fonctions,  dont  la  fin 
immédiate  est  la  conservation  de  son  être  propre  et  aussi 
un  organe,  ou  plutôt  une  cellule,  qui  concourt  avec  d'autres 
cellules,  en  vertu  d'une  sorte  de  division  automatique  du 
travail,  à  l'entretien  d'une  vie  collective.  Mais  il  y  a  un  fait, 
dont  l'évolution  ne  rend  pas  compte  et  qui  ne  peut  s'expli- 
quer que  par  un  mouvement  inverse  et  un  véritable  travail 
de  dissolution  :  c'est  celui  de  la  pensée  et  de  la  volonté 
désintéressées.  L'auteur  oppose  donc  la  dissolution  à  l'évo- 
lution :  peu  s'en  faut  qu'il  n'aille  jusqu'à  dire  le  non-être  à 
l'être  et,  avec  beaucoup  de  science  et  de  talent,  il  reven- 
dique, sous  une  forme  parfois  étrange  et  paradoxale,  les 
droits  de  l'esprit  si  étrangement  méconnus  par  Herbert 
Spencer. 

Le  prix  François  Joseph  Audifïred,  destiné  aux  ouvrages 
les  plus  propres  à  faire  aimer  la  morale,  la  vertu  et  la  patrie, 
avait  attiré,  comme  d'habitude,  un  grand  nombre  de 
concurrents.  Pour  récompenser  les  plus  méritants,  l'Aca- 
démie a  dû  répartir  la  somme  de  cinq  mille  francs,  à  laquelle 
s'élèvent  les  arrérages  de  la  fondation,  entre  six  auteurs. 
Elle  décerne  d'abord  une  récompense  de  quinze  cents  francs 
à  un  avocat  distingué,  M.  Bonneville  de  Marsangy,  pour  son 
bel  ouvrage  sur  la  Légion  d'honneur. 
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Dans  tous  les  pays  monarchiques,  il  existe  un  ou  plu- 
sieurs ordres  destinés  à  reconnaître  les  services  rendus  à 
l'État  ou  au  Souverain.  Leur  nombre  et  leur  dénomination 
varient  à  l'infini  :  dans  un  pays  où  domine  l'esprit  pratique, 
ce  sont  la  Jarretière,  le  Bain,  le  Chardon,  etc.;  dans  d'autres, 
on  trouve  des  animaux  plus  ou  moins  fantastiques  :  l'élé- 
phant, le  dragon,  le  lion,  les  aigles  de  diverses  couleurs, 
avec  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  têtes  ou  de  pattes. 
La  Révolution  ayant  fait  disparaître  les  anciens  ordres  fran- 
çais, Bonaparte  crut  devoir  les  remplacer  par  une  décora- 
tion unique  servant  à  récompenser  tous  les  genres  de  mé- 
rite. Dans  sa  pensée,  le  chiffre  des  titulaires  devait  être 
peu  considérable,  et  la  croix  de  la  Légion  d'honneur  devait 
avoir  une  très  grande  valeur.  Tous  les  gouvernements  qui 
se  sont  succédé  depuis  un  siècle  ont  maintenu  la  fondation 
du  Premier  Consul,  mais  le  nombre  des  militaires  et  des 
civils  auxquels  ils  ont  décerné  le  ruban  rouge  s'est  accru 
dans  d'extraordinaires  proportions.  Cela  n'a  pas  suffi  ce- 
pendant pour  satisfaire  tous  les  individus  des  deux  sexes 
qui  ont,  ou  qui  croient  avoir  droit  à  une  distinction  honori- 
fique, et  ceux  qui,  n'y  ayant  aucun  droit,  ne  l'en  désirent 
que  plus  ardemment.  C'est  ainsi  que  notre  génération  a  vu 
paraître  un  véritable  flot  de  rubans  de  toutes  formes  et  de 
toutes  couleurs  :  c'était,  avant-hier,  le  mérite  pédagogique, 
hier,  le  mérite  agricole,  demain,  sans  doute,  ce  sera  le  mé- 
rite vélocipédique  et  après-demain,  le  mérite  caché.  Si  Ton 
ne  se  résout  pas  à  tarir  ces  cataractes,  il  est  probable  que, 
lors  de  la  prochaine  Exposition  universelle,  on  remplacera 
la  hideuse  tour  de  trois  cents  mètres  par  un  objet  de  plus 
haute  curiosité  :  on  montrera,  si  on  parvient  à  le  découvrir, 
un  Français  ou  une  Française  dont  la  poitrine  ne  sera  ornée 
d'aucun  insigne.  Mais  ce  n'est  pas  de  l'avenir  qu'il  est  ici 
question,  c'est  le  glorieux  passé  de  la  Légion  d'honneur  que 
M.  Bonneville  de  Marsangy  raconte,  dans  un  excellent  et 
magnifique  volume,  écrit  avec  beaucoup  de  talent  et  qui  est 
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assurément  le  plus  intéressant  et  le  plus  complet  de  ceux 
qui  ont  été  consacrés  à  la  grande  famille  dont  la  devise  est 
Honneur  et  Patrie . 

Deux  récompenses  de  mille  francs  sont  attribuées  à 
M.  Germain  Martin  et  à  M.  Emile  Garnault.  Le  premier 
avait  présenté  au  concours  quatre  volumes,  qui  traitent  de 
Vhistoire  industrielle  de  la  France  au  XVII^  et  au 
XVIII*'  siècle,  et  qui  éclairent  d'une  lumière  très  vive  une 
partie  importante  des  annales  de  notre  industrie  ;  on  y  voit 
comment  le  génie  national  s'est  développé,  sous  l'ancien 
régime,  et  on  y  trouve  de  nouveaux  motifs  de  reconnais- 
sance pour  les  services  rendus  au  pays  par  le  labeur  et  l'in- 
telligence de  nos  aïeux.  L'auteur  prouve  que  le  privilège 
était,  en  réalité,  un  instrument  de  liberté  et  que  les  manu- 
factures royales  représentaient  ce  que  l'on  nomme  aujour- 
d'hui la  grande  industrie.  Les  études  sur  les  rapports  du 
capital  et  du  travail,  sous  les  règnes  de  Louis  XIV  et  de 
Louis  XV,  sont  pleins  d'intérêt.  Quant  à  M.  Garnault,  il 
nous  avait  soumis  le  tome  cinquième  de  son  ouvrage  sur 
le  commerce  rochclais  au  XVI II"  siècle,  dont  nous  avons 
déjà  remarqué,  il  y  a  deux  ans,  les  premiers  volumes.  L'au- 
teur raconte,  avec  infiniment  de  soin  et  de  précision,  les 
efïorts  faits  par  les  armateurs  et  les  négociants  de  la 
Rochelle,  pour  maintenir  l'activité  de  leur  port,  en  dépit 
des  obstacles  crées  par  la  nature  et  par  la  négligence  du 
gouvernement. 

Trois  ouvrages,  très  difïérents,  mais  répondant  bien  à  la 
nature  du  prix,  reçoivent  chacun  une  récompense  de  cinq 
cents  francs.  C'est  d'abord  :  la  Dépopulation  des  campagnes, 
do  M.  Deghilago,  livre  excellent  ;\  consulter  et  à  répandre, 
carie  Uéau  dont  il  parle  est  d'une  extrême  gravité  ;  c'est 
ensuite  la  Question  d'Orient,  par  M.  Driault,  consciencieuse 
étude,  qui  commence  aux  croisades  et  finit  à  notre  époque 
et  qui  expose  clairement  quels  sont  nos  intérêts  et  nos  de- 
voirs, en  présence  de  l'un  des   problèmes  où  notre  avenir 
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national  est  le  plus  gravement  engagé  ;  c'est  enfin  le  vo- 
lume de  M.  Georges  Toudouze,  sur  la  Défense  des  côtes  de 
Dunkerque  à  Rayonne  au  X  VIP  siècle,  livre  d'histoire,  mais 
aussi  livre  d'actualité,  puisque  la  même  question  se  pose  et 
se  posera  à  toutes  les  époques. 

Pour  la  première  fois,  cette  année,  l'Académie  est  appe- 
lée à  décerner  le  prix  Berger,  destiné  à  récompenser  les 
travaux  relatifs  à  la  ville  de  Paris.  Elle  partage  les  reve- 
nus de  cette  fondation  entre  quatre  ouvrages.  Elle  attribue 
une  récompense  de  six  mille  francs  à  M.  Alexandre  Tuetey, 
auteur  de  deux  publications  très  considérables  :  l'une,  en 
quatre  volumes,  sur  V Assistance  publique  à  Paris  pendant 
la  Révolution  ;  l'autre,  en  cinq  volumes,  ayant  pour  titre  : 
Répertoire  général  des  sources  manuscrites  de  l'histoire  de 
Paris  pendant  la  Révolution.  Ces  livres,  fruit  d'un  long  et 
méritoire  labeur,  ne  sont  pas  seulement  des  répertoires  très 
précieux  et  d'incomparables  instruments  d'étude  ;  l'auteur 
a  montré,  par  son  propre  exemple,  tout  le  fruit  que 
les  travailleurs  en  pourront  tirer  et  l'ensemble  des 
introductions  qu'il  a  placées  en  tête  de  ses  divers  volumes 
constitue,  en  réalité,  un  très  intéressant  et  très  instructif 
ouvrage. 

M.  des  Cilleuls  reçoit  une  récompense  de  trois  mille 
francs,  pour  son  llistoiï^e  de  l'administration  parisienne 
«wX/Z"  siècle,  vaste  étude  traitée  avec  beaucoup  d'appli- 
cation et  de  science.  On  suit,  avec  intérêt,  les  détails  don- 
nés par  l'auteur,  sur  le  rôle  des  hommes,  tous  considé- 
rables, quelques-uns  éminents,  qui  ont  contribué  à  trans- 
former le  petit  Paris  du  Consulat,  et  à  en  faire  la  splendide 
capitale  que  nous  voyons  aujourd'hui  :  tout  en  reconnais- 
sant les  défauts  de  M.  Haussmann,  il  sait  rendre  justice  à 
l'habile  préfet  auquel  revient  la  part  principale  de  cette 
œuvre  magnifique. 

Deux  récompenses,  l'une  de  deux  mille  francs,  l'autre  de 
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mille  francs,  sont  respectivement  accordées:  la  première 
à  M.  Corlieu,  pour  son  intéressante  Histoire  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  la  deuxième  à  M.  Gadoux,  auteur 
d'une  Histoire  des  finonces  de  la  ville  de  Paris  de  i789  à 
i900,  toute  pleine  de  curieux  renseignements. 

En  dehors  de  ces  prix  exclusivement  destinés  à  récom- 
penser des  ouvrages  imprimés,! nous  sommes  appelés,  tous 
les  quatre  ans,  à  distribuer  le  montant  des  arrérages  de  la 
fondation  Audéoud,  s'élevant  à  douze  mille  francs,  et  nous 
sommes  libres  de  les  attribuer  soii  aux  auteurs  de  certains 
livres,  soit  à  des  institutions,  à  des  établissements  ou  à  des 
œuvres  ayant  pour  but  l'amélioration  du  sort  des  classes 
ouvrières  ou  le  soulagement  des  pauvres.  Il  ne  s'agit  plus 
ici  d'un  concours  :  c'est  notre  compagnie  qui  prend  elle- 
même  l'initiative  de  rechercher  les  lauréats  et  les  récom- 
penses qu'elle  décerne,  dans  ces  conditions,  n'en  ont  que 
plus  de  valeur. 

Ce  prix  est  partagé  en  onze  médailles  :  l'une  d'elles  est 
accordée  à  M.  Maurice  Bellom,  ingénieur  des  mines,  pour 
son  ouvrage,  en  quatre  volumes,  sur  les  lois  d'assurance 
ouvrière  à  Véir an ffer;  c'est  un  travail  considérable,  dans 
lequel  l'auteur  expose  les  solutions  adoptées  par  les  légis- 
lateurs des  divers  pays,  pour  garantir  l'ouvrier  contre  les 
conséquences'de  l'incapacité  de  travail  qui  le  prive  de  son 
salaire. 

Les  autres  médailles  sont  décernées  aux  institutions  ci- 
après  énumérées,  qui  ont  semblé  propres  à  servir  d'exemple 
et  que  l'Académie  désire  signaler  à  l'attention  publique, 
savoir  : 

La  Chambre  de  Commerce  de  Lyon  s'est  maintes  fois 
distinguée  par  son  libéralisme  en  matière  commerciale  et 
n'a  pas  cessé  d'être  à  l'avant-garde  du  progrès  économique, 
par  son  esprit  d'initiative  et  par  son  dévouement  à  de 
grandes  œuvres. 
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La  maison  Alfred  Marne,  de  Tours,  vaste  établissement, 
qui  comprend  à  la  fois  une  imprimerie  et  une  librairie  uni- 
versellement connues,  a  toujours  été  un  foyer  d'institutions 
patronales  ;  maisons  ouvrières,  boulangerie  coopérative, 
écoles,  crèches,  asiles,  ouvroirs.  Sociétés  de  secours 
mutuels,  caisses  de  secours  et  de  retraites,  participation 
aux  bénéfices,  telles  sont  les  principales  œuvres  fondées  en 
faveur  des  ouvriers.  Le  résultat  de  ce  remarquable  ensemble 
a  été  d'assurer  la  stabilité  du  personnel  :  le  quart  des 
ouvriers  et  employés  de  la  maison  compte  actuellement 
plus  de  vingt-deux  ans  de  service. 

La  cristallerie  de  Baccarat,  fondée  en  1816,  n'est  pas 
moins  célèbre  dans  l'histoire  de  l'industrie.  Elle  occupe 
plus  de  deux  mille  deux  cents  ouvriers,  auxquels  elle  assure 
d'importants  avantages.  Chaque  chef  de  famille  est  logé  dans 
une  maison  séparée  avec  jardin  ;  la  Compagnie  a  établi  une 
crèche,  des  écoles,  des  cours  de  dessin  et  des  cours  d'adultes, 
des  caisses  de  prévoyance,  des  fonds  de  chômage,  des  secours 
médicaux,  des  pensions  de  retraite,  etc. 

Le  Comité  des  forges  de  France  a  créé,  en  1891,  une  caisse 
syndicale  d'assurance  mutuelle  et,  trois  ans  plus  tard,  une 
caisse  patronale  ayant  pour  objet  do  faciliter  aux  établisse- 
ments métallurgiques  les  moyens  de  constituer  des  retraites 
à  leurs  ouvriers,  sans  demander  aucune  cotisation  aux  bé- 
néficiaires. Il  a  voulu  prouver  que  l'industrie  peut  se  suffire 
à  elle-même,  pour  fonder  les  œuvres  de  prévoyance  et  qu'il 
n'est  pas  besoin  de  recourir,  pour  cela,  au  socialisme  d'État. 
Plus  de  six  mille  ouvriers  sont  déjà  inscrits  sur  les  listes  de 
la  caisse  de  retraites. 

Les  grands  magasins  du  Louvre  ont  organisé,  au  profit 
de  leur  nombreux  personnel,  une  série  d'institutions  fort 
intéressantes.  Cette  puissante  Société  accorde  d'abord  aux 
employés  un  intérêt  calculé,  non  sur  les  bénéfices  mais  sur 
le  chifïre  brut  des  ventes  ;  elle  loge  et  nourrit  les  céliba- 
taires et  donne  aux  gens  mariés  une  indemnité  spéciale  de 
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nourriture,  s'ils  préfèrent  prendre  leurs  repas  en  famille. 
Des  pensions  de  retraite  sont  assurées  au  moyen  de  verse- 
ments exclusivement  faits  par  la  Société,  qui  se  charge 
également  de  payer  les  cotisations  de  son  personnel  à  une 
Société  de  secours  mutuels.  Il  existe,  enfin,  une  caisse  d'as- 
sistance médicale  ;  bien  plus,  un  sanatorium  a  été  créé,  au 
profit  des  convalescents.  Enfin  M.  Honoré,  l'habile  et  excel- 
lent directeur  de  l'établissement,  non  content  de  dévelop- 
per le  système  des  œuvres  patronales,  a  eu  l'ingénieuse 
idée  de  fonder  une  association,  qui  facilite  aux  employés 
l'achat  de  maisons  de  campagne,  près  de  Paris,  sur  les  co- 
teaux de  Viroflay. 

Les  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont,  depuis 
longtemps,  compris  qu'elles  avaient  un  devoir  d'humanité 
à  remplir  envers  leur  nombreux  personnel,  en  même  temps 
qu'un  grand  exemple  à  donner.  Elles  ont  créé  de  nom- 
breuses institutions  de  patronat  et  de  mutualité,  dont  l'im- 
portance a  sans  cesse  grandi,  en  même  temps  que  se  déve- 
loppaient les  divers  réseaux  de  voies  ferrées.  On  peut 
notamment  signaler  les  primes,  gratifications  et  allocations 
spéciales,  qui  augmentent  très  notablement  les  salaires 
réguliers  ;  les  économats  qui  fournissent  à  prix  coûtant  et, 
par  conséquent  très  réduit,  les  objets  de  consommation  ; 
les  subventions  aux  Sociétés  coopératives  formées  entre  les 
agents  ;  les  caisses  patronales  de  retraites,  dont  les  fonds 
sont  versés  en  partie,  ou  même  en  totalité,  par  les  Compa- 
gnies ;  les  caisses  de  prévoyance  pour  les  cas  de  maladie  ; 
enfin,  une  série  d'institutions  de  toute  nature,  telles  que 
prêts  gratuits,  avances,  subventions  pour  la  construction 
de  maisons,  écoles  pour  les  enfants,  ateliers  d'apprentis- 
sage, etc. 

C'est  ainsi  qu'à  la  somme  de  363  millions  de  francs 
payés  en  traitements,  salaires  et  primes,  les  six  grandes 
Compagnies  ajoutent  annuellement  près  de  66  millions  pour 
l'ensemble  des  œuvres   patronales.  Or,  le  total  des  intérêts 
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et  des  dividendes  distribués  aux  actionnaires  s'élève  à 
164  raillions,  d'où  il  résulte  que  la  part  volontairement 
attribuée  au  personnel  représente  environ  40  p.  100  de 
celle  que  reçoivent  les  actionnaires.  C'est  un  fait  qu'il  est 
intéressant  de  bien  faire  ressortir.  Il  faut  ajouter  que  l'ad- 
ministration des  chemins  de  fer  de  l'Etat  a  suivi  l'exemple 
qui  lui  était  donné  par  les  grandes  Compagnies  et  qu'elle 
assure  à  son  personnel  des  avantages  sensiblement  égaux, 
avec  cette  différence,  toutefois,  que  la  charge  de  ses  libé- 
ralités retombe  sur  le  budget. 

L" Association  fraternelle  des  ouvriers  et  employés  des  che- 
mins de  fer  français,  fondée  en  1880,  a  pour  objet  d'assurer 
à  ses  membres  une  pension  de  retraite  ou  des  secours 
en  cas  de  chômage.  Elle  compte  plus  de  cent  mille  adhé- 
rents et  son  capital  excède  25  millions  de  francs.  Ses 
administrateurs  ont  eu  l'ingénieuse  idée  d'employer  une 
partie  de  ces  fonds  à  l'achat  de  terrains  et  à  la  construc- 
tion de  maisons,  qui  sont  louées  ou  vendues  aux  socié- 
taires, lesquels  deviennent  propriétaires,  au  moyen  du 
versement  d'une  série  d'annuités.  Prêteurs  et  emprun- 
teurs trouvent  leur  compte  dans  cette  ingénieuse  com- 
binaison. 

L'Union,  Compagnie  d'assurance  contre  l'incendie  et  sur 
la  vie,  possède  un  remarquable  faisceau  d'institutions  pa- 
tronales. La  participation  aux  bénéfices  y  existe  depuis 
1838.  Les  agents  ont  droit  à  des  retraites,  sans  être  astreints 
à  aucun  versement  et  la  Compagnie  paie  la  moitié  de  la 
prime  annuelle  aflérente  aux  assurances  sur  la  vie  contrac- 
tées au  profit  des  veuves  et  des  enfants. 

Le  Syndicat  de  l'Aiguilla,  ou  association  professionnelle 
mixte  de  patronnes,  employées  et  ouvrières  en  habillement, 
métiers  similaires  et  professions  connexes,  a  été  fondé  en 
1892.  Il  comprend  actuellement  104  patronnes  et  1,250  ou- 
vrières. Il  a  institué  un  bureau  gratuit  de  placement,  une 
caisse  de  prêts  gratuits,  une  caisse  de  loyers  et  des  mai- 
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sons  de  famille  ;  il  subventionne  des  restaurants  à  bon 
marché  où  les  femmes  seules  sont  admises  ;il  s'efïorce  enfin 
de  préserver  des  mille  dangers  auxquels  elles  sont 
exposées  les  jeunes  ouvrières  dont  la  vie  est  si  difficile  à 
Paris. 

Le  Foyer  de  V Ouvrière,  plus  récemment  fondé,  consiste 
dans  des  restaurants  à  bon  marché  pour  les  ouvrières  qui 
travaillent  hors  de  chez  elles  :  un  salon  et  une  bibliothèque 
sont  également  à  la  disposition  de  celles  qui  désirent 
prendre  quelque  repos  ;  une  directrice  et  un  pasteur  pro- 
testant se  tiennent  à  leur  disposition,  pour  leur  donner  de 
bons  conseils. 

En  terminant  le  rapport  qu'il  a  présenté  à  l'Académie, 
sur  la  répartition  des  médailles  du  prix  Audéoud,  M.  Le- 
vasseur  a  signalé  un  fait,  sur  lequel  il  est  nécessaire  d'in- 
sister, c'est  que  la  somme  des  sacrifices  supportés  par  les 
patrons  tend  sans  cesse  à  augmenter.  C'est  toujours  la  plus 
forte  part,  c'est  souvent  la  totalité  des  dépenses  qui  se 
trouve  mise  à  la  charge  du  patronat.  La  mutualité  s'efface 
et  le  sens  de  la  responsabilité  s'émousse,  ou  même  disparaît 
chez  le  salarié,  qui  s'habitue  à  considérer  les  avantages 
dont  il  jouit  comme  une  des  clauses  naturelles  du  contrat 
de  louage  du  travail.  Il  est  assurément  très  bon  et  même 
très  naturel  que  le  patron  veille  aux  besoins  de  ceux  qu'il 
emploie,  maïs  il  serait  mieux  encore  d'habituer  ces  der- 
niers à  pratiquer  la  maxime  :  Aide-toi,  le  patron  t'aidera, 
et  à  considérer  la  prévoyance  comme  une  des  conditions  de 
leur  dignité  personnelle.  Il  ne  manque  pas  de  gens  qui 
dénoncent  le  patronat  comme  une  sorte  de  stratagème 
employé  pour  enchaîner  la  liberté  de  l'ouvrier.  Il  est  bien 
certain  que  l'un  des  buts  poursuivis  par  les  patrons  est 
précisément  de  s'attacher  ceux  qu'ils  emploient,  mais  il 
est  non  moins  évident  que  ces  derniers  y  trouvent  un  très 
grand  avantage.  Cependant,  la  politique  du  parti  ouvrier, 
qui  veut  détruire    toute    influence  autre  que  la  sienne, 
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rendra  de  plus  en  plus  difficile  le  patronat  industriel. 
L'Académie  n'en  estime^  pas  moins  qu'il  y  a  lieu  d'encou- 
rager tous  les  efforts  des  patrons  et  de  faire  connaître  les 
sacrifices  qu'ils  s'imposent  pour  assurer  le  bien-être  de 
leur  personnel. 

Il  me  reste  à  parler  de  la  plus  importante  de  nos  récom- 
penses, le  prix  Audifïred,  destiné  à  honorer  les  plus  beaux, 
les  plus  grands  dévouements. 

Il  y  a  dix-huit  ans,  au  lendemain  même  du  massacre  de 
la  mission  Flatters,  un  colon  algérien  conçut  la  pensée  de 
reprendre  l'œuvre  interrompue  et  de  traverser  le  Sahara, 
pour  établir  une  route  entre  l'Algérie  et  le  Soudan.  Il 
s'agissait  de  parcourir  des  milliers  de  kilomètres,  à  travers 
des  pays  inconnus,  au  milieu  de  populations  belliqueuses 
et  de  porter  notre  drapeau  dans  des  territoires  apparte- 
nant nominalement  à  la  France,  mais  qui  n'avaient  jamais 
été  explorés.  L'entreprise  paraissait  si  téméraire  que  le 
Gouvernement  n'osa  pas  accepter  l'ofïre  de  M.  Foureau, 
mais,  pour  utiliser  sa  bonne  volonté,  il  lui  confia,  avec  le 
concours  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres, 
des  missions  plus  limitées  et  ce  fut  ainsi  que,  neuf  fois, 
de  1884  à  1896,  le  courageux  explorateur  entreprit  des 
voyages  de  reconnaissance,  destinés  à  préparer  l'expédi- 
tion à  laquelle  il  ne  cessait  do  songer.  Il  était  venu  à  Paris, 
en  1897,  pour  chercher  à  réunir  les  ressources  qu'il  jugeait 
nécessaires,  lorsque  la  Société  de  Géographie  reçut,  de 
M.  Renoust  des  Orgeries,  un  legs  de  250,000  francs,  des- 
tiné à  favoriser  les  missions  en  Afrique.  Cette  somme  fut 
remise  à  M.  Foureau  ;  le  Gouvernement  et  quelques  parti- 
culiers en  doublèrent  le  montant  et,  le  23  octobre  1898,  le 
courageux  explorateur  partait  de  Sedrata,  en  compagnie 
du  commandant  Lamy  qui,  depuis  longtemps,  lui  aussi, 
avait  rêvé  de  relier  la  France  africaine  du  Nord  à  la  France 
africaine  du  Centre,  et  qui  prenait  le  commandement  de 
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l'escorte  composée  de  280  hommes,  choisis  parmi  les  tirail- 
leurs algériens. 

Pendant  de  longs  mois,  cette  poignée  de  héros  se  trouva 
au  milieu  d'un  désert  inconnu,  exposée  à  tous  les  dangers, 
à  toutes  les  épreuves,  tantôt  en  butte  aux  attaques  traî- 
tresses des  indigènes,  tantôt  perdue,  sous  un  soleil  de  feu, 
au  milieu  de  plaines  immenses,  sans  rencontrer  un  être 
vivant,  sans  voir  un  brin  d'herbe,  sans  trouver  une  goutte 
d'eau.  Au  prix  de  fatigues  que  les  bêtes  de  charge  ne  purent 
supporter,  ces  hommes  de  fer,  réduits  à  marcher  nu-pieds, 
vêtus  d'eiïets  de  toile  devenus,  suivant  l'expression  du  com- 
mandant de  la  mission,  des  sortes  de  dentelles,  arrivaient 
cependant  à  parcourir,  en  un  jour,  plus  de  quarante  kilo- 
mètres. La  mort  successive  des  chameaux  les  forçait  à 
diminuer  continuellement  leur  modeste  bagage,  à  sacrifier 
même  leurs  vivres  de  réserve.  Dans  cette  lutte  efiroyable 
contre  les  attaques  des  Touaregs,  contre  les  éléments, 
contre  les  révoltes  de  leurs  corps  épuisés,  leur  âme  in- 
domptable ne  se  laissa  jamais  décourager.  Ils  étaient, 
depuis  près  d'un  an,  isolés  du  monde,  privés  de  toute  nou- 
velle, lorsque  enfin,  le  2  novembre  1899,  ils  parvinrent  à 
Zinder. 

En  lisant  le  récit  de  ce  drame  pathétique,  on  songe  à  la 
grande  épopée  des  Dix  mille  et  à  l'émotion  qui  saisit  les  sol- 
dats grecs,  lorsqu'ils  aperçurent  enfin  la  mer  :  alors,  dit 
Xénophon,  «  arrière-garde,  équipage,  cavaliers,  tout  court 
au  sommet  de  la  montagne.  Quand  tous  y  furent  arrivés,  ils 
s'embrassèrent,  les  larmes  aux  yeux,  et  ils  sautèrent  au 
cou  de  leur  chet  (1).  »  A  Zinder,  raconte  M.  Foureau  (2), 
«  nous  trouvons  un  détachement  de  tirailleurs  sénégalais, 
qui  étaient  venus  au-devant  de  nous  et  qui  virent  défiler, 

(1)  Anabase,  livre  IV.  ch.  7. 

(2)  Séance  de  lu  Société  de  géographie  du  5  décembre  1900  (Bulletia 
du  15  décembre). 
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devant  leurs  yeux,  toute  notre  escorte,  déguenillée,  mais 
vaillante  et  superbe.  Le  salut  des  deux  drapeaux,  affirmé 
par  des  sonneries  de  clairon,  évoquait,  en  ce  point  et  dans 
ce  cadre,  un  tableau  émouvant  et  les  fibres  patriotiques  de 
chacun  de  nous  vibrèrent,  en  cet  instant,  d'une  chaude  et 
réconfortante  émotion.. .  Notre  joie  était  sans  mélange  et 
nos  cœurs  palpitaient  de  bonheur,  sous  le  grand  soleil  du 
Soudan.  » 

Le  retour,  par  le  lac  Tchad  et  par  le  Congo,  fut  long  et  pé- 
nible ;  il  fut  surtout  attristé  par  la  mort  du  vaillant  com- 
pagnon de  Foureau.  Le  commandant  Lamy  avait  voulu  at- 
taquer Rabah,  qui  avait  écrasé  l'avant-garde  de  la  mission 
Gentil;  il  tailla  en  pièces  l'armée  nombreuse  et  aguerrie 
qui  lui  était  opposée,  mais  il  fut  enseveli  dans  son  triomphe 
et  c'est  au  prix  de  sa  vie  que  fut  remportée  la  victoire.  Cet 
intrépide  soldat,  qui  avait  été  à  la  peine,  n'est  pas  aujour- 
d'hui à  l'honneur,  ou,  du  moins,  c'est  à  sa  mémoire  seule 
que  nous  pouvons  oflrir  l'expression  émue  de  notre  recon- 
naissance patriotique  et  de  notre  admiration.  Quant  à 
M.  Foureau,  nous  l'avons  jugé  essentiellement  digne  de  re- 
cevoir le  prix  «  destiné  à  récompenser  les  plus  beaux,  les 
plus  grands  dévouements  ».  Il  a  été  l'homme  d'une  idée, 
qu'il  a  poursuivie  avec  une  persistante  ténacité,  il  a  eu  le 
mâle  et  froid  courage  que  nul  événement  ne  peut  abattre, 
mais,  plus  encore  que  son  intrépide  valeur,  nous  admirons 
sa  grandeur  d'âme.  «  La  mission  saharienne,  dit-il,  a  mon- 
tré partout  le  pavillon  national  sous  des  couleurs  de  géné- 
rosité, de  bienveillance  et  d'humanité.  Elle  n'a  pas  cessé  de 
penser  que  la  douceur  et  la  patience  sont  des  arguments 
meilleurs  que  la  force...  Nous  avons  augmenté,  d'une  fa- 
çon considérable,  le  territoire  de  la  France,  sans  avoir  ja- 
mais laissé  derrière  nous  lo  souvenir  d'une  brutalité,  l'ap- 
parence d'une  cruauté,   le  regret  d'une  injustice   (1).   » 

(1)  F.  Foureau  :  d'Alger  au  Congo  par  le  Tchad. 
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Quelles  hautes  et  nobles  paroles  et  combien  dignes   d'un 
cœur  vraiment  français  ! 

L'Académie  s'honore,  en  honorant  de  tels  exploits  et 
de  tels  sentiments  ;  elle  décerne  à  M.  Fernand  Foureau 
l'intégralité  du  prix  Audiffred,  d'une  valeur  de  quinze 
mille  francs. 

J'aurais  terminé  ce  trop  long  exposé,  s'il  ne  me  restait 
à  vous  entretenir  de  fondations  qui  ont  un  caractère  très 
différent  des  précédentes  et  qui  ont  pour  but,  non  de 
récompenser  le  mérite,  mais  de  soulager  certaines  mi- 
sères. 

Les  revenus  de  la  donation  Carnot,  s'élevant  à  15,400  fr., 
augmentés  de  ceux  de  la  donation  Gasne  et  du  don  que 
M"**  Bergeron  a  bien  voulu  y  ajouter,  comme  les  années 
précédentes,  ont  mis  à  la  disposition  de  l'Académie  une 
somme  totale  de  17,800  francs,  à  répartir  entre  quatre-vingt- 
sept  veuves  d'ouvriers  et  deux  veuves  d'employés,  à  raison 
de  deux  cents  francs  pour  chacune  d'elles.  Si  les  fonds  dont 
il  nous  est  permis  de  disposer  ont  légèrement  augmenté, 
depuis  le  jour  où  nous  avons  recueilli  la  libéralité  de 
M""*  Carnot,  le  nombre  des  demandes  s'est  accru  bien  plus 
rapidement  encore  :  il  n'atteignait  pas  six  cents  en  1897  ; 
en  1901,  il  s'est  élevé  à  près  de  treize  cents.  L'étude  des 
dossiers  qui  nous  sont  adressés  inspire  une  immense  pitié. 
Avoir  ce  lamentable  défilé  de  maux  presque  toujours  im- 
mérités, à  rencontrer  tant  de  femmes  plongées  dans  la  plus 
noire  misère,  parce  qu'elles  n'ont  pas  fait  le  triste  calcul 
qui  limite,  d'une  façon  déplorable,  au  point  de  vue 
moral,  inquiétante  au  point  de  vue  patriotique,  le  chiffre 
de  la  natalité,  on  ne  peut  s'empêcher  de  songer  au  regret- 
table efïet  que  cette  leçon  de  choses,  pour  employer  une  ex- 
pression à  la  mode,  doit  produire  dans  l'entourage  de  ces 
malheureuses  créatures,  qui  n'ont  pas  reculé  devant  les 
charges  de  la  maternité  et  qui  ont  compensé,  par  leur  pé- 
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nible  fécondité,  la  stérilité  égoïste  de  tant  d'autres.  Mais, 
en  même  temps  que  la  pitié,  il  est  un  autre  sentiment  que 
cet  examen  fait  souvent  éprouver,  c'est  celui  de  l'admira- 
tion pour  les  traits  de  dévouement  et  de  générosité  qu'il 
révèle.  Parmi  ces  humbles  et  ces  infortunées,  il  n'est  pas 
rare  de  rencontrer  les  plus  nobles  sentiments  et  les  plus 
hautes  qualités  du  cœur.  Des  femmes,  non  contentes  d'éle- 
ver leurs  nombreux  enfants,  n'hésitent  pas  à  recueillir  et  à 
nourrir  des  orphelins,  à  garder  auprès  d'elles  et  à  soigner, 
de  leur  mieux,  des  parents  âgés  et  infirmes.  D'autres,  aux- 
quelles un  mari  alcoolique  a  laissé  pour  tout  héritage  le 
germe  de  la  tuberculose,  n'en  continuent  pas  moins  à 
s'épuiser,  pour  assurer  la  vie  ou,  du  moins,  pour  retarder 
la  mort  de  leurs  enfants  déjà  condamnés  à  périr  du  mal 
inexorable.  Sans  douta,  il  y  a  de  grands  vices  chez  le 
peuple,  comme  dans  les  hautes  classes  de  la  société,  mais 
il  y  a  aussi  de  grandes  vertus. 

Contrainte  à  choisir  au  milieu  de  tant  de  misères,  l'Aca- 
démie s'attache  à  secourir  celles  qui  lui  semblent,  je  ne 
saurais  dire  les  plus  intéressantes,  car  toutes  lo  sont  à  un 
degré  presque  égal,  mais  les  plus  criantes,  et  son  critérium 
à  peu  près  absolu  est  la  pesanteur  des  charges  qui  accablent 
les  malheureuses  créatures  dont  la  situation  lui  est  signa- 
lée. Les  quatre-vingt-neuf  veuves  auxquelles  elle  attribue, 
cette  année,  la  somme  dentelle  peutdisposer,  ont  ensemble 
six  cent  quarante-trois  enfants,  soit,  en  moyenne,  plus  de 
sept  enfants  pour  chacune,  et  plusieurs  d'entre  elles  ont 
encore  à  leur  charge  de  vieux  parents  ou  de  pauvres  êtres 
abandonnés,  qu'elles  ont  généreusement  adoptés. 

Combien  est  faible,  hélas  !  et  combien  insuftisant  le 
secours  que  nous  pouvons  apporter  dans  ces  intérieurs 
désolés,  où  régnent  le  dur  chagrin  et  la  noire  misère  ! 
-combien  il  est  douloureux  de  ne  pouvoir  pas  soulager 
toutes  les  infortunes  qui  nous  sont  révélées  I  Sachons,  du 
moins,  à  l'obole  que  nous  donnons,  comme  au  refus  que 
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nous  avons  le  chagrin  de  faire,  ajouter  une  parole  de  con- 
solation et  de  sympathie.  Nous  accomplirons  ainsi  le  vœu 
de  la  noble  femme  qui,  au  lendemain  du  stupide  et  odieux 
crime  de  Lyon,  a  trouvé,  dans  son  cœur  brisé,  la  généreuse 
pensée  d'alléger  le  malheur  d'autrui. 

Il  est  des  hommes  qui  ont  le  triste  courage  de  vouloir 
enlever  à  ceux  qui  ne  possèdent  rien  la  seule  chose  qui 
leur  puisse  rester,  je  veux  dire  la  foi  dans  un  meilleur 
avenir.  Ils  enseignent  aux  malheureux  que  la  terre  est 
cette  demeure  horrible,  dont  la  porte  est  marquée  de  la 
devise  désolée  de  l'Enfer  de  Dante  :  Renoncez  à  toute  espé- 
rance, 'COUS  qui  entrez.  Soyons  moins  cruels,  Messieurs,  et 
soyons  plus  vrais.  Toute  créature  humaine  est  vouée  à  la 
souffrance  physique  et  à  la  torture  morale,  mais  combien 
ces  maux  sont  plus  affreux,  lorsqu'ils  frappent  des  êtres 
dont  la  douleur  n'est  jamais  tempérée  par  un  moment  de 
joie.  Aces  pauvres,  à  ces  déshérités,  qui  sont  nos  frères, 
répétons  la  divine  parole  qui  retentit  jadis  sur  une  mon- 
tagne de  la  Galilée  et  qui,  depuis  dix-neuf  siècles,  a  séché 
tant  de  larmes  :  Bienheureux  ceux  qui  pleurent,  pa7^ce  quHls 
seront  consolés  (1). 

Messieurs,  depuis  le  jour  où,  pour  la  dernière  fois,  nous 
étions  réunis  dans  cette  salle,  le  siècle  qui  nous  a  vu  naître 
s'est  englouti  dans  le  gouffre  toujours  béant  de  l'éternité  et 
nos  yeux  ont  contemplé  l'aube  d'une  ère  nouvelle,  dont  ils 
ne  verront  pas  le  crépuscule.  L'heure  qui  marque  la  fin 
d'une  période  centenaire  est,  en  réalité,  semblable  à  toutes 
les  autres  et  pourtant,  elle  a  quelque  chose  de  particuliè- 
rement solennel.  En  une  minute,  notre  esprit,  évoquant  le 
passé,  donne  un  mélancolique  souvenir  à  tout  ce  qui  n'est 
plus  et,  interrogeant  avec  anxiété  le-  mystérieux  avenir,  il 
cherche  à  pressentir  ce  qu'il  en  peut  espérer  ou  craindre. 

(l)^ËvaDg^le  selon  sunt  Matthieu,  ch.  5. 
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Cette  angoisse  nous  étreint  particulièrement,  à  l'heure 
actuelle.  L'horizon  est  sombre,  et  ce  n'est  pas  sans  inquié- 
tude que  nous  songeons  aux  écueils  que  peut  cacher  l'océan 
de  nos  destinées  : 

Proceîlosum  scopuUs  errantibm  sequor.  (1) 

Ne  nous  défendons  pas  de  ce  sentiment.  Aristote  fait 
sagement  remarquer  que  *  les  États  se  conservent  non  pas 
seulement  parce  que  les  causes  do  ruine  sont  éloign«?es, 
mais,  quelquefois  aussi,  parce  qu'elles  sont  imminentes,  la 
crainte  faisant  alors  qu'on  s'occupe,  avec  un  redoublement 
de  sollicitude,  des  affaires  publiques  (2)  ».  Sans  être  craintifs, 
soyons  prévoyants,  et  sans  rien  oublier  du  passé,  songeons 
surtout  à  l'avenir. 

Fontenelle  disait  que  les  siècles  diffèrent  entre  eux  comme 
les  hommes.  Nous  pouvons  être  assurés,  en  effet,  que  le 
XX*  siècle  sera  différent  de  ceux  qui  l'ont  précédé.  L'es- 
pèce humaine  est  en  continuel  mouvement,  on  pourrait  dire 
en  perpétuelle  ébuUiiion  et,  de  môme  qu'entre  le  moment 
de  la  naissance  et  celui,  de  la  mort,  notre  corps  est  en  état 
de  transformation  incessante,  de  même  aussi,  notre  esprit 
est  animé  d'un  mouvement  ininterrompu,  si  bien  que  la 
parole  fameuse  de  Galilée  est  aussi  vraie  dans  l'ordre  moral 
que  dans  l'ordre  physique.  Bien  téméraire  serait  donc  celui 
qui  voudrait  hasarder  une  prédiction.  Lorsque  le  ministre 
de  l'Intérieur  prit  la  parole,  au  nom  du  Gouvernement,  dans 
la  séance  d'inauguration  do  l'Institut,  le  15  frimaire  an  IV, 
il  osa  dire  :  «  Les  sciences  ont  fait  de  tels  progrès  qu'il  est 
difficile  d'imaginer  qu'elles  en  puissent  faire  encore  ».  Vous 
savez  à  quel  point  les  événements  ont  démenti  cette  parole 
et,  sans  être  prophète,  l'on  peut  affirmer  que,  malgré  les 
prodigieuses  découvertes  du  siècle  dernier,  la  science  est 

(1)  ValuriuB  Flaccus  ;  les  Argonaudques ,  livre  3. 

(2)  Politique,  livre  VIII. 
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bien  loin  d'avoir  dit  son  dernier  mot.  En  réalité,  le, progrès 
ne  s'arrêtera  pas,  tant  qu'un  homme  sera  sur  la  surface  du 
globe  et  pourtant,  le  jour  où  disparaîtront  les  derniers 
représentants  de  notre  espèce,  la  parole  de  Leibniz  se  trou- 
vera encore  vraie:  «  La  proportion  de  la  partie  de  l'univers 
que  nous  connaissons  se  perd  dans  le  néant  en  comparai- 
son de  ce  qui  nous  est  inconnu  (1)  ». 

Il  est  une  autre  prédiction  que  l'on  peut  faire  aussi,  c'est 
l'importance  croissante  que  prendront  nécessairement  les 
sciences  comprises  dans  le  domaine  qui  est  le  nôtre.  Au 
gouvernement  personnel  des  monarques,  au  pouvoir  souve- 
rain de  l'aristocratie,  a  naguère  succédé  l'influence  pré- 
pondérante des  classes  moyennes  :  aujourd'hui,  c'est  la 
démocratie  qui  règne  et,  plus  que  iamais,  la  nécessité 
s'impose  de  faire,  pour  emprunter  l'expression  d'un  homme 
d'État  anglais,  l'éducation  de  nos  maîtres.  Assez  d'ambi- 
tieux les  flattent  et  les  trompent,  c'est  à  nous  de  leur  dire 
la  vérité. 

Or  ,1a  vérité,  c'est  que  les  progrès  d'ordre  purement  ma- 
tériel ne  peuvent  servir  la  cause  de  la  civilisation  qu'à  la 
condition  d'être  accompagnés  de  progrès  équivalents  dans 
l'ordre  moral.  C'est  pourquoi,  en  étudiant  l'histoire,  pour 
en  tirer  les  leçons  que  contient  chacune  de  ses  pages,  nous 
montrerons  quel  abîme  sépare  la  licence,  source  de  la 
tyrannie,  de  là  liberté,  source  de  toute  grandeur.  En  propa- 
geant les  principes  vrais  de  l'économie  politique  et  de  la 
science  sociale,  nous  exposerons  le  péril  des  utopies  et  la 
vanité  des  chimères.  En  tenant  nos  esprits  constamment 
attentifs  aux  améliorations  que  comporte  notre  législation, 
sur  tant  de  points  surannée,  nous  indiquerons  les  moyens 
qui  nous  paraîtront  propres  à  satisfaire  les  besoins  sans 
cesse  changeants  d'un  grand  peuple,  comme  à  défendre 
les  intérêts  primordiaux  de  la  société.  En  rappelant  cons- 

(1)  Essai  sur  la  bonté  de  Dieu,  cb.  19 
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tamment  cette  grande  vérité  que,  si  l'homme  a  des  droits,  il 
a  aussi  des  devoirs,  nous  signalerons  les  funestes  consé- 
quences qu'entraîne  fatalement  la  violation  des  règles  fon- 
damentales de  la  morale.  Nous  élevant,  enfin,  dans  les  plus 
hautes  régions  que  puisse  atteindre  l'intelligence  humaine, 
nous  essaierons  de  faire  pénétrer  dans  tous  les  esprits  la 
connaissance  de  l'âme,  avec  ses  facultés,  ses  besoins,  ses 
droits  et  ses  espérances  sublimes.  Mais  nous  dirons  aussi 
que,  tout  en  admirant,  comme  il  convient,  les  découvertes 
que  multiplie  incessamment  le  génie  de  nos  savants,  il  faut 
prendre  garde  de  trop  exiger,  en  demandant  à  la  science  ce 
qu'elle  ne  saurait  donner.  Plus  ses  révélations  ajouteront 
à  l'étendue  de  notre  savoir  et  plus  l'esprit  humain  éprou- 
vera le  besoin  de  l'unité  et  cherchera  en  soi  la  source  et  le 
lien  de  ses  connaissances.  A  mesure  qu'il  verra  tout  chan- 
ger, il  sentira  davantage  la  nécessité  de  s'attacher  à  ce  qui 
ne  change  pas,  à  ce  qui  est  nécessaire  et  universel,  c'est-à- 
dire  à  la  philosophie,  qui  est  la  science  de  l'infini  ou,  comme 
l'a  dit  Cicéron,  la  science  des  choses  divines  et  humaines 
et  de  leurs  causes. 

Est-ce  à  dire  qu'il  y  trouvera  la  solution  de  tous  les  pro- 
blèmes? Non,  Messieurs,  le  mystère  nous  environne  de 
toutes  parts  ;  nous  ne  savons  ce  qui  se  passe,  ni  dans  les 
abîmes  souterrains  du  sol  qui  porte  nos  pieds,  ni  dans  les 
astres  qui  brillent  au-dessus  de  nos  têtes,  nous  connaissons 
encore  moins  les  arcanes  de  l'âme  humaine,  nous  ignorons 
même,  et  peut-être  ne  saurons-nous  jamais,  comment  l'im- 
pression que  les  nerfs  transmettent  au  cerveau  se  trans- 
forme en  idée.  Tel  est  l'inéluctable  destin  de  l'homme  : 
enfermé  dans  un  cercle  étroit,  son  corps  ne  peut  pas  plus 
s'enfoncer  sous  la  terre  que  s'élever  dans  les  airs  ;  entouré 
d'un  voile  intangible,  son  esprit  tente  vainement  de  s'élancer 
au  delà  de  sa  sphère.  Toute  lumière  que  son  intelligence 
fait  jaillir  lui  fait  mieux  entrevoir  la  désespérante  pro- 
fondeur de  ce  qui  demeure  caché.   Celui  qui  a  dit  à  la 


48  ACADÉMIE  DES  SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

mer  :  «  Tu  n'iras  pas  plus  loin  »  a  également  donné  des 
bornes  à  notre  science.  Il  n'en  a  pas  mis  â  nos  désirs  et 
c'est  là  ce  qui  fait  tout  ensemble  notre  tourment  et  notre 
grandeur.  En  vain,  nous  répétons,  éperdus,  la  parole  de 
Gœthe  :  de  la  lumière,  encore  de  la  lumière,  le  nuage  ne  se 
dissipe  pas. 

Il  se  dissipera  un  jour.  A  l'instant  même  où,  suivant 
l'énergique  image  de  Shakespeare,  notre  corps  épousera 
Madame  Vermine  (1),  notre  âme  immortelle,  dégagée  de  la 
poussière  qui  ravit  à  sa  vue  les  splendeurs  de  l'infini,  con- 
naîtra ce  que  des  siècles  de  siècles  ne  révéleront  jamais  à 
la  triste  humanité. 

(1)  Eamlet,  acte  V,  scène  I. 
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Messieurs, 

Après  les  conceptions  philosophiques,  l'œuvre  la  plus 
noble  de  l'intelligence  humaine  est  de  juger  les  hommes  et 
de  donner  des  lois  aux  sociétés.  Dans  le  cours  du  siècle  qui 
vient  de  s'achever,  la  France  a  eu  la  rare  fortune  d'avoir,  à 
deux  reprises,  de  grands  jurisconsultes  qui  ont  été  de  sages 
législateurs. 

La  Révolution,  qui  avait  fait  table  rase  de  nos  lois,  avait  à 
élever  l'édifice  d'une  législation  ;  ce  fut  l'œuvre  d'une  pléiade 
d'hommes  venus  du  barreau,  de  l'administration,  de  la  magis- 
trature, qui,  après  avoir  été  secoués  et  mûris  par  la  tour- 
mente, se  réunirent  en  paix  au  Conseil  d'État;  ils  sortaient  de 
ces  crises  chargés  d'expérience.  La  France  leur  a  dû  un  corps 
de  lois  en  avance  sur  toutes  les  nations  voisines.  Nos  Codes 
ont  servi  de  modèle  au  monde  civilisé. 

Vers  le  premier  tiers  du  siècle,  parut  une  seconde  géné- 

NOnVELL£  SÉRIE.  —  LVII.  4 


50  ACADÉMIE  DES    SCIENCES   MOllALES  ET  POLITIQUES. 

ration  de  législateurs.  Des  juges  ayant  acquis  l'autorité  et 
conquis  le  respect,  des  avocats  de  premier  ordre  se  sont  ren- 
contrés dans  nos  assemblées  avec  des  écrivains,  des  penseurs, 
de  profonds  publicistes.  En  écartant  les  plus  expérimentés  de 
nos  délibérations  législatives,  la  théorie  de  l'incompatibilité 
n'avait  pas  encore  préparé  le  règne  de  l'incompétence  :  les 
magistrats  qui  honoraient  les  cours  de  justice  et  qui  éprou- 
vaient chaque  jour  la  valeur  de  nos  lois  étaient  appelés, 
comme  députés,  à  en  combler  les  lacunes. 

La  plupart  de  ceux  qui,  trente  ans  après  les  rédacteurs 
des  Codes,  ont  eu  l'honneur  de  participer  à  ces  travaux  sont 
entrés  dans  votre  Compagnie.  Leur  œuvre  marque  une  date  ; 
ils  ont  abordé  avec  résolution  les  plus  grandes  tâches  ;  ils  ont 
cru  qu'il  y  allait  de  l'honneur  de  la  France  de  ne  pas  laisser 
vieillir  nos  Codes.  L'heure  est  peut-être  venue  d'évoquer  leur 
mémoire  et  d'y  puiser  une  leçon.  Parmi  eux,  il  y  a  eu  des 
caractères  qui  ont  honoré  leur  temps. 

Nul  assurément  ne  mérite  moins  l'oubli  qu'un  jeune  avocat 
de  la  Restauration,  mêlé  à  ses  luttes,  ayant  conçu  avec  ses 
amis  et  ses  contemporains  toutes  les  espérances  de  réformes, 
ayant  eu  la  joie  de  contribuer  à  les  réaliser  en  pubhant  des 
livres,  en  rédigeant  des  projets,  en  les  défendant  par  ses  dis- 
cours et  par  ses  votes,  entré  très  jeune  à  la  Cour  de  Cassa- 
tion dont  il  était  destiné  à  devenir  une  des  lumières,  et  qu'il 
devait,  à  la  fin  de  sa  vie,  honorer  comme  procureur  général. 

Charles  Renouard  naquit  à  Paris,  le  22  octobre  1794.  Son 
père  avait  épousé  la  fille  d'un  vieux  soldat  de  Rosbach,  le 
marquis  de  Beauchamps,  député  de  Saint-/ean-d'Angély  aux 
Etats-Généraux.  Augustin  Renouard  avait  un  caractère  et 
des  idées  très  personnels.  Il  s'était  montré  dès  le  premier 
jour  partisan  résolu  de  la  Révolution,  mais  il  était  demeuré 
fidèle  à  la  liberté.  Par  un  contraste  peu  commun  en  ce  temps, 
il  joignait  aux  ardeurs  du  patriote  le  sentiment  religieux.  De- 
venu libraire  peu  d'années  avant  la  naissance  de  son  fils,  il 
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devait  porter  à  la  hauteur  d'une  science  et  d'un  art  le  com- 
merce des  livres;  il  en  avait  le  goût  et  le  respect.  En 
novembre  1793,  au  moment  où  les  livres  précieux  et  spécia- 
lement les  reliures  armoriées  avait  été  menacés  de  destruc- 
tion, il  se  mit  en  avant  avec  un  rare  courage,  écrivit  au 
Comité  d'Instruction  Publique,  dénonça  les  projets,  réclama 
des  mesures  et,  comme  elles  tardaient,  il  osa  s'adresser  di- 
rectement à  tous  les  bibliothécaires  pour  les  mettre  en  garde 
contre  les  manœuvres  des  fripons  et  des  voleurs  publics.  En 
même  temps  qu'il  défendait  le  domaine  national,  il  sauvait 
pour  son  propre  compte  une  quantité  de  livres  qui,  sans  lui, 
auraient  été  destinés  à  périr,  commençant  ainsi  cette  collec- 
tion que  la  reconnaissance  des  hommes  de  lettres  et  des 
bibhophiles  a  rendue  célèbre. 

Charles  suivit  de  bonne  heure  les  classes  du  lycée  Impérial  : 
il  y  remporta  de  grands  succès. 

Au  Concours  Général,  il  fut  nommé  et  couronné  à  côté  de 
Victor  Cousin  qu'il  rejoignit  en  1812  à  l'Ecole  Normale.  11  y 
retrouvait  Patin,  Guigniaut,  Augustin  Thierry,  qui  apparte- 
tenaienl  à  la  célèbre  promotion  de  1811;  parmi  ses  cama- 
rades, était  Dubois  qui  devait  fonderie  Globe.  Les  professeurs 
étaient  dignes  des  élèves;  c'étaient  Burnouf  et  Villemain  pour 
la  littérature;  Cousin,  d'abord  chargé  des  lettres,  ne  tardait 
pas  à  prendre  la  chaire  de  philosophie,  qu'il  allait  occuper 
en  maître. 

L'ardeur  de  l'école  était  extrême;  auditeurs  et  conféren- 
ciers rivalisaient  de  zèle;  Charles  Renouard  se  distingua 
parmi  les  plus  brillants. 

Docteur  ès-lettres  en  1814,  il  était  admis  à  rester  à  l'Ecole 
une  troisième  année  et  chargé,  à  titre  de  répétiteur,  d'un 
cours  de  philosophie,  qu'il  commença  à  la  rentrée.  Ses  leçons 
sur  la  logique,  toutes  écrites  d'avance,  ont  été  retrouvées 
dans  ses  papiers  et  conservées  précieusement. 

On  y  découvre  ce  qui  était  dès  lors  la  règle  de  sa  vie  :  une 
véritable  passion  d'ordre  et  de  méthode.  «  Que  faisons-nous 
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quand  nous  voulons  travailler,  écrit-il,  nous  commençons  par 
voir,  comme  à  la  fois,  une  multitude  de  pensées  sur  notre 
sujet;  elles  nous  pressent;  notre  travail  doit  consister  à  les 
examiner,  à  les  discerner,  jusqu'à  ce  qu'il  s'en  présente  une 
qui  ordonne  toutes  les  autres.  Avoir  trouvé  la  division  de  son 
travail,  c'est  presque  l'avoir  terminé.  »  D'après  lui,  suivant 
un  heureux  mot,  toute  étude  est  un  rangement  des  idées. 

Pour  la  philosophie,  l'heure  était  décisive.  «  11  s'agissait 
d'opter  entre  les  doctrines  expirantes  du  xviii^  siècle  et  le 
retour  au  spiritualisme  (1).  »  Renouard  n'hésita  pas  :  s'expri- 
mant  très  librement  au  sujet  de  la  philosophie  du 
dernier  siècle,  il  s'élevait  contre  les  théories  qui  font  dériver 
des  sensations  les  idées  nécessaires,  et  soutenait  que  la  doc- 
trine commode  établie  en  France  parCondillac,  appliquée  par 
Helvétius  à  la  morale,  ne  soutient  pas  l'examen  de  l'expé- 
rience. 

A  vingt  ans,  son  intelligence  était  beaucoup  plus  ouverte 
que  celle  des  hommes  de  son  âge.  Il  avait  déjà  horreur  des 
théories  absolues  ;  son  esprit,  très  actif,  était  naturellement 
pondéré.  Élevé  au  milieu  des  livres,  il  s'était  imprégné  de 
philosophie  sans  devenir  sensualiste  ;  de  littérature,  sans 
qu'il  paraisse  avoir  composé  de  tragédie.  Il  salua  le  retour  de 
la  monarchie,  sans  se  mêler  aux  émigrés.  Ainsi  que  Cousin 
l'a  dit  de  lui-même,  «  il  ne  s'était  pas  laissé  un  instant  sur- 
prendre à  l'éclat  de  la  dictature  militaire  ».  La  Charte  avait 
satisfait  son  libéralisme  ;  il  entendait  s'y  tenir,  et  fut  cons- 
terné par  le  retour  de  l'île  d'Elbe. 

Dès  le  début  de  1814,  il  avait  commencé  son  droit.  Un  sen- 
timent profond  de  la  justice,  un  goût  très  vif  pour  son  indé- 
pendance l'attiraient  vers  le  barreau.  Il  y  était  inscrit  en 
novembre  1816.  Accueilli  par  les  maîtres  de  la  barre,  par  le 
bâtonnier  Bonnet,  le  défenseur  de  Moreau,  par  Hennequin, 

(1)  Discours  prononcé  à  l' Académie  le  4  janvier  1808,  en  prenant  poe- 
Bession  du  fauteuil  de  la  présidence. 
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Billecoq  et  Dupin  aîné,  il  vécut  en  intimité  avec  cette  élite 
dont  les  recrues  de  son  âge  s'appelaient  Berville  et  Parquin, 
Barthe  et  Persil,  Philippe  Dupin,  Chaix  d'Est-Ange,  Marie, 
Lanjuinais,  Odilon-Barrot.  C'est  avec  eux  qu'il  s'essayait  aux 
premières  luttes  oratoires. 

Il  publiait  en  même  temps,  dans  plusieurs  revues  et  jour- 
naux, des  comptes  rendus  de  livres.  Son  esprit  était  jeune  et 
hardi.  En  voici  un  exemple,  qui  ne  peut  nous  laisser  indiffé- 
rents. Il  avait  envoyé  au  Moniteur,  où  II  écrivait  souvent,  un 
compte  rendu  d'un  ouvrage  de  M.  de  Tracy.  En  l'insérant 
dans  le  numéro  du  11  juin  1817,  le  rédacteur  en  chef  supprima 
la  fin  de  l'article,  «  ne  jugeant  pas  convenable,  lui  écrivait-il, 
de  prendre  cette  initiative  ».  De  quoi  s'agissait-il  ?  Qu'avait 
demandé  ce  jeune  écrivain  de  22  ans  ?  11  s'était  adressé  au 
Roi  pour  provoquer  le  rétablissement  de  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques.  En  quelques  lignes  d'une  re- 
marquable fermeté,  il  montrait  les  philosophes  ballottés 
entre  les  littérateurs  et  les  érudits,  sans  place  spéciale  dans 
nos  Académies,  sans  un  centre  commun  d'études  ;  il  rappe- 
lait la  suppression  opérée  par  le  Consulat  et  soutenait  qu'il 
appartenait  à  l'auteur  de  la  Charte,  qui  avait  fondé  la  repré- 
sentation des  intérêts  politiques,  de  compléter  la  représen- 
tation de  la  Science. 

Quelques  années  plus  lard,  Kenouard  et  ses  amis,  usant  de 
leur  Uberté,  se  rassemblaient  chaque  quinzaine  en  une  réu- 
nion d'études  qu'ils  avaient  nommée  la  t  Société  des  Sciences 
morales  et  politiques  ». 

Le  jeune  homme  qui  prenait  de  telles  initiatives,  les  amis 
qui  s'unissaient  à  lui  étaient  dignes  de  vous  être  signalés. 
C'est  dans  le  sein  de  votre  Compagnie  que  doivent  être  con- 
servés de  tels  souvenirs,  ils  attestent  le  vide  qu'avait  laissé 
la  suppression  de  l'Académie  :  ils  font  partie  de  ses  traditions 
et  de  son  histoire. 

Il  venait  d'achever  son  stage,  lorsque  deux  grandes  causes 
le  mirent  en  vue.  La  conspiration  du  19  août  1820,  décou- 
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verte  en  une  de  ces  heures  de  crise  où  les  gouvernements 
croient  habile  de  grossir  les  dangers  qui  les  menacent,  avait 
donné  heu  à  des  arrestations  sur.tous  les  points  de  la  France, 
à  une  longue  instruction  par  la  Cour  des  Pairs.  C'est  à  côté 
de  ses  confrères  et  de  ses  amis  qu'il  porta  la  parole  le 
22  juin  1824,  pour  défendre  devant  la  Cour  des  Pairs  un  jeune 
lieutenant  accusé  de  n'avoir  pas  révélé  le  complot.  Les  accu- 
sés étaient  nombreux  ;  dans  le  barreau  de  Paris,  les  anciens 
elles  jeunes  avaient  été  appelés  aies  défendre.  Le  plaidoyer 
de  Charles  Renouard,  conçu  avec  fermeté,  écrit  avec  talent, 
était  un  modèle.  Son  client  fut  acquitté. 

Les  Sociétés  secrètes  se  répandaient  dans  l'armée  ;  le  sou- 
venir des  gloires  mihtaires  excitant  l'imagination  de  miUiers 
d'officiers,  la  conviction  très  sincère  que  la  France  était  hu- 
miliée, que  ses  maîtres  la  ramenaient  vers  l'ancien  régime, 
qu'il  suffirait  d'un  coup  d'audace  pour  provoquer  un  de  ces 
changements  soudains  qu'avait  vus  l'année  1815,  qui  ve- 
naient de  se  produire  à  Naples  et  à  Madrid,  les  haines  poli- 
tiques accrues  par  les  vengeances,  l'esprit  d'exclusion  souf- 
flant de  toutes  parts,  tel  était  l'air  troublé  que  respiraient  les 
partis. 

La  conspiration  des  sergents  de  La  Rochelle  fut,  on  s'en 
souvient,  réprimée  avec  une  sévérité  qui  a  laissé  sur  l'année 
1822  une  trace  de  sang.  Des  sous-officiers  avaient  conçu  un 
projet  fort  vague  de  soulèvement  mihtaire.  Douze  d'entre 
eux  furent  traduits  devant  la  Cour  d'Assises  de  la  Seine.  Ils 
avaient  pour  défenseurs  les  maîtres  du  barreau.  A  l'un  d'entre 
eux  avait  été  désigné  Berryer.  C'était  le  révélateur.  Berryer 
refusa.  Renouard  fut  chargé  delà  défense.  Les  débats  furent 
longs  et  émouvants.  Un  épisode  montre  ce  qu'était  l'avocat. 
Au  cours  des  interrogatoires.  Goupillon,  pressé  par  le  prési- 
dent, par  le  procureur  général,  semble  prêt  à  aggraver,  par 
de  nouvelles  révélations,  les  charges  qui  pèsent  sur  ses 
coaccusés.  Soudain,  le  défenseur  se  dresse  et  d'une  voix  pleine 
d'autorité  :  «  Goupillon,  s'écrie-t-il,  je  vous  défends  de  parler!  » 
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Ni  les  interpellations,  ni  les  semonces  des  magistrats  ne  pu- 
rent effacer  le  mot  :  l'effet  moral  était  produit  et  l'accusé  s'était 
ressaisi.  L'acquittement  de  son  client,  absous  comme  dénon- 
ciateur, ne  le  consola  pas  du  verdict  qui  fut  impitoyable. 
Quatre  condamnations  capitales  furent  prononcées  et  exécu- 
tées. En  se  montrant  implacable,  le  gouvernement  des  Bour- 
bons amoncelait  les  griefs  et  préparait  les  réactions. 

Au  lendemain  de  ces  premiers  succès,  il  fut  nommé  secré- 
taire de  la  Conférence  des  avocats.  Il  devait  être  maintenu  en 
fonction  d'année  en  année  jusqu'en  1827.  Malgré  de  si  heu- 
reux débuts,  sa  profession  n'absorbait  pas  son  esprit.  Il 
avait  conservé  un  goût  très  vif  pour  les  études  littéraires  et 
il  tenait  à  leur  maintenir  une  place  dans  sa  vie. 

Son  premier  essai  remontait  à  1818.  Il  avait  déjà  donné  un 
grand  nombre  de  comptes  rendus  dans  les  journaux  ou  les 
revues,  s'occupant  avec  prédilection  de  sujets  philosophiques, 
lorsqu'il  eut  la  pensée  de  répondre  au  concours  ouvert  par 
la  Société  d'Enseignement  mutuel  qui  avait  proposé  un  prix 
au  meilleur  ouvrage  de  morale  élémentaire.  Il  concourut  et 
fut  couronné.  L'ouvrage  était  heureusement  divisé  :  envisa- 
geant toutes  les  conditions,  l'auteur  a  un  conseil  précis  pour 
chacune  d'elles  :  enfants,  adolescents,  époux,  amis,  parents, 
hommes  privés  ou  hommes  publics,  tous  y  peuvent  puiser 
une  leçon  ;  ils  y  trouvent  un  sentiment  profond  de  ce  qui  est 
l'équilibre  de  la  vie,  l'admirable  accord  établi  par  la  Provi- 
dence entre  les  devoirs  et  le  bonheur.  De  toutes  les  observa- 
tions présentées  par  un  esprit  d'une  étonnante  précocité,  se 
dégage  cette  «règle  fondamentale,  c'est  que  dans  nos  rapports 
avec  les  autres  hommes,  il  faut  songer  à  nos  devoirs  beau- 
coup plus  qu'à  nos  droits  et  bien  savoir  que  nos  droits  véri- 
tables ne  sont  autre  chose  que  les  moyens  nécessaires  pour 
accomplir  nos  devoirs  ».  Il  n'est  pas  un  chapitre  de  ce  petit 
livre  aussi  fortement  écrit  que  bien  pensé  qui  ne  soit  un  hom- 
mage au  principe  d'harmonie  opposé  au  principe  de  lutte  qui 
est  au  fond  de  toutes  les  doctrines  pessimistes.  Un  grand  res- 
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pect  de  l'œuvre  de  la  civilisation,  l'horreur  de  cet  esprit  de 
turbulence  et  de  guerre  qui  porte  les  hommes  à  se  haïr,  la 
conviction  que  nos  sociétés  sont  fondées  sur  des  préceptes 
d'amour,  qu'en  les  observant  elles  développeront  dans  leur 
sein  le  bonheur  et  la  vertu  qui  en  est  la  condition,  que  la  mo- 
rale chrétienne  n'a  pas  encore  porté  avec  elle  tous  ses  fruits, 
que  dans  son  sein  sont  enfouis  des  bienfaits  prêts  à  se  ré- 
pandre sur  les  hommes  s'ils  savent  en  observer  l'esprit,  telle 
est  la  doctrine  d'activité,  de  paix  et  de  progrès  qui  élève 
l'âme  en  la  tournant  naturellement  vers  le  bien.  C'est  un 
livre  qui  laisse  une  impression  de  force  et  d'espérance. 

Un  beau  livre  de  morale  écrit  à  vingt-trois  ans  est  une 
œuvre  de  pure  imagination,  un  simple  effort  littéraire  ou  un 
acte.  Si  la  vie  qui  s'est  déroulée  à  la  suite  de  cette  œuvre  de 
jeunesse  est  ornée  de  toutes  les  vertus,  si  elle  a  été  fidèle  à 
tous  les  principes,  le  livre  de  morale  prend  des  proportions 
tout  autres.  Ce  n'est  plus  seulement  la  preuve  d'un  talent  nais- 
sant, c'est  le  programme  entier  d'une  existence.  Vous  verrez, 
Messieurs,  que  les  soixante  années  qui  ont  suivi  la  publication 
des  Eléments  de  morale  ne  lui  ont  pas  donné  un  seul  démenti. 

L'intérieur  dans  lequel  il  avait  grandi  était  bien  propre  à 
faire  naître  et  à  développer  ses  vertus.  Une  antique  maison  de 
famille,  habitée  sous  Louis  XIV  par  un  ancêtre,  membre  de 
l'Académie  française,  contenait,  rue  Saint-André-des-Arts,  à 
côté  des  livres  qui  cachaient  les  vieilles  boiseries,  les  cinq  en- 
fants à  l'éducation  desquels  se  dévouaient  également  M.  et 
M°»«  Renouard.  Le  mariage  qui,  en  1794,  avait  uni  en  leurs 
personnes  les  deux  principes  qui  divisaient  la  France,  n'avait 
pas  cessé  d'être  heureux.  Leur  aspect  était  très  dissem- 
blable ;  la  figure  épaisse  et  la  tenue  négligée  du  savant  con- 
trastait avec  la  figure  très  agréable  et  la  grâce  séduisante  de 
la  mère  de  famille. 

Dans  les  salons  où  on  ne  voyait  que  des  hvres,  les  enfants 
se  pressaient  autour  d'un  aïeul,  vieil  émigré,  coiffé  à  l'oiseau 
royal,  portant  le  costume  de  l'ancien  régime  ;  le  marquis  de 
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Beauchamps  vivait  chez  ses  enfants,  et  rassemblait  autour  de 
son  fauteuil  les  plus  jeunes  pour  leur  conter  les  histoires  du 
passé.  C'est  là  que  Charles  attirait  ses  anciens  camarades  de 
l'Ecole  normale  et  ses  confrères  du  stage.  Les  réunions 
étaient  fréquentes.  Parmi  les  amis  de  ses  parents,  les  plus  in- 
times étaient  les  membres  de  la  famille  d'un  célèbre  ingé- 
nieur, Girard,  compagnon  de  Bonaparte  en  Egypte,  auteur  de 
grands  travaux,  et  qui  devait  entrer  plus  tard  à  l'Institut  ; 
on  se  rencontrait,  l'été,  à  Saint- Valéry,  dans  une  maison  in- 
divise :  l'hiver,  on  se  retrouvait  à  Paris.  Charles  Renouard 
avait  un  sentiment  profond  pour  M"®  Adèle  Girard.  Après  une 
longue  et  fidèle  attente,  il  épousa,  en  1821,  celle  qui  devait 
être  la  consolation  et  la  joie  de  sa  vie. 

Son  activité  se  dirigeait  en  tous  sens  ;  il  ne  se  bornait  pas  à 
plaider  et  à  écrire  ;  il  faisait  partie  de  plusieurs  Sociétés. 

L'Ecole  normale  laisse  sur  les  intelligences  une  empreinte 
que  la  vie  n'efface  pas.  Il  demeura  fidèle  à  ses  souvenirs, 
comme  aux  amitiés  qu'il  y  'avait  nouées.  Le  progrès  de  l'en- 
seignement fut,  à  toute  époque,  une  de  ses  plus  constantes 
préoccupations.  A  vingt  et.'  un  ans  il  lui  consacra  son  premier 
écrit  ({).  On  y  trouve  des  hardiesses  de  jeune  homme  et  des 
nouveautés.  Après  avoir  tracé  un  tableau  de  l'indiscipline  et 
de  l'irréligion  dans  les  lycées  en  1815,11  déclare  que  le  grand 
vice  de  notre  instruction  est  le  rôle  des  maîtres  d'études. 
Aussi  veut-il  les  supprimer  presque  entièrement,  et  comme 
il  se  souvient  avec  gratitude  de  ses  premières  fonctions,  il 
entend  confier  la  responsabilité  de  la  discipUne  à  des  élèves 
désignés  par  leurs  camarades.  «  Des  trois  éducations,  dit-il, 
celles  du  corps,  du  cœur  et  de  l'esprit,  on  ne  pense  qu'à  la 
dernière  :  on  veut  que  les  deux  autres  se  fassent  toutes 
seules.  »  Il  a  vu  de  près  les  sentiments  des  professeurs.  «  Je 
suis  à  peu  près  convaincu,  ajoute-t-il,  que,  pour  tout  ce  qui 

(1)  Projet  de  quelques  améliorations  dans  T éducation  publiqt^,  chez 
A. -A.  Renouard,  in-8,  28  pagCB,  1815. 
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regarde  les  exercices  du  corps,  j'aurai  parlé  inutilement. 
Dans  nos  collèges,  ces  vues  sont  considérées  comme  chimé- 
riques ou  comme  complètement  étrangères  à  ce  qui  doit 
occuper  les  maîtres.  »  Telles  sont  les  réformes  qu'un  jeune 
homme  appelait  de  ses  vœux  en  1815  et  qu'un  siècle  entier 
n'est  pas  parvenu  à  introduire. 

Il  ne  s'était  pas  découragé  ;  dès  1816,  il  avait  été  nommé 
secrétaire  de  la  Société  pour  le  développement  de  l'enseigne- 
ment élémentaire  et  sa  correspondance,  comme  ses  rapports, 
prouvent  l'intérêt  qu'il  portait  à  l'instruction  populaire  ;  il  se 
montra  un  adepte  fervent  et  même  enthousiaste  de  l'ensei- 
gnement mutuel.  Le  cadre  parut  bientôt  trop  étroit.  En  1822, 
il  prit  part  à  la  fondation  d'une  Société  destinée  à  l'étude 
des  méthodes  d'enseignement  ;  dès  le  premier  jour,  il  en  fut 
élu  secrétaire  général.  Il  s'agissait  de  fonder  une  sorte 
«  d'Académie  d'éducation  »,  de  réunir  en  un  centre  commun 
ce  que  l'amour  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse,  ce  que  l'étude 
de  leurs  caractères  et  de  leurs  besoins  pouvaient  suggérer 
de  travaux  importants,  et  de  porter  ainsi  naturellement  les 
hommes  les  plus  éclairés  à  la  tête  de  ce  mouvement. 

«  L'esprit  d'association,  qui  centuple  la  force  individuelle, 
disait-il  dans  le  rapport  qui  inaugurait  les  travaux,  l'esprit 
d'association  doit  faire  fructifier  nos  efforts.  Qu'il  s'empare 
de  ces  tentatives  d'amélioration  qui  se  manifestent  de  toutes 
parts  dans  l'éducation  publique  et  privée  ;  qu'il  les  réunisse 
et  les  coordonne  ;  qu'il  les  multiplie  et  les  dirige,  la  science 
de  l'éducation  ne  peut  pas  rester  stationnaire,  lorsque  toutes 
les  autres  marchent  à  grands  pas.  Gardons-nous  de  la 
négliger.  Le  perfectionnement  de  la  civilisation  est  le  grand 
devoir  social  que  Dieu  a  imposé  à  l'espèce  humaine.  Le 
perfectionnement  de  l'éducation  est  un  des  moyens  les 
plus  efficaces  pour  bien  servir  cette  noble  cause  (1).  » 

(1)  Rapport  de  M.  Charles  Renouard,  eecrétaire  général,  lu  lo  5  roara  1822 
à  l'AsHcmblée  générale  de  la  Société,  présidée  par  le  comte  de  Lasteyrie. 
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Un  nouveau  concours,  une  nouvelle  récompense  mit  en 
lumière  en  1824  l'activité  de  sa  pensée.  Une  revue  qui  avait 
groupé  les  intelligences  les  plus  vives  de  ce  temps,  les  Ta- 
blettes universelles,  offrit  un  prix  à  qui  étudierait  «  la  ques- 
<  tion  de  savoir  s'il  n'existait  pas  une  déplorable  lacune 
«  entre  les  écoles  primaires  et  les  collèges  consacrés  aux 
«  études  classiques  ».  Charles  Renouard  exprima  en  120  pages 
toutes  les  idées  qui  fermentaient  dans  son  cerveau.  Il  est 
difficile  de  trouver  plus  de  pensées  justes  exprimées  en  un 
style  plus  précis.  Ses  raisonnements  semblent  destinés  à 
notre  temps,  ce  qui  prouve  à  la  fois  que  les  réformes  sont 
bien  lentes  et  la  vérité  toujours  jeune.  11  réfute  avec  force 
ceux  qui,  pour  réaliser  l'enseignement  spécial,  veulent  affai- 
blir pour  tous  les  études  classiques,  nécessaires  pour  soute- 
nir un  pays  au  sommet  de  la  civilisation  — et  ceux  qui,  pour 
atteindre  le  même  but,  veulent  élever  la  multitude  au  ni- 
veau de  l'instruction  classique.  Il  montrei  que  cette  lacune 
engendre  les  déclassés.  Faute  d'enseignement  secondaire 
spécial,  l'élève  primaire  intelligent  se  croit  obligé  d'aller 
vers  l'enseignement  secondaire  littéraire.  <  Il  faut,  écrit-il, 
qu'on  puisse  aspirer  à  se  rendre  un  artisan  instruit,  sans 
devenir  un  artisan  latiniste.  »  Il  conclut  à  la  création  pour  le 
peuple  d'écoles  secondaires  dont  il  trace  avec  précision  le 
rôle  et  le  plan. 

Ce  mémoire  ne  répond  pas  seulement  à  la  question  du 
concours  ;  il  en  franchit  les  bornes  et  nous  laisse  voir  ce  que 
les  esprits  les  plus  distingués  pensaient  en  1824.  Autour 
d'eux  tout  frémissait  ;  malgré  les  déceptions,  ils  voyaient 
parmi  leurs  amis,  ils  sentaient  en  eux-mêmes  une  fièvre 
d'espérance.  Le  mal,  les  abus,  les  sottises  humaines  qui 
existent  en  tous  les  temps  n'allumaient  pas  en  leur  cœur  la 
haine,  mais  les  ardeurs  généreuses.  L'auteur  s'applique  à 
tracer  le  tableau  des  progrès  de  l'instruction  à  tous  les 
degrés.  «  C'est  ainsi  que  l'Ecole  normale,  dit-il  avec  fierté, 
avait  atteint,  pondant  une  existence  de  peu  d'années,  la  pros- 
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périté  la  plus  haute  et  promis  à  l'éducation,  à  la  philosophie, 
aux  lettres,  à  l'histoire,  aux  sciences,  de  grands  travaux  et 
de  rapides  progrès.  Cette  école  n'est  plus  :  ni  ses  services 
passés,  ni  sa  nécessité  dans  l'enseignement,  ni  les  hautes 
espérances  qu'elle  donnait  pour  l'avenir,  ne  lui  ont  fait 
trouver  grâce.  Elle  renaîtra  tôt  ou  tard,  car  les  institutions 
nécessaires,  quoique  frappées  accidentellement,  ne  peuvent 
pas  périr.  » 

Il  y  a,  chez  les  hommes,  un  optimisme  qui  consiste  à  ne 
pas  voir  le  mal,  à  se  bander  les  yeux  pour  ne  pas  regarder 
ce  qui  choque,  à  nier  les  abus.  Cet  optimisme  vient  d'une 
infirmité  de  l'esprit  dont  s'accommode  à  merveille  la  lâ- 
cheté du  caractère.  Il  en  est  un  autre  qui,  loin  d'être  un 
aveuglement,  est  une  clarté,  loin  d'être  une  faiblesse  est  la 
source  d'une  force.  Charles  Renouard  discernait  le  mal,  en 
souffrait  comme  d'un  désordre,  ne  négligeait  rien  pour  le 
montrer  à  ses  amis  ;  son  but  était  de  les  exhorter  à  le  com- 
battre et  il  se  tenait  pour  assuré  de  la  victoire.  Cette  con- 
fiance en  l'avenir  provenait  d'une  vue  très  haute  de  la  philo- 
sophie de  l'histoire.  «  La  civilisation,  écrivait-il,  est  bien 
jeune  encore.  Les  sociétés  modernes,  que  l'on  représente 
quelquefois  comme  vieillissantes  et  touchant  à  la  décrépi- 
tude, commencent  à  peine  à  entrevoir  les  idées  qui  feront 
leur  vie  et  leur  force.  » 

La  conclusion  de  son  mémoire  contient  toute  sa  pensée  : 
t  Les  temps  ne  paraissent  pas  heureux  pour  s'entretenir 
dans  les  espérances  de  si  hautes  améliorations  :  il  semble 
qu'une  puissance  invisible,  au  lieu  d'obéir  à  la  loi  des  so- 
ciétés qui  les  pousse  vers  leur  perfectionnement,  cherche, 
au  contraire,  à  leur  faire  remonter  la  route  sur  le  penchant 
de  laquelle  la  civilisation  est  entraînée  par  la  force  des 
siècles.  Mais  les  hommes  qui  ont  résolu  de  consacrer  leur 
vie  à  des  méditations  sérieuses  n'ont  pas  à  se  laisser  effrayer 
par  ces  symptômes  de  quelques  accidents  passagers.  Dans 
leur  confiance  pour  l'accomplissement  de  ce  qui  est  bien, 
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ils  ne  portent  leurs  incertitudes  que  sur  l'époque  à  laquelle 
le  bien  s'opérera  ;  mais  ils  s'efforcent  par  leurs  études  de  se 
tenir  tout  prêts  pour  le  moment  de  son  triomphe.  Ainsi, 
dans  les  événements  de  la  vie,  les  alternatives  perpétuelles 
de  faiblesse  et  de  force,  de  savoir  et  d'ignorance,  d'intrigues 
et  de  loyauté,  de  fait  et  de  droit,  d'intérêt  et  de  devoir,  jet- 
tent parfois  le  spectateur  dans  une  incertitude  affligeante 
sur  le  perfectionnement  des  institutions  humaines  et  le 
tiennent  quelque  temps  en  doute  sur  les  espérances  de  sa 
raison.  »  Le  spectacle  de  l'histoire  doit  le  rassurer. 

Quand  ce  mémoire,  d'une  inspiration  si  élevée,  fut  achevé, 
les  Tablettes  universelles,  qui  avaient  ouvert  le  concours, 
avaient  cessé  de  paraître.  La  Société  de  la  Morale  chrétienne, 
qui  rassemblait  autour  de  quelques  esprits  supérieurs  ce  que 
la  jeunesse  contenait  de  plus  brillant,  décida  que  le  prix 
serait  décerné  dans  son  sein.  Le  duc  de  Broglie,  Guizot  et 
Charles  de  Rémusat  étaient  chargés  de  juger  le  concours. 
M.  Guizot  fit  le  rapport  le  13  septembre  1824  :  le  prix  était 
décerné  au  mémoire  qui  avait  pour  devise:  Nil  desperandimi. 
Interdiction  fut  faite  aux  journaux  de  publier  les  résultats  de 
ce  concours.  Rien  ne  peint  mieux  la  situation  politique.  C'est 
ainsi  que  la  censure  ameutait  contre  elle  toute  la  coalition 
des  intelligences. 

11  croyait  à  la  liberté  d'enseignement.  Pour  le  proclamer 
avec  plus  de  retentissement,  il  s'adressa  à  l'Académie  fran- 
çaise qui  venait  d'ouvrir  pour  1828  un  concours,  en  laissant 
aux  concurrents  le  choix  du  sujet.  Uenouard  envoya  un  ma- 
nuscrit où  il  traitait  cette  question:  t  L'éducation  doit-elle 
être  libre  ?  »  Son  style  est  net,  sa  pensée  est  hardie  :  il 
montre  que  du  droit  du  père  de  famille  découle  nécessaire- 
ment la  liberté.  11  entrevoit  dans  l'avenir  et  annonce  le  temps 
où  l'instruction  sera  universelle  ;  il  est  persuadé  que  la  diffu- 
sion de  l'enseignement  sera  hâtée  par  la  concurrence.  Il  at- 
taque et  condamne  avec  vigueur  l'éducation  par  l'Etat,  telle 
que  l'entendaient  les  républiques  antiques.  Quant  au   mono- 


62  ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

pôle  de  rUniversilé,  il  ne  le  comprend  que  comme  un  instru- 
ment de  domination  au  service  du  parti  vainqueur  voulant 
convertir  de  force  les  enfants  du  parti  vaincu.  Ce  système  ne 
convient  qu'au  despotisme,  et  n'est  pas  viable  sous  un  gou- 
vernement qui  se  dit  libre.  Pour  maintenir  ;ie  monopole  de 
l'Etat,  il  faudrait  supprimer  la  liberté.  Comment  serait-ce  pos- 
sible? dit-il  avec  force.  «  Puisque  le  genre  humain  est  per- 
fectible, il  faut  bien  que  ce  qui  est  se  résigne  de  bonne  grâce 
à  se  laisser  envahir  par  ce  qui  sera.  » 

On  dit  que  de  déplorables  influences  envahiront  la  direc- 
tion des  générations  qui  s'élèvent,  que  le  respect  du  pouvoir 
établi  exige  l'unité  de  doctrines.  «  La  prétention  à  l'unité,  ré- 
pond-il, tout  ordinaire  qu'elle  soit  à  l'esprit  humain,  en  est 
une  des  plus  dangereuses  maladies. . .  ses  alliés  sont  l'into- 
lérance dans  les  opinions  et  l'immobilité  intellectuelle... 
Condition  et  signe  de  la  perfection,  l'unité  est  exclusive  de  la 
liberté  et  elle  suppose  l'infaillibinté  »  ;  après  une  discussion 
très  brillante,  il  conclut  que  «  l'unité  d'enseignement  est  la 
chimère  de  tous  les  despotismes.  »  Existe-t-il  une  loi  plus 
universellement  condamnée  que  la  censure?  Le  monopole  de 
l'enseignement  n'est  autre  chose  que  la  censure  établie  en 
matière  d'instruction  publique.  «  Ce  sont  toujours  les  parti- 
culiers pris  en  tutelle  au  profit  d'une  autorité  qui  se  vante 
d'être  seule  capable  de  penser  pour  eux.  »  Or,  cette  tutelle, 
en  dispensant  l'homme  de  réfléchir  et  d'agir,  crée  une  pa- 
resse générale.  Le  danger  pour  l'avenir  est  plus  terrible  en- 
core. «  Quelle  est  la  vue  assez  courte  pour  ne  pas  voir  jus- 
qu'où les  peuples  s'engagent,  lorsqu'ils  sollicitent  le  joug 
pour  mieux  poursuivre  leurs  ennemis?  »  L'auteur  s'adresse 
au  parti  qui  était  tout-puissant  sous  la  Restauration.  «  Votre 
confiance  dans  le  pouvoir  central,  dit-il,  est  sans  bornes  au- 
jourd'hui ;  mais  savez-vous  ce  qu'il  sera  demain  ?  Qu'advien- 
dra-il-de  vous  s'il  tombe  aux  mains  de  vos  adversaires  ?  » 

Eternelle  question  que  la  liberté  ne  se  lasse  pas  de  poser 
aux  sophistes  ! 
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Tant  de  hardiesse  effraya  l'Académie  ;  elle  jugea  le  sujet 
un  peu  téméraire,  mais  elle  apprécia  le  mérite  de  l'auteur  et 
si  elle  ne  décerna  pas  de  prix,  lui  donna  la  première  des  deux 
seules  mentions  qu'elle  crut  devoir  accorder. 

Les  débats  judiciaires  offraient  au  jeune  avocat  des  garan- 
ties qui  convenaient  à  son  goût  d'indépendance.  Il  s'y  plai- 
sait de  plus  en  plus.  Les  lacunes  de  notre  législation  atti- 
raient sa  curiosité  ;  les  procès  de  contrefaçon  lui  avaient 
montré  les  vices  des  lois  de  1791  ;  il  résolut  d'étudier  les  lois 
et  la  jurisprudence  et,  en  1825,  il  publia  un  volume  savant  et 
complet  ayant  pour  titre  :  Traité  des  brevets  dHnvention,  de 
perfectionnement  et  d'importation.  L'ouvrage  était  considé- 
rable et  venait  à  propos.  Lorsque  l'Assemblée  constituante 
avait  voté  la  loi  imitée  de  l'Angleterre,  elle  cédait  à  des  vœux 
isolés  qui  ne  répondaient  pas  à  un  besoin  général.  L'indus- 
trie naissait  à  peine.  Les  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation 
étaient  rares.  «  Les  études  juridiques  ne  se  portaient  qu'ac- 
cidentellement sur  cette  branche  du  droit.  »  Avec  la  paix  et 
le  mouvement  industriel,  l'accroissement  progressif  des  bre- 
vets multiplia  les  litiges,  la  solution  d'une  foule  de  problèmes 
demeurait  incertaine.  Le  livre  de  Charles  llenouard  devait 
rendre  les  plus  grands  services.  Non  seulement  il  remontait 
à  l'origine  du  droit,  en  discutait  la  nature,  reprenait  les 
études  préparatoires  de  1791,  se  servait  heureusement  des 
données  de  l'économie  politique,  mais  il  présentait  l'état 
exact  des  législations  étrangères,  ce  qui  était  alors  une  nou- 
veauté. Puis  il  examinait  en  jurisconsulte  toutes  les  décisions 
de  la  jurisprudence,  les  classant  dans  le  meilleur  ordre,  les 
critiquant  avec  sagacité  et  donnant  à  chaque  problème  la  so- 
lution juste.  Le  succès  fut  très  vif  et  contribua  à  mettre  l'au- 
teur hors  de  pair. 

Le  besoin  d'une  réforme  législative  se  fit  sentir  avec  d'au- 
tant plus  de  force.  Un  groupe  se  forma  pour  offrir  un  prix  à 
l'auteur  du  meilleur  mémoire  sur  t  la  législation  la  plus  com- 
plète et  la  plus  en  harmonie  avec  les  besoins  et  les  progrès 
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de  l'industrie  ».  Le  baron  Louis  LaffiUe,  le  duc  de  Broglie, 
Jacques  Lefèvre,  Joseph  Périer,  Uenouard  en  faisaient  partie. 
C'est  à  l'auteur  du  Traité  des  brevets  que  fut  demandée  une 
longue  note  destinée  à  guider  les  concurrents:  il  rédigea  ainsi 
un  nouveau  et  très  important  chapitre  qui  résume  ce  qu'il  est 
permis  de  demander  au  législateur.  En  répondant  d'avance 
au  concours,  cette  note  eut  pour  effet  de  le  rendre  inutile  et 
ne  permit  pas  de  regretter  son  échec.  Le  livre  eut  plusieurs 
éditions.  A  la  fin  de  1828,  à  cette  heure  d'éclaircie  qui  si- 
gnale le  ministère  Martignac,  lorsqu'une  commission  fut 
constituée  pour  préparer  un  projet  de  loi  sur  les  brevets, 
Renouard  fut  appelé  à  en  faire  partie  et  depuis  cette  époque 
il  fut  mêlé  à  tous  les  travaux  préparatoires. 

Ni  le  mouvement  des  affaires,  ni  les  travaux  du  juriscon- 
sulte, ne  l'éloignaient  de  ses  études  favorites  :  il  trouvait  le 
temps  de  s'occuper  de  la  morale  dans  ses  rapports  avec 
l'économie  et  la  politique  et  de  lui  consacrer  une  étude  sur 
Franklin,  qui  eut  un  grand  succès.  Aucun  nom  n'était  plus 
populaire  :  mais  ce  que  la  foule  admirait  en  lui,  c'était  le  sa- 
vant de  premier  ordre,  le  citoyen  qui  avait  assuré  l'indépen- 
dance de  sa  patrie.  Or  il  avait  donné  l'exemple,  autrement 
rare,  d'un  sage  ne  transigeant  sur  aucun  de  ses  devoirs,  et 
mettant  le  bon  sens  au  service  du  génie.  Charles  Renouard 
choisit  les  meilleurs  fragments  de  Franklin  et  les  publia  en 
les  faisant  précéder  d'une  notice  sur  sa  vie  :  il  montre  le  phi- 
losophe «  étudiant  la  morale  sur  lui-même,  s'attachant  à  ar- 
racher de  sa  vie  les  germes  de  vice  et  ne  se  croyant  le  droit 
de  donner  des  leçons  qu'après  avoir  d'abord  appliqué  ses 
préceptes  à  sa  propre  vie  ».  il  était  né  pour  comprendre  Fran- 
klin ;  il  était  de  cette  même  famille  d'âmes,  à  la  fois  sincère  et 
simple. 

Une  critique  très  vive  des  abus  présents,  un  désir  de  ré- 
formes, une  confiance  imperturbable  en  l'avenir,  tels  étaient 
les  caractères  delà  jeunesse  de  ce  temps. 

Les  hommes  qui  ont  fait  partie,  sous  la  Restauration,  de 
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l'opposition  la  plus  résolue,  se  sont  honorés  en  rendant  hom- 
mage dans  leur  vieillesse  aux  mérites  d'un  gouvernement  qui 
avait  su  relever  au  dehors  la  politique  extérieure  de  la 
France,  au  dedans  rétablir  l'ordre  dans  les  finances  ;  mais  la 
justice  de  la  postérité  qui  voit  l'ensemble  n'efface  pas  les 
souffrances  supportées  chaque  jour  par  les  contemporains. 
Si  l'on  veut  les  mesurer  exactement,  il  ne  faut  pas  se  deman- 
der ce  que  pensaient  les  plus  ardents,  ceux  qui  appartenaient 
aux  partis  bonapartiste  ou  républicain  et  qui,  excités  dès  le 
premier  jour  contre  le  gouvernement  des  Bourbons,  étaient 
des  adversaires  irréconciliables.  Pour  juger  la  conduite  des 
gouvernants,  on  doit  toujours  interroger  ceux  qui,  partisans 
du  régime,  s'en  détachent  à  regret  sous  le  coup  de  fautes 
qui  les  blessent.  Charles  Renouard  avait  témoigné  par  ses 
écrits  qu'il  était  conservateur  el  chrétien  :  il  était  né  pour  être 
un  défenseur  résolu  de  la  Restauration.  C'est  à  la  conversion 
de  tels  hommes  que  se  mesurent  les  maladresses  d'un  gou- 
vernement. Il  a  fallu  une  série  invraisemblable  de  fautes  accu- 
mulées pour  que  la  Restauration  s'aliénât  ce  jeune  esprit. 
Est-il  nécessaire  de  rappeler  comment,  en  quelques  mois,  il 
avait,  de  1821  à  1824,  vu  dissoudre  l'Ecole  normale,  fermer 
l'Ecole  de  Droit,  supprimer  l'Ecole  de  Médecine  de  Paris,  exi- 
ler à  Toulouse  l'Ecole  des  A.rts  et  Métiers,  rétablir  la  censure, 
interdire  à  la  Sorbonne  le  cours  de  Cousin,  suspendre  celui 
de  Guizot?  En  déclarant  la  guerre  à  la  jeunesse,  un  gouver- 
nement commet  une  faute  impardonnable  :  le  ministère  Vil- 
lèle  croyait  sauver  la  Restauration;  il  la  perdait.  Il  jetait  à  la 
fois  dans  l'opposition  tout  ce  qui  pensait,  quelle  que  fût  la 
modération  de  leur  esprit. 

A  aucune  époque  de  notre  histoire,  on  ne  vit  toute  une 
phalange  d'hommes  dans  le  plein  développement  de  leur 
jeunesse  se  préparer  avec  autant  de  résolution  à  gouverner 
leur  pays.  Ils  avaient  en  eux  des  forces  qui  ne  trahissent 
jamais  :  ils  croyaient  à  la  vertu  des  idées;  ils  avaient  des 
convictions  profondes.  Assurés  de  leur  prochain  triomphe,  ils 
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délibéraient  entre  eux  sur  l'usage  qu'ils  feraient  de  la  victoire. 
Que  nous  suivions  Charles  Renouard  au  barreau,  dans  ses 
écrits,  dans  les  mémoires  adressés  au  concours,  que  nous 
lisions  ses  rapports  ou  ses  articles,  nous  retrouvons  tout  un 
ensemble  de  réformes  dont  il  s'était  fait,  avec  ses  amis,  le 
persévérant  défenseur  :  abolition  de  l'esclavage,  revision  des 
Codes  criminels,  suppression  de  la  peine  de  mort  ou  tout  au 
moins  diminution  du  nombre  des  crimes  capitaux,  améliora- 
tion des  prisons  et  réforme  pénitentiaire,  simplification  de  la 
procédure  civile,  liberté  d'enseignement,  multiplication  des 
écoles  primaires,  abolition  de  la  loterie  et  des  jeux,  tels 
étaient  les  premiers  articles  des  vœux  qu'on  pourrait  appeler 
les  cahiers  de  doléances  de  la  jeunesse  de  1828.  D'autres 
périodes  ont  vu  des  aspirations  vagues  marquer  l'avènement 
d'une  génération.  Ce  qui  imprime  à  celle  de  1830  un  sceau  que 
le  temps  n'effacera  pas,  c'est  qu'elle  était  à  la  fois  très  idéa- 
liste et  très  pratique. 

Charles  Renouard  nous  représente  fidèlement  ces  deux 
caractères.  11  devait  être  tout  naturellement  attiré  vers  un 
foyer  d'action  qui  rassemblait  l'élite  de  la  jeunesse.  Le  Globe^ 
dirigé  par  Dubois,  son  ancien  camarade  de  l'École  normale, 
avait  pris  position  entre  les  violents  de  tous  les  partis,  et  ses 
rédacteurs,  tous  jeunes,  ardents  et  convaincus,  ne  se  lassaient 
pas  de  combattre  avec  une  égale  vigueur  le  retour  vers  l'an- 
cien régime  ou  vers  les  doctrines  du  despotisme  impérial. 
Cette  association  intellectuelle  avait  pris  peu  à  peu  une 
influence  considérable  non  sur  la  foule,  mais  sur  celte  élite  à 
laquelle,  quoi  qu'on  en  dise,  appartient,  même  dans  les  pays 
démocratiques,  le  dernier  mot.  A  Paris,  le  Globe  était  lu  par 
tout  ce  qui  pensait.  En  province,  les  numéros  étaient  attendus 
et  répandaient  tout  un  ensemble  d'idées  sages  qui  réveillaient 
les  engourdis  et  apaisaient  les  violents.  Tandis  que  Duchàtel 
traitait  de  l'économie  politique  avec  une  rare  compétence, 
que  Jouffroy  et  Damiron  relevaient  la  philosophie  en  rendant 
aux  âmes  redevenues  libres  la   conscience  d'elles-mêmes. 
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pendant  qu'Armand  Carrel  et  Duvergier  de  Hauranne 
côtoyaient  la  politique  SOUS  prétexte  d'articles  historiques  et 
littéraires,  que  Vitet  publiait  ses  premières  études  sur  les 
Beaux-Arts,  Charles  Renouard  insérait  une  série  d'articles 
sur  le  droit  et  insistait  sur  les  réformes  qu'appelait  notre 
législation. 

Ainsi  se  poursuivait,  grâce  à  l'activité  de  cette  vaillante 
cohorte,  une  lutte  incessante  contre  les  préjugés  qui  avaient 
survécu  à  l'ancien  régime,  à  la  Révolution  et  à  l'Empire;  ainsi 
s'amassaient  les  notions,  se  formaient  les  expériences  aux- 
quelles la  France  devrait  de  traverser  bientôt  une  terrible 
crise,  en  demeurant,  même  au  lendemain  delà  victoire,  fidèle 
à  la  liberté. 

Les  rédacteurs  du  Globe  désiraient  sincèrement  l'accord 
entre  la  royauté  et  les  libertés  constitutionnelles.  Ayant  pris 
part  à  la  lutte  électorale  qui  avait  renversé  le  cabinet 
Villèle  (1),  ils  estimaient  que  toute  menace  de  révolution  était 
désormais  écartée  par  l'avènement  du  ministère  Marlignac. 
Aussi  quelle  déception  et  quelles  colères  quand,  le  8  août  1829, 
l'entrée  soudaine  de  M.  de  Polignac  fit  apparaître  le  spectre 
du  coup  d'État!  Les  événements  allaient  se  précipiter. 
Quelques  mois  plus  tard,  dans  le  Globe,  apparaissait  un 
article  que  le  ministère  public  jugea  offensant  pour  le  roi. 
M.  Dubois  était  traduit  en  police  correctionnelle  et  Renouard 
était  chargé  de  la  défense.  Le  26  mars  1830,  la  salle  du  tribu- 
nal était  trop  petite  pour  contenir  la  foule  qui  venait  entendre 
l'avocat.  Son  plaidoyer  dépassa  toute  attente.  S'il  est  vrai 
que  l'œuvre  la  plus  difficile  de  l'historien  soit  de  faire  revivre 
pour  les  hommes  les  passions  qu'ils  n'ont  plus,  il  faut  lire 
cette  harangue  ferme  et  sobre,  éloquente  sans  emphase,  où 

(J)  Charles  Renouard  avait  écrit  pour  la  Société  :  Aide-toi,  le  ciel  t'ai- 
dera :  1"  une  brochure  intitulée  :  li  faut  semer  pour  recueillir  ;  2o  un 
Manuel  de  l'Electeur  Juré  qui  fut  tiré  pour  chaque  département.  Une 
des  premières  annonces  déclare  qu'il  s'est  tiré  à  110,000  exemplaires. 
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sont  décrites,  en  présence  de  la  Charte  menacée  par  un  pou- 
voir aveugle,  les  angoisses  de  tout  ce  qui  en  France  voulait  la 
paix.  Ce  n'est  pas  une  défense,  c'est  l'acte  d'accusation  le 
plus  terrible  contre  le  ministère,  acte  d'accusation  dressé  par 
un  bon  Français  qui,  haïssant  le  pouvoir  absolu,  a  cru  sincè- 
rement que  la  royauté  constitutionnelle  représentait  le  pro- 
grès et  la  conciliation,  et  qui  s'aperçoit  que  le  gouvernement 
n'est  qu'un  parti  au  pouvoir,  ayant  conçu  cette  folie  d'élimi- 
ner ses  adversaires,  de  vivre  en  blessant  tout  ce  qui  pense, 
de  croire  que  sa  mission  est  d'allumer  partout  la  guerre,  et 
de  préparer  un  coup  d'État  qui  est  destiné  à  rouvrir  l'ère  des 
révolutions.  Ce  plaidoyer  fait  comprendre  vingt  ans  d'histoire. 
Il  fut  accueilli,  disent  les  journaux  du  temps,  avec  enthou- 
siasme. Le  tribunal  condamna  Dubois  à  quatre  mois  d'empri- 
sonnement. Son  défenseur  et  lui  avaient  lu  clairement  dans 
l'avenir.  Ce  fut  la  chute  de  Charles  X  qui  devait,  quelques  se- 
maines plus  tard,  ouvrir  au  condamné  les  portes  de  la  prison. 

A  l'apparition  des  fatales  Ordonnances,  le  rôle  de  Charles 
Renouard  était  tout  tracé.  Nous  le  trouvons  au  Globe  quelques 
heures  après  la  publication  à-U  Moniteur.  La  protestation  des 
journalistes  se  prépare.  Il  va  la  signer  ;  on  retient  sa  plume. 
Conseil  des  journaux,  il  doit  réserver  sa  signature  à  la  con- 
sultation qui  démontrera  l'illégalité  des  Ordonnances. 
D'heure  en  heure,  l'agitation  gagne  ;  la  lutte  commence  ;  on 
voit  croître,  dans  ses  notes,  ce  trouble,  mélange  d'ardeur  et 
de  désarroi,  qui  accompagne  les  révolutions;  il  avait 
horreur  de  l'anarchie  ;  en  pleine  lutte  il  conçut  la  pensée  de 
rétablir  l'ordre  en  organisant  les  mairies.  Il  prit  l'initiative 
d'une  réunion  à  la  mairie  de  Saint-Sulpice.  Grâce  à  lui, 
Lemercier,  Victor  Cousin  et  quelques  autres  constituèrent 
une  municipalité  provisoire  et,  le  31  juillet,  ils  appelèrent  à  la 
mairie  Augustin  Renouard,  alors  absent  de  Paris. 

Il  y  a  des  secousses  politiques  qui  sont  une  surprise.  Pré- 
parée par  dix  ans  de  lutte,  tenue  pour  inévitable  par  les  plus 
sages,  précipitée  par  un  acte  de  folie,  la  révolution  de  juillet 
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était  le  dénouement  logique  d'un  duel  qui  avait  mis  en  pré- 
sence un  pouvoir  vivant  d'illusions  et  la  masse  de  la  nation 
voulant  la  pratique  loyale  et  pacifique  de  la  Charte.  Le  coup 
d'État  vaincu,  Charles  Renouard  et  ses  amis  furent  unanimes 
à  saluer  de  leurs  espérances  la  royauté  nouvelle  qui  allait 
celte  fois  appliquer  la  Constitution  dans  sa  sincérité.  Il  n'avait 
d'autre  ambition  que  de  demeurer  au  barreau  où,  grâce  à  ses 
succès  et  au  départ  de  ses  maîtres  attirés  parla  pohlique,  il 
ne  manquerait  pas  de  se  trouver  au  premier  plan.  Ceux  qui 
étaient  chargés  de  reconstituer  le  Conseil  d'État  ne  l'enten- 
daient point  ainsi.  Le  duc  de  Broglie  donna  mission  à  Charles 
de  Rémusat  de  vaincre  les  répugnances  de  l'avocat,  et, 
le  20  août,  Renouard  entrait  au  Conseil  d'Étal  en  même  temps 
que  Thiers  et  Mignet,  Odilon-Barrot  et  Bérenger,  Salvandy  et 
Duchâtel. 

«  Je  ne  tardai  pas,  dit-il  lui-même,  à  prendre  les  habitudes 
du  Conseil  d'État  et  à  m'y  plaire.  Je  trouvai  là  des  hommes 
éclairés,  consciencieux,  des  esprits  élevés.  Je  commençais  à 
prendre  place  parmi  les  travailleurs,  lorsqu'il  fallut  bientôt 
m'apercevoir  qu'une  fois  entré  dans  la  carrière  politique,  on 
appartient  aux  événements,  bien  plus  qu'à  ses  propres  réso- 
lutions. » 

En  novembre  1830,  il  était  nommé  secrétaire  général  du 
Ministère  de  la  Justice.  Il  devait  occuper  ce  poste  pendant 
sept  années  sous  huit  gardes  des  sceaux.  Exercée  avec  impar- 
tialité au  milieu  des  circonstances  les  plus  difficiles,  cette 
charge  lui  conféra  sur  la  magistrature  une  autorité  sans 
précédents.  Les  bureaux  étaient  envahis  par  les  députés,  les 
délégués  des  commissions  de  patriotes,  venus  de  toutes  les 
provinces.  Qui  n'a  présents  à  la  mémoire  les  vers  de  Bar- 
bier ?  M.  Renouard  arrivait  à  la  Chancellerie  à  l'heure  de  la 
«  Curée  ».  Les  nominations  ne  se  faisaient  pas  par  le  mi- 
nistre, mais  par  ses  amis,  par  son  entourage,  «  parles  dépu- 
tés qui  les  débattaient  ou  les  dictaient».  11  mit  ordre  à  cette 
anarchie.  Il  fit  mieux  :  il  parvint  à  discipliner  les  députés 
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eux-mêmes,  prenant  leurs  avis,  mais  se  réservant  de  décider 
hors  de  leur  présence.  Son  influence  sur  Dupont  de  l'Eure  fit 
bientôt  rentrer  l'ordre  au  ministère  ;  il  s'entendit  mieux 
encore  avec  Barthe,  sous  le  grand  ministère  de  Casimir- 
Périer,  et  consolida  dès  lors  une  compétence  que  nul  ne  son- 
gea à  lui  contester.  Lourde  en  tout  temps,  la  charge  de  secré- 
taire général,  qui  possède  dans  ses  attributions  le  personnel, 
était  de  nature  à  écraser  celui  qui  en  était  alors  investi. 
Dénonciations  contre  les  magistrats,  sollicitations  de  tous 
genres,  appel  à  des  mesures  révolutionnaires,  un  grand 
nombre  de  députés  en  toute  autre  matière  modérés  et  rai- 
sonnables réclamant  la  suspension  de  l'inamovibilité,  voilà 
ce  qu'on  entendait  chaque  jour  dans  les  bureaux  de  la  place 
Vendôme.  C'était  l'heure  où  un  homme  d'esprit  disait  : 
«  Savez-vous  ce  que  c'est  qu'un  magistrat  carliste  ?  C'est  un 
magistrat  dont  on  veut  la  place.  3>  Il  fallait  lutter  dans  les 
audiences  du  matin  et  du  soir,  dans  les  couloirs  de  la 
Chambre,  partout  où  s'assemblaient  ceux  qui  constituaient 
l'opinion  publique  et  de  qui  dépendaient  des  votes  funestes 
à  l'organisation  judiciaire.  M.  Renouard  fut  un  des  plus  actifs 
parmi  les  défenseurs  de  l'inamovibilité.  Il  avait  déjà  porté  la 
parole  plusieurs  fois  au  Luxembourg  et  au  Palais-Bourbon, 
comme  commissaire  du  gouvernement,  lorsque,  en  juillet  1831, 
les  électeurs  d'Abbeville,  en  l'envoyant  à  la  Chambre,  assu- 
rèrent sa  carrière  politique. 

Il  aimait  les  travaux  de  législation  ;  désormais  il  serait  en 
mesure  de  préparer  les  projets,  de  les  soutenir  et  de  les 
voter;  il  aurait  une  action  directe  et  prépondérante  dans  la 
confection  des  lois.  Son  activité  allait  se  déployer  librement  : 
toutes  les  études  qu'il  avait  poursuivies  depuis  dix  ans  lui 
revenaient  à  l'esprit.  Qui  pourrait  les  taxer  de  chimères? 
Ceux  qui  les  avaient  conçues  et  disculées  avec  lui  faisaient 
partie  du  gouvernement.  11  pourrait  donc  prendre  part  à  de 
grandes  réformes.  Il  avait  hâte  de  s'y  [consacrer  et  s'attacha 
spécialement  à|deux  d'entre  elles. 
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Vingt  ans  s'étaient  écoulés  depuis  la  rédaction  de  nos 
Codes. 

Le  Code  pénal  avait  subi  non  seulement  l'effort  du  temps, 
mais  les  violences  des  passions,  ce  qui  est  pour  les  institu- 
tions l'épreuve  suprême.  La  valeur  des  lois  criminelles  se 
mesure  aux  garanties  qu'elles  offrent  aux  intérêts  privés  et 
publics.  Un  gouvernement  de  parti  n'en  peut  abuser  —  et 
c'est  l'honneur  des  pays  libres  —  sans  qu'il  se  forme  peu  à 
peu  un  courant  de  protestations.  De  1825  à  1830,  les  écrivains 
et  le  barreau,  ceux  qui  parlaient  et  ceux  qui  pensaient 
étaient  tous  d'accord  pour  redresser  les  mêmes  abus.  Adou- 
cir les  peines  et  étendre  les  circonstances  atténuantes  pour 
ne  pas  placer  le  juge  entre  un  châtiment  démesuré  ou  l'im- 
punité, diminuer  le  nombre  des  crimes  capitaux,  rayer  de 
nos  lois  le  crime  de  non-révélation  de  complots  qui  avait 
multiplié  les  procès  politiques  et  fait  couler  le  sang  sur  l'écha- 
faud,  faire  passer  en  un  mot  sur  le  Code  pénal  un  peu  de  ce 
souffle  de  justice  qu'une  philosophie  plus  humaine  faisait 
succéder  partout  aux  doctrines  d'intimidation,  tel  fut  le  carac- 
tère de  cette  réforme  de  1832  qui,  venue  à  son  heure,  répon- 
dait aux  aspirations  les  plus  hautes.  M.  Ilenouard  travailla 
activement  à  la  préparer  ;  il  fit  partie  de  la  commission  avec 
Martin  du  Nord,  Bérenger,  Rémusa t,  Merilhou  et  Dumon.  11 
prit  la  plus  large  part  à  la  discussion,  luttant  vaillamment 
contre  l'esprit  de  routine  :  quelques-uns  de  ses  discours  ser- 
viraient à  plaider  des  causes  que  nous  n'avons  pas  encore 
gagnées.  Quand  la  loi  fut  portée  à  la  Chambre  des  Pairs,  il 
fut  le  seul  député  qui  pût  l'y  suivre  :  grâce  à  sa  qualité  de 
commissaire  du  gouvernement,  il  assista  le  garde  des  sceaux 
à  la  tribune  du  Luxembourg. 

A  peine  la  réforme  était-elle  promulguée  qu'il  s'attacha  à 
une  autre  œuvre  non  moins  considérable.  La  Charte  de  1830 
avait  promis  la  liberté  d'enseignement  :  l'instruction  pri- 
maire —  tout  le  monde  le  reconnaissait  —  devait  en  bénéfi- 
cier la  première.  Sous  le  cabinet  Casimir-Périer,  le  Ministre 
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de  l'Instruction  publique  avait  présenté  un  premier  projet  ; 
son  successeur  en  déposa  un  second  en  février  1833.  Tous 
les  deux  avaient  été  préparés  avec  la  collaboration  de  Victor 
Cousin.  Le  projet  qui  porte  le  nom  de  M.  Guizot,  et  qui 
fut  défendu  par  lui  à  la  tribune  des  deux  Chambres  et 
dans  ses  mémoires  avec  une  si  haute  éloquence,  eut  à 
la  Chambre  des  députés,  pour  rapporteur,  celui  qui  n'avait 
cessé,  depuis  sa  sortie  de  l'École  normale,  d'appeler  de 
tous  ses  vœux  la  diffusion  de  l'enseignement  élémentaire.  Le 
rapport  de  M.  Renouard  est  un  des  morceaux  les  plus  ache- 
vés qui  soient  sortis  de  sa  plume.  C'est  un  modèle  de  discus- 
sion simple,  franche  et  honnête  :  sa  sincérité  est  entière  ; 
pour  lui,  passionnément  attaché  au  développement  de 
l'instruction  publique,  celte  liberté  est  le  gage  des  améliora- 
tions réservées  aux  autres  branches  de  l'enseignement.  A 
ceux  qui  déjà  s'alarment,  il  s'adresse,  non  pour  leur  voiler 
l'avenir,  mais  pour  leur  apprendre  ce  que  sont  les  conditions 
normales  de  la  lutte  ;  il  sait  que  «  la  liberté  d'enseignement, 
dit-il,  armera  souvent  contre  les  idées  qui  nous  sont  les  plus 
chères  à  tous,  des  opinions  et  des  influences  ennemies  :  sans 
cela,  elle  ne  serait  pas  la  liberté.  Mais  nous  l'aimons  ainsi, 
parce  que  nous  avons  foi  en  elle  et  en  nous,  et  parce  que 
nous  savons  que  l'avenir  appartient  à  la  vérité.  » 

Comme  Guizot,  comme  Jules  Simon,  il  voyait  dans  l'ins- 
truction primaire  en  elle-même,  non  un  but,  mais  le  moyen 
de  faire  pénétrer  dans  l'esprit,  avec  l'enseignement  de  la 
morale,  les  notions  qui,  seules,  font  l'homme  vraiment  libre. 
Tout  ce  qu'il  avait  pensé,  tout  ce  qu'il  avait  accumulé  depuis 
1816,  de  mémoires,  de  rapports,  de  notes,  d'articles  sur  ces 
grandes  questions,  l'avaient  amené  à  cette  conviction  que 
«  pour  améliorer  la  condition  des  hommes,  c'est  d'abord  leur 
âme  qu'il  faut  épurer,  affermir  et  éclairer  >  (1).  Problème 
poignant,  qui  pèse  encore  sur  nos  consciences,  et  qui  aboutit, 

(1)  Guizot,  Mémoires,  ITI,  55. 


NOTICE  HISTORIQUE  SUR  M.    CHARLES  RENOUARD.  73 

suivant  la  solution  qu'on  lui  donne,  à  faire  de  l'instituteur 
le  meilleur  éducateur  de  l'enfance  ou  son  plus  funeste  cor- 
rupteur. 

Les  débats  parlementaires  qu'il  suivait  assidûment  ne  le 
détournaient  pas  d'une  plus  noble  ambition.  Il  avait  conçu 
la  pensée  de  rajeunir  nos  lois  en  les  soumettant  à  une  revi- 
sion successive.  Ce  qui  avait  été  fait  pour  le  Code  pénal,  en  y 
introduisant  des  améliorations  prudentes  et  humaines,  il 
estimait  qu'il  était  urgent  de  l'accomplir  pour  le  Gode  de 
Procédure  civile  (1).  Le  Code  de  Commerce  attirait  également 
son  attention.  Dès  1833,  il  lisait  à  une  Commission  présidée 
par  le  Garde  des  sceaux,  un  rapport  étendu  sur  les  modifi- 
cations à  apporter  au  litre  des  faillites.  En  1833,  rapporteur 
d'une  loi  spéciale  qui  incorporait  au  Code  de  Commerce 
177  articles  nouveaux,  il  ne  cachait  pas  à  la  Chambre  que  ce  pro- 
jet  était  le  fragment  d'une  œuvre  plus  vaste  destinée  à  faire 
suivre  à  nos  lois  les  progrès  du  temps.  Il  montrait  le  Code 
civil  «  respecté  et  respectable  »,  et  déclarait  que  t  les  autres 
Codes  n'avaient  ni  obtenu,  ni  mérité  au  même  degré  l'adhé- 
sion publique  ».  Le  Code  de  1807  a  été  rédigé  sous  une  inspi- 
ration de  défiance,  due  au  scandale  de  faillites  éclatantes. 
L'empereur  voulut  une  législation  sévère,  elle  fut  impi- 
toyable et  confondit  le  malheur  et  le  crime.  L'œuvre  à  laquelle 
se  consacra  M.  Renouard  avait  pour  but  de  rendre  le  Code 
moins  fiscal,  de  l'alléger  de  beaucoup  de  formalités,  d'accueil- 
lir le  débiteur  malheureux  avec  mansuétude,  de  poursuivre 
sévèrement  sa  mauvaise  foi,  de  frapper  enfin  les  arrangements 
particuliers  en  «  maintenant  entre  les  créanciers  l'égahté  du 
malheur  et  des  chances  ».  Il  soutint  tout  l'effort  de  la 
discussion  d'une  loi  qui  devait  entrer  dans  nos  Codes 
en  1838. 

Énumérer  les  débals  parlementaires  auxquels  il  concourut 

(1)  m'avait  dit  dans  un  article  du  Globe  auquel,  à  soixante- douze  ans 
de  distance,  il  n'y  aurait  pas  un  mot  à  changer. 
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serait  reprendre  la  liste  des  lois  votées  et  celle  autrement 
longue  des  projets  préparés  de  1831  à  1838.  Jamais  le  tra- 
vail d'élaboration,  entrepris  au  Ministère  de  la  Justice,  n'avait 
été  plus  actif.  Brevets  d'invention,  propriété  littéraire,  orga- 
nisation du  Conseil  d'État,  réforme  hypothécaire,  [expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  procédure  civile,  toutes  ces 
questions  l'occupèrent  successivement.  Rapporteur  de  la  loi 
sur  les  justices  de  paix,  il  fit  voter  l'accroissement  de  leur 
compétence. 

Comment  n'être  pas  surpris  du  nombre  et  de  la  qualité  des 
lois  votées  en  cette  période  ?  Assurément,  la  puissance  de 
travail  du  secrétaire  général,  sa  présence  pendant  sept  an- 
nées au  ministère  de  la  Justice,  maintenant  l'unité  à  travers 
les  crises  ministérielles,  expliquent  l'impulsion  donnée  aux 
commissions  qui  préparaient  les  projets  de  lois  ;  mais  à 
quelle  cause  faut-il  attribuerla  valeur  de  l'œuvre  législative? 
pourquoi  les  discussions  étaient-elles  à  la  fois  courtes,  pré- 
cises et  fécondes?  Ceux  que  j'ai  interrogés  dans  leur  vieillesse, 
M.  Renouard  aussi  bien  que  ses  amis  et  ses  contemporains, 
étaient  en  plein  accord  :  ils  ne  souffraient  pas  aisément  qu'on 
exaltât  la  valeur  des  députés  de. leur  temps,  ils  ne  croyaient 
pas  très  élevée  la  moyenne  intellectuelle  des  membres  de  la 
Chambre,  mais  ils  leur  reconnaissaient  un  mérite,  celui 
d'admet<re  les  supériorités  et  de  les  suivre.  Dans  le  sein  de 
chaque  Chambre,  il  y  avait  une  élite  de  capacités  indiscutées 
qui  remplissaient  les  commissions,  préparaient  les  textes,  les 
discutaient  et  déterminaient  le  vote.  Quand  un  projet  intéres- 
sait nos  lois  criminelles,  Bérenger  faisait  autorité.  S'agissait-il 
du  droit  administratif,  on  écoutait  Vivien.  Dans  les  Chambres 
les  commissions  étaient  composées  de  Dufaure  et  d'Hébert,  de 
Laplagne-Barris  et  de  Renouard,  de  Barthe  et  de  Martin  du 
Nord.  Plusieurs  exerçaient  les  plus  hautes  fonctions  dansl'ordre 
judiciaire.  Ainsi  les  meilleurs  serviteurs  de  l'État  étaient  inti- 
mement mêlés  à  la  préparation  des  lois.  L'expérience  pra- 
tique des  Portalis,  des  Dupin,  des  Séguier,  des  Debelleyme, 
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jetait  dans  les  débats  une  lumière  décisive.  L'heure  des 
défiances  n'avait  pas  sonné,  et  nul  alors  ne  pensait 
que  la  présence,  dans  les  assemblées,  des  chefs  de  nos 
compagnies  judiciaires  pût  enlever  quelque  valeur  à  nos 
lois. 

Quand  le  gouvernement  appela  M.  Renouard  à  la  Cour  de 
Cassation,  personne  ne  fut  surpris  que  le  nouveau  conseiller 
sollicitât  et  reçût  des  électeurs  d'Abbeville  la  confirmation  de 
son  mandat  législatif. 

Après  la  lourde  charge  du  ministère  si  longtemps  suppor- 
tée, un  siège  à  la  Cour  de  Cassation,  c'était  le  port  après  la 
tempête,  c'était  le  repos  vaillamment  gagné. 

Il  ne  l'entendait  pas  ainsi.  Les  études  de  droit  allaient 
reprendre  une  part  de  sa  vie.  A  plusieurs  reprises,  il  avait 
lu  de  savants  mémoires  devant  cette  Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques  dont  il  avait,  tout  jeune,  réclamé  la  re- 
constitution et  dont  il  avait  salué  le  rétablissement.  Au  com- 
mencement de  1837,  il  avait  communiqué  à  notre  compagnie 
une  «  théorie  des  droits  des  auteurs  sur  les  productions  de 
leur  intelligence  »,  qui  avait  vivement  frappé  vos  prédéces- 
seurs. C'était  le  résumé  et  comme  la  pensée  maîtresse  d'un 
ouvrage  considérable  sur  les  droits  d'auteurs  dans  la  littéra- 
ture, les  sciences  et  les  beaux-arts  :  Il  l'avait  entrepris  dès 
1830,  en  avait  commencé  l'impression  (1)  et  avait  dû  l'aban- 
donner :  il  s'y  remit  avec  ardeur.  Le  premier  volume,  qui 
parut  en  1838,  comprenait  l'histoire  du  droit  et  la  théorie  phi- 
losophique qui  lui  sert  de  fondement  ;  il  était  suivi  de  l'état 
des  législations  étrangères.  En  1839,  fut  publié  le  deuxième 
volume  consacré  à  l'examen  de  la  jurisprudence  et  se  termi- 
nant par  une  analyse  de  la  remarquable  discussion  qui  venait 
d'avoir  lieu  à  la  Chambre  des  Pairs. 

Entre  sa  première  œuvre  et  celle-ci,  il  y  avait  un  lien 
intime.  La  protection  que  l'État  accordait  à  celui  qui  avait 

(1)  Traité  de$  droits  d'auteurs,  t.  II,  p.  7. 
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créé  une  machine  devait-elle  être  refusée  à  l'inventeur  d'une 
idée,  à  l'écrivain,  à  l'artiste  qui  avait  donné  une  forme  nouvelle 
à  la  vérité  ou  à  la  beauté  ?  La  société  contractait,  évidemment, 
une  dette  de  reconnaissance  envers  ceux  qui  enrichissaient 
son  patrimoine,  en  découvrant  une  source  inconnue  de  ri- 
chesse intellectuelle.  Tout  le  problème  était  de  fixer  l'étendue 
de  cette  dette.  Comment  limiter  les  droits  réciproques  de 
l'auteur  et  de  la  société?  Dans  ce  partage  nécessaire,  les 
auteurs  élevaient  la  prétention  d'obtenir  un  droit  privatif 
perpétuel  ;  ils  soutenaient  que  la  création  de  leur  esprit,  la 
forme  dont  ils  l'avaient  revêtue  leur  appartenaient  comme  un 
champ,  comme  une  maison,  et  qu'ils  pouvaient  la  transmettre 
à  leurs  descendants  de  génération  en  génération.  C'était,  à 
leurs  yeux,  une  propriété  régie  par  les  principes  ordinaires 
du  droit.  Quelque  temps  après,  dans  une  mémorable  discus- 
sion à  la  Chambre  des  députés,  le  rapporteur,  M.  de  Lamar- 
tine, mettait  au  service  de  cette  thèse  tout  ce  que  l'imagina- 
tion peut  inspirer  à  l'éloquence.  Rapport  et  discours,  tout 
tendait  à  la  perpétuité,  et  l'orateur  se  résignait  avec  peine  à 
laisser  périr  le  droit  cinquante  années  après  la  mort  de  l'au- 
teur. M.  Renouard  contestait  cette  doctrine  ;  à  la  tribune 
comme  dans  son  livre,  il  reconnaissait  au  profit  des  auteurs 
des  droits  très  étendus,  allait  jusqu'à  donner  à  leurs  héritiers 
un  privilège  de  trente  années  après  la  mort  de  l'écrivain, 
mais  ne  leur  concédait  pas  la  perpétuité  ;  et,  pour  le  bien 
montrer,  il  se  refusait  à  employer  l'expression  «  propriété 
littéraire  ».  Au  bruit  de  cette  polémique,  les  auteurs  avaient 
pris  feu  ;  armés  de  la  plume,  ils  soulevèrent  la  presse.  Les 
journaux  étaient  unanimes  contre  M.  Renouard  ;  ils  dénon- 
çaient toute  transaction,  et  la  tenaient  pour  un  déni  de  jus- 
tice. Cette  levée  de  boucliers  ne  déconcerta  pas  plus  le  député 
que  le  jurisconsulte.  Son  culte  pour  les  lettres  ne  parvint  pas 
à  voiler  un  instant  l'idée  du  droit.  Sa  conscience  demeurait 
indépendante  de  toute  agitation  extérieure  ;  elle  était  très 
libre  et  très  ferme. 
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Son  intervention  dans  les  discussions  législatives  revêtait 
un  caractère  tout  particulier.  Même  quand  il  n'était  pas  le 
rapporteur,  il  semblait  diriger  le  débat.  La  loi  de  1841  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  n'était,  au  début, 
qu'une  loi  d'amendement,  corrigeant  quelques  articles  de 
celle  de  1833  ;  il  démontra  que  cette  méthode  était  mauvaise, 
et  obtint,  dès  le  commencement  de  la  discussion,  que  la 
Chambre  y  renonçât.  A  côté  de  M.  Dufaure,  rapporteur  du 
projet,  M.  Renouard  s'appliqua  à  conduire  la  discussion  ;  il 
signalait  sous  chaque  article  les  lacunes  pour  les  combler,  les 
sources  de  procès  pour  les  tarir.  Il  était  véritablement,  auprès 
du  pouvoir  législatif,  le  représentant  de  la  jurisprudence. 

M.  Renouard  avait  plus  de  soucis  de  ses  projets  de  loi  que 
des  solhcitations  de  ses  électeurs.  Ils  le  punirent  en  ne  le 
renommant  pas  aux  élections  générales  de  1842.  Il  s'en 
consola  aisément,  en  redoublant  d'activité.  Depuis  la  réforme 
du  Gode  de  commerce,  qui  lui  était  due,  il  travaillait  à  un 
traité  des  faillites  ;  cet  ouvrage,  en  deux  volumes,  consti- 
tuait le  commentaire  le  plus  étendu  et  le  plus  complet. 
Ainsi,  chacun  de  ses  livres  avait  une  mission  spéciale  :  les 
uns  montraient  au  législateurs  a  tâche,  et  la  préparaient  ;  les 
autres  venaient  après  la  promulgation  de  la  loi,  et  expli- 
quaient la  pensée  de  ceux  qui  l'avaient  volée.  L'écrivain, 
le  député  et  le  magistrat,  en  se  confondant,  donnaient  au 
livre  une  incomparable  autorité. 

C'est  comme  publiciste  et  dans  les  revues  de  droit  qu'il  prit 
part  aux  discussions  de  la  loi  sur  les  brevets  d'invention  que 
son  grand  ouvrage  et  ses  travaux  dans  les  commissions 
avaient  si  efficacement  contribué  à  préparer. 

Il  ne  devait  pas  tarder  à  rentrer  dans  nos  assemblées  :  le 
gouvernement  l'appela  à  la  Chambre  des  Pairs.  Il  y  était  à  sa 
place.  Sa  vie  allait  s'écouler,  très  pleine  et  très  digne^  entre 
le  Palais  de  Justice  et  le  Luxembourg,  discutant  les  lois  et  les 
interprétant.  Il  comptait  s'y  vouer  aux  tâches  paisibles  qu'il 
aimait.  Mais  il  avait  eu  raison  de  dire  que  la  politique,  lors- 
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qu'elle  s'empare  des  hommes,  en  dispose  durement.  Le  pro- 
cès Cubières  et  Teste  transforma  la  pairie  en  Cour  de  justice. 
Membre  de  la  commission  d'instruction,  il  fut  désigné  par  le 
chancelier  Pasquier  pour  en  être  le  rapporteur.  11  accomplit, 
non  sans  tristesse,  mais  avec  courage,  cette  mission  de 
justice  qui  remplit  la  session  de  1847.  Il  avait  hâte  de 
reprendre  le  cours  de  ses  travaux  législatifs. 

Tout  ce  qui  touchait  au  développement  de  l'enfance  l'in- 
téressait vivement.  Le  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures avait  appelé  l'attention  des  moralistes  ;  les  indus- 
triels d'Alsace,  sous  l'impulsion  de  Jean  Dollfus  et  de  ses 
amis,  avaient  fait  les  plus  généreux  efforts  ;  la  loi  devait  les 
compléter.  Si  elle  est  dangereuse  quand  elle  se  mêle  de  pro- 
téger l'adulte,  elle  est  nécessaire  pour  venir  au  secours  de 
l'enfant.  Rapporteur  du  projet,  il  eut  l'honneur  de  démon- 
trer que  la  loi  n'attaquait  ni  la  puissance  paternelle,  ni  la 
liberté  de  l'industrie,  qu'elle  se  contentait,  ce  qui  est  bien 
différent,  de  punir  leurs  fautes  et  de  réprimer  les  délits 
commis  en  leur  nom.  Inspirée  par  Villermé,  défendue  à  la 
Chambre  des  pairs  par  Rossi  etCharles  Dupin,  la  législation 
protectrice  de  l'enfance  semblait  sortie  de  vos  délibérations. 
La  discussion  dans  les  deux  Chambres  se  ressentait  de 
l'esprit  qui  anime  vos  travaux. 

En  1841,  au  Palais-Bourbon,  en  1847  et  on  1848,  au 
Luxembourg,  M.  Ilenouard  repoussait  énergiquement  le 
préjugé  funeste  qui  tendait  à  se  répandre  et  qui  réclamait 
déjà  du  législateur  «  l'organisation  du  travail  ».  Il  avait 
voulu  voir  ce  que  recouvraient  ces  déclamations,  et  il  lui 
avait  semblé  que  «  la  conclusion  de  toutes  les  attaques 
contre  la  société  était  celle-ci  :  L'homme  n'est  pas  assez  sage 
pour  se  conduire  lui-même  ;  il  faut  transporter  le  soin  de  sa 
conduite  à  un  pouvoir  supérieur.  Or  ce  pouvoir,  c'est  le  des- 
potisme »  ;  il  le  détestait  sous  ses  deux  formes,  unitaire  ou 
collective,  qu'il  vint  d'un  homme  ou  qu'il  s'appelât  le  despo- 
tisme populaire. 
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Une  semaine  après  ce  discours,  la  monarchie  conslilulion- 
nelle  élail  renversée;  l'ère  des  révolutions  s'ouvrait  de  nou- 
veau. Les  appréhensions  de  M.  Renouard  étaient  profondes  ; 
il  aimait  trop  la  liberté  pour  ne  pas  redouter,  à  la  suite  des 
excès  qui  devaient  la  perdre,  l'avènement  successif  de  l'un 
et  de  l'autre  despotisme  ;  il  savait  qu'ils  s'appellent  et  se 
succèdent  suivant  une  loi  de  l'histoire.  Il  suivit  avec  sym- 
pathie les  courageux  efforts  de  ceux  qui  essayèrent  pendant 
trois   ans  de  donner  à  la   République  un  équilibre  que  la 
Constitution  de  1848  lui  refusait.  11  voyait  s'aggraver  de  jour 
en  jour  le  conflit  entre  l'élu  du  peuple  et  les  mandataires  de 
la  nation,  tirant  leurs  pouvoirs  de  la  même  origine  et  agis- 
sant en  sens  contraires.  Il  croyait,  comme  tous  ceux  qui  ont 
le  respect  du  droit,  que  la  loi  constitutionnelle,  même  mé- 
diocre,   doit  élre    scrupuleusement   obéio  et  que  presque 
toujours  elle  suffit  à  tout,   si  elle   est  interprétée  par  des 
hommes  de  bon  sens  et  de  bonne  foi.  Il  était  convaincu  que 
l'usage  de  la  force    contre  les  lois  est  toujours  un  acte 
coupable  qui    porte    malheur  à  ceux  qui  le  commettent. 
L'attentat  populaire  du  24  février  l'avait  atteint  dans  ses 
convictions  ;  le  coup  d'Élal  du  2  décembre  le  blessa  non 
moins  cruellement. 

Il  n'avait  plus  de  rôle  politique  à  jouer;  aucune  charge  ne 
l'obligeait  à  protester.  Ce  fut  au  nom  du  droit  violé  que, 
magistrat,  il  fut  tout  à  coup  mis  en  demeure  d'agir.  L'As- 
semblée législative,  chassée  du  Palais-Bourbon,  s'était  réunie 
à  la  mairie  de  la  rue  de  Grenelle;  elle  avait  déclaré  déchu 
le  président  de  la  République  et  enjoint  aux  juges  de  la 
Haute-Cour  do  se  réunir  immédiatement  pour  procéder  au 
jugement  du  président  et  de  ses  complices.  La  Haute-Cour 
s'était  constituée  sur-le-champ  dans  une  des  salles  de  la 
Cour  de  cassation  et  avait  nommé  pour  son  procureur 
général  M.  Renouard.  La  délibération,  interrompue  par 
l'arrivée  de  la  force  armée,  fut  reprise  le  3  décembre  à  midi, 
au  Palais    de   Justice  ;    averti  la  veille    au   soir  par    un 
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des  juges,  il  n'avait  pas  hésité  :  introduit  dans  la  salle,  il 
déclara  qu'il  acceptait  les  fonctions  de  procureur  général. 
«  La  Cour,  disent  les  registres,  lui  donne  acte  de  sa  décla- 
ration. ■»  Quelques  instants  après,  le  Palais  était  occupé  par 
les  troupes  :  un  commissaire  de  police  entrait  et  sommait  la 
Haute-Cour  de  se  dissoudre.  «  Nous  ne  céderons  qu'à  la 
force  »,  dit  le  président.  Le  commissaire  alla  chercher  des 
soldats,  fit  évacuer  la  salle  et  déchira  la  page  du  registre 
sur  lequel  venait  d'être  inscrit  le  procès-verbal  constatant  la 
violence.  Les  magistrats  durent  se  séparer  et  leur  arrêt, 
lithographie  dans  les  imprimeries  clandestines,  affiché  dans 
les  rues  de  Paris,  demeura  l'unique  et  vaine  protestation  de 
la  justice. 

La  force  primait  le  droit,  —  et  lorsque,  vingt  ans  plus 
tard,  M.  Renouard  donnait  dans  une  circonstance  solennefie 
un  démenti  à  cette  parole  impie,  sa  pensée  se  partageait 
entre  ses  douleurs  de  1851  et  de  1871,  lui  rappelant  qu'aux 
deux  dates  il  avait  eu  l'honneur  d'être  parmi  les  vaincus. 

Le  pouvoir  nouveau  n'osa  pas  chasser  de  la  Cour  de  cassa- 
tion les  membres  de  la  Haute-Cour  ;  de  leur  côté,  les  magis- 
trats résolurent  de  ne  pas  donner  aux  gouvernants  la  satis- 
faction de  se  démettre.  M.  Renouard  demeura  au  poste 
où  il  avait  été  appelé  en  1837  et  n'accepta  rien  du  gouverne- 
ment issu  du  cçup  d'État. 

La  Cour  de  cassation  et  ses  travaux  judiciaires  l'absor- 
bèrent tout  entier.  Pendant  dix-huit  ans,  il  s'y  voua  avec 
l'ardeur  que  son  âge  mûr  avait  conservée.  Que  vous  dirai-je 
de  ses  rapports,  de  ses  arrêts  ?  Qu'attendez-vous  de  moi  ? 
Le  vrai  magistrat  n'a  pas  d'histoire.  Le  fauteuil  sur  lequel 
il  siège  n'est  pas  une  tribune.  La  salle  d'audience  peut  par- 
fois recevoir  les  bruits  du  dehors  ;  elle  les  amortit  et  les 
apaise;  la  vérité  n'a  besoin  ni  d'emphase,  ni  de  déclamation; 
toujours  d'accord  avec  la  justice,  elle  est  l'unique  passion 
du  juge  et,  par  un  singulier  contraste,  seule  de  toutes  les 
passions  de  l'homme,  son  langage  est  la  sérénité.  Plus  nos 
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sociétés  sont  agitées  et  plus  le  prétoire  doit  demeurer  un 
lieu  d'asile  ;  puis  il  doit  échapper  aux  troubles  et  aux  vio- 
lences du  dehors,  à  l'esprit  de  contestation  et  de  doute  ; 
M.  Renouard,  qui  avait  pris  part  aux  débats  de  la  liberté, 
qui  en  avait  conservé  le  goût  et  le  respect,  prisait  très  haut 
cette  charge  étrangère  aux  polémiques,  supérieure  aux  dis- 
cussions irritantes,  dédaigneuse  de  la  popularité,  qui  con- 
fère au  juge  la  mission,  non  de  faire  la  loi,  mais  de  l'inter- 
préter et  de  fixer  souverainement  son  sens  et  sa  portée.  11 
faudrait  le  suivre  j'usque  dans  les  travaux  intérieurs  de  la 
Cour  pour  le  faire  comprendre  tout  entier.  Nous  sera-t-il 
permis  de  lui  appliquer  ce  qu'il  disait  lui-même  du  premier 
président  Portails  (1),  dans  une  note  inédite  qu'il  adressait 
à  M.  Mignet  ?  «  Il  aimait  les  travaux  de  l'audience  et  y 
était  assidu.  Il  se  sentait  là  dans  sa  sphère  et  au  milieu  des 
siens.  Il  y  obtenait  la  meilleure  part  de  succès  qu'on  y 
puisse  attendre  :  sa  parole  était  religieusement  écoutée  et 
il  était  facile  d'apercevoir  que  ses  collègues  se  trouvaient 
rassurés  et  satisfaits  quand  ils  partageaient  son  avis... 
Quand  la  discussion  semblait  épuisée,  il  lui  arrivait  de  pré- 
senter la  question  sous  un  aspect  nouveau  et  surtout  d'en 
agrandir  la  portée. . .  le  tour  généralisa  leur  de  son  esprit,  la 
nature  et  l'étendue  de  ses  études,  les  habitudes  de  sa  vie  et 
sa  constante  participation  aux  travaux  législatifs  l'avaient 
rais  en  possession  des  grandes  théories.  Familier  avec  le 
droit  public  et  le  droit  des  gens,  avec  les  législations  et  les 
littératures  étrangères,  versé  dans  la  connaissance  de  l'his- 
toire et  fort  au  courant  des  problèmes  philosophiques,  il 
voyait  les  questions  d'en  haut  et  les  abordait  par  leurs 
grands  côtés.  »  Ses  rapports  étaient  des  modèles  d'analyse 

(1)  Notes  rédiçées  par  M.  Renouard  et  remises  le  l""  mai  1859,  sur  la 
demande  de  M.  Mignet  qui  préparait  alors  une  Notice  sur  le  premier 
président  Portalie,  membre  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques. 
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précise  et  ferme,  de  conclusion  lumineuse  et  sagace.  Il 
n'aimait  pas  les  expédients  de  la  procédure,  il  se  défiait  de  la 
fausse  équité,  il  se  tenait  à  égale  distance  des  étroitesses  et 
des  abstractions.  Plus  d'un  rapport  de  M.  Renouard  est 
demeuré  dans  noâ  annales  judiciaires  comme  un  monument 
de  jurisprudence^ 

L'œuvre  quotidienne  du  jurisconsulte  ne  suffisait  pas  au 
développement  dé  sa  pensée.  Il  aimait  en  tout  à  remonter  ■ 
aux  causes.  La  philosophie  du  droit  était  son  domaine  pré- 
féré. En  1860,  il  se  décida  à  publier  un  ouvrage,  fruit  de  ses 
longues  méditations.  Jamais  titre  n'avait  donné  une  moins 
juste  idée  de  l'œuvre.  Il  ne  s'agissait  pas  seulement  du  droit 
industriel,  mais  surtout,  comme  l'indiquait  le  sous-titre,  des 
principes  du  droit  sur  les  personnes  et  sur  les  choses.  L'au- 
teur examine  avec  profondeur  et  résout  avec  élévation  les 
problèmes  de  la  liberté  et  de  la  destinée  humaines  ;  il  y  voit 
les  assises  et  comme  les  raisons  mêmes  du  droit  ;  puis,  dans 
une  suite  de  chapitres,  il  passe  en  revue  les  questions  qui  âe 
rattachent  à  l'homme  en  lui-même,  l'envisageant  tour  à  tour 
comme  individu  dans  la  famille,  comme  citoyen  dans  l'Etat, 
ou  comme  membre  d'une  association.  Dans  une  seconde  par- 
lie,  se  déroulent  les  rapports  entre  l'homme  et  les  choses  :  la 
propriété,  sa  nature,  ses  modes  d'acquisition,  légitimes  ou 
illégitimes,  le  domaine  privilégié  issu  d'une  création  de  la  loi 
et  protégeant  les  industriels,  les  auteurs  et  les  artistes,  tel 
est  l'ensemble  des  sujets  traités  ;  il  les  aborde  tous  avec  uiie 
pleine  indépendance  d'esprit.  Ses  jugements  sont  hardis  et 
sages  ;  ils  ne  sentent  pas  la  désespérance  de  la  vieillesse  et 
en  ont  toute  l'autorité.  En  face  de  la  législation  qui  existe,  il 
place  le  droit  tel  qu'il  le  souhaite  :  il  n'hésite  pas  à  dire  que 
la  liberté  des  cultes,  en  France,  est  soumise  à  l'arbitraire  et 
il  appelle  de  ses  vœux  le  jour  où  la  liberté  d'association 
pourra  lui  être  accordée  ;  il  espère  un  nouveau  progrès  de 
nos  lois  pénales  et  une  revision  de  l'échelle  des  peines;  il 
proteste  contre  l'isolement  des  peuples  élevant  entre  eux  les 
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murailles  des  douanes  et  croyant  s'enrichir  en  supprimant 
les  échanges  ;  il  montre  avec  force  que  la  réglementation,  en 
intervenant  dans  la  distribution  des  produits  du  travail, 
appauvrirait  les  uns  et  enrichirait  les  autres.  Ce  qu'il  ne  peut 
admettre,  ce  qu'il  poursuit  de  ses  critiques,  c'est  l'ingérence 
de  l'Etat  prétendant  régler  le  travail  de  l'homme,  la  produc- 
tion de  son  industrie,  le  mouvement  de  son  commerce.  Il 
prouve  que  de  la  diversité  apparente  des  forces  nait  une  har- 
monie, qu'une  direction  apparaît,  que  des  courants  se  for- 
ment qui  établissent  à  la  fois  le  mouvement  et  l'équilibre. 
Que  l'homme,  dans  son  infatuation,  se  mêle  de  gouverner  ces 
actions  secrètes,  qu'il  substitue  ses  lois  et  sa  prévoyance  à 
ces  attractions  naturelles,  c  tout  ordre  sera  détruit,  toute  har- 
monie sera  troublée;  le  chaos  seul  régnera  »,  et,  avec  l'arrêt 
du  travail,  la  misère  sera  générale. 

Celte  étude  profonde  et  grave  sur  la  philosophie  du  droit 
n'était  pas  faite  pour  les  foules.  Elle  provoqua  l'attention  de 
ceux  qui  pensent.  11  y  avait  très  longtemps  que  la  place  de 
M.  Renouard  était  marquée  dans  votre  Compagnie.  L'Aca- 
démie l'appela  dans  son  sein,  en  remplacement  de  M.  Lafer- 
rière,  le  20  avril  1861.  Il  fut  élu  à  l'unanimité,  moins  une 
voix. 

Il  y  conquit,  dès  le  premier  jour,  une  autorité  qu'il  devait 
exercer  pendant  seize  années  :  ses  rapports  sur  l'influence 
des  peines,  sur  les  actions  commerciales,  sur  le  mariage  au 
point  de  vue  moral  et  légal  sont  des  œuvres  qui  ont  fait  grand 
honneur  à  votre  Section  de  législation. 

A  la  mort  de  Victor  Cousin,  il  sut  parler  de  lui,  de  sa 
jeunesse,  de  son  action  sur  les  intelligences,  de  leurs  sou- 
venirs communs  depuis  le  concours  général  et  l'École  nor- 
male avec  une  émotion  qu'il  fit  partager  à  l'Académie  tout 
entière. 

Tandis  qu'il  apportait  à  vos  délibérations  le  poids  d'une 
influence  qui  ne  cessait  de  grandir,  le  doyen  de  la  Cour  de 
cassation  était  enlevé  à  son  siège  de  conseiller  par  l'effet 
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d'une  loi  «  qui  interdit  à  la  magistrature  de  s'honorer  de  ses 
vieillards  et  d'épuiser  les  services  de  leur  expérience  »  (1)  ; 
loi  aveugle  et  malfaisante,  inflexible  comme  une  date,  jalouse 
de  tout  respect,  haineuse  des  supériorités,  qui  ne  peut  être 
jugée  et  condamnée  nulle  part  avec  plus  de  sévérité  que 
dans  cette  enceinte  où  nous  avons  le  bonheur  de  constater 
la  présence  toujours  active  de  ceux  qui,  après  avoir  été  frap- 
pés par  elle  ou  avoir  dépassé  l'âge  qu'elle  fixe,  conservent, 
sous  nos  yeux,  comme  par  un  perpétuel  démenti,  la  pléni- 
tude d'une  intelligence  qui  fait  l'honneur  et  la  gloire  de  l'Ins- 
titut. 

Il  entrait  dans  la  retraite,  mais  n'entendait  pas  y  trouver 
le  repos  :  il  comptait  partager  son  temps  entre  les  souvenirs 
du  passé,  l'achèvement  de  ses  travaux  et  ce  qu'en  vrai  philo- 
sophe il  appelait  «  les  méditations  du  seulsérieux  avenir  »  (2), 
quand  l'année  1870  vint  réveiller  en  son  âme  toutes  les  indi- 
gnations du  patriotisme.  Ni  son  âge,  ni  la  santé  profondé- 
ment atteinte  de  M"'^  Renouard  ne  lui  permettaient  de  parta- 
ger les  épreuves  du  siège  de  Paris.  C'est  à  Pau,  auprès  d'une 
partie  de  sa  famille  digne  de  le  comprendre  et  de  sentir  avec 
lui,  que  s'écoulèrent  les  mois  d'angoisse.  Dans  le  courant  de 
décembre,  il  y  vit  venir,  errante  et  fuyant  l'invasion,  la  sec- 
lion  temporaire  de  la  Cour  de  cassation  qui  avait  siégé  pen- 
dant deux  moisà  Poitiers.  Les  calamités  publiques  semblaient 
avoir  atteint  leur  terme,  lorsqu'au  deuil  de  la  nation  mutilée 
vinrent  succéder  les  humiliations  bien  autrement  douloureu- 
ses de  la  guerre  civile.  A  la  défaite  s'ajoutait  la  honte,  puis 
pour  la  Cour  de  cassation  les  pertes  les  plus  cruelles.  Après 
le  président  Bonjean,  assassiné  comme  otage,  mourait  le  pro- 
cureur général  PaulFabre,  atteint  au  cœur  par  tant  de  catas- 
trophes. 

Le  gouvernement  de  M.  Thiers  qui,  appuyé  sur  l'Assem- 

(1)  Renouard,  Note  inédite  . .  (V.  p.  81,  note.) 

(2)  Renotiard,  Discours  d'installation  à  la  Cour  de  cassation. 
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blée  nationale,  allait  relever  la  France,  n'hésita  pas  à  faire 
appel  à  M.  Renouard.  M.  Dufaure  alla  le  chercher  dans  sa 
retraite  et  demanda  à  celui  qui  était  vingt  mois  auparavant 
le  doyen  de  la  Cour  de  cassation  de  devenir  son  Procureur 
général.  C'était  un  digne  hommage  rendu  à  la  science  et  à  la 
vertu  ;  mais  nul  n'espérait  que  les  forces  de  M,  Renouard  lui 
permettraient  d'occuper  cette  charge  pendant  six  années  et 
de  la  remplir  avec  tant  d'éclat. 

C'est  la  fin  de  sa  vie  qu'il  nous  reste  à  raconter  ;  mais  à  elle 
seule,  elle  aurait  suffi  à  honorer  toute  une  carrière. 

Je  ne  sais,  en  vérité,  Messieurs,  s'il  y  a  un  plus  beau  spec- 
tacle que  celui  d'un  homme  parvenu  à  la  vieillesse,  contem- 
. plant  d'un  regard  paisible  les  événements  dont  il  a  été  témoin, 
comprenant  le  lien  qui  les  rattache  et  découvrant,  à  la  lu- 
,mière  de  sa  longue  expérience,  le  sens  caché  des  choses  qui 
est  la  philosophie  de  la  vie.  Si  à  une  grande  profondeur  d'es- 
prit, à  une  disposition  à  tout  observer,  à  rechercher  l'origine 
des  événements,  à  croire  que  «  le  hasard  n'a  point  de  place 
dans  la  création  »  (1),  il  joint  un  perpétuel  souci  de  l'homme, 
de  son  rôle,  de  sa  responsabilité  devant  la  société  humaine 
et  devant  Dieu,  auteur  de  la  loi  morale  qui  inspire  et  domine 
toute  loi,  il  se  trouve  naturellement  porté  à  ces  hauteurs  d'où 
il  peut  donner  à  ses  contemporains  les  plus  graves  leçons  de 
morale  et  d'histoire. 

Les  vieilles  mercuriales  de  d'Aguesseau  étaient  destinées 
aux  magistrats  qui  l'écoulaient.  Les  six  discours  que  le  pro- 
cureur général  Renouard  prononça  de  1871  à  1876  s'adres- 
saient aux  mœurs  de  son  temps.  C'est  le  sort  de  tout  ce  qui 
est  simple  et  vrai  de  grandir  avec  la  distance.  Le  jeune 
homme  qui  avait  écrit  à  23  ans  les  Eléments  de  morale,  qui 
avait  consacré  sa  jeunesse  à  l'étude  des  plus  nobles  réformes, 
qui  avait  travaillé  à  l'extension  de  l'instruction  populaire,  à 
l'adoucissement  de  nos  lois  pénales,  qui  n'avait  cessé  d'étu- 

(1)  Discours  sur  le  progrès  dn  droit,  p.  13, 
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dier  l'homme  et  de  l'aimer,  venait,  au  terme  de  sa  vie,  pro- 
noncer le  jugement  qui  la  résumait.  Il  se  levait  dans  l'assem- 
blée des  grands  juges  de  son  pays,  au  sein  de  la  plus  haute 
juridiction,  dont  ses   vertus  l'avaient  appelé  à  devenir  un 
des  chefs.  Tout  en  s'adressant  à  ses  collègues,  sa  parole  por- 
tait bien  au  delà.  Il  aimait  trop  sa  patrie  pour  ne  pas  sentir 
ce  qui  lui  manquait;  les  révolutions,  les  guerres,  les  secousses 
horribles  que  la  France  venait  de  traverser  avaient  mis  en 
saillie  les  traits  de  son  caractère-  Tout  entière  occupée  à 
panser  ses  blessures,  elle  était  partagée  entre  l'indignation  et 
la  douleur  ;  l'humiliation  risquait  de  faire  naitre  en  elle  le 
découragement.  Il  fallait  lui  montrer  un  grand  but  à  atteindre. 
C'est  au  même  prix  que  l'homme  et  les  nations  se  relèvent. 
Pour  lui,  comme  pour  elles,  l'effort  et  le  travail  sont  la  seule 
voie  du  salut.   L'esprit  de  colère  et  de   haine  est  stérile. 
M.    Renouard    craignait   que  «   les  ressentiments    de   nos 
récentes  défaites  n'éteignissent  dans  le  cœur  de  la  France 
l'intelligence  des  vérités  éternelles  »,  il  osa  dire  que  «  la  paix 
était  bonne,  que  la  guerre  était  criminelle  ».  Au  lendemain 
de  nos  défaites,  alors  que  le  sol  de  la  patrie  était  encore 
occupé,  il  proclamait  en  face  du  vainqueur  que  le  droit  prime 
ta  force. 

Aux  récits  du  passé,  où  Ton  n'entend  que  l'écho  prolongé 
des  batailles,  il  opposait  le  tableau  des  grandes  victoires 
du  droit  :  il  montrait  l'esclavage  antique  supprimé  par  le 
christianisme,  le  servage  détruit  au  moyen  âge,  l'esclavage 
des  noirs  aboli  sous  nos  yeux  et  poursuivi  comme  une  honte 
par  les  peuples  civilisés.  11  faisait  ressortir  les  conséquences 
du  principe  de  l'égalité  devant  la  loi,  pénétrant  dans  la 
société,  minant  peu  à  peu  les  privilèges  et  faisant  rentrer 
après  leur  écroulement,  tout  ce  qui  était  l'exception  dans 
le  domaine  du  droit  commun,  c'est-à-dire  de  la  justice  ;  il 
évoquait  le  souvenir  des  guerres  religieuses,  déchaînant  les 
pires  violences  et  donnant  à  l'homme  l'illusion  de  croire 
qu'en  commettant  tous  les  crimes  il  témoignait  de  sa  foi. 
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Il  rappelait  enfin  que  le  jour  venait  où  la  liberté  des  cultes 
et  la  liberté  de  conscience,  entrant  peu  à  peu  dans  les 
mœurs,  n'auraient  plus  pour  adversaires  que  les  Jacobins 
ennemis  de  toutes  les  libertés. 

Quand  on  proclame  que  le  progrès  est  la  loi  de  l'histoire,  il 
ne  s'agit  pas  d'une  force  fatale  qui  fait  sortir  du  temps  toute 
amélioration.  Partout  l'homme  a  voulu  l'amélioration  de  son 
sort;  de  ce  besoin  individuel,  il  s'est  élevé  —  et  c'est  la  gran- 
deur de  sa  destinée  —  aux  idées  de  progrès  général.  De  sa 
volonté  seule  dépend  le  progrès.  Si  jamais  pouvait  prévaloir 
dans  le  monde  une  philosophie  démontrant  l'impuissance  de 
la  faculté  de  vouloir,  la  marche  de  la  civilisation  elle-même 
se  trouverait  ralentie,  puis  arrêtée. 

Morahstes,  jurisconsultes,  orateurs,  écrivains,  tous  ceux 
qui  pensent,  tous  ceux  qui  parlent  ont  donc  le  devoir  absolu 
de  montrer  aux  citoyens  ce  que  sont  leurs  devoirs.  Le 
progrès  matériel,  dont  il  est  si  facile  de  tracer  le  tableau, 
n'est  rien  «  s'il  ne  profite  au  perfectionnement  par  excel- 
lence, à  celui  des  âmes  individuelles  (4)  ».  «  Sachons-le  bien, 
dit-il,  l'avenir  appartiendra  aux  peuples  qui  travaillent  à  se 
vaincre  eux-mêmes  plus  qu'à  ceux  qui  rêveront  de  vaincre 
les  autres.  Nous  serons  sauvés  si  nous  comprenons  que  nos 
vrais  ennemis  sont  l'égoïsme,  la  cupidité,  le  culte  de  la  ma- 
tière, l'ignorance,  le  mépris  des  lois  et  de  l'obéissance,  la  né- 
galion  du  droit  qui  prime  la  force,  la  lâche  abstention  des 
devoirs  politiques  (2).  >  A  ces  vérités  de  bon  sens,  il  revient 
sans  se  lasser,  t  Ce  qui  ne  se  comprendrait  pas,  dit-il,  et 
demeurerait  sans  excuse,  ce  serait  d'allier  détonnais,  à  la 
prétention  d'être  devenu  un  peuple  libre,  la  nonchalance  à 
user  de  la  liberté  (:)).  »  Son  optimisme  —  don  fatal  quand  il 
aveugle  —  ne  lui  cache  pas  les  périls  :  il  les  discerne  à  mer- 

(1)  Le  droit  prime  la  force,  p.  32. 

(2)  La  Cour  de  cassation  en  1870-1871,  p.  12. 
(3;  Le  droit  prime  la  force,  p.  li. 
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veille  ;  il  voit  la  foule  qui  n'a  pas  eu  le  temps  d'apprendre, 
qui  est  ignorante,  qui  obéit  à  ses  besoins  et  aux  sentiments 
plus  qu'à  la  raison,  armée  du  pouvoir  avant  d'avoir  compris 
les  conditions  de  la  liberté  ;  il  la  voit  faisant  irruption  dans 
des  sphères  où  régnaient  des  classes  en  possession  de  supé- 
riorités traditionnelles.  A  cette  élite,  il  déclare  hardiment 
qu'elle  a  charge  d'âmes  ;  l'ignorance  de  ces  foules,  c'est  elle 
qui  doit  la  dissiper  :  il  ne  lui  est  pas  permis  de  céder  à  la 
panique  ;  elle  doit  ouvrir  ses  rangs,  et  enseigner  les  condi- 
tions de  la  paix  sociale  qui  repose  sur  l'alliance  de  la  morale 
et  du  droit. 

Toute  autre  conduite  serait  de  la  folie.  «  La  clairvoyance, 
dit-il,  manque  étrangement  aux  amis  du  passé  et  aux  adora- 
teurs des  pouvoirs  absolus  lorsque  leurs  chants  d'espérance 
et  d'allégresse  célèbrent  la  prépondérance  de  la  force.  Im- 
prudents 1  Eux  aussi  ont  tout  à  craindre  d'elle  et  périraient 
sans  le  droit  1  la  force  a  changé  de  prétention  et  de  place  ; 
elle  était  en  haut,  la  voici  en  bas.  Elle  n'appartient  plus  au 
groupe  privilégié  des  heureux  de  la  terre  ;  elle  a  passé  dans 
les  mains  d'une  multitude  envahissante  (1).  » 

Il  n'était  pas  assez  oublieux  des  conditions  de  nos  sociétés 
modernes  pour  nier  la  nécessité  de  la  force  ;  mais  il  la  voulait 
au  service  du  droit  et  il  la  respectait  alors  comme  un  instru- 
ment capable  de  grandes  choses,  il  n'admettait  pas  qu'elle 
dominât  l'ordre  civil.  Sans  le  droit  et  contre  le  droit,  la  force 
est  une  violence  sans  excuse.  Sans  la  force,  le  droit  demeure 
supérieur  aux  défaites,  indestructible  comme  une  doctrine, 
éternel  comme  la  vérité. 

Mais  si  haut  qu'il  fût  placé,  le  droit  aussi  courait  des  dan- 
gers ;  comme  tout  ce  qui  passe  par  l'intermédiaire  de  l'homme, 
il  peut  être  mal  interprété  et  corrompu.  M.  Renouard  mon- 
trait avec  autorité  que  la  seule  garantie  de  la  justice  définis- 
sant le  droit  était  V impartialité.  Contre  elle  se  liguait  tout  ce 

(1)  L«  droit  prime  la  force,  p.  28. 
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qui  pouvait  altérer  les  jugements  :  l'esprit  de  corps,  «  lien 
puissant  entre  les  hommes,  énergique  instrument  de  solida- 
rité et  de  discipline  »,  mais  ayant  ses  préjugés  et  pouvant 
troubler  la  justice  —  l'esprit  de  parti,  et  cependant  il  ne  faut 
pas  médire  des  convictions  qui  groupent  les  hommes  :  un  ci- 
toyen doit  être  d'un  parti  —  le  patriotisme,  «  une  des  plus 
hautes  vertus  qui  honorent  l'humanité  »,  parce  qu'elle  vit  de 
dévouement  et  de  sacrifices  à  l'intérétgénéral  au  profit  d'une 
idée,  qui  peut,  elle  aussi,  devenir  une  passion  jalouse  et 
étroite,  si  elle  se  transforme  en  haine  et  si  elle  tient,  comme 
dans  l'antiquité,  tout  étranger  pour  un  ennemi  ;  à  ceux  qui 
s'aviseraient  de  confondre  l'impartialité  avec  l'indifférence  et 
l'insouciance,  origine  de  tout  scepticisme,  il  faudrait  faire  lire 
ce  discours  où  respirent  l'ardeur  du  vrai  et  la  passion  de  la 
mesure. 

M.  Renouard  avait  de  très  fortes  convictions  politiques  : 
libéral  sous  tous  les  régimes,  il  était  de  ces  intelligences  su- 
périeures et  de  ces  esprits  de  raison  qui  s'attachent  moins 
aux  étiquettes  du  pouvoir  exécutif  qu'aux  garanties  consti- 
tutionnelles. Dès  le  premier  jour,  il  avait,  ainsi  que  M.  Thiers, 
adhéré  à  la  République.  Il  pensait,  comme  son  ami  le  duc 
Victor  de  Broglie,  qu'il  importe  peu  que  l'équilibre  des  pou- 
voirs soit  adapté  à  une  monarchie  ou  à  une  république,  pourvu 
qu'une  nation  ne  s'abandonne  jamais  et  qu'elle  ne  se  livre  à 
aucune  dictature,  qu'elle  vienne  d'un  homme  ou  d'une  as- 
semblée. 

Le  24  novembre  1876,  le  Sénat,  constitué  depuis  peu,  avait 
à  user  du  droit  d'élire  un  sénateur  inamovible.  Le  groupe 
constitutionnel  présenta  M.  Renouard  ;  les  gauches  votèrent 
pour  lui.  L'ancien  pair  de  France  rentrait  au  Luxembourg, 
vingt-huit  ans  après  en  avoir  été  chassé;  il  venait  reprendre 
sa  place  auprès  de  M.  Dufaure,  prêt  à  soutenir  les  mêmes 
causes,  à  se  dire  avec  lui  victorieux  ou  vaincu. 

Une  se  mêla  pas  aux  discussions,  mais  il  était  assidu  aux 
séances  ;  il  était  demeuré  jeune  de  cœur,  et  nulle  cause  ne 
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le  trouvait  indifférent.  Il  désapprouva  le  16  Mai,  et  comme 
il  y  voyait  une  coalition  qui  menait  à  un  coup  d'Etat,  il 
n'hésita  pas  à  donner  sa  démission  de  procureur  géné- 
ral, 

Il  n'entendait  pas  reculer  devant  les  responsabilités,  et 
quand  la  légalité  parut  menacée,  il  accepta  la  présidence 
d'un  comité  de  jurisconsultes,  fier  de  consacrer  ses  derniers 
efforts  à  dire  où  était  le  droit. 

Il  avait  conservé  toute  sa  vie  le  goût  d'enseigner.  Sa  parole 
prenait  naturellement  et  sans  pédanterie  Tallure  d'une  leçon. 
Il  aimait  réunir  autour  de  lui  les  hommes  et  leur  donner  des 
conseils.  Bien  avant  d'entrer  à  l'Académie,  où  ses  confrères 
étaient  heureux  de  l'entendre,  il  animait  de  ses  observations 
les  débats  de  la  Société  d'Economie  politique  ;  il  avait  tou- 
jours eu  le  goût   de  faire  ressortir  les  points  de  contact  et 
l'accord  entre  la  science  de  l'utile  et  la  science  du  juste.  Plus 
tard,  quand  des  jeunes  gens  fondèrent  la  Société  de  Législa- 
tion comparée,  il  fut  un  des  premiers  à  approuver  leur  initia- 
tive; il  se  joignit  à  eux  et  fut  élu,  après  M.  Laboulaye,  prési- 
dent de  cette  grande  Société,  Il  aimait  la  jeunesse  ;  il  n'avait 
aucune  des  aigreurs  et  des  tristesses  qui  la  repoussent.  Il  ge 
plaisait  à  lui  parler  du  passé,  non  pour  récriminer  contre  le 
présent,  mais  pour  exciter  son  courage,  s'appliquant  à  lui 
montrer  les  obstacles  que  sa  génération  avait  surmontés.  Il 
avait  cette  force  intérieure  qui  donne  à  l'âme  une  puissance 
rare  qui  se  nomme  la  sérénité.  Sa  passion  était  toujours  rai- 
sonnable;  ses  élans  eux-mêmes  étaient  mesurés.  Sévère 
contre  les  actes,  il  était  d'une  extrême  indulgence  pour  les 
personnes  :  il  s'appliquait  à  étudier  le  cœur  humain,  pour 
découvrir  les  qualités  plus  ou  moins  cachées  ;  il  croyait  que 
le  vulgaire  se  plaisait  à  multiplier  le  nombre  des  fourbes  et 
des  pervers  ;  il  estimait  que  les  critiques  si  faciles,  qui  chez 
les  médiocres  tiennent  Ueu  desprit,  étaient  pour  une  société 
petite  ou  grande,  pour  une  compagnie  comme  pour  une  na- 
tion, une  porte  de  force.  Il  aimait  les  discussions  sur  les  idées, 
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détestait  les  querelles  et  les  disputes  :  ^a  Jjiepveillance  ve- 
nait de  son  cœur. 

Il  fallait  le  voir  au  milieu  des  siens  :  son  fils  et  sa  fille 
avaient  tenu  beaucoup  de  place  dans  sa  vie  ;  il  s'était  occupé 
avec  soin  de  leur  éducation.  Grand-père,  il  retrouva  les 
mêmes  joies  ;  il  s'entretenait  avec  ses  petits-fils,  s'intéressant 
à  leurs  études,  faisant  réciter  les  leçons,  leur  expliquant  les 
vers  de  Virgile  et  sachant  y  mêler  des  conseils  que  leur  affec- 
tion devait  à  jamais  retenir.  Il  portait  avec  lui  le  charme  de 
son  cœur  et  le  mouvement  de  son  esprit.  Dans  le  salon  de  sa 
belle-sœur,  M™*  Cheuvreux,  où  il  avait  rencontré  tant 
d'hommes  rares,  Ampère,  Frédéric  Basliat,  l'abbé  Perreyve, 
on  le  voyait  apportant  la  même  grâce  d'accueil,  le  même 
sourire  de  bonté  et  laissant  à  tous  la  même  impression  de 
sincérité  et  de  sympathie  ;  il  venait  souvent  à  Stors,  dans 
cette  demeure  où  il  trouvait  tant  d'amis  assemblés  et  à  côté 
d'eux,  le  pavillon  où  il  aimait  à  rencontrer,  en  M.  Léon  Say,  un 
des  esprits  qu'il  estimait  le  plus. 

Ceux  qui  ont  eu  le  bonheur  de  le  connaître  dans  les  der- 
nières années  de  sa  vie  ne  perdront  pas  sa  mémoire.  Le  sou- 
venir d'un  tel  vieillard  ne  s'efface  pas.  Sa  pensée  demeurait 
ferme  ;  sa  foi  était  simple  ;  il  avait  vécu  en  spirilualiste,  agi 
en  chrétien.  La  mort  ne  l'effrayait  pas.  11  n'avait  rien  écrit,  il 
n'avait  rien  pensé  qu'il  eût  à  regretter  ou  à  cacher.  Dès  sa 
jeunesse,  il  avait  aimé  la  liberté  et  pratiqué  la  justice,  il 
avait  uni  dans  son  cœur  et  dans  son  culte  ces  deux  nobles 
causes.  C'étaient  ses  clientes.  Il  leur  demeura  fidèle.  Avocat, 
il  les  défendit  à  la  barre  ;  pubhciste,  il  leur  voua  ses  premiers 
essais  ;  jurisconsulte,  il  leur  consacra  des  livres  ;  conseiller 
d'Etat,  il  se  mit  à  leur  service  ;  député,  pair  de  France,  il  prit 
la  parole  en  leur  nom  ;  magistrat,  son  unique  pensée  fut  de 
demeurer  un  vrai  serviteur  du  droit.  Il  croyait  sa  vie  terminée 
et  sa  tâche  accomplie,  quand  ceux  qui  avaient  assumé  la 
mission  de  relever  la  France  lui  demandèrent  de  l'aider. 
Noble  destinée  de  cette  forte  génération  qui  devait  servir  à 
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deux  reprises  son  pays,  essayant  dans  sa  jeunesse  de  fonder 
un  gouvernement  libre  et  ayant,  dans  sa  vieillesse,  le  doulou- 
reux honneur  de  restaurer  les  forces  nationales! 

La  voix  de  M,  Renouard  s'éleva,  au  milieu  des  ruines,  pour 
rendre  le  courage  aux  désespérés,  pour  montrer  aux  hési- 
tants un  but,  pour  marquer  les  étapes  de  notre  histoire  dans 
le  passé  et  indiquer  la  route  de  l'avenir.  S'il  est  vrai  qu'une 
intelligence  supérieure  doive  à  ceux  qui  l'ont  admirée  une 
sorte  de  témoignage  qui  soit  le  testament  de  sa  pensée,  nul 
n'a  plus  complètement  acquitté  sa  dette  :  sa  vie  est  un 
exemple  pour  tous  les  âges  ;  à  la  jeunesse,  il  enseigne  ce 
qu'elle  peut  entreprendre  ;  à  l'âge  mûr,  ce  qu'il  peut  réaliser; 
aux  magistrats,  l'oubli  d'eux-mêmes  dans  le  service  de  la 
justice  ;  aux  jurisconsultes  le  travail  infatigable  ;  aux  philo- 
sophes, la  fidélité  aux  principes  de  la  morale  dans  la  plus 
parfaite  unité  d'une  longue  existence  ;  à  tous  les  rangs  et  à 
tous  les  âges,  l'activité  dans  le  devoir  sans  jamais  se  décou- 
rager, justifiant  la  devise  inscrite  sur  une  des  œuvres  de  sa 
jeunesse  et  qui  devait  résumer  sa  vie  :  Nil  desperandum. 

Séance  publique  annuelle  du  7  décembre  1901. 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 


POUB  LE 


PRIX   FELIX   DE   BEAUJOUR 

A   DÉCERNER  EN   1901. 


PREVOYANCE  OBLIGATOIRE  OU  LIBRE  ? 


Messieurs, 

C'est  un  grand  sujet,  et  d'une  actualité  singulière,  que 
l'Académie  avait  mis  au  concours  du  prix  Félix  de  Beaujour 
pour  l'année  1901.  La  formule  en  avait  été  donnée  avec 
beaucoup  de  largeur  et  de  précision  tout  ensemble  en  ces 
termes  : 

Des  inconvénients  et  des  avantages  des  systèmes  de  pré- 
voyance collective  obligatoire  et  des  systèmes  de  prévoyance^ 
soit  individuelle,  soit  associée,  libres  et  spontanés. 

Si  l'on  a  pu  dire  (le  mot  est  d'un  illustre  associé  étranger 
de  noire  Compagnie)  que  prévoyance  populaire  est  syno- 
nyme de  rédemption  populaire  (1),  il  ne  sera  pas  de 
recherche  plus  utile  et  plus  attachante  que  celle  des  meil- 
leurs moyens  de  réaliser  cette  prévoyance. 

Et,  d'autre  part,  examiner  s'il  est  préférable,  non  seulement 

(1)  M.  L.  Luzzatti. 
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en  principe,  mais  à  tout  point  de  vue,  de  demander  ces 
moyens  à  la  liberté  ou  à  l'obligation  sera  une  élude  oppor- 
tune en  une  phase  de  l'histoire  économique  où,  par  une  sorte 
d'impatient  désir  de  vitesse  en  tout,  dans  l'amélioration  des 
arrangements  sociaux  comme  dans  la  circulation  des  hommes 
ou  des  choses,  et  aussi  sous  l'action  d'une  tendance  à  com- 
pliquer sans  cesse  les  fonctions  de  l'État,  certaines  écoles, 
sociales  ou  certains  partis  politiques  travaillent  à  organiser 
par  les  législations  la  prévoyance  collective  obligatoire.  Cette 
opportunité  s'accuse  plus  vive  encore  dans  notre  pays  et  la 
marche  des  événements  en  fait  de  l'à-propos  au  moment  où 
le  législateur  français  est  invité  à  légiférer  sur  un  des  objets 
de  la  prévoyance,  en  plaçant  l'obligation  à  la  base  d'une 
assui'ance  généralisée  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse. 


II 


Cinq  mémoires  ont  été  déposés  au  secrétariat. 

Sous  le  n°  1,  un  écrit  de  10  pages  a  dû  être  éliminé  pour 
manquement  aux  conditions  du  concours  :  il  ne  portait  pas  de 
devise,  et  il  était  signé.  La  seconde  circonstance  permet  de 
noter  ce  détail  intéressant  que  l'auteur,  simple  maçon,  ancien 
président  d'une  Bourse  de  travail,  place  dans  son  essai  rudi- 
mentaire  la  meilleure  Société  de  prévoyance  dans  la  famille, 
fortifiée  par  l'éducation  pour  que  les  parents  vieillis  soient 
soutenus  par  les  enfants,  et  déclare  un  non-sens  le  système 
en  crédit  dans  le  monde  ouvrier  de  retraites  servies  par  l'État 
au  moyen  de  l'impôt. 

Le  mémoire  n»  3,  dont  la  devise  est  Tua  res  agilur,  est 
une  dissertation  de  73  pages  destinée  à  expliquer  que  tous 
les  systèmes  de  prévoyance,  libre  ou  obhgatoire,  sont  mau- 
vais ou  insuffisants...  sauf  celui  de  la  prévoyance  collective 
«  basée  sur  la  proportionnalité  de  la  pension  aux  économies 
de  la  collectivité  »,  qu'a  introduit  l'Association  dite  des  Pré- 


CONCOURS  POUR  LB  PRIX   FÉLIX   DE  BEAUJOUR.  95 

voyants  de  l'Avenir.  L'auteur  célèbre  ce  qu'il  appelle  les  *  Cha" 
lelusiennes  »,  du  nom  sans  doute  du  promoteur  de  cette  Asso- 
ciation. Ne  nous  attardons  pas  à  démontrer  les  vices  d'une 
conception  pseudo-mutualiste,  dont  la  fausseté  a  été  établie 
par  la  technique  actuarielle.  Le  mémoire,  qui  abonde  en 
d'autres  erreurs,  notamment  la  thèse  de  prétendus  obstacles 
opposés  à  l'idée  de  retraite  parles  caisses  d'épargne,  est  un 
mélange  de  vues  obscures  et  contradictoires.  La  conclusion 
en  est  «  une  mutualité  libre,  communiste  et  fraternitaire  ». 
11  ne  mériterait  point  que  le  rapport  s'y  arrêtât,  s'il  n'était  cu- 
rieux comme  indice  des  notions  et  des  aspirations  confuses 
qui  flottent  dans  les  milieux  où  les  organisateurs  des  Asso- 
ciations du  type  des  Prévoyants  de  l'Avenir  ont  recruté  un 
nombre  inattendu  d'adhérents  par  de  véritables  mirages. 

Le  mémoire  n"  4,  dont  la  devise  est  E  fontibus  /lumen  et  qui 
comprend  214  pages,  est  un  exposé  plus  raisonnable,  avec 
des  parties  assez  satisfaisantes,  un  esprit  général  sain,  une 
conclusion  judicieuse  sur  la  liberté  que  la  prévoyance  réclame 
pour  ses  modes  d'action,  et  notamment  sur  les  avantages 
qu'offre  au  prévoyant  l'acquisition  graduelle  de  l'habitation 
de  famille  par  rapport  à  la  pension  de  vieillesse.  Mais  l'ordon- 
nance est  médiocre,  les  divisions  du  sujet  ne  correspondent 
pas  aux  véritables.  L'auteur  parle  de  tout  un  peu,  en  se 
rattachant  de  temps  à  autre  au  mot  plutôt  qu'à  l'idée  de  pré- 
voyance ;  sa  pensée  n'est  pas  conduite,  elle  se  déroule  en 
zigzaguant  et  manque  de  netteté.  Il  prétend  étudier  trois 
sources  de  la  prévoyance,  richesse,  travail,  épargne  ;  analyse 
bizarre,  car  l'épargne  n'est  pas  une  source  de  la  prévoyance, 
elle  en  découle  au  contraire  et  en  est  une  application.  Il 
disserte  prolixemenl  sur  la  situation  économique  actuelle, 
avec  des  assertions  par  à  peu  près  comme  celle-ci,  que 
«  jusqu'en  1848  la  propriété  était  la  base  de  tout,  et  depuis 
lors  c'est  le  travail  »  ;  avec  des  opinions  d'un  pessimisme 
systématique,  par  exemple  sur  «  l'état  social  qui  s'écroule 
devant  nous,  qui  s'en  va  en  morceaux  •,  pure  hypothèse  des 
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antagonistes  de  l'organisation  sociale  existante,  de  qui  pour- 
tant il  paraît  bien  éloigné.  Les  erreurs  sont  nombreuses  :  ainsi 
il  attribue  à  «  la  loi  de  1884  l'abolition  du  délit  de  coalition  », 
confondant  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats  profes- 
sionnels avec  celle  du  25  mai  1864  qui  modifia  les  articles  414 
à  416  du  Gode*pénal;  il  avance  que  «  très  peu  de  coopéra- 
tives de  production  ont  pu  durer  un  an  »,  assertion  assez 
répandue,  mais  erronée,  car  sur  plus  de  200  coopératives 
ouvrières  de  production  fonctionnant  en  France  au  1"  jan- 
vier 1900,  une  avait  plus  d'un  demi-siècle,  4  trente  ans  d'âge, 
25  plus  de  quinze  ans,  le  plus  grand  nombre  datait  de  1884  (i)  ; 
il  affirme  que  «  la  loi  du  9  avril  1898  sur  la  responsabilité 
des  accidents  du  travail  a  avorté  »,  ce  que  démentent  les 
débuts  réguliers  du  fonctionnement  d'une  solution  que  la 
libre  discussion  des  économistes  et  les  congrès  spéciaux  ont 
fini  par  imposer  au  législateur  de  préférence  à  la  solution 
allemande  (2)  ;  il  paraît  ignorer  en  cette  matière  l'existence 
de  la  loi  anglaise  du  6  août  1897.  Quoique  consciencieux,  ce 
mémoire  ne  répondait  nullement  au  but  que  s'est  proposé 
l'Académie. 

Au  contraire,  deux  mémoires,  qui  portent  les  n°  2  et  5,  ont 
été  retenus. 


m 


Le  mémoire  n"  5  forme  deux  cahiers  in-folio  de  234pages.  Il 
porte  une  double  épigraphe.  L'une  est  empruntée  à  M.  Emile 
Ollivier  :  Celui  auquel  on  enlève  le  souci  de  lui-même  est 
comme  Vesclave  d'Homère  qui  a  perdu  la  moitié  de  son  âme. 

(1)  Rapport  de  M.  Ladousse  au  Congrès  des  Associations  ouvrières  de 
production  en  4900. 

(Ji)  Un  an  après  l'application  de  la  loi,  80  à  85  0/0  des  salaires  visés 
étaient  couverts,  avec  des  primes  très  inférieures  aux  prévisions  (rap- 
port de  M.  G.  Paulet  au  Congrès  international  des  accidents  du  travail 

6D  1900). 
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L'autre  est  de  notre  éminent  confrère  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu  :  Quels  que  soient  les  résultats  matériels  que  Von 
peut  obtenir  par  l'obligation^  ils  ne  compensent  pas  le  détri- 
ment moral  et  intellectuel  qui  résulte  de  la  substitution  d'un 
régitne  de  contrainte  à  un  régime  de  liberté. 

Après  une  courte  introduction,  qui  délimite  bien  le  sujet, 
l'étude  est  divisée  en  deux  parties,  où  l'auteur  examine  suc- 
cessivement, d'après  ses  propres  termes,  Ce  qui  est,  Ce  qui 
devrait  être. 

La  première  partie,  intitulée  les  Faits,  est  un  résumé  de  la 
situation,  dans  les  principaux  pays  civilisés  en  matière 
d'épargne  et  d'assurance,  les  deux  modes  suivant  lesquels  la 
prévoyance  pourvoit  aux  risques  de  la  vie  des  salariés  sous  le 
régime  soit  de  la  liberté,  soit  de  l'obligation. 

Dans  le  chapitre  1,  consacré  aux  caisses  d'épargne,  l'au- 
teur a  discerné  que  le  point  principal  est  ici  le  régime  d'em- 
ploi ;  il  signale  les  vices  du  régime  de  concentration  étatiste 
en  France  et  les  premiers  indices  d'une  réforme  dans  la  loi 
du  20  juillet  189o,  puis  compare  ce  régime  à  celui  du  libre 
emploi  décentralisé  qu'ont  préféré  la  plupart  des  nations,  no- 
tamment l'Allemagne;  il  montre  que  même  pour  le  dévelop- 
pement de  l'épargne,  indépendamment  des  autres  fruits  de  la 
liberté,  ces  pays  sont  plus  avancés,  le  Danemark  et  la  Suisse 
par  exemple. 

Le  chapitre  2,  où  est  traité  le  problème  complexe  de  l'assu- 
rance contre  les  accidents  du  travail  manuel,  retrace  les  modi- 
fications successives  de  l'idée  de  responsabilité  aboutissant  à 
la  conception  du  risque  professionnel  dont  la  réparation  est 
incorporée  aux  frais  généraux  de  l'industrie  selon  une  tarifi- 
cation qui  permet  de  donner  base  certaine  à  l'assurance.  L'au- 
teur suit  cette  évolution  dans  les  législations  des  divers 
peuples  qui  ont  pris  parti  les  uns  pour  la  liberté  de  l'assurance, 
les  autres  pour  l'assurance  obligatoire,  la  loi  française  du 
9  avril  1898  se  plaçant  entre  ces  systèmes  pour  conserver  au 
patron  la  liberté  de  l'assurance  et  à  l'ouvrier  par  le  fonds 
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commun  de  garantie  des  entrepreneurs  la  certitude  de  l'in- 
demnité. 

L'assurance  contre  la  maladie  fait  l'objet  du  cliapitre  3. 
Les  deux  régimes  sont  ici  observés  sur  des  types  :  l'obli- 
gation en  Allemagne,  la  liberté  en  France,  où  l'assurance 
libre  s'exerce  par  l'initiative  patronale  et  par  la  mutualité 
ouvrière  dont  une  statistique  accompagne  l'histoire. 

La  même  méthode  est  appliquée  dans  le  chapitre  4  à  l'as- 
surance contre  la  vieillesse  et  l'invalidité.  L'assurance  obliga- 
toire des  deux  risques  est  examinée  dans  les  vastes  construc- 
tions allemandes  ;  l'assurance  libre  contre  la  vieillesse,  dans 
ses  diverses  modalités  françaises,  assurance  patronale  sans 
retenues  ni  droits,  caisses  de  retraites  qui  lient  employeurs 
et  employés,  livrets  individuels,  assurance  par  la  mutualité, 
assurance  libre  par  l'État. 

Le  chapitre  5  parcourt  les  différents  modes  de  l'assurance 
en  cas  de  décès  :  garantie  des  frais  funéraires  par  les  Socié- 
tés de  secours  mutuels,  assurance  plus  ou  moins  scientifique 
ou  populaire  pour  les  conséquences  de  la  mort  en  Angleterre 
et  aux  États-Unis,  caisse  française  d'État  à  assurance  libre. 
.  Le  chapitre  6  examine  ce  qui  a  été  proposé  ou  tenté  dans 
un  domaine  nouveau,  le  risque  du  chômage   involontaire. 

La  deuxième  partie  a  pour  titre  les  Conclusions.  L'auteur  y 
présente  une  tliéorie  de  l'assurance  ouvrière,  et  en  compare 
les  avantages  à  ceux  de  l'épargne  dans  un  parallèle  où  sont 
analysées  les  utilités  de  chacun  des  deux  modes,  sans  sacri- 
fier, comme  on  le  fait  trop  souvent  par  prétention  scientifi- 
que, l'épargne  pleinement  volontaire,  acte  fondamental  de  la 
prévoyance.  Il  trace  le  domaine  de  l'assurance  dans  la  pré- 
voyance populaire,  et  recherche  comment  elle  peut  couvrir  les 
risques  qui  lui  sont  propres,  le  risque  accidents  du  travail,  le 
risque  maladie,  le  risque  vieillesse,  le  risque  mort  préma- 
turée, le  risque  invalidité,  le  risque  chômage  involontaire  qui 
est  un  des  plus  fréquents  et  des  plus  redoutables.  Il  examine 
sous  toutes  les  faces  la  grande  alternative  :  obligation  ou 
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liberté.  Il  déroule  les  conséquences  de  l'obligation,  insistant 
sur  ce  qu'a  de  faux  et  de  stérilisant  l'absorption  forcée  delà 
fraction  disponible  du  salaire  en  un  mode  exclusif  et  imposé, 
sur  ce  qu'a  de  vrai  et  de  fécond  la  liberté  de  la  prévoyance. 
Sur  la  thèse  de  l'efficacité  décisive  de  la  prévoyance  obliga- 
toire, il  apporte  le  témoignage  de  la  récente  enquête  alle- 
mande engagée  dans  l'espoir  de  prouver  quel  pouvoir  de 
réduction  exerce  la  prévoyance  légale  sur  l'assistance,  et  qui 
a  abouti  à  la  démonstration  contraire ,  celle  de  la 
non-diminution  de  l'assistance  après  dix  ans  d'obligation. 
Il  a  de  vigoureuses  pages  sur  la  supériorité  essentielle  de  la 
prévoyance  libre  pour  immuniser  contre  le  mal  de  paupé- 
risme, et  sur  l'assurance  généralisée  par  l'État  qui  n'est  plus 
de  l'assurance,  car  elle  conduit  à  ce  trompe-l'œil,  tout  le 
monde  faisant  des  rentes  à  tout  le  monde.  Il  définit  le  rôle 
exact  de  l'État,  qui,  à  ses  yeux,  est  non  d'imposer,  mais  d'en- 
courager et  de  contrôler  la  prévoyance.  Un  dernier  chapitre, 
fermement  écrit,  condense  ces  vues.  La  prévoyance  doit  être 
avant  tout  individuelle  et  facultative  ;  l'État  est  un  dessécheur 
d'œuvres.  Elle  peut  être  aussi  collective,  l'effort  collectif  mul- 
tipliant l'effort  individuel.  Elle  peut  être  utilement  stimulée  et 
contrôlée  par  l'Etat.  L'emploi  de  l'épargne  doit  rester  libre  ; 
dans  notre  pays,  un  grand  rôle  pourrait  être  assigné  aux 
caisses  d'épargne  affranchies,  devenues  des  centres  et  des 
foyers  de  prévoyance  libre. 

Dans  l'ensemble,  ce  mémoire  témoigne  d'une  sérieuse  con- 
naissance et  d'une  compréhension  pénétrante  du  sujet  sous 
ses  aspects  si  riches,  si  multiples.  La  première  partie  est  une 
esquisse  consciencieuse,  en  général  exacte,  de  l'état  des 
faits.  Sur  la  mutualité,  nous  aurions  voulu  plus  de  justice 
pour  la  période  initiale,  celle  où  en  toute  voie  de  progrès  les 
difficultés  sont  les  plus  grandes  ;  en  outre,  la  statistique,  qui 
s'arrête  à  1897,  devrait  être  complétée  si  le  mémoire  est 
publié.  Le  chapitre  des  caisses  d'épargne  pourrait  être  plus 
fouillé.  Les  organismes  dits  de  patrimoine,  qui  rendent  de  si 
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attachants  services,  ne  sont  pas  mentionnés,  quoique  les 
avantages  en  soient  indiqués  plus  loin  :  il  en  existe  pourtant. 
Le  principal  mérite  est  d'avoir  su  dominer  la  documentation 
pour  la  ramener  dans  un  sujet  si  vaste  aux  données  néces- 
saires, et  d'avoir  parcouru  le  programme  avec  cette  mesure 
qui  ne  dit  sur  chaque  point  que  l'essentiel,  mais  le  dit  avec 
précision.  La  seconde  partie,  plus  intéressante  parce  que 
l'auteur  y  développe  ses  vues,  est  d'une  analyse  déliée  et 
d'une  pensée  constamment  juste.  Les  démonstrations  sont 
serrées,  les  formules  heureuses  sont  fréquentes  ;  la  forme 
est  sobre  et  ferme,  on  sent  que  l'écrivain  en  est  maître 
comme  de  sa  pensée. 

IV 

Avec  des  qualités  tout  à  fait  différentes,  le  mémoire  n"  2,  dont 
la  devise  est  simplement  Liberté,  égalité,  fraternité,  et  qui  ne 
comprend  pas  moins  de  446  pages  en  deux  cahiers  in-folio, 
est  un  ouvrage  beaucoup  plus  développé  encore,  et  plus 
approfondi  dans  la  partie  essentielle  du  programme,  la  com- 
paraison des  inconvénients  et  des  avantages  des  deux  sys- 
tèmes. L'Académie  s'en  rendra  compte  par  une  analyse  qui 
nous  paraît  utile  pour  la  mettre  à  même  d'apprécier  nos  pro- 
positions, et  qui  lui  offrira  peut-être  quelque  intérêt  par  les 
idées  remuées. 

Une  introduction  étendue  étudie  la  notion  de  la  prévoyance, 
les  mobiles  qui  y  poussent  le  travailleur,  les  obstacles  qui 
l'en  détournent.  Les  éléments  d'intelligence  et  de  volonté  qui 
entrent  dans  l'acte  de  prévoyance,  prévision,  vohtion,  priva- 
tions ,  persévérance ,  sont  décomposés  avec  un  soin 
qui  révèle  un  esprit  coutumier  des  spéculations  philoso- 
phiques. Il  donne  à  la  prévoyance  pour  conditions  ou  points 
d'appui  le  travail  régulier,  la  production  supérieure  aux  con- 
sommations, la  modération  des  désirs.  11  en  énumère  les 
résultats  matériels  et  moraux,  le  profit  qu'en  retire  l'indi- 
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vidu,  les  services  rendus  à  la  société.  La  prévoyance  peut 
être  individuelle,  associée,  solidarisée  ;  par  la  solidarisée,  il 
explique  que  la  recherche  du  risque  exact  est  dans  les  Sociétés 
de  secours  mutuels  volontairement  négligées  parce  que  leurs 
moyens  pratiques  d'agir  en  seraient  trop  souvent  paralysés  ; 
vue  juste,  faite  pour  dissuader  d'exigences  trop  absolues 
l'école  actuarielle,  qui  a  rendu  un  inappréciable  service  en 
réagissant  pour  les  retraites  garanties  contre  l'entraînement 
de  l'école  philanthropique,  mais  qui  irait  trop  loin  si  elle 
prétendait  en  toute  voie  imposer  la  rigueur  scientifique 
à  la  mutualité.  Aux  yeux  de  l'auteur,  l'assurance  a 
plus  d'efficacité  technique  que  l'épargne,  mais  moins  de 
valeur  morale,  car  elle  diminue  l'effort  en  le  faisant  obliga- 
toire et  rend  les  produits  indisponibles  ;  il  a  raison,  et  aurait 
pu  ajouter  que  l'épargne  est  l'acte  de  prévoyance,  qu'elle 
répond  à  tous  les  besoins,  qu'elle  a  une  haute  fécondité  so- 
ciale en  conduisant  à  la  propriété  et  en  constituant  le  capital 
qui  se  mettra  ensuite  à  la  disposition  du  travail.  Avec  la 
même  attention,  il  classe  les  obstacles  à  la  prévoyance  :  pré- 
disposition à  courir  les  chances  de  l'avenir,  recherche  outrée 
des  jouissances,  préjugés  favorables  à  la  prodigaUté,  théo- 
ries dépressives  sur  l'immutabihté  du  sort  des  travailleurs, 
conceptions  erronées  du  rôle  et  des  pouvoirs  de  l'État,  baisse 
du  taux  de  l'intérêt,  médiocrité  et  instabiUté  du  salaire,  orga- 
nisation légale  de  l'assistance  obligatoire. 

Toute  cette  introduction,  où  la  psychologie  se  mêle  à  l'éco- 
nomique et  l'emporte,  est  remarquable.  L'auteur  semble  là  sur 
son  terrain  préféré  ;  aussi  donne-t-il  une  large  place  aux 
théories  de  cet  ordre  ;  il  cite  plus  d'un  philosophe,  particuliè- 
rement Kant,  il  le  citera  jusqu'à  la  dernière  page,  et  peut- 
être  le  programme  ne  l'exigeait  point  ;  mais  ce  n'est  pas 
après  tout  s'éloigner  du  sujet  que  de  montrer,  par  une  ana- 
lyse morale,  quels  obstacles  au  sentiment  même  de  la  pré- 
voyance prépare  toute  obligation. 

Le  reste  de  l'ouvrage  est  divisé  en  deux  livres. 
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Le  livre  I,  intitulé  Les  Théories,  s'ouvre  par  un  aperçu  sur 
les  écoles,  individualisme,  socialisme,  interventionnisme,  éta- 
tisme,  avec  des  généralités  un  peu  disproportionnées  ;  l'au- 
teur se  rattache  à  un  interventionnisme  modéré  de  nature  à 
aider  l'action  personnelle  et  la  prévoyance  libre.  Il  dépouille 
les  thèses  justificatives  de  la  contrainte,  les  reliant  (c'est  la 
pente  de  son  esprit)  aux  systèmes  philosophiques  dont  l'abou- 
tissement commun  est  la  négation  du  libre  arbitre.  Il  montre 
comment  la  théorie  de  l'immutabilité  de  l'homme  niant  la 
possibilité  du  progrès  par  l'action  libre,  celle  de  la  protection 
d'incapables  par  une  sorte  de  tutelle,  celle  d'une  nécessité 
de  défense  sociale  pour  alléger  l'assistance  publique  par 
exemple,  couvrent  la  doctrine  de  contrainte  :  tel  le  socialisme 
chrétien  lorsqu'il  réclame  le  «  juste  salaire  »,  soutient  l'assu- 
rance obligatoire  d'État,  etc.  Il  étudie  la  contrainte  en  elle- 
même  :  la  contrainte  justifiée  de  la  loi,  prohibitive  ou  positive, 
conséquence  de  la  vie  sociale,  la  contrainte  patronale,  admis- 
sible, mais  qui  amoindrit  la  prévoyance,  la  contrainte  con- 
tractuelle dont  un  type  est  l'assurance-vie.  Le  voici  amené 
au  cœur  du  programme,  les  inconvénients  ou  les  avantages 
de  la  liberté  ou  de  l'obligation  dans  la  sphère  de  la  pré- 
voyance ;  on  ne  saurait  regretter  qu'il  parcoure  et  creuse  en 
tous  sens  cette  partie  centrale  du  sujet. 

Il  scrute  d'abord  les  inconvénients  moraux  de  la  contrainte 
légale.  Elle  contrarie  les  instincts  d'activité  de  l'homme  :  un 
régime  de  contrainte  donne  naissance  à  des  centres  d'inacti- 
vité semblables  à  ces  points  insensibles  et  paralysés  qu'on 
rencontre  dans  les  organismes  vivants.  Elle  est  un  obstacle 
au  progrès  de  l'individu  ;  elle  introduit  dans  sa  vie  un  élé- 
ment d'uniformité  peu  favorable  à  sa  santé  morale,  par 
exemple  l'attente  inerte  d'une  pension  de  retraite  ;  elle  fait 
disparaître  les  joies  de  l'épargne  volontaire.  La  loi  de  l'effort 
est  bonne  et  féconde,  maintient  la  vigueur  de  l'homme  par 
l'entraînement;  la  contrainte  de  la  prévoyance  ne  peut  sup- 
primer cette  loi,  mais  l'affaiblit,  agit  comme  enseignement  de 
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minorité  ou  de  servage,  donc  de  décadence.  Elle  annihile  le 
sentiment  de  la  responsabilité.  Elle  diminue  la  valeur  morale 
en  transformant  le  devoir  en  obligation  matérielle  ;  elle 
réduit  peu  à  peu  «  le  coin  d'âme  déjà  étroit  où  fleurissent  les 
vertus  tonifiantes,  spontanéité,  fermeté,  constance,  maîtrise 
de  soi,  abnégation  >.  De  méritoire  la  prévoyance  tombeau 
rang  d'acte  simplement  utile  :  les  retenues  se  substituent  aux 
abandons  volontaires,  l'impôt  tue  le  sacrifice  générateur 
d'énergie.  Elle  nuit  aussi  au  progrès  social  lié  à  celui  de  l'in- 
vidu  :  c'est  une  erreur  de  croire  que  le  progrès  soit  une  évo- 
lution dont  l'homme  serait  l'ouvrier  inconscient  ;  on  ne  peut 
rien  attendre  de  ce  merveilleux  mécanisme  qu'est  le  composé 
humain  si  on  en  supprime  les  ressorts  essentiels,  car  il  n'est 
pas  plus  possible  de  les  remplacer  par  d'autres  que  de  s'en 
passer. 

De  là  le  mémoire  aborde  l'introduction  de  la  contrainte 
dans  les  lois.  Où  la  liberté  politique  et  économique  a  été  le 
but  de  révolutions  successives,  c'est  un  illogisme  que  de 
dépouiller  le  travailleur  du  libre  emploi  de  son  salaire  ;  une 
réglementation  coercitive  de  la  prévoyance  se  comprendrait 
plutôt  dans  un  régime  théocratique.  L'antinomie  est  la  même 
avec  nos  mœurs,  si  différentes  de  celles  de  l'Allemagne.  Vise- 
t-on  une  application  transitoire  de  la  contrainte  dans  un  but 
éducatif?  Mais  la  contrainte  n'a  pas  de  vertu  éducative  :  l'ha- 
bitude créée  par  une  coaction  extérieure  n'a  pas  l'influence  de 
l'habitude  qui  émane  de  la  volonté  ;  on  n'enseignera  pas  la 
prévoyance  en  apprenant  à  s'en  passer.  Aucune  assimilation 
d'ailleurs  n'est  possible  entre  ce  domaine  et  celui  de  l'ins- 
truction, où  l'obligation  est  doublée  de  gratuité.  La  contrainte 
appelle  la  contrainte  :  c'est  un  mauvais  germe  à  déposer 
dans  une  législation,  car  il  n'y  a  pas  de  raison  de  ne  pas 
l'étendre  de  proche  en  proche  à  tout. 

La  contrainte  légale  dans  la  prévoyance  est  une  triple  vio- 
lation de  la  propriété  du  produit  du  travail,  type  de  toute  pro- 
priété: 1"  elle  interdit  au  travailleur  de  consommer  la  totalité 
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du  salaire,  ce  qui  est  une  restriction  du  fus  utendi  et  abu- 
tendi,  et  ce  serait  une  illusion  que  de  croire  à  une  majoration 
patronale  compensatrice,  la  retenue  suivra  les  variations  du 
salaire  ;  2°  elle  fixe  la  part  que  le  travailleur  sera  tenu  de  faire 
à  l'épargne  ;  fixation  abusive,  car  l'épargne  ne  peut  porter 
que  sur  la  fraction  de  ressources  excédant  les  besoins  ou  les 
devoirs  si  divers,  et  sur  des  salaires  minimes  le  prélèvement 
forcé  peut  être  préjudiciable,  par  exemple  à  l'éducation  des 
enfants  ;  fixation  illogique,  de  la  part  de  ceux  qui  affirment 
l'insuffisance  du  salaire  à  l'entretien  de  la  famille,  a  fortiori 
à  l'épargne  ;  3°  elle  impose  à  l'épargne  une  affectation  exclu- 
sive et  l'immobilisation,  alors  qu'il  appartient  au  chef  de 
famille  d'en  déterminer  le  mode  d'utilisation  d'après  les  cir- 
constances, les  besoins,  les  intérêts,  et  elle  le  force  ou  le 
pousse  à  délaisser  tout  autre  mode,  achat  de  la  maison  ou  du 
champ,  métier  autonome,  etc.  ;  c'est  là  une  des  objections 
profondes  les  plus  fortes  aux  systèmes  de  prévoyance  obli- 
gatoire, il  faut  savoir  gré  à  l'auteur  d'en  avoir  fouillé  les  dif- 
férents aspects. 

La  contrainte  légale  n'a  pas  de  moindres  torts  au  point  de 
vue  des  principes  d'équité  et  de  justice  distributive.  —  Le  sys- 
tème exigerait  la  perfection;  par  là  il  est  irréalisable.  —  La  con- 
tribution imposée  à  l'employeur  est  admissible  pour  la  répara- 
tion des  accidents  du  travail,  parce  qu'il  y  a  là  une  relation 
d'effet  à  cause,  mais  ne  l'est  plus  quand  il  s'agit  de  risques  déri- 
vant de  l'ordre  naturel  des  choses.  Pour  la  faire  entrer  encore 
dans  les  frais  généraux  de  l'industrie,  on  a  imaginé  un  amor- 
tissement du  capital  humain  ;  mais  si  les  êtres  inanimés  ne 
peuvent  s'amortir  eux-mêmes  et  si  c'est  au  propriétaire  qu'en 
incombe  le  soin,  le  travailleur  est  un  être  raisonnable  et 
maitre  de  ses  actions.  Au  fond,  il  n'y  a  dans  la  contribution 
patronale  rien  autre  qu'une  augmentation  légale  du  salaire 
ou  une  obligation  d'assistance  qu'on  n'a  pas  le  droit  de 
créer.  —  La  contrainte  ne  tient  pas  compte  des  professions  qui 
usent  plus  ou  moins  vite,  elle  assigne  des  cotisations  égales 
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et  des  pensions  uniformes  à  des  situations  dissemblables,  elle 
fait  participer  des  assurés  de  faibles  risques  à  des  risques 
plus  élevés.  Ce  sera,  dit-on,  de  la  solidarité  dans  l'assurance  ; 
erreur,  c'est  de  l'assistance. 

Dans  l'ordre  économique  et  financier,  les  inconvénients  se 
révèlent  aussi  graves  : 

1"  La  répercussion  des  charges,  qui  se  traduira  ou  par  la 
réduction  du  salaire,  ou  par  l'aftaiblissement  du  profit  légi- 
time de  l'entrepreneur,  ou  parle  renchérissement  de  la  main- 
d'œuvre  et  des  prix  de  vente,  trois  effets  qui  pourront  conco- 
miter,  au  moins  partiellement  ; 

2o  L'accumulation  des  capitaux,  l'obligation  conduisant 
aux  emplois  d'État,  et  dès  lors  des  sommes  énormes  livrées 
à  l'État,  des  capitaux  soustraits  à  la  circulation  active  ; 

3°  Les  incertitudes  du  taux  de  l'intérêt;  s'il  baisse,  le  ren- 
dement prévu  manque,  il  y  a  perte  annuelle  sur  les  contrats 
en  cours,  danger  auquel  les  Compagnies  d'assurances  résis- 
tent par  la  variété  des  emplois,  les  avantageux  placements, 
les  arbitrages  habiles  ; 

4°  La  nécessité  des  subventions  d'État  sous  une  forme 
quelconque,  avec  les  surenchères  inévitables  ; 

5°  La  transformation  des  primes  d'assurance  en  impôts, 
c'est-à-dire  l'assistance  déguisée,  avec  des  exemptions  de 
plus  en  plus  nombreuses,  la  spécialisation  survivant  quelque 
temps  pour  se  perdre  peu  à  peu  dans  l'universalité  budgé- 
taire et  un  système  de  pensions  d'Étal  servies  par  les  contri- 
butions d'un  nombre  limité  à  une  masse  grandissante. 

A  chacun  des  inconvénients  démontrés  de  la  contrainte 
répond  un  avantage  corrélatif  pour  la  liberté.  La  liberté  de  la 
prévoyance  est  un  bien  ;  celle  de  l'imprévoyance  n'est  pas  un 
mal,  c'est  l'absence  d'une  vertu,  que  ni  la  liberté  n'augmente 
ni  la  contrainte  ne  diminue.  L'exemple  a  plus  d'efficacité  que 
l'école;  la  prévoyance  cesse  d'être  un  exemple  dès  qu'elle  est 
obligatoire. —  Quant  aux  inconvénients  de  la  prévoyance  libre, 
ils  se  ramènent  à  deux.  —  Le  premier  est  l'insuffisance.  Le 


106        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

principal  s^rief  contre  la  prévoyance  libre,  c'est  qu'il  est  impos- 
sible d'en  attendre  les  effets.  Grief  très  exagéré,  car  son 
œuvre  suit  une  extension  continue  et  qui  s'accélère  ;  mais 
fût-il  exact,  il  ne  justifierait  pas  la  suppression  de  la  liberté. 
S'il  était  possible  de  ne  faire  porter  la  contrainte  que  sur  les 
incorrigibles,  passe  encore,  quoique  avec  eux  les  cotisations 
dussent  être  intermittentes  ;  mais  elle  ne  peut  être  établie  que 
sur  l'ensemble  de  la  nation.  Pourquoi  d'ailleurs  nepas  activer  le 
mouvement  en  le  secondant  ?  Qui  peut  en  nier  la  marche 
ascendante?  Qui  aurait  prévu, en  1855,  que  les  866,000  livrets 
d'épargne  d'alors  deviendraient  6,634,000  en  1897,  et  nous 
pouvons  ajouter  10,698,751  au  1«'  janvier  1901  ?  Qui  aurait 
cru  que  les  534,000  mutualistes  de  1860  seraient  2,500,000 
aujourd'hui  ?  —  Le  second  inconvénient  de  la  prévoyance  libre 
est  le  risque  que  peut  faire  courir  à  l'épargne  une  mauvaise 
gestion  ;  mais  il  y  a  uti  juste  milieu  entre  le  désordre  et  la 
confiscation,  c'est  le  contrôle,  avec  une  publicité  officielle,  en 
vue  de  faire  l'éducation  de  la  prévoyance. 

Le  mémoire  suit  la  contrainte  dans  les  diverses  manifesta- 
tations  de  la  prévoyance.—  La  prévoyance  individuelle  ne  com- 
porte pas  une  sorte  de  curatelle  de  déments.  — La  mutualité 
suppose  un  lien  qui  interdit  d'aliéner  la  liberté  d'auto-sélec- 
tion, car  des  mutualités  à  recrutement  obligatoire  ne  sont  que 
des  organes  d'assurance.  — Quant  à  l'assurance,  si  on  l'envi- 
sage en  général,  l'obligation  :y  conduit  à  l'assurance  par 
l'État  qui  désigne  les  organes  et  joue  le  rôle  d'assureur  pour 
les  refusés  ;  l'assurance  d'État  s'exerce  par  des  fonctionnaires 
mal  préparés  à  cette  tâche,  peu  familiers  avec  l'esprit  com- 
mercial, l'élasticité  de  combinaisons,  la  propagande  exten- 
sive  de  l'industrie  libre  ;  elle  aboutit  au  monopole,  car  autre- 
ment elle  est  envahie  par  les  mauvais  risques.  En  supposant 
des  mutualités  autonomes  organisées  et  garanties  par  l'État, 
le  danger  est  moindre  ;  mais  il  subsiste  pour  les  cas  de  mé- 
compte ou  de  crise.  —  Si  on  considère  les  catégories  d'assu- 
rances, elles  portent  sur  .les  fléaux  destructeurs,  sur  la  ras- 
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ponsabilité  dérivant  de  la  loi  civile,  sur  les  conditions  maté- 
rielles de  la  vie  ou  la  sécurité  à  améliorer  :  dans  chacune  de 
ces  catégories,  l'inutilité  ou  les  vices  de  l'assurance  d'État 
apparaissent.  Dans  la  troisième,  une  place  à  part  est  faite 
à  l'assurance  des  risques  vieillesse,  invalidité,  mort  préma- 
turée :  si  le  législateur  se  substitue  ici  à  l'individu,  il  ne  peut 
assumer  que  la  triple  charge  en  son  entier,  et  si  dans  la 
détermination  du  personnel  intéressé  il  veut  réduire,  il  devient 
inadmissible  de  favoriser  des  classes  qui  ne  sont  pas  plus 
intéressantes  que  d'autres  laissées  de  côté. 

Dans  les  charges  imposées  par  l'assurance,  l'intervention 
financière  de  l'État  est  rationnelle.  Avec  la  prévoyance  facul- 
tative, son  appui  aux  institutions  est  légitime,  en  concor- 
dance avec  l'eflort  personnel,  et  se  meut  dans  des  limites 
que  l'auteur  trace  :  les  modes  préférables  lui  semblent  être 
d'effectuer  les  versements  normaux  pendant  les  périodes  de 
service  militaire,  d'aider  dans  les  moments  de  gêne  que  la 
mutualité  pourrait  apprécier,  et  même  de  majorer  les  contri- 
butions individuelles,  pourvu  que  les  majorations  demeurent 
modérées. 

Enfin  le  mémoire  insiste  sur  la  perpétuité  inhérente  à 
l'assurance  obligatoire.  Il  est  impossible  de  procéder  par 
essais  ;  il  faut  du  définitif,  car  autrement  la  protestation 
serait  justifiée  de  ceux  qui  auraient  acquis  des  droits  ou 
seraient  en  cours  d'acquisition  sur  la  foi  de  promesses  indivi- 
sibles. Cette  raison  suffirait  pour  déterminer  le  législateur  à 
s'abstenir  de  contrainte  avant  d'avoir  tout  mis  en  œuvre  pour 
obtenir  des  résultats  qui  permettent  de  renoncer  à  se  jeter 
dans  un  inconnu  impossible  à  sonder. 

Nous  avons  tenu  à  résumer  avec  précision  ce  premier  livre  du 
mémoire.  Outre  qu'il |en  est  la  partie  originale,  le  thème  réel 
du  programme,  la  pesée  des  avantages  ou  des  inconvénients 
de  la  liberté  ou  de  la  contrainte  dans  la  prévoyance,  y  est 
approfondi  avec  une  pénétration  très  personnelle,  et  un 
grand  intérêt  actuel  s'attache  pour  nous  tous  à  cette  élude. 


108        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Le  livre  II,  Applications,  faits  et  propositions  en  France  et 
à  l'étranger,  est  un  exposé  documentaire,  méléjde  réflexions, 
mais  bien  inférieur  au  livre  I,  même  par  la  méthode  et  la 
forme,  l'une  et  l'autre  moins  sûres. 

Une  première  section  est  consacrée  à  la  France. 

Nous  passons  d'abord  en  revue    les   institutions  d'État  : 

a)  les  caisses  d'épargne,  où  sont  comprises  les  ordinaires 
à  cause  de  la  garantie  d'État  ;  l'auteur  marque  l'erreur  de 
notre  régime  d'emploi,  il  a  entrevu  que  la  diminution  de 
l'épargne  en  serait  la  conséquence;  mais  il  n'est  pas  au  courant, 
il  ignore  le  mouvement  réformiste,  il  se  tait  sur  la  loi  du 
20  juillet  1895  qu'il  visera  pourtant  à  propos  des  mutualités  ; 
il  croit  encore  à  un  taux  d'intérêt  offert  par  l'État  sans  s'être 
rendu  compte  du  mécanisme  actuel  qui  fixe  ce  taux  d'après 
le  revenu  du  portefeuille  ;  il  mêle  aux  observations  françaises 
quelques  indications  pour  l'étranger,  mais  peu  solides,  pour 
l'Italie  admettant  l'emploi  aujourd'hui  condamné  sur  prêts 
à  des  monts  de  piété  connexes,  citant  Léon  Say  et  ne  sachant 
rien  des  travaux  ultérieurs,  pour  la  Belgique  mentionnant 
comme  loi  de  concours  au  crédit  agricole  celle  du  15  avrill884 
et  ne  connaissant  pas  celle  du  21  juin  1894  bien  supérieure  ;  — 

b)  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  (lois  du  18  juin 
1850  et  du  20  juillet  1886),  avec  les  défectuosités  qui 
subsistent  :  par  l'a  peu  près  de  statistiques  empruntées  à 
d'autres  pays,  par  le  défaut  de  souplesse  des  règlements  qui 
ne  se  prêtent  pas  aux  modalités  des  contrats,  parles  variations 
du  taux  qui  laissent  incertain  le  résultat  des  efforts,  par  les 
emplois  forcés  des  capitaux,  apparaît  l'infériorité  de  l'État 
sorti  de  ses  fonctions  normales  ;  —  c)  la  Caisse  d'assurance 
en  cas  de  décès  (loi  du  11  juillet  1868),  qui  recueille  les  mau- 
vais risques,  et  substitue  à  l'examen  médical  l'expédient  de  la 
résolution  au  cas  de  décès  dans  les  deux  ans  ;  l'auteur  y  rat- 
tache l'assurance  pour  l'acquisition  des  habitations  à  bon 
marché,  mais  place  à  la  date  du  2  août  1894  la  loi  du  30 
novembre  1894  ;  —   d)  la  Caisse  d'assurance  des  accidents 
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(loi  du  11  juillet  1868),  vue  avec  égale  défaveur  par  les 
ouvriers  et  les  patrons,  et  qui  méconnaît  les  règles  de  la  tech- 
nique des  assurances;  quant  à  la  loi  du  9  avril  1898,  il  faut 
attendre  pour  la  juger,  mais  elle  repose  sur  une  technique 
hâtive  et  incertaine  ;  -  e)  les  organisations  de  retraites  pour 
les  fonctionnaires,  les  militaires  et  les  marins  :  l'augmenta- 
tion constante  des  charges,  les  vices  de  la  réglementation, 
la  lourde  dette  viagère  à  la  charge  de  l'État,  les  réformes 
toujours  proposées  et  qui  n'aboutissent  pas,  démonLi*ent 
l'extrême  difficulté  de  rentrer  dans  la  vérité  en  cette  matière 
une  fois  qu'on  a  engagé  sur  des  erreurs  les  générations  suc- 
cessives; —  f)  la  Caisse  des  invalides  de  la  Marine,  où 
l'État  maintient  l'équilibre  par  des  subventions,  et  qui  consti- 
tue non  une  assurance,  mais  une  dépense  d'intérêt  public 
faiblement  atténuée  par  des  retenues  ;  —  g)  l'assurance  des 
accidents  des  marins  (loi  du  21  avril  1898),  trop  récente  pour 
qu'on  en  mesure  la  valeur. 

Après  les  institutions  d'État,  les  institutions  obligatoires  : 
a)  les  caisses  de  retraites  et  de  secours  des  mineurs,  que 
malgré  les  grands  résultats  de  l'action  libre  (126,000  ouvriers 
assurés  sur  146,000,  pensions  plus  fortes  qu'en  Allemagne, 
larges  allocations  patronales)  la  loi  du  29  juin  1894  a  fondées 
sous  prétexte  de  clauses  tontinières,  de  doutes  sur  la  régu- 
larité des  paiements,  de  faillites  d'entreprises  ;  une  régle- 
mentation et  le  contrôle  auraient  suffi  sans  aller  jusqu'à 
l'obligation,  qui,  outre  les  défauts  ordinaires,  crée  ici  une 
caste  ouvrière  privilégiée,  comporte  plus  de  sacrifices,  pro- 
cure des  pensions  souvent  moindres  ;  —  6)  le  fonds  des- 
tiné à  garantir  les  indemnités  d'accidents  contre  l'insol- 
vabilité des  employeurs  (loi  du  9  avril  1898),  assurance  mu- 
tuelle obligatoire  entre  chefs  d'industries,  entachée  de  socia- 
lisme et  par  l'obligation  que  l'État  n'était  pas  en  droit  d'em- 
ployer, et  par  la  prime  demandée  à  l'impôt,  ce  qui  se  produira 
toujours  avec  l'obligation. 

Sous  le  titre  d'institutions  patronnées  et  encouragées  par 
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l'État,  le  mémoire  trace  l'histoire  et  la  législation  des  Sociétés 
de  secours  mutuels,  avec  une  statistique  qui  s'arrête  à  1897 
et  est  très  en  retard  pour  les  mutualités  scolaires  (1)  ;  il  repro- 
che aux  subventions  de  l'État  de  ne  pas  prendre  pour  base 
les  actes  de  prévoyance  ;  pour  les  pensions,  il  estime  que 
par  rapport  au  nombre  des  familles  mutualistes,  elles  ne  sont 
guère  inférieures  aux  allemandes  si  on  défalque  de  celles-ci 
l'appoint  de  l'État, 

Il  examine  ensuite,  sous  la  rubrique  Institutions  purement 
privées,  les  caisses  d'épargne  libres,  les  Sociétés  indépen- 
dantes de  secours  mutuels,  les  Compagnies  d'assurances 
dont  l'activité  a  peu  de  rapports  avec  les  couches  auxquelles 
on  propose  d'appliquer  la  contrainte,  —  le  régime  assigné  aux 
caisses  de  retraites  et  de  secours  par  la  loi  du  27  décembre 
1895,  dans  laquelle  il  approuve  le  contrôle  et  la  séparation 
des  fonds  d'avec  le  patrimoine  patronal,  mais  non  les  modes  si 
étroits  d'emploi,  —  les  organisations  patronales  de  retraites, 
les  unes  autonomes,  les  autres  utilisant  la  Caisse  des  retraites, 
et  qu'on  est  loin  de  connaître  toutes,  —  les  institutions 
d'épargne  ou  de  retraite  en  participation,  où  ;il  marque  la 
périodicité  et  la  persévérance  obligées,  mais  contractuelle- 
ment,  de  l'épargne,  —  les  Sociétés  de  capitalisation,  —  celles 
qui  tirent  les  retraites  d'un  fonds  inaliénable,  —  les  Sociétés 
d'habitations  à  bon  marché,  à  propos  desquelles  il  note  la 
supériorité  de  l'acquisition  du  foyer  sur  la  pension. 

La  section  du  livre  II  ainsi  consacrée  à  notre  pays  se  ter- 
mine par  un  chapitre,  assez  mal  omplacé,  sur  les  projets  de 
lois  relatifs  à  l'assurance  contre  la  vieillesse,  l'invalidité  et  la 
mort.  Ces  projets  si  nombreux  sont  classifiés  selo/i  qu'ils 
créent  pour  l'État  une  dette  viagère  sans  contribution  des 
bénéficiaires,  qu'ils  prévoient  les  cotisations  patronales  et 
ouvrières  comme  une  des  ressources,  qu'ils  établissent  ces 

(1)  Plus  de  2,000  sont  déjà  organieéep,  englobant  12,000  écoles  et 
s'étendant  à  plus  de  500,000  écoliers  ou  écolières. 
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cotisations  par  journée  ou  d'après  le  salaire,  qu'ils  organisent 
l'assurance  obligatoire  ou  facultative,  qu'ils  s'occupent  de 
l'assurance  au  décès  ou  non,  qu'ils  limitent  ou  non  l'inter- 
vention de  l'État  à  une  majoration,  qu'ils  adoptent  ou  non  le 
système  de  capitalisation.  Le  projet  présenté  en  1900  par  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés  est  soumis  à  une 
critique  particulière  :  il  a  été  modifié  depuis  lors  ;  mais  les 
objections  du  mémoire  portent  sur  des  points  qui  subsistent, 
les  vices  de  la  contrainte,  une  combinaison  unique  imposée  à 
tous,  la  notion  confusément  socialiste  d'une  dette  sociale 
pour  justifier  les  dispositions  transitoires,  des  charges  plus 
lourdes  que  les  charges  imposées  à  l'industrie  allemande, 
des  calculs  fondés  sur  des  hypothèses  déjà  convaincues  de 
multiples  erreurs  et  qui  comportent  des  aléas  redoutables, 
dans  l'ensemble  une  expérience  colossalement  téméraire. 

Les  faits  à  l'étranger  sont  l'objet  d'une  deuxième  section 
du  livre  II. 

L'assurance-maladie  est  décrite  en  divers  pays  :  obligatoire 
en  Allemagne  et  en  Autriche,  mais  avec  la  liberté  du  choix  de 
fa  caisse;  libre  en  Itahe,  en  Danemark,  en  Suisse,  et  la  mu- 
tualité est  là  plus  prospère.  Les  ouvriers  considèrent  le  risque 
maladie  comme  facile  à  parer  par  l'individu  ou  la  famille, 
il  n'a  ni  la  faible  probabilité  ni  l'intensité  qui  font  l'intérêt 
de  l'assurance  :  alors  pourquoi  l'obligation  ? 

L'assurance-accidents,  obligatoire  en  Allemagne,  y  est 
administrée  par  de  vastes  mutualités  professionnelles  et  un 
office  impérial,  sur  la  base  de  la  répartition  des  arrérages 
des  pensions  :  le  mémoire  y  signale  un  passif  non  gagé, 
l'instabilité  de  rentes  révisables,  l'hospitalisation  forcée, 
l'augmentation  continue  du  nombre  des  accidents  à  laquelle 
on  a  cherché  des  explications  insuffisantes  et  qui  trahit  l'affai- 
blissement de  la  responsabilité,  l'accroissement  du  nombre 
des  litiges  qu'on  promettait  de  faire  disparaître  ;  et  ces  deux 
derniers  résultats,  ajoutons-le,  ont  été  indéniablement  con- 
firmés au  Congrès  international  de  1900.  En  Autriche,  l'obli- 
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gation  encore,  mais  avec  des  élablissements  régionaux  et  la 
capitalisation,  laisse  des  déficits,  surtout  à  Vienne  et  à  Prague, 
par  l'effet  de  faux  calculs  de  la  survie  des  invalides  partiels, 
et  il  apparaît  là  que  la  capitalisation  est  techniquement  un 
système  plus  exact,  mais  que  les  erreurs  y  sont  irréparables 
sans  graves  secousses.  Le  mémoire  parcourt  également 
l'Italie,  le  Danemark,  la  Finlande,  la  Norvège,  les  Pays-Bas, 
l'Angleterre,  l'Espagne,  la  Russie,  la  Belgique,  la  Hongrie, 
la  Suisse;  l'exemple  de  1" Allemagne  et  de  l'Autriche  n'a 
trouvé  d'imitateurs  qu'en  Hollande  et  en  Norvège;  dans  les 
autres  pays,  les  lois  ou  les  projets  présentent  soit  l'obligation 
limitée  à  certaines  industries  avec  la  liberté  du  choix  de 
l'assureur,  soit  l'assurance  facultative,  et  par  la  votation 
référendaire  du  20  mai  1900  la  Suisse  a  rejeté  avec  éclat  une 
loi  d'obligation  et  d'étatisme. 

L'assurance-vieillesse  et  invalidité  appelle  de  notre  part 
une  attention  particulière.  —  L'Allemagne  l'a  organisée  obli- 
gatoire sous  l'influence  de  mobiles  sociaux,  mais  aussi  reli- 
gieux et  politiques.  Le  mémoire  en  expose  l'extension  à  tous 
les  salariés  au-dessous  d'un  certain  taux,  les  cotisations 
ouvrières  et  patronales  égales  d'après  une  tarification  basée 
sur  les  moyennes  de  salaires,  la  perception  par  les  timbres, 
le  mouvement  parallèle  des  rentes  de  vieillesse  qui  vont  dimi- 
nuant et  des  rentes  d'invalidité  qui  vont  croissant  (1),  la  ges- 
tion par  31  établissements  à  circonscription  territoriale,  le 
système  financier  des  charges  communes  et  particulières,  le 
mode  de  fixation  des  primes.  C'est  90  1/2  millions  de  marks  (2) 
qui  sont  demandés  à  l'industrie,  moitié  aux  employeurs, 
moitié  aux  ouvriers,  pour  un  nombre  d'assurés  qui  au  plein 
atteindra  1,500,000.  Or  les  pensions  sont  insuffisantes,  à 
peine  des  appoints  de  salaires  partiels;  le  risque  de  mort 

(1)  En  1899,  on  a  concédé  contre  16,721  rentes  de  vieillesse  91,760 
rentes  d'invalidité. 

(2)  330  millions  danu  les  prévisions  do  la  période  d'équilibre. 
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prématurée  n'est  pas  couvert,  ne  comportant  que  la  restitu- 
tion des  versements,  lacune  grave  dans  une  loi  d'assurance, 
car  si  la  loi  ne  peut  assurer  tous  les  risques,  il  ne  lui  appar- 
tient pas  de  clioisir  à  la  place  de  l'intéressé  ;  ce  régime  appli- 
qué à  de  telles  masses  est  incompatible  avec  la  justice,  —  à 
l'égard  des  employeurs,  car  il  n'y  a  aucune  relation  entre 
le  travail  et  les  risques  naturels,  —  à  l'égard  des  assurés  de 
la  génération  actuelle,  car  ils  sont  astreints  à  pensionner 
leurs  devanciers,  —  à  l'égard  des  établissements  d'assurance, 
car  les  pensions  varient  suivant  la  profession  dominante  et 
les  primes  ne  sont  pas  proportionnelles  aux  risques,  ce 
qui  est  le  propre  de  l'obligation.  La  méconnaissance 
légale  des  règles  de  la  justice  et  la  répartition  des  biens 
par  l'État  suivant  une  autre  proportion  que  celle  qui 
dérive  des  lois  économiques  sont  des  erreurs  socialistes.  — 
Le  mémoire  parcourt  les  lois  volées  ou  en  projets  sur 
les  pensions  de  vieillesse  en  Danemark,  en  Italie,  en 
Norvège,  en  Suède,  en  Nouvelle-Zélande,  aux  Pays-Bas,  en 
Belgique,  où  il  rend  un  juste  hommage  au  magistral  rapport 
de  la  commission  des  pensions  ouvrières,  qui  repoussa  l'obli- 
gation en  recommandant  l'aide  de  l'État  pour  accélérer  par 
un  système  de  subsides  et  d'encouragements  l'affiliation  à  la 
Caisse  générale  de  retraites  ;  mais  il  semble  ignorer,  quoique 
le  concours  ait  été  clos  le  31  décembre  1900,  que  de  celte  pré- 
paration approfondie  et  compétente  est  issue  la  loi  du  10  mai 
1900,  suivie  d'un  élan  intense  de  l'assurance  libre.  En  Angle- 
terre, il  signale  les  enquêtes  des  commissions  de  188o,  1893, 
1896,  1899,  qui  déclarèrent  irréalisables  les  propositions  de 
retraites  généralisées,  et  dont  la  dernière  a  déposé  un  projet 
de  pensions  d'assistance  limitée;  il  fait  ressortir  par  contre 
l'immense  réussite  des  institutions  libres,  soit  mutualités 
pures,  soit  mutualités  commerciales  gérées  par  d'autres  que 
les  bénéficiaires,  comme  cette  Prudential  qui  comptait  en  1899 
14  millions  de  polices  en  cours.  Le  même  mouvement  se  pour- 
suit aux  États-Unis  par  les  Compagnies  d'assurances,  les 
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Sociétés  mutuelles,  les  Associalions  fraternelles,  malgré  leurs 
imperfections  techniques.  Quelles  réponses  que  ces  résultats, 
en  face  de  ceux  de  l'énorme  machine  allemande,  à  la  pré- 
tendue impuissance  de  la  prévoyance  libre,  à  la  prétendue 
nécessité  des  régimes  de  contrainte  1 

L'auteur  du  mémoire  lui  a  donné  pour  conclusion  un  paral- 
lèle entre  l'assurance  obligatoire  et  l'assistance  obligatoire. 
L'assistance  s'applique  à  un  personnel  beaucoup  plus  res- 
treint, et  ne  fait  pas  courir  de  péril  aux  finances  publiques  ; 
son  rôle  social  n'est  pas  aboli  par  l'obligation  de  Ja  pré- 
voyance ;  les  assistés  se  recrutent  surtout  parmi  les  maladifs, 
les  paresseux,  les  irréguliers,  les  instables,  c'est  à-dire  les 
éléments  contraires  de  ceux  que  suppose  l'assurance.  De  l'en- 
quête allemande  récente,  il  ressort  que  l'assurance  obliga- 
toire n'a  pas  diminué  les  dépenses  de  l'assistance,  et  même 
ne  les  a  pas  empêché  de  croître  sur  certains  points  ;  on  donne 
des  explications,  mais  insuffisantes,  de  ce  fait  qui,  au  vrai, 
laisse  entrevoir  le  caractère  déprimant  du  système,  la  ten- 
dance de  la  bienfaisance  privée  à  s'affaiblir,  la  répulsion 
amoindrie  et  les  exigences  accrues  pour  l'assistance  publique. 
L'auteur  rejette  l'obligation  dans  l'assurance  comme  dans 
l'assistance.  Il  refuse  d'admettre  comme  un  postulat  l'incu- 
rabilité  de  l'imprévoyance  populaire. 


D'elles-mêmes,  les  analyses  que  nous  venons  de  soumettre 
à  l'Académie  lui  indiquent  les  mérites  respectifs  des  ouvra- 
ges qui  en  sont  l'objet.  Les  deux  auteurs  ont  trop  donné  à  la 
partie  documentaire,  préoccupés  l'un  de  tirer  des  faits  ses 
conclusions,  l'autre  par  une  méthode  plus  discutable  de  con- 
trôler ses  conclusions  sur  les  faits.  Le  mémoire  n»  5  a 
embrassé  le  sujet  avec  une  sûreté  de  vues,  une  sobriété  de 
développements,  une  précision  de  forme  qui  ne  sont  pas 
communes  ;  sur  certains  points,  les  caisses  d'épargne  par 
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exemple,  il  est  supérieur  à  l'autre.  Le  mémoire  n"*  2  est  une 
étude  plus  ample,  et  aussi  plus  poussée,  surtout  en  ce  qui 
était  le  vif  de  la  question  :  malgré  des  lacunes,  quelques 
lapsus,  moins  de  condensation,  un  plan  moins  soutenu,  une 
part  trop  large  peut-être,  mais  bien  intéressante,  à  l'obser- 
vation philosophique,  il  a  dans  le  livre  I  une  grande 
valeur  d'idées,  avec  l'ingéniosité  de  l'expression,  et  il  met  en 
lumière  sous  les  aspects  les  plus  variés,  en  allant  jusqu'au 
fond  des  choses,  tout  ce  que  recèle  la  prévoyance  obliga- 
toire. 

Le  prix  dont  elle  dispose  étant  de  5,000  francs,  la  commis- 
sion croit  tenir  compte  avec  équité  des  titres  des  deux 
concurrents  en  vous  proposant  d'allouer  sur  le  prix  une 
récompense  de  3,000  francs  au  n»  2  et  une  récompense  de 
2,000  francs  au  n°  5. 

L'un  et  l'autre,  elle  l'a  constaté  avec  une  satisfaction  qu'il 
ne  lui  sera  pas  interdit  d'exprimer,  arrivent  au  terme  de 
leurs  recherches  à  conclure  avec  une  conviction  invincible  et 
une  netteté  résolue  en  faveur  de  la  prévoyance  libre.  Que 
pour  en  stimuler  et  en  seconder  efficacement,  mais  avec 
mesure,  les  efforts,  une  aide  proportionnée  aux  sacrifices  que 
ces  efforts  comportent  soit  fournie  par  le  corps  social  qui  en 
bénéficie,  ils  l'admettent;  il  y  a  loin  de  là  à  la  contrainte,  avec 
son  erreur  essentielle,  ses  immenses  aléas,  ses  effets  funestes, 
et  ils  la  répudient.  11  nous  a  semblé  —  nous  nous  en  excu- 
sons —  que  le  pressant  intérêt  actuel  du  sujet,  et  aussi  son 
importance,  nous  commandaient  d'élargir  un  peu  au  delà  des 
proportions  usuelles  le  cadre  de  ce  rapport,  pour  laisser  poser 
et  débattre  par  les  concurrents  devant  l'Académie  cette  grande 
question.  En  vérité,  leurs  ouvrages  seraient  des  documents 
utiles  à  verser  au  dossier  de  l'enquête  que  le  législateur  fran- 
çais vient  de  clore  sur  une  branche  de  l'assurance  obliga- 
toire. 

Quand  Mirabeau,  devant  l'Assemblée  constituante,  entre- 
voyait par  une  intuition  géniale  l'avenir  de  la  prévoyance  et 
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de  l'épargne,  il  discernait  les  deux  faces  du  problème  et 
n'hésitait  pas  sur  la  solution;  «  Obtenez  du  travailleur, 
s'écriait-il,  «  non  par  des  lois,  mais  par  la  toute-puissance  de 
c  l'exemple,  qu'il  dérobe  une  très  petite  portion  de  son  tra- 
e  vail  pour  le  confier  à  la  reproduction  du  temps,  et  par  cela 
«  seul  vous  doublerez  les  ressources  de  l'espèce  humaine.  Qui 
e  doute  que  le  travail  de  l'homme  dans  sa  vigueur  ne  put  le 
c  nourrir  dans  sa  vieillesse  ?»  La  vérité  est  qu'on  peut  dire 
de  la  prévoyance  ce  que  Bastiat  disait  de  la  fraternité  :  «  Elle 
c  est  volontaire  ou  elle  n'est  pas  ;  la  décréter,  c'est  l'anéan- 
«  tir.  »  Sans  la  liberté  qui  s'exerce  par  le  jeu  de  la  volonté, 
l'effort,  la  persévérance,  que  devient  la  prévoyance,  ou  plutôt 
y  a-t-il  prévoyance?  La  prévoyance  libre,  école  de  dignité  et 
d'énergie  humaine,  implique  des  mérites,  donne  des  joies, 
contient  une  fécondité,  crée  des  forces  morales  que  la  pré- 
voyance imposée  sera  toujours  impuissante  à  connaître. 

Le  Rapporteur 
Eugène  Rostand. 

Séance  du  26  octobre  1901. 


RAPPORT  SUR  LE  HONGOURS 


POUR   LE 


PRIX  LE  DISSEZ  DE  PENANRUN 

A  DÉCERNER  EN   1901. 


Messieurs, 

En  vertu  du  roulement  que  vous  avez  établi  Tannée  der- 
nière, c'est  à  des  écrivains  philosophes  et  sur  le  rapport  de 
votre  section  de  philosophie  que  vous  êtes  appelés  à  dé- 
cerner cette  année  le  prix  Le  Dissez  de  Penanrun. 

Six  ouvrages,  tous  publiés  depuis  moins  de  six  ans,  ont 
été  déposés,  en  vue  de  ce  prix,  au  secrétariat  de  l'Institut 
et  renvoyés  par  vous  à  notre  examen.  Il  serait  trop  long  de 
vous  en  donner  une  analyse  complète;  deux,  d'ailleurs,  ont 
fait  ici  l'objet  de  présentations;  deux  autres  sont  des  thèses, 
qui  ont  été  soutenues,  avec  éclat,  en  Sorbonne.  Nous  allons 
seulement  essayer  de  justifier,  par  quelques  mots  sur  cha- 
cun d'eux,  les  conclusions  que  nous  aurons  l'honneur  de 
vous  soumettre. 

La  légende  de  VÉtre,  AUhéus,  dont  l'auteur  déguise  sans 
doute  sou  véritable  nom  sous  celui  d'Azbel,  est  un  poème 
en  prose.  C'est,  comme  l'indique  le  premier  des  deux  titres, 
le  poème  universel  :  c'est,  sous  une  forme  symbolique, 
l'histoire  passée,  présente  et  future,  de  l'être  en  général  et 
de  l'humanité  en  particulier.  L'auteur  est  optimiste  et  rêve, 
pour  notre  espèce,  un  avenir  de  perfection  et  de  félicité 
croissantes  :  hâtons-nous  d'ajouter  que  le  progrès  dont  il 
écrit  à  l'avance  l'histoire  n'est  pas  seulement  matériel,  mais 
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aussi  et  surtout  intellectuel  et  moral.  Cet  avenir,  du  reste, 
n'est  pas  illimité  :  la  terre  cessera  un  jour  d'être  habitable 
et  l'esprit  de  l'humanité,  après  avoir  traversé  nous  ne  sa- 
vons combien  d'autres  mondes,  ira  à  la  fin  se  perdre  en 
Dieu.  La  manière  de  l'auteur  ne  manque  pas  d'éclat  :  son 
œuvre  est  réellement  poétique  :  mais  elle  ne  nous  a  pas 
paru  répandre,  sur  les  problèmes  philosophiques  qu'elle 
soulève,  une  lumière  bien  nouvelle. 

Le  suffrage  de  demain,  régime  électoral  d'une  démocratie 
organisée,  par  M.  Duthoit,  professeur  à  la  Faculté  libre  de 
droit  de  Lille,  est  la  réunion  dé  quatre  études  dont  le 
second  titre  vous  explique  l'objet  commun.  L'auteur  est  un 
partisan,  moins  convaincu  peut-être  que  résigné,  de  la  dé- 
mocratie :  il  la  voudrait  seulement  éclairée  et  bienfaisante  : 
et  il  croit  qu'on  pourrait  la  rendre  telle,  sans  exclure  aucun 
citoyen  du  droit  de  suffrage,  mais  en  assuj-ant,  par  d'ingé- 
nieuses combinaisons,  la  prépondérance  des  suffrages  qui 
représentent  à  un  degré  particulier  l'intelligence  et  le  souci 
des  intérêts  publics.  Ce  régime  est-il  réellement  celui  de 
demain,  et  les  idées  de  l'auteur  ont-elles  quelque  chance 
d'être- agréées  par  le  suffrage  universel  tel  qu'il  fonctionne 
aujourd'hui,  c'est  ce  qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  re- 
chercher :  elles  offrent,  en  tout  cas,  un  intérêt  au  moins 
spéculatif,  et  il  a  le  mérite  de  les  avoir  exprimées,  sans 
ombre  de  passion  politique,  sous  la  forme  la  plus  simple 
et  la  plus  claire.  Si  nous  ne  vous  demandons,  pour  ces 
études,  aucune  part  du  prix  Le  Dissez,  c'est  d'abord  parce 
qu'elles  ne  sont  pas  d'ordre  proprement  philosophique  ; 
c'est  aussi  et  surtout  parce  qu'elles  n'égalent  pas  en  impor- 
tance les  quatre  ouvrages  dont  il  nous  reste  à  vous  parler. 

Celui  que  M.  Milhaud,  professeur  à  l'Université  de  Mont- 
pellier, a  intitulé  :  Les  philosophes  géomètres  de  la  Grèce, 
Platon  et  ses  prédécesseut^s,  a  eu  l'honneur  de  vous  être 
présenté  dans  la  séance  du  15  décembre  dernier.  L'auteur, 
géomètre  lui-même  en  même  temps  que  philosophe,  estime 


CONCOURS   POUR  LE  PRIX   LE  DISSEZ   DE  PENANRUN.       119 

que  les  mathématiques  développent,  chez  ceux  qui  les  cul- 
tivent, une  tendance  à  l'idéalisme  et  que,  si  elles  ont  dû  à 
Platon  quelques-uns  de  leurs  progrès,  elles  ont  été  à  leur 
tour  le  modèle  d'après  lequel  il  a  conçu  sa  célèbre 
théorie  des  Idées.  Comme  le  concept  géométrique,  en  effet, 
l'Idée  platonicienne  n'est  pas  tirée  de  rexpérience  par  voie 
d'abstraction,  mais  créée  de  toutes  pièces  par  la  libre 
activité  de  l'esprit  ;  comme  lui  aussi,  elle  se  réalise  dans 
les  objets  de  l'expérience  et,  en  les  pénétrant,  en  quelque 
sorte,  de  raison,  elle  nous  en  permet  une  connaissance  en 
partie  rationnelle.  Cette  ressemblance  allait-elle,  pour  Pla- 
ton, jusqu'à  l'identité,  et  les  choses  n'étaient-elles  à  ses 
yeux  que  des  quantités  idéales  revêtues  de  qualités  sen- 
sibles? Aristote  ne  nous  apprend-il  pas  que  son  maître  dis- 
tinguait expressément  les  essences  métaphysiques  des 
essences  mathématiques,  et  assignait  à  ces  dernières  un 
rang  intermédiaire  entre  les  Idées  proprement  dites  et  le 
monde  réel?  Nous  ne  pouvons  entrer  ici,  avec  M.  Milhaud, 
dans  une  discussion  de  textes,  à  laquelle  nul,  du  reste,  ne 
serait  mieux  préparé  que  lui  :  bornons-nous  à  dire  que  la 
thèse  générale,  à  la  fois  dogmatique  et  historique,  de  son 
livre,  nous  paraît  aussi  juste  qu'intéressante  et  qu'il  en  a 
encore  accru  l'intérêt  par  le  talent  avec  lequel  il  l'a  déve- 
loppée. 

La  tristesse  et  la  joie,  tel  est  le  titre  d'une  thèse  de  doc- 
torat que  M.  Dumas,  professeur  au  Collège  Chaptal  et  chef 
de  laboratoire  à  l'École  de  médecine,  a  soutenue,  le 
l^'"juin  1900,  devant  la  Faculté  des  lettres  de  Paris.  Ne  nous 
méprenons  pas  sur  le  sens  de  ce  titre  :  il  ne  s'agit  pas  ici 
des  idées  de  mal  subi  ou  commis,  de  bien  accompli  ou  pos- 
sédé, qui  donnent  à  la  joie  et  à  la  tristesse  leur  forme 
intellectuelle  :  il  s'agit  des  états  de  dépression  et  d'excita- 
tion qui  en  sont  l'élément  matériel  et  la  base  organique, 
que  ces  états,  du  reste,  résident  exclusivement  dans  les 
viscères  ou  qu'ils  aient,  au  moins  en  partie,  leur  siège  dans 
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le  cerveau.  C'est  surtout  dans  les  hôpitaux  que  l'auteur  a 
cru  devoir  étudier  ces  deux  états,  et  surtout  chez  certaines 
aliénées  qui  passent  spontanément  et  périodiquement  Je 
l'un  à  l'autre,  et  que  l'on  qualifie,  pour  cette  raison,  de 
circulaires.  Son  enquête,  conduite  avec  un  esprit  d'exac- 
titude et,  comme  on  l'a  dit  à  la  Sorbonne,  une  probité 
scientifique  qu'on  ne  saurait  trop  louer,  est  complète  : 
il  n'y  a  pas  une  manifestation,  physique  ou  psychique,  de 
l'état  de  joie  ou  de  l'état  de  tristesse,  qu'il  n'ait  soumise  à 
l'observation  et,  autant  qu'il  l'a  pu,  à  la  mesure  :  il  a  pris 
deux  fois  par  jour,  pendant  près  de  deux  ans  et  demi,  la 
température  d'une  aliénée  circulaire.  La  forme  de  son 
travail  est  en  parfaite  harmonie  avec  le  fond,  méthodique 
dans  l'ensemble,  précise  dans  le  détail,  simple,  large  et 
lucide.  C'est  une  œuvre  scientifique,  dans  le  sens  le  plus 
plein  et  le  plus  honorable  du  mot. 

M.  Rauh,  maître  de  conférences  à  l'Ecole  normale, 
a  écrit  sous  ce  titre  :  De  la  méthode  dans  lapsychologie  des 
sentiments,  un  livre  qui  a  eu  l'honneur  de  vous  être  pré- 
senté dans  la  séance  du  2  février  de  cette  année.  L'intérêt  de 
ce  livré  est  double  :  la  question  particulière  de  la  psychologie 
des  sentiments  y  est  traitée  avec  une  information  étendue 
et  une  rare  finesse  d'observation  et  d'expression  :  et  cepen- 
dant l'auteur  s'y  est  moins  proposé  de  faire  lui-même  œuvre 
de  psychologue  que  de  définir,  à  propos  d'une  question 
particulière,  l'esprit  dans  lequel  il  convient,  suivant  lui, 
d'étudier  la  psychologie.  Cet  esprit,  qu'il  appelle  scientifique 
ou  positif  et  qu'il  oppose  à  l'esprit  philosophique,  con- 
siste à  s'en  tenir  aux  faits  immédiatement  observables  et 
à  rejeter  toute  explication  théorique  qui  aurait  la  préten- 
tion de  les  dépasser  et  de  nous  faire  pénétrer  dans  l'inté- 
rieur des  choses.  Nous  pouvons  bien  relier  un  fait  à  un 
autre  par  une  loi  et  même  coordonner  plusieurs  lois  entre 
elles  par  une  hypothèse  :  mais  c'est  à  la  condition  que  lois 
et  hypothèses  n'aient  à  nos  yeux  qu'une  valeur  relative  et 
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subjective  et  ne  représentent,  les  premières,  que  des  prévi- 
sions d'un  intérêt  pratique,  les  secondes,  qu'une  satisfac- 
tion provisoire  donnée  aux  besoins  de  notre  esprit.  Notons 
que,  des  ditférentes  théories  psychologiques  que  M.  Rauh 
rejette  tour  à  tour,  la  moins  justifiée,  suivant  lui,  par  les 
faits,  la  plus  entachée  d'arbitraire  et  de  métaphysique,  est 
celle  qui  ne  voit  dans  nos  états  internes  que  l'expression, 
en  termes  de  conscience,  d'états  organiques.  Le  positivisme 
est  pour  lui,  contrairement  à  l'idée  que  l'on  s'en  est  faite 
quelquefois,  la  condamnation  du  matérialisme. 

L'ouvrage  dont  il  nous  reste  à  vous  entretenir  est  intitulé  : 
La  dissolution  opposée  à  révolution^  dans  les  sciences  phy- 
siques  et  morales.  C'est  la  thèse  de  doctorat  que  M.  Lalande, 
professeur  au  lycée  Michelet,  a  soutenue,  le  12  mai  1899, 
devant  la  Faculté  des  Lettres  de  Paris.  Vous  savez  ce  qu'est 
révolution,  dans  la  doctrine  de  M.  Herbert  Spencer  :  c'est 
cette  concentration  progressive  delà  matière  et  de  la  force, 
accompagnée  d'une  complication  croissante  dans  les 
formes  de  l'une  et  les  effets  de  l'autre,  par  laquelle  la  na- 
ture produit,  d'abord  les  organismes  individuels,  et  ensuite 
ces  organismes  plus  vastes  que  l'on  appelle  des  sociétés. 
Chacun  de  nous,  selon  cette  doctrine,  est  un  système  d'or- 
ganes et  de  fonctions  dont  la  fin  immédiate  est  la  conser- 
vation de  son  être  propre  ;  et  il  n'est  en  même  temps,  sous 
un  autre  rapport,  qu'un  organe,  ou  plutôt  une  cellule,  qui 
concourt  avec  d'autres  cellules  semblables,  en  vertu  d'une 
sorte  de  division  automatique  du  travail,  à  l'entretien 
d'une  vie  collective.  Mais  il  y  a  un  fait  dont  l'évolution  ne 
rend  pas  compte  et  qui  ne  peut  s'expliquer,  selon  M.  Lalande, 
que  par  un  mouvement  inverse  et  un  véritable  travail  de 
dissolution  :  c'est  celui  de  la  pensée  et  de  la  volonté  désin- 
téressées. Penser  scientifiquement,  vouloir  au  nom  d'une 
loi  morale,  c'est  renier,  lui  semble-t-il,  notre  nature  indivi- 
duelle :  car  c'est  sortir  du  point  de  vue  sous  lequel  nos 
sens  nous  représentent  les  choses  et  abandonner  la  re- 
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cherche  de  notre  bien  particulier,  pour  saisir  des  vérités 
et  suivre  une  règle  de  conduite  qui  s'imposent  indistincte- 
ment à  tous  les  esprits.  Mais  celui  qui  a  résolu,  en  quelque 
sorte,  sa  conscience  particulière  dans  la   raison  universelle 
ne  peut  plus  jouer,  à  l'égard  d'une  cité,  le  rôle  d'élément  et 
d'organe  ;  il  ne  peut  plus  se  subordonner  à  une  fin  étran- 
gère, car  il  porte  en  lui-même  un  principe  de  dignité  et 
d'indépendance  absolues  :  de  sorte,  qu'après  avoir  dissous 
son  être  propre,  il  dissout  encore,  autant  qu'il  est  en   lui, 
l'être  collectif  dont  le  sien  faisait  partie.  C'est  donc  au  nom 
et  dans  l'intérêt  de  l'esprit,  c'est  pour  lui  rendre  à  tout  prix 
une  place  dans  un   monde  d'où   il   le  voyait  exclu,  que 
M.  Lalande  a  entrepris  d'opposer  la  dissolution  à  l'évolution  ; 
peu  s'en  faut  qu'il  n'ait  été  jusqu'à  dire,  le  non-être  à  l'être. 
Mais  pourquoi  l'être  tiendrait-il  tout  entier  dans  la  for- 
mule qu'en  a  donnée    M.  Spencer?  Pourquoi  ce  que  cette 
formule  exclut  ne  serait-il  pas  aussi  réel,  quoique  dans  un 
autre  genre,  que  ce  qu'elle  prétend  expliquer  ?  Pourquoi 
l'esprit  et  la  nature  ne  pourraient-ils  pas  coexister,    mais, 
en  quelque  sorte,  sur  des  plans  différents,  chacun  vivant  de 
, sa  vie  propre,  sans  opposition  ni  interférence?   Rendons, 
en  tout  cas,  justice  à  la  science  et  au  talent  dont  M.  Lalande 
a   fait  preuve   dans   ce  travail,  et  sachons-lui   gré  d'avoir 
revendiqué  contre    M.  Spencer,  même    sous    une    forme 
étrange  et  paradoxale,  les  droits  de  l'esprit. 

Entre  quatre  ouvrages  d'importance  à  peu  près  égale 
et  dont  les  mérites,  très  divers,  ne  comportaient  guère 
l'application  d'une  mesure  commune,  nous  n'avons  pas  cru 
possible  de  faire  un  choix.  Nous  avons,  en  conséquence, 
l'honneur  de  vous  proposer  d'attribuer  le  prix  Le  Dissez, 
dont  la  valeur  est  de  deux  mille  francs,  par  portions  égales 
de  cinq  cent  francs  chacune,  pour  leurs  travaux  respectifs, 
à  MM.  Dumas,  Lalande,  Milhaud  et  Rauh. 

Le  Rapporteur  y 
J.  Lachelier. 

Séance  du  2  novembre  1901. 
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ANNONCE  DES  PRIX  DÉCERNÉS 

pouB  l'année  1901. 


PRIX  GEGNER. 
SECTION  DE   PHILOSOPHIE. 
(3,800  francs). 
Ce  prix  est  attribué  à  M.  F.  Pillon. 


PRIX  CROUZET. 

SECTION  DE   PHILOSOPHIE. 

(3,000  francs). 

Sujet  proposé  :  «  De  Vidée  d'évolution  dans  la  nature  et   dans   l'his- 
toire ». 
Prix  décerné  à  M.  Gaston  Richard, 


PRIX   LE  DISSEZ  DE  PENANRUN. 

SECTION   DE  PHILOSOPHIE. 
(2,000  francs). 

L'Académie  attribue  le  pris  aux  quatre  lauréats  dont  les  noms 
suivent  : 

1°  M.  Georges  Dumas,  ouvrage  :  La  tristesse  et  la  joie. 

2°  M.  André  Lalande,  pour  son  livre  :  La  dissolution  opposée  à  l'évo- 
lution dans  les  sciences  physiques  et  morales. 
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3°  M.  Gaston  Milhaud,  pour  son  livre:  Les  philosophes  et  les  géomètres 
de  la  Grèce.  Platon  et  ses  prédécesseurs. 

4°  M.  F.  Kauh,  ouvrage  :  De  la  méthode  dans  la  psychologie  des  senti' 
ments. 


PRIX  BORDIN. 

SECTION  DE  MORALE. 

(2,500  francs) 

Sujet  proposé:  a  Des  méthodes  applicables  à  l'étude  des  faits  sociaux  ». 
Deux  récompenses  sont  accordées  : 
Une  de  quinze  cents  francs  à  M.  Bauer. 
Et  une  de  mille  francs  à  M.  René  Woems. 


PRIX  SAINTOUR. 
SECTION  DE  MORALE. 
(3,000  francs). 
Sujet  proposé  :  «  Rechercher  quels  obstacles  a  pu  rencontrer  en  France, 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  le  développement  de  Vesprit  d'initia- 
tive et  de  V effort  personnel  dans  les  habitudes  sociales,    le  système   d'éduca- 
tion et  de  législation.  Proposer,  dans  leurs  grandes  lignes,   les  principales 
réformes  à  poursuivre .  > 

Une  récompense  de  mille  francs  est  accordée  à  M.  Charles  Hardy. 


PRIX  DU  BUDGET 

SECTION  DE  LÉGISLATION,   DROIT    PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 
(3,000  francs). 

Sujet  proposé  :  «  Exposer  le  développement  du  régime  dotal  en  France, 
depuis  le  Code  civil  jnsqu'à  nos  jours  ». 
Prix  décerné  à  M.  Albert  Etquem. 
Deux  mentions  honorables  sont  accordées  : 
L'une  à.  M.  Dépinay. 
L'autre  à  M.  Paul  Gbiveau. 
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PRIX  ODILON  BARROT. 

SECTION    DE    LÉGISl-ATION,    DROIT    PUBLIC    ET    JDRISPRUDENCE. 

(5,000  francs). 

Sujet  proposé  :  «  Etude  critique  sur  V iaslruction  préparatoire  en  matière 
d'infraction  à  la  loi  pénale,  Jusqu^à  V audience  exclusivement.  > 
Prix  décerné  à  M.  Charles  MoRizOT-Timuui.T. 
Deux  récompenses  sont  accordées  : 
Une  de  mille  francs  à  M.  Charles  Bertheau. 
Et  une  de  cinq  cmta francs  à  M.  Emile  Montagnon. 


PRIX  DU  BUDGET. 

SECTION  D'ÉCONOMIE   POLITIQUE,   STATISTIQUE  ET  FINANCES. 

(2,000  francs). 

Sujet  propoi-é  :  «  Etudes  des  relations  commerciales  de  la  France  et  de 
V  Angleterre  depuis  Henri  IV  jusqu'à  la  Révolution  française  et  apprécia- 
tion de  leurs  conséquences  économiques.  » 

Prix  partagé  entre  M.  P.  Boissonnade  et  M.  F,.  DoMAS, 

Deux  mentions  honorables  sont  accordées  : 

L'une  à  M.  J.  Chastin. 

L'autre  au  mémoire  inscrit  sous  le  n°  2,  dont  l'autour  ne  s'est  pas  fait 
connaître. 


PRIX  LÉON  FAUCHER. 

SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,   STATISTIQUE  ET  FINANCES. 

(3,000  francs). 

Sujet  proposé:  «  De  la  situation  présente  et  de  l'avenir  de  la  grande,  de 
la  moyenne  et  de  la  petite  propriété  en  France.  » 
Prix  décerné  à  M.  Flodr  de  Saint-Genis. 
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PRIX  FÉLIX  DE  BEAUJOUR. 

COMMISSION   MIXTE. 
(5X)00  francs) . 

L'Académie  avait  proposé,  pour  l'année  1901,  le  sujet  suivant  :  «  Des 
inconvénients  et  des  avantages  des  systèmes  de  prévoyance  collective  obliga- 
toire et  des  systèmes  de  prévoyance^  soit  individtielle,  soit  associée^  libres  et 
spontanés.  » 

Deux  récompenses  sont  accordées  : 

Une  de  trois  mille  francs  à  MM.  Eugène  et  Michel  Lacombe. 

Et  une  de  deux  mille  francs  à  M.  Maurice  Vanlaeb. 


PRIX  BLAISE  DES  VOSGES. 

COMMISSION  MIXTE. 
(2,000  francs). 

Sujet  proposé  :  e  Les  caisses  de  retraites  pour  la  vieillesse.  Historique 
de  leur  institution.  Résultats  de  leur  fonctionnement.  Etude  des  modifica- 
tions qu'elles  peuvent  recevoir  ». 

Une  récompense  de  mille  francs  est  accordée  à  M.  J.  Lefort. 


PRIX  BERGER 

COMMISSION  MIXTE. 

(12,000  francs). 

L'Académie  décerne  les  quatre  récompenses  suivantes  : 

lo  Six  mille  francs  à  M.  Alexandre  Tuetey,  pour  ses  deux  ouvrages  : 
R^ertoire  général  des  Sources  manuscrites  de  l'Histoire  de  Paris  pendant 
la  Révolution  française  ;  et  l'Assistance  publique  à  Paris  pendant  la  Révo- 
lution ; 

2°  Trois  mille  francs  à  M.  Alfred  des  Cilleuls,  pour  son  Histoire  de 
V  administration  parisienne  au  XIX'  siècle; 

3°  Deux  mille  francs  à  M.  lo  D""  A.  Coblieu,  pour  son  ouvrage  :  Cen- 
ienaire  de  la  FcUMlté  de  médecine  de  Paris; 

4°  Mille  francs  à  M.  Gaston  Cadoox,  pour  son  ouvrage  :  Les  Finances 
de  la  ville  de  Paris  de  1798  à  1900. 
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PRIX  JEAN-BAPTISTE  CHEVALLIER 

COMMISSION  MIXTE. 
(3,000  francs). 
Prix  décerné  à  M.  Eugène  d'Eichthal,    pour  ses  Etudes  d'Economie 
sociale,  rséumées  dans  son  livre  intitulé  :  Socialisme,  communisme  et  col- 
lectivisme. 

PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUDIFFRED. 
{Ouvrages.) 

COMMISSION  MIXTE. 
(5,000  francs). 

L'Académie  décerne  les  six  récompenses  suivantes  : 

1°  Quinze  cents  francs  à  M.  L.  Bonneville  de  Mabsangy,  pour  son 
livre:  La  Légion  d'honneur  (^1802-1900). 

2°  Mille  francs  à  M.  Germain  Martin,  pour  ses  quatre  ouvrages  :  La 
grande  industrie  sous  le  règne  de  Louis  XIV  \  Us  Associations  ouvrières  au 
XVIII^  siècle;  la  Grrande  industrie  en  France  sous  le  règne  de  Louis  XV 
et  r Industrie  et  le  Commères  du  Velay  aux  XV 11^  et  XV III*  siècles. 

3°  Mille  francs,  à  M.  Emile  Garnault,  pour  son  ouvrage  :  Le  Com- 
merce Rochelais  au  XVIII*  siècle. 

4"  Cinq  cents  francs,  à  M.  Paul  Deghilage,  pour  son  livre  :  La  Dépo- 
pulation des  campagnes. 

h*  Cinq  cents  francs,  à  M.  Edouard  Driault,  pour  son  ouvrage  :  I^i 
question  d'' Orient  depuis  son  origine  jusqu'à  nos  jours. 

6°  Cinq  cents  francs,  à  M.  Georges  Toudouze,  pour  son  livre.  La 
Défense  des  côtes  de  Dunkerque  à  Bayonne  au  XVIP  siècle. 


PRIX  AUDEOUD. 

COMMISSION  MIXTE. 

(12,000  francs). 

L'Académie  décerne  onze  grandes  médailles  d'or  aux  ouvrages  et  œuvres 

dont  les  titres  suivent  : 

!•  A  l'ouvrage  imprimé  intitulé  :  Les  lois  d'assurance  ouvrière,   assu- 
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rance  contre  la  maladie,  assurance  contre  les  accidents,  par  M.  Maurice 
Bellom,  ingénieur  au  corps  des  mines  ; 

2o  A  la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon; 

3°  A  la  Maisox  Alfred  Mame  et  fils,  de  Tours  ; 

40  A  la  Cristallerie  de  Bagcabat  ; 

5°  A  la  Société  des  grands  magasins  du  Louvre  ; 

6°  A  la  Caisse  Syndicale  d'assurance  mutuelle  T/ES  Forges  de 
France  ; 

7°  Aux  Compagnies  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  du  Midi,  du 
Nord,  d'Orléans,  de  l'Ouest,  de  Paris  a  Lyon  et  a  la  Méditerra- 
née ET     A     L'AdMINISTSATION     DES     CHEMINS     DE     FER    DU     RÉSEAU     DE 

l'État  ; 

8»  a  l'association  fraternelle  des  employés  et  ouvriers  des 
chemins  de  fer  français  ; 

9"  A  la  Compagnie  d'assurances  l'  «  Union  »  ; 

10»  Au  Syndicat  de  l'  «  Aiguille  »  ; 

11°  Au  «  Foyer  de  l'Ouvrière  ». 


PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUDIFFRED 
{Actes  de  dévouement.) 

COMMISSION  MIXTE 

(15,000  francs). 

Ce  prix  est  décerné  à  M.  Fernand  Foureau,  pour  son  exploration  scien- 
tifique du  Sahara  entre  V Algérie  et  le  Soudan. 


FONDATION  CARNOT 

COMMISSION  MIXTE 

(17,400  francs). 

L'Académie  a  fait  l'emploi  de  ces  dix-sept  mille  quatre  cents  francs,  et 
distribué,  le  24  juin,  quatre-vingt- stpt  secours  de  deux  cents  francs  chacun 
à  quatre-vingt-sept  veuves  d'ouvriers  chargées  d'enfants,  jugées  les  plus 
méritantes. 
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FONDATION  GASNE 

COMMISSION  MIXTE 

(400  francs). 

L'Académie  a  distribué,  cette  année,  deux  secours  de  deux  cents  francs 
çTiacun,  à  deux  veuves  sans  ressources  et  chargées  d'enfants. 


BOURSES  TRIENNALES. 

Ces  bourses  ont  été  données  à  d'anciens  élèves  sortis  des  lycées  Louis- 
le-Grand,  Charleraagne,  Henri  IV,  Condorcet  et  Hoche,  après  avoir 
obtenu  un  prix  ou  un  accessit  au  concours  général  en  philosophie,  en 
mathématiques  spéciales,  en  discours  français  ou  en  histoire. 


ANNONCE   DES   CONCOURS 

DONT  LES  TERMES  EXPIRENT  EN  1901,  1902,  1903,  1904  ET  1905. 


PRIX  DU  BUDGET. 


SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1902,  le  sujet  sui- 
yant: 

«  La  philosophie  de  Schelling.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront   être  déposés   au  Secrétariat  de   l'Institut   le 
31  décembre  1901,  terme  de  rigueur. 


KOtIVELLE  SERIE.   —   LVII. 
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SECTION  DE  MORALE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1903,  le  sujet 
suivant  : 

«  Des  ohîigationa  imposées  par  la  loi  morale  dans  les  relations  entre 
patrons  et  ouvriers.  J 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1902,  terme  de  rigueur. 


SECTION  DE  LEGISLATION,   DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1903,  le  sujet 
suivant  : 

«  De  l'organisation  et  des  pouvoirs  des  assemblées  générales  dans  les 
Sociétés  par  actions,  notamment  au  point  de  vue  des  modifications  à  appor- 
ter aux  statuts.  Étude  critiqne  et  de  législation  comparée.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  devan  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1902,  terme  de  rigueur. 


SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,   STATISTIQUE  ET  FINANCES. 

L'Académie  rappelle   qu'elle   a  proposé   pour  l'année  1904  le  sujet 
suivant  : 

<  De  la  transformation  des  agglomérations  urbaines  sous  Vinfluence  de» 
divers  facteurs  physiques,  économiques,  administratifs  et  sociaux.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés   au  Secrétariat  de   l'Institut   le 
31  décembre  1903,  terme  de  rigueur. 
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SECTION  d'histoire  GENERALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1902  le  sujet 
suivant  : 

«  Histoire,  de  1800  à  1810,  d'un  des  départements  faisant  partie  à! une 
des  anciennes  province»  d^ Alsace,  de  Lorraine,  Champagne,  Picardie  et 
Flandre.  » 

PROGRAMME 

<  Exposer  comment,  dans  quelles  conditions  et  par  quelles  personnes 
les  institutions  nouvelles  ont  été  appliquées  dans  un  département,  de 
1800  à  1810  :  l'administration,  la  justice,  les  impôts  (les  biens  nationaux), 
l'instruction  publique,  les  cultes.  L'auteur  choisira  le  départem«ot  qui 
sera  l'objet  de  ses  études  dans  une  des  cinq  anciennes  provinces  ci-deseus 
désignées  ;  il  suivra  dans  le  chef -lieu  du  département,  puis  dans  une 
Boaa-préfecture,  un  chef-lieu  de  canton  et  dans  une  commune  rurale, 
l'histoire  des  institutions,  des  affaires  et  des  personnes  ;  il  s'attachera  à 
dégager,  dans  celte  histoire,  les  rapports  du  nouveau  régime  avec  le 
régime  ancien  et  avec  la  Révolution.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  franc». 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1901,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1904  le  sujet 
suivant  : 

<L  Influence  de  la  France  sur  le  développement  intellectuel  et  »ocial  de  la 
Rusait  X. 

L'Académie  invite  les  concurrents,  de  la  façon  la  plus  expresse,  à  ne 
mentionner  qu'incidemment  les  relations  diplomatiques  et  militaires  entre 
la  France  et  la  Russie,  et  à  faire  porter  tout  leur  effort  sur  l'examen  des 
rapports  intellectuels  et  sociaux  des  deux  nations. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  franc». 

Les  mémoires  devront  êtres  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1903,  terme  de  rigueur. 
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PRIX  BORDIN. 
SECTION  DE  LÉGISLATION,  DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

L'Académie  rappelle  qu'ulle  a  proposé  pour  l'année  4902  le  sujet  eui- 
vant  : 

«  Etude  sur  la  responsabilité  des  accidents  du  travail.  > 

PBOGBÂMUE. 

«  Les  concurrents  deront  rechercher  et  analyser  les  principes  d'où 
dérive  cette  responsabilité  et  l'application  qui  peut  être  faite  dans  la 
pratique.  Ils  discuteront  les  théories  qui  se  sont  produites  sur  cette 
question  et  la  part  qui  leur  a  été  faite  par  la  jurisprudence.  Ils  exami- 
neront s'il  y  a  lieu  de  prendre  des  mesures,  et  lesquelles,  pour  rendre 
effective  la  responsabilité  des  patrons,  notamment  d'instituer  un  système 
d'assurances,  mais  sans  entrer  dans  le  détail  de  la  réglementation  et 
seulement  au  point  de  vue  des  principes.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les,  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1901,  terme  de  rigueur. 


SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,   STATISTIQUE  ET  FINANCES. 

L'Académie  proroge  à  l'année  1904  le  sujet  suivant  qu'elle  avait  pro- 
posé pour  l'année  1898  et  prorogé  ensuite  à  l'année  1901. 

«  Le  Commerce  des  céréales,  grains  et  farines  à  Paris.  L'importation^ 
la  répartition  des  provisions  entre  les  mois  de  Vannée  ;  la  variation  des 
prix,  l'organisation  commerciale.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institnt  le 
31  décembre  1903,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1903  le  sujet  sui- 
vant : 

€  Etudier,  au  point  de  vue  économique  et  social,  Vinfluence  de  l'égalité 
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ou  de  l'inégalité  des  fortunes  et  des  conditions  sur  le  développement  de  la 
prospérité  d'un  pays.  » 

Le  prix  est  de  la  valear  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1902,  terme  de  rigueur. 


SECTION  d'histoire  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  le  sujet  suivant  qu'elle  avait 
proposé  pour  l'année  1899  : 

c  Rapports  de  la  politique  coloniale  et  de  la  politique  européenne  de  la 
France  depuis  la  paix  d' Utrecht  jusqu'en  1 789 . 

PROGRAMME. 

C  L'Académie  ne  demande  pas  aux  conoarrents  une  histoire  détaillée 
de  la  politique  française  en  Europe  et  de  la  politique  française  aux  colo- 
nies. Elle  demande  une  étude  critique  des  rapports  de  la  première  avec 
la  seconde,  de  l'influence  exercée  par  l'une  sur  l'autre  et  des  consé- 
quences qui  s'en  sont  suivies  pour  l'ensemble  des  intérêts  de  la 
France. » 

Le  prix,  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs^  sera  décerné  en 
1902. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1901,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  rapelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1903  le  sujet  sui- 
vant : 

«  Etude  sur  un  général  de  la  République  ou  de  V Empire.  » 

c  L'Académie,  en  ne  désignant  aucun  nom,  a  voulu  éviter  aux  candi- 
dats la  nécessité  de  travailler  sur  les  mêmes  documents  et  engager  au 
concours  les  personnes  qui  sont  en  possession  de  documents  nouveaux 
ou  qui  les  ont  à  leur  portée. 

a  L'Académie  ne  demande  pas  un  travail  technique  sur  les  campagnes 
de  1792  à  1815  :    elle   demande  une  biographie,  une  étude  des  origines, 
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de  ja  formation   intellectuelle   et  morale,  du  caractère,  des  actes,  des 
motifs  de  ces  actes,  de  leur  portée  :  —  l'homme  et  sa  vie.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 
Les   mémoires   devront  être   déposés   au  Secrétariat   de  l'Institut,  le 
31  décembre  1902,  terme  de  rigueur. 


PRIX  SAINTOUR 

SECTION  DE  LÉGISLATION,    DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1902  le  sujet  sui- 
vant : 

«  Etudier  la  répression  des  outrages  aux  bonnes  mœurs  et  à  la  morale 
publique  au  triple  point  de  vue  de  la  nature  de  Vinfraction^  de  la  pénalité 
et  de  la  juridiction.  D 

Le  pris  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1901,  terme  de  rigueur. 


SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,   STATISTIQUE  ET  FINANCES. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1903  le  sujet  sui- 
vant : 

c  Etudier  sur  une  industrie  déterminée  {au  choix  de  Vauteur)  les  effets 
économiques  des  droits  de  douane  à  Végard  de  cette  industrie  mêmCy  à 
Végard  du  commerce  et  de  Vindustrie  en  général  et  à  Végard  des  consom- 
mateurs. » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1902,  terme  de  rigueur. 


SECTION  d'histoire  GENERALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie   rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1902  le  sujet  sui- 
vant : 
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«  De  la  notion  de  l'Etat^  d'après  les  écrivains  du  XVIII*  siècle,  et  rfc 
l'influence  quelle  a  exercée  sur  les  idées  politiques  des  hommes  de  la  Révo- 
lution. » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  aa  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1901,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1904  le  sujet  sui- 
vant : 

«  Histoire  delà  liberté  d'écrire  en  France  aux  XVII I^  et  XI X'^  siècles.  > 
«  C'est  une  période  de  près  de  deux  siècles,  à  partir  de  la  mort  de 
Louis  XIV,  que  les  concurrents  embrasseront  dans  leur  travail.  Ils  envi- 
sageront dans  cette  étude  non  pas  seulement  les  livres,  mais  les  bro- 
chures, les  journaux,  les  pièces  de  théâtre,  en  un  mot  tout  ce  qui  est 
imprimé.  Ils  devront  d'ailleurs  considérer  la  liberté  d'écrire  aussi  bien 
dans  ses  rapports  avec  l'autorité  religieuse  que  dans  ses  rapports  avec 
l'autorité  civile.  Enfin,  sans  négliger  la  législation  sur  la  matière,  ils 
s'attacheront  surtout  à  préciser  l'influence  que  le  mouvement  de  l'opinion 
et  les  événements  successifs  ont  exercée  sur  cette  législation,  et,  d'une 
manière  générale,  à  indiquer  les  causes  qui  l'ont  modifiée  dans  un 
sens  ou  dans  un  autre.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1903,  terme  de  rigueur. 


PRIX    VICTOR    COUSIN. 

SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  le  sujet  suivant  qu'elle  avait 
proposé  pour  l'année  1900  : 

«  Etude  sur  la  philosophie  d'Alexandre  d'Aphrodisiade.  9 

PROGIIAMME 

<  1°  Dans  une  première  partie^  les  concurrents  analyseront  les  princi^ 
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paux  commentaires  d'Alexandre  et  indiqueront  le  Becoure  qu'on  en  peut 
tirer  pour  l'interprétation  de  la  philosophie  d'Aristote. 

<  2o  Dans  une  seconde  partie,  ils  étudieront  les  ouvrages  personnels 
d'Alexandre  et  feront  connaître  ses  propres  doctrines  philosophiques. 

«  30  Enfin,  dans  une  conclusion,  ils  détermineront  la  place  qu'Alexan- 
dre d'Aphrodisiade  occupe  parmi  les  commentateurs  d'Aristote  et  son 
rôle  dans  l'histoire  de  la  philosophie.  » 

Le  prix  à  décerner  en  1903  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1902,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1904  le  sujet  sui- 
vant : 

«  La  théorie  des  passions  dans  la  philosophie  ancienne.  » 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  qtiatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'institut  le 
31  décembre  1903,  terme  de  rigueur. 


PRIX  GEGNER. 
SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

Ce  prix,  d'une  valeur  de  trois  mille  huit  cents  francs,  a  destiné  à  un 
écrivain  philosophe,  sans  fortune,  qui  se  sera  signalé  par  des  travaux  qui 
peuvent  contribuer  au  progrès  de  la  science  philosophique  »,  sera  décerné 
en  1902. 


PRIX  STASSART. 

SECTION  DE  MORALE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1902  le  sujet  sui- 
vant : 

«  Étude  critiqua  sur  Saint-Simon  et  sa  doctrine.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront   être    déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1901,  terme  de  rigueur. 
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PRIX  LE  DISSEZ  DE  PENANRUN. 

SECTION  DE  MORALE 

Ce  prix  sera  décerné  &  nn  autear  dont  les  travaux  rentrent  dans  le 
cadre  des  attributions  de  l'Académie. 

Suivant  un  roulement  arrêté  par  l'Académie,  le  concours  sera  ouvert  en 
1902  pour  les  ouvrages  de  morale,  en  4903  pour  les  ouvrages  de  législa- 
tion, en  1904  pour  les  ouvrages  d'économie  politique,  en  1905  pour  les 
ouvrages  d'histoire,  en  1906  pour  les  ouvrages  ne  rentrant  pas  exclusi- 
vement dans  les  attributions  d'une  des  sections  de  l'Académie  et  en  1907 
pour  les  ouvrages  de  philosophie. 

Tous  les  ouvrages  devront  avoir  été  publiés  dans  les  six  dernières 
années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  ouvrages  de  morale  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Ins- 
titut le  31  décembre  1901,  terme  de  rigueur. 

Les  ouvrages  de  législation  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Ins- 
titut le  31  décembre  1902,  terme  de  rigufur. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'au- 
teurs dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  ODILON  BARROT. 

SECTION    DE    LÉGISLATION,    DROIT   PUBLIC    ET    JURISPRUDENCE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1904  le  sujet  sui- 
vant : 

«  Etude  critique  sur  l'organisation  judiciaire  dam  les  Etats-Unis  de 
l'Amérique  du  Nord  d'après  la  constitution  fédérale  et  d'après  les  ccnstitU' 
lions  des  différents  États  et  sur  les  résultats  pratiques  de  son  fonctionne- 
ment. » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1903,  terme  de  rigueur. 


138        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

PRIX  KŒNIGSWARTER. 

SECTION  DE  LÉGISLATION,   DROIT    PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

Ce  prix,  d'une  valeur  de  quinze  cents  francs,  à  décerner  tous  les  cinq 
ans,  et  destiné  à  récompenser  le  meilleur  ouvrage  sur  Vhistoire  du  Droit, 
publié  dans  les  cinq  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours, 
sera  décerné  en  1904 . 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1903,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'au- 
teurs dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  LÉON  FAUCHER 

SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,  STATISTIQUE  ET  FINANCES. 

L'Académie  propose  pour  l'année  1904  le  sujet  suivant  : 

«  La  vie  et  Vauvre  de  Bastiat.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au   Secrétariat  de   l'Institut  lé 
31  décembre  1903,  terme  de  rigueur. 


PRIX  R0S3I. 

SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,  STATISTIQUE  ET  FINANCES. 

L'Académie  proroge  à  l'année  1904  le  sujet  suivant  qu'elle  avait  pro- 
posé pour  l'année  1901: 

«  Étude  comparative  des  budgets  de  la  France  (Budgets  de  VÉtat)  au 
XIX'  iiècle.  » 

PROGRAMME 

f  Les  concurrents  n'ont  pas  à  faire  l'analyse  détaillée  de  chaque  budget 
ni  à  réunir  de  trop  nombreux  tableaux   de  chi£Eres  ;  ils  devront  surtout 
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s'appliquer  à  montrer  et  à  apprécier  les  caractères  essentiels  des  budgets 
et  leurs  transformations  dans  le  cours  du  siècle..  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1903,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1902  le  sujet 
suivant  : 

«  De  rinterdictîon  des  municipalités  dans  le  domaine  de  l'Industrie  en 
matière  économique  et  commerciale.  Réunir  des  renseignements  relatifs  à  ce 
sujet  en  France  et  à  l'étranger,  etproposer  des  conclusions.  * 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1901,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1903  le  sujet 
suivant  : 

«  Quels  sont  les  éléments  matériels  et  moraux  des  forces  contributives 
d'un  pays  et  comment  peut-on  apprécier  ces  forces  ? 

€  Exemples  et  statistiques  à  diverses  époques  et  chen  divers  peuples.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1902,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1904  le  sujet 
suivant  : 

«  La  houille  et  le  fer  au  point  de  vue  économique  depuis  le  début  du 
XlXt  siècle. 

a  Les  faits  et  perspectives.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1903,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  propose  pour  l'année  1905  le  sujet  suivant  : 

«  Histoire  économique  de  la  laine.  » 
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Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés   au  Secrétariat  de   l'Institut  le 
31  décembre  1904,  term^  de  rigueur. 


PRIX  BARON  DE  GOURCEL 

SECTION  d'histoire  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  deux  mille  quatre  cents  francs,  à  décerner 
successivement  par  l'Académie  française,  l'Académie  des  Inscriptions  et 
Belles-Lettres,  et  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  est  des- 
tiné à  récompenser  une  œuvre  de  littérature  ou  d^histoire  qui  sera  de  nature 
à  attirer  l'intérêt  public  sur  les  premiers  siècles  ds  l'Histoire  de  France, 
(époques  mérovingienne  ou  carlovingienne)  ou  à  populariser  quelque  épisode 
de  cette  histoire,  depuis  l'origine  rudimeniaire  des  tribus  franques  jusqu'aux 
environs  de  l'an  1000. 

Ce  prix  triennal  sera  décerné  par  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques  en  1904. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1903,  terme  de  rigueur.  Ils  devront,  en  outre,  avoir  été 
publiés  dans  les  neuf  dernières  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du 
concours. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'au- 
teors  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  DROIIYN  DE  LHUYS 

SECTIONS  d'histoire  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  trois  mille  francs,  sera  décerné  pour  la  pre- 
mière fois  en  1902  ;  il  est  destiné  à  récompenser  les  œuvres  imprimées 
publiées  depuis  moins  de  trois  ans,  et  consacrées  à  l'histoire  des  négocia- 
tions do  la  France  ou  à  des  questions  qui  se  rattachent  directement  à  a 
diplomatie. 
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Les  ouvrages  devront  être   déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 

31  décembre  4901,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,    s'il  y   a  lieu,   les   candidatures 

d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  COMMUNS  À  PLUSIEURS  SECTIONS. 


PRIX  WOLOWSKI 

SECTIONS  DE  LEGISLATION  ET  d'ÉCONOMIE   POLITIQUE    REUNIES, 

L'Académie  a  décidé  que  ce  prix  serait  décerné,  sur  la  proposition  des 
Sections  d'économie  politique  et  de  législation  réunies,  à  l'ouvrage 
imprimé  ou  manuscrit,  soit  de  législation,  soit  d'économie  politique,  que  les 
deux  sections  auront  Jugé  le  plus  digne  de  Vobtenir. 

L'Académie  décernera  en  1902  le  prix  Wolowski  au  meilleur  ouvrage 
dedroit qui  aura  été  publié  dans  les  huit  années  qui  auront  précédé  la 
clôture  du  concours. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  i901,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'au- 
teurs dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


CONCWaS  SOUMIS  Â  L'ËIAMËN  DE  COMMISSIONS  MIXTES. 


PRIX  JEAN  REYNAUD 

«  Ce  prix  sera  accordé  au  travail  le  plus  méritant,  relevant  de  chaque 
c  classe  de  l'Institut,  qui  se  sera  produit  pendant  une  période  de  cinq 
c  ans. 

a  II  ira  toujours  à  une  œuvre  originale,  élevée,  et  ayant  un  caractère 
«  d'invention  et  de  nouveauté. 
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«  Les  membres  de  l'Institut  ne  seront  pas  écartés  du  concours. 

c  Le  prix  sera  toujours  décerné  intégralement. 

(  Dans  le  cas  où  aucun  ouvrage  ne  paraîtrait  le  mériter  entièrement, 
<  sa  valeur  serait  délivrée  à  quelque  grande  infortune  scientifique,  litté- 
c  raire  ou  artistique. 

<  Il  portera  le  nom  de  son  fondateur  Jean  Reynaud.  > 

Ce  prix,  d'une  valeur  annuelle  de  dix  mille  francs,  sera  décerné  par 
l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  en  1903. 


PRIX  ESTRADE-DELCROS 

M.  Estrade-Delcros^  par  son  testament  en  date  du  8  février  4876,  a 
légué  toute  sa  fortune  à  l'Institut.  Le  revenu  de  ce  legs  devra  être  par- 
tagé, par  portions  égales,  entre  les  cinq  classes  de  l'Institut,  pour  servir 
à  décerner,  par  chacune  d'elles,  un  prix  tous  les  cinq  ans. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  huit  mille  francs,  sera  décerné  en  1905  à  un 
ouvrage  publié  dans  les  cinq  années  précédentes,  et  rentrant  dans  l'ordre 
des  études  dont  elle  s'occupe. 

Le  prix  ne  pourra  être  partagé. 

Les  auteurs  pourront  déposer  eux-mêmes  leurs  ouvrages  au  Secrétariat 
de  l'Institut  avant  le  31  décembre  1904,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'au- 
teurs dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  JEAN-JACQUES  BERGER. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  quinze  mille  francs,  à  décerner  tous  les  cinq 
ans  à  Vœuvre  la  plus  méritante  concernant  la  Ville  de  Paris,  sera  décerné 
en  4906. 

Les  concurrents  devront  justifier  de  leur  qualité  de  Français. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'au- 
teurs dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 
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PRIX  FÉLIX  DE  BEAUJOUR 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  à  l'année  1902  le  sujet  suivant 
qu'elle  avait  d'abord  proposé  pour  l'année  1896  et  prorogé  ensuite  k 
l'année  1899  : 

«  De  Vindigence  et  de  l'assistance  dans  les  grandes  villes  et  particulière- 
ment en  France,  depuis  1789  jusqu'à  nos  jours.  * 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1901,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  propose  pour  l'année  1905  le  sujet  suivant  : 

<  Des  meilleurs  moyens  de  défense  contre  Valcoolism^  considéré  comme 
cause  de  misère  physique  et  morale,  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1904,  terme  de  rigueur. 


PRIX  BLAISE  DES  VOSGES. 

L'Académie  propose,  pour  l'année  1903,  le  sujet  suivant  : 

€  Les  Sociétés  coopératives  de  consommation.  » 

(  Historique  de  leur  institution.   Résultats  de  leur  fonctionnement.  Em- 
ploi de  leurs  bonis. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les   mémoires   devront  être    déposés   au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1902,  terme  de  rigueur. 


PRIX  HALPHEN. 

Ce  prix,  d'une  valeur  de  quinze  cents  francs,  à  décerner  tons  les  trois 
ans  —  soit  à  Vauteur  de  V ouvrage  littéraire  qui  aura  le  plus  contribué  au 
progrès  de  Vinstruction primaire,  soit  à  la  personne  qui,  d'une  manière  pra- 
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tique,  par  ses  efforts  ou  son  enseignement  personnel,  aura  le  plus  contribué  à 
la  propagation  de  V instruction  primaire,  —  sera  décerné  en  1903. 

Les    ouvrages    devront  être  déposés   au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1902,  terme  de  rigueur. 

Les  ouvrages  devront  avoir  été  publiés  dans  les  trois  années  qui  auront 
précédé  la  clôture  du  concours. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'au- 
teurs dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  ERNEST  THOREL. 

Ce  prix,  d'une  valeur  de  deux  mille  francs,  à  décerner  tous  les  deux 
ans  à  l'auteur  du  meilleur  ouvrage,  soit  imprimé,  soit  manuscrit^  destiné  à 
Véducation  du  peuple,  non  un  livre  pédagogique,  mais  une  brochure  de  quel- 
qués  pages  ou  un  livre  de  lecture  courante,  sera  décerné  en  1902. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  i90i,  terme  de  rigueur. 

Les  ouvrages  imprimés  devront  avoir  été  publiés  dans  les  trois  der- 
nières années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'au- 
teurs dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUDIFFRED. 
{Ouvrages). 

Ce  prix,  à  décerner  tous  les  ans,  est  fondé  en  faveur  de  l'ouvrage 
imprimé  le  plus  propre  «  à  faire  aimer  la  morale  et  la  vertu,  et  à  faire 
Trousser  l'égoïsme  et  l'envie,  ou  à  faire  connaître  et  aimer  la  patrie.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1902,  terme  de  rigueur.  Ils  devront,  en  outre,  avoir  été 
publiés  dans  les  trois  dernières  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du 
concours. 


ANNONCE  DES  CONCOURS.  145 

Les  conditions  du  concours  seront  les  mêmes  pour   les    oavrages   qui 
seront  déposés  le  31  décemire  1902. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,    s'il   y  a   lieu,    les   candidatures 
d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  CARLIER 


Ce  prix  annnel,  de  la  valeur  de  mille  frarict,  est  destiné  k  récompenser 
le  meilleur  ouvrage  ayant  en  vue  des  moyens  nouveaux  à  suggérer  pour 
améliorer  la  condition  morale  et  matérielle  de  la  classe  la  plus  nombreuse 
dans  la  ville  de  Paris. 

Le  prix  sera  décerné  en  1902. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1901,  terme  de  rigueur.  Ils  devront  en  outre  avoir  été 
publiés  dans  les  trois  dernières  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du 
concours. 

Les  conditions  du  concours  seront  les  mêmes  pour  les  ouvrages  qui 
seront  déposés  le  SI  décembre  1902. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'au- 
teurs dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  MAISONDIEU. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  trois  mille  francs,  à  décerner  tous  les  deux  ans, 
à  l'auteur  ou  fondateur  d'une  oeuvre  ayant  contribué  ou  pouvant  cotitribaer 
à  V amélioration  du  sort  des  classes  laborieuses,  sera  décerné  pour  la  pre- 
mière fois  en  1903. 

Les  ouvrages  imprimés  devront  être  publiés  dans  les  deux  années  qui 
précéderont  l'échéance  du  concours  ;  ils  devront  être  déposés  au  Secréta- 
riat de  l'Institut  au  pins  tard  le  ^i  décembre  i902,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'au- 
teurs dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 
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PRIX  JULES  AUDÉOUD 

Le  prix  Jules  Audéodd,  d'une  valeur  de  douze  mille  francs,  sera  décerné 
en  1905  à  des  ouvrages  imprimés  et  à  des  institutions,  établissements 
publics  ou  privés,  travaux,  œuvres  ou  services  relatifs  à  l'aniélioration  du 
sort  des  classes  ouvrières  ou  au  soulagement  des  pauvres. 

Les  ouvrages  imprimés  devront  avoir  été  publiés  dans  la  période  des 
quatre  années  qui  précéderont  l'échéance  du  concours  ;  ils  devront  être 
déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  au  plus  tard  le  31  décembre  1904, 
terme  de  rigueur. 

Les  institutions,  établissements  ou  œuvres  ne  doivent  pas  se  proposer 
au  concours  :  l'Académie  se  réserve  le  droit  de  les  désigner. 


PRIX  BARON  DE  JOEST. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  deux  mille  francs,  à  décerner  successivement 
par  chacune  des  Académies  en  un  prix  annuel,  à  celui  qui  dans  Vannée 
aura  fuit  une  découverte  ou  écrit  l'ouvrage  le  plus  utile  au  bien  public  sera 
attribué  pour  la  première  fois  en  1903  par  l'Académie. 

Les  ouvrages  destinés  à  ce  concours,  s'ils  sont  imprimés,  devront  être 
remis  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  S/  décembre  1902,  terme  de 
rigueur. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'au- 
teurs dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  JEAN-BAPTISTE  CHEVALLIER. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  (rois  mille  francs,  k  décerner  tous  les  trois  ans, 
est  destiné  à  récompenser  l'auteur  français  du  meilleur^  travail  publié, 
dans  chaque  période  triennale,  pour  la  défense  soit  du  droit  de  tester  tel 
qu'il  est  établi  par  le  Code  civil,  soit  du  droit  de  succéder  ab  intestat, 
d'après  les  divers  ordres  de  succession,  établi  par  le  même  Code  ;  il  sera 
décerné  en  1904. 
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Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1902,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  la  candidature  d'au- 
teurs dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  LE  FEVRE-DEUMIER 

Ce  prix,  d'une  valeur  de  vingt  mille  francs,  sera  décerné  tous  les 
dix  ans  par  l'Académie.  Suivant  le  vœu  du  testateur,  il  doit  être  attribué 
à  l'ouvrage  le  plus  remarquable  sur  les  mythologies,  philosopbies  et 
religions  comparées. 

Le  prix  sera  décerné  pour  la  première  fois  en  1903  au  meilleur 
ouvrage  imprimé  ou  manuscrit  sur  saint  François  d'Assise  et  les  Fran- 
ciscains. 

Les  ouvrages  étrangers  traduits  en  français  seront  admis  à  prendre 
part  au  concours. 

L'ouvrage  doit  être  postérieur  à  l'année  1883. 

Les  manuscrits  ou  livres  présentés  à  ce  concours  devront  être  déposés 
au  Secrétariat  de  l'Institut  le  SI  décembre  1902^  terme  de  rigueur. 


PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUDIFFRED. 
{Actes  de  dévouement.) 

Ce  prix,  fondé  par  M^e  veuve  Audiffred,  est  destiné  à  récompenser  les 
plus  beaux,  les  plus  grands  dévouements  de  quelque  genre  qu'ils  soient  ; 
il  est  décerné  tous  les  ans  ;  il  est  d'une  valeur  de  quinze  mille  francs;  il 
peut  être  attribué  à  un  lauréat  ou  divisé  entre  plusieurs. 

L'Académie  n'admet  pas  de  candidatures  au  prix  François-Joseph 
Audiffred  ;  elle  se  réserve  le  droit  de  chercher  et  de  désigner  elle-mêm^ 
les  dévouements  qu'elle  récompense.  Toutefois  elle  accueillera  les  infor- 
mations que  des  tiers  pourraient  lui  fournir. 

Ces  informations  doivent  être  remises  au  Secrétariat  de  l'Institut  au 
plus  tard  le  31  décembre  1901,  terme  de  rigueur. 

Les  conditions  du  concourâ  serorit  les  mêmes  pour  l'année  i903. 
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FONDATION  CARNOT. 

Mme  Carnot  a  fait  donation  à  l'Académie  d'un  titre  de  rente  de 
onze  mille  francs,  provenant  du  produit  d'une  souscription  ouverte  par 
les  Dames  françaises  à  la  suite  de  la  catastrophe  du  24  juin  1894,  à  la 
charge  par.  l'Académie  de  remettre,  le  vingt-quatre  juin  de  chaque  an- 
née, en  souvenir  du  président  Càrnot,  cinquante-cinq  secours  de  deux 
cents  francs  chacun  à  cinquante-cinq  veuves  d'ouvriers  chargées  d^enfants, 
que  l'Académie  aura  jugées  les  plus  méritantes. 

Mme  Carnot  ayant,  par  son  testament  en  date  du  5  août  4898, 
légué  ses  diamants  pour  être  vendus  au  profit  delà  fondation,  le  pro- 
duit de  cette  vente  a  permis  la  création  de  18  nouveaux  secours,  ce  qui 
porte  à  soixante-treize  le  nombre  de  secours  de  deux  cenisfrancs  chacun, 
à  décerner  annuellement. 


CONDITIONS  POUR  OBTENIR  LE  SECOURS. 

Les  demandes  devront  être  parvenues  au  Secrétariat  de  l'Institut  au 
plus  tard  le  31  décemlre,  la  Commission  d'examen  se  réunissant  au  mois 
de  janvier. 

Elles  peuvent  être  adressées,  après  légalisation  des  signatures,  soit  aux 
préfets  des  départements,  soit  directement  au  Secrétariat  de  l'Institut, 
sans  passer  par  l'intermédiaire  des  préfets.  Elles  doivent  comprendre  les 
indications  suivantes  : 

1°  Nom,  prénoms,  âge,  profession,  domicile  de  la  veuve  ; 

2°  Profession  du  mari  et  date  de  sa  mort  ; 

S"  Nom,  prénoms,  âge  et  sexe  de  chacun  des  enfants  ; 

4o  Attestation  des  autorités  locales  et  personnes  autorisées,  sur  la  situa- 
tion matérielle  et  morale  de  la  famille  et  ses  mérites  particuliers. 

Nota.  —  Aux  termes  de  la  donation,  les  secours  sont  exclusivement 
réservés  aux  veuves  d'ouvBiERS  chargées  d'enfants. 

Toute  demande  non  accueillie  peut  être  renouvelée  l'année  suivante. 
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Les  veuves  qui  auront  obtenu  un  secours  ne  pouebont  plus  en 
obtenir  les  années  suivantes. 

On   trouvera    au   Secrétariat   de   l'Institut  lea  formuIe3  des  notices  à 
fournir  à  l'appui  des  demandes. 


FONDATION  GASNE. 

Cette  fondation,  d'un  revenu  annuel  de  sept  cent  cinquante  francs,  est 
destinée  à  Vattrihution  de  secours  à  des  veuves  sans  ressources  et  chargées 
d^ enfants,  afin  de  permettre  de  donner  plus  d^extension  à  Vœuvre  de  Mme 
Camot  qui  ne  vise  que  les  veuves  d'ouvriers. 


BOURSES  TRIENNALES 

Ces  bourses  sont  décernées  chaque  année  à  cinq  anciens  élèves  sortis 
des  lycées  Louis-le-Grand,  Charlemagne,  Henri  IV,  Condorcet  et  Hoche, 
après  avoir  obtenu  un  prix  ou  un  accessit  au  Concours  général,  en  philo- 
sophie, en  mathématiques  spéciales,  en  discours  français  ou  en  histoire. 


CONDITIONS  COMMUNES  A  TOUS  LES  CONCOURS 

L'Académie  n'admet  à  ses  concours  que  des  mémoires  écrits  en  français 
ou  en  latin,  et  adressés,  francs  de  port,  au  Secrétariat  de  l'Institut. 

Les  manuscrits  doivent  toujours  être  entièrement  inédits.  Ils  doivent 
être  paginés,  suivis  d'une  table  et  brochés.  Chaque  manuscrit  devra 
porter  une  épigraphe  ou  devise  çu»  sera  répétée  sur  un  pli  cacheté  joint 
à  l'ouvrage  et  contenant   le   nom   de  l'auteur.  L'auteur  ne  devra  pas 

SE  FAIRE  CONNAITRE  SOUS  PEINE  D'ÊTRB  EXCLU  DU  CONCOURS. 

Les  manuscrits  déposés  pour  les  concours  appartiennent  aux  archives  de 
l'Académie.  Ils  ne  sont  point  rendus  aux  auteurs,  qui  peuvent  en  prendre 
ou  en  faire  prendre  copie. 

L'Académie,  afin  d'éviter  les  inconvénients  attachés  à  des  publications 
inexactement  faites  des  mémoires  qu'elle  a  couronnés,  invite  les  auteurs 
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de  ces   mémoires  à  indiquer  formellement,  dans  une  préface,  les  change- 
ments ou  les  additions  quHlsy  auront  introduits. 

Les  ouvrages  imprimés  doivent  être  directement  adressés  par  l'auteur 
au  Secrétariat  de  l'Institut,  aa  nombre  de  cinq  exemplaires,  avec  une 
lettre  constatant  l'envoi  et  indiquant  le  concours  pour  lequel  ils  sont 
présentés. 

Le  même  ouvrage  ne  pourra  pas  être  présenté  en  même  temps  &  deux 
concours  de  l'Institut. 

Les  personnes  qui  ont  reçu  un  prix  sont  seules  autorisées  à  prendre  le 
titre  de  Lauréat  de  l'Institut. 

Les  personnes  qui  ont  obtena  des  récompenRes  ont  le  droit  d'inscrire 
sur  les  ouvrages  qu'elles  publient  la  seule  mention  qui  suit  :  Récompensé 
par  V  Académie  des  Sciences  morales  et  politiques. 

Les  personnes  qni  ont  obtenu  une  mention  honorable  ont  le  droit  d'ins- 
crire sur  les  ouvrages  qu'elles  publient  :  Mention  honorable  au  concours 
de...  {Académie  des  sciences  morales  et  politiques). 


KAH'URTS  VKliBACX  El  C011\IU\ICATI0\S  illVERSES. 


Dictionnaire  du  commerce,  de  l'industrie 
et  de  la  Banque, 

Par  MM.  Yves  Guyot  et  Arthur  Raffalovich 

(Librairie  Guillauinin,  rue  Richeliea,  44). 

M'  I^evaSSOUr  :  —  J'ai  présenté,  il  y  a  plus  d'un  an,  le  premier 
volume  du  Dictionnaire  du  commerce,  de  Vindustrie  et  delà  Banque,  publié 
BOUS  la  direction  de  MM.  Yves  Guyot' et  Raffalovich.  La  dix-huitième 
livraison  a  paru  tout  récemment  et  avec  elle  le  second  et  dernier  volume 
qu'elle  termine.  Les  directeurs  ont  su  réunir  un  groupe  bien  nombreux 
de  rédacteurs  compétents  ayant  une  autorité  dans  les  articles  importants 
qu'ils  ont  traités.  Dans  la  préface  qui  est  en  tête  du  second  volume  ils 
donnent  la  liste  des  principaux  rédacteurs  de  cette  catégorie.  La  compo- 
sition et  la  publication  d'une  œuvre  de  ce  genre  exigent  un  labeur  énorme  : 
il  faut  féliciter  les  directeurs  de  l'avoir  accompli  en  un  temps  relative- 
ment court.  Le  second  volume  dans  lequel  je  signale  entre  autres  mots 
faillite,  fer  et  fonte,  France,  marine,  monnaie,  fils,  tissus  et  ses  annexes, 
valeurs  mobilières,  est  digne  du  premier  et  je  puis  dire,  en  présentant 
l'ouvrage  complet,  ce  que  je  disais  après  avoir  énaméré  certains  articles 
insérés  dans  le  premier  volume. 

Cette  énumération  suffit  pour  montrer  que  la  publication  mérite  con- 
fiance et  un  pareil  ouvrage  doit  être  le  livre  de  chevet  de  tous  et  n'est  pas 
moins  utile  à  quiconque,  publiciste,  professeur,  homme  d'État,  traite  de 
matières  industrielles  ou  commerciales.  Il  est  désirable  qu'au  commence- 
ment du  XX*  siècle,  à  une  époque  où  les  problèmes  économiques  ont  pris 
une  si  large  place  dans  la  société,  cette  publication  trouve  un  accueil 
aussi  empressé  que  le  Dictionnaire  de  Savary,  quatre  ou  cinq  fois  édité 
en  une  trentaine  d'années. 

Séance  du  26  octobre  {901. 
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La  Vitalité  chrétienne, 

Par  M.  Ollé-Lapbune,  avec  introduction  de  M.  Georges  GoTAU. 

M.  Georges  P  ieot  :  —  J'ai  l'honneur  d'oflErir  à  l'Académie, 
au  nom  de  M">«  Ollé-Laprune,  un  volume  posthume  de  notre  confrère, 
avec  une  introduction  de  M.  Georges  Goyau. 

Ce  livre  intitulé  :  La  Vitalité  chrétienne,  est  un  recueil  de  morceaux, 
les  uns  inédits,  les  autres  publiés  séparément  et  difficiles  à  retrouver, 
mais  ayant  tous  même  inspiration,  même  méthode  et  même  but.  Ce  qui 
manque  à  la  société  contemporaine,  d'après  l'auteur,  c'est  la  volonté 
d'agir.  Les  âmes  sont  molles,  les  cœurs  hésitants  :  l'inaction  prend  pour 
excuse  une  doctrine  de  pessimisme,  la  lâcheté  se  fait  une  philosophie. 
M.  Ollé-Laprune  y  oppose  la  philosophie  du  devoir,  il  s'adresse  aux 
chrétiens  auxquels  manque  le  sentiment  du  devoir  social  et  il  montre 
comment  un  chrétien  n'est  complet  que  s'il  accomplit  dans  sa  plus  haute 
acception  les  devoirs  d'initiative  et  d'action  qui  font  le  citoyen.  Ce  petit 
volume  est  un  grand  livre  de  morale  qu'il  faudra  répandre  et  faire  lire 
aux  jeunes  gens.  Sur  la  <  virilité  intellectuelle  »  et  sur  «  la  responsabilité 
de  chacun  devant  le  mal  social»,  il  y  a  des  pages  qui  sont  admirablement 
propres  à  inspirer  aux  hommes  cette  force  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de 
société  civilisée. 

Séance  du  29  juin  1901. 


Une  carrière  universitaire.  Jean-Félix  Nourrisson. 
1825-1899. 

Par  le  P.  Thédenat. 

M.  Georges  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie, 
de  la  part  de  la  famille  de  M.  Nourrisson,  un  volume  intitulé  :  «  Une 
carrière  universitaire.  Jean-Félix  Nourrisson,  1825-1899.  »  Ce  volume, 
dû  à  notre  confrère  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Bulles-Lettres,  le 
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P.  Thédenat,  est  l'histoire  la  plus  complète  d'un  homme  et  d'une  âme. 
Les  correspondances  avaient  tenu  une  grande  place  daùs  la  vie  de 
M.  Nourrisson  ;  il  avait  conservé  précieusement  les  lettres  de  M.  de  Ba- 
rante,  du  P.  Gratry,  de  M.  Cousin,  d'Ozanam.  De  leur  côté,  ses  correspon- 
dants avaient  gardé  les  siennes,  et  le  petit-fils  de  M.  de  Barante,  en  les 
communiquant  à  l'auteur,  a  permis  de  reconstituer  ce  dialogue  animé 
qui,  en  faisant  revivre  les  sentiments  intimes,  jette  la  lumière  sur  une 
époque.  Nous  assistons  ainsi  aux  succès  de  l'écolier,  aux  premières  rela- 
tions du  jeune  philosophe  avec  M.  Cousin,  à  sa  vocation  pour  les  études 
philosophiques,  à  ses  premiers  pas  dans  la  carrière  de  l'enseignement,  à 
ses  débuts  à  la  Faculté  de  Clerraont.  Son  ardeur  au  milieu  d'une  société 
assez  sceptique  et  très  découragée  lui  inspire  des  mots  heureux.  En  son 
discours  d'ouverture,  il  essaye  de  ranimer  ses  auditeurs  :  c  Messieurs, 
«  dit-il,  si  le  monde  est  vieux,  c'est  à  nous  de  le  rajeunir,  et  désespérer 
«  ne  servit  jamais  de  rien.  >  Son  séjour  à  Clerraont  ne  nous  empêche 
pas  de  suivre  de  loin  le  mouvement  intellectuel  de  Paris,  oii  il  revient 
en  1858,  comme  professeur  de  philosophie  au  lycée  Napoléon.  Ses  tra- 
vaux prennent  une  importance  croissante  ;  sa  correspondance  nous  en 
fait  suivre  l'édosion.  On  peut  dire  que  ce  livre  fait  à  l'aide  d'heureuses 
citations  nous  permet  de  suivre  pas  à  pas  la  vie  de  notre  confrère,  jus- 
qu'au temps  où  il  est  entré  parmi  nous  et  de  le  retrouver  tel  que  noos 
l'avons  connu,  jusqu'à  sa  mort.  Nous  devons  être  reconnaissant  au 
P.  Thédenat  d'une  si  complète  et  par  moments  si  touchante  biographie. 

Séance  du  89  juin  1901. 


La  doctrine  politique  de  la  démocratie, 

Par  M.  Henry  Michkl. 

M.  Georges  picot  offre  au  nom  de  l'auteur,  M.  Henry  Michel, 
une  étude  sur  «  La  doctrine  politique  de  la  démocratie  >.  Il  n'existe  pas 
de  problème  plus  vaste,  ni  plus  capable  de  tenter  un  penseur.  L'auteur 
montre  très  clairement  comment  un  peuple  qui  se  gouverne  aurait  un  in- 
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térêt  immense  à  reconnaître  l'existence  de  pi-incipea  et  à  y  conformer  sa 
conduite.  Sur  ce  point,  la  démonstration  est  décisive  et  on  ne  saurait  trop 
recommander  la  lecture  de  ce  travail.  L'auteur  ne  donne  pas  de  conclu- 
sions très  précises,  mais  il  nous  les  promet  ;  aussi  doit-on  désirer  vive- 
ment la    suite  d'un   écrit  qui  a  le  caractère  d'une  brillante  introduction. 

Séance  du  6  juillet  1901. 


Bienfaisance  privée  et  Assistance  publique, 

Par  M.  Henri    Monod 
Conseiller  d'Etat,  Directeur  de  l'Assistance  publique 

Paris,  Masson,  brochure  de  27  p.  in-8°. 

M.  G.  Monod  :  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part 
de  M.  Henri  Monod,  directeur  de  l'Assistance  publique,  une  courte  bro- 
chure intitulée  :  Bienfaisance  privée  et  Assistance  publique,  dans  laquelle 
il  a  résumé  les  principes  qui  doivent,  dans  sa  pensée,  présider  à  l'adminis- 
tration du  grand  service  dont  il  a  la  charge  et  inspirer  la  législation  rela- 
tive à  l'assistance  par  l'Etat.  Le  titre  donné  par  M.  Monod  à  sa  brochure 
rappelle  celui  de  l'important  ouvrage  de  M.  le  comte  d'Haussonville  : 
Assistance  publique  et  Bienfaisance  privée,  ouvrage  auquel  M.  Monod 
rend  un  légitime  hommage,  mais  qui  s'inspire  d'une  conception  des  droits 
et  des  devoirs  de  l'État  différente  de  la  sienne.  M.  d'Haussonville  est  dis- 
posé à  voir  dans  l'Assistance  et  la  Bienfaisance  deux  conceptions  opposées 
des  œuvres  sociales  destinées  au  soulagement  des  misères  humaines,  et 
à  penser  qu'il  faut  faire  un  choix  entre  les  deux  conceptions.  Il  pense 
<  que  les  services  charitables,  organisés  par  l'initiative  privée,  sont,  en 
théorie  et  en  pratique,  infiniment  supérieurs  comme  méthode  et 
comme  résultats  ».  M.  Monod  n'admet  pas  d'antagonisme  entre  l'Assis- 
tance et  la  Bienfaisance;  il  y  voit  deux  modes  différents  de  venir  en  aide 
à  la  misère,  à  l'invalidité,  à  l'abandon  et  à  la  vieillesse,  modes  tous  deux 
légitimes,  tous  deux  nécessaires^  qui  doivent  se  prêter  une  aide  mutuelle 
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et  coordonner  leurs  efforts.  Ce  n'est  pas  sans  raison  qu'il  a  transposé 
l'ordre  des  termes  employés  par  M.  d'HaussonvilJe  et  qu'il  a  dit  :  Bienfai- 
sance privée  et  Assistance  publique,  et  non  Assistance  publique  et  Bienfai- 
sance privée. 

Pour  lui,  la  Bienfaisance  privée  a  eu,  dans  toutes  les  œuvres  d'Assis- 
tance sociale,  l'initiative  ;  c'est  elle  qui  a  provoqué  l'intervention  de 
l'Assistance  publique,  quand  il  a  été  évident  qu'elle-même  ne  pouvait 
répondre  d'une  manière  suffisante  aux  besoins  qu'elle  avait  été  la  pre- 
mière à  constater  et  à  eatisfaire.  Aussi  l'Assistance  publique  a-t  elle  été 
tout  d'abord  l'administration  par  l'État  d'œuvres  soutenues  par  des  dona- 
tions privées,  comme  c'est  le  cas  pour  les  hôpitaux,  les  hospices,  les 
bureaux  de  bienfaisance.  Mais,  comme  la  charité  privée  est,  par  sa 
nature  même,  irrégulière  et  inégale,  il  s'ensuit  que  les  ressources  sont 
rarement  proportionnées  aux  besoins  là  oïl  elle  s'exerce  seule,  et  que,  si 
l'on  s'en  remet  à  la  charité  seule,  on  ne  peut  éviter,  ici  lu  surabondance, 
ailleurs  la  disette.  M.  Monod  considère  comme  l'oeuvre  essentielle  de  la 
charité  de  prévenir  l'état  de  misère  ou  d'en  faire  sortir,  et  de  réduire 
ainsi  le  rôle  de  l'Assistance  publique  ;  il  pense  qu'il  lui  appartient  en 
particulier  de  venir  en  aide  aux  indigents  valides.  Mais  il  considère 
comme  un  devoir  absolu  de  l'État  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  ceux 
que  l'absence  ou  la  négligence  des  parents,  la  maladie  ou  la  vieillesse 
menacent  dans  leur  existence  même.  Cette  intervention  de  l'Aspistance 
publique  ne  doit  s'exercer  que  dans  la  mesure  du  strict  nécessaire,  mais 
elle  doit  être  aussi  généralisée  que  possible.  M.  Monod  donne  un 
exemple  de  la  puissance  des  secours  de  l'Etat  mis  en  regard  de  ceux  de 
la  Bienfaisance.  L'î7nion /Jour  le  sauvetage  de  l'Enfance,  cette  œuvre 
excellente  fondée  sous  la  direction  de  notre  confrère  M.  J.  Simon,  et 
dont  M.  Henri  Monod  préside  le  comité  exécutif,  a  en  ce  moment  à  sa 
charge  un  peu  plus  de  900  enfants,  tandis  que  le  service  des  Enfants 
moralement  abandonnés,  en  soutient  près  de  21,000. 

M.  Monod  aborde  dans  sa  brochure  une  question  beaucoup  plus  déli- 
cate que  celles  que  les  lois  sur  les  Enfants  abandonnés  et  sur  l'Assistance 
médicale  ont  cherché  à  résoudre  :  la  surveillance  de  l'État  sur  les  établis- 
sements de  bienfaisance,  surveillance  que  doit  organiser  une  loi  préparée 
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par  le  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique,  rédigée  par  le  Conseil 
d'État  et  déposée  en  ce  moment  à  la  Chambre  des  députés.  Les  enquêtes 
dont  notre  confrère  M.  Théophile  Roussel  a  apporté  les  résultats  au  Sénat, 
les  constatations  faites  par  les  inspecteurs  du  travail,  les  plaintes  mêmes 
émanées  de  l'autorité  ecclésiastique,  ont  prouvé  que  certaines  institutions 
de  charité  cachent  des  entreprises  d'exploitation  sous  le  masque  de  la 
bienfaisance.  D'accord  avec  le  Congrès  de  Lyon  de  4889  et  avec  celui  de 
1900,  M,  Monod  pense  comme  M.  l'abbé  Petit,  un  des  principaux  orateurs 
du  Congrès  de  Lyon,  que  l'Etat  doit  être  armé  pour  protéger  la  santé  et  la 
moralité  des  assistés,  et  pour  exiger  en  faveur  des  assistés  mineurs  une 
instruction  professionnelle  et  la  constitution  d'un  pécule. 

Enfin,  M.  Monod  fait  observer  que  la  charité  privée,  non  seulement 
est  inégalement  répartie  et  pourvue  de  ressources  incertaines,  mais  que, 
de  plus,  elle  a  une  tenilance  naturelle  à  se  spécialiser  au  point  de 
vue  soit  professionnel,  soit  confessionnel  :  l'Assistance  publique  peut 
seule  être  générale  et  pratiquer  une  absolue  neutralité. 

M.  Monod  reconnaît  avec  chaleur  tout  ce  qu'il  y  a  de  grand,  de  géné- 
reux, de  poétique  même  dans  la  bienfaisance  privée,  et  ce  que  l'assis- 
tance peut  avoir  de  fioid  et  même  parfois  de  sévère  dans  sa  précision 
administrative,  mais  il  trouve  injuota  d'accorder  uniformément  à  la  pre- 
mière des  vertus,  qu'on  refuse  à  la  seconde.  Ni  l'une  ni  l'autre  ne 
s'exercent  partout  de  même,  ni  en  bien,  ni  en  mal.  <  La  vérité,  dit-il, 
est  que  les  œuvres  privées  sont,  au  regard  des  services  d'assistance, 
tantôt  supérieures,  tantôt  sensiblement  égales,  tantôt  inférieures,  selon 
la  manière  dont  elles  ont  été  conçues  et  dont  elles  fonctionnent.  Et 
cela  est  vrai  des  méthodes  comme  des  résultats.  Mais  avant  tout,  que  la 
Bienfaisance  et  l'Assistance  cherchent  à  s'unir,  non  à  s'exclure,  qu'elles 
soient  des  associées,  non  des  rivales  !  » 

<L  Qu'ils  aillent,  dit  M.  Monod  en  finissant,  qu'ils  aillent,  ces  volon- 
taires de  la  charité,  où  leur  cœur  les  mène  !  Qu'avec  liberté,  avec  har- 
diesse, ils  lancent  leurs  barques  de  sauvetage  sur  l'océan  des  misères 
humaines,  et  puisse  le  vent  du  ciel  gonfler  favoniblement  leurs  voiles  ! 
Mais  qu'aussi,  songeant  que  cet  océan  est  immense,  que  ces  misères 
aont  infinies,  qu'ils  Bont  une  poignée,  que  de  toutes  parts  l'œuvre  à 
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accomplir  déborde  leurs  moyens  d'action,  ils  souffrent  que  sur  le  rivage 
s'allume  et  rayonne  le  feu  fixe  de  rAssistance,  et  qu'à  tant  de  naufragés 
de  la  vie  qu'ils  n'ont  pas  pu  atteindre,  à  des  milliers  d'enfants  sans 
mère,  de  malades  sans  soins,  de  vieillards  sans  abri,  ce  phare  montre  le 
port  >. 

Séance  du  26  octobre  i90{. 


De  la  crise  de  la  croyance  dans  la  philosophie 
contemporaine. 

Par  M.  Albert  Bâzaillas. 

M..  BrOChard  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de 
la  part  de  l'auteur,  M.  Albert  Bataillas,  professeur  de  philosophie  au 
lycée  Condorcet,  un  ouvrage  intitulé  :  «  La  crise  de  la  croyance  dam  la 
philosophie  contemporaine  ».  L'auteur  s'est  donné  pour  tâche  d'exposer 
les  doctrines  de  trois  philosophes  considérables  de  notre  temps  :  d'abord 
celle  de  notre  regretté  confrère,  M.  OUé  Laprune,  qui  fut  son  maître  et 
son  ami;  puis  celle  du  Cardinal  Newman,  dont  M.  OUé  Xiaprune  avait 
l'un  des  premiers  signalé  au  public  français  les  profondes  et  attachantes 
études,  et  qui  a  depuis  attiré  l'attention  de  quelques  esprits  d'élite  ;  enfin, 
celle  de  M.  Balfour,  l'homme  d'état  anglais,  que  les  soucis  de  la  politique 
n'ont  pas  détourné  de  l'étude  des  plus  hauts  problèmes  de  la  philosophie 
et  même  de  la  métaphysique. 

Entre  ces  œuvres  de  provenances  si  diverses  et  d'allures  si  différentes, 
on  peut,  d'après  le  livre  de  M.  Bâzaillas,  discerner  plusieurs  traits  com» 
muns  :  c'est  d'abord  une  certaine  défiance,  plus  même  que  de  la  défiance, 
une  sorte  do  dédain  un  peu  méprisant  pour  la  raison  humaine  et  pour  la 
science  ;  car  ce  n'est  pus  seulement  la  dialectique  abstraite  des  philo- 
sophes, c'est  aussi  la  pensée  scientifique  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  rigou- 
reux et  de  plus  concret  qu'ils  tiennent  pour  suspecte.  Bien  loin  d'être  la 
représentation  exacte  et  fidèle  de  la  réalité,  la  science  n'est  à  leurs  yeux 
qu'une  sorte  de  convention  arbitraire,  une  ombre  portée,  presque  un  jeu 
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de  l'esprit.  A  vrai  dire,  il  convient  ici  de  faire  une  réserve  en  ce  qni  con- 
cerne M.  Ollé  Laprune  :  son  ferme  esprit  et  sa  haute  raison  n'auraient 
jamais  consenti  à  répudier  ce  qui  a  été  considéré  jusqu'à  nos  jours 
comme  la  philosophie  même,  et  personne  plus  que  lui  n'était  en  garde 
contre  les  dangers  du  fidéisme.  Mais  il  ne  s'en  rapporte  pas  non  plus  à  la 
raison  réduite,  à  ses  seules  forces  et  n'a  point  confiance  dans  la  dialec- 
tique et  l'appareil  abstrait  de  la  science  ;  c'est  autrement  que  par  la  pen- 
sée pure  et  le  raisonnement  qu'il  espère  trouver  la  part  de  vérité  acces- 
sible à  l'esprit  humain. 

Un  second  caractère  commun  aux  trois  écrivains  dont  nous  parlons,  et 
qui  se  lie  étroitement  au  précédent,  c'est  qu'ils  renoncent  à  poursuivre  la 
certitude  telle  qu'on  l'avait  jusqu'ici  toujours  définie  ;  ou,  s'ils  en  con- 
.servent  le  nom,  c'est  pour  dire  que  nous  ne  sommes  plus  que  des  candi- 
dats à  la  certitude  ;  c'est  la  croyance  avec  tout  ce  que  ce  mot  implique 
de  mobilité,  de  changement,  de  transformation  incessante  qui  prend  la 
place  de  l'antique  certitude  ;  comme  toute  chose  en  ce  monde,  la  croyance 
est  soumise  aux  lois  de  l'éternel  devenir.  Ici  encore,  il  convient  de  faire 
une  restriction  au  nom  de  M.  Ollé  Laprune.  Votre  confrère,  en  effet,  ne 
renonçait  pas  complètement  à  ce  vieux  mot  ;  toutefois,  la  certitude  qu'il 
entendait  conserver  était  la  certitude  morale,  selon  le  titre  de  son  prin- 
cipal ouvrage,  et  une  adhésion  à  la  vérité  qui  n'est  pas  provoquée  seule- 
ment par  l'évidence  des  idées,  mais  où  le  cœur  entre  pour  une  aussi 
grande  part  que  l'esprit.  Ainsi  comprise,  la  certitude  morale  ne  diffère 
pas  beaucoup  de  la  croyance.  C'est  la  question  psychologique  et  morale 
de  la  croyance  beaucoup  trop  négligée  jusque-là  par  les  philosophes,  qui 
dans  toutes  ces  doctrines  prend  décidément  le  pas  sur  la  question  surtout 
logique  de  la  certitude.  Par  là,  on  peut  dire  qu'un  nouveau  problème  du 
plus  haut  intérêt  et  dont  il  serait  difficile  d'exagérer  l'importance  s'est 
posé  devant  la  pensée  moderne.  La  philosophie  du  xixo  siècle  peut  être 
considérée  à  certains  égards  comme  une  philosophie  de  la  croyance  ;  c'est 
ce  problème  dont  les  trois  ouvrages  étudiés  par  M.  Bazaillas  nous  pro- 
posent une  solution,  et  s'ils  sont  d'accord  pour  mettre  cette  question  au 
premier  rang,  il  y  a  bien  de  la  différence  dans  les  réponses  qu'ils  y  font. 
M.  Ollé  Laprune  y  voit  surtout  un  acte  personnel  où  toutes  nos  puis- 
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sances,  le  cœur,  même  la  volonté  autant  que  l'intelligence  ont  leur  part. 
Il  faut,  selon  un  mot  de  Platon  qu'il  aimait  à  répéter  «  aller  à  la  croyance 
avec  son  âme  tout  entière  >.  Pour  le  cardinal  Newman,  esprit  scep- 
tique et  cœur  croyant,  la  croyance  est  surtout  un  organisme  qui  vit  de 
sa  vie  propre,  s'alimente  et  se  développe  à  l'aide  des  matériaux  qu'il 
rencontre,  se  forme  pour  se  déformer  ensuite  et  reparaître  encore  Boua  un 
aspect  nouveau. 

Il  est  intéressant  de  suivre  les  ingénieux  efforts  du  penseur  anglais  pour 
démêler  les  lois  de  ce  phénomène  à  la  fois  si  familier  et  si  peu  connu. 

Pour  M.  Balfour  enfin,  bien  éloigné  en  cela  des  deux  autres  écrivains, 
la  croyance  se  développe  pour  ainsi  dire  en  dehors  de  la  personne,  sous 
l'influence  des  circonstances  extérieures  et  surtout  du  milieu  social.  Les 
pages  où  il  compare  la  formation  de  la  croyance  à  celle  de  la  mode  et 
des  jugements  artistiques  ou  littéraires  sont  rapidement  devenues 
célèbres  ;  et  c'est  merveille  de  voir  comment,  grâce  à  la]^froide  et  impla- 
cable analyse  du  penseur  anglais,  cela  même  qui  nous  paraît  le  plus 
personnel  et  le  plus  intime,  ce  qui  semble  émaner  des  profondeurs  de 
notre  âme  et  porter  plus  que  tout  le  reste  le  cachet  de  notre  indivi- 
dualité en  ce  qu'elle  a  de  plus  irréductible  s'explique  cependant  par  des 
causes  extérieures  sur  lesquelles  nous  n'avons  aucune  prise,  et  rentre  en 
définitive  sous  les  lois  du  mécanisme  universel.  Il  est  peu  d'études,  dans 
la  philosophie  contemporaine,  qui  méritent  davantage  l'attention  et 
donnent  plus  à  réfléchir. 

Un  troisième  trait  encore  est  commun  aux  ouvrages  dont  nous  par- 
lons, et  ne  mérite  pas  moins  d'être  signalé.  Tous  trois,  par  des  chemins 
difiEérents,  aboutiront  à  une  même  conclusion  :  l'apologie  du  Christia- 
nisme. Ces  subtiles  recherches  s'achèvent  toutes  par  un  retour  à  la  fo 
chrétienne.  La  science  étant  écartée,  et  la  certitude  remplacée  par  la 
croyance,  il  était  naturel  que  le  dernier  mot  appartînt  à  la  foi.  La  rai- 
son, ne  trouvant  ni  en  elle-même,  ni  hors  d'elle-même  une  règle  de 
vérité  à  laquelle  elle  puisse  s'attacher,  comme  il  faut  bien  après  tout 
échapper  à  la  mobilité  de  croyances  toujours  fuyantes,  c'est  dans  un 
ensemble  de  dogmes  enseignés  par  une  autre  autorité  venue  de  plus 
haut  qu'on  trouve  le  refuge  définitif. 
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Après  un  très  brillant  exposé  de  ces  doctrines,  M.  Bazaillas,  laissant 
de  côté  les  thèses  métaphysiques,  s'efforce  de  dégager  la  théorie  de  la 
croyance  qui  résulte  de  ses  recherches  et  nous  donne  sa  propre  doctrine. 
A  son  tour,  il  définit  la  croyance,  qu'il  considère  lui  aussi  comme  tou- 
jours fuyante  et  dans  le  devenir  ;  œuvre  toute  personnelle,  selon  les 
âmes  où  elle  s'établit,  participant  à  tous  leurs  changements,  et  qu'il 
compare  à  un  chant  lyrique.  La  pensée  de  M.  Bazaillas  est  singulière- 
ment engageante  et  hardie,  peut-être  un  peu  téméraire  et  aventureuse  et 
ceux  mêmes  qui  se  sont  engagés  les  premiers  dans  la  voie  oh  il  est 
entré,  ne  peuvent  se  défendre  de  quelque  inquiétude  en  présence  des 
conséquences  qu'il  tire  de  ses  principes.  Mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
d'insister  sur  ces  réserves,  il  vaut  mieux  reconnaître  le  service  signalé 
que  M.  Bazaillas  a  rendu  en  exposant,  d'une  façon  si  remarquable,  tant 
d'idées  curieuses  et  nouvelles.  Il  n'est  que  juste,  aussi,  de  reconnaître 
le  talent  dont  il  fait  preuve,  la  souplesse  et  l'agilité  de  sa  pensée,  la 
richesse  et  l'abondance  de  son  style,  les  rares  qualités  d'esprit  dont  son 
œuvre  donne  à  chaque  page  l'éclatant  témoignage.  Peut-être  son  livre 
ne  plaira-t-il  pas  à  tout  le  monde  ;  il  ne  laissera  indifférent  aucun  de 
ceux  qui  l'auront  lu. 

Séance  du  26  octobre  1901. 


El-Ahkam,  Es-Soultan-i-y-a  —  Traité  de  Droit  public 
musulman. 

Par  Abou'l-Hassan  el-Maverdi 

Traduit  et  annoté  d'après  les  sources  orientales  par  M.  le  Comte 

Léon  OsTEOROY,  docteur  en  Droit. 

(Tome  I)  (1). 

M.  Cïl.  Lyon  Caen.  —   En  publiant  la  traduction  d'un  traité 
de  Droit  public  musulman,  M.  Léon  Ostroroy  s'est  proposé  de  combler 
QDe  lacune  fâcheuse  de  notre  littérature  juridique.   Comme  il  le  fait  jus- 
Ci)  Paris,  1901. 
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tement  observer,  depuis  la  conquête  des  Indes  par  l'Angleterre  et  de 
l'Algérie  par  la  France,  l'étude  du  Droit  musulman  est  sortie,  pour  les 
peuples  occidentaux,  du  domaine  de  la  pure  érudition  pour  devenir  une 
étude  vraiment  pratique  ;  car,  dans  une  large  mesure,  par  respect  pour  les 
convictions  religieuses  et  les  anciennes  coutumes  des  indigènes,  on  continue 
à  leur  appliquer  les  loit>  musulmanes.  Aussi,  en  France^  des  traduction! 
de  textes,  des  précis,  des  manuels,  des  traités  complets  ou  des  monogra- 
phies sur  le  droit  musulman  abondent.  Mais  cela  n'est  vrai  que  pour  le 
droit  privé,  spécialement  pour  le  droit  civil.  Quiconque  a  des  notions 
juridiques  générales  peut  étudier  facilement  dans  des  ouvrages  français 
l'organisation  de  la  famille  et  de  la  propriété  musulmanes.  Au  contraire, 
le  droit  public  comprenant  le  droit  constitutionnel,  le  droit  administratif 
et  le  droit  pénal  de  l'Islam,  sont  des  domaines  demeurés  jusqu'ici  à  peu 
près  fermés  à  quiconque  n'est  pas  orientaliste.  Pour  faire  cesser  ce 
fâcheux  état  de  choses,  M.  Ostroroy  pouvait,  grâce  à  ses  connaissances 
juridiques  et  linguistiques,  composer  lui-même  un  traité  de  droit  public 
musulman  ou  traduire  un  traité  écrit  en  arabe.  II  a  préféré  prendre  ce 
dernier  parti  ;  quand  il  s'agit  d'une  législation  étrangère,  une  œuvre 
originale  a  toujours  plus  d'autorité  qu'un  ouvrage  composé  par  un  auteur 
d'après  des  textes  et  des  traités  dont  la  traduction  n'est  pas  donnée  au 
lecteur. 

M.  Ostroroy  a  choisi,  pour  contribuer  à  faire  connaître  en  France  le 
droit  public  musulman,  un  traité  d'un  jurisconsulte  célèbre  en  Orient, 
Abou'l-Hassan  el-Maverdi.  Ce  traité  est  très  ancien  ;  l'aatear,  qui  exerça 
les  plus  hautes  fonctions  judiciaires  à  Bagdad,  a  vécu  à  la  fin  du  qua- 
trième et  au  commencement  du  cinquième  siècle  de  l'Hégire,  correspon- 
dant aux  xo  et  XI*  siècles  après  Jésus-Christ. 

Le  traité  de  droit  public,  comme  tous  les  ouvrages  du  même  auteur, 
est  une  œuvre  posthume.  Par  une  modestie  rare  en  tous  pays  et  par  une 
sorte  de  crainte  religieuse  spéciale  à  l'Orient,  Abou'l-Hassan  el-Maverdi, 
qui  a  beaucoup  écrit,  n'a  publié  pourtant  aucun  ouvrage  de  son  vivant. 
Mais,  quand  il  sentit  venir  sa  fin,  il  appela  un  de  ses  amis  et  lui  dit  : 
<  Tous  les  manuscrits  que  tu  trouveras  en  tels  et  tels  endroits  sont  de 
«  ma  composition.  Je  ne  les  ai  pas  publiés  par  k  crainte  que  ces  œuvres 
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«  ne  fussent  pas  agréables  au  Très-Haut.  Quand  je  tomberai  en  agonie, 
€  tu  placeras  ta  main  dans  la  mienne.  Si  je  presse,  tu  sauras  que  ces 
«  œuvres  ne  lui  sont  pas  agréables.  Tu  prendras  donc  ces  manuscrits  et 
c  tu  les  jetteras  dans  le  Tigre,  la  nuit.  Mais,  si  j'ouvre  la  main,  tu  sau- 
«  ras  que  Dieu  a  daigné  agréer  ces  œuvres  et  qu'en  les  composant,  il  m'a 
c  été  donné  de  parfaire  ce  que  j'avais  projeté  dans  la  pureté  de  mes 
«  intentions.  »  Quand  il  fut  près  de  mourir,  l'ami  plaça  sa  main  dans 
celle  du  moribond.  Celui-ci  l'ouvrit  toute  grande,  et,  ainsi,  l'on  put  consi- 
dérer que  ces  œuvres  avaient  été  agréées  et  que  la  publication  pourrait  en 
être  faite. 

Parmi  elles  figure  l'ouvrage  inlituté  les  Règles  du  pouvoir  souverain 
dont  M.  Léon  Ostroroy  a  commencé  la  traduction  sous  le  titre  de  Traité 
de  Droit  public  musulman. 

Ce  traité  est  sans  doute  consacré  au  droit  constitutionnel,  au  droit 
administratif  et  au  droit  pénal  qui  forment  les  trois  grandes  parties  du 
droit  public.  Mais  une  matière  très  importante  qui,  d'après  les  classifica- 
tions usitées  en  Occident,  fait  partie,  au  premier  chef,  du  droit  constitu- 
tionnel, y  est  passée  complètement  sous  silence  ;  il  n'y  est  aucunement 
parlé  de  l'organisation  du  pouvoir  législatif.  M.  Léon  Ostroroy  donne 
l'explication  de  ce  qui  nous  apparaît,  au  premier  abord,  comme  une  grave 
omission. 

Cette  exclusion  d'un  traité  de  droit  public  de  tout  ce  qui  concerne 
l'organisation  du  pouvoir  législatif  s'explique  par  les  divisions  que  les 
docteurs  musulmans  font  delà  science  du  droit.  Ils  comparent  le  droit 
à  un  arbre  dont  les  branches  nombreuses  puisent  la  vie  dans  quelques 
racines  puissantes  et  profondes.  Par  suite,  ils  divisent  la  science  du  droit 
en  deux  parties  distinctes,  la  science  des  racines  qui  fait  connaître  la 
méthode  selon  laquelle  le  droit  s'élabore  et  la  science  des  branches  qui 
comporte  un  simple  exposé  des  différentes  parties  du  droit  pratique.  El- 
Maverdi  a  voulu,  en  écrivant  un  traité  de  droit  public  musulman,  com- 
poser un  ouvrage  de  droit  pratique  ;  il  a  donc  dû  laisser  de  côté  la  science 
de  la  méthode  qui  a  surtout  pour  objet  ce  qui  correspond  dans  les  pays 
d'Occident  à  l'organisation  du  pouvoir  législatif  et  au  mode  de  confection 
des  lois. 
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D'après  les  idées  musulmanes,  c'est  dans  le  Coran  et  dans  les  paroles  dn 
Prophète  que  se  trouvent  expressément  ou  implicitement  contenus  tous  les 
principes  du  droit  musulman.  Selon  quelles  règles  peut-on  extraire  la  loi 
de  ce  livre  sacré  et  des  paroles  de  Mahomet  ?  C'est  la  question  principale 
à  laquelle  répondent  les  traités  dits  traités  de  méthode.  II  y  a  là  un  sujet 
d'une  extrême  complication  ;  car  rien  n'égale  la  subtilité  avec  laquelle 
les  juristes  mahométans  interprètent  le  Coran  et  savent  tirer  des  phrases 
les  plus  générales  et  les  plus  obscures  les  règles  les  plus  spéciales  et  les 
plus  précises.  M.  Ostroroy  a,  pour  compléter  le  traité  qu'il  traduit,  exposé 
dans  une  intéressante  introduction  générale,  d'après  les  ouvrages  arabes 
sur  la  méthode,  les  principes  à  observer  pour  l'interprétation  du  Coran 
et  des  paroles  de  Mahomet  dans  le  but  d'en  tirer  les  règles  qui  forment 
le  droit  m.u8ulman. 

Des  treize  titres  dont  l'ouvrage  se  compose,  les  trois  premiers  seuls 
sont  traduits  dans  le  tome  I  ;  ils  sont  relatifs  au  Califat,  au  Vczirat,  au 
gouvernement  des  provinces.  Deux  ou  trois  volumes  seront  sans  doute 
nécessaires  pour  la  traduction  des  dix  autres  titres. 

Le  texte  traduit  est  accompagné  de  notes  puisées  dans  les  sources 
orientales  qui  expliquent  des  passages  difficiles  à  comprendre. 

Quand  la  traduction  de  M.  Léon  Oiitroroy  sera  terminée,  la  lacune  que 
présentaient  en  France  les  publications  mombreuses  faites  sur  le  droit 
musulman  sera  comblée.  Tous  ceux  qui  prennent  quelque  intérêt  aux 
questions  de  législation  comparée  doivent  savoir  gré  au  traducteur 
d'avoir  entrepris  un  travail  long  et  difficile  dont  l'utilité  sera  assurément 
grande  pour  eux. 

Séance  du  26  octobre  1901. 


Revue  de  statistique  (1900-1901). 

M-  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  la  troi- 
sième année  de  la  Revue  de  statistique  (1900-i90l).  Cette  revue,  qui 
paraît  toutes  les  senuiiner,  a  été  fonléo  par  M.  llenri  de  Beauuiont,  qui 
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en  est  le  directeur  et  rédacteur  en  chef.  C'est,  comme  le  dit  le  titre,  un 
recueil  hebdomadaire  de  documents  commerciaux,  industriels,  agricoles, 
économiques  et  financiers  concernant  la  France  et  les  différents  pays  du 
monde.  Chaque  numéro  contient  des  articles  divers  portant  sur  plusieurs 
de  ces  matières  et  rédigés  pour  la  Revue  ou  empruntés  à  d'autres  recueils 
et  surtout  h  des  publications  ofiRcielles.  On  y  trouve  presque  toujours 
des  statistiques  comparées  qui  sont  d'une  grande  utilité. 

A  la  fin  du  volume,  le  rédacteur  en  chef  a  placé  une  table  alphabé- 
tique des  matières  qui  remplit  dix  pages  sur  deux  colonnes  et  contient 
plus  de  800  articles  :  répertoire  qui  était  indispensable  et  qui  facilite 
considérablement  les  recherches. 

On  n'analyse  pas  un  pareil  recueil,  mais  il  est  opportun  de  le  signaler 
comme  un  instrument  de  travail  précieux  pour  tous  ceux  qui  s'occupent 
de  questions  sociales.  ' 

Séance  du  26  octobre  1901. 


L'historien  Bernadau,  notes  biographiques 
et  bibliographiques  (1762-1852), 

Par  M.  Aurélien  Vivie. 

M.  LUChaire  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  Aurélien  Vivie,  Secrétaire  général  de  l'Académie  des  Sciences, 
Belleb-Lettres  et  Arts  de  Bordeaux,  une  brochure  de  68  p.  in-8''  (Bor- 
deaux, 1901)  intitulée  :  L'historien  Bernadau,  notes  biographiques  et  bi- 
bliographiques (1762-1852).  M.  Vivie  donne  quelques  détails  nouveaux, 
puisés  au  dépôt  des  Archives  départementales  de  la  Gironde,  sur  un 
écrivain  bordelais,  Pierre  Bernadau,  qui  publia,  en  1837,  une  Histoire  de 
Bordeaux,  et  analyse  la  collection  de  manuscrits  qu'il  avait  rassemblés  et 
que  la  ville  de  Bordeaux  a  achetée  en  1860. 

Séance  du  26  octobre  i90l. 
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Séance  du  9.  —  Présidence  de  M.  le  comte  de  Franqueville.pt^- 
sident.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication  suivante  : 
—  L'Ethique  de  Sénéque,  par  le  docteur  Saloraon  Rubin  (in-8°,  Munich. 
Oscar  Beck,  1901). 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  Jurisprudence  à  la 
cour  suprême  des  Etats-Unis  en  matière  de  prises  pendant  la  guerre 
hispano-américaine,  d'après  les  documents  officiels,  par  M.  Henri  Froma- 
geot,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris  (brochure  in-8', 
Paris,  R.  Chapelat  et  C»,  1901). 

M.  Giasson  fait  hommage  à  l'Académie  de  deux  ouvrages  dont  il  est 
Tauteur,  intitulés  : 

.  Le  premier  :  Le  Parlement  de  Paris,  son  rôle  politique  depuis  le  règne 
de  Charles  VII  jusqu'à  la  Révolution,  deux  volumes  (in-8°,  Paris, 
Hachette  et  C»«,  1901). 

Le  second  :  Précis  théorique  et  pratique  de  procédure  civile  {deux  vo- 
lumes in-g»,  Paris,  F.  Pichon,  1902). 

M .  F.  Passy  fait  une  communication  sur  un  livre  de  M.  Tolstoï, 
jayant  pour  titre  :  Questions  sexuelles,  ouvrage  sur  lequel  il  fait  des 
observations  et  des  réserves. 

M.  Cheysson  donne  lecture,  au  nom  de  la  commission,  de  son  rapport 
sur  le  prix  Biaise  des  Vosges  ayant  pour  sujet  de  concours  :  <  Les 
caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse.  Historique  de  leur  institution.  Résultats 
de  leur  fonctionnement.  Etude  des  modifications  qu'elles  peuvent  recevoir.  » 

Le  rapport  conclut  à  l'attribution  d'une  récompense  de  mille  francs  au 
juémoice  inscrit  sous  le  n»  3,  ayant  pour  épigraphe  :  <  L'Epargne  est 
nécessaire  aux  nations  prospères  ;  cette  bien  faisante  pratique  féconde  toutes 
les  autres  :  elle  a  fait  pendant  des  siècles  la  grandeur  de  la  France  ». 

Le  Play. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  par  l'Académie. 


Séance  du  16  :  Présidence  de  M.  le  comte  de  Fbanqdeville,  Pré- 
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sident.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — 
Discours  prononcé  à  V Assemblée  générale  de  la  Société  de  V Histoire 
de  France  le  7  mai  i90i  par  M.  Augupte  Himly,  naembre  de  l'Académie 
Président  de  la  Société  (in-8°  Nogent-le-Rotrou,  imprimerie  Daupeley- 
Gouverneiir,  1901).  —  XX^  Congrès  annuel  de  la  Société  d'Economie 
sociale  et  des  unions  de  la  paix  sociale.  La  Mutualité  familiale^  par 
M.  E  Cheysson,  membre  de  l'Académie,  Inspecteur  général  des 
Ponts-et-Chaussées  (Extrait  de  la  Réforme  sociale,  1"^  novembre 
1901.)  (Paris,  au  Secrétariat  de  la  Société  d'Economie  sociale,  1901). 

M.  Levasseur    présente  les  quatre  ouvrages  suivants  : 

1°  Le  marché  financier  en  i900-i901,  par  M.  Arthur  RafEalovich,  cor- 
respondant de  l'Académie  (in  S"  Paris,  Guillaumin  et  G'%  1901). 
■2o  La  France  se  ruine- t-elle,  par  M.  Alfred  Neymarck. 

30  Les  lois  d^assurance  ouvrière  à  V  étranger.  II.  Assurance  contre  les 
accidents.  —  Quatrième  partie  (supplément),  par  M.  Maurice  Bellom, 
Ingénieur  au  corps  des  Mines  (in-8",  Paris,  Arthur  Rousseau,  1901). 

4°  Essai  sur  la  théorie  générale  de  la  monnaie,  par  M.  Albert  Aupetit 
(in-4°,  Paris,  Guillaumin  et  C'%  1901). 

M.  Stourm  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Bibliothèque  méri- 
dionale publiée  sous  les  auspices  de  la  Faculté  des  Lettres  de  Toulouse^ 
2'  série,  tome  VII.  L'impôt  sur  le  revenu  au  XVIII^  siècle,  principalement 
en  Guyenne,  par  M.  Marcel  Marion,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres 
de  l'Université  de  Bordeaux  (in-8°,  Toulouse,  Edouard  Privât.  Paris, 
Alphonse  Picard  et  fils.  Guillaumin  et  C*%  1901). 

M.  F.  Passy  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Les  problèmes  du  XX"  siècle, 
par  M.  G.  de  Molinari,  correspondant  de  l'Académie,  rédacteur  en  chef  du 
Journal  des  Économistes  (in-12,  Paris,  Guillaumin  et  C>',  1901). 

M.  Chuquet  donne  lecture  d'une  notice  sur  son  prédécesseur  M.  Zeller, 
qui  est  écoutée  avec  une  vive  attention. 

Le  Secrétaire  perpétuel  lit  par  ordre  de  dates  les  lettres  de  MM.  Funck- 
Brentano,  Bergson  et  Huit,  qui  se  présentent  à  la  place  vacante  dans  la 
section  de  philosophie,  par  suite  du  décès  de  M.  Ravaisson-Mollien  ;  et  les 
lettres  de  MM.  Proust  et  Babeau,  qui  se  présentent  à  la  place  do  membre 
libre  laissée  vacante  par  le  décès  de  M.  Perrons. 
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Ces  lettres  seront  renvoyées  à  la  section  de  philosophie  et  à  la  com- 
mission compétente. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  coramanication  de  deux  lettres  de 
remerciement  adressées  à  l'Académie  par  les  présidents  des  Conseils 
d'administration  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  d'Orléans  et  de 
l'Ouest. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  J.  Lefort, 
avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  se  déclare  l'auteur  du 
mémoire  n°  3,  qui  a  obtenu  une  récompense  de  mille  francs  dans  le  con- 
cours du  prix  Biaise  des  Vosges. 

M.  le  Président  procède  à  l'ouverture  du  pli  cacheté  joint  à  ce  mé- 
moire, et  constate  qu'il  contient  bien  le  nom  de  M.  J.  Lefort  dont  le 
nom  sera  proclamé  en  séance  publique. 

Le  Secrétaire  perpétuel  communique  la  lettre  par  laquelle  M.  le  Ministre 
de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  demande  à  l'Académie  de 
statuer  sur  le  legs  Jeanneney.  Sur  sa  proposition, l'examen  de  la  question 
est  renvoyé  à  la  section  de  législation. 

Sur  l'exposé  fait  par  le  Secrétaire  perpétuel  des  inconvénients  qu'il  y 
aurait  à  donner  trop  facilement  le  caractère  de  prix  à  des  fractionne- 
ments de  prix,  un  échange  d'observations  s'engage  entre  MM.  Lachelier, 
Boutroux,  Himly,  Levasseur. 

L'Académie  décide  qu'en  cas  de  fractionnement  du  prix,  la  section 
devra  mentionner  expressément  dans  son  rapport  la  volonté  de  donner  à 
la  décision  le  caractère  soit  de  prix,  soit  de  récompense,  afin  que  l'Aca- 
démie vote  les  conclusions  en  pleine  connaissance. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Levasseur  au  nom  de  la  section  d'éco- 
nomie, politique,  l'Académie  proroge  au  31  décembre  1903  le  sujet  sui- 
vant du  prix  Bordin  qu'elle  avait  proposé  pour  1898  et  prorogé  ensuite  à 
l'année  1901,  et  pour  lequel  aucun  mémoire  n'a  été  dépofié  : 

«  Le  commerce  des  céréales,  grains  et  farines  à  Paris.  L'importation, 
la  répartition  des  provisions  entre  les  mois  de  l'année,  la  variation  des  prix, 
l'organisation  commerciale.  » 

Le  prix,  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs,  sera  décerné,  s'il 
y  a  lieu,  en  1904. 
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Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1903,  tenne  de  rigueur. 

Sur  la  proposition  du  même,  l'Académie  proroge  aussi  au  31  dé- 
cembre 1903  le  sujet  suivant,  du  prix  Rossi,  quelle  avait  proposé 
pour  1901  et  pour  lequel  aucun  mémoire  n'a  été  non  plus  déposé  : 

«  Étude  comparative  des  budgets  de  France  {budgets  de  VÈiat)  au 
XIX*  siècle.  » 

Le  prix,  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs,  sera  décerné,  s'il  y  a  lieu, 
en  1904. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1903,  terme  de  rigueur. 


Séance  du  23  :  Présidence  de  M.  le  comte  de  Fbanquevillb, 
président.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  sui- 
vantes :  —  Les  étapes  d'un  soldat  de  l'Empire  {1800-1815)  ;  Souve- 
nirs du  capitaine  Desbœufs,  publiés  pour  la  Société  d'Histoire  contem- 
poraine, par  M.  Charles  Desbœufs,  son  petit-fils  (in-S»,  Paris,  Alphonse 
Picard  et  fils,  1901)  ;  —  Mémoires  de  la  Société  d'agriculture,  commerce, 
sciences  et  arts  de  la  Marne,  2^  série,  tome  III  (in  8o,  Châlons-sur-Marne, 
C.  O'Toole,  1901)  ;  — Badajoz  a  través  de  la  Historia  Patria,  par  M.  Albert 
J.  de  Thous-Moncho  (in-8°,  Badajoz,  imprimerie  de  la  Minerva,  1901) 

M.  le  comte  de  Franqueville  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Vie  du 
général  Miaczynskiego,  par  M.  Alexandre  Kraushara  (in-8«>,  Saint  Péters- 
bourg,  1902). 

M.  Glasson  présente  trois  ouvrages  intitulés  : 

1°  VÉdit  de  Nantes  devant  le  Parlement  de  Paris,  par  M.  Armand 
Lods,  docteur  en  droit  (brochure  in-8<»,  Paris,  Fischbacher,  1899). 

2o  Le  droit  d'association  et  la  liberté  religieuse,  d'après  la  loi  du 
{"juillet  1901,  par  le  même  (brochure  in-8°,  Paris,  Fischbacher  et  aux 
bureaux  de  la  revue  de  Droit,  1901). 

■3*  Une  traduction  néerlandaise  inédite  du  Conseil  de  Pierre  de  Fontaines, 
Bibliothèque  royale  de  Bruxelles,  manuscrit  16,775,  par  M.  Pierre 
Collinet,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Lille  (bro- 
chure in-S»,  Bruxelles,  P.  Imbreghts,  1901). 
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M.  Lyon-Caen  présente  les  deux  ouvrages  ci-après  : 

10  Recueil  général  de  la  Législation  et  des  traités  concernant  la  propriété 
industrielle,  publié  par  le  Bureau  International  de  l'Union  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle,  avec  le  concours  de  jurisconsultes  de 
divers  pays  (tome  III,  1899  ;  tome  IV,  1901)  (in-8<>,  Berne,  Bureau 
International  de  la  propriété  industrielle). 

2o  Le  régime  dotal  en  France,  ses  avantages  et  ses  inconvénients.  Etude 
théorique  et  pratique,  par  M.  Paul  Griveau,  avocat  à  la  Cour  d'Appel  de 
Paris  (in-8°,  Paris,  Marchai  et  Billard,  1902). 

M.  Levasseur  présente  un  ouvrage  de  M.  Georges  Blondel  ayant  pour 
titre  :  La  France  et  le  marché  du  monde  (in-12,  Paris,  L.   Larose,  1901). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  des  lettres  par  lesquelles 
MM.  d'Eichthal  et  Muteau  posent  leur  candidature  &  la  place  de  membre 
libre  laissée  vacante  par  la  mort  de  M.  Perrens. 

11  lit  également  une  lettre  de  M.  Pascal  Vibert,  qui  annonce  à  l'Acadé- 
mie sa  candidature  aux  deux  places  devenues  vacantes  par  les  décès  de 
MM.  Ravaisson-Mollien  et  Perrens. 

Ces  lettres  seront  renvoyées  aux  section  et  commission  compétentes. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  la  nomina- 
tion de  la  commission  mixte  qui  sera  chargée  de  présenter  la  liste  de 
classement  des  candidats  à  la  place  de  M.  Perrens,  académicien  libre 
décédé  le  2  février  1901. 

8ont  nommés  membres  de  cette  commission  : 

MM.  Lachelier^  pour  la  section  de  philosophie. 
Boutmy,  —  morale. 

Aucoc,  —  législation. 

Frédéric  Passy,     —  économie  politique. 

Sorel,  —  histoire. 

Lefèvre-Pontalis  pour  les  académiciens  libres. 

M.  Boutroux,  au  nom  delà  section  de  philosophie,  expose  les  titres  des 
.candidats  qui  se  présentent  au  siège  laissé  vacant  par  la  mort  de 
M.  Ravaisson-Mollien  et  présente  : 

Au  premier  rang,  M.  Bergson. 
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Au  deuxième  rang,  M.  Huit. 

Au  troisième  rang,  M.  Funck-Brentano. 

La  discussion  des  titres  aura  lieu  dans  la  prochaine  séance. 

Le  Secrétaire  perpétuel  fait  part  à  l'Académie  de  la  démarche  qui  a  été 
faite  auprès  de  lui  au  nom  du  comité  chargé  de  préparer  la  cérémonie  du 
Cinquantenaire  de  l'entrée  de  M.  Berthelot  dans  la  vie  scientifique. 

La  cérémonie  présidée  par  M.  le  Président  de  la  République  et  à  . 
laquelle  assisteront  les  délégations  officielles  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  Députés  prend  un  caractère  public.  Des  cartes  d'estrade  ont  été 
envoyées  au  Président  et  au  Secrétaire  perpétuel  de  chaque  Académie. 
Dans  ces  circonstances,  le  Secrétaire  perpétuel  demande  à  l'Académie  de 
donner  à  son  Président  et  à  son  Secrétaire  perpétuel  une  délégation  offi- 
cielle. 

L'Académie  décide  que  son  Président  et  son  Secrétaire  perpétuel  la 
représenteront  à  la  cérémonie  du  24  novembre. 

Au  nom  de  la  commission  du  règlement,  M.  de  Franqueville,  rapporteur, 
donne  lecture  du  rapport  suivant,  qui  conclut  à  la  modification  des 
articles  1,  2  et  10  du  règlement  : 

RAPPORT 

Messieurs, 

La  commission  à  laquelle  vous  avez  bien  voulu  confier  la  mission 
d'examiner  les  changements  qu'il  pourrait  convenir  d'apporter  au  texte 
du  règlement  de  l'Académie  croit  devoir  vous  proposer  simplement  la 
modification  de  trois  articles.  De  longues  explications  ne  sont  pas  néces- 
saires pour  vous  expliquer  la  portée  des  changements  qu'elle  soumet  à 
votre  appréciation. 

Lorsque  l'Académie  a  été  rétablie  en  1832,  son  personnel  était  nota- 
blement inférieur  à  celui  des  quatre  autres  compagnies.  Aux  termes  de 
l'Ordonnance  Royale  du  26  octobre  1832,  il  ne  comprenait  que  trente 
académiciens  titulaires.  Le  règlement  adopté  le  23  février  1833,  et 
approuvé  par  le  Roi  le  5  mars  1833,  décidait  qu'il  y  aurait,  en  outre,  cinq 
membres  libres  et  cinq  associés  étrangers.  La  plupart  de  ces  chifEres  ont 
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été  successivement  modifiés,  le  nombre  des  académiciens  titulaires  a  été 
porté  de  trente  à  quarante  par  le  décret  du  i2  avril  1855,  celui  des 
membres  libres  a  été  fixé  à  six  par  le  décret  du  7  janvier  1857  ;  un  autre 
décret,  en  date  du  28  mars  1857,  a  créé  une  nouvelle  place  d'associé 
étranger  ;  enfin,  plus  récemment,  un  décret  du  20  janvier  1S87  a  fixé  à  dix 
le  nombre  des  membres  libres.  A  l'heure  actuelle  le  nombre  des  membres 
libres  est  de  dix  dans  chacune  des  quatre  Académies  oii  existe  ce  titre, 
mais  en  ce  qui  concerne  les  associés  étrangers,  il  y  a  des  difEérences  assez 
importantes  entre  les  diverses  Compagnies  :  aux  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres  et  aux  Sciences,  leur  nombre  est  de  huit  ;  il  est  de  dix  aux 
Beaux-Arts.  Notre  Académie  n'en  compte  que  six. 

Le  moment  nous  semble  venu  d'augmenter  ce  chifEre.  Sans  aller  aussi 
loin  que  l'Académie  des  Beaux-Arts,  il  nous  a  paru  qu'il  conviendrait 
d'adopter  la  même  règle  que  les  Académies  des  Inscriptions  et  des 
Sciences. 

A  mesure  que  se  multiplient  les  rapports  internationaux,  les  Académies 
voient  augmenter  le  nombre  des  savants  étrangers  auxquels  il  leur  paraît 
intéressant  de  pouvoir  conférer  le  titre  d'associé.  D'un  autre  côté,  afin 
de  conserver  à  cette  distinction  sa  haute  valeur,  il  faut  éviter  de  la  multi- 
plier. En  portant  de  six  à  huit  le  nombre  des  associés  étrangers,  l'Aca- 
démie trouverait  le  moyen  d'honorer  certains  hommes  considérables, 
pour  lesquels  le  titre  de  correspondant  est  évidemment  insuffisant,  sans 
entamer  le  prestige  qui  s'attache  justement  à  la  situation  d'associé.  C'est 
en  ce  sens  que  la  commission  vous  propose  de  modifier  l'article  premier. 

Le  nombre  des  correspondants  était,  au  terme  du  règlement  de  1833, 
de  trente  à  quarante  ;  le  décret  du  7  janvier  1857  l'a  porté  à  quarante-cinq 
et  une  déUbération  de  l'Académie,  en  date  26  mai  1866,  l'a  fixé  au  chiffre 
actuel  de  quarante-huit.  La  répartition  entre  les  sections  a  été  arrêtée  par 
l'Académie,  qui  l'a  modifiée  h  diverses  reprises.  Le  2  janvier  1841,  on  a 
attribué  neuf  correspondants  à  la  section  d'Economie  politique  et  sept  à 
chacune  des  autres  sections  ;  le  3  janvier  1846,  la  section  d'Economie  a 
été  dotée  d'un  dixième  correspondant  ;  enfin  lorsque  la  section  de  poli- 
tique, Administration  et  Finances,  créée  en  1855,  a  été  supprimée,  une 
délibération  de  l'Académie  en  date  du  9  mai  1866  a  fixé  comme  il  suit 
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la  répartition  des  correspondants  :  douze  pour  la  section  d'Economie  poli- 
tique et  neuf  pour  chacune  des  quatre  autres  sections. 

Depnis  trois  ans,  l'Académie  des  Inscriptions  et  l'Académie  des  Scien- 
ces ont  cru  devoir  augmenter  le  nombre  de  leurs  correspondants  :  un 
décret  du  11  mars  1898  l'a  porté  de  cinquante  à  soixante-dix  pour  la  pre- 
mière de  ces  Compagnies,  un  autre  décret  du  24  juin  1899  l'a  porté  de 
cent  à  cent  seize  pour  la  seconde.  Votre  commission  ne  vous  propose  pas 
une  extension  aussi  considérable,  mais  elle  estime  qu'en  raison  notam- 
ment de  l'extension  que  les  rapports  internationaux  ont  prise  depuis 
quelques  années  et  qui  ne  fera  que  grandir  à  la  suite  de  la  création  de 
l'Association  Internationale  des  Académies,  il  serait  utile  d'élargir  notre 
cadre  et  de  permettre  aux  sections  d'ouvrir  un  peu  plus  largement  cette 
porte  :  elle  vous  propose  donc  de  décider  que  le  nombre  de  correspon- 
dants sera  uniformément  de  douze  pour  chacune  de  nos  cinq  sections,  ce 
qui  donnerait  un  chiffre  total  de  soixante. 

Convenait- il  d'établir  une  proportion  fixe  entre  le  nombre  des  corres- 
pondants nationaux  et  celui  des  étrangers  ?  Ce  système  existe  à  l'Académie 
des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  laquelle  n'est  pas  divisée  en  sections, 
mais  il  n'a  été  admis  ni  à  l'Académie  des  sciences,  ni  à  celle  des  Beaux  Arts. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  vous  proposer  de  l'adopter  :  elle 
estime  qu'une  telle  règle,  sans  présenter  de  sérieux  avantages,  pourrait 
être  souvent  gênante. 

L'Académie  a  plus  d'une  fois  reconnu  la  nécessité  d'introduire  une 
modification  dans  les  règles  relatives  aux  présentations.  D'après  les  dis- 
positions actuellement  en  vigueur,  lorsqu'il  est  décidé  que  la  compagnie 
ne  se  renferme  pas  dans  la  liste  qui  lui  est  soumise,  chaque  membre  a  le 
droit  de  demander  l'addition  du  nom  d'un  ou  plusieurs  candidats.  Il  est 
facile  de  comprendre  qu'un  tel  système  peut  donner  lieu  à  des  abus  : 
s'il  est  nécessaire  que  les  propositions  d'une  section  ou  d'une  commis- 
sion puissent  être  complétées,  encore  faut-il  que  l'exercice  de  ce  droit  soit 
entouré  de  certaines  garanties,  La  commission  a  pensé  qu'il  est  conve- 
nable d'exiger  le  concours  de  trois  membres  au  moins  pour  toute  addition 
à  une  liste  do  candidats  et  c'est  pour  établir  cette  règle  qu'elle  vous  pro- 
pose de  modifier  le  dernier  paragraphe  de  l'article  dix. 
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Une  autre  question  avait  été  renvoyée  par  l'Académie  à  l'exameQ  de 

la  Commission  :  convenait-il  de  conférer  aux  membres  libres  le  droit  de 

BufErage  dans  les  élections  des  membres  du  bureau,  des  associés  étrangers 

et  des  correspondants  ? 

Après  mûre  réflexion,  il  nous  a  paru  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'introduire 
cette  innovation.  Il  est  bien  vrai  que  le  règlement  de  l'Académie  des 
Beaux-Arts  permet  aux  membres  libres  de  prendre  part  à  l'élection  du 
président;  mais  ni  celui  de  l'Académie  des  Sciences,  ni  celui  de  l'Acadé- 
mie des  Inscriptions  ne  leur  reconnaissant  ce  droite  nous  considérons 
qu'il  n'y  a  pas  de  motif  suffisant  pour  nous  écarter  de  nos  anciennes 
règles  ;  nous  vous  proposons  en  conséquence  de  ne  point  modifier  sur  ce 
point  les  articles  du  règlement. 


Texte  actuel. 

Abt.  1*' 

L'Académie  se  compose  .   .   . 


Proposition  de  la  Commissioné 

Art.  l«r 
L'Académie  se  compose  .   .   . 


et  de  six  associés  étrangers. 
Abt.  2 
L'Académie  a  qnarante-huit  cor- 
respondants :  douze  pour  la  section 
d'économie  politique,  statistique  et 
finances,  et  neuf  pour  chacune  des 
autres  sections. 

Art.  10 

§  3.  Si  l'Académie  décide  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  se  renfermer  dans 
cette  liste,  chaque  académicien 
peut  proposer  un  candidat  dont  le 
nom  est  inscrit  à  la  suite  des  pré- 
sentations de  la  section. 


et  de  huit  associés  étrangers. 
Art.  2 

L'Académie  a  soixante  corres- 
pondants : 

soit  douze  pour  chacune  des  sec- 
tions. 

Abt.  10 

§  3.  Si  l'Académie  décide  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  se  renfermer  dans 
cette  liste,  chaque  académicien 
peut  proposer  un  candidat  dont  le 
nom  est  inscrit  à  la  suite  des  pré- 
sentations de  la  section,  ai  deux 
membre»  ayant  droit  de  vote  décla- 
rent appuyer  la  proposition. 
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La  délibération  sur  les  diverses  modifications  proposées  dans  le  rap- 
port ci-dessus  est  ouverte. 

L'Académie,  après  avoir  successivement  approuvé  les  changements 
apportés  aux  articles  1*',  2  et  10  de  son  règlement,  adopte  l'ensemble  des 
modifications  proposées. 

Le  texte  des  nouveaux  articles  sera  transmis  à  M.  le  Ministre  de  llns.- 
truction  publique  avec  prière  de  les  soumettre  à  l'approbation  de  M.  le 
Président  de  la  Eépublique. 

Texte  nouveau  adopté. 
Abt.  1« 

L'Académie  se  compose et  de  huit  associés 

étrangers. 

Art.  2 

-  L'Académie  a  soixante  correspondants,  soit  douze  pour  chacune  des 
sections.  ... 

Art.  10 

§  3.  Si  l'Académie  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se 

renfermer  dans  cette  liste,  chaque  académicien  peut  proposer  un  candidat 
dont  le  nom  est  inscrit  à  la  suite  des  présentations  de  la  section,  si  deux 
membres  ayant  droit  de  vote  déclarent  appuyer  la  proposition. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Cheysson,  au  nom  de  la  Commission  du 
prix  Biaise  des  Vosges,  l'Académie  adopte  pour  ce  prix  à  décerner  en 
1903,  le  sujet  suivant  : 

d  Les  Sociétés  coopératives  de  consommation.  >  • 

<  Historique  de  leur  institution.  —  Résultats  de  leur  fonctionne- 
ment. —  Emploi  de  leurs  bonis.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1902,  terme  de  rigueur. 

M.  Sorel  fait,  au  nom  de  la  section  d'histoire,  un  rapport  sur  le  rempla- 
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cément  comme  correspondant  de  M.  Stubb;»,  décédé  le  19  avril  1901  et 
expose  les  titres  de  M.  Hermann  Hiiffer,  unique  candidat  présenté. 

La  discussion  des  titres  aura  lieu  dans  la  prochaine  séance. 

M.  Bétolaud,  au  nom  de  la  section  de  législation,  présente  un  rapport 
au  sujet  du  legs  Jeannerey. 

Il  propose  à  l'Académie  de  déclarer  qu'elle  n'élève  de  prétention  n 
sur  l'attribution  dudit  legs,  ni  sur  la  mise  en  œuvre  de  la  Fondation  i 
laquelle  cette  fortune  doit  être  consacrée. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


Séance  du  30  :  —  Présidence  de  M.  le  Comte  de  Fsanquevillb,  Pré- 
sident. —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — 
Revue  d'histoire  rédigée  à  l'Etat-Major  deV Armée,  3«  année,  4*  volume, 
no  11,  novembre  1901  (in-8°,  Paris,  R.  Cbapelot  et  C",  1901)  ;  — 
Henri  IV  et  les  députés  de  Genève,  Chevalier  et  Chapeaurouge,  par 
M.  Francis  de  Crue  (in-8°,  Genève,  J.  Julien,  Paris,  A.  Picard  et  fils,  1901)  ; 

—  Acta  Borussica  :  Documents  sur  V organisation  politique  de  la  Prusse  au 
Z  VHP  siècle,  tomes  Ilet  III  (in-l"  Berlin,  V'erlagVon  Paul  Parey,1901); 

—  Actions  (résultats)  de  Vinspection  des  métiers  pour  l'année  1900  (en-sué- 
dois, Stockholm,  1901). 

M.  Lefèvre-Pontalia  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Le  suffrage  de 
demain.  Régime  électoral  d'une  démocratie  organisée,  par  M.  Eugène  Duthoit, 
professeur  à  la  Faculté  libre  du  droit  de  Lille  (in-12,  Perrin  et  C'%  Pa- 
ris, 1901). 

M.  Glasson  présente  un  ouvrage  en  trois  volumes  intitulé  :  Traité 
élémentaire  de  droit  civil  conforme  au  programme  officiel  des  Facultés  de 
droit,  par  M.  Marcel  Planiol,  professeur  de  droit  civil  à  la  Faculté  de  Droit 
de  Paria  (3  tomes  in-8o,  Parie,  F.  Pichon,  1900-1901). 

M.  F.  Passy  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

lo  La  Sibérie  économique  considérée  plus  spécialement  dans  sa  partie 
Cishaikalienne,  par  M.  Claudius  Aulagnon,  chargé  de  mission  par  le  minis- 
tère du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  télégraphes  (in-8',  Paris, 
GuillauminetC'%  1901). 
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2o  Du  sort  des  indigènes  dans  les  colonies  d'exploitation,  par  M.  Benito 
Sylvain,  officier  de  marine  haïtienne,  aide-de-camp  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Ethiopie  (in-8°,  Parie,  L.  Boyer,  1901). 

M.  Gréard  lit  une  :  «  Etude  sur  la  sépulture  du  cardinal  de  Richelieu 
et  sur  la  transformation  de  la  Sorbonne  ». 

Cette  lecture  est  écoutée  avec  le  plus  vif  intérêt. 

Le  Gérant  responsahlCf 
HaNRY  VERGÉ. 


ERRATA  : 

Tome  156,  page  145,  lisez  :  Le  Communisme  au  nouveau  monde,  par 
M.  François  Saqot  et  non  Saget. 


DISCOURS 


M.  LE  C"  DE   FRANQUEVILLE 

PRÉSIDENT 

A  L'OCCASION  DU  PRIX  NOBEL 
DÉCERNÉ  A  M.  FRÉDÉRIC  PASSY 


Messieurs, 

Il  n'est  pas  dans  les  usages  de  l'Académie  d'adresser 
publiquement  des  félicitations  à  ceux,  de  nos  con- 
fi'ères  qui  reçoivent,  d'un  gouvernement  ou  d'un  corps  sa- 
vant étranger,  des  distinctions  honorifiques.  Peut-être 
estimerez-vous  cependant  qu'il  convient  de  faire  exception 
à  cette  règle,  dans  les  circonstances  présentes.  C'est,  en 
effet,  sur  l'initiative  d'un  certain  nombre  des  membres  de 
notre  compagnie  que  la  commission  suédoise  chargée  dé 
répartir  les  revenus  de  la  fondation  Nobel  a  décerné  à 
M.  Frédéric  Passy  la  moitié  du  prix  réservé  aux  personnes 
qui  ont  le  plus  constamment  travaillé  pour  la  grande  cause 
de  la  paix  eatre  les  peuples. 

II  y  a  longtemps  que  Montaigne  considérait  la  guerre 
comme  «  la  preuve  de  notre  imbécillité  ou  imperfection... 
car  cette  eflroyable  ordonnance  de  tant  de  milliers  d'hommes 
armés  tant  de  fureur,  d'ardeur  et  de  courage,  il  est  plai- 
sant à  considérer  par  combien  vaines  occasions  elle  est 
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agitée  et  par  combien  légières  occasions  esteincte  ».  Et 
pourtant,  au  xx«  siècle  encore,  nous  en  sommes  réduits  à 
répéter  la  parole  de  Rousseau  :  «  La  paix  perpétuelle  est, 
à  présent,  un  objet  bien  absurde.  »  Je  ne  sais  si  nous  pour- 
rions ajouter,  avec  le  philosophe  :  «  Qu'on  nous  rende  un 
Henri  IV  ou  un  Sully,  la  paix  perpétuelle  redeviendra  un 
projet  raisonnable.  » 

Penser  que  les  hommes  en  viendront  un  jour  à  se  laisser 
guider  par  la  seule  raison,  c'est  croire  que  la  passion  ces- 
sera de  régner  dans  les  cœurs  et  d'animer  les  esprits.  Mais 
quoi  qu'il  en  puisse  être,  il  n'en  est  pas  moins  utile  de  tra- 
vailler au  règne  de  la  paix.  Et  de  même  que  les  honnêtes 
gens  ne  doivent  pas  cesser  de  défendre  les  principes  de  la 
morale,  alors  même  qu'ils  n'ont  pas  le  fol  espoir  de  les  voir 
universellement  respectés,  de  même  les  esprits  généreux 
font  une  œuvre  essentiellement  méritoire  et  chrétienne, 
lorsqu'ils  s'efiorcent  de  combattre  l'abominable  fléau  de  la 
guerre  et  de  faire  régner  la  concorde  parmi  les  humains. 

M.  Frédéric  Passy  a  été  l'apôtre  convaincu,  persévérant 
de  cette  grande  idée,  il  l'a  soutenue  et  propagée,  avec  une 
conviction  que  rien  n'a  pu  ébranler,  avec  une  ardeur  qui  ne 
s'est  jamais  affaiblie,  il  a  été  l'homme  d'une  idée  :  unius 
proposai  vir,  et  nous  ne  pouvons  que  nous  féliciter  de 
voir  son  zële  généreux  récompensé  par  une  très  haute 
distinction. 

M.  Frédéric  Passy  a  répondu  d'une  voix  émne  : 

M.  Frédéric  Passy:  —  Voulez- vous  me  permettre, 
Monsieur  le  le  Président,  en  vous  remerciant,  de  remercier 
l'Académie?  Car  c'est  en  grande  partie,  j'en  suis  convaincu, 
à  l'honneur  que  m'ont  fait  mes  confrères  en  usant  en  ma 
faveur  de  leur  droit  de  présentation  que  je  dois  d'avoir  été 
le  premier  lauréat  du  Prix  Nobel  de  la  paix. 

C'est  à  la  fois,  pour  moi,  et  la  plus  h^ute  récon^pense  qui 
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pût  être  accordée  à  mes  travaux,  et  une  consécration  qui 
donne  à  mes  idées  et  à  mes  eflorts  une  autorité  désormais 
incontestable. 

Non  sans  doute,  comme  vous  venez  de  le  dire,  que  nous 
puissions  nous  flatter  de  faire  disparaître  demain,  ni  de 
longtemps  peut-être,  de  la  surface  de  la  terre,  entre  les 
nations  non  plus  qu'entre  les  individus,  les  conflits  d'inté- 
rêts et  les  appels  à  la  violence.  Mais  il  est  permis  du  moins, 
et  dès  lors  commandé,  d'espéret*  de  les  rendre  plus  rares 
et  de  substituer  plus  souvent,  aux  incertaines  et  barbares 
décisions  de  la  force,  des  solutions  amiables  et  juridiques. 

«  Quand,  sur  cinq  guerres,  vous  n'en  auriez  empêché  que 
deux  »,  me  disait,  en  1896,  à  Budapest  —  M.  Levasseur  peut 
s'en  souvenir  —  après  une  ovation  bien  au-dessus  de  mes 
mérites,  le  comte  Apponyi,  aujourd'hui  président  de  la 
Chambre  des  députés  de  Hongrie,  «  ne  serait-ce  pas  déjà 
un  bien  grand  service  rendu  à  l'humanité?  C'est  là  ce  que 
nous  avons  voulu  affirmer  en  saluant  en  votre  personne  la 
bienfaisante  milice  de  la  paix.  * 

C'est  aussi,  mes  chers  confrères,  ce  qu'à  votre  tour  voua 
avez  voulu  dire,  en  préparant  par  vos  suflrages  le  verdict 
du  Comité  Norvégien,  et  ce  dont  je  prends  acte,  avec  une 
respectueuse  gratitude,  comme  du  plus  précieux  et  du  plus 
efficace  des  encouragements. 

Séanee  du  14  décembre  1901. 


LA  SEPULTURE  DU  CARDINAL  DE  RICHELIEU 


(i) 


La  sépulture  du  cardinal  de  Richelieu  a  son  histoire.  Le 
dernier  épisode  s'est  déroulé  sous  nos  yeux,  mais  i!  est  peu 
connu  ;  le  premier,  qui  date  du  lendemain  de  sa  mort,  est 
resté  jusqu'ici  enveloppé  d'obscurité. 

Le  journal  d'Olivier  d'Ormesson  porte,  à  la  date  d'avril 
1643,  la  mention  suivante  : 

«  On  donnoit  ordre  à  Paris  pour  empêcher  la  sédition, 
parce  que  le  menu  peuple  murmuroit  sur  la  maladie  du  Roy 
contre  le  cardinal  de  Richelieu,  sur  ce  que  l'on  disoit  qu'il 
avoit  empoisonné  le  Roy,  et  parloit-on  de  tirer  son  corps 
de  la  Sorbonne  et  de  le  traisner  par  les  rues  et  l'on  disoit 
que  l'on  avait  osté  toute  la  magnificence  du  catafalque, 
mesme  son  corps.  » 

Et  complétant  plus  tard  cette  dernière  indication,  qui  ne 
laissait  pas  de  lui  paraître  extraordinaire,  d'Ormesson  ajou- 
tait en  marge  :  «  Vray  ». 

D'autre  part,  dans  une  page  des  procès-verbaux  des  assem- 
blées (le  la  Faculté  de  Théolofïie,  dont  la  vie  intérieure, 
nous  l'avons  établi,  n'avait  rien  de  commun  avec  celle  de 
la  Sorbonne,  on  lit  : 

«  Le  mardi,  19  may  1643,  sur  les  dix  heures  du  soir,  vint 
un  carrosse  attelé  à  six  chevaux  dans  la  cour  de  la  Sor- 
bonne, pour  enlever  la  bière  où  estoit  le  corps  de  feu  Mon- 
seigneur le  Cardinal,  duc  de  Richelieu,  et  fit  trois  ou 
quatre  tours  dans  ladicte  cour  pour  faire  croire  que  ladicte 

(1)  Cette  lecture  est  extraite  d'un  livre  intitulé  :  Derniers  souvenirs  de 
la  vieille  Sorbonne,  qui  doit  paraître  prochainement. 
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bièi'e  avoit  été  enlevée  et  empêcher  par  ce  moyen  que,  se- 
lon le  bruict  qui  couroit,  quelques  méchants  et  impies  ne 
vinssent  l'enlever  pour  le  jetter  à  la  voierie.  Le  carrosse  ne 
l'enleva  en  efïect  :  mais  les  docteurs  donnèrent  ordre  de 
faire  oster  en  mesme  temps  ladicte  bière  de  plomb  cou- 
verte de  velours  noir...  qui  estoit  en  l'église  sur  une  table 
portée  sur  des  tréteaux  au  milieu  du  chœur  avec  des  balus- 
trades à  l'entour...  toute  l'église  tendue  haut  et  bas  d'une 
tenture  de  velours  noir  parsemé  d'armoiries. . .  On  ne  sait 
où  lesdits  docteurs  ont  fait  mettre  ladicte  bière.  » 

Telle  était  la  relation  du  greffier  de  la  Faculté  de  Théo- 
logie, Quintaine,  relation  qu'il  avait  fait  consacrer  par  la 
Faculté,  en  l'inscrivant  sur  ses  registres. 

Les  deux  textes,  malgré  les  différences  de  dates,  se  con 
firment.  Ce  qu'Olivier  d'Ormesson  donnait  comme  bruit 
courant  et  comme  menace,  à  la  fin  d'avril,  s'était  réalisé 
au  mois  de  mai.  Ainsi  s'explique  la  note  ultérieure  où  il  cer- 
tifie l'exactitude  de  son  premier  renseignement.  Il  était 
donc  «  vray  »  qu'en  mai  1643,  le  catafalque  de  Richelieu 
avait  disparu  de  la  chapelle  de  la  Sorbonne,  et  avec  lui  son 
corps.  Qu'était-il  devenu  ? 

Ce  fait  particulier,  que  deux  témoins  contemporains  affir- 
maient, sans  pouvoir  l'expliquer,  un  autre  témoignage  plus 
voisin  encore  de  l'évéïiemeni  permet,  semble-t-il,  de 
l'éclaircir.  Dans  les  papiers  de  la  collection  Godefroy,  qui 
appartiennent  à  la  Bibliothèque  de  l'Institut,  il  existe  un 
Récit  particulier  de  ce  qui  s'est  passé  à  la  mort  du  Cardinal, 
arrivée  le  jeudi  4  décembre  i642,  sur  le  midi.  Ecrit  à  Paris 
et  commencé  le  lendemain  du  décès,  5  décembre,  le  Récit 
rend  compte  des  derniers  instants,  de  l'autopsie,  des  funé- 
railles de  Richelieu.  Le  manuscrit  ne  porte  pas  de  signa- 
ture :  c'est  un  de  ces  feuillets  de  gazette  privée,  pour  ainsi 
dire,  qui,  après  avoir  passé  par  un  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  mains  selon  l'usage  du  temps,  allaient  enrichir 
la  collection  de  quelque  amateur.  Mais  il  y  a  bien  des  appa- 
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renées  que  la  pièce  est  du  docteur  Marin  Cureau  de  la 
Chambre,  médecin  ordinaire  de  Richelieu  et,  plus  tard,  de 
Louis  XIV,  un  savant  et  un  homme  de  lettres  qualifié, 
membre,  dès  la  fondation,  de  l'Académie  française  et  de 
l'Académie  des  Sciences.  Certains  détails  et  l'émotion  dis- 
crète répandue  dans  toute  la  note  indiquent  un  ami  Intime 
de  la  maison  ;  la  description  scientifique  de  l'autopsie  dé- 
nonce le  praticien,  et,  au  ton  ordinaire  des  réflexions 
morales  qui  ferment  la  relation,  l'académicien  se  révèle.  Il 
semble  d'ailleurs  que  Oureau  de  la  Chambre  s'est  trahi  — 
non  sans  le  vouloir  —  en  se  nommant  lui  seul  avec  l'évêque 
parmi  les  témoins  de  la  cérémonie,  comme  font  les  peintres 
qui  placent  leur  portrait  dans  le  coin  d'une  grande  scène 
historique.  Nous  ne  possédons  malheureusement  aucune 
pièce  autographe  qui  permette  d'appuyer  la  conjecture. 
Dans  tous  les  cas,  \e  Récit  vaut  par  lui-même.  Il  a  été  rédigé 
avec  soin,  révisé  avec  scrupule.  Les  nombreuses  additions 
interlinéaires  ou  marginales,  faites  sur  le  moment  ou  après 
intervalle,  ont  pour  objet  de  mettre  dans  certains  détails 
encore  plus  de  précision.  Tout  y  donne  l'impression  de 
l'exactitude,  et  suivant  le  mot  appliqué  au  caractère  de 
Marin  Cureau  de  la  Chambre,  d'un  <  grand  fonds  de  pro- 
bité ». 

Or,  d'après  le  Récit,  les  restes  de  Richelieu  auraient  été 
transférés  du  Palais-Royal,  où  il  est  mort,  à  la  Sorbonne, 
où  il  avait  demandé  à  être  inhumé,  en  deux  fois  : 

f  Le  mercredi  10  décembre,  les  entrailles  du  Cardinal 
furent  apportées  de  nuict  dans  un  carrosse  à  la  Sorbonne, 
conduictes  par  Monseigneur  Lescot,  évêque  de  Chartres, 
Monsieur  de  la  Chambre  et  quelques  autres  aumosniers  du 
deflunct,  et  mises  en  dépost,  jusqu'au  parachèvement  de  la 
nouvelle  église,  dans  une  cave  qui  est  dans  une  chapelle  au 
milieu  de  deux  autres,  derrière  le  maistre  autel  :  elles 
étaient  enfermées  dans  une  caisse  de  plomb  carrée  cou- 
verte d'une  manière  de  boiste  de  bois   que  quatre   per- 
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sonnes  à  la  snicte  du  carrosse  portoient  avec  assez  de  diffi- 
culté. 

<  Samedi  suivant,  13  du  même  courant,  sur  les  neuf  heures 
et  demie  du  soir,  son  corps  fut  porté  au  palais  Cardinal  à 
la  Sorbonne,  lieu  destiné  à  sa  sépulture  dans  un  grand  cha- 
riot de  deuil...  » 

N'est-il  pas  à  croire  que  si,  dans  la  manifestation  du 
19  mai,  le  corps  de  Richelieu  fut  «  osté  »  si  rapidement 
avec  «  toute  la  magnificence  du  catafalque  »,  c'est  parce 
qu'on  le  descendit  dans  le  caveau  où,  suivant  le  Récit,  ses 
entrailles  avaient  été  «  mises  en  dépost  »?  La  vieille  Sor- 
bonne a  toujours  eu  la  prétention  d'être  maîtresse  chez  elle 
et  n'admettait  guère  personne  au  privilège  de  son  intimité. 
La  menace  de  sédition  qui  grondait  dans  toute  la  ville 
n'était  pas  pour  la  faire  rompre  avec  ces  habitudes  de  dis- 
crétion. L'enlèvement  fut  en  hâte,  secrètement.  De  là  le 
mystère  dont  Olivier  d'Ormesson,  non  plus  que  Quintaine, 
n'a  eu  la  clef. 

Mais  le  texte  du  Récit  révèle  à  son  tour  un  fait  qui,  chose 
singulière,  semble  avoir  passé  inaperçu. 

Aucune  chronique,  en  efTet,  aucun  mémoire,  à  notre  con- 
naissance, ne  fait  allusion  à  ce  «  dépost  »  des  entrailles  de 
Richelieu,  séparées  de  son  corps. 

On  sait  qu'Henri  IV  avait  légué  son  cœur  à  l'église  du 
couvent  des  jésuites  de  la  Flèche,  aujourd'hui  le  Prytanée 
militaire  ;  que  le  cœur  de  Louis  XIV  fut  déposé  à  la  maison 
professe  des  jésuites  de  la  rue  Saint-Antoine  par  le  cardinal 
de  Rohan,  tandis  que  son  corps  était  porté  à  Saint-Denis  ; 
ce  qui  donna  lieu  à  ces  vers,  «  horribles  »,  suivant  le  mot 
d'un  contemporain  : 

A  Saiat-Denis  comme  à  Versailles 
Il  est  sans  cœur  et  sans  entrailles. 

On  sait  aussi  qu'en  1862,  la  reine  Marie-Thérèse  obtint 
que,  «  comme  les  corps  des  princes  et  des  princesses  de  la 
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famille  royale  étaient  réunis  à  l'abbaye  de  Saint-Denis, 
l'église  du  Val-de-Grâce,  bâtie  en  1645  par  les  soins  d'Anne 
d'Autriche,  fût  choiï^ie  pour  y  garder  leurs  cœurs  ».  Placés 
d'abord  dans  la  chapelle  de  Sainte-Scolastique,  les  cœurs, 
en  1876,  furent,  par  ordre  du  Roi,  transportés  dans  la  cha- 
pelle Sainle-Anne,  qui  dès  lors  leur  demeura  vouée.  Ils 
étaient  enfermés  dans  «  un  t'^mbeau  composé  de  plusieurs 
petites  layettes  ou  coffrets  distincts  »,  dans  lesquels  ils  repo- 
saient sur  des  carreaux  de  velours  noir  ou  de  moire  d'ar- 
gent, selon  l'âge  des  princes  et  des  princesses.  A  l'origine, 
ils  étaient  déposés  dans  la  chapelle  le  même  jour  que  les 
corps  étaient  transportés  à  Saint-Denis,  et  la  pompe  des 
deux  convois  était  la  même.  A  l'occasion  de  la  mort  de  Phi- 
lippe de  France,  premier  duc  d'Anjou,  qui  n'avait  pas  trois 
ans,  Louis  XIV  décida  que  les  deux  cérémonies  ne  seraient 
célébrées  que  pour  les  enfants  âgés  d'au  moins  sept  ans; 
mais  le  dépôt  des  cœurs  dans  la  chapelle  ne  cessa  pas  de  se 
faire  régulièrement.  De  1662  à  1761,  la  chapelle  Sainte- 
Anne  reçut  vingt-neuf  cœurs,  parmi  lesquels  ceux  d'Anne 
d'Autriche,  la  fondatrice  de  l'église,  d'Henriette-Anne  d'An- 
gleterre, duchesse  d'Orléans,  de  la  reine  Marie-Thérèse,  de 
la  princesse  de  Bavière,  dauphine,  —  ce  fut  Bossuet  qui 
présida  la  cérémonie  ;  —  d'Anne-Marie-Louise  d'Orléans, 
fille  de  Gaston,  duc  d'Orléans;  de  Philippe  de  France,  duc 
d'Orléans,  frère  de  Louis  XIV,  etc.  Des  membres  de  la  fa- 
mille royale,  cette  sorte  d'hommage  s'était  étendu  aux  per- 
sonnages que  la  gloire  ou  la  vertu  avait  consacrés.  Le  cœur 
de  Turenue  appartenait  par  don  spécial  aux  Carmélites  de 
la  rue  du  Boulois.  De  Bruxelles,  où  on  l'avait  d'abord  envoyé 
pour  le  soustraire  aux  inimitiés  de  ses  adversaires,  celui 
d'Arnauld  était  revenu  à  Port-Royal.  Il  y  avait  beaucoup  de 
cœurs  sous  les  dalles  de  la  petite  église  de  Magny.  Les  reli- 
quaires jansénistes  contiennent  un  grand  nombre  de  linges 
imbibés  du  «  sang  du  cœur  »  de  telle  ou  telle  personne  tou- 
chée de  la  grâce.  Madame  dt;  Longueville,  également  amie 
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de  Port- Royal  et  des  Carmélites,  avait  légué  son  corps  à 
celle  des  deux  maisons  où  elle  mourrait;  l'autre  devait 
avoir  ses  entrailles.  Dans  la  pensée  de  ceux  qui  faisaient 
ces  sortes  de  testament,  c'était  un  moyen  pieux  de  multi- 
plier les  prières  à  leur  intention. 

Rien  n'empêcherait  donc  que  Richelieu  eût.  de  son  vivant, 
disposé  de  ses  entrailles.  Le  cœur  du  Père  Joseph  n'est-il  pas 
aujourd'hui  encore  dans  le  couvent  des  Sœurs  du  Calvaire  à 
Orléans?  Mais,  en  reproduisant  les  «  volontés  dernières  »  aux 
termes  desquelles  le  Cardinal  «  désire  et  ordonne  que  son 
corps  soit  enterré  dans  la  nouvelle  église  de  la  Sorbonne  de 
Paris  »,  le  fidèle  Aubery  ne  fait  aucune  réserve.  Bien  plus, 
cette  «  caisse  de  plomb...  que  quatre  personnes...  portaient 
avec  assez  de  difficulté  »  ne  paraît  pas  s'être  jamais  retrou- 
vée. Il  n'en  est  question,  ni  au  moment  de  la  translation  des 
restes  du  Cardinal  de  la  chapelle  dans  l'église,  ni  lorsque, 
après  la  sépulture  provisoire  dans  l'église,  ils  furent  défini- 
tivement enfermés  dans  le  mausolée  de  Girardon.  Quels  que 
fussent  les  sentiments  de  la  société  à  l'égard  du  Cardinal, 
n'est  il  pas  étrange  que,  sur  ce  point  qui  touchait  de  si  près 
à  la  vie  intérieure  de  la  maison,  les  registres  des  Prieurs 
soient  absolument  muets?  Et  cependant  comment  révoquer 
en  doute  purement  et  simplement,  sans  documentsà  l'appui, 
la  parole  d'un  témoin  aussi  autorisé  que  Cureau  de  la  Cham- 
bre? L'assertion  du /2éc27 —  Cureau  de  la  Chambre  n'en 
fût-il  pas  l'auteur  —  est  trop  cii^constanciée,  trop  nette, 
pour  n'être  pas  maintenue  à  titre  d'indication,  jusqu'à  ce 
que  la  preuve  soit  faite  qu'elle  est  sans  fondement. 

On  ignore  à  quelle  date  exacte  Richelieu  fut  transporté 
de  la  chapelle  dans  l'église.  Ce  dut  être  en  1648,  après  la 
prise  de  possession  de  l'église,  la  chapelle  ayant  été  rasée. 
Le  monument  de  Girardon  ne  fut  placé  qu'en  1649,  le 
registre  des  Prieurs  en  fait  foi.  Jusque-là  le  corps  reposa 
dans  un  caveau,  sous  le  chœur,  au  milieu,  juste  à  la  place 
que  devait  occuper  plus  tard  le  tombeau.  Germain  Brice  et 
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Piganiol  de  la  Force  ont  laisse  de  cette  sépulture  tempo- 
raire une  description  tirée,  disent-ils,  «  du  procès-verbal 
de  l'ouverture  du  caveau  et  de  l'installation  du  mausolée 
de  Girard  on  »  : 

«  Au  bout  du  caveau,  est  attachée  à  la  muraille  une  lame 
de  cuivre  de  trois  pieds  et  demi  de  haut  et  de  deux  pieds 
de  large;  au  bout  de  ladite  lame  sont  les  armes  du  Car- 
dinal gravées  sur  le  cuivre,  et  au-dessous  l'épitaphe  qui 
contient  ce  qui  suit  :  «  Ici  gist  le  grand  Armand-Jean  du 
*  Plesais,  cardinal  de  Richelieu,  duc  et  pair  de  France  ; 
«  grand  en  naissance,  grand  en  esprit,  grand  en  sagesse, 
«  grand  en  science,  grand  en  courage,  grand  en  fortune, 
c  mais  plus  grand  encore  en  piété...  » 

Suit  rénumératîon,  qui  se  prolonge  pendant  près  de  trois 
pages,  des  victoires,  des  triomphes,  des  vertus  du  Car- 
dinal. «  Longue  et  romanesque  épitaphe,  écrit  Piganiol, 
ridicule  par  ses  louanges  excessives.  >  Elle  est  de  Scudéri. 
Pellison  le  rappelle,  non  sans  malice  peut-être,  dans  son 
Histoire  de  V Académie  française.  Quant  à  la  lame  de  cuivre 
sur  laquelle  elle  était  gravée,  elle  a  disparu  dans  le  sac 
de  1793  ;  il  n'en  subsiste  rien. 

Aucuns  frais  n'avaient  été  épargnés  pour  ménager  à 
Richelieu  un  asile  digne  de  lui.  Au  témoignage  de  Talle- 
mant  des  Réaux,  la  duchesse  d'Aiguillon  aurait  bien  voulu 
réduire  la  dépense;  messieurs  de  Sorbonne  n'étaient  pas 
les  seuls  à  se  plaindre  de  son  économie.  Quarante  ans  après 
la  consécration  de  l'église,  le  grand  autel  non  plus  que  le 
tombeau  n'était  terminé  :  les  marbres  que  Richelieu  avait 
fait  apporter  dans  la  nef  gisaient  épars,  attendant  qu'on  les 
mît  en  œuvre.  «  Si  bien  qu'il  fallait  tenir  l'église  fermée, 
disaient  les  avocats  de  la  Société  dans  un  mémoire  daté  de 
1689,  pour  en  cacher  aux  yeux  du  public  l'imperfection  et 
la  diflormité.  »  Cependant  la  duchesse  avait  dû  finir  par 
céder  :  il  y  allait  de  l'exécution  du  testament  dont  elle  avait 
le  bénéfice.  Les  artistes  en  renom,  Philippe  de  Champagne, 
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Lebrun,  le  «  peintre  du  Roi  »,  Berthelot,  Guillain,  Au- 
guière,  Gadène,  avaient  dirigé  ou  exécuté  les  travaux. 
L'église  de  la  Sorbonne,  dit  Lallemant  dans  le  même  pas- 
sage, était  «  une  belle  pièce  ».  Malheureusement,  nous 
n'en  possédons  aucune  description  satisfaisante.  Germain 
Brice  qui,  le  premier,  en  parle  (1685),  et  Piganiol  de  la 
Force,  qui  ne  fait  guère  que  reproduire  les  détails  ajoutés 
peu  à  peu  aux  dix  éditions  successives  de  Brice,  ne  donnent 
de  l'intérieur  du  monument  qu'une  idée  imparfaite.  Le 
tableau  le  plus  complet  que  nous  ayons  est  celui  qu'a  publié 
Thiéry,  en  1787,  à  la  veille  de  la  Révolution,  «  pour  les 
amateurs  et  les  étrangers  voyageurs  à  Paris  ».  Le  sens 
artistique  de  Thiéry  est  médiocre;  mais  son  exactitude  est 
d'autant  moins  sujette  à  caution. 

«  L'ordre  des  pilastres  corinthiens  qui  existe  dans  l'in- 
térieur de  l'église  est  couronné  par  une  attique  de  propor- 
tion heureuse.  Entre  ces  pilastres,  deux  rangs  de  niches 
superposés  oii  sont  des  anges  de  grandeur  naturelle  et  les 
douze  apôtres.  Toutes  ces  figures  sont  de  la  main  de  Ber- 
thelot et  de  Guillain.  Les  quatre  Pèros  de  l'Église  latine, 
dans  les  pendentifs  du  dôme,  ont  été  peints  à  fresque  par 
Philippe  de  Champagne.  La  disposition  du  pavé  est  en  com- 
partiments de  marbre  de  différentes  couleurs.  Le  grand 
autel,  élevé  sur  les  dessins  de  Bullei,  est  décoré  de  six 
colonnes  de  marbre  rouge  dont  les  bases  et  chapiteaux 
sont  de  bronze  doré  d'or  moulu  comme  les  modillons  de  la 
corniche.  Au  haut  de  l'autel,  Le  Brun  a  représenté  le  Père 
Éternel  dans  une  gloire.  Le  tabernacle  de  marbre  blanc 
est  aussi  orné  de  bronzes  dorés.  Dans  l'épaisseur  des  piliers 
qui  soutiennent  le  dôme  sont  prises  de  petites  chapelles 
proprement  boisées  et  ornées  chacune  d'un  tableau.  Dans 
l'une  est  la  Prédication  de  saint  Antoine,  par  Nicolas 
Coypel  ;  dans  une  autre,  Saint  Hilaire,  evèque  de  Poitiers, 
par  le  m^me;  dans  une  autre,  Saint  Paul  recouvrant  la  vite^ 
par  Brenot...  » 
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Et  ailleurs,  —  nous  complétons  la  description  de  Thiéry 
par  des  renseignements  du  même  temps,  recueillis  çà  et 
là,  —  le  Baptême  de  saint  Jean,  de  Técole  de  "Véronèse  ;  le 
MaiHyre  de  sainte  Ursule,  par  Romanelli  ;  le  Repos  de  la 
Vierge,  la  Présentation  au  Temple  et  la  Pentecôte  attribués 
à  un  élève  de  Romanelli;  une  Descente  de  Croix  de  Phi- 
lippe de  Champagne  ;  quatre  Anges  en  marbre  blanc  de. 
Jean -Baptiste  le  Tuby,  dit  le  Romain  ;  une  Vierge  en  marbre 
blanc  de  Desjardins  ;  un  Christ  en  marbre  blanc  sur  un 
fond  de  marbre  noir  par  Auguière  ;  des  portraits  en  pied  de 
Louis  XIV,  de  Louis  XV,  de  Louis  XVIy  de  Stanislas  de 
Pologne,  du  Cardinal  de  Fleury,  copiés  d'après  Rigaud  ;  — 
parmi  ces  peintures,  dos  croix,  des  cœurs,  des  piédestaux, 
des  chandeliers,  des  lampes,  des  reliefs  de  toute  sorte  en 
bronze  doré,  «  qui  répandaient  dans  l'église  un  éclat  que 
rehaussait  encore,  aux  jours  de  fête,  le  soleil  d'or  déplus 
de  vingt  raille  livres  donné  par  Richelieu  ».  Rien  ne  man- 
quait, en  un  mot,  de  ce  qui  pouvait,  outre  les  richesses 
qu'on  supposait  cachées  sous  les  autels  et  dans  les  tom- 
beaux, égarer  les  passions  et  exciter  les  convoitises  du 
vandalisme  révolutionnaire. 

J'imagine  que  les  membres  de  la  Société,  témoins  de  près 
ou  de  loin  du  sac  de  leur  église,  en  1793,  durent  évoquer 
dans  leur  souvenir  les  résistances  qu'avaient  opposées  leurs 
ancêtres  à  ce  déploiement  de  richesse  si  peu  conforme  à  leur 
esprit.  Leur  caractère  ne  les  eût-il  pas  mis  en  garde  contre 
les  tentations  du  luxe,  cette  simplicité  leur  était  imposée  par 
rexiguïté  de  leurs  ressources.  Nous  avons  montré  ailleurs, 
par  le  tableau  des  recettes  et  des  dépenses  annuelles  de  la 
Sorbonne,  qu'elle  se  suffisait;  rien  de  plus.  Ce  n'est  pas  elle 
qui  put  jamais  être  suspecte  d'accumuler  des'.biens  de  main- 
morte. Elle  avait  besoin  de  faire  des  économies  de  toute 
sorte  et  elle  ne  se  cachait  pas  pour  les  faire.  Aucune  aubaine 
ne  lui  était  indifférente.  Après  les  funérailles  de  Richelieu, 
elle  avait  réclamé  comme  sien  «  tout  Tesquipage  et  attirail  de 
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la  pompe  funèbre,  y  compris  les  six  chevaux  »,  queCureau 
de  la  Chambre  n'estimait  pas,  dans  son  ensemble,  à  moins 
de  six  mille  livres.  Un  de  ses  sujets  de  querelle  avec  la 
duchesse  d'Aiguillon,  pendant  la  construction  de  l'église, 
était  que  «  le  produit  des  matériaux  provenant  des  démoli- 
tions et  descombrements  de  la  chapelle  et  autres  basti- 
ments  attenants,  devait  être  de  son  proffict».  Quand  fut 
posé  le  mausolée  de  Girardon,  la  Société  consentit  à  faire  la 
dépense  d'une  balustrade  en  fer,  mais  à  la  condition  que  les 
frais  lui  seraient  remboursés  sous  la  forme  d'une  quantité 
équivalente  de  marbre  (Registre  des  Prieurs,  14  août  1694, 
28  mai  1695).  Un  certain  nombre  de  baux  des  maisons 
qu'elle  louait,  rue  de  la  Sorbonne,  rue  des  Maçons,  rue 
Saint-Jacques,  nous  ont  passé  sous  les  yeux  ;  tout  y  est 
réglé  de  très  près  :  un  locataire  ayant  demandé  l'établisse- 
ment d'une  porte  cochère,  il  fut  entendu  que  le  prix  de  la 
location  serait  augmenté  d'une  quotité  proportionnelle  au 
revenu  du  capital  dépensé.  Messieurs  de  Sorbonne  étaient 
des  administrateurs  serrés. 

Mais  ils  se  comportaient  avec  leurs  créanciers  comme  avec 
leurs  débiteurs.  Même  exactitude  rigoureuse.  En  cherchant 
aux  archives  municipales  de  Paris  les  souvenirs  intéressant 
la  sépulture  de  Richelieu,  nous  avons  trouvé  le  dernier 
compte  annuel  de  la  Société,  celui  qui  embrassait  l'exercice 
clos  au  5  octobre  1792,  et  qui,  en  réalité,  est  le  compte  de 
la  liquidation.  Il  s'élevait,  en  recettes,  à  138,055  livres  19  sols, 
5  deniers;  en  dépenses,  à  131,293  livres,  17  sols,  5  deniers. 
D'où  une  diflérence  de  6,758  livres,  1  sol,  10  deniers, 
qu'avait  dû  verser  le  citoyen  Thomas  Malo  du  Demaine, 
procureur  de  la  Maison.  Un  versement  provisoire  do 
6,673  livres,  1  sol,  10  deniers,  ayant  été  accepté,  il  était 
resté,  après  vérification,  un  solde  à  payer  de  62  livres, 
3  sols,  10  deniers,  —  soit  en  francs  :  61  fr.  42  c.  —  Et  ce 
solde  avait  été  rappelé  à  Malo  du  Demaine  tous  les  ans, 
jusqu'en  1806,   au  nom  du  Trésor.   Le  pauvre    Malo    du 
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Demaine,  qui  s'était  retiré  à  Marseille,  avait  réclamé  au 
ministre  compétent,  au  préfet  de  la  Seine,  à  tout  le  monde. 
La  Révolution  l'avait  complètement  dépouillé.  Il  avait  été 
privé  des  deux  places  de  professeur  et  de  procureur  qu'il 
occupait  en  Sorbonne,  —  privé  de  son  patrimoine  qu'il 
avait  placé  en  rentes  sur  l'Etat,  lequel  ne  payait  pas,  — 
privé  de  sa  pension  ecclésiastique.  Bref  il  ne  possédait  rien. 
Après  quarante  ans  de  service  et  à  cinquante-neuf  ans, 
menacé  de  toutes  les  infirmités,  il  en  était  réduit  pour 
vivre  au  produit  de  ses  messes.  Il  écrivait  non  sans 
dignité  : 

«  Je  m'estime  fort  heureux,  citoyen  préfet,  que  dans  un 
compte  âe  près  de  deux  cent  raille  livres  dressé  en  moins 
de  huit  jours,  le  scellé  sur  nos  papiers  ayant  été  levé  fort 
tard  et  au  milieu  des  agitations  les  plus  violentes,  il  ne  se 
soit  glissé  que  si  peu  d'erreurs...  L'exactitude  scrupuleuse 
avec  laquelle  j'ai  géré  pendant  dix  ans  les  biens  de  la  mai- 
son de  Sorbonne,  ma  fidélité  à  les  remettre  dès  que  la 
Nation  eut  déclaré  ces  biens  propriété  nationale,  méritent 
de  votre  justice  et  de  votre  bienfaisance  qu'un  délai  me 
soit  accordé  jusqu'au  moment  où  j'aurais  touché  quelque 
chose  de  la  pension  qui  m'est  due.  Si  vous  craignez  que  je 
ne  paye  pas  lorsque  j'aurai  touché,  faites  opposition  avant 
que  je  touche,  et  vous  ne  manquerez  pas  d'être  satisfait...  » 

Le  30  juin  1806,  les  ,61  fr.  42  o.  étaient  soldés.  Ce  petit 
épilogue  de  l'histoire  de  la  vieille  Sorbonne  ne  méritait-il 
pas  d'être  mis  en  lumière  à  l'honneur  de  son  dernier  pro- 
cureur? Il  montre  en  même  temps  avec  quelle  soumission 
fîère  ces  administrateurs  intègres,  si  attentifs  à  la  gestion 
de  leur  modeste  fortune,  assistèrent  à  son  effondrement. 

Chargé,  en  1794,  de  se  rendre  compte  du  projet  d'établis- 
sement de  l'École  Normale  dans  l'église,  l'architecte  Giraud 
mandait  au  Directoire  : 

<  Citoyens,  je  n'ai  vu  que  très  superficiellement  les  tra- 
vaux exécutés  à  l'église  de  la  ci-devant  Sorbonne,  et  j'en  ai 
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malheureusement  trop  vu.  L'ancienne  architecture  est 
détruite  ;  le  dôme  est  ouvert  ;  les  pilastres,  les  corniches, 
les  arcs  doubleaux  sont  mutilés  et  brisés...  le  sol  est  jonché 
de  débris,  » 

L'inventaire  dressé  par  Alexandre  Lenoir  est  plus  lamen- 
table encore  peut-être  que  la  déclaration  de  Giraud.  Ancien 
élève  des  Écoles  royales  de  Peinture  et  d'Architecture, 
Lenoir  avait,  en  1790,  conçu  le  projet  de  réunir  dans  un 
dépôt  commun  «  tous  les  monuments  des  arts  qui  se  trou- 
vaient sans  asile  par  la  suppression  des  maisons  reli- 
gieuses ».  Le  projet  avait  été  adopté  par  l'Assemblée  Natio- 
nale, sur  la  présentation  de  Bailly,  maire  de  Paris,  et  à  la 
suite  d'un  rapport  du  président  du  comité  d'aliénation  des 
biens  nationaux,  le  duc  de  La  Rochefoucauld.  Un  décret 
spécial  (15  octobre)  affectait  à  ce  dépôt  l'ancien  couvent 
des  Petits-Augustins.  C'est  là  que,  dès  la  fin  de  1793, 
Alexandre  Lenoir  avait  commencé  à  recueillir,  pièce  k 
pièce,  les  œuvres  d'art  plus  ou  moins  intactes  qui  se  trou- 
vaient dans  les  églises.  Aucun  monument  ne  lui  en  avait 
fourni  autant  que  la  Sorbonne,  et  je  ne  sais  rien  de  plus 
triste  que  cette  sorte  de  liste  nécrologique  :  on  dirait  un 
état  des  morts  ou  des  blessés  relevés  sur  un  champ  de 
bataille.  La  forme  monotone  des  procès-verbaux  en  aggrave 
l'impression  pénible.  La  Sorbonne  livrait,  le  musée  des 
Petits-Augustins  recevait.  On  lit  de  page  en  page  : 

«  Reçu  deux  colonnes  de  douze  pieds  en  marbre  de 
Rance.  —  Reçu  une  forte  colonne,  brisée  à  la  base.  —  Reçu 
deux  colonnes  de  douze  pieds,  avec  chapiteaux  et  bases 
avec  lamelles  en  cuivre  doré  à  moitié  arrachées.  —  Reçu 
trois  reliefs  en  cuivre  doré  représentant  le  Miracle  de  la 
Manne,  la  Pâque  des  Juifs,  le  Sacrifice  d' Abraham,  sans 
nom  d'artiste.  —  Reçu  le  S aint-Jean- Baptiste,  du  Domini- 
quin,  et  le  Repos  de  la  Vierge,  de  Romanelli.  —  Reçu  un 
bloc  de  marbre  brisé  et  détaché  de  l'entablement  de  la 
façade  sur  la  place.  —  Reçu  une  statue  mutilée  en  marbre 
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h\a.nc  {Vierge  de  Desjardins).  —  Reçu  un  Christ  en  marbre 
blanc  de  huit  pieds  de  proportion  {Christ  d'Auguière)  ;  un 
des  bras,  qui  était  fêlé,  a  été  mutilé  en  le  descendant,  etc.  » 

L'envoi  se  continue  ainsi  pendant  trois  ans,  au  fur  à 
mesure  que  le  déblaiement  pouvait  être  opéré. 

C'est  dès  la  fin  de  1793  ou  au  commencement  de  1794  que 
le  tombeau  de  Richelieu  fut  transporté  aux  Petits-Augus- 
tins.  Il  avait  été  sauvé  par  Lenoir  lui-même.  Lenoir  l'a  ra- 
conté à  diverses  reprises.  Je  prends  son  premier  récit,  le 
procès-verbal  qu'il  a  rédigé  pour  la  municipalité,  alors  que 
les  esprits  exaltés  pouvaient  ne  pas  lui  savoir  bon  gré  de 
son  respect  pour  les  monuments  du  passé. 

Un  détachement  de  l'armée  du  général  Hanriot,  caserne 
dans  l'église,  démolissait  et  brisait  par  haine  grossière  et 
par  passe-temps. 

«  Je  retirai  de  ses  mains  le  mausolée  de  Richelieu.  On 
voit  sur  le  visage  de  la  statue  de  la  Sagesse  les  coups  de 
baïonnette  et  de  sabre  que  des  furieux  portèrent  sur  le 
plus  beau  morceau  de  Girardon.  En  le  défendant,  j'ai  reçu 
un  coup  dont  je  porte  la  marque  à  la  main  :  et,  malgré  mes 
efforts,  je  ne  pus  empêcher  la  fracture  du  nez  du  Cardinal; 
il  a  été  heureusement  recueilli  et  recollé.  Une  petite  por- 
tion de  la  draperie  qui  couvre  le  sarcophage  et  le  visage  de 
la  Religion  est  couverte  aussi  de  coups  de  baïonnette.  » 

En  se  hâtant  de  placer  le  monument  sous  la  protection 
du  musée  des  Petits-Augustins,  Lenoir  l'a  peut-être  sauvé 
deux  fois.  On  ne  se  bornait  pas,  en  eflfet,  à  détruire  ou  à 
dégrader  les  œuvres  d'art;  on  entreprenait  méthodiquement 
de  les  «  métamorphoser  ».  Tout  un  travail  de  cette  nature 
avait  été  préparé  pour  les  bas-reliefs  de  la  porte  Saint- 
Martin  et  de  la  porte  Saint-Denis  (30  juillet  1793).  A  la  porte 
Saint-Martin,  la  tête  du  tyran  —  Louis  XIV  —  devait  être 
changée  en  tête  d'Hercule,  «  substitution  d'autant  plus 
heureuse  que  le  jeune  Hercule,  symbole  de  la  force  popu- 
laire, a  sous  ses  pieds  la  Royauté  terrassée  ».  A  la  porte 
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Saint-Denis,  on  devait  «  corriger  »  la  figure  de  Louis  XIV 
«  en  supprimant  la  perruque,  qui  fait  un  mauvais  elïet 
sous  le  casque  ;  et,  quelques  autres  traits  étant  changés  à  la 
physionomie,  ce  n'était  plus  qu'un  général  qui  commande 
l'attaque  d'une  ville  ou  d'un  fort  ».  L'église  de  la  Sorbonne 
n'aurait  pas  échappé  à  ces  mutilations,  où  Ton  prétendait 
concilier  le  respect  de  l'art  avec  le  souci  de  l'éducation  po- 
pulaire : 

«  Tu  voudras  bien  consulter  le  citoyen  Boulanger, 
écrivait-on  de  la  Commune  de  Paris  au  chef  du  district,  et 
nous  faire  part  de  tes  vues  sur  les  métamorphoses  à  exécu- 
ter dans  l'intérieur  de  la  ci-devant  église  de  la  Sorbonne; 
nous  verrons  ensuite  à  traiter  avec  le  Département  (27  flo- 
réal an  II,  16  mai  1794).  » 

Et  l'on  consultait  aussitôt  le  citoyen  Boulanger,  un  ancien 
praticien,  qui  se  faisait  traiter  de  sculpteur,  qu'on  payait 
six  livres  par  jour  pour  la  besogne  dont  il  était  chargé,  — 
il  en  avait  demandé  sept  ou  huit,  —  et  qui  se  plaignait  de 
n'être  pas  payé  exactement.  Lenoir  n'eut  que  le  temps 
d'intervenir. 

M.  le  comte  de  Fontaine  de  Resbecq,  sous-chef  du  cabinet 
de  M.  Victor  Dury,  a  publié,  en  1866,  à  l'occasion  de  la 
réintégration  de  la  tête  de  Richelieu  dans  le  tombeau  de 
Girardon,  une  note,  devenue  une  pièce  historique  impor- 
tante, tant  en  raison  de  sa  valeur  propre  que  parce  qu'elle 
contient  l'analyse  ou  l'indication  de  documents  qui  ont  été 
détruits  dans  les  incendies  de  1871.  Cette  note  détermine 
avec  précision  la  date  et  l'objet  de  la  violation  des  cercueils 
de  la  Sorbonne. 

C'est  un  sieur  IjCblanc,  membre  du  directoire  du  départe- 
ment, qui  avait  émis  «  le  soupçon  d'un  dépôt  enfoui  dans 
la  ci-devant  église  ».  Les  fouilles  furent  pratiquées  pen- 
dant cinq  jours,  du  19  au  23  frimaire  an  II  (1"  au  5  dé- 
cembre 1794). 

Le  dossier  constatait  —  nous  reproduisons  le  texte  de 
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M.  de  Resbecq  —  «  que  les  citoyens  Dubois,  Hébert  et 
Grincourt,  commis  à  l'enlèvement  des  cercueils,  avaient 
appris  du  citoyen  Bernard,  porteur  de  la  clef  de  l'église,  qu'il 
était  venu  plusieurs  citoyens  le  dix-sept  du  mois,  parmi 
eux,  le  citoyen  Saillard,  commissaire  de  la  section,  afin  de 
fouiller  dans  le  caveau  du  cardinal  de  Richelieu  ;  que  le 
citoyen  Saillard  avait  fait  ouvrir  ledit  caveau,  mais  que  lui, 
Bernard,  n'en  savait  pas  davantage...  Le  citoyen  Saillard, 
interrogé,  avait  dit  qu'efîectivevent,  avant-hier,  un  particu- 
lier dont  il  ne  se  rappelait  pas  le  nom,  mais  chargé  d'ordre 
du  Département,  était  venu  au  Comité  requérir  un  commis- 
saire de  l'accompagner  à  la  Sorbonne  pour  fouiller  ledit 
caveau,  qu'il  s'y  était  transporté  avec  lui,  qu'il  avait  fait 
ouvrir  ledit  caveau,  qu'ils  y  étaient  descendus  sans  en  rien 
emporter,  qu'ils  l'a-vaient  fait  refermer,  et  que  depuis  il 
n'en  avait  plus  entendu  parler.  » 

Chaque  jour,  il  était  dressé  un  procès-verbal  de  la  séance. 
On  lisait  dans  le  premier  «  qu'une  heure  était  accordée 
pour  le  déjeuner  des  ouvriers,  sans  qu'aucune  surveillance 
fût  exercée  pendant  cette  heure  »,  —  détail  dont  on  recon- 
naîtra tout  à  l'heure  l'intérêt.  —  Le  dernier  indiquait  l'exis- 
tence de  cinquante  cercueils  ouverts,  «  tant  grands  que 
petits  ».  «  Partie  (nous  reprenons  encore  ici  le  texte  sauvé 
par  M.  de  Resbecq)  étaient  garnis  de  plaques  de  cuivre  por- 
tant inscription  des  noms,  jour  et  année  du  décès  des  per- 
sonnes renfermées  dans  lesdits  cercueils,  lesquelles  plaques 
ont  été  enlevées  et  comptées  :  la  quantité  s'est  trouvée 
monter  à  quarante.  >  Et  l'énumération  qui  suivait  indiquait 
vingt-sept  représentants  de  la  famille  de  Richelieu  à  laquelle 
la  duchesse  d'Aiguillon  avait  assuré  à  perpétuité  la  sépul- 
ture dans  l'église,  et  douze  docteurs  de  Sorbonne.  M.  de 
Resbecq  a  pris  soin  de  relever  tous  les  noms. 

Malheureusement,  parmi  ces  renseignements,  celui  qui 
nous  importait  le  plus  fait  défaut.  Dans  quelles  circonstances 
exactes  la  tombe  du  Cardinal  avait-elle  été  violée  ?  En  quel 
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état  avait-on  trouvé  ses  restes  ?  En  quel  état  les  avait-on 
laissés?  La  brochure  de  M.  de  Resbecq  n'en  dit  rien. 
Mais  ici  nous  retrouvons  le  témoignage  de  Lenoir.  On 
a  raconté  que  la  tête  du  Cardinal  avait  été  tirée  la 
première  du  cercueil  et  souffletée  aux  applaudissements 
de  l'assistance.  Le  trait  paraît  être  le  produit  d'une 
imagination  romanesque.  *  La  tombe  de  Richelieu,  dit 
simplement  Lenoir,  a  été  ouverte  en  ma  présence,  et  son 
corps,  constaté  dans  une  entière  conservation,  fut  mis 
en  pièces  par  la  multitude  :  ce  fut  un  certain  homme, 
Cheval,  qui  porta  le  premier  coup.  » 

C'est  le  26  janvier  1823  que  le  mausolée  de  Girardon  est 
rentré  dans  l'église  de  la  Sorbonne  et  le  15  décembre  1866 
que  la  tête  du  Cardinal  a  été  replacée  dans  le  mausolée.  On 
se  rappelle  après  quelles  péripéties. 

Le  défenseur  était  un  ancien  député  des  Côtes-du-Nord, 
M.  A.  Armez.  Une  lettre,  datée  du  11  octobre  1866,  nous 
apprend  comment  le  dépôt,  échu  à  sa  famille,  y  était  resté. 
Il  avait  été  fait  à  un  de  ses  oncles,  l'abbé  Nicolas  Armez, 
qui  habitait  Paris  pendant  la  Révolution,  par  un  sieur 
Cheval,  bonnetier  de  la  rue  de  la  Harpe  ou  de  la  rue  Saint- 
Jacques,  chez  lequel  l'abbé  se  fournissait.  Cheval,  qui  était 
sans  doute  «  le  particulier  »  dont  était  accompagné  le 
citoyen  Saillard  le  jour  de  la  visite  du  caveau  et  qui,  assu- 
rément, nous  venons  de  le  voir,  assistait  à  l'ouverture  du 
tombeau  de  Richelieu,  avait  profité  de  l'absence  des 
ouvriers  à  l'heure  du  repas  pour  dérober  la  partie  anté- 
rieure de  la  tête  et  un  morceau  de  linceul.  Les  objets  étaient 
demeurés  cachés  dans  un  carton  de  son  arrière-boutique 
jusqu'après  le  9  thermidor.  A  ce  moment,  craignant  d'être 
inquiété  à  cause  de  ses  opinions  révolutionnaires.  Cheval 
avait  offert  son  dangereux  trésor  à  l'abbé  Armez,  qui  lui 
avait  donné  à  entendre  plusieurs  fois  qu'il  y  attachait  du 
prix.  Sous  la  Restauration,  en  1820,  une  dame  de  Kérouard, 
de  Brest,  demanda  sans  succès  à  l'abbé  d'en  faire  hommage 
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au  duc  de  Richelieu.  En  1854,  M.  Fortoul,  alors  qu'il  pour- 
suivait le  projet  de  reconstruire  la  Sorbonne,  aurait  voulu 
en  reprendre  possession.  M.  A.  Armez,  le  neveu  de  l'abbé, 
qui  était  devenu  le  possesseur  de  la  relique,  répondit  que 
son  intention  n'était  pas  de  s'en  dessaisir.  Quelques  années 
après  (1866),  il  l'ofirait  à  l'empereur  Napoléon  III. 

En  la  remettant,  dans  l'église,  au  milieu  d'un  grand  con- 
cours de  notabilités  académiques  et  universitaires,  à  l'ar- 
chevêque de  Paris,  Monseigneur  Darboy,  qui  présidait  la 
cérémonie,  Victor  Duruy  disait  :  «  Monseigneur,  je  dépose 
en  vos  mains  ce  qui  nous  reste  d'un  grand  homme  dont  le 
nom  est  toujours  ici  présent,  parce  qu'il  pacifia  et  agrandit 
la  France,  honora  les  lettres  et  construisit  cette  maison  qui 
est  devenue  le  sanctuaire  des  plus  hautes  études.  L'Univer- 
sité et  l'Académie  accomplissent  un  devoir  filial  en  réunis- 
sant leur  hommage  au  pied  de  cette  tombe,  qui  ne  sera  plus 
violée.  » 

Le  tombeau  devait  être  rouvert.  En  1895,  averti  par 
M.  l'abbé  Bouquet,  professeur  honoraire  de  la  Faculté  de 
théologie,  administrateur  de  l'église,  aujourd'hui  évêque  de 
Mende,  M.  l'architecte  Nénot  reconnaissait  que  le  soubas- 
sement dii  mausolée  n'était  plus  clos  et  que,  par  la  porte 
descellée,  il  suffisait  presque  d'étendre  le  bras  pour  s'em- 
parer du  coffret  qui  renfermait  la  relique.  Il  remarquait, 
en  outre,  que  les  scellés  du  cofiret  étaient  sans  cachets  et 
ne  portaient  que  l'empreinte  d'un  pouce.  Pendant  les 
troubles  de  la  Commune  en  1871,  ou  depuis,  dans  l'église 
souvent  déserte  à  la  nuit  tombante,  n'avait-il  pas  subi 
quelque  dommage?  Les  mesures  furent  aussitôt  prises 
pour  mettre  le  monument  en  état  de  défense.  Mais  les  cir- 
constances commandaient  de  s'assurer  d'abord  qu'il  était 
indemne. 

Le  ministre  de  l'Instruction  publique,  M.  Raymond  Poin- 
caré,  avait  autorisé  l'exhumation.  L'historien  de  Richelieu, 
M.  Hanotaux,  alors  ministre  des  Affaires  étrangères,  avait 
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manifesté  le  désir  (l'assistera  la  cérémonie.  La  princesse  de 
Monaco,  veuve  du  duc  de  Richelieu,  le  dernier  représentant 
de  la  famille,  s'était  fait  un  devoir  de  s'y  rendre.  Le  25  juin, 
la  princesse,  accompagnée  de  son  père,  M.  Michel  Heine  et 
de  M.  Mayer,  le  chef  du  cabinet  du  prince,  M.  Hanotaux,  le 
directeur  des  Beaux-Arts,  M.  Henry  Roujon,  M.  l'abbé  Bou- 
quet, le  peintre  Edouard  Détaille,  M.  Nénot  et  moi,  — 
M.  Poincaré  avait  été  empêché  de  vehir,  —  nous  étions 
réunis  autour  du  coffret,  non  sans  quelque  anxiété.  Tandis 
qu'on  se  préparait  à  l'ouvrir,  je  me  rappelais  une  relation 
de  la  mort  du  cardinal,  où  l'on  faisait  connaître  que,  dans 
ses  derniers  jours,  comme  il  ne  pouvait  plus  prendre  aucune 
nourriture  solide  et  que  les  réconfortants  liquides  qu'on  lui 
faisait  boire  se  répandaient  sur  sa  barbiche,  il  avait  fallu  en 
couper  la  pointe.  Mes  souvenirs  me  reportaient  en  même 
temps  au  Récit  de  Martin  Cureau  de  la  Chambre,  qui  avait 
vu  le  Cardinal  sur  son  lit  de  mort  :  «  Son  visage  ne  semblait 
point  changé  ny  de  forme,  ny  de  contour  :  le  front,  le  nez  et 
les  joues  paroissoient  tout  de  raesme  que  s'il  eust  été 
encore  en  vie  ;  il  avoit  seulement  les  yeux  un  peu  plus 
enfoncés  que   lorsqu'ils  estoient  animés.  » 

L'enveloppe  extérieure  du  dépôt  fut  reconnue  intacte. 
Dans  une  boîte  de  chêne  s'en  trouvait  une  autre,  en  bois  de 
citronnier,  qui  renfermait  un  cofïret  de  plomb.  Sous  une 
■  feuille  de  ouate,  le  parchemin  contenant  le  procès-verbal 
de  1866  fut  relevé  et  lu.  A  l'intérieur,  tout  était  en  ordre. 
Seulement  du  ton  d'ivoire  jaune  foncé  qu'elle  avait  en  1866 
et  qui  venait  du  vernis  dont  on  l'avait  enduite  en  1812, 
pour  la  préserver  des  insectes,  la  tête  était  passée  à  un  ton 
brun  :  ce  qui  fit  dire  à  M.  Nénot  qu'elle  ressemblait  â  un 
vieux  bronze  florentin.  La  barbiche  apparaissait,  irrégu- 
lièrement coupée  par  un  coup  de  ciseau  donné  à  la  hâte. 
M.  Hanotaux  constatait,  de  son  côté,  la  dissymétrie  des 
arcades  soucilières,  la  longueur  du  nez  busqué  au  milieu, 
l'enfoncement  des  orbites,  le,  menton  court  et  pointu,  tous 
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les  traits  propres  à  la  construction  de  la  tête  du  Cardinal. 
Et,  en  voyant  ce  profil  effilé,  ce  front  haut  et  proéminent, 
cette  lèvre  mince  et  fine  sous  la  moustache,  comment  n'être 
pas  frappé  de  la  ressemblance  avec  le  portrait  de  Cham- 
pagne, le  marbre  de  Girardon,  le  buste  et  surtout  l'admi- 
rable médaille  de  Varin  ? 

Quand  M.  Armez  se  refusait  à  livrer  sa  relique,  c'est 
qu'il  craignait  de  l'avoir  enfermée  dans  un  tombeau:  «  Ainsi 
scellée,  disait-il,  ne  sera-ce  point  comme  si  elle  n'existait 
pas  î  >  Elle  existera  pour  tout  le  monde.  Un  moulage  avait 
été  pris  en  1866  par  Talrich.  Son  fils  a  bien  voulu  nous  en 
taire  don.  Il  est  aujourd'hui  à  la  Bibliothèque  de  l'Université 
dans  notre  petit  e  trésor  »  de  Sorbonne, 


C'est  hors  de  la  Sorbonne  que  nous  aurions  maintenant  à 
chercher  l'histoire  de  la  Sorbonne. 

Dans  nos  Adieux,  nous  avons  rappelé  que  la  rue  des 
Maçons,  lame  de  Sorbonne  et  la  rue  Saint-Jacques  étaient 
peuplées  de  savants,  de  magistrats,  d'avocats  au  Parlement, 
de  membres  de  la  Cour  des  aides,  de  maîtres  des  comptes, 
de  secrétaires  du  roi,  de  personnages  de  toute  sorte  parmi 
lesquels  la  Société  comptait  beaucoup  de  patrons  et  d'amis. 
Les  noms  des  Le  Vayer,  des  Versigny,  des  Perrière,  des  La 
Saulçaie,  des  Vigneron,  des  Rolland  s'y  rencontrent  à  côté 
d'autres  moins  connus,  mais  qui  sont  restés  attachés  à 
certaines  maisons  séculairement.  La  censivede  la  Sorbonne 
comptait  un  grand  nombre  d' «  hostels  de  famille  ».  Tel, 
entre  autres,  celui  de  la  rue  des  Mathurins  qui,  après  avoir 
porté,  du  XV  au  XVIP  siècle,  l'écusson  «  du  Président 
B^aet  »,  fut  occupé,  au  XVIII*,  presque  héréditairement 
aussi,  par  les  descendants  du  maréchal  de  Gatinat. 

Le  maréchal  lui-môme  a  été  un  des  locataires  directs  de 
la  Société,  rue  de  la  Sorbonne.  Les  Registres  des  Prieurs  le 
constatent.  Il     est  né  dans  la  maison  cotée  aux  anciens 
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plans  sous  le  numéro  I.  Il  y  a  vécu  sa  laborieuse  jeunesse 
sous  la  tutelle  de  son  père,  conseiller  de  la  grand'chambre 
au  Parlement  du  roi,  et  mort  doyen  des  membres  du  Con- 
seil ;  il  y  a  pris  la  robe  :  —  car  il  fut  d'abord  avocat,  ce  qui 
faisait  dire  à  Bussy-Rabutin,  après  la  victoire  de  Stapfarde, 
«  qu'il  avait  mis  la  robe  en  honneur  »  ;  il  y  a  vécu  enfin  ses 
dernières  années,  partageant  les  loisirs  et  les  méditations 
de  sa  retraite  entre  Saint-Gratien,  où  jamais,  le  printemps 
venu,  il  ne  manquait  «  d'aller  recevoir  le  premier  rossi- 
gnol »  et  la  rue  de  la  Sorbonne,  «  ses  quartiers  d'automne  », 
dans  l'intimité  de  Xaintrailles  et  de  Vauban,  de  Madame  de 
Coulanges  et  do  Madame  de  Grignan.  Si  bien  qu'en  1792 
(18  octobre)  la  Commune  de  Paris  décidait  que  la  rue  delà 
Sorbonne,  qui  «  rappelaitunnom  astucieux  et  vain,  ennemi  de 
la  philosophie  et  de  l'humanité  »,  porterait  désormais  le 
nom  de  Catinat,  «  nom-  d'un  fameux  guerrier,  honnête 
homme  ».  A  l'autre  extrémité,  dans  la  rue  des  Cordiers,  rue 
as  Cordiers,  une  rue  contemporaine  de  Philippe-Auguste 
et  presque  aussi  ancienne  que  la  rue  de  la  Sorbonne,  r^ile  as 
Sorbonnais,  a  existé  un  hôtel,  l'hôtel  de  Saint-Quentin,  près 
que  célèbre  auXVIIl*  siècle.  Spinoza  et  Leibniz,  —  dit  une 
tradition  très  contestable  au  moins  pour  Spinoza,  — Gresset 
Mably,  Condillac,  l'ont  habité.  J.-J.  Rousseau,  dont  la  Révo- 
lution lui  a  donné  le  nom,  y  fit  deux  séjours  prolongés. 
C'est  là  qu'il  s'est  lié  avec  Duclos,  d'Alembert  et  Diderot,  là 
qu'il  a  connu  Thérèse.  J'ai  vu  la  chambre  qui  l'avait  abrité. 
Victor  Cousin  m'y  introduisit  solennellement  un  jour,  en 
1863,  pour  me  la  décrire  sur  place  et  me  la  graver  dans 
les  yeux,  disail-il,  avant  qu'elle  disparût  dans  les  démoli- 
tions projetées. 

L'histoire  de  ces  voisinages  ne  serait  pas  sans  intérêt  et 
les  documents  ne  manquent  point  pour  la  faij'e.  L'état  des 
biens  de  la  maison  de  Sorbonne,  que  nous  avons  découvert 
aux  Archives  nationales,  n'est  qu'un  inventaire,  mais  un 
inventaire  considérable  par  les  renseignements  qu'il  con- 
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tient.  Les  sommiers  de  la  ville  de  Paris  sont  une  autre 
source  d'informations   précises.   Plus  riche  encore  est  la 
mine  d'actes  notariés  que  M«  Merlin  a  bien  voulu   nous 
ouvrir.  L'étude  de  M*  Merlin  a  été  jusqu'à  la  Révolution 
l'étude  de  messieurs  de  Sorbonne;  elle  l'était  depuis  les 
origines,  et  ses  archives  nous  permettent  de  remonter  jus- 
qu'au XVI"  siècle.  Méthodiquement  classés,  les  dossiers  d'ac- 
quisitions, de  ventes  et  de  baux  qui  y  sont  conservés,  com- 
prennent plus  de  cinq  cents  contrats.  Parfois  il  s'y  mêle 
des  documents  tout  à  fait  inattendus.  Sur  le  registre  où 
étaient  répertoriées  les  affaires  traitées  au  cours  de  chaque 
journée,   on  lit,  à  la  date  du  13  mai  1610  :   «  Ce  jour  fut  le 
couronnement  à  Saint-Denis  de  la  reine  Marie  de  Médicis  ; 
le  lendemain  vendredi,  14"  dudit  mois,  grand  roy  et  mo- 
narque, Henri  IV,  fut  tué,  sur  les  quatre  heures  après-midi, 
dans  la  rue  de  la  Ferronnerie,  par  méchant  et  malheureux 
François  Ravaillac.   »  Nous  n'aurions  point,   dans  les  re- 
gistres des  Prieurs,  la  liste  des  membres  de  la  Société  qu'on 
pourrait  presque  la  rétablir  de  période  en  période  avec  les 
signatures  des  actes.  Celles  des  contractants  mettent  l'atten- 
tion en  éveil.  Elles  n'ont  pas  toutes  assurément  une  égale 
importance.  Mais  il  en  est  pour  lesquelles  on   est  tenté 
d'aller  tout  de  suite  aux  renseignements,  et,  nous  pouvons 
l'ajouter  par  expérience,  on  est  payé  de  sa  peine.  C'est  une 
veine  à  ^uivre.  Heureux  si,  comme  pour  la  plaque  commé- 
morative  de  la  fondation  de  Richelieu,  pour  la  chapelle  de 
Robert  Sorbon  et  le  tombeau  du  Cardinal,  ces  études  nous 
permettaient  de  retrouver  quelques  traits  exacts  du  passé. 
Des  critiques  bienveillants  m'ont  reproché  d'avoir,  dans 
les  Adieux{\),  traitéla vieille  Sorbonne avectrop  déménage- 
ments. Je  ne  m'en  défends  pas.  Sans  rien  méconnaître  assu- 
rément de  ses  erreurs,  de  ses  passions,  de  ses  fautes,  qui 
furent,  il  est  vrai,  celles  des  siècles  où  elle  exerça  son  auto- 

(1)  Nos  adieux  à  la  vieille  Sorbonne,  1891. 
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rite,  j'ai  cherché  à  mettre  en  lumière  les  vertus  privées, 
en  quelque  sorte,  dont  elle  a  donné  l'exemple,  son  dévoue- 
ment à  la  science  telle  qu'on  la  concevait  en  son  temps,  sa 
dignité.  On  sait  assez  qu'elle  a  condamné  Descartes  et 
Aruauld  ;  on  oublie  trop  peut-être  qu'à  la  veille  de  la  Révo- 
lution, elle  a  contribué  à  l'éducation  de  Turgot,  de  Lomé- 
nie  de  Brienne  et  de  Moreilet.  M.  Guizot  me  disait  un  jour  : 
«  Il  en  est  des  anciennes  institutions  d'un  pays  comme  des 
ancêtres  d'une  famille  :  par  honneur  pour  nous,  il  faut  éta- 
blir d'abord  ce  qui  nous  en  sépare  ;  par  honneur  pour  elles, 
il  faut  signaler  ce  qui  nous  en  rapproche  ;  l'impartialité 
historique  ne  doit  jamais  tourner  à  la  malignité.  »  J'aurais 
été  moins  porté  sans  doute  à  saluer  le  souvenir  de  la  vieille 
Sorbonne,  si  cet  hommage  n'avait  été  un  adieu.  Je  lui  savais 
presque  gré  que  «  sa  vieillesse,  comme  dit  la  légende  du 
dessin  de  Jacques  de  Bie,  fust  parvenue  jusqu'au  temps  de 
la  restauration  »  qui  s'accomplissait. 

Il  m'a  été  donné  de  participera  cette  renaissance,  devoir 
s'élever  la  Sorbonne  nouvelle,  étroitement  associé  à  l'étude 
des  plans  de  l'architecte  qui  l'a  rebâtie  et  aux  conceptions 
des  artistes,  peintres  et  sculpteurs,  qui  ont  rivalisé  de  talent 
pour  l'embellir,  —  à  la  haute  pensée  des  maîtres  qui  y  ont 
fondé  l'Université  moderne  et  aux  ambitions  généreuses  de 
la  jeunesse,  éprise  de  vérité  et  de  lumière,  qui  en  peuple 
aujourd'hui  les  laboratoires  et  les  cours.  J'ai  vécu,  pleine- 
ment vécu,  cette  vie  de  renouvellement  et  de  patriotique 
espérance.  Et  j'ai  compris  le  sentiment  de  ces  humbles  ser- 
viteurs de  jadis,  — serviteurs  d'une  foi  ou  d'une  idée,  —  pour 
qui  la  suprême  récompense,  le  plus  souvent  la  seule,  était 
de  dormir  obscurément  leur  dernier  sommeil  dans  la  mai- 
son à  laquelle  ils  s'étaient  voués,  —  bercés  parles  lointains 
souvenirs  du  passé  et  par  les  rêves  de  l'avenir. 

Gréard. 

Séance  au  30  noveiKbre  1901. 


NOTICE 

SUR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 


DB 


M.    F.    NOURRISSON 


Messieurs, 

Il  eût  été  préférable  que,  pour  rendre  un  dernier  hom- 
mage à  notre  regretté  confrère,  M.  Nourrisson,  le  sort  eût 
désigné  un  autre  que  moi,  moins  éloigné  de  ses  doctrines  et 
plus  apte  à  entrer  dans  Tintimité  de  sa  pensée.  Mais,  si  ces 
dispositions  d'esprit  sont  de  celles  que  nul  ne  peut  acqué- 
rir à  volonté,  il  m'est  du  moins  possible  d'essayer  ici  une 
esquisse  de  la  vie  et  des  travaux  de  mon  prédécesseur,  sans 
infraction  au  devoir  strict  d'impartialité  et  d'exactitude. 
D'ailleurs,  cette  tâche  m'a  été  rendue  facile  par  la  courtoisie 
parfaite  avec  laquelle  l'un  de  ses  fils  m'a  communiqué  des 
documents  curieux  et  par  le  très  récent  livre  de  notre  con- 
frère, M.  l'abbé  Thédenat,^de  l'Académie  des  Inscriptions  (1). 
Qu'ils  reçoivent  l'un  et  l'autre  mes  remerciements. 

Un  caractère  fondamental  domine  et  résume  la  vie  en- 
tière de  M.  Nourrisson  :  c'est  sa  parfaite  et  inébranlable 
fixité.  Elle  ressort  de  ses  livres,  mais  bien  plus  encore  de  sa 
correspondance,  de  sa  biographie,  de  ses  actes.  Dès  l'âge 

(1)  H.  Thédenat.  Une  carrière  universitaire.  J.-F.  Nourrissoa,  Paris, 
Fontemoing,  1901. 
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de  dix-huit  ans,  sa  vocation  est  arrêtée  et  nul  obstacle  ne 
put  l'en  détourner  :  ni  l'opposition  de  sa  famille,  ni  les  mé- 
comptes ordinaires  de  la  vie,  ni  les  changements  politiques^ 
Tel  il  était  au  sortir  du  collège,  tel  il  resta  jusqu'à  sa 
soixante-quatorzième  et  dernière  année. 

<  Dans  un  siècle  qui  a  vu  se  produire  tant  d'événements 
et  se  répandre  tant  d'idées  nouvelles  (dît  l'un  de  ses  succes- 
seurs (1),  ses  convictions  ne  se  sont  pas  modifiées  sur  un 
seul  point.  Il  est  soutenu  par  de  solides  croyances  reli- 
gieuses que  rien  n'a  ébranlées  et  qu'il  ne  craint  pas  de  pro- 
clamer tout  haut.  »  Il  est  resté  Adèle  à  son  point  de  départ 
et  constant  avec  lui-même  jusqu'à  son  dernier  jour. 

Né  le  18  juillet  1825,  à  Thiers,  en  Auvergne,  il  ter- 
mina ses  études  à  Paris,  au  collège  Stanislas  :  à  dix-neuf 
ans,  sans  qu'on  eût  osé  demander  sa  nomination  officielle, 
il  y  enseignait  la  philosophie.  Le  pas  décisif  était  fait  ;  mais 
il  fallut  lutter  longtemps  avant  de  remporter  la  victoire. 
Son  père  le  destinait  à  la  magistrature.  Fidèle  à  sa  vocation 
et  respectueux  de  rautorité  paternelle,  il  prépara  à  la  fois 
la  licence  ès-lettres  et  la  licence  en  droit.  Pourvu  de  ces 
deux  titres,  il  se  trouvait  pris  entre  son  ardent  désir  de 
philosopher  et  les  instances  répétées  de  son  père  qui  par 
moment  l'ébranlaient.  Alors  apparut  son  sauveur,  un  voi- 
sin de  campagne  qui  n'était  autre  que  M.  de  Barante.  Entre 
l'auteur  de  l'Histoire  des  Ducs  de  Bourgogne  et  le  jeune 
homme  commencèrent  d'affectueuses  relations  et  une  cor- 
respondance suivie  qui  devaient  durer  plus  de  vingt  ans. 
Toutefois,  le  protecteur  n'obtint  d'abord  que  peu  de  chose; 
11  conseilla  même  à  son  protégé,  par  obéissance,  de  s'ins- 
crire comme  avocat  stagiaire  à  la  Cour  de  Paris.  «  Nour- 
risson, dit  l'abbé  Thédenat  (2),  fit  généreusement  les  choses, 

(1)  Joyau.  La  Chaire  de  philosophie  à  la  Faculté  de  Ctermont,  1899, 
p.  17. 

(2)  Thédenat,  ouvrage  cité,  p.  25. 
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suivit  les  conférences  des  avocats,  y  prit  plusieurs  fois  la 
parole,  mais  ne  plaida  jamais.  Une  fois  cependant,  uu  pré- 
sident de  la  Coup  d'assises  le  commit  d'office.  Mais  quand 
l'avocat  improvisé  se  rendit  à  la  prison  pour  voir  son  client 
malgré  lui,  un  confrère  plus  expéditif  l'avait  déjà  fait  con- 
damner; il  ne  se  plaignit  pas.  » 

Un  événement  plus  grave  fut  sa  nomination  comme  subs- 
titut au  tribunal  de  Cusset.  M.  de  Barante  intervint  encore 
près  du  père  et  obtint  un  sursis  jusqu'au  prochain  concours 
d'agrégation.  Félix  Nourrisson  fut  classé  le  premier.  Ce 
succès  et  l'influence  de  V.  Cousin  le  firent  enfin  maître  de 
sa  destinée. 

Cependant,  tout  n'était  pas  aplani  ;  car  le  nouvel  agrégé 
ne  voulait  pas  quitter  Paris  et  il  éprouvait  pour  l'enseigne- 
ment des  lycées  en  province  une  répugnance  si  vive  que, 
nommé  à  Poitiers,  il  donna  sa  démission. 

Ici  se  place,  dans  sa  vie,  un  épisode  de  courte  durée.  Il 
accepta,  toujours  par  l'intermédiaire  de  M.  de  Barante, 
l'éducation  d'un  fils  du  prince  de  Joinville,  alors  exilé.  Ce 
préceptorat  dura  peu.  Il  semble  n'avoir  pas  convenu  au  ca- 
ractère indépendant  de  M.  Nourrisson:  d'ailleurs  n'était-il 
pas  un  obstacle  à  son  travail  personnel,  à  sa  vocation  ?  La 
séparation  se  fit  rapidement,  d'un  commun  accord,  en 
très  bons  termes  ;  et  plus  tard  la  reine  Marie-Amélie 
lui  écrivit  à  plusieurs  reprises  pour  le  féliciter  de  ses 
succès. 

A  ce  moment  critique,  après  l'une  de  ces  défaillances  pas- 
sagères, auxquelles  les  caractères  les  mieux  trempés  n'échap- 
pent pas  et  qui  parut  l'orienter  vers  le  barreau,  il  se  résigna 
à  un  court  exil  au  lycée  de  Rennes  qui,  au  bout  de  quelques 
mois,  le  conduisit  dans  son  pays  natal,  à  la  Faculté  nouvel- 
lement créée  de  Clermont.  Il  avait  alors  trente  ans.  Son 
succès  oratoire  fut  très  grand  et  je  sais  par  des  témoignages 
peu  suspects  que  le  souvenir  en  subsiste  encore  dans  l'an- 
cienne capitale  de  l'Auvergne.  11  avait  réussi  à  s'y  plaire, 
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lorsque,  quatre  ans  plus  tard,  il  fut  nommé,  à  l'improviste, 
professeur  de  logique  au  lycée  Napoléon.  C'était  Paris,  mais 
avec  un  enseignement  tout  autreet  qui  lui  convenait  moins. 
Il  a  été  diversement  apprécié  et  je  serais  fort  embarrassé 
pour  concilier  les  opinions  quelque  peu  contradictoires  de 
ses  anciens  élèves  que  j'ai  interrogés.  C'est  durant  cette  pé- 
riode de  sa  vie  que  notre  Académie,  qui  l'avait  tant  de  fois 
couronné,  l'a  élu  le  14  mai  1870  contre  M.  Ravaisson-Mol- 
lien,  qui  était  présenté  en  première  ligne  par  la  section. 

Inspecteur  général  pendant  trois  ans,  M.  Nourrisson  ob- 
tint enfin  de  réaliser  son  rêve  :  l'enseignement  supérieur  à 
Paris.  En  1873,  il  fut  d'abord  chai'gé  de  cours,  puis  titulaire 
au  Collège  de  France  où  il  a  occupé  la  chaire  de  philosophie 
moderne  pendant  près  de  vingt-cinq  ans.  Il  convient  de  re- 
marquer que  cette  chaire  fut  créée  pour  lui. 

Son  œuvre  écrite  est  considérable  ;  elle  dépasse  vingt 
volumes.  Le  plus  petit  nombre  est  consacré  à  la  doctrine, 
le  [.'lus  grand  nombre  à  l'histoire. 

L'école  éclectique,  à  laquelle  appartient  M.  Nourrisson, 
avait,  on  le  sait,  pour  principe  de  répudier  toute  invention 
et  innovation  en  philosophie.  Elle  tenait  pour  incontestable 
que,  de  l'ensemble  des  systèmes,  on  peut  extraire  un  fond 
commun  qui  est  l'expression  directe  et  immédiate  de  la  vé- 
rité, l3i  perennislphilosophia,  sur  laquelle  nul  n'a  le  droit, 
sous  prétexte  d'originalité,  d'imprimer  sa  marque  person- 
nelle. L'éclectisme  admettait  l'adage  :  «  qu'il  y  a  une  âme 
de  bonté  dans  les  choses  mauvaises  »,  mais  il  ne  l'acceptait 
guère  qu'à  son  profit  et,  son  choix  fait,  il  ne  voyait  dans 
tout  le  reste  que  des  superfluités  vaines  ou  des  tentatives 
aventureuses.  Ce  résidu  de  toutes  les  doctrines,  fixé  sans 
méihode  bien  déterminée  et  par  des  procédés  assez  arbi- 
traires, formait  un  ensemble  de  vérités  moyennes,  une  phi- 
losophie de  sens  commun.  »  C'est  le  bon  sens  qui  doit  être 
le  grand  maître.  »  Nul  ne  Ta  proclamé  avec  plus  d'intrépi- 


206      ACADÉMIE  DES  SCIENOEB  MORALES  ET  POLITIQUES. 

dite  que  notre  confrère.  Voici  d'ailleurs  sa  profession  de 
foi: 

*  Sans  cesser  un  instant  d'être  moi-même,  je  me  suis  ap- 
pliqué à  invoquer  des  témoignages  avec  le  même  soin  que 
d'autres  auraient  mis  peut-être  à  parler  uniquement  en  leur 
propre  et  privé  nom.  Aussi,  ai-je  apporté  à  respecter  le 
sens  commun  autant  de  scrupule  que  d'infatués  et  frivoles 
docteurs  mettent  d'aflectation  à  le  démentir.  En  un  mot,  je 
ne  me  suis  piqué  ni  de  cette  originalité  qui  n'est  que  l'iso- 
lement dans  l'extravagance,  ni  de  cette  profondeur  qui 
n'est  que  l'obscurité  ou  l'impuissance  ambitieuse  qui  se 
dissimule.  La  vérité,  qui  seule  est  originale,  qui  seule  est 
profonde,  la  vérité»  m'a  suffi  :  et  j'ai  reconnu  la  vérité  à  ce 
double  caractère  :  qu'elle  était  évidente,  qu'elle  était  fruc- 
tueuse. » 

Pour  conclusion  générale  : 

«  Absence  de  système  avec  une  connaissance  approfondie 
des  systèmes  ;  au-dessus  du  naturel,  la  foi  explicite  et  dé- 
terminée au  surnaturel,  la  pratique  prise  comme  crité- 
rium des  doctrines  et  le  sens  universel  contrôlé  par  le  sens 
commun  :  voilà  à  peu  près  les  termes  de  la  charte  philoso- 
phique que  je  consentirais  à  signer.  » 

Ce  passage  est  extrait  de  son  principal  livre  dogmatique: 
La  nature  humaine,  essai  de  psychologie  appliquée,  cou- 
ronné par  l'Académie  des  sciences  morales  en  1863,  sur  lô 
rapport  de  M.  A,  Franck.  Suivant  le  précepte  de  Cousin, 
l'auteur  part  de  la  psychologie.  On  désignait  alors  sous  ce 
nom  une  sorte  de  métaphysique  de  l'esprit,  appuyée  sur 
quelques  faits  d'expérience  courante.  Elle  était  réputée  la 
base  naturelle  et  nécessaire  de  toute  spéculation  philoso-^ 
phique  :  elle  intervient  dans  la  logique,  science  du  vrai  ; 
dans  la  morale,  science  du  bien  ;  dans  l'esthétique,  science 
du  beau  ;  dans  la  théodicée,  science  de  Dieu  ;  dans  la  poli'- 


NOTICE  SUR  LA  VIE  BT  LES  TRAVAUX  DE  M.  F.  NOURRISSON.      207 

tique,  science  de  l'Etat.  On  ne  disait  rien  des  sciences  de  la 
nature  inorganique  et  de  la  vie  :  plus  tard,  M.  Nourrisson 
vit  cette  lacune. 

Cette  position  inébranlable,  il  l'avait  prise  dès  "1852,  dans 
son  premier  ouvrage  sur  la  Philosophie  de  Bossuei.  Il  était 
mû  d'une  attraction  irrésistible  vers  cet  homme  qu'il  ap- 
pelle «  l'intelligence  la  plus  imperturbable  de  son  siècle  «* 
Il  débute  par  lui  et  il  y  revient  toujours  :  dans  une  série 
d'articles  de  dates  diverses,  dans  son  livre  sur  Les  sources 
de  la  philosophie  de  Bossuet^  dans  sa  Politique  de  Bossuet. 
C'est  qu'il  trouve  en  lui  son  idéal  ;  «  Bossuet,  dit-il,  est  le 
prince  du  sens  commun...  Il  fut  par  excellence  le  modéra- 
teur, souvent  même  le  dictateur  des  esprits...  il  est  l'homme 
des  tempéraments,  mais  non  pas  des  concessions»  C'est  une 
philosophie  discrète  et  sensée,  qui  ne  risque  pas  une  seule 
hypothèse.  Meilleur  philosophe  que  Leibniz,  que  Male- 
branche,  que  Fénelon,  Bossuet  est  plus  orthodoxe  que  pas 
un  d'eux.  »  —  Ailleurs,  car  il  ne  se  lasse  pas  de  revenir  sur 
ce  sujet  :  «  Ce  génie  tempérant  a  su  éviter  les  excès  :  dans 
la  méthode,  au  raisonnement  allier  l'expérience,  dans  l'étude 
de  l'homme  tenir  compte  à  la  fois  de  l'âme  et  du  corps..., 
dans  la  question  de  la  liberté,  faire  route  entre  Pelage  et 
Port-Royal.. ►,  dans  la  théodicée,  concilier  l'existence  du 
mal  et  de  la  Providence  :  contre  les  faux  mystiques,  sauve- 
garder lapersonnalilé  humaine,  et  contrôles  libertins  venger 
Dieu.  Théologien  avant  tout,  il  accorde  cependant  la  raison 
et  la  foi  ;  homme  pratique,  il  fait  bon  marché  du  pur  philo*- 
sophique  et  apprend  à  démêler  l'idéal  d'avec  les  chi- 
mères »  (1). 

Il  y  a  plus.  Ce  goût  décidé  pour  les  solutions  moyennes  et 
la  philosophie  du  sens  commun  devait  le  conduire  —  mais 
en  apparence  seulement  —au  pôle  opposé  î  à  la  Philosophie 
de  Voltaire,  c  Je  me  proposé,  écrit-il  à  M.  de  Barante,  la 

(1)  Lettre  à  M.  de  Barante,  ap.  Tbédenat,  ouv.  cité,  p.  67. 
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contre-partie  de  VEssai  sur  la  philosophie  de  Bossuet  et 
comme  le  second  terme  d'une  alternative.  Entre  la  méta- 
physique de  Bossuet  et  celle  de  Voltaire,  ou  plutôt  entre  le 
sens  commun  de  l'un  et  le  sens  commun  de  l'autre,  on  sera 
mis  en  demeure  de  choisir.  Le  chapitre  de  conclusion  serait 
intitulé  :  Les  deux  sens  communs  (1).  »  Voilà  qui  est  très 
clair  :  avec  Bossuet,  nous  avons  le  sens  commun  s'appuyant 
sur  la  foi  ;  avec  Voltaire,  le  sens  commun  reniant  la 
foi. 

Par  cette  renonciation  voulue  à  toute  hardiesse,  les  re- 
présentants de  l'éclectisme  pur  se  condammaient  à  l'im- 
mobilité, et  cette  attitude  de  stabilité  inaltérable,  malgré 
sa  belle  prestance,  n'était  pas  sans  inconvénients.  D'abord 
elle  diminue  le  goût  de  la  recherche,  puisque  l'on  n'a  plus 
rien  d'important  à  trouver  ;  elle  affaiblit  l'esprit  scienti- 
fique ;  elle  substitue  à  une  discipline  rigoureuse  la  préoc- 
cupation constante  de  la  forme  oratoire  qui  tend  moins  à 
prouver  qu'à  entraîner  et  qui,  sans  le  vouloir,  esquive  les 
difficultés.  Même  dans  les  sciences  pures,  les  mieux  con- 
stituées, le  dogmatisme  absolu  est  un  fléau.  —  De  plus, 
quand  on  se  croit  en  définitive  possession  du  vrai,  il  est 
naturel  qu'on  traite  les  dissidents  en  ennemis  et  qu'on  les 
accuse  de  rébellion  permanente  contre  la  vérité.  De  là,  un 
manque  de  sympathie  intellectuelle,  très  peu  favorable  à 
la  critique  et  à  l'histoire  des  doctrines,  qui  se  fait  trop 
souvent  sentir  dans  les  travaux  historiques  de  M.  Nourris- 
son dont  il  me  reste  à  parler. 

Suivant  la  remarque  de  l'un  de  nos  confrères,  son  suc- 
cesseur au  Collège  de  France,  ses  travaux  historiques  sont 
de  deux  sortes  :  les  uns  écrits  avec  amour,  les  autres  avec 
une  antipathie  non  dissimulée...  et  «  il  est  curieux,  remar- 
que M.  Tarde,  que  l'école  éclectique  ayant  eu  si  fort  le  goût 

(1)  Lettre  à  M.  de  Barante,  ap.  Thédenat,  ouv.  cité,  p.  57. 
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de  l'histoire  ait  été  si  dépourvue  du  sens  de  l'évolution  des 
choses  et  hostile  à  cette  notion  »  (1). 

Historien,  M.  Nourrisson  fait  sans  cesse  profession  d'im- 
partialité et  le  proclame  très  haut.  En  cela,  comme  en  tout, 
il  est  sincère  ;  mais  trop  souvent  la  passion  l'emporte  :  par 
exemple,  quand  il  parle  de  Spinoza,  de  Voltaire,  d'Au- 
guste Comte  dont  il  affirme  «  que  la  mémoire  a  été  promp- 
tement  mise  en  oubli  »,  et  de  bien  d'autres.  Pourtant,  il 
m'a  semblé  qu'il  avait  trouvé  un  biais  ingénieux  pour  con- 
cilier sa  conscience  d'historien  avec  sa  conscience  de  spiri- 
tualiste  catholique.  Il  consiste  en  une  introduction,  ordi- 
nairement, longue,  consacrée  à  satisfaire  son  instinct  de 
polémiste  et  à  malmener  ses  adversaires  qu'il  traite  trop 
souvent  d'  «  absurdes  ».  Cela  fait,  il  reprend  son  calme,  et 
expose  les  doctrines  avec  ordre,  clarté,  exactitude.  Son 
étude  des  textes  et  des  documents  est  toujours  conscien- 
cieuse, même  pour  ceux  qui  ne  lui  plaisent  pas.  Un  con- 
temporain qui  a  profondément  étudié  Rousseau  me  déclare, 
malgré  son  aversion  pour  l'éclectisme,  que  dans  M.  Nour- 
risson l'examen  des  sources  est  irréprochable. 

Son  livre  le  plus  connu,  le  Tableau  du  progrès  de  la  pensée 
humaine  de  Thaïes  à  Hegel,  trompe  un  peu  par  son  titre.  A 
la  vérité,  l'auteur  nous  prévient  dans  sa  préface  que  «  l'his- 
toire de  la  pensée  humaine  ne  se  confond  pas  avec  celle  de 
l'esprit  humain,  conçue  à  la  manière  de  Condorcet  ».  En 
réalité,  c'est  une  histoire  cursive  de  la  philosophie  qui 
manque  un  peu  de  perspective,  d'enchaînement  et  surtout 
de  justice  distributive.  Il  traite  chaque  philosophe  moins 
selon  son  importance  et  son  rôle  historique  que  selon  ses 
préférences.  Ainsi,  il  consacre  deux  chapitres  à  Pascal, 
un  à  Fénelon  (si  peu  original),  un  à  Bayle  ;  en  revanche, 
Berkeley  n'est  pas  même  nommé.  Suivant  une  illusion 
commune  à  toutes  les  Écoles,  il  aperçoit  dans  cette  marche 

(1)  G.  Tarde.  Leçon  cCouverture  au  Collège  de  France,  p.  3. 
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à  travers  les  siècles  un  progrès  constant,  clairement 
marqué,  qui  aboutit  à  l'éclectisme  comme  à  son  dernier 
terme. 

Son  livre  sur  la  Philosophie  de  Leibniz,  couronné  en  1860, 
fut  en  son  temps  une  nouveauté.  Trois  années  de  com- 
merce assidu  avec  son  auteur  l'avaient  passionné  :  «  Cette 
étroite  fréquentation  de  tous  les  jours,  dit-il,  m'avait 
rendu  Leibniz  comme  présent.  Il  n'était  plus  à  mes  yeux 
cet  être  abstrait  et  déguisé  qu'on  appelle  un  auteur.  Ses 
intimes  pensées  m'étaient  connues  ;  je  les  avais  vu  naître, 
se  transformer  et  grandir  ;  je  savais  quels  dessins  il  avait 
conçus,  quelles  résolutions  il  avait  formées.  Pour  moi, 
désormais,  ce  n'était  pas  seulement  un  sage  dont  j'aurais 
aperçu  l'image  glorieuse  dans  le  lointain  des  siècles  : 
c'était  un  grand  homme  qui  m'avait  honoré  de  ses  leçons, 
j'ai  presque  dit  de  ses  confidences.  » 

Son  voyage  à  Hanovre,  où  il  put  examiner  les  manuscrits 
de  Leibniz,  fut  un  pèlerinage  plein  d'émotions.  «  C'est  d'un 
regard  ému,  écrit-il,  que  pendant  des  heures  trop  courtes 
à  mon  gré,  j'ai  pu  parcourir  ces  feuilles  jaunies  par  le 
temps,  muets  mais  fidèles  dépositaires  des  conceptions 
qu'a  nourries  une  des  plus  fortes  têtes  de  l'humanité.  Je 
croyais,  à  les  lire,  entendre  Leibniz  me  confirmer  lui- 
même,  me  répéter  de  sa  propre  bouche  ce  que  déjà  ses 
ouvrages  m'avaient  appris.  Je  surprenais  les  hésitations, 
j'assistais  au  travail  de  son  style  et  de  sa  pensée.  Enfin,  je 
rencontrais  çà  et  là  d'intéressantes  curiosités.  »  Certes, 
ces  manuscrits  sont  bien  peu  de  chose  comparés  à  l'en- 
semble :  je  n'ai  pas  à  l'apprendre  à  l'Académie  qui  sollicite 
une  publication  des  œuvres  complètes  de  Leibniz  ;  mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  ceci  se  passait  il  y  a  près  de  qua- 
rante ans. 

Dans  son  œuvre  historique,  j'accorderais  volontiers  une 
place  à  part  à  ses  Philosophies  de  la  nature  (Bacon,  Boyle, 
Toland,  Buflfon)  1887,  auxquelles  il  convient  de  joindre  le 
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livre  sur  Pascal  qui  suscita,  on  le  sait,  une  assez  vive 
polémique.  Par  une  contradition  assez  singulière,  l'école 
de  Cousin,  qui  se  réclamait  incessamment  de  Descartes 
et  de  Leibniz,  était  restée  indifférente  à  la  philosophie 
de  la  nature  et  au  grand  mouvement  scientifique  du 
XIX*  siècle.  M.  Nourrisson,  qui  n'y  était  pourtant  dis- 
posé ni  par  la  tournure  de  son  esprit,  ni  par  ses  études 
antérieures,  sentit  cette  lacune  dans  les  derniers  temps 
de  sa  vie.  «  Cette  philosophie  (de  Cousin)  s'isolant  elle- 
même,  n'avait-elle  pas  rompu  tout  rapport  non  seule- 
ment avec  les  sciences  mathématiques,  mais  encore  et  sur- 
tout avec  les  sciences  physiques  et  naturelles  ?  »  {Introd.y 

p.  LXX). 

Entre  toutes,  son  étude  sur  Buffon  est  la  plus  ample  et 
la  plus  intéressante,  quoiqu'il  relève  beaucoup  de  har- 
diesses inquiétantes,  à  son  avis.  Ainsi  «  un  végétal  n'est 
qu'un  animal  qui  dort  ».  Ceci  est  du  Schelling  anticipé. 
Buffon  admettait  une  même  quantité  de  vie  sur  la  terre, 
qui  est  toujours  également  peuplée  :  thèse  aventureuse 
que,  de  nos  jours,  Preyer  a  reprise  en  prétendant  l'établir 
scientifiquement.  Pour  Buffon  «  il  n'existe  dans  la  nature 
que  des  individus  ;  les  genres,  les  ordres,  les  classes  n'exis- 
tent que  dans  notre  imagination  »  :  ce  qui  lui  a  valu  d'être 
rangé  parmi  les  précurseurs  de  Lamarck  et  de  Darwin. 
Malgré  tout,  M.  Nourrisson  lui  est  sympathique  :  sans 
doute,  parce  que  dans  la  sérénité  majestueuse  de  Buffon, 
dans  la  pompe  de  son  style,  il  retrouve  quelques  reflets 
du  siècle  précédent.  Pourtant,  notre  confrère  n'avait  pas 
échappé  totalement  à  l'influence  de  ce  XVIIP  siècle  pour 
lequel  il  ne  sent  nulle  tendresse;  car  il  faut  dire  à  son 
honneur  que,  malgré  la  fermeté  de  ses  convictions  reli- 
gieuses, il  n'a  jamais  manqué  de  flétrir  l'intolérance  :  celle 
de  saint  Augustin  contre  les  Donatistes,  l'œuvre  des  Jé- 
suites dans  les  Réductions  du  Paraguay  ;  même  pour  Bos- 
suet,  il  n'approuve  pas,  mais  il  explique,  avec  une  impar- 
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tiale  érudition,  l'attitude  du  grand  évêque  au  moment  de 
la  révocation  de  l'édit  de  Nantes. 

Je  n'ai  parlé  ni  de  ses  études  d'histoire  religieuse  {Saint 
Augustin,  les  Pères  de  VEglise  latine),  ni  de  bien  d'autres 
mémoires  académiques.  Il  fut  un  grand  travailleur,  ennemi 
irréconciliable  du  dilettantisme  et  de  toute  spéculation 
qui  lui  paraissait  inutile  à  la  pratique.  A  vingt -quatre  ans, 
il  écrivait  :  «  Du  moment  que  chacun  raisonne  sur  les  lois, 
celles-ci  perdent  leur  force  et,  là  où  règne  la  moralité,  il 
n'y  a  plus  de  morale  publique.  Il  n'y  a  plus  rien  qui  ait 
une  valeur  immédiate  si  on  ne  prétend  plus  reconnaître  que 
ce  qu'on  a  compris  (I)  ».  Et  plus  tard  :  «  La  paresse  est 
un  vol.  »  «  La  vie  est  si  courte  que  je  désire  ardemment 
l'employer  d'une  manière  utile  et  n'en  pas  perdre  une  par- 
celle. »  «  La  vie  est,  courte,  irréparable,  le  seul  bien  qui 
soit  à  nous.  Voilà  la  pensée  dominante  de  mes  actions.  Il 
faut  honorer  sa  vie,  sinon  l'illustrer,  s'il  se  peut,  la  sanc- 
tifier. » 

Il  eut  ce  mérite,  qui  n'est  peut-être  pas  si  fréquent  chez 
les  moralistes  de  notre  temps,  de  mettre  sa  morale  ailleurs 
que  dans  ses  paroles.  En  1870,  «  il  entreprit  à  travers  les 
camps  et  les  armées  en  marche,  avec  sa  temme  et  ses  en- 
fants, un  étrange  et  périlleux  voyage,  pour  envoyer  les 
siens  en  Auvergne  et  revenir  seul  à  Paris.  »  Pendant  la 
Commune,  M.  Nourrisson  traversait  les  barricades  pour 
se  rendre  à  son  lycée  :  un  jour,  le  proviseur  dut  le  prier 
de  ne  pas  revenir  (2).  Deux  mois  avant  sa  mort,  très  malade, 
condamné,  il  continuait  son  cours  au  Collège  de  France 
avec  une  extraordinaire  énergie,  et  ne  céda  qu'à  l'impos- 
sible. Le  dernier  moment  venu,  il  régla  lui-même  ses 
obsèques  dans  les  moindre  détails  et  exigea  la  plus  grande 
simplicité  :  ni  honneurs  militaires,  ni  fleurs,  ni  discours. 

(1)  Lettre  à  M,  de  Barante,  ap.  Thédenat,  p.  41. 

(2)  Thédenat,  ouv.  cité,  p.  312. 
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Il  voulut  reposer  dans  son  pays,  près  de  son  père  et  de  sa 
mère,  au  petit  cimetière  de  Dorât. 

Il  laisse,  même  à  ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  lui,  un 
exemple  de  solidité  inébranlable  dans  ses  convictions,  de 
labeur  acharné  et  de  parfaite  sincérité. 

Th.  RiBOT. 
Séance  du  6  juillet J901. 


NOTICE 

SUR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 

DE 

M.    JULES    ZELLER 


M.  Jules-Sylvain  Zeller  est  né  à  Paris,  le  23  avril  1820  et, 
comme  il  disait  en  1873,  lorsque  des  journaux  allemands  le 
traitèrent  de  renégat,  issu  d'une  famille  qui,  malgré  son 
nom  d'origine  germanique,  était  française  depuis  plusieurs 
générations. 

De  bonne  heure  se  manifeste  son  goût  pour  l'histoire.  Au 
collège  Charlemagne,  où  il  fait  de  brillantes  études,  son 
maître  favori,  celui  dont  il  conserva  pieusement  le  souve- 
nir et  auquel  il  dédia  sa  thèse  de  doctorat,  c'est  son  pro- 
fesseur d'histoire,  le  biographe  de  Henri  IV,  Poirson.  Au 
sortir  du  collège,  il  suit  des  cours  de  droit.  Mais  bientôt 
l'amour  de  l'histoire  l'emporte.  Il  se  rend  sur  les  bords  du 
Rhin  pour  apprendre  la  langue  allemande,  indispensable  à 
ses  futurs  travaux,  et  il  la  possède  assez  pour  publier  à  son 
retour  une  traduction  du  Traité  d'accentuation  grecque  de 
Merleker. 

Dès  qu'il  a  conquis  ses  grades  académiques,  dès  qu'il  est 
licencié  et  agrégé,  il  enseigne  l'histoire  dans  les  lycées, 
de  1844  à  1853,  à  Bordeaux,  à  Rennes,  à  Strasbourg.  Docteur 
es  lettres,  il  l'enseigne  à  la  Faculté  des  lettres  d'Aix  durant 
cinq  ans,  de  1853  à  1858,  puis  à  l'Ecole  normale  supérieure 
de  1860  à  1876  et  à  l'Ecole  polytechnique  de  1X62  à  1888.  Ses 
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œuvres,  déjà  nombreuses,  lui  ouvrent  en  1874  les  portes  de 
l'Institut.  Mais  il  ne  cesse  de  produire;  il  donne  à  notre 
A-cadémie  la  primeur  de  quelques  chapitres  de  ses  livres;  il 
lui  lit,  lorsqu'il  la  préside,  de  solides  et  amples  notices  sur 
Ranke,  sur  Waitz,  sur  Minghetti.  Jusqu'au  dernier  instant, 
jusqu'au  jour  où  les  forces  lui  défaillent,  il  a  aimé  et  pra- 
tiqué l'histoire. 

Il  a  touché  à  toutes  les  époques,  même  à  l'époque  contem- 
poraine. De  1859  à  1862,  il  a  retracé,  dans  une  publication 
fort  louable  et  consciencieuse  qui  s'intitulait  V Année  histo- 
rique, les  questions  et  événements  politiques  de  l'année.  Il 
ne  fit  paraître  que  quatre  volumes  de  cet  annuaire.  Le  der- 
nier, consacré  à  l'année  1862,  eut,  ce  semble,  peu  de  succès. 
Est-ce  parce  que  l'année  1862  était  moins  chargée  de  faits, 
moins  décisive  que  les  années  précédentes,  moins  intéres- 
sante ?  Ou  plutôt  cette  sérieuse  entreprise  ne  fut-elle  pas 
froidement  accueillie  par  un  public  frivole  ? 

Mais  il  était  toujours  ramené  vers  l'antiquité  et  le  moyen 
âge.  A  Aix,  en  1853,  il  traitait  de  la  vie  politique  chez  les 
anciens,  et  à  Paris,  en  1858,  lorsqu'il  suppléait  à  la  Sor- 
bonne  Rosseeuw  Saint-Hilaire,  des  historiens  de  la  Grèce. 
Le  plus  brillant  peut-être  et  le  plus  vivant  de  tous  ses  ou- 
vrages, celui  du  moins  auquel  il  apporta  le  plus  d'élégance 
et  de  soin  littéraire^  est  sou  livre  sur  les  Empereurs  ro- 
mains. 

Il  parut  en  1862.  C'est,  comme  l'indique  le  titre,  une  suite 
de  €  caractères  »  et  de  «  portraits  ».  M.  Zeller avait  lu  dans 
Gibbon  que  les  annales  de  l'Empire  romain  sont  précieuses 
pour  qui  veut  étudier  de  près  la  nature  humaine,  qu'on  ne 
trouve  pas  de  caractères  aussi  nets  et  aussi  variés  dans  la 
galerie  des  pâles  personnages  de  l'époque  moderne,  que  les 
empereurs  offrent  toutes  les  nuances  de  la  vertu  et  du  vice 
depuis  la  sublime  perfection  jusqu'à  l'abjection  la  plus  vile. 
Ces  mots  de  Gibbon,  M.  Zeller  les  commente  ingénieusement 
et  il  s'attache  à  montrer  que  les  Césars,  investis  d'un  pou- 
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voir  absolu,  présentent,  non  pas  seulement,  comme  dit 
l'historien  anglais,  tous  les  degrés  de  la  vertu  et  du  vice, 
mais  tous  les  genres  de  vertus  et  de  vices.  L'adresse 
qu'Auguste  déployait  en  fondant  l'Empire  n'est  pas  du  tout 
celle  dont  usèrent  Vespasien,  Septime-Sévère  et  Dioclétien 
pour  le  réformer  ou  l'atïermir.  Le  despotisme  de  Caligula 
n'est  pas  le  despotisme  de  Néron.  Domitien,  s'isolant  dans 
sa  maison  d'Albe,  dont  il  fait  une  véritable  forteresse, 
Domitien  ambitionnant  d'être  dieu,  voyant  dans  sa  divinité 
un  moyen  de  gouvernement  et  une  sauvegarde  de  son  pou- 
voir, comptant  par  cette  nouvelle  sorte  de  superstition  et 
de  religiosité  mieux  contenir  le  monde,  Domitien  n'exerce 
pas  la  même  tyrannie  que  Commode  qui,  suivant  les  éner- 
giques paroles  de  M.  Zeller,  commande  par  la  terreur  et 
par  l'amphithéâtre,  saigne  l'aristocratie  pour  l'épuisôr  et 
soûle  le  peuple  de  sang  pour  le  gagner.  Pareillement,  si 
Caracalla  et  Héliogabale  ont,  comme  Caligula  et  Néron, 
comme  Domitien  et  Commode,  un  trait  commun  et  par 
lequel  ces  monstres  se  ressemblent  tous  ;  s'ils  souhaitent 
d'être  autre  chose  que  ce  qu'ils  sont,  s'ils  veulent  changer 
de  situation  et  de  nature,  s'ils  aspirent  encore  à  monter  ou 
à  descendre,  ils  ont  leur  trait  spécial  de  folie  :  Néron  désire 
être  histrion  et  Commode,  gladiateur;  Caracalla  se  croit 
Alexandre  et  Héliogabale  s'imagine  qu'il  est  femme.  Il  y  a 
donc  entre  les  vertus  et  les  vices  de  ces  empereurs,  non  pas 
seulement  des  nuances,  des  difïérences  de  degré;  il  y  a  des 
différences  essentielles  d'espèce,  et  M.  Zeller  les  a  marquées 
avec  netteté,  avec  précision,  avec  une  exactitude  rigou- 
reuse. Il  sait  que  du  caractère  de  l'homme  découle  le  carac- 
tère du  règne. 

Qui  s'étonnera  toutefois  qu'il  ait  complaisamment  dépeint 
l'Empire  qu'il  qualifie  d'Empire  libéral,  les  Césars  honnêtes 
qui  rétablissent  ou  maintiennent  l'ordre  dans  Rome  et  les 
provinces,  Vespasien,  bon  général  et  administrateur  éco- 
nome, Trajan  qui  fut  t  l'exemplaire  d'un  excellent  empe- 
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reur  »,  Hadrien  et  Antonin  entre  lesquels  il  institue  un 
parallèle  subtil,  forcé  par  endroits,  intéressant  néanmoins 
et  curieux  ? 

Celui  qui  l'attire  et  le  séduit,  c'est  Marc-Auréle.  Il  le 
nomme  le  meilleur  de  tous,  et  en  parlant  de  cet  empereur 
il  éprouve,  de  même  que  Montesquieu,  un  plaisir  secret  et 
comme  de  l'attendrissement.  Il  le  montre  ménager 
des  deniers  publics,  relevant  la  dignité  du  Sénat,  réfor- 
mant les  lois,  tâchant  d'adoucir  les  mœurs.  Et,  pour- 
tant, malgré  son  activité  et  la  haute  idée  qu'il  avait  des 
devoirs  d'un  souverain,  Marc-Aurèle  n'a  pas  laissé  le  gou- 
vernement mieux  constitué  qu'auparavant  et  n'a  fait  que 
corriger  quelques  détails  de  l'administration.  Il  mourut 
attristé  de  l'impuissance  de  ses  efforts,  rebuté  par  les  diffi- 
cultés incessantes  que  les  choses  et  les  hommes  lui  oppo- 
saient, dégoûté  de  la  vie.  C'est  une  chimère,  lit-on  dans 
ses  Pensées,  de  prétendre  régler  les  affaires  sur  les  maximes 
de  la  philosophie,  puisque  nous  ne  pouvons  faire  que  ce  que 
réclame  le  moment  présent,  puisque  nous  ne  saurions  chan- 
ger les  idées  et  les  sentiments  des  mortels,  et  que,  sans  ce 
changement,  il  n'y  aura  jamais  sur  cette  terre  que  des 
esclaves  qui  gémiront  sous  le  joug  et  des  hypocrites  qui  sont 
la  proie  du  mensonge.  «  Mémorable  aveu,  s'écrie  M.  Zeller, 
qui  doit  apprendre  aux  peuples  que  la  liberté  est  plus  en 
eux-mêmes  que  dans  la  générosité  du  prince,  et  que  la  con- 
servation des  idées  saines  et  des  vertus  solides  est  le  meil- 
leur moyen  de  garder  la  liberté  quand  ils  la  possèdent,  et 
de  la  recouvrer  quand  ils  l'ont  perdue  !  » 

Tel  est  ce  livre  sur  les  empereurs  romains  ou  mieux  sur 
l'empire  romain.  Les  empereurs  sortent  pour  la  plupart 
d'élections  faites  d'en  haut  ou  d'en  bas  ;  ils  reproduisent 
donc  avec  assez  de  fidélité  la  société  où  ils  vivent,  et  nous 
voyons  dans  l'ouvrage  de  M.  Zeller  l'épicurisrae  régner  avec 
les  premiers  Césars,  le  stoïcisme  avec  les  Antonins,  le  scep- 
ticisme avec  les  Sévères,  le  néoplatonisme  avec  les  derniers 
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empereurs.  Ainsi,  sans  s'en  douter,  le  pouvoir  suit,  comme 
dit  M.  Zeller,  les  vicissitudes  de  la  philosophie. 

M.  Zeller  touche  encore  à  l'antiquité  dans  le  premier 
volume  des  Entretiens  sur  Vhistoîre,  Ces  Entretiens,  qu'il 
publia  en  1865,  ne  méritent  pas  leur  nom.  C'étaient  non 
des  entretiens,  mais  des  leçons,  les  leçons  qu'il  avait  faites 
chez  la  princesse  Mathilde,  devant  une  dizaine  d'auditeurs. 
Il  s'acquitta  très  habilement  de  sa  tâche  délicate.  Court  et 
instructit  tout  ensemble,  il  sut  donner  une  idée  précise  de 
ce  que  les  temps  anciens  ont  légué  de  meilleur  à  la  civili- 
sation moderne.  Sous  le  titre  Les  castes  et  le  despotisme^  il 
trace  les  grandes  lignes  de  l'histoire  d'Orient.  Il  résume 
dans  les  leçons  suivantes,  parfois  avec  une  saisissante 
brièveté,  les  destinées  de  la  Grèce  et  de  Rome.  Dans  la 
leçon  qu'il  intitule  Les  deux  lois,  il  expose  l'origine,  les 
progrès  et  le  triomphe  du  christianisme  préparé  par  le 
judaïsme  au  fond  de  la  Palestine. 

Mais  le  moyen  âge  avait  sa  prédilection.  Il  regardait 
l'étude  du  moyen  âge  comme  une  des  études  les  plus 
curieuses  et  les  plus  fécondes  qui  soient.  Cette  époque,  qui 
semblait  alors  obscure,  compliquée  et  un  peu  rebutante,  il 
aimait  à  la  débrouiller  et  à  l'expliquer.  Il  se  piquait  de  la 
raconter  avec  clarté  et  de  la  rendre  intéressante. 

Aussi,  dans  les  deux  volumes  des  Entretiens  sur  l'histoire^ 
les  leçons  sur  le  moyen  âge  sont-elles  les  plus  substan- 
tielles et  les  plus  agréables.  Ou  bien  il  fait  passer  devant 
nous,  en  une  série  de  tableaux,  les  personnages  lâches  et 
corrompus  de  la  société  romaine  du  V  siècle,  les  évêques 
qui  furent  les  protecteurs  de  leur  ville,  les  barbares  qui 
n'étaient  pas  tous  des  ravageurs  sans  intérêts  politiques  et 
qui  se  saisirent  de  l'empire,  non  pas  après  l'avoir  envahi, 
comme  un  fleuve  débordé,  mais  après  s'y  être  introduits  et 
pour  ainsi  dire  infiltrés,  les  Francs,  encore  tout  païens 
malgré  leur  christianisme,  la  féodalité,  la  chevalerie,  la 
croisade  qui,  selon  l'expression  de  M.  Zeller,  usa  sur  les 
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pointes  de  l'enthousiasme  chrétien  la  barbarie  asiatique  et 
retarda  de  quatre  siècles  la  prise  de  Constantinople.  Ou 
bien  il  personnifie  les  événements  et  les  époques  dans  une 
grande  figure.  En  opposant  Clovis  àThéodoric  et  Gharle- 
magne  à  Haroun  alRaschid,  il  montre  comment  la  fortune 
des  Francs  devait  dépasser  celle  desOstrogoths  et  comment 
le  monde  se  partageait,  à  la  fin  du  VIII*  siècle,  entre  deux 
empires  et  deux  civilisations.  En  unissant  dans  un  même 
«  Entretien  »  Charles-Martel  et  Winfried-Boniface,  le  sol- 
dat et  le  moine,  l'homme  du  glaive  et  l'homme  de  la  parole, 
il  fait  voir  comment  le  christianisme  regagne  le  terrain 
perdu  en  Gaule  et  en  Germanie,  recommence  ses  conquêtes, 
entraîne  ainsi  et  pousse  en  avant  la  civilisation  qui  s'était 
un  instant  arrêtée.  En  étudiant  le  règne  de  Justinien,  qui 
cache  sous  l'éclat  apparent  une  faiblesse  réelle,  il  étudie 
tout  l'empire  byzantin.  Pour  mieux  mettre  en  relief  l'in- 
fluence de  l'Eglise,  il  consacre  une  leçon  au  pape  saint  Gré- 
goire le  Grand  qui  offre  le  modèle  du  véritable  gouverne- 
ment spirituel,  comme,  pour  décrire  la  théocratie,  il  ra- 
conte la  vie  de  Grégoire  VII,  sorte  de  Samuel,  qui  voulut 
assujettir  les  empereurs  et  les  rois  à  sa  tiare,  et  celle  de 
saint  Bernard,  sorte  d'Elie  ou  d'Elisée,  qui  fut  puissant 
parce  qu'il  fuyait  la  puissance  et  qui  domina  son  siècle  par 
la  seule  autorité  de  son  éloquence  et  de  sa  vertu.  Pour  ca- 
ractériser la  royauté  française,  il  choisit  saint  Louis  qui 
lui  paraît  le  roi  par  excellence,  le  type  épuré  et  l'idéal  des 
autres  rois  du  moyen  âge,  et,  pour  comprendre  et  nous 
faire  comprendre  ce  saint  monarque,  ce  chevalier  mystique, 
comme  il  l'appelle,  ce  justicier  en  qui  se  mêlent  et  se  com- 
binent, sous  des  formes  si  originales,  l'ascétisme  et  la  cha- 
rité, l'enthousiasme  religieux  et  le  bon  sens,  M.  Zeller  le 
représente  d'après  Tillemont  et  Joinville:  le  naïf  Tillemont 
donne  l'idée  la  plus  vraie  de  la  piété  de  ce  temps-là,  et  le 
fidèle  sénéchal  peint  Louis  IX  «  comme  si  nous  l'avions  vu 
de  nos  yeux  et  touché  de  nos  mains  »* 
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Deux  pays  ont  été  le  principal  objet  des  investigations  et 
des  études  de  M.  Zeller  :  l'Italie  et  rAllemagne.  lis  ont  été, 
comme  il  dit,  ses  deux  passions  d'esprit,  et,  dès  son  début, 
il  s'est  attaché  à  remettre  leur  histoire  en  lumière. 

Une  Histoire  résumée  d'Italie  (1852),  des  Episodes  de  l'his- 
toire d'Italie  (ISbQ),  un  Abrégé  de  V Histoire  d'Italie  {{^iM), 
Italie  et  Renaissance  (1868),  Les  tribuns  et  les  révolutions  en 
Italie  (1874),  Pie  IX  et  Victor- Emmanuel  (1879),  voilà  les 
ouvrages  de  M.  Zeller  sur  la  péninsule  ;  quelques-uns  ont 
eu  plusieurs  éditions  ;  tous  témoignent  de  sa  sympathie 
pour  le  génie  italien  et  de  son  amour  pour  une  histoire 
qu'il  jugeait  émouvante.  Il  disait  volontiers  que  l'Italie  est 
le  pays  des  contrastes,  qu'Alexandre  VI  et  Savonarole  vi- 
vaient dans  le  même  temps,  que  Victor-Emmanuel  avait  eu 
des  ministères  républicains. 

Trois  de  ces  ouvrages  méritent,  ce  semble,  d'être  signa- 
lés avec  une  estime  particulière. 

Pie  IX  et  Victor- Emmanuel  est  une  sorte  d'  «  Entretien  », 
considérablement  développé,  sur  l'histoire  contemporaine 
de  l'Italie.  Selon  la  méthode  des  Entretiens,  M.  Zeller  offre 
à  ses  lecteurs  non  seulement  un  récit  du  relèvement  de 
l'Italie,  mais  le  portrait  de  deux  personnages  d'un  carac- 
tère original  qui,  sans  conduire  les  événements,  ont  joué 
un  grand  rôle  dans  cette  révolution  :  Pie  IX  donnant  le 
branle  au  mouvement  national  comme  s'il  voulait  réaliser 
la  pensée  de  Gioberti,  puis  effrayé  de  devenir  réformateur 
et  protecteur  d'une  république  italienne,  puis,  dans  les  der- 
niers jours  de  son  pontificat,  réduit  à  un  coin  de  terre,  et, 
de  ce  coin,  étendant  sur  le  monde  l'autorité  de  l'Eglise  qu'il 
résume  en  sa  personne;  Victor-Emmanuel,  très  propre  au 
métier  de  roi  constitutionnel,  adoré  de  son  parlement  et 
respecté  de  tous  les  partis  parce  qu'il  a  la  dose  nécessaire 
de  prestige,  ni  trop  forte,  ni  trop  faible,  déployant  au  be- 
soin une  habile  fermeté,  sachant  se  tirer  des  difficultés, 
laissant,  selon  l'expression  de  Cavour,  ses  ministres  patau- 
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ger  et  alors,  d'un  seul  mot,  indiquant  le  joint.  Très  judi- 
cieusement, M.  Zeller  remarque  que  ces  deux  hommes,  ces 
deux  souverains  qui  représentaient  deux  principes  opposés, 
qui  semblaient  engagés  dans  la  lutte  la  plus  vive,  qui  se 
bravaient,  se  foudroyaient  en  paroles  dans  Rome  même,  ne 
se  faisaient  réellement  aucun  mal  ;  que  tous  deux  avaient 
des  points  communs,  l'amour  passionné  de  l'Italie,  la  sim- 
plicité, la  finesse  recouverte  de  bonhomie,  l'activité  ;  que 
tous  deux  ne  sont  pas  restés  au-dessous  de  leur  tâche,  puis- 
que l'un,  quoique  dépouillé  de  ses  États,  a  porté  la  puis- 
sance papale  à  son  apogée  et  que  l'autre  a  fondé  et  organisé 
le  royaume  italien. 

Le  livre  Italie  et  Renaissance  était  la  suite  des  Entretiens 
et  il  eut  sous  cette  forme  deux  éditions,  l'une  en  1868  et 
l'autre  en  1869.  Remanié  et  refondu,  il  parut  en  deux  vo- 
lumes dans  l'année  1883.  Il  constitue  un  tout  complet  :  il 
commence  au  milieu  du  XV^  siècle  pour  s'achever  au  milieu 
du  XVP,  de  l'avènement  de  Pie  II  à  la  mort  de  Clément  VII, 
de  1458  à  1537.  Peu  de  pays  ont  produit  en  un  aussi  petit 
nombre  d'années  autant  de  génies  divers.  C'est  pourquoi 
M.  Zeller  a  fait,  dans  ces  deux  volumes,  à  l'histoire  des 
lettres  et  des  arts  une  place  presque  aussi  grande  qu'à 
l'histoire  politique.  Il  ne  se  contente  pas  de  peindre,  de 
pénétrer  avec  sagacité  certains  papes,  comme  Jules  II  et 
Léon  X,  ou  de  dérouler  en  récits  d'un  clair  et  large  courant 
des  épisodes  dramatiques,  comme  l'afïaire  de  Fornoue,  la 
bataille  de  Marignan  et  le  sac  de  Rome.  Il  trace  un  beau 
portrait  de  Machiavel  et  développe  de  fins  aperçus  sur  Gui- 
chardin.  D'un  bout  à  l'autre  de  l'ouvrage,  il  garde  l'impar- 
tialité de  l'historien.  Il  s'efïorce,  dit-il,  de  parler 
d'Alexandre  VI  avec  modération  ;  mais  dans  le  chapitre 
qu'il  consacre  aux  Borgia  et  qu'il  a  composé  d'après  la  cor- 
respondance de  l'ambassadeur  vénitien  Giustinian  et  le 
journal  deBurchard,  il  conclut  qu'Alexandre  VI  <  poursui- 
vit la  conquête  du  royaume  de  ce  monde  avec  la  finesse 
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d'une  sirène  et  la  férocité  d'un  bandit  »  et  que  ce  pape  était 
un  c  monstre  tout  à  fait  en  contradiction  avec  le  titre  qu'il 
portait  ». 

Dans  le  recueil  d'études  intitulé  Les  tribuns  et  les  révolu- 
tions en  Italie^  M.  Zeller  raconte  cinq  révolutions  italiennes 
qu'il  caractérise  chacune  d'une  épithète  assez  juste  ;  la  ré- 
volution à  laquelle  s'attache  le  nom  de  Jean  de  Procida  est 
une  révolution  nationale  ;  celle  d'Arnaud  de  Brescia,  une 
révolution  classique  ;  celle  de  Rienzi,  une  révolution  mys- 
tique ;  celle  de  Michel  Lando,  une  révolution  sociale  ;  celle 
de  MasaniellOi  ^ne  révolution  populaire.  A  la  vérité,  ces 
cinq  études  qui  résument  des  travaux  allemands  et  italiens 
ne  contiennent  rien  de  très  neuf.  Mais  M,  Zeller  montre 
que  les  Vêpres  siciliennes  ne  furent  pas  un  massacre  pré- 
médité et  que  la  défense  héroïque  de  Messine  et  l'interven- 
tion du  roi  d'Aragon  ont»  tout  autant  que  les  égorgements 
de  Palerme,  arraché  pour  toujours  la  Sicile  à  la  domina- 
tion française.  Il  fait  revivre  Arnaud  de  Brescia,  qui  crut 
rendre  à  Rome  son  ancienne  grandeur  en  restaurant  de 
toutes  pièces  les  institutions  du  passé,  et  l'étrange  figure 
de  ce  Rienzi^  lettré  mystique,  politique  illuminé,  libéra- 
teur et  tyran  à  la  fois,  qui  joua  tous  les  rôles,  mêla  tous  les 
régimes,  et  laissa  dans  l'esprit  des  Romains  le  souvenir  d'uH 
magicien  possédé  du  démon.  Il  narre  de  façon  très  intéres- 
sante l'insurrection  des  Ciompi  qui  régna  deux  mois  sur 
Florence  jusqu'à  ce  qu'un  de  ses  chefs,  un  cardeur  de  laine, 
l'honnête  et  énergique  Michel  Lando,  mît  fin  à  ce  gouver- 
nement de  troubles  et  de  scandales.  Il  décrit  d'après  l'ou- 
vrage du  duc  de  Rivas  la  révolution  napolitaine  et  l'extra- 
ordinaire destinée  du  pêcheur  Masaniello,  ce  grand  jeune 
homme  aux  yeux  noirs,  aux  longs  cheveux  blonds,  à  la  pa- 
role facile,  au  costume  pittoresque,  qui  devient  soudaine- 
ment capitaine  général  et  qui»  dans  l'exaltation  de  la  lutte 
«t  dans  l'ivresse  du  pouvoir,  perd  complètement  la  tête,  pro- 
nonçant des  paroles  iucoiiéreiites,  criant  qu'il  «st  le  maître 
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du  monde,  poussant  son  cheval  sur  la  foule  et  la  menaçant 
de  l'épée. 

Outre  l'Italie,  l'Allemagne  attira  M.  Zeller.  L'histoire  de 
ce  pays  était  alors  mal  connue  chez  nous.  Il  l'aborda  réso- 
lument et  sa  thèse  de  doctorat,  qui  date  de  1849,  a  pour 
sujet  la  vie  et  l'œuvre  d'Ulrich  de  Hutten. 

C'est,  pour  le  temps,  un  très  bon  travail.  M.  Zeller  fait 
parler  et  agir  devant  nous  le  noble  et  fiévreux  aventurier, 
champion  de  la  liberté  des  lettres,  adversaire  achai*né  de 
la  cour  pontificale  dont  il  ajvu  de  près  le  luxe  et  là  corrup- 
tion» protestant  en  phrases  enflammées  contre  l'établisse- 
ment de  la  dîme  et  les  usurpations  du  Saint-Siège,  applau- 
dissant à  la  révolte  de  Luther,  recourant  à  la  langue 
nationale  pour  mieux  plaider  la  cause  politique  et  reli- 
gieuse de  l'Allemagne,  sommant  en  vain  l'empereur)  les 
princes,  les  chevaliers  et  les  villes  de  purifier  la  doctrine 
du  christianisme,  prenant  les  armes  avec  un  sombre  et  beau 
désespoir  et,  comme  le  Gœtz  de  Gœthe,  succombant  à  la 
tâche,  mais  avec  honneur  et  en  jetant  ce  cri  de  superbe  au- 
dace tant  répété  depuis  :  ich  hab's  gewagt! 

La  biographie  de  Hutten  est  un  épisode  de  cette  histoire 
de  l'Allemagne  qui  fut  la  principale  publication  de  M.  Zel- 
ler, son  grand  travail,  et,  ainsi  qu'il  s'exprimait,  l'objet 
d'une  préoccupation  tenace  et  absorbante.  Il  avait  conçu 
l'idée  de  cette  vaste  entreprise  avant  la  guerre  franco- 
allemande  ;  après  1870,  il  décida  de  l'exécuter,  et  sans  se 
laisser  effrayer  par  l'immensité  du  sujet,  il  se  mit  à  la  be- 
sogne. 

En  quelques  endroits  éclate  la  passion  politique.  M.  Zeller 
ii'a  pas  toujours  étudié  les  textes  originaux  autant  qu'il  le 
dit.  Il  ne  se  contente  pas  des  indications  que  les  documents 
lui  fournissent,  et  là  où  ses  sources  l'abandonnent,  il  écoute 
son  imagination  qu'il  avait  vive  et  toujours  éveillée.  Mais  le 
plan  est  excellent  :  peu  d'historiens  ont  su,  comme 
M.  Zeller,  observer  les  proportions,  diviser  nettement  leur 
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matière  et  la  couper,  la  répartir  en  chapitres.  La  narration 
est  facile,  rapide,  animée.  Les  appréciations  sont  souvent 
justes,  également  éloignées  de  l'admiration  excessive  et  de 
la  réserve  sévère  des  écrivains  d'outre-Rhin.  M.  Zeller 
rabaisse  à  bon  droit  des  personnages  que  l'enthousiasme 
germanique  avait  grandis  ;  il  éclaire  quelques  autres 
d'une  lumière  plus  éclatante,  les  relève,  les  rehausse,  et 
l'on  doit  se  féliciter  qu'un  Français  ait  ainsi  renouvelé  les 
portraits  qu'avaient  déjà  peints  les  Allemands.  Tantôt  il  in- 
siste sur  plusieurs  points  de  détail  que  ses  devanciers  ont 
négligés  ;  tantôt  il  embrasse  d'un  coup  d'œil  perçant  les 
périodes  et  les  règnes  ;  presque  toujours  il  démêle  avec 
adresse  la  complication  des  événements  dans  lesquels  était 
engagée  la  vieille  Allemagne. 

Que  de  passages  notables  il  faudrait  citer  dans  les  cinq 
tomes  un  peu  drus  et  compacts  qui  traitent  du  moyen  âge 
proprement  dit:  l'action  des  missionnaires  chrétiens  en 
G-ermanie,  l'œuvre  de  Charlemagne  et  des  Carolingiens,  la 
royauté  toute  germaine  et  saxonne  de  Henri  l'Oiseleur,  la 
politique  trop  remuante  et  ambitieuse  d'Otton  le  Grand  qui 
ébranla  la  papauté  sans  fonder  un  solide  empire,  la  déca- 
dence des  Ottonides  détournés  de  leurs  intérêts  les  plus 
proches  par  de  chimériques  projets,  la  querelle  des  investi- 
tures, la  lutte  des  Hohenstaufen  contre  la  papauté,  le  rôle 
si  grand  et  le  génie  si  hardi  de  l'empereur  Frédéric  II,  qui 
perdit  tout  pour  avoir  voulu  tout  étreindre  ! 

Après  Frédéric  II  commence,  en  effet,  dans  l'histoire  de 
l'Allemagne  une  évolution  décisive.  M.  Zeller  la  décrit  tout 
au  long  dans  son  sixième  volume,  le  meilleur  peut-être  et 
le  plus  original  de  l'ouvrage.  Il  fait  le  tableau  du  pays  sous 
le  grand  interrègne.  Il  retrace  les  efforts  souvent  heureux 
de  Rodolphe  de  Habsbourg  qui  gagna  cette  bataille  du 
Marchfeld,  «  baptême  de  sang  de  la  monarchie  d'Autriche  », 
la  politique  extérieure  des  maisons  de  Habsbourg  et  de 
Luxembourg,  leur  conduite  envers  les  ligues  des  villes  et 
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celles  des  seigneurs.  Il  montre  comment,  entre  la  mort  de 
Frédéric  II  et  celle  de  Robert  le  Palatin,  il  y  a  pour  l'Alle- 
magne, repliée  sur  elle-nïême  et  comme  recueillie,  une  pé- 
riode qui  n'est  pas  très  glorieuse  et  très  brillante,  mais  qui 
lui  donne  un  peu  de  repos  et  de  bonheur.  «  En  passant, 
dit-il,  de  la  tête  monstrueuse  qui  absorbait  tout  aux 
membres  mieux  nourris,  la  sève  produit  une  nouvelle  végé- 
tation avantageuse  à  tous.  Les  principautés  sont  plus  denses, 
mieux  constituées;  les  villes  sont  plus  riches,  plus  indus- 
trieuses. Les  classes  se  pénètrent  davantage,  et  cette  péné- 
tration mutuelle  engendre  des  mœurs  plus  égales,  plus 
honnêtes  et  plus  saines.  Délivrée  de  l'empire  universel  qui 
était  successivement  saxon,  franconien  ou  souabe,  l'Alle- 
magne devient  plus  allemande.  » 

Le  septième  et  dernier  volume  traite  de  Jean  Huss,  du 
concile  de  Bâle,  de  Frédéric  III,  de  Maximilien,  cet  empe- 
reur besogneux  qui,  par  des  mariages  et  des  conventions 
de  toute  sorte,  fait  des  Habsbourg  une  dynastie  plus  euro- 
péenne qu'allemande,  de  Luther.  Les  pages  que  M.  Zeller 
consacre  au  réformateur  compteront  parmi  les  meilleures 
qu'il  ait  écrites.  Il  a  su  leur  donner  de  la  couleur  et  de  la 
flamme.  Luther  est  à  ses  yeux  un  logicien  qui  se  laisse  em- 
porter par  l'imagination  et  la  passion,  qui  se  soucie  peu  des 
conséquences  pratiques,  qui  s'étonne  parfois  de  la  conclu- 
sion que  d'autres  tirent  de  ses  principes  et  qui  «  se  cram- 
ponne au  rocher  de  la  Bible  »  après  avoir  rompu  tous  les 
liens  qui  l'attachaient  à  l'Eglise. 

On  regrette  que  ce  grand  ouvrage  n'ait  pas  été  mené  à 
fin  et  poussé  jusqu'au  bout.  Mais  il  reste  le  monument  de  la 
carrière  si  laborieuse  de  M.  Zeller,  il  fait  honneur  à  notre 
pays  et,  bien  qu'inachevé,  c'est  un  guide  commode  et  sûr 
qui  sera  beaucoup  consulté.  Longtemps  encore,  sur  ce  ter- 
rain âpre  et  épineux  de  l'histoire  d'Allemagne,  il  faudra 
marcher  avec  le  secours  et  l'appui  de  Jules  Zeller. 

Voilà  l'œuvre  de  M.  Zeller,  voilà  la  production  de  ce  cou- 
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rageux  et  infatigable  travailleur.  Il  fut  quelquefois,  comme 
dans  son  Rapport  de  1867  sur  les  progrès  des  études  his- 
toriques, vague  et  précipité.  Peut-être  n'estimait-il  pas 
suffisamment  les  recherches  de  l'érudition  et  leur  préférait- 
il  les  histoires  générales,  même  fautives  et  superficielles. 
Mais  lorsque  la  plupart  ne  s'occupaient  que  de  la  France,  il 
se  soucia  des  nations  étrangères.  Il  défricha  patiemment  un 
sol  négligé.  Le  sillon  qu'il  ouvrit,  d'autres  le  creuseront,  le 
féconderont  après  lui,  et  les  jeunes  gens  qui  se  sont  pris  à 
étudier  les  annales  de  nos  voisins,  suivent  l'impulsion  qu'il 
a  donnée.  Il  a  répandu  la  curiosité  et  le  goût  de  l'histoire 
extérieure.  Il  a  mis  en  évidence  le  rôle  de  l'Eglise  et  du 
Saint-Siège  au  moyen  âge.  Il  a  montré  l'importance  capitale 
du  Saint-Empire  germanique,  montré  le  prestige  que  le 
titre  d'empereur  exerçait  sur  les  imaginations,  montré  dans 
l'empereur  le  plus  puissant  souverain  de  l'Europe  et, 
comme  il  dit,  le  «  recours  universel  ».  Une  grande  partie 
de  son  œuvre  explique  et  commente  le  vers  célèbre  : 

Ces  deux  moitiés  de  Dieu,  le  pape  et  l'empereur. 

Son  enseignement  de  l'Ecole  normale  a  été  fructueux.  De 
1862  à  1876,  nos  professeurs  reçurent  de  lui  d'utiles  con- 
seils et  de  très  profitables  exemples  de  pédagogie.  Il  leur 
apprit  à  bien  présenter  une  leçon,  à  y  mettre  de  l'habileté 
et  de  l'art,  en  un  mot  à  faire  un  ensemble,  à  composer.  Lui- 
même  excellait  à  bâtir,  si  je  puis  dire,  et  à  construire  une 
conférence,  à  traiter  oralement,  dans  l'espace  d'une  heure, 
un  sujet  historique  avec  une  attachante  clarté.  Chacune  de 
sôs  leçons  se  tenait.  Chacune  donnait  aux  points  essentiels 
du  relief  et  du  jour.  Chacune,  comme  ?>q^  Entretiens,  qui  ne 
sont  guère  que  ses  cours  un  peu  simplifiés  et  allégés,  s'ap- 
puyait sur  une  série  de  textes  bien  choisis,  lumineusement 
groupés,  et  s'il  dessinait  les  personnages  d'un  trait  sobre, 
juste,  mais  qu'on  aurait  voulu  plus  marqué  et  plus  saillant, 
s'il  n'abondait  pas  en  considérations  originales  et  en  vues 


NOTICE  SUR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX  DE  M.  JULES  ZELLER.      227 

supérieures,  il  n'était  jamais  terne  ni  monotone,  et  il  savait 
par  les  citations  qu'il  insérait  dans  sa  leçon,  par  d'heureux 
rapprochements,  par  de  frappants  détails,  par  de  curieuses 
anecdotes,  par  des  réflexions  piquantes,  par  l'accent  d'une 
voix  lente  et  grave,  par  des  gestes  mesurés  et  pourtant 
expressifs,  par  des  pauses  opportunes,  par  un  air  de  sou- 
riante bonhomie,  par  je  ne  sais  quoi  de  doux,  de  cordial  et 
de  paternel  qui  respirait  dans  toute  sa  personne,  intéresser, 
attacher,  retenir,  tout  en  les  instruisant,  ses  exigeants  au- 
diteurs. 

La  fin  de  sa  vie  fut  attristée  par  la  maladie  et  par  des 
deuils  de  famille.  Il  avait  pris,  après  quarante-cinq  ans  de 
service,  un  repos  mérité,  lorsqu'un  fils  qui  donnait  les 
plus  grandes  espérances  lui  fut  subitement  enlevé.  Cette 
perte  douloureuse  brisa  M.  Zeller.  Il  vint  quelque  temps 
encore  aux  séances  de  votre  Académie  en  s'appuyant  sur 
le  bras  d'une  fille  dont  le  noble  et  tendre  dévouement 
adoucit  l'amertume  de  ses  derniers  jours.  Mais  bientôt  le 
mal  triompha.  M.  Zeller  s'éteignit  le  25  juillet  1900. 

Malgré  tout,  il  avait  eu,  en  somme,  la  récompense  de  son 
labeur.  Après  un  assez  court  noviciat  en  province,  il  revint 
professer  en  Sorbonne  et,  comme  il  disait  avec  orgueil, 
dans  la  salle  même  où  il  avait  subi  les  difficiles  épreuves 
de  l'agrégation  des  lycées.  Il  enseigna  l'histoire  dans  les 
deux  plus  grandes  écoles  du  gouvernement,  à  l'élite  de  la 
jeunesse  française,  à  l'élite  des  futurs  professeurs  et  des 
futurs  officiers.  Il  exerça  les  hautes  fonctions  d'inspecteur 
général  de  l'Instruction  publique,  et  les  maîtres  de  nos 
Facultés  des  lettres  se  rappellent  encore  ses  façons  affables, 
sa  charmante  bienveillance,  ses  avis  encourageants.  On 
l'attendait  sans  crainte,  on  aimait  à  le  revoir.  L'armée  se 
joignait  à  l'Université  pour  fêter  M.  Zeller  dans  ces  tour- 
nées annuelles.  A  Montpellier,  les  anciens  polytechniciens 
se  faisaient  une  joie  de  recevoir  au  cercle  militaire  leur 
professeur  d'autrefois,  de  lui  oflrir  un  punch  d'honneur, 
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de  le  reconduire  en  pompe  à  son  hôtel,  et  ce  bourgeois, 
accompagné  d'officiers  qui  lui  formaient  une  garde  du 
corps  aussi  bruyante  qu'empressée,  intriguait  fort  la  popu- 
lation ;  elle  se  demandait  si  le  personnage  entouré  d'un  tel 
état-major  n'était  pas  un  général  ou  quelque  gros  bonnet 
du  ministère  de  la  guerre. 

Mais  de  tous  les  titres  universitaires  qu'il  avait  eus,  celui 
qu'il  préférait,  c'était  le  titre  de  recteur  de  l'Académie  de 
Strasbourg. 

Au  mois  d'août  1870,  il  fut  désigné  pour  remplacer  Ché- 
ruel  dans  le  rectorat  des  deux  départements  du  Rhin  et  il 
serait  retourné  volontiers  à  Strasbourg,  où  il  avait  passé 
d'heureuses  années  et  conservé  d'amicales  relations.  La 
guerre  l'empêcha  de  rejoindre  son  poste.  Il  dut  rester  à 
Paris  où,  pendant  le  siège,  il  remplit  consciencieusement 
son  devoir  de  garde  national.  Mais  lorsqu'il  parlait  des 
revers  de  la  France  et,  comme  il  disait,  de  ses  généreuses 
infortunes  si  noblement  supportées,  il  ne  prononçait 
qu'avec  douleur  le  nom  de  l'Alsace  et  de  Strasbourg.  Il 
ne  cessa  de  regretter,  de  revendiquer  cette  belle  province 
qu'on  ne  peut  oublier,  ne  fût-ce  que  pour  l'avoir  entrevue, 
cette  terre  des  coeurs  vaillants  et  fidèles,  ce  pays  où, 
malgré  la  différence  des  mœurs  et  du  langage,  les  habitants 
s'étaient  attachés  sans  réserve  et  unis  intimement  à  la 
France.  «  Ni  la  naissance,  ni  la  langue,  ni  la  géographie, 
quoiqu'elles  puissent  y  contribuer,  disait  un  jour  M.  Zeller, 
ne  sont  la  plus  vraie  et  la  plus  pure  source  du  patrio- 
tisme. Cette  vertu  qui  fait  la  force  des  peuples,  il  faut  la 
chercher  dans  la  communauté  des  traditions  et  des  dieux 
pénates,  dans  la  libre  adhésion  des  cœurs  et  des  volontés, 
dans  le  partage  séculairement  consenti  des  mêmes  desti- 
nées bonnes  ou  mauvaises,  et  il  en  est  de  la  patrie  comme 
de  la  famille  que  la  seule  voix  du  sang  ne  peut  produire 
si  la  chaleur  du  foyer  domestique,  l'échange  continu  des 
sentiments  d'affection  et  de  respect,  la  communauté  des 
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joies  et  des  tristesses  n'achevaient  de  la  constituer  vrai- 
ment et  de  la  parfaire.  » 

Seize  ans  après  la  cession  da  l'Alsace,  sur  le  sol  alle- 
mand, le  dernier  recteur  français  de  Strasbourg  éprouva 
peut-être  les  plus  vives  émotions  de  son  existence.  En  1886, 
la  présidence  de  l'Institut  appartenait  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  M.  Zeller  occupait  le  fauteuil,  lorsque 
M.  le  duc  d'Aumale  donna  son  château  et  ses  collections 
de  Chantilly  à  votre  corps,  ce  «  corps  illustre  qui  conserve 
son  indépendance  au  milieu  des  fluctuations  politiques  ». 
Ce  fut  M.  Zeller  qui  signa  lacté  d'acceptation  de  cet  incom- 
parable domaine  et  aucun  président  n'a  eu  et  n'aura  sans 
doute  à  signer  une  semblable  donation.  Or,  cette  même 
année  1886,  M.  Zeller  fut  chargé,  comme  président  de  l'Ins- 
titut, d'assister  à  la  célébration  du  cinquième  centenaire 
de  l'Université  d'Heidelberg. 

M.  Zeller  vit  avec  intérêt  ces  pompeuses  cérémonies  qui 
lui  rappelaient  certaines  scènes  de  son  Histoire  cCAllemggne. 
Dans  l'église  du  Saint-Esprit  il  entendit  le  discours  acadé- 
mique de  Kuno  Fischer  sur  l'Heidelberg  d'autrefois,  et 
lorsque  le  docte  professeur  flétrit  l'embrasement  du  Pala- 
tinat,  M.  Zeller  ne  put  s'empêcher  de  remarquer  à  part 
soi  qu'il  n'y  a  pas  chez  nous  de  livre,  même  élémentaire, 
qui  ne  flétrisse  cet  acte  baibareavec  plus  d'énergie  encore. 
Il  se  promena  le  soir,  avec  ses  confrères  et  nombre  d'in- 
vités, à  travers  les  ruines  du  château  illuminé  par  des  feux 
de  toute  couleur,  et  il  se  demandait  si  ces  réjouissances  si 
merveilleusement  encadrées  par  les  bois  et  les  montagnes 
et  par  les  pittoresques  villas  qui  descendent  jusqu'aux 
bords  du  sinueux  Neckar,  ne  seraient  pas  plus  belles  et 
plus  grandioses  en  face  du  château  rebâti.  Pourquoi  garder 
ces  ruines?  Ne  vaut-il  pas  mieux  qu'elles  disparaissent? 
Le  patriotisme,  songeait  M.  Zeller,  vit  plus  de  ce  qu'il  res- 
taure que  de  ce  qu'il  laisse  abattu,  et  il  se  fortifie  plus 
en  élevant  les   monuments  de  l'avenir  qu'en   conservant 
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d'inutiles  regrets  du  passé.  Une  cavalcade,  qui  représenta 
les  différents  âges  de  l'Université  d'Heidelberg  et  qui  eut 
autant  de  succès  que  la  cavalcade  organisée  peu  aupara- 
vant à  Vienne  par  le  peintre  Makart,  excita  la  'curiosité 
de  M.  Zeller.  Il  admira  le  tact  de  ses  hôtes  :  l'incendie 
du  Palatinat  était  figuré  par  un  cheval  noir,  capara- 
çonné de  deuil  et  dépourvu  de  cavalier  ;  il  faut  en  effet, 
pensait  M.  Zeller,  que  les  cruautés  de  la  guerre  demeurent 
anonymes. 

Son  rôle,  dans  ces  fêtes  d'Heidelberg,  avait  été  des  plus 
dignes  et  des  plus  honorables.  Il  devait,  à  la  séance  solen- 
nelle du  centenaire,  donner  lecture  d'une  adresse  de  féli- 
citations et  de  vœux  au  nom  de  l'Institut.  Mais  le  nombre 
des  adresses  apportées  par  les  délégués  des  Universités  et 
des  Académies  était  trop  considérable  pour  qu'on  pût  les 
lire  toutes  :  il  y  en  avait  cinquante  et  la  cérémonie  se 
serait  infiniment  prolongée.  Il  fut  convenu  que  deux  ora- 
teurs parleraient  seuls,  l'un  pour  l'Allemagne  —  ce  fut  le 
professeur  Edouard  Zeller,  l'éminent  philosophe  et  pro- 
fesseur de  Berlin,  correspondant  de  notre  Académie  —  et 
un  autre  pour  les  nations  étrangères.  Quel  serait  cet  autre  ? 
Serait-ce  Moleschott,  délégué  de  l'Université  de  Rome  et 
de  l'Italie,  ou  M.  Zeller,  de  Paris,  comme  on  le  nommait 
pour  le  distinguer  de  son  homonyme  berlinois  ?  Le  pré- 
sident de  l'Institut  de  France  fut  élu,  et  tous  les  délégués 
étrangers,  Moleschott  en  tête,  vinrent  lui  serrer  la 
main.  Deux  Zeller  —  les  jumeaux  du  jubilé,  selon  le  mot 
de  Mommsen  —  furent  donc  l'organe  de  toutes  les  Univer- 
sités et  Académies  dans  cette  grande  et  mémorable  fête  de 
la  Ruperto-Carolina.  Jules  Zeller  prononça  son  discours 
en  français,  dans  la  langue,  disait-il,  qui  reste  toujours  la 
langue  universelle  des  esprits  cultivés.  Ce  fut  pour  l'Ins- 
titut de  France,  écrivait  le  Times,  une  grosse  victoire, 
a  big  inctory,  et  c'est  sous  l'impression  de  cette  victoire 
que  je  terminerai  ma  notice,  sèche  et  imparfaite,  sur  mon 
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prédécesseur.  Le  5  août  188G  a  été  la  plus  glorieuse 
journée  de  la  vie  de  Jules  Zeller.  Lorsqu'il  descendit  de  la 
tribune  académique,  après  avoir  remplit  la  mission  qu'il 
avait  reçue  de  l'Europe  savante,  le  prince  héritier  de 
l'Empire  allemand  et  le  grand-duc  de  Bade,  recteur  de 
l'Université  d'Heidelberg,  se  levèrent  pour  lui  tendre  la 
main,  et  cette  marque  de  haute  courtoisie  s'adressait  non 
seulement  à  tous  les  peuples  étrangers  dont  Zeller  était  le 
porte-parole,  non  seulement  à  tous  les  corps  illustres  dont 
il  était  l'interprète,  mais  à  l'Institut  de  France  qu'il  repré- 
sentait spécialement. 

Arthur  Chuquet. 

Séance  du  16  novembre  1901. 


UNE  THESE  DE  TOLSTOl 


Le  mieux  est  l'ennemi  du  bien,  dit  le  proverbe.  Prise  à  la 
lettre,  l'affirmation  ne. saurait  être  soutenue  :  elle  est  con- 
tradictoire dans  les  termes.  Aussi  faut-il  savoir  entendre 
cette  formule  de  ce  que  l'on  appelle  la  Sagesse  populaire. 
Elle  ne  veut  pas  dire  qu'il  soit  fâcheux  d'améliorer  sa  con- 
dition soit  matérielle,  soit  morale,  et  que  l'on  perde  tou- 
jours à  gagner  quelque  chose  ;  mais  elle  signifie  qu'à  cou- 
rir trop  impatiemment  après  le  mieux  auquel  on  aspire,  on 
risque  parfois  de  perdre  le  moins  bien  que  l'on  tient  ;  qu'à 
viser  trop  haut,  on  s'expose  à  retomber  plus  bas  ;  et  qu'il 
n'est  pas  toujours  bon  de  se  faire  du  devoir  lui-même  des 
idées  trop  extraordinaires,  la  poursuite  d'une  perfection  pour 
laquelle  on  n'est  point  fait,  ou  qu'on  ne  peut  atteindre,  fai- 
sant parfois  abandonner  l'exercice,  plus  modeste,  mais  plus 
nécessaire  des  vertus  auxquelles  on  est  appelé.  Bourdaloue, 
sans  rappeler  le  mot  de  Pascal,  a,  sur  ce  chapitre,  plus  d'un 
passage  bon  à  méditer. 

Je  ne  pouvais  m'empêcher  de  faire  ces  réflexions  en  pre- 
nant connaissance  d'un  petit  volume  que,  sur  son  appa- 
rence, j'aurais  pu  être  tenté  de  négliger,  mais  qu'impo- 
saient également  à  mon  attention  son  titre  et  le  nom  dont  il 
est  signé  :  Sur  la  qiœstion  sexuelle,  par  le  comte  Léon 
Tolstoï. 

La  question  sexuelle,  dit  Tolstoï,  est  incontestablement 
l'une  des  premières  et  des  plus  importantes  parmi  celles  qui 
intéressent  l'avenir  des  sociétés.  Une  grande  partie,  la  plus 
grande  partie  peut-être,  des  maux  de  toutes  sortes  qui 
s'abattent  sur  l'humanité  viennent  des  aberrations  du  senti- 
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ment  qui  porte  l'une  vers  l'autre  les  deux  moitiés  de  notre 
espèce,  de  l'irréflexion,  de  l'indifférence,  de  l'égoïsmo  et  de 
la  bestialité  qui  président,  dans  un  trop  grand  nombre  de 
cas,  aux  relations  de  l'homme  et  de  la  femme.  Et  comment 
la  valeur  matérielle  et  morale  des  générations  ne  dépen- 
drait-elle pas  en  grande  partie  des  circonstances  et  de  l'es- 
prit dans  lesquels  elles  sont  appelées  à  la  vie  ? 

Rien  de  plus  juste  ;  et  rien  de  mieux,  dès  lors,  que  de 
combattre,  comme  le  fait  Tolstoï,  avec  la  dernière  énergie, 
au  nom  de  l'intérêt  comme  au  nom  de  la  dignité,  ce  qu'il 
appelle  la  lubricité,  et  de  prêcher  aux  hommes,  aux 
femmes  aussi,  qu'il  semble  parfois  mettre  trop  facilement 
hors  de  cause,  avec  le  sentiment  et  la  responsabilité  de  leurs 
actes,  le  respect  de  leur  corps  et,  comme  il  le  dit,  la  chas- 
teté. 

Mais  dans  cette  croisade  contre  le  vice  et  l'incontinence, 
le  célèbre  moraliste  russe  ne  va-t-il  pas  parfois  bien  loin  ? 
Ou  plutôt  ne  confond-il  pas  sous  le  même  nom  et  ne  frappe- 
t-il  pas  du  même  anathème  des  choses  très  différentes? 

Chasteté,  pour  lui,  semble  être  absolument  synonyme  de 
continence,  c'est-à-dire  d'abstinence.  Et  la  réprobation  qu'il 
attache  à  la  violation  de  cette  vertu,  il  l'étend,  non  sans 
injustice,  à  l'acte  même  de  l'union  sexuelle,  dans  quelque 
circonstance  et  dans  quelque  esprit  qu'il  ait  pu  être  accom- 
pli. Le  mariage,  lui-même,  sanctifié  par  l'affection  mutuelle 
la  plus  sincère  et  par  le  plus  exact  accomplissement  de 
tous  les  devoirs  de  famille,  ne  trouve  pas  grâce  à  ses  yeux 
et  ne  suffit  pas  pour  rendre  innocent  cet  acte  irrémédiable- 
ment marqué  d'un  vice  originel. 

Relevons,  autant  qu'on  peut  le  faire,  dans  ces  pages  com- 
posées un  peu  au  hasard  de  la  juxtaposition  dénotes,  de  frag- 
ments et  d'extraits  de  lettres,  les  traits  principaux  de  cette 
théorie  impitoyable  et  demandons-nous  ce  que  raisonnable- 
ment il  en  faut  penser. 

La  lubricité,  en  ramenant  l'homme  vers  la  bête,  en  don- 
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nant  en  lui  le  pas  aux  instincts  brutaux  sur  les  hautes  aspi- 
rations du  cœur  et  de  l'intelligence,  est  un  mal  :  mal 
pour  l'individu  qui  s'y  laisse  entraîner,  mal  pour  la  société 
sur  laquelle  retombent  plus  ou  moins  les  conséquences  de 
ses  fautes.  C'est  par  excellence  le  péché,  la  chute.  Et  de  cette 
chute,  continue  Tolstoi,  il  est  difficile,  sinon  impossible,  de 
se  relever. 

Alfred  de  Musset,  qu'il  ne  cite  pas,  mais   qu'il  aurait  pu 
citer,  l'a  dit  en  beaux  vers  : 

Ah  !  malheur  à  celui  qui  laisse  la  débauche 
Planter  son  premier  clou  sous  sa  mamelle  gauohe  l 
Le  cœur  de  l'homme  vierge  est  un  vase  profond. 
Lorsque  la  première  eau  qu'on  y  verse  est  impure, 
La  mer  y  passerait  sans  laver  la  souillure, 
Car  l'abîme  est  immense  et  la  tache  est  au  fond  I 

11  n'y  a,  en  tout  cas,  sinon  pour  se  relever,  du  moins  pour 
se  retenir  sur  la  pente  et  racheter  autant  que  possible  sa 
faute,  qu'une  seule  chose  à  faire  :  c'est  de  donner  à  cette 
faute,  en  transformant  la  rencontre  de  hasard  en  union  hon- 
nête, la  forme  et  le  caractère  d'un  mariage.  Tout  rapproche- 
ment d'un  homme  et  d'une  femme  est  un  mariage,  déclare 
notre  auteur,  un  vrai  mariage,  le  seul  vrai  même,  dit-il,  dont 
le  mariage  soi-disant  civil  ou  religieux  n'est  qu'une  parodie. 
Il  n'y  a  pas  de  mariage  chrétien.  Ily  a  le  mariage  naturel, 
celui  d'Adam  et  d'Eve.  Et  ce  mariage-là  n'a  pas  besoin,  pour 
exister  et  pour  ne  pouvoir  être  rompu  sans  crime,  des 
constatations  de  l'état  civil  et  de  la  consécration  d'une 
Eglise.  On  plaisante  quand  on  fait  remonter  à  l'Ecriture  et  à 
l'Evangile  l'institution  du  mariage.  Jésus-Christ,  qui  ne  s'est 
pas  marié,  n'a  rien  institué.  On  ne  peut  citer  à  l'appui  des 
prétentions  des  Eglises  que  «  l'inepte  miracle  de  Cana,  qui  a 
institué  le  mariage,  comme  la  visite  à  Zachée  a  institué  la 
levée  des  impôts  ». 

La  conclusion,  franchement,  est  un  peu  forcée.  El  Tolstoï 
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lui-même,  quoiqu'il  ne  le  dise  pas,  ne  saurait  nier  qu'il  y  a 
des  cas  où,  avec  toute  la  bonne  volonté  du  monde,  il  n'est 
guère  possible  de  mettre  sa  morale  en  pratique.  Il  n'y  a  pas, 
malheureusement,  que  ceux  qui  sont  sans  péché  à  qui  il 
arrive  de  pécher.  Et  la  (aute  ne  les  trouve  pas  toujours  en 
état  de  disposer  d'eux-mêmes. 

Alors,  d'ailleurs,  qu'ils  seraient  libres,  et  qu'à  la  rigueur 
le  mariage  ne  leur  serait  pas  interdit,  est-il  toujours  réelle- 
ment le  paiti  que  leur  conseillent  et  que  leur  imposent  la 
raison,  l'honneur  et  même  le  repentir  le  plus  vrai?  L'opi- 
nion courante,  avec  ses  indulgences,  ses  complaisances 
même,  pour  la  séduction  et  le  libertinage,  est,  assurément, 
condamnable.  Assurément  l'homme  qui,  par  des  promesses 
sincères,  ou  prises  pour  telles,  a  surpris  l'amour  d'une 
honnête  fille  n'a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  tenir  sa  pro- 
messe et  de  réparer  sa  faute  en  régularisant  sa  liaison. 
Mais  ce  n'est  pas  toujours  dans  ces  conditions,  qui  engagent 
réellement  la  conscience,  que  la  faute  a  pu  être  commise. 
Et  le  mariage,  d'autre  part,  en  liant  à  jamais  deux  êtres 
qui  pour  s'être  un  instant  peut-être  cru  faits  l'un  pour 
l'autre,  n'en  sont  pas  moinsjaussi  peu  propres  que  possible 
à  faire  bon  ménage,  pourrait  bien,  au  lieu  de  les  faire  ren- 
trer dans  l'ordre,  les  jeter  sans  retour  dans  le  désordre  et 
dans  le  malheur.  Des  réparations,  certes,  sont  nécessaires. 
Mais  il  y  a,  selon  les  cas,  plus  d'un  parti  à  prendre  pour 
les  assurer.  Le  mal,  hélas  !  n'est  pas  toujours  réparable.  Et 
parfois,  en  croyant  le  réparer,  on  ne  fait  que  l'aggraver. 

Tolstoï,  dans  ce  beau  roman  de  Résurrection,  qui  est  un 
exposé  en  action  de  sa  thèse,  semble  l'avoir  senti  ;  car  il 
n'ose  pas  aller  jusqu'au  bout  de  cette  thèse.  Nekludow,  le 
seigneur  russe  à  l'étreinte  passionnée  duquel,  dans  un 
moment  de  surprise  et  d'amour,  a  succombé  la  pauvre 
Maslova,  est  manifestement  responsable  de  la  douloureuse 
et  honteuse  existence  au  milieu  de  laquelle  il  l'a  retrouvée. 
Pure  il  l'avait  prise,  et,  s'il  n'était  pas  pur  lui-même,  il 
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l'aimait  réellement.  Sans  la  barrière  déplorable  des  distinc- 
tions sociales  et  des  privilèges,  ils  eussent  été  alors  proba- 
blement heureux  tous  deux  de  s'épouser.  Et  cependant 
lorsque,  pour  apaiser  ses  remords  et  se  racheter  à  ses 
propres  yeux,  il  veut  l'élever  tardivement  jusqu'à  lui,  c'est 
elle,  régénérée  par  une  forme  nouvelle  de  son  ancien  amour, 
qui  s'y  refuse.  Elle  sent,  non  sans  regret  probablement,  que 
ce  qui  aurait  été  une  solution  au  lendemain  de  la  faute 
n'en  serait  plus  une  aujourd'hui,  et  qu'il  faut  savoir  parfois 
se  résigner  à  l'irrémédiable. 

Moins  acceptable  encore,  en  vérité,  est  l'apothéose  sans 
mesure  de  la  continence  absolue,  la  confusion  de  la 
continence  matérielle  avec  la  chasteté  morale,  et  ce 
mépris  d'une  des  fonctions  essentielles  de  la  nature 
humaine,  qui  va,  ou  peu  s'en  faut,  jusqu'à  la  condamnation 
du  mariage  lui-même.  Ce  n'est  point,  en  effet,  comme  je 
l'ai  indiqué  plus  haut,  l'union  irrégulière  seulement  qui 
est,  aux  yeux  de  Tolstoï,  une  déchéance,  une  faute  même  ; 
c'est  le  mariage,  à  moins  qu'il  ne  soit  qu'une  société  spiri- 
tuelle, pur  de  tout  rapprochement  corporel. 

Oui,  le  mariage,  le  mariage  de  deux  êtres  irréprochables, 
se  donnant  sincèrement  l'un  à  l'autre  pour  se  garder  fidélité 
et  affection,  ce  mariage-là  est  lui-même  sinon  absolument 
inexcusable,  du  moins  regrettable  :  c'est  toujours  la  chute 
et  le  péché,  péché  moindre,  sans  doute,  que  le  désordre, 
mais  péché  pourtant,  qui  ne  saurait  être  toléré  que  comme 
une  concession  à  l'humaine  faiblesse  et  une  soupape 
ouverte  à  regret  aux  appétits  inférieurs  de  la  bête. 

Aussi,  continue  Tolstoï,  dans  les  conseils  qu'il  adresse 
aux  jeunes  gens  qui  lui  demandent  des  directions  de  cons- 
cience, si  vous  désespérez  de  vous  abstenir  absolument  du 
mariage,  que  ce  soit  pour  être  aussi  peu,  et  aussi  peu  de 
temps  que  possible,  mari  et  femme  ;  et  que  tout  votre  eflort 
tende  à  ne  plus  être  l'un  pour  l'autre  que  frère  et  sœur. 
Mais  mieux  vaudrait  encore  —  il  y  insiste  —  ne  pas  se 
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marier  du  tout  et  éviter  de  passer,  même  temporairement, 
par  cette  fâcheuse  étape. 

La  fin  de  l'homme,  ajoute-t-il,  n'est-ce  pas  de  donner 
satisfaction  à  ses  instincts  inférieurs  ?Elle  n'est  pas  même 
de  donner  le  jour  à  des  enfants  et  de  multiplier  sur  la  sur- 
face de  cette  terre  le  nombre  de  ces  êtres  parmi  lesquels  il 
y  en  a  tant  d'imparfaits,  de  malheureux  et  de  grossiers  : 
elle  est  de  faire  la  volonté  de  Dieu,  en  servant  les  hommes, 
en  se  dégageant  de  plus  en  plus  de  l'animalité  et  en  mettant 
au  premier  rang  les  préoccupations  et  les  satisfactions  spiri- 
tuelles. Or,  le  mariage,  avec  ses  obligations,  ses  soucis,  ses 
tribulations,  détourne  fatalement  plus  ou  moins  de  cette 
aspiration  désintéressée  vers  les  choses  d'en  haut,  et  ne 
peut  que  retarder  cette  ascension  à  laquelle  nous  sommes 
appelés.  Celui  qui  s'est  donné  une  chaîne  ne  s'appartient 
plus  :  il  s'est  diminué. 

En  êtes-vous  bien  sûr  ?  Ou,  du  moins,  si  cela  est  vrai  par- 
fois, dans  les  unions  mal  assorties  ou  mal  comprises, 
n'est-ce  pas,  dans  celles  qui  sont  ce  qu'elles  doivent  être, 
le  contraire  qui  est  vrai  ?  S'il  y  a  —  ce  qui  ne  saurait  être 
nié  —  des  œuvres  pour  lesquelles  il  est  bon  d'être  libre  de 
tout  attachement  et  de  tout  intérêt  personnel,  n'y  en  a-t-il 
pas  pour  lesquelles  il  est  bon,  à  l'inverse,  de  n'être  point 
seul  et  de  pouvoir  partager  avec  un  compagnon  aimé  la 
tâche  à  acconaplir  ?Si  le  dévouement  du  missionnaire,  de  la 
sœur  de  charité,  de  l'explorateur,  ou  les  méditations  soli- 
taires du  savant  sont  admirables  et  peuvent  remplir  sans 
y  laisser  de  vides  des  existences  entières,  la  vie  laborieuse 
du  père  de  famille  qui  gagne  le  pain  de  ses  enfants,  celle  de 
la  mère  qui,  après  leur  avoir  donné  son  sang  et  son  lait, 
guide  leurs  premiers  pas  et  dirige  à  la  fois  l'éveil  de  leur 
intelligence  et  celui  de  leur  cœur,  sont-elles  moins  méri- 
toires ? 

N'est-ce  pas  bien  souvent  aussi  dans  la  famille,  dans  la 
pratique  de  ces  vertus  plus  humbles  qui  vous  paraissent 
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nous  retenir  loin  des  hauteurs  où  vous  aspirez,  que  se 
trempent  les  caractères,  que  s'élargissent  les  idées,  que  se 
prend  l'habitude  de  l'efïort,  de  la  droiture,  du  respect  de 
soi-même  et  des  autres,  que  s'étend  et  se  développe  le  sens 
de  la  responsabilité,  et  que,  sans  le  savoir  souvent,  on 
devient  propre  aux  plus  grandes  tâches  et  prêt,  lorsqu'elles 
se  présentent,  à  les  accomplir? 

C'est  à  leur  mère,  on  l'a  dit  bien  souvent,  que  la  plupart 
des  plus  grands  hommes  ont  été  redevables  de  leur  grandeur. 
C'est  à  l'influence  de  leur  femme,  bien  souvent  aussi,  Toc- 
quGville  en  a  fait  la  remarque,  que  bien  des  hommes,  sans 
s'en  rendre  compte,  ont  dû  de  s'élever  au-dessus  d'eux- 
mêmes.  Le  vif  éclat  dont  ils  ont  brillé  dans  la  vie  publique 
n'a  été  que  la  manifestation  extérieure  de  la  flamme  pure 
entretenue  dans  leur  vie  privée. 

Etre  bon  père,  bon  époux,  bon  garde  national,  comme 
on  disait  au  temps  où  il  y  avait  une  garde  nationale, 
n'a  jamais  été  une  préparation  inutile  pour  être  bon  citoyen, 
grand  citoyen  parfois.  Et,  comme  Antée  reprenait  des  forces 
toutes  les  fois  qu'il  touchait  terre,  plus  d'un  n'a  dû  son  éner- 
gique et  indomptable  constance  qu'au  bonheur  qu'il  avait 
de  pouvoir  se  retremper  dans  l'atmosphère  fortifiante  et 
calmante  d'un  honnête  foyer. 

«  C'est  la  femme,  a  dit  Michelet,  qui  rend  l'étincelle  »  ; 
le  courage  et  l'audace,  au  besoin.  C'est  elle  aussi  qui 
apaise  l'irritation,  préserve  des  emportements  et  des  res- 
sentiments amers,  et  apprend  à  supporter,  en  y  opposant 
le  verdict  béni  de  son  approbation,  les  injustices  et  les 
mécomptes. 

Et,  pour  mettre  les  points  sur  les  i  et  en  revenir  à  l'acte 
même  dont  le  seul  accomplissement  serait,  à  en  croire 
Tolstoï,  une  dégradation  et  une  souillure,  comment,  lui, 
chrétien  à  sa  façon,  mais  chrétien  convaincu,  adorateur 
d'un  Dieu  qu'il  croit  à  la  fois  tout  puissant,  tout  sage  et 
tout  bon,  a-t-il  pu  admettre  qu'une  fonction  nécessaire  à  la 
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durée  et  au  développement  de  notre,  espèce,  imposée  par 
la  nature  même  à  la  plus  élevée  comme  à  la  plus  inférieure 
des  créatures,  et  sans  laquelle,  en  fin  de  compte,  ne  peut 
être  transmis  le  fiambleau  de  la  vie,  fut  nécessairement  une 
violation  de  la  loi  de  ce  Dieu  parfait  ? 

A  cette  fonction,  il  est  vrai,  comme  à  celle  de  la  nutri- 
tion, a  été  attaché,  par  cette  même  nature  et  cette  même 
volonté  supérieure,  un  attrait  particulier,  et,  par  suite, 
de  l'une  comme  de  l'autre,  il  arrive  trop  souvent  que  l'on 
soit  exposé  à  abuser.  Mais  n'y  a-t-il  d'autre  remède  à 
l'abus  que  de  supprimer  l'usage  ?  Et  faut-il,  parce  qu'il  y  a 
des  gourmands  et  des  intempérants,  renoncer  à  manger  et 
à  boire,  ou  ne  se  permettre  plus  que  des  aliments  désa- 
gréables ou  sans  saveur  ?  Faut-il,  comme  l'ascète  russe 
voudrait  y  condamner  «es  disciples,  ne  tolérer  le  mariage, 
lorsque,  comme  pis  aller,  on  se  résignerait  à  le  tolérer, 
qu'à  la  condition  d'en  calculer  froidement  les  exigences  et 
de  réduire  les  concessions  que  l'on  ferait  aux  besoins  du 
corps  aux  proportions  d'une  de  ces  misères  de  notre  orga- 
nisme physique  que  nous  subissons  à  regret  ?  Faut-il,  en 
d'autres  termes,  en  bannir  l'amour,  et  interdire  aux 
époux,  sous  peine  d'impureté,  ce  réciproque  abandon  qui, 
suivant  une  parole  de  l'Écriture,  les  fondant  deux  en  un, 
ne  fait  plus  d'eux,  suivant  une  autre  parole,  qu'une  même 
chair  et  un  même  esprit?  Qui  ne  voit  que  c'est  cet  abandon, 
au  contraire,  ce  bonheur  de  se  sentir  l'un  à  l'autre  et  de 
s'aimer  jusqu'au  don  total  de  soi-même,  qui  rehausse,  qui 
ennoblit  et  qui  sanctifie  ce  qui,  sans  cette  transfiguration, 
ne  serait,  en  eflet,  qu'un  acte  purement  matériel  et, 
suivant  une  expression  bien  crue  du  catéchisme,  qui 
cependant  ne  l'interdit  qu'en  dehors  du  mariage,  une 
œuvre  de  chair  ? 

Philémon  et  Baucis,  quoique  leur  union  n'eût  point  été 
bénie  par  la  survenance  d'enfants,  en  avaient  fait  autre 
chose  :  une  œuvre  du  cœur.  Et  qui  songerait  à  rire  ou  ^  se 
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scandaliser  de  la  touchante  persistance  de  leur  mutuelle 
tendresse  ?  A  plus  forte  raison,  en  est-il  de  même  lorsque, 
perpétuée,  en  quelque  sorte,  et  personnifiée  sous  leurs 
yeux,  sous  la  figure  de  ces  petits  êtres  nés  de  leur  ren- 
contre, l'affection  des  époux  prend  une  forme  à  la  fois  plus 
sérieuse  et  plus  douce,  et  il  leur  est  donné  de  s'aimer  en 
autrui  après  s'être  aimés  l'un  dans  l'autre. 

Et  vous  voudriez,©  grand  Tolstoï,  vous,  père  d'une  belle 
et  nombreuse  famille,  condamner  la  mère,  suivant  une 
expression  que  j'emprunte  à  l'auteur  d'un  admirable  livre, 
l'Ecole  de  la  pureté,  à  ne  voir  dans  chacun  de  ses  enfants 
que  le  monument  vivant  de  sa  faute  et  le  témoin  de  sa 
honte  ? 

Plût  à  Dieu,  en  vérité,  qu'au  lieu  d'écarter  du  mariage 
ou  de  refroidir  dans  le  mariage  la  flamme  du  foyer,  on  pût 
à  la  fois  amener  au  mariage,  mais  au  mariage  honnête, 
ceux  qui  s'en  détournent  ;  et  dans  cette  honnête  union 
introduire  et  retenir  le  charme  pénétrant  et  pur  des  pre- 
mières émotions  ! 

La  morale  de  Malthus,  que  cite  Tolstoï,  mais  qu'il  n'a,  je 
le  crains,  comme  bien  d'autres,  pas  bien  lu,  pas  bien 
compris  en  tout  cas,  me  paraît  supérieure  lorsqu'il  nous 
dit  que  l'on  ne  saurait  se  faire  un  beau  plan  de  vie  sans 
que  l'amour  y  tienne  quelque  place;  et  quand,  pour 
engager  les  jeunes  gens  au  travail,  à  la  sagesse  et  à 
l'économie,  il  leur  représente  une  adolescence  chaste 
comme  «  le  portique  sacré  du  temple  divin  de  la  pa- 
ternité ». 

Je  regrette  d'être  obligé  de  me  séparer,  sur  des  points 
si  graves,  et  de  me  séparer  si  complètement,  d'un  maître 
tel  que  Tolstoï.  Mais  plus  l'homme  est  grand,  plus  son 
influence  est  puissante,  et  plus  il  importe,  avec  le  respect 
que  l'on  doit  à  la  noblesse  des  sentiments  et  à  la  droiture 
des  intentions,  de  combattre  ce  que  l'on  croit  erroné  et 
dangereux. 
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La  terre  n'est  point  le  ciel,  comme  le  voudrait  Tolstoï. 
Et  les  hommes,  la  plupart  au  moins,  ne  sont  point  faits 
pour  y  être  des  anges.  Ne  leur  demandons  que  ce  qu'il 
leur  est  possible  de  donner,  et  souvenons-nous  du  mot 
de  Pascal. 

Fréd.  Passy. 

Séance  du  9  novembre  1901 . 
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LES  ÉTATS-UNIS  ET  L'IMPÉRIALISME 


L'impérialisme  est  un  état  psychologique  qui  a  commencé 
à  paraître  en  Europe  vers  1860.  L'Allemagne  l'a  éprouvé  la 
première  ;  puis  il  a  gagné  l'Angleterre,  la  France  et  a  enfin 
traversé  l'Atlantique  pour  s'épanouir  aux  Élats-Unis.  Trois 
caractères  le  distinguent  à  divers  degrés  dans  ses  spécimens 
européens:  d'abord  un  désir  extraordinaire  d'acquérir  de 
nouveaux  territoires  et  de  faire  sentir  sa  domination  sur  les 
anciens,  ce  qui  a  amené  la  prépondérance  de  la  politique  exté- 
rieure et  de  la  politique  coloniale  dans  les  préoccupations 
habituelles  de  chaque  peuple.  Secondement,  surtout  en  Alle- 
magne et  en  Angleterre,  la  glorification  de  chacune  des  deux 
races,  devenues  les  instruments  du  Très-Haut  pour  l'accom- 
plissement de  ses  desseins.  Tous  les  actes  qui  avaient  pour 
fin  la  grandeur  nationale  revêtaient  ainsi  un  caractère  sacré 
et  toutes  les  objections  qu'on  eût  tirées  il  y  a  cinquante  ans 
des  notions  du  droit  absolu  ou  du  respect  dû  aux  traités, 
étaient  dédaigneusement  repoussées  du  premier  plan  où  ne 
restait  que  l'intérêt  de  l'État,  associé  aux  fins  de  la  Provi- 
dence. Il  est  remarquable  que  dans  les  trois  pays,  les  prin- 
cipes abstraits  dont  l'influence  avait  jusqu'alors  été  sans 
rivale,  n'ont  plus  été  considérés  que  comme  une  idéologie 
oiseuse  et  irritante.  Enfin  l'armée,  surtout  en  Allemagne  et 
en  France,  a  été  considérée  comme.le  premier  corps  de  l'État. 
En  France  même  on  a  soutenu  de  bonne  foi  que,  ne  pouvant 
être  coupable,  elle  ne  devait  pas  être  soupçonnée,  que  tout 
blâme  dirigé  contre  elle  était  inspiré  par  un  esprit  pervers. 
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On  a  créé  une  sorte  de  façon  rituelle  d'en  parler  et  de  la  glo- 
rifier. On  lui  a  supposé  des  ennemis  imaginaires,  auteurs 
d'injures  mortelles  qu'on  aurait  volontiers  punis  de  la  peine 
capitale.  Tels  sont  les  principaux  caractères  qu'a  présentés 
ce  qu'on  a  appelé  l'impérialisme  européen. 

C'est  un  sentiment  de  même  nature  qui  a  fait  son  entrée 
en  scène  aux  États-Unis  pendant  les  dix  dernières  années. 
L'impérialisme  américain  a  deux  caractères  par  lesquels  il 
diffère  de  l'ancien  patriotisme  :  l'excès  de  l'infatuation,  la  vi- 
vacité de  la  convoitise.  Les  États-Unis  veulent  être  comptés 
parmi  les  grandes  puissances  du  globe  ;  ils  n'admettent  pas 
qu'on  ait  un  autre  avis  que  le  leur  en  ce  qui  concerne  les  af- 
faires de  leur  continent.  Ils  s'attendent  à  être  consultés  avec 
déférence  dans  les  questions  qui  intéressent  l'ancien  monde. 
De  plus,  chaque  fois  qu'ils  rencontrent  un  territoire  bon  à 
prendre,  ils  éprouvent  une  envie  instinctive  de  se  l'approprier 
et,  ensuite,  une  difficulté  extrême  à  y  renoncer  par  sagesse. 
D'autre  part,  Timpérialisme  américain  diffère  de  celui  des 
grandes  nations  de  l'Europe  par  trois  caractères  :  P  II  est 
absolument  dépourvu  de  tout  élément  mystique.  L'élément 
mystique  est  le  legs  d'un  long  passé  qui  fait  naturellement 
défaut  aux  États-Unis.  2»  On  ne  trouve  pas  ici  cette  glorifica- 
tion de  l'armée,  conçue  à  part  et  faisant  figure  à  côté  de  la 
nation.  L'armée  n'avait  que  les  proportions  d'une  force  de 
police.  Elle  était  trop  petite  pour  qu'on  pût  se  la  représenter 
isolément  et  comme  subrogée  au  peuple  lui-même  dans  l'ac- 
complissement de  ses  destinées.  On  a  simplement  manifesté, 
au  retour  des  troupes  fédérales,  un  enthousiasme  assez  gros- 
sier où  se  dépensaient  les  esprits  animaux  de  la  foule.  Enfin 
l'esprit  positif  s'est  montré  là  encore  plus  dégagé  des  contra- 
dictions et  des  difficultés  que  lui  opposaient  ailleurs  sinon  les 
notions  de  droit  absolu,  au  moins  la  générosité,  la  courtoisie 
le  respect  des  formes.  Il  était  d'avance  très  déterminé  à  ne 
pas  tenir  compte  d'abstractions  qu'il  jugeait  vides,  d'une  sen- 
timentalité qu'il  considérait  comme  puérile. 
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D'où  venait  l'impérialisme  américain  ?  Était-ce  une  simple 
imitation  de  l'Europe  ou  le  produit  d'une  circonstance  for- 
tuite, ou  bien  avait-il  des  origines  proprement  américaines, 
des  racines  profondes  enfoncées  daus  le  sol  natal?  Une  cir- 
constance fortuite  a  pu  lui  donner  l'occasion  de  se  produire. 
L'esprit  d'imitation  a  pu  lui  suggérer  quelques-unes  de  ses 
formes.  Mais  c'est  dans  l'histoire  même  des  États-Unis  que 
se  rencontre  la  grande  cause  d'où  ce  sentiment  procède. 

Cette  cause  est  le  progrès  extraordinaire  de  la  nation  dans 
l'ordre  démographique,  économique  et  politique  particuhère- 
ment  depuis  dix  ans.  L'Union  a  passé  durant  cette  période 
de  63.000.000  à  76.000.000  d'habitants  (1).  Son  taux  d'accrois- 
sement est  plus  que  double  de  celui  de  l'Angleterre.  Elle  est, 
parla  population,  la  première  puissance  du  monde  après  la 
Russie,  qu'elle  aura  selon  toute  apparence  dépassée  dans  un 
tiers  de  siècle.  Elle  fournit  au  monde  plus  des  trois  quarts  de 
son  coton.  Elle  a  définitivement  dépassé  l'Angleterre  dans  la 
production  de  la  fonte  brute  et  du  charbon  (2),  et  sa  primauté 
est  encore  plus  effective  et  plus  durable  en  ce  qui  concerne  la 
production  du  blé  et  du  maïs.  Son  réseau  de  chemins  de  fer 
compte  30.000  milles  de  plus  que  celui  de  l'Europe. 

Une  nation  de  76.000.000  d'hommes,  qui  est  à  la  fois  le  gre- 
nier à  blé,  le  chantier  de  charbon  et  de  fer,  le  dépôt  de  coton 
où  vont  puiser  tous  les  peuples,  ne  peut  plus  comme  autre- 

(1).  Ces  chiffres  et  les  suivants  sont  tous  extraits  du  Census  et  du 
Staatistical  abstract  et  pour  l'Angleterre  du  World  ou  du  Reform  Alma- 
nach. 

(2)  Le  chiffre  qui  exprime  la  production  delà  fonte  était  en  1890  pour 
l'Angleterre  de  8  000,000  de  tonnes,  pour  les  Etats-Unis,  de  9,200,000 
tonnes.  En  4900,  il  a  été  pour  l'Angleterre  de  9.500,000  tonnes  ;  pour  les 
Etats-Unis,  de  13,800,000  tonnes.  Le  chiffre  qui  exprime  la  produc- 
tion du  charbon  était  en  4890  pour  l'Angleterre  de  181,600,000  tonnes, 
pour  les  Etats-Unis  de  141,000,000  de  tonnes.  Il  a  été  en  4900  pour 
l'Angleterre  de  220,000,000  de  tonnes  ;  pour  les  États-Unis,  de  227,000,000 
de  tonnes. 
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fois  s'enfermer  dans  son  continent  et  rester  indifférente  à 
tout  ce  qui  se  passe  dans  les  quatre  autres  parties  du  inonde. 
Elle  est  une  trop  importante  section  de  l'humanité  pour  avoir 
le  droit  de  s'isoler.  Elle  sent  que  puissance  oblige.  Sa  force  lui 
crée  un  droit,  le  droit  se  tourne  en  prétention  et  la  prétention 
se  résout  en  un  devoir  de  se  prononcer  dans  toutes  les  ques- 
tions que  dénouait  naguère  l'accord  des  seules  puissances  eu- 
ropéennes. Le  monde  l'encourage.  En  toute  affaire  il  regarde 
du  côté  des  États-Unis  et  se  demande  avec  inquiétude  ce  que 
va  penser,  ce  que  sera  tentée  de  faire  la  grande  nation  de 
l'autre  côté  des  mers.  Son  attente  serait  singulièrement 
trompée  si  cette  nation  ne  donnait  pas  son  avis. 

Ajoutez  que  tandis  que  la  masse  des  êtres  vivants  qui  oc- 
cupent la  planète  est  de  plus  en  plus  assujettie  aux  besoins 
que  l'Union  peut  satisfaire,  elle  a  de  moins  en  moins  recours 
à  eux  pour  ses  propres  besoins.  En  regard  de  ces  chiffres  déjà 
cités  qui  expriment  le  total  de  la  production,  il  faut  mettre  le 
chiffre  qui  exprime  l'importation  des  marchandises  étran- 
gères :  il  est  de  850.000.000  de  dollars  en  1900  contre 
845.000.000  en  1891  pour  une  population  qui  a  augmenté  de 
13.000.000  d'individus  :  preuve  péremptoire  que  les  États- 
Unis  fabriquent  eux-mêmes  de  plus  en  plus  les  objets  qu'ils 
consomment.  Ils  sont  néanmoins  très  intéressés,  par  l'aug- 
mentation énorme  de  leur  trafic,  à  surveiller  les  mesures  que 
prennent  les  différentes  nations  de  l'Europe  et  à  ne  pas  per- 
mettre qu'elles  appliquent  des  tarifs  élevés  aux  marchandises 
américaines.  C'est  à  celle  fin  qu'ils  ont  organisé  le  système 
expéditif  et  brutal  d'une  ordonnance  du  Président  frappant 
du  jour  au  lendemain  de  taxes  considérables  les  marchan- 
dises des  pays  qui  n'ont  pas  consenti,  de  leur  côté,  aux  ré- 
ductions qu'il  juge  nécessaires. 

Ces  procédés  sommaires,  ce  sans-gêne  singulier  dont  les 
États-Unis  usent  à  l'égard  des  nations  étrangères  ont  une 
autre  cause:  c'est  la  prépondérance  des  États  de  l'Ouest 
dans  les  conseils  de  l'Union.  L'Ouest,  c'est-à-dire  la  partie  des 
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États-Unis  qui  s'étend  au  delà  du  Mississipi,  comprend 
23  Étals  qui  envoient  au  Sénat  46  sénateurs  sur  90  et  à  la 
Chambre  157  l'eprésentants  sur  3o6.  Us  forment  donc  la  ma- 
jorité dans  l'une  des  Chambres,  et  disposent  dans  1" autre 
d'une  minorité  très  imposante.  Or,  de  quoi  se  compose  en 
grande  partie  la  population  qui  occupe  cette  vaste  étendue 
de  territoire?  D'immigrants  qui,  détachés  molécule  par  mo- 
lécule du  bloc  européen,  ont  été  poussés  rapidement  à  tra- 
vers la  population  plus  affinée  de  l'Est,  qui  n'a  pas  eu  le 
temps  d'exercer  sur  eux  une  influence,  jusque  dans  des  es- 
pèces de  solitudes  où  ils  ont  retrouvé  çà  et  là  les  conditions 
de  la  vie  sauvage.  Ils  sont  prodigieusement  incultes  et  arriérés 
et  l'absence  en  beaucoup  d'endroits  de  toute  vie  sociale  les 
laisse  sans  défense  contre  leurs  idées  fixes  qui  sont  presque 
toujours  des  idées  d'enfants.  Tels  sont  les  hommes  qui  sont 
devenus  pour  un  temps  les  maîtres  de  l'opinion  aux  Étals- 
Unis  et  les  directeurs,  par  l'intermédiaire  de  leurs  sénateurs 
et  de  leur  députés,  de  toute  la  politique  étrangère.  Il  serait 
vain  de  dire  qu'une  de  ces  rétrogressions  qui  se  sont  pro- 
duites dans  nos  sociétés  aristocratiques  par  l'avènement  du 
régime  populaire,  n'était  pas  possible  dans  un  pays  entière- 
ment démocratisé  depuis  cinquante  ans.  11  y  a  eu  une  rétro- 
gression,  déterminée  par  l'énorme  afflux  de  cette  matière 
humaine  désorganisée  que  l'Europe  rejetait  vers  les  États- 
Unis.  On  s'en  aperçoit  bien  au  langage  que  les  pohticiens 
tiennent  à  cette  multitude.  Ils  ont  dû  retrancher  de  leur  dis- 
cours tout  ce  qui  n'est  pas  absolument  simple.  Ils  n'y  ont 
admis  que  que  les  idées  qui  se  traduisent  immédiatement  en 
sensations.  Ils  donnent  aux  mots  leur  sens  le  plus  élémen- 
taire et  leur  interprétation  en  quelque  sorte  la  plus  matérielle. 
Il  ne  leur  viendrait  pas  à  l'idée  de  dire  qu'un  territoire  nest 
bon  ni  à  prendre  ni  à  garder.  Cela  est  trop  contraire  à  la  ma- 
nière de  penser  de  l'enfant.  La  seule  politique  extérieure  in- 
telligible pour  celle  multitude  se  ramène  à  une  psychologie 
très  simple  qui  s'exprime  par  des  phrases  comme  celles-ci  : 
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il  faut  être  fort  ;  la  force  se  mesure  par  l'étendue  du  champ- 
où  elle  se  fait  sentir.  Une  puissance,  dont  la  voix  est  entendue 
de  tout  l'Univers,  est  plus  forte  qu'une  puissance  qui  ne  se 
fait  entendre  que  d'un  continent.  La  force  se  mesure  encore 
aux  coups  qu'on  donne  à  son  voisin,  et  il  faut  que  l'épreuve 
soit  renouvelée  de  temps  à  autre:  les  coups  qu'on  donne 
sont  un  fait  incontestable.  La  force  se  prouve  par  l'arrogance 
des  déclarations  diplomatiques.  L'arrogance  est  comme  un 
coup  qu'on  administre  par  la  parole.  Une  diplomatie  discrète 
et  mesurée  serait  suspecte  de  timidité  :  l'éclat  et  la  violence 
du  langage  sont  déjà  comme  des  commencements  de  vic- 
toires. La  force  se  constate,  en  temps  de  paix,  par  l'existence 
d'une  armée  considérable  :  le  chiffre  des  troupes  est  un  fait 
matériel  indiscutable.  On  remarquera  que  toutes  ces  raisons 
peuvent  sans  effort  se  résoudre  en  des  sensations  et  agir  par 
là  sur  ces  cerveaux  inhabiles  à  accueillir  l'abstraction  la  plus 
élémentaire.  La  politique  extérieure  imposée  au  Congrès,  et 
par  suite  aux  hommes  d'État  de  l'Union,  se  caractérise  donc 
par  un  mélange  de  vide  et  d'enflure,  de  brutalité  et  d'impré- 
voyance et  surtout  par  la  puissance  des  représentations 
sensibles  au  sein  d'une  imagination  pauvre.  Cet  état  de  choses 
durera  tant  que  cette  démocratie  n'aura  pas  réussi  à  se  culti- 
ver, ce  qu'elle  essaie  d'ailleurs  de  faire  avec  beaucoup  d'éner- 
gie el  Je  suite. 

J'ai  montré  par  des  raisonnements  que  l'impérialisme,  s'il 
s'est  révélé  à  l'occasion  d'une  circonstance  fortuite  comme  la 
guerre  avec  l'Espagne,  n'en  avait  pas  moins  son  origine  et  sa 
cause  dans  l'état  extraordinairement  prospère  de  l'Union 
depuis  dix  ans.  Je  voudrais  maintenant  montrer  par  des  faits 
que  ce  même  impérialisme  est  la  suite  et  comme  la  conclu- 
sion d'une  politique  constamment  poursuivie  depuis  près  d'un 
siècle  et  qui  a  ses  fondements  dans  les  traditions  les  plus 
incontestables  de  l'esprit  américain. 

A  aucune  époque  il  n'y  avait  eu  de  grands  établissements 
militaires  en  Amérique.  Le  siège  de  ces  établissements  était 
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'en  Europe  et  les  différentes  nations  n'avaient  sur  le  sol  du 
nouveau  continent  que  les  troupes  qu'elles  y  pouvaient  trans- 
porter.  Les  États-Unis  étaient  donc  dispensés  de  créer  eux 
aussi  pour  leur  défense  des  forces  militaires  permanentes. 
Toutefois  ils  n'étaient  pas  exempts  d'inquiétude  :  une  armée 
régulière  assez  considérable  pouvait  à  la  rigueur  franchir 
l'Atlantique  et  menacer  leur  sécurité. 

De  1811  à  1822,   un  grand  changement  s'accomplit  :  les 
colonies  espagnoles  se  révoltent  et  proclament  leur  indépen- 
dance. Cette  indépendance  est  reconnue  par  les  États-Unis. 
La  plus  grande  puissance  coloniale  de  l'Univers,  au    moins 
par  l'étendue  de  ses  possessions,  disparaît  du  nouveau  monde, 
baissant  à  sa  place  de  10  à  12  républiques  désorganisées,  en 
proie  à  l'esprit  révolutionnaire  et  incapables  de  se  poser  en 
rivales  des  États-Unis.  Monroë  et  surtout  Adams,  son  secré- 
taire d'État,  sentent  tout  l'avantage  de  cette  situation  :  ils  ont 
un  intérêt  évident  à  la  maintenir  intacte.  La  célèbre  déclara- 
tion par  laquelle  ils  signifient  indirectement  leur  volonté  à 
l'Europe  est  un  acte  d'une  singulière  hardiesse.  J'en  résume 
les  traits  les  plus  essentiels  en  ces  deux  phrases  :  les  États- 
Unis  verront  avec  déplaisir  les  puissances  de  l'Europe  inter- 
venir en  Amérique,  soit  pour  ramener  les  républiques  nou- 
vellement formées  à  leur  ancienne  allégeance,  soit  pour  obte- 
nir d'elles  des  cessions  de  territoire.  Les  possessions  améri- 
caines des  nations  de  l'ancien  monde  sont  définitivement 
limitées  à  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui  et  leurs  frontières  ne 
pourront  être  déplacées.  Elles  ne  pourront  changer  d'état 
que  pour  devenir,  elles  aussi,  des  répubhques.  En  revanche, 
les  États-Unis  annoncent  et  promettent  qu'ils  ne  se  mêleront 
jamais  à  aucun  degré  des  questions  qui  intéressent  l'Europe 
dans  les  autres  parties  du  monde.  Ainsi  la  doctrine  de  Monroë 
séparait   absolument   le    continent   américain   de   l'ancien 
continent  :  elle  partageait  l'Univers  en  deux  mondes  distincts, 
dont   chacun    réglait   ses  destinées    indépendamment   de 
l'autre. 
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Cette  doctrine  était  singulièrement  hasardée  en  1823.  En 
1820,  le  CensM*  avait  fait  ressortir  la  population  américaine 
au  chiffre  de  9,633,822.  Il  n'y  avait  naturellement  pas  de 
chemins  de  fer  et  le  développement  économique  était  des  plus 
médiocres,  L'Union  avait  donc  toutes  les  raisons  du  monde 
de  sentir  sa  faiblesse  et  d'être  prudente.  Toute  la  politique 
extérieure  des  Américains  tendit  à  restreindre  en  fait  la  doc- 
trine de  Monroë,  à  en  délaisser  une  partie,  sans  jamais  avouer 
toutefois  qu'ils  n'avaient  pas  la  volonté  de  l'appliquer  tout 
entière.  Leurs  hommes  d'État  les  plus  considérables,  Clay, 
Webster,  Polk,  etc.,  ne  se  croient  pas  tenus  d'observer 
littéralement  les  termes  de  la  déclaration  de  Monroë.  Leur 
ferme  propos,  révélé  par  un  discours  de  Webster,  est  d'y 
renoncer  en  ce  qui  concerne  l'Amérique  du  Sud,  et  de  ne  la 
rendre  effective  que  pour  l'Amérique  du  Nord.  Au  congrès  de 
Panama  où  figurent  la  plupart  des  États  importants  de  l'Amé- 
rique méridionale,  les  délégués  américains  reçoivent  comme 
mot  d'ordre  de  ne  pas  prendre  d'engagement.  Pour  plus  de 
sûreté,  ils  s'arrangent  pour  ne  pas  y  paraître.  Le  traité 
Clayton-Bulwer  (1859)  reconnaît  à  l'Angleterre  des  droits 
égaux  à  ceux  des  États-Unis  sur  le  canal  projeté  à  travers  le 
territoire  du  Nicaragua,  et  les  deux  puissances  invitent 
toutes  les  nations  de  l'Europe  à  y  intervenir  en  donnant  leurs 
garanties. 

Ainsi  tout  d'abord  le  cadre  tracé  par  Monroë  et  adopté  par 
l'esprit  public  américain  s'est  trouvé  trop  vaste.  Les  Étals- 
Unis  montrent  un  juste  sentiment  de  la  médiocrité  de  leurs 
forces  en  ne  poussant  pas  jusqu'aux  limites  qu'il  leur  a 
fixées,  en  n'affichant  pas  les  prétentions  qu'il  leur  suggère. 
En  1850,  la  population  a  considérablement  augmenté  :  elle 
atteint  le  chiffre  de  23,191,876.  L'Union  produit  déjà  2,469,093 
balles  de  coton,  36,174,927  h.  de  blé,  213,145,597  h.  de  maïs, 
632,000  tonnes  de  fonte,  1,800,000  short-ions  de  charbon. 
Toutefois  cette  augmentation  des  forces  démographiques, 
économiques  et  politiques  du  pays,  si  large  comparée  au 
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passé,  si  insignifiante  comparée  au  présent  (1),  ne  produira 
pas  l'effet  qu'on  pourrait  en  attendre  :  les  États-Unis  sont 
absorbés  d'abord  par  la  douloureuse  gestation  de  la  guerre 
civile  elle-même  et,  quand  elle  est  terminée,  par  la  compres- 
sion et  les  représailles  qui  suivent  un  tel  bouleversement.  Ce 
n'est  guère  qu'entre  1880  et  1890  que  cette  préoccupation 
cesse.  Ils  se  réveillent  en  quelque  sorte,  et  se  retrouvent  à  ce 
moment  même  l'une  des  premières  puissances  politiques  et 
économiques  du  globe. 

Le  cadre  tracé  par  Monroë  n'est  plus  alors  dispropor- 
tionné à  leurs  forces.  Us  le  remplissent  entièrement,  ils  en 
occupent  pour  ainsi  dire  toute  la  surface.  Ils  pèsent  même  sur 
les  bords  comme  s'ils  manquaient  d'air  et  d'espace  dans 
cette  enceinte  devenue  trop  étroite,  et  l'on  s'attend  au  vigou- 
reux coup  d'épaule  qui  endettera  bas  les  parois.  C'est  d'abord 
le  congrès  panaméricain  de  Blaine  par  lequel  on  essaie  de 
constituer  un  ZoUverein  de  tous  les  États  de  l'Amérique, 
première  forme  de  l'union  politique  future.  Voilà  certes  une 
application  très  complète  et  très  décidée  de  la  doctrine  de 
Monroë  :  on  cherche  à  rapprocher  les  uns  des  autres  les  diffé- 
rents États  des  deux  Amériques.  On  ne  sort  pas  des  limites 
du  continent.  —  C'est  ensuite  l'affaire  du  Venezuela,  où  les 
États-Unis  interviennent  entre  deux  puissances  souveraines, 
sans  autre  titre  que  la  doctrine  de  Monroë,  qu'aucun  État  n'a 
encore  reconnue;  se  posent  en  arbitres  nécessaires  et,  après 
qu'un  traité  a  reconnu  cette  prétention,  compulsent  les 
pièces  du  procès,  président,  sans  être  nommés  dans  l'arrêt,  à 
la  rédaction  qui  est  finalement  acceptée  par  les  deux  parties. 
Là  encore  on  se  trouve  en  présence  d'une  application  à  coup 
sûr  très  tendue  et  très  risquée  de  la  doctrine  de  Monroë.  On 

(1)  Los  mêmes  productions  atteignent  A  Thenre  actuelle  les  chiffres 
suivants  :  190,000,000  h^ctol.  de  blé,  757,000,000  hectol.  de  maïs, 
9,142,000  balles  do  coton,  226,500,000  tonnes  de  charbon,  13,790,000 
tonnes  de  fonte. 
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annonce,  par  l'insolence  des  prétentions,  qu'on  est  tout  prêt 
à  la  dépasser,  mais  on  ne  la  dépasse  pas  encore.  —  C'est  le 
projet  de  traité  Hay-Pauncefole  qui  modifie  profondément  le 
traité  Clayton-Bulwer,  en  écartant  l'Angleterre  de  l'isthme 
de  Nicaragua  pour  n'y  laisser  que  les  États-Unis  maîtres  de 
construire  eux-mêmes  le  canal  interocéanique.  Encore,  le 
fait  que  ce  projet  appelle  les  autres  nations  en  garantie  est-il 
cause  que  le  Sénat  fédéral  a  refusé  son  assentiment.  On  voit 
clairement  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'expurger  le  traité  Clayton- 
Bulwer,  den  éliminer  tout  ce  qu'on  a  laissé  s'y  introduire  de 
contraire  à  la  doctrine  de  Monroë.  —  C'est  l'affaire  des 
lies  Hawaï  :  des  Américains,  planteurs  de  canne  à  sucre, 
veulent  rendre  définitive  la  franchise  établie  pour  leur  pro- 
duit par  le  traité  de  réciprocité  de  1875.  Us  provoquent  une 
révoltuion,  détrônent  la  reine,  et  obtiennent  que  leur  archi- 
pel soit  proclamé  territoire  de  l'Union,  ce  qui  implique  la 
suppression  absolue  des  droits  d'un  pays  à  l'autre.  Là  se 
révèle  pour  la  première  fois  un  désir  d'agrandissement,  un 
commencement  d'ambition  coloniale.  Mais  cette  ambition  est 
comme  masquée  parla  préoccupation  économique  qui,  après 
avoir  pris  la  conduite  de  l'affaire,  pose  et  résout  à  elle  seule 
toutes  les  questions.  Reste  l'affaire  de  Cuba.  L'annexion  de 
cette  île  est,  comme  on  va  le  voir,  l'une  des  fins  les  plus 
anciennement  conçues  et  les  plus  fidèlement  poursuivies  de 
la  politique  américaine.  L'impérialisme  y  est  aussi  étranger 
qu'il  l'a  été  autrefois  à  l'admission  du  Texas,  qui  s'est  faite 
dans  des  conditions  à  peu  près  semblables.  Cuba  a  été  tout 
d'abord  l'unique  objet  des  négociations  entamées  avec  l'Es- 
pagne, et  c'est  par  un  cas  fortuit,  la  victoire  de  Dewey  et  ce 
qui  s'en  est  suivi,  que  le  traité,  à  la  dernière  heure,  s'est 
trouvé  comprendre  les  Philippines.  Mais  pour  s'être  produit 
à  la  suite  d'un  accident,  l'impérialisme  n'est  pas  engendré 
par  lui  et  n'a  rien  d'accidentel.  Il  n'est,  qu'on  s'en  rende  bien 
compte,  que  le  patriotisme  à  son  maximum  d'intensité,  il  en 
garde  toute  la  forte  réalité,  toute  la  vigueur  qui  résulte  de  sa 
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longue  croissance  et  se  précipite  avec  l'énergie  souveraine 
d'un  sentiment  adulte  dans  la  voie  qui  lui  est  ouverte.  C'est 
vers  cette  époque,  au  moment  où  s'ouvre  le  siècle,  qu'éclatent 
comme  un  chant  d'orgueil  et  de  victoire,  les  chiffres  du 
Census  de  1900.  Désormais  les  Etats-Unis,  avec  leurs  deux 
grandes  îles  dans  l'Atlantique,  leurs  deux  groupes  d'îles 
dans  le  Pacifique,  se  préparant  à  réunir  les  deux  Océans  par 
un  canal  depuis  longtemps  prévu  dont  ils  entendent  jusqu'à 
nouvel  ordre  demeurer  seuls  les  maîtres,  nous  offrent  une 
image  très  différente  de  celle  que  nous  avons  été  accoutumés 
à  rencontrer  durant  le  dernier  siècle.  L'expansion  ne  connaît 
plus  de  limite.  La  doctrine  de  Monroë  semble  avoir  sombré 
et  s'être  perdue  dans  la  politique  mondiale.  Elle  subsiste,  au 
fond,  et  c'est  elle  qui  servira  de  règle  bien  longtemps  encore 
à  la  politique  américaine. 

On  pressent,  d'après  ce  qu'on  vient  de  lire,  la  conclusion 
qui  clôt  cette  première  partie  de  mon  sujet.  L'impérialisme  a 
en  Amérique  des  racines  profondes.  Il  est  le  résultat  et  le 
terme  d'une  longue  et  lente  évolution.  C'est  une  grave  mé- 
prise d'y  voir,  comme  on  l'a  fait  sous  l'impression  toute 
récente  et  toute  vive  de  la  guerre,  l'effet  d'un  événement  qui 
aurait  pu  être  autre  qu'il  n'a  été,  et  où  les  occasions  qui  se 
sont  présentées  si  à  propos  au  jingoïsme  américain,  auraient 
pu  lui  faire  défaut.  La  guerre  aurait  tourné  autrement  ou 
n'aurait  pas  eu  lieu,  que  le  jingoïsme  se  serait  développé  en 
Impérialisme  par  toutes  les  autres  voies  qu'il  s'était  ouvertes. 
C'est  une  disposition  d'esprit  qui  puise  sa  force  dans  un  long 
passé  et  qui  ne  dépend  que  pour  la  forme  qu'elle  a  prise 
d'une  circonstance  fortuite  ;  elle  se  sert  des  événements  au 
lieu  de  leur  obéir. 

La  question  de  Cuba  que  je  viens  d'effleurer  nous  amène 
à  la  même  conclusion.  Cuba  est  une  île,  mais  elle  n'en  est 
pas  moins  une  dépendance  avérée  du  continent  américain. 
Elle  est  située  au  sud  et  à  60  lieues  environ  de  la  Floride. 
Elle  infléchit  sa  corne  occidentale  dans  la  direction  du  Yuca- 
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tan,  de  façon  à  fermer  le  golfe  du  Mexique.  Elle  prolonge 
vers  le  sud-est,  sur  une  étendue  de  360  lieues,  une  côte  riche 
en  ports  en  face  de  la  côte  américaine  qui  en  est  dépourvue 
jusqu'à  Baltimore.  De  l'autre  côté  elle  forme  presque  le  tiers 
de  l'hypothénuse  du  vaste  triangle  qui  constitue  la  mer  des 
Antilles.  Elle  est  une  station  merveilleuse  avant  la  dernière 
étape  qui  mènera  les  vaisseaux  à  l'un  quelconque  des  canaux 
projetés,  surtout  au  canal  de  Nicaragua,  qui  est  littéralement 
couvert  par  la  grande  île.  Il  est  facile  de  comprendre  que 
Cuba  est  pour  les  Etats-Unis  un  complément  nécessaire,  une 
annexe  dont  ils  ne  peuvent  se  passer,  depuis  qu'ils  sont  deve- 
nus, parla  session  de  la  Louisiane,  riverains  du  golfe  du 
Mexique.  S'ils  ont  pu  tolérer  que  cette  possession  restât 
encore  pendant  plus  d'un  siècle  aux  mains  d'une  puissance 
étrangère,  c'est  que  celte  puissance  était  l'Espagne,  nation 
faible,  en  déclin  rapide  et  hors  d'état  de  rien  entreprendre 
contre  la  grande  République  nord-américaine.  Que  Cuba  fût 
entrée  par  voie  d'achat  ou  d'échange  dans  le  domaine  colo- 
nial de  la  Grande-Bretagne  ou  de  la  France,  les  États-Unis  se 
seraient  sentis  presque  aussi  menacés  que  si,  en  regard  de 
leur  New-York.  Brooklyn  ou  Jersey  City  fussent  restés  des 
dépendances  anglaises.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  que 
tous  les  hommes  d'État  qui  ont  eu  l'occasion  de  parler  au 
nom  des  États-Unis  se  soient  montrés  depuis  un  siècle  très 
impatients  de  décider  l'Espagne  à  leur  céder  Cuba.  Jefferson 
disait  dès  1809  que  Cuba  serait  pour  l'Union  une  conquête 
bien  plus  utile  encore  que  les  Florides,  qu'il  serait  facile  de 
s'en  rendre  maitre  si  Napoléon  n'y  faisait  pas  d'objection,  et 
qu'en  ce  cas  t  il  faudrait  ériger  immédiatement  une  colonne 
à  l'extrémité  méridionale  de  l'ile  pour  marquer  les  limites  de 
l'extension  américaine  de  ce  côté».  John  Quincy  Adams, 
dans  une  lettre  écrite  en  1823  au  représentant  de  l'Amérique 
à  Madrid,  prévoyait  comme  un  fait  qui  ne  peut  pas  ne  pas  se 
produire  l'annexion  de  Cuba  aux  États-Unis.  «  Si  une  pomme, 
disait-il,  détachée  par  la  tempête  de  l'arbre  qui  la  portait  ne 
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peut  faire  autrement  que  de  tomber  sur  le  sol,  Cuba,  les  liens 
artificiels  qui  l'unissent  à  l'Espagne  rompus,  incapable  de 
se  soutenir  sans  un  appui  extérieur,  ne  peut  que  graviter 
versTUnion  nord-américaine,  qui,  par  suite  de  la  même  loi 
naturelle,  ne  peut  la  repousser.  »  Au  temps  de  Pearce,  les 
États-Unis  entreprennent  avec  une  conviction  très  décidée 
de  démontrer  à  l'Espagne  qu'elle  ne  peut  mieux  faire  que  de 
vendre  Cuba.  Les  principaux  ministres  américains  en  Europe, 
réunis  à  Ostende,  expriment  avec  beaucoup  de  fermeté 
cette  opinion  et  terminent  leur  manifeste  par  une  phrase 
comminatoire.  Le  secrétaire  d'Etat,  M.  Marcy,  refuse  de  s'as- 
socier à  ce  langage,  mais  n'en  continue  pas  moins,  avec  l'Es- 
pagne qui  n'y  répond  pas,  des  négociations  très  pressantes 
qui  seront  poursuivies  sous  la  présidence  de  Buchanan. 
En  1868,  après  la  guerre  de  Sécession,  la  question  s'impose 
de  nouveau  au  général  Grant  par  la  rébellion  des  Cubains.  Le 
général  Grant  ne  parle  plus  d'acheter  l'île  à  beaux  deniers 
comptants,  mais  il  offre  sa  médiation  et  ses  bons  offices  qui 
pourront  comprendre  l'avance  faite  aux  indigènes  d'une 
somme  que  ceux-ci  paieraient  à  l'Espagne  à  titre  d'indem- 
nité, Cuba  se  trouverait  donc  ainsi  dépendre  de  la  grande 
République  nord-américaine  par  une  dette  dont  elle  aurait 
beaucoup  de  peine  à  s'acquitter.  C'est  aussi  sa  médiation 
qu'offre  pour  commencer  le  Président  Mac-Kinley,  Seulement, 
il  reprend  la  phrase  comminatoire  du  manifeste  d'Ostende.  Il 
ne  dissimule  point  l'extrémité  à  laquelle  il  pourra  éventuel- 
lement être  amené  «  par  nos  obligations,  dit-il,  envers  nous- 
mêmes,  envers  la  civilisation,  envers  l'humanité  ».  Je  ne 
pousse  pas  plus  loin  ces  citations.  Elles  auront  suffi  pour 
démontrer  que  la  question  de  Cuba  appartient  en  entier  à  la 
politique  traditionnaliste,  que  la  nécessité  de  l'annexion  a  été 
aperçue  et  affirmée  dès  le  commencement  du  siècle  ;  qu'à 
quatre  ou  cinq  reprises,  à  des  époques  où  le  jingoïsme  était 
encore  inconnu,  elle  a  été  réclamée  sous  différentes  formes  et 
amorcée  par  ditïerents  moyens  ;  que  lorsque  le  jingoïsme  est 
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né  de  la  substance  de  l'ancien  patriotisme,  il  n'a  eu  qu'à  rece- 
voir la  question  cubaine  des  mains  d'une  longue  suite 
d'hommes  d'Etat  et  non  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  à 
la  créer  de  toutes  pièces  ou  à  imaginer  pour  l'introduire  un 
nouvel  appareil.  Il  s'est  contenté  de  greffer  sur  cette  antique 
convoitise  les  désirs  d'agrandissement,  les  rêves  d'expansion 
coloniale  qui  naissaient  d'une  avidité  devenue  tous  les  jours 
plus  ardente  et  plus  ambitieuse.  On  constate  ainsi,  sans  qu'il 
puisse  nous  rester  le  moindre  dout«,  la  continuité  du  tradi- 
tionnalisme  et  de  l'impérialisme.  Ils  sont  engendrés  de  la 
même  sève  sur  le  même  rameau  et  c'est  assurément  pour  le 
dernier  un  principe  singulier  de  force  et  de  ténacité  que 
d'aller  puiser  à  des  sources  séculaires,  à  travers  les  racines 
de  l'ancien  patriotisme,  la  vie  surabondante  qui  l'anime. 

Nous  voici  donc  amené  à  la  seconde  partie  de  notre  sujet.  11 
s'agit  non  plus  de  rechercher  les  causes,  mais  de  prévoir  les 
destinées  de  l'impérialisme,  de  marquer  les  résistances  qu'il 
rencontrera  et  le  caractère  de  la  lutte  qu'il  aura  à  soutenir. 
Notre  conclusion  sera  très  simple  :  l'impérialisme  durera  et  se 
développera  parce  qu'il  est  l'effet  de  causes  profondes  ;  mais  il 
durera  et  se  développera  sans  s'opposer  directement  au  tra- 
ditionnalisme  américain  d'où  il  sort,  sans  contester  théori- 
quement ses  origines,  sans  juger  vaine  et  surannée  par 
exemple  la  doctrine  de  Monroë.  La  même  cause  est  pour  ce 
sentiment  un  principe  de  force  et  un  gage  de  modération.  11 
ne  changera  rien  violemment  :  il  croira  même  peut-être 
n'avoir  rien  à  changer,  et  les  institutions  et  les  mœurs,  for- 
mées dans  un  miUeu  qui  subsiste  encore  en  grande  partie, 
résisteront  longtemps  à  une  action  qui  n'aura  rien  de  révolu- 
tionnaire, à  des  influences  qui,  la  première  émotion  passée, 
s'exerceront  pacifiquement.  C'est  pourquoi  je  me  refuse  à 
admettre  tout  ce  qu'on  s'est  plu  à  dire,  par  exemple,  sur  le 
développement  du  militarisme  aux  Etats-Unis,  sur  les  amen- 
dements à  prévoir  dans  la  Constitution,  sur  le  rôle  considé- 
rable auquel  est  destiné  à  bref  délai  le  pouvoir  exécutif. 
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Voici  à  peu  près  comment  on  raisonne  :  l'armée  est  le  prin- 
cipal instrument  de  la  grandeur  nationale.  11  faudra  de  toute 
nécessité  qu'une  nation,  dont  l'ambition  s'étend  à  tout  l'uni- 
vers, ait  une  armée  nombreuse,  bien  encadrée,  bien  tenue 
en  main  par  ses  chefs,  11  faudra  tôt  ou  tard  que  la  plus 
grande  partie  de  cette  armée  devienne  permanente,  se  dis- 
tingue de  la  nation  par  un  véritable  esprit  de  corps  et  con- 
tracte des  habitudes  militaires.  Les  habitudes  de  la  vie  civile 
prévalent  seules  aujourd'hui  ;  elles  n'ont  pas  de  rivales.  Il 
est  facile  de  prévoir  le  moment  où  elles  auront  à  subir  une 
redoutable  concurrence  et  où  la  primauté  leur  sera  disputée. 
L'armée  sentira  —  elle  sent  peut-être  déjà  —  que  la  sécurité 
de  la  nation  dépend  d'elle.  Elle  se  croira  appelée  à  jouer  un 
rôle  important  dans  l'Etat.  Le  prestige  qui  se  concentrera  sur 
les  chefs  ne  restera  pas  purement  militaire  :  il  engendrera  à 
l'occasion  une  popularité  capable  d'assurer  à  un  général  peu 
scrupuleux  la  majorité  des  voix  pour  la  présidence.  Quant  au 
Président  lui-même,  on  a  déjà  commencé,  on  continuera  à 
augmenter  ses  attributions,  à  diminuer  sa  dépendance.  On 
l'a  laissé  maitre  d'institutuer  des  représailles  économiques 
pendant  un  temps  dont  il  reste  juge,  à  l'égard  des  pays  dont 
la  législation  douanière  lui  paraît  unreasonable.  A  la  Haye 
on  lui  a  conféré  le  droit  de  nommer  les  juges  à  sa  volonté, 
sans  le  concours  du  Sénat.  Ce  n'est  pas  moins  qu'une  déroga- 
tion à  la  Constitution.  Le  Président,  qui  a  perdu  par  l'érection 
des  territoires  en  Etats  d'énormes  surfaces  où  il  exerçait  grâce 
à  la  tolérance  du  Congrès  un  pouvoir  arbitraire,  vient  d'en  re- 
trouver l'équivalent  dans  ces  Etats  vassaux  qui  sont  tenus  dans 
une  étroite  dépendance  et  où  la  nécessité  d'agir  à  l'occasion 
avec  une  grande  vitesse  et  une  grande  sûreté  de  main,  donnent 
au  Président  de  fréquentes  raisons  d'intervenir.  Enfin,  cette 
dépendance  elle-même,  n'est-il  pas  surprenant  qu'elle  soit 
acceptée  et  soufferte  par  un  peuple  qui  s'est  fait  une  sorte 
de  dogme  de  l'égalité  entre  les  citoyens,  et  n'est-ce  pas  un 
gage  frappant  de  la  conversion  à  l'impérialisme  que  la  façon 
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dont  généraux,  hommes  d'Etat  et  juges  de  la  Cour  suprême 
forcent  l'esprit  de  la  Constitution  pour  y  faire  une  place 
à  ces  citoyens  imparfaits,  déchus  d'une  partie  de  leurs 
droits? 

Cette  argumentation  est  fondée  en  partie  sur  les  faits,  en 
partie  sur  des  raisonnements  a  priori.  Il  est  aisé  de  répondre 
aux  uns  et  aux  autres. 

Au  sujet  de  l'armée,  nous  ferons  tout  simplement  observer 
que  le  Congrès  n'a  jamais  consenti  à  en  élever  le  chiffre  au- 
dessus  de  65,000  hommes.  Le  reste  des  forces  de  l'Union, 
200,000  hommes  environ,  a  été  fourni  par  des  volontaires. 
Ceux-ci  ont  reçu  une  organisation  et  des  cadres  distincts  de 
ceux  de  l'armée  régulière,  et  c'est  l'organisation  par  État  qui 
leur  a  été  en  fait  conservée.  Le  Congrès  devait  se  dire  qu'à 
la  fin  de  la  guerre  les  corps  de  volontaires  n'auraient  aucune 
peine  à  se  détacher  de  l'armée  réguhère  et  qu'ils  se  retrouve- 
raient alors  organisés  en  milices  locales,  avec  leurs  propres 
officiers,  exactement  comme  sur  le  pied  de  paix.  La  guerre 
terminée,  le  Congrès  consentit  à  garder  sous  les  drapeaux 
une  partie  de  ces  forces  extraordinaires,  jusqu'à  l'expiration 
de  deux  années,  au  bout  desquelles  l'armée  serait  ramenée  au 
chiffre  traditionnel  de  25,000  hommes.  Ce  n'est  que  posté- 
rieurement et  en  vue  de  la  continuation  de  la  guerre  aux 
Philippines  qu'il  accepta  les  chiffres  de  60,000  hommes  pour 
l'armée  régulière  et  de  40,000  hommes,  dont  15,000  Philip- 
pins, pour  les  volontaires. 

On  voit  clairement,  dans  toute  cette  série  de  statuts,  que  le 
Congrès  résiste  autant  qu'il  peut  à  la  création  de  forces  mili- 
taires considérables.  Il  n'est  pas  séduit  par  la  perspective  des 
grandes  choses  qui  pourraient  être  entreprises  avec  une 
grande  armée.  Il  la  maintient  aussi  peu  nombreuse  que  le 
souffrent  les  circonstances.  11  semble  n'avoir  pas  conscience 
du  rôle  mondial  auquel  est  appelée  l'Union,  et  sa  tendance 
constante  est  de  conserver  aux  troupes  fédérales  les  propor- 
tions et  le  caractère  d'une  force  de  police.  Si  l'on  veut  un 
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exemple  du  jingoïsme  américain,  on  ne  le  trouvera  pas  dans 
l'organisation  de  l'armée,  dont  le  chiffre,  plus  que  modeste 
même  aujourd'hui,  ne  rappelle  que  de  bien  loin  nos  grandes 
masses  militaires  européennes.  C'est  ailleurs  qu'il  faut  le 
chercher. 

La  marine,  qui  ne  fait  qu'un  en  général  avec  l'armée,  se 
présente  ici  dans  des  conditions  assez  différentes.  C'est  à 
partir  de  1881  que  la  création  d'une  flotte  a  été  entreprise 
et  suivi©  p&r  les  secrétaires  d'État  Hunt  et  Chandler,  avec 
l'appui  du  Président.  Cette  flotte,  qui  devait  succéder  à  un 
ramassis  de  vaisseaux  de  bois,  était  dans  le  principe  un 
moyen  de  défense  contre  l'Europe  dont  les  arsenaux  n'étaient 
qu'à  huit  jours  des  principaux  ports  de  l'Union.  Quoiqu'elle 
ait  pu  par  la  suite  être  employée  d'une  manière  offensive  et 
agressive,  elle  représentait,  dans  la  pensée  de  ses  auteurs, 
comme  une  ceinture  de  forts  détachés  et  mobiles,  errant 
devant  les  ports  de  l'Union  et  les  protégeant  contre  toute 
attaque.  L'augmentation  des  forces  navales  n'a  donc  rien  qui 
dépasse  ou  contredise  la  doctrine  de  Monroë  :  elle  a  pour  but 
et  pour  effet  d'assurer  aux  États-Unis  la  sécurité  dans  le  con- 
tinent où  ils  se  renferment.  Toutefois,  la  guerre  a,  dans  une 
certaine  mesure,  changé  ces  dispositions  :  elle  a  été  brillante, 
heureuse  et  rapide.  Les  succès  remportés  à  Cuba  et  aux  Phi- 
lippines ont  éveillé  le  miles  gloriosus  dont  chacun  des 
membres  de  ce  peuple  qui  a  rétrogradé  pour  un  temps  jus- 
qu'à la  manière  de  sentir  d'une  démocratie  inculte  et  brouil" 
lonne.  On  ne  peut  guère  posséder  des  vaisseaux  bien  équipés 
et  bien  armés,  qui  portent  dans  leurs  flancs  la  mort  et  la  vic- 
toire, sans  être  tenté  d'en  faire  usage.  Les  Américains,  exaltés 
par  le  sentiment  de  leur  puissance  sur  mer,  seront  probable* 
ment  enclins  à  se  montrer  difficiles  et  peu  conciliants  dans  les 
complications  diplomatiques  qui  désormais  vont  avoir  mainte 
occasion  de  se  produire,  et  après  que  le  conflit  se  sera  ter- 
miné, l'instinct  de  la  conservation,  comme  le  désir  de  vaincre 
encore,  les  poussera  à  augmenter  le  nombre  de  leurs  vais- 
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seaux  ;  conjecture  assez  vraisemblable,  mais  sur  laquelle 
on  ne  saurait  faire  fond  comme  sur  un  fait  réel.  Ce  que  je 
demande  à  retenir  de  toute  cette  analyse,  c'est  que  la  cause 
qui  a  conduit  à  l'augmentation  de  la  force  navale  n'a  pas  été 
autre  chose  dans  le  principe  qu'une  préoccupation  défensive, 
parfaitement  conciliable  avec  une  stricte  application  de  la 
doctrine  de  Monroë,  et  qu'elle  n'a  engendré  qu'à  la  fin,  par  ses 
conséquences  extrêmes,  un  instrument  de  guerre  offensive. 

La  condition  du  pouvoir  exécutif  est  le  dernier  point,  le  plus 
important  sur  lequel  il  y  ait  lieu  d'insister.  On  nous  repré- 
sente que  les  attributions  du  Président  ont  été  amplement 
développées  depuis  dix  ans  ;  les  exemples  ne  manquent  pas. 
Je  n'ai  besoin  que  d'un  mot  pour  répondre  à  celte  argumen- 
tation. Que  les  pouvoirs  de  l'exécutif  aient  été  notablement 
augmentés  aux  États-Unis,  c'est  un  fait  incontestable  ;  mais 
ils  ont  été  augmentés  pareillement  partout  ailleurs,  et  le  fait 
perd,  par  son  universalité  même,  la  signification  qu'on  vou- 
drait lui  donner.  Ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu'en  tout  pays  le 
progrès  naturel  de  la  civilisation  a  multiplié  les  cas  où  une 
intervention  administrative  était  jugée  nécessaire.  Cette  cause 
n'a  pas  agi  moins  efficacement  en  Amérique  qu'en  Europe  : 
c'est  à  elle,  non  à  l'impérialisme,  qu'il  faut  rapporter  tous  les 
développements  qui  ont  été  donnés  dans  ces  derniers  temps 
au  rôle  et  aux  attributions  du  Président  de  la  République 
nord-américaine. 

Il  faut  tenir  compte  ici  de  la  façon  toute  particulière  dont 
le  pouvoir  exécutif  a  été  conçu  aux  Etats-Unis.  La  méfiance, 
le  soupçon,  qui  caractérisent  en  Europe  l'attitude  de  l'esprit 
public  à  l'égard  du  personnage  nominalement  revêtu  de  ces 
hautes  fonctions,  sont  inconnus  en  Amérique.  On  y  est  très 
préparé  et  très  disposé,  on  l'a  toujours  été,  à  lui  confé- 
rer sans  inquiétude  des  attributions  qu'il  exerce  sans  con- 
trôle. C'est  qu'on  a  le  sentiment  très  exact  des  nécessités  de 
l'action,  des  conditions  qui  en  assurent  la  vigueur,  la  suite 
et  l'efficacité.  On  rencontre  même  en  dehors  de  la  politique 
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cette  disposition  de  l'esprit  public.  Je  citerai  l'exemple  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer.  Là  les  directors,  c'est-à-dire 
les  administrateurs  et  spécialement  le  principal  d'entre  eux, 
le  Président,  ont  été  faits  les  maîtres  de  toute  l'entreprise. 
Les  actionnaires  se  sont  eux-mêmes  résignés  à  ne  pas  sur- 
veiller —  pour  ne  pas  l'entraver  —  la  gestion  de  leurs  inté- 
rêts. On  fixe  les  dividendes  sans  leur  participation.  On  peut, 
sans  les  consulter,  contracter  un  emprunt,  fusionner  avec  une 
Société  rivale,  changer  les  tarifs.  Ce  qui  leur  importe,  c'est 
que  le  président  ne  soit  pas  retardé  dans  ses  décisions  par  la 
nécessité  de  convoquer  une  assemblée  générale,  qu'il  puisse 
se  résoudre  vite,  gagner  du  temps  et  devancer,  s'il  le  faut, 
un  concurrent  redoutable.  Ils  ont  donc  renoncé  eux-mêmes 
—  car  nul  ne  les  a  forcés  d'accepter  un  pareil  régime  —  à 
exiger  du  Président  qu'aucune  de  ces  mesures  soit  soumise 
à  leur  approbation.  Ils  lui  accordent  un  large  et  presque 
exorbitant  crédit  de  confiance.  La  Constitution  des  Etats- 
Unis  s'est  montrée  de  tout  temps  aussi  partiale  pour  le 
Président  que  les  statuts  des  Compagnies  de  chemins 
de  fer  le  sont  pour  leurs  directors.  C'est  lui  qui  a  la  charge 
de  l'action  ;  il  ne  serait  donc  pas  naturel  de  lui  refuser  les 
conditions  qui  contribuent  à  rendre  l'action  efficace.  Aussi  la 
République  américaine  a-t-elle  été  mainte  fois  qualifiée  de 
République  présidentielle  et  l'on  a  comparé  le  régime  qu'elle 
s'était  donné  en  naissant,  à  celui  de  l'Angleterre  sous 
George  III,  à  l'époque  où  le  roi  non  seulement  régnait,  mais 
gouvernait  encore  à  l'aide  d'un  Cabinet  qu'il  avait  formé  de 
ses  mains.  Le  pouvoir  très  étendu  dont  jouit  le  Président  est 
donc  traditionnel,  et  les  augmentations  que  ce  pouvoir  reçoit 
ne  sont  nullement  un  sujet  d'alarme  ou  de  scandale.  Ce 
n'est  pas  l'impérialisme  qui  les  a  imaginées  et  introduites  à 
ses  fins  ;  l'optimisme  des  Etats-Unis,  le  désir  qu'ils  ont  tou- 
jours eu  de  fortifier  l'action  au  lieu  de  la  gêner,  voilà  la  cause 
permanente  et  séculaire  à  laquelle  il  faut  tout  rapporter. 
Il  y  a  une  raison  spéciale  pour  que  les  Américains   se 


LES  ÉTATS-UNIS   ET  L'IMPÉRIALISME.  261 

fassent  moins  de  scrupules  que  nous  autres  Européens  de 
grossir  les  attributions  d'un  quelconque  des  pouvoirs  et 
qu'ils  soient  moins  préoccupés  des  conséquences  :  c'est  que 
ces  pouvoirs  sont  plus  séparés  ici  que  partout  ailleurs  et  que 
leur  indépendance  est  plus  effective.  Ils  ont  leur  jeu  et 
prennent  leur  développement  dans  des  plans  différents.  Il  en 
résulte  d'abord  que  l'on  n'est  pas  forcé  d'enlever  à  l'un  ce 
qu'on  donne  à  l'autre,  comme  cela  nous  arrive  chaque  fois 
que  nous  réglons  les  attributions  des  pouvoirs.  Il  en  résulte 
ensuite  qu'une  attribution  de  plus,  conférée  par  exemple  à 
l'exécutif,  n'est  presque  point  jalousée  par  le  législatif  et  le 
judiciaire  et  qu'ils  n'en  font  pas  un  sujet  d'animosité  ni  de 
rancune.  Il  en  résulte  enfin  qu'on  peut  leur  ôter  quand  on 
voudra  ce  qu'on  leur  a  octroyé,  sans  que  le  pouvoir  qui  a  par 
là  gagné  ou  perdu,  se  sente  frustré,  humilié,  comme  cela  ne 
manquerait  pas  d'arriver  en  France  par  exemple.  Aucun 
d'ailleurs  n'engage  les  autres  par  ses  paroles  ou  sa  conduite 
et  ceux-ci  restent  toujours  libres  de  se  déterminer  en  sens 
contraire  ou  différent.  Tandis  que  notre  gouvernement  est 
avec  ses  trois  facteurs  dans  chacun  de  ses  actes,  particuliè- 
rement dans  les  traités  qu'il  conclut,  l'Amérique  n'a  pas  jugé 
que  ce  concours  et  cette  unanimité  fussent  nécessaires.  Un 
traité  sur  les  marques  de  fabrique,  conclu  régulièrement  par 
le  Président  et  le  Sénat,  accepté  de  plus  par  la  Chambre  des 
représentants  qui  avait  fait  une  loi  de  ses  dispositions  essen- 
tielles a  pu,  après  dix  ans,  être  mis  à  néant  par  un  arrêt  de  la 
Cour  suprême.  Pareillement,  Polk  disait  que  la  déclaration  de 
Monroë  exprimait  l'opinion  d'un  seul  des  grands  pouvoirs 
constitutionnels  et  que  les  deux  autres  restaient  absolument 
libres  d'être  d'un  avis  différent.  Cleveland,  sommé  par  une 
déclaration  conjointe  du  Sénat  qui  avait  d'avance  l'assenti- 
ment de  tout  le  Congrès,  de  reconnaître  les  insurgés  cubains, 
déclara  hautement  que  la  Chambre  n'avait  aucune  autorité 
pour  lier  le  Président  et  que  celui-ci  était  seul  qualifié  pour 
reconnaître  un  Etat  étranger. 
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On  voit  que  les  mêmes  faits  ne  justifient  pas  la  même  con- 
clusion en  Europe  et  en  Amérique  et  qu'avant  de  voir  dans 
l'augmentation  des  pouvoirs  du  Président  l'indice  d'un  chan- 
gement constitutionnel  en  préparation,  il  faudrait  avoir  réuni 
bien  d'autres  preuves  que  celles  dont  nous  nous  contenterions 
dans  notre  hémisphère. 

Il  faut  donc  être  très  réservé  dans  l'interprétation  des  faits 
qui  semblent  donner  un  nouveau  tour  à  la  Constitution  et  en 
changer  l'esprit.  11  faut  l'être  d'autant  plus  que  nous  avions 
fait,  il  y  a  quarante  ans,  une  expérience  et  reçu  des  avertisse- 
ments dont  nous  aurions  dû  profiter.  Une  situation  semblable 
à  celle  qui  existe  maintenant  s'était  produite  après  la  guerre 
de  Sécession.  J'ai  tort  de  dire  une  situation  semblable  :  les 
causes  qui  étaient  alors  en  action  étaient  infiniment  plus  accu- 
sées, plus  volumineuses,  plus  riches  en  effets  qu'aujourd'hui. 
Une    armée  extrêmement   considérable   avait  été  mise  sur 
pied  ;  elle  avait,  sans  être  licenciée,   fait  la  guerre  pendant 
quatre  ans  ;  elle  avait  pris  les  habitudes  de  la  vie  militaire  et 
une  certaine  inclination  à  regarder  ses  chefs  comme  les  seuls 
auxquels  était  due  l'obéissance.  Bien  plus,  après  la  guerre, 
elle  avait    été  employée  à  briser  la   résistance  du  Sud  ;  elle 
avait  été  un  agent  de  répression  et  même  d'oppression  aux 
mains  du  Président  et  ses  habitudes  s'étaient  complétées  par 
une  tendance  à  se  considérer  comme  un  organe  au  service 
et  à  la  discrétion  de  l'exécutif.  Celui-ci  avait  eu  plus  d'une 
décision  importante  à   prendre  sous  sa    responsabilité.    Il 
avait  peu  à  peu  agrandi  son  champ  d'action  et  la  théorie 
de  ses   pouvoirs   s'était    enrichie  de  nombreux  précédents 
non  point  anticonstitutionnels,  mais  assurément  non  prévus 
par  les  Constituants  au  moment  où  ils  rédigèrent  le  texte 
de  1789.   L'on  pouvait  et  l'on  devait  croire  à  ce  moment 
qu'une  grande  partie  des  changements  accomplis  serait  re- 
tenue, que  l'armée  garderait  un  rôle  dans  l'Etat,  ses  chefs  une 
importance  prépondérante,  le  pouvoir  exécutif  une  plénitude 
d'attribution  dont  il  avait  fait  une  heureuse  expérience  et  que 
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personne  ne  songeait  à  lui  contester.  Presque  rien  de  tout 
cela  ne  s'est  produit.  L'armée  est  redescendue  sans  effort  et 
sans  délai  au  chiffre  plus  que  modeste  d'avant  la  guerre. 
Après  la  présidence  du  général  Grant,  le  peuple  est  revenu  à 
l'habitude  de  choisir  indifféremment  des  Présidents  civile  où 
militaires.  Les  pouvoirs  des  Présidents  ont  été,  comme  on  l'a 
vu,  dans  ce  volume  (1)>  ramenés  graduellement  à  leur  an- 
cienne limite,  et  l'année  1894  a  vu  disparaître  le  dernier  des 
force  acts  qui  lui  avait  permis  d'exercer  dans  le  Sud  une 
autorité  aussi  immodérée  qu'arbitraire. 

Je  n'irai  pas  jusqu'à  prétendre  que  des  mêmes  causes  ou  à 
peu  près  sortiront  cette  fois  les  mêmes  effets.  II  y  a,  dans  les 
dispositions  actuelles  du  peuple  américain,  quelque  chose 
d'entièrement  nouveau,  de  plus  accusé^  de  plus  effectivement 
durable.  L'impériahsme  est  un  élément  qui  ne  disparaîtra 
pas,  qui  se  fera  peu  à  peu  sa  part.  Néanmoins  on  aurait  tort 
de  supposer  que  les  anciennes  institutions  n'opposeront  pas 
à  ses  progrès  une  résistance  mainte  fois  victorieuse  ;  elles  se 
débattront  longtemps  avant  de  se  rendre,  ou,  pour  mieut 
dire,  elles  n'auront  pas  l'occasion  de  se  rendre,  car  l'impéria- 
lisme ne  leur  veut  pas  de  mal  ;  il  n'est  au  fond  que  le  type 
extrême  du  patriotisme  à  la  façon  de  Monroë,  et  lorsqu'il  no 
subit  pus  l'emportement  d'un  désir  impatient  et  direct,  il  est 
plein  de  scrupules  et  de  ménagements  pour  le  droit  ancien 
et  les  habitudes  séculaires  qu'il  a  vues  grandir  autour  de  lui 
sous  sa  première  forme. 

BOUTMY. 

Séance  duW  décembre  1901. 

(1)  Elément»  d'une  psychologie  politique  du  peuple  américain^  librairie 
A.  Coliù. 


KAI'l'dliTS  VEKBAIX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES 


Rapport  présenté  au  ministre  du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie sur  les  services  organisés  à  l'Exposition  univer- 
selle de  1900  pour  la  réception  des  délégations  ouvrières 
des  départements, 

Par  MM.  Max  Choublier  et  Jean  Delvolvé, 

Secrétaires  généraux  du  Groupe  français, 

au  nom  du  Comité  de  l'Ecole  internationale  des  Expositions. 

M-  Gréard.  :  —  L'année  dernière,  au  cours  de  l'Exposition  uni- 
verselle, un  Comité  a  été  formé,  Comité  dit  de  VEcole  internationale  de 
VExpositiony  dont  le  but  était  d'aider  les  visiteurs,  particulièrement 
les  visiteurs  de  la  classe  ouvrière,  à  tirer  de  l'Exposition  tous  les  ensei- 
gnements utiles  qu'elle  pouvait  contenir. 

Le  Comité  de  l'Ecole  internationale  avait  pour  président  M.  Léon 
Bourgeois,  pour  secrétaire  général  M.  Liard,  pour  secrétaire  général 
adjoint  M.  Emile  Bourgeois. 

Chnque  nation  avait  son  groupe.  Le  président  du  groupe  français  était 
M.  Gréard,  les  secrétaires,  MM.  Choublier  et  Delvolvé.  M.  Arthur 
Fontaine,  directeur  du  travail  an  ministère  du  Commerce,  s'était  engagé 
en  outre  à  nous  apporter  un  appui,  qui  s'est  traduit  tout  d'abord  par  une 
subvention  de  3,000  francs  et  qui  n'a  pas  cessé  d'être  dévoué  et  effi- 
cace. 

Le  Comité  français  a  organisé  : 

!•  Des  visites  générales  ; 

2o  Des  conférences- visites. 

Pour  les  visites  générales  comme  pour  les  conférences-visites,  un  pro- 
gramme était  tracé  à  l'avance.  Ceux  qu'il  intéressait  étaient  avisés  par  une 
affiche  déposée  au  Secrétariat.  Grâce  au  concours  de  MM.  Arthur  Fon- 
taine, Fagrot,  Lemonnier,  Mesureur,  Boger,  Lauth,  Mascart,  Max  de 
Nansouty,  docteur  Loir,  Glorieux,  Bobert,  etc.,  la  fréquentation  a  été  des 
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plus  satisfaisantes.  Des  groupes  d'ouvriers,  tels  que  V Union  des  employés 
du  commerce  lyonnais,  n'ont  pas  envojé  moins  de  250  membres.  Dix-huit 
départements  ont  fait  particulièrement  preuve  d'un  zèle  intelligent.  Au 
total,  le  Comité  a  compté  parmi  ses  auditeurs  plus  de  1,117  ouvriers. 

L'institution  a  donc  témoigné  de  sa  vitalité.  En  même  temps  des 
lumières  ont  été  recueillies  sur  les  perfectionnements  qu'elle  pouvait 
recevoir.  Le  rapport  de  MM.  Choublier  et  Delvolvé  aidera  à  les  accomplir. 

Séance  du  2  novembre  1901. 


La  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  des  États-Unis 
en  matière  de  prises  pendant  la  guerre  hispano-amé- 
ricaine, 

Par  M.  Henri  Fromaqeot, 

Docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

M.  Gtl.  Lyon-Caen  :  —  La  guerre  qui  a  éclaté  en  1896 
entre  l'Espagne  et  les  Etats-Unis  d'Amérique  a  présenté,  au  point  de 
vue  international  maritime,  un  caractère  particulièrement  digne  de 
remarque.  Cette  guerre  a  eu  lieu  entre  deux  Etats  qui  ont  refusé  d'adhé- 
rer à  la  déclaration  de  Paris  de  1856;  cette  déclaration  a  supprimé  la 
course,  proclamé  les  principes  selon  lesquels  le  pavillon  couvre  la 
marchandise,  le  pavillon  ne  consBsque  pas  la  marchandise  ;  les  blocus, 
pour  être  obligatoires,  doivent  être  effectifs. 

Ces  règles  sont  tellement  entrées  dans  le  droit  commun  des  nations, 
elles  sont  tellement  conformes  aux  intérêts  légitimes  des  neutres  et  des 
belligérants  qu'au  début  des  hostilités,  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
et  celui  de  la  Heine  Bégen^te  ont  spontanément  déclaré,  chacun  de  son 
côté,  qu'ils  reconnaîtraient  et  appliqueraient  pendant  le  cours  des  hosti- 
lités les  règles  du  droit  maritime  international  admises  parles  autres  Etats 
civilisés  par  suite  de  leur  adhésion  à  la  déclaration  de  Paris  de  1856. 

A  raison  de  cet  acquiescement  spontané,  les  tribunaux  américains,  pour 
juger  la  validité  des  prises  opérées  sur  l'ennemi  ou  sur  les  neutres,  ont  eu 
à  interpréter  des  règles  qui,  jusqu'alors,  leur  étaient  demeurées  tout  à 
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fait  étrangères.  Les  décisions  américaines  constituent  ainsi   la  jurispru- 
dence la  plus  récente  relative  à  des  régies  internationales  que  les  juridic- 
tiobs  d'autres  pays  ont  déjà  interprétées  et   auront  à  interpréter  dans 
l'avenir. 

Aux  Etats-Unis,  d'après  la  Constitution  fédérale,  la  compétence,  pour 
statuer  sur  la  validité  des  prises  comme  en  toutes  autres  matières  mari>- 
times,  appartient  non  pas  aux  tribunaux  de  chaque  État,  mais  aux  Cours 
de  district  qui  sont  des  tribunaux  fédéraux.  Les  appels  sont  portés 
devant  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis  siégeant  à  Washington. 

Il  y  a  évidemment  un  grand  intérêt,  au  point  de  vue  à  la  fois  des 
guerres  passées  et  des  guerres  futures,  à  recueillir  les  décisions  des  juri- 
dîfctiôîis  Cdtnpéteûtes  en  tnatière  de  prises  dans  les  diffèrerits  pays. 
M.  Henri  Barboux  l'a  fait  en  1872  pour  les  décisions  du  Conseil  des  prises 
qui  a  statué  en  France  sur  la  validité  des  prises  faites  par  nôtre  Bianne 
militaire  pendant  la  guerre  de  1870  contre  l'Allemagne.  M.  Henri  Fro- 
mageot  a  eu  l'heureuse  idée  de  publier  un  travail  analogue  pour  les  déci- 
sions rendues  par  lu  Cour  suprême  des  Etats-Unid  Btir  les  prises  faites 
par  les  vaisseaux  de  guerre  américains  pendant  la  guêtre  de  1896  contre 
l'Espagne. 

Les  navires  capturés  ont  été  au  nombre  de  56,  parmi  lesquels  le  pltis 
grand  nombre  étaient  espagnols,  quelques-uns  anglais  et  un  français,  le 
paquebot  Olinde-Rodtigues,  de  la  Compagnie  générale  transatlantique. 
Le  total  des  sommes  réalisées  par  la  vente  des  navires  et  des  cargaisons 
déclarés  de  bonnes  prises  par  la  Oour  suprême  des  Étàts-Duis  d'Ame»- 
rique,  s'est  élevé  seulement  à  un  peu  plue  de  700,000  dollars. 

M.  Henri  Fromageot  a  groupé  les  principales  décisions  de  la  Cour 
suprême  des  Etats-Unis  et  y  a  joint  des  notes  nombreuses  qui  se  réfèrent 
presque  toutes  à  la  doctrine  et  &  la  jurisprudence  françaises,  de  telle  façon 
que  son  travail  constitue  une  véritable  étude  de  droit  ôotnpâré  eu  matière 
de  prises  maritimes. 

Cette  étude  sera  très  utilement  consultée  jusqu'à  l'époque,  loiAtainô 
encore  sans  doute,  oh.  le  principe  du  respect  de  la  propriété  privée  enne- 
mie sur  mer  sera  reconnu  par  la  suppression  du  droit  de  prise  même  au 
profit  des  vaisseaux  de  guerre  des  belligérants. 
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Malheureusement  M.  Henri  Fromageot  ne  nous  donne  pas  la  traduction 
du  texte  intégral  des  décisions  judiciaires  américaines.  Il  n'en  donne 
qu'une  analyse  résumée  exposant  sommairement  les  faits,  la  question  de 
droit  posée  et  la  solution  de  la  Cour  suprême.  Le  mode  de  rédaction  des 
décisions  américaines  a  empêché  l'auteur  de  les  reproduire  complètement. 
L'étude  de  M.  Fromageot  tient  en  une  cinquantaine  de  pages  ;  il  lui  en 
aurait  fallu  plusieurs  centaines  s'il  avait  donné  une  reproduction  inté- 
grale. En  France,  nos  décisions  judiciaires  sont  généralement  brèves,  elles 
comprennent  des  motifs  très  résumés,  puis  le  dispositif.  Aux  États-Unis 
d'Amérique,  comme  dans  la  plupart  des  pays  étrangers,  la  sentence 
s'appuie  sur  un  exposé  complet  de  l'opinion  de  la  cour  souvent  très 
développé.  Cet  exposé  comprend  une  longue  discussion  des  arguments 
présentés  en  faveur  de  toutes  les  opinions  soutenues,  rappelle  les  précé- 
dents de  jurisprudence,  la  doctrine  des  auteurs  et  les  discute. 

Une  analyse  de  textes  étrangers  peut  plus  facilement  encore  qu'une  tra- 
duction complète  contenir  des  erreurs.  Mais  la  connaissance  que  M.  Henri 
Fromageot  a  du  droit  et  de  la  langue  anglaise  doit  assurément  inspirer  la 
plus  grande  confiance  dans  ses  résumés  des  arrêts  de  la  Cour  suprême  des 
Etats-Unis.  Au  surplus,  il  prend  soin  d'indiquer  exactement  les  recueils 
{Reporta)  où  se  trouve  le  texte  intégral  de  chacun  des  arrêts  qu'il  se 
borne  à  résumer.  On  a  ainsi  un  moyen  de  vérification  qui  fait  disparaître, 
en  grande  partie,  les  inconvénients  du  système  d'analyse  adopté  par  l'au- 
teur dans  sa  si  intéressante  étude. 

Séance  du  9  novembre  1901. 


Economie  rationnelle  et  expérimentale, 

Par  M.  Albert  Aupktit. 

M.  Levasseur  :  —  L'ouvrage  de  M.  Albert  Aupetit  est  divisé 
en  deux  parties  précédées  d'une  introduction.  Dans  l'introduction,  l'au- 
teur établit  que  l'ordre  qui  règne  dans  l'univers  implique  l'existence  de 
lois,  que  ces  lois  impliquent  des  rapports  numériques  et  que  l'expérience 
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et  les  mathématiques  peuvent  et  doivent  concourir  à  les  découvrir  et  à 
les  expliquer.  Les  phénomènes  économiques  sont  soumis,  comme  les 
phénomènes  physiques,  à  des  lois,  mais  la  contingence  y  occupe  une  beau- 
coup plus  grande  place  ;  pour  arrivera  la  connaissance  de  la  loi,  il  faut 
distinguer  avec  soin  ce  qui  est  constant  de  ce  qui  est  variable  et  acci- 
dentel, la  science  et  l'art.  L'analyse  mathématique  peut  prêter  un  utile 
concours  à  la  science,  c'est-à-dire  à  l'économie  politique  pure.  C'est 
pourquoi  M.  Aupetit,  sans  se  targuer  de  créer  une  méthode  nouvelle, 
a  essayé  de  l'appliquer  à  l'étude  rationnelle  de  la  monnaie. 

Aussi  la  première  partie  do  son  travail  est-elle  intitulée  :  économique 
rationnelle.  Il  admet  un  home  economicus  et  cherche  à  déterminer  par  une 
série  de  théorèmes  logiquement  enchaînés  comment  se  produit  sur  un 
marché  idéal  de  concurrence  absolu,  l'équilibre  général  de  l'échange,  de 
la  production  et  de  la  circulation,  puis  comment  s'établit  sur  ce  marché 
le  prix  des  marchandises  ;  ce  qui  le  conduit  à  chercher  la  formule  de 
l'équilibre  de  la  circulation,  à  exposer  le  fonctionnement  du  bimétal- 
lisme et  du  monométallisme  et  à  aborder  les  questions  d'intérêt  et 
d'échange,  de  succédané  de  la  monnaie  et  de  change.  La  solution  des 
théorèmes  posés  par  l'auteur  est  correcte  ;  elle  ne  semble  pas  différer  de 
celle  que  fournit  le  simple  raisonnement  dont  se  contentent  la  plupart 
des  économistes,  ntiais  elle  est  amenée  par  une  méthode  de  combinaisons 
algébriques  qui  la  précisent.  L'emploi  des  formules  mathématiques,  dont 
plusieurs  économistes  ont  usé  avec  sagacité,  peut  servir  à  la  constatation 
de  certaines  lois  ou  à  la  découverte  de  leurs  conséquences,  à  condition 
que  les  données  du  problème  fournies  par  l'expérience  aient  été  bien 
choisies,  qu'elles  soient  au  complet  et  qu'elles  aient  un  caractère  de 
constance  suffisant  :  ce  qui  limite  beaucoup  le  champ  dans  lequel  cette 
méthode  peut  donner  des  résultats. 

La  seconde  partie  du  volume  de  M.  Aupetit  est  intitulée  :  Économique 
expérimentale.  L'auteur  y  expose  dans  un  premier  chapitre  ce  qu'il  ap- 
pelle l'anatomie  de  la  monnaie,  c'est-à-dire  la  composition  de  la  mon- 
naie et  du  billon  et  la  physiologie  luonétaire  :  prix,  escompte,  commerce 
international,  change,  fonctions  du  billon.  Le  second  chapitre,  consacré 
à  la  statistiiiue  monétaire  :   production  des   métaux,    emploi    industriel 
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des  métaux,  cours  de  l'or  et  de  l'argent,  instruments  d'échange,  stocks 
monétaires,  parité  des  monnaies,  circulation  fiduciaire,  prix,  etc.,  est 
nourri  de  statistiques  convenablement  choisies.  Le  troisième  chapitre  in- 
titulé :  Lois  expérimentales,  est  aussi  riche  en  statistiques  que  l'au- 
teur transforme  en  graphiques  ;  ces  statistiques  portent  sur  le  mouve- 
ment des  métaux  et  la  frappe,  sur  les  lois  de  quantité,  la  prime  de  l'or 
et  le  change,  la  loi  de  Gresham  et  conduisent  l'auteur  à  poser  des  conclu- 
sions théoriques  qui  sont  justes. 

Le  travailde  M.  Aupetit  est  méthodiquement  composé.  Le  style  est  clair, 
précis.  L'introduction  a  même  des  qualités  philosophiques  d'exposition 
de  la  méthode  des  sciences.  L'ouvrage  non  seulement  dénote  une  con- 
naissance approfondie  du  sujet  et  de  la  rectitude  d'esprit,  mais  semble 
promettre,  s'il  se  développe,  un  économiste  de  valeur. 

Séance  du  16  novembre  1901. 


Le   xaarcbé  financier  en  1900-1901. 

Par  M.  Arthur  Raffalovich,  correspondant  de  l'Institut. 

M.  Levasseur.  —  M.  Artl)ur  RafEalovich,  correspondant  de 
l'Institut,  a  continué  l'importante  publication  qu'il  a  commencée  il  y  a 
dix  ans,  en  1892.  Cette  publication  a  pris  d'année  en  année  un  ample 
développement.  Le  premier  volume  se  composait  de  202  pages  ;  Le  der- 
nier en  compte  812  ;  il  est  intitulé  Le  marché  financier  en  1900-1901  ;  il 
traite  de  tous  les  pays  :  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  France,  la  Russie, 
rAutriche-Hongrie,  l'Espagne,  la  Belgique,  l'Italie,  la  Suisse,  le  Portugal, 
la  Roumanie,  les  États-Unis  y  sont  chacun  l'objet  d'une  étude  séparée  ; 
un  chapitre  spécial  est  consacré  aux  métaux  précieux  et  aux  questions 
monétaires.  Ces  chapitres  sont  précédés  d'une  introduction  et  le  volume  se 
termine  par  un  appendice  dont  les  pièces  sont  relatives  à  l'Angleterre, 
TAllemagne,  la  France  et  la  Russie.  Chaque  chapitre  contient  un  exposé 
précis  des  questions  financières  de  l'année  :  budget,  emprunts,  fonds  pu- 
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blics,  opérations  de  bourse,  escompte  et  change,  banques,  récoltes  et  com- 
merce des  céréales,  grandes  entreprises  industrielles,  chemins  de  fer,  etc. 
On  n'analyse  pas  un  ouvrage  qui  traite  de  matières  aussi  nombreuses 
et  aussi  diverses  ;  mais  on  peut  en  recommander  l'usage  à  ceux  qui 
veulent  se  tenir  au  courant  du  mouvement  économique.  Dans  son  intro- 
duction, M.  Rafifalovich  rassemble  quelque  traits  généraux  de  ce  mouve- 
ment. De  1891  à  1896,  il  y  a  eu  une  période  de  ralentissement  dans  les 
entreprises  industrielles  pendant  laquelle  les  fonds  d'État  ont  été  plus 
recherchés  par  la  spéculation  languissante  que  les  placements  dans  les 
affaires  privées.  De  1896  à  1900,  le  contraire  s'est  produit  ;  les  créations 
industrielles  et  commerciales  se  sont  multipliées  et  l'épargne  s'est  portée 
de  ce  côtéj  principalement  en  Allemagne  dont  plusieurs  industries, 
entre  autres  l'électricité  et  la  construction  navale,  ont  pris  une  rapide 
extension,  et  aux  États-Unis.  La  spéculation,  après  avoir  trop  déployé 
ses  ailes,  a  commencé  à  les  replier  en  1900.  Malgré  l'Exposition  univer- 
selle et  les  hauts  prix  de  la  houille  et  du  fer,  et  peut-être  même  un  peu 
à  cause  d'une  hausse  exagérée,  il  s'est  produit,  non  en  Amérique,  mais 
dans  certaines  parties  de  l'Europe,  notamment  en  Allemagne,  une 
contraction  et  un  embarras  du  marché. 

Séance  du  16  novembre  1901. 


Les  problèmes  du  XX«  siècle, 

Par  M.  G.  de  Molinari. 

M.  Frédéric  Passy  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Aca- 
démie, au  nom  de  l'auteur,  M.  G.  de  Molinari,  le  dernier  des  volumes 
publiés  par  cet  infatigable  travailleur  :  Les  problèmes  du  XX'  siècle. 

Les  problèmes  du  XX*  siècle  !  Ce  titre  dit  assez  l'importance  et  la 
gravité  du  sujet.  Le  nom  de  l'auteur,  de  son  côté,  est  une  garantie  du 
sérieux  avec  lequel  il  est  traité.  Et  jamais,  en  effet,  M.  de  Molinari  n'a 
rieq  écrit  de  plus  digne  d'attention,    ni  montré,  dans  l'exposition  et  la 
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discussion   des  questions  qu'il  aborde,   plus  de  clarté,  de  pénétration  et 
de  vigueur. 

Problème  religieux,  problème  moral,  problème  du  gouvernement 
individuel  et  du  gouvernement  collectif,  problème  économique  ;  mili- 
tarisme, étatisme,  protectionnisme,  avenir  de  la  démocratie  et  de  la 
civilisation  par  conséquent  :  tous  ces  redoutables  et  pressants  problèmes 
sont  posés  avec  une  sûreté,  une  précision,  une  lucidité  admirables. 
Posés  :  je  n'ose  pas  dire  résolus,  bien  que  pour  quelques-uns,  celui  du 
militarisme,  par  exemple,  on  trouve  dans  ces  pages  les  éléments  de  la 
plus  forte  et  de  la  plus  décisive  condamnation.  En  général,  il  met  sous 
les  yeux  du  lecteur  toutes  les  pièces  du  procès;  il  indique  même  très 
visiblement  de  quel  côté  penche  la  raison  et  son  sentiment.  Mais  il 
garde  —  peut-être  n'a -t 'il  pas  tort  —  une  réserve  quQ  beaucoup  trou- 
veront excessive,  quand  il,  e'agit  de  prévoir  ou  de  prédire  ce  que  seront 
les  solutions  de  l'avenir. 

Peut-être  même,  quant  au  présent,  quant  au  passé  surtout,  le  trou- 
vera't-on  trop  éclectique,  ou,  pour  mieux  dire,  trop  accommodant.  S'il 
condamne  autant  qu'aucun  de  nous  la  guerre,  l'esclavage,  l'étatisme  et 
le  protectionnisme,  s'il  en  montre  clairement  les  vices,  il  ne  les  explique 
pas  seulement,  il  les  absout,  parfois  même  les  justifie,  aux  époques 
antérieures,  oïl  ils  ont  pu  être,  dit-il,  nécessaires,  voire  avantageux,  et 
par  conséquent  moraux  ;  la  morale  étant,  dans  ses  applications,  sinon 
dans  ses  principes,  contingente  dans  une  large  mesure.  C'est,  oa  le  sait, 
oe  qu'on  appelle  la  méthode  historique,  dont  Emile  de  Laveleye  a  été 
l'un  des  plus  brillants  roprésentants. 

J'ai,  je  l'avoue,  de  la  peine  à  faire  de  telles  concessions  et  à  admettre 
que  même  aux  époques  d'ignorance  et  de  brutalité  primitives,  l'esclar 
vage  ait  été  non  seulement  compréhensible,  mais  utile  et  honnête. 

Mais,  ces  réserves  faites,  il  n'est  que  juste  de  louer  la  solide  érudition, 
le  ferme  bon  sens,  la  courageuse  sincérité  avec  lesquels  sont  abordés 
tour  à  tour  toutee  ces  questions  capitales.  Le  chapitre  sur  le  problème 
colonial,  entre  autres,  est  traité  de  main  de  maître;  et  sur  celuiOà,  pour 
m^  part,  je  n'ai  pas  une  restriction  à  apporter  à  mes  éloges. 

Que  l'on  accepte,   d'ailleurs,  teUe«  qu'il  les  formule,  les  idées    de 
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M.de  Moliaari,  ou  que,  sur  tel  ou  tel  point,  l'on  croie  devoir  différer 
d'avi»  avec  lui,  on  ne  saurait  le  lire  sans  profit,  sans  intérêt  ;  il  faut 
ajouter  sans  agrément  ;  car  sa  langue  est,  on  le  sait,  toujours  claire, 
simple,  spirituelle  à  l'occasion.  Et  l'on  ne  peut  s'empêcher  d'admirer  la 
vigueur,  on  serait  tenté  de  dire  la  jeunesse  de  ce  rare  esprit  qui,  dans 
sa  quatre-vingt-troisième  année,  ne  cesse  de  donner  à  ses  disciples  et  à 
ses  successeurs  l'exemple  d'une  foi  active  sans  illusions,  et  d'an  labeur 
sans  découragement. 

Séance  du  16  novembre  i90i. 


L'impôt  sur  le  revenu  au  XVIII^  siècle, 
principalement  en  Guyenne. 

Par  M.  Marcel  Marion,  professeur  à  l'Université  de  Bordeaux. 

M.  Stourm:  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  l'Académie,  de  la  part 
de  M.  Marcel  Marion,  professeur  à  la  faculté  des  lettres  de  Bordeaux, 
l'ouvrage  qu'il  vient  de  publier  au  sujet  de  l'impôt  sur  le  revenu  au 
XVIII»  siècle. 

Ce  livre  se  divise  en  deux  parties  que  l'auteur  tient  avec  raison  à  dis- 
tinguer; la  première  partie  étudie  la  taille  et  la  capitation,  la  seconde, 
les  dixièmes  et  les  vingtièmes.  En  effet,  l'impôt  sur  le  revenu,  pendant 
l'ancien  régime,  revêtit  deux  formes  très  différentes  :  c'étaient  comme 
deux  systèmes  de  taxation  mis  en  présence  :  l'im^^ôt  sur  le  revenu  global, 
ou  impôt  personnel,  était  représenté  par  la  taille,  à  laquelle  la  capitation 
fut  adjointe  ;  l'impôt  sur  les  diverses  sources  de  revenus,  ou  impôt  réel, 
avait  pour  symbole  les  dixièmes,  devenus  plus  tard  les  vingtièmes.  Aux 
approches  de  la  Bévolution,  le  second  de  ces  systèmes,  celui  de  l'impôt 
sur  les  diverses  sources  de  revenu,  conquit  les  préférences  de  tous  les 
esprits  éclairés  et  triompha  définitivement  dans  les  mains  de  l'Assemblée 
constituante  :  il  domine  encore  aujourd'hui  notre  administration  fiscale. 

La  taille,  au  contraire,  avec  son  annexe  la  capitation,  devint  l'objet 
des  malédictions  univereelles  et  succomba  sous  les  attaques,  non  seule- 
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ment  de  ceux  qu'elle  avait  opprimés,  mais  même  de  ceux  qui  en  étaient 
exempts  ;  il  suffisait  d'avoir  été  témoin  do  ses  maux  pour  la  détester.  Son 
souvenir,  après  plus  d'un  siècle,  demeure  encore  odieux. 

M.  Marcel  Marion  a  jugé  utile  de  rafraîchir  ce  souvenir,  de  rechercher 
les  causes  qui  le  justifiaient,  d'analyser,  d'autre  part,  les  raisons  qui 
firent  prévaloir  l'idée  de  l'impôt  réel  sur  les  revenus  et  provoquèrent  son 
avènement.  Dans  ce  but,  il  passe  en  revue  tous  les  détails  du  fonc- 
tionnement de  ces  diverses  taxes  et,  après  avoir  bien  précisé  leur  orga- 
nisation, il  entreprend  la  critique  de  leurs  dispositions,  en  s'aidant  des 
appréciations  contemporaines  des  économistes,  des  hommes  d'Etat, 
des  assemblées  provinciales,  des  cahiers  des  Etats-Généraux,  de  tous 
ceux  dont  il  recueille,  en  outre,  les  témoignages  dans  les  archives 
locales,  spécialement  dans  celles  de  l'intendance  de   Bordeaux. 

Les  conclusions  de  ce  travail  consciencieux  sont  celles  que  nous 
avons  fait  pressentir  :  condamnation  de  l'impôt  global  et  personnel  sur  le 
revenu,  en  vertu  de  l'expérience  même  de  son  exécution  ;  avantages  de 
l'impôt  réel  sur  les  revenus,  que  la  Révolution  adopta  en  connais- 
sance de  cause. 

La  talent  d'historien  de  M.  Marcel  Marion  est  déjà  connu  de  l'Acadé- 
mie. Le  beau  livre  qu'il  a  publié  en  1891  sur  le  contrôleur  général 
Machault  d'Arnouville  a  reçu  des  récompenses  méritées,  qui  dispensent 
de  fairs  l'éloge  de  son  nouveau  travail  composé  avec  la  même  autorité  et 
la  même  science. 

L'auteur,  loin  de  se  perdre  dans  les  abondants  détails  sur  lesquels  il 
croit  toujours  nécessaire  de  s'appuyer,  sait  généraliser  les  vues  qui  en 
découlent,  et  juge  l'ancien  régime  d'après  ses  finances  avec  une  pers- 
picacité irréfutable.  Les  finances,  en  effet,  constituent  une  mine  de  ren- 
seignements longtemps  inexplorée,  dont  la  certitude  et  l'importance  ont 
séduit  M.  Marion,  et  nous  ne  pouvons  que  féliciter  le  professeur  de  la 
faculté  des  lettres  de  Bordeaux  de  se  livrer  à  leur  étude  avec  un  persé- 
vérant succès. 

Séance  du  18  novembre  1901. 
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Recueil  général  de  la  législation  et  des  traités  concernant 
la  propriété  industrielle, 

Publié  par  le  bureau  international  de  l'Union  pour  la  protection  de  la 
propriété  induBtrielle,  avec  le  concours  de  jurisconsultes  de  divers 
pays.  —  Tomes  III  et  IV  (1). 

M.  Gh.  Lyon-Gaen  :  —  Le  Bureau  établi  à  Berne  en  vertu 
de  la  Convention  de  Paris  de  1883,  qui  a  créé  entre  un  grand  nombre 
d'Etats  l'Union  internationale  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle, a  entrepris,  en  1896,  la  publication  eq  français  des  lois  de 
tous  les  pays  du  monde  et  de  tous  les  traités  relatifs  aux  différentes 
branches  de  la  propriété  industrielle. 

Cet  ouvrage  a  une  étendue  considérable  ;  il  ne  comprend  pas  moins  de 
quatre  gros  volumes  ;  les  lois  sont  en  très  grand  nombre  ;  car  il  n'est  pas 
de  pays  civilisé  qui  ne  reconnaisse  et  ne  protège  aujourd'hui  soit  toutes 
les  branches  de  la  propriété  industrielle,  soit,  au  moins,  une  d'entre  elles, 
et  les  traités  conclus  entre  les  divers  États  pour  en  assurer  la  protec- 
tion sont  eux-mêmes  très  nombreux.  Les  tomes  I  et  II,  parus  en  1896 
et  1897,  qui  oot  déjà  été  offerts  à  l'Académie,  cootiennent  les  lois  des 
États  de  l'Europe  et  de  l'Asie.  Les  tomçs  III  et  IV,  publiés  en  1899  et 
en  1901,  sont  consacrés  aux  lois  des  Etats  de  l'Afrique,  de  l'Amérique  et 
de  rOcéanie,  ainsi  qu'aux  traités  internationaux.  Le  mouvement  des 
législations  en  matière  de  brevets  d'invention,  de  marques  de  fabrique  et 
de  coiQwerce,  de  dessins  et  de  modèles  industriels,  a  été  particulière- 
ment actif  dans  les  dernières  années  du  ^ix^  siècle.  Aussi  pendant  l'im- 
pression des  trois  premiers  volumes,  de  nombreuses  lois  nouvelles  ont 
été  publiées  dans  plusieurs  pays  et,  par  suite,  plu»  de  600  pages  du 
tome  IV  contiennent  les  lois  promulguées  pendant  que  les  tqmw  I  à  III 
s'imprimaient. 

Cet  ouvrage,  qui  est  ainsi  parfaitement  au  courant  de  l'état  actuel  des 
législations,  a  exigé  le  concours    de  28  jurisconsultes   appartenant  aux 

(1)  1899  et  1901. 
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Etats  les  plus  divers.  Il  constitue  un  hommage  rendu  au  caractère 
international  de  notre  langue,  puisque  toutes  les  lois  appartenant  à  d'au- 
tres pays  que  les  paye  de  langue  française  y  sont  traduites  en  fran- 
çais. 

Une  introduction  générale  (1)  parue  avec  le  dernier  volume  rend  compte 
des  progrès  réalisés  dans  les  législations  en  matière  de  propriété  indus- 
trielle, depuis  l'époque  déjà  assez  lointaine  où  les  lois  ont  commencé 
à  s'occuper  de  la  propriété  industrielle.  Elle  constate  les  difEérences 
trop  nombreuses  qui  les  séparent  encore  ;  mais,  au  milieu  et  au-dessus 
de  toutes  ces  difEérences,  s'élève  un  principe;  qui  a  triomphé  définiti- 
veraent  ;  dans  tous  les  Etats,  sauf  dans  les  Pays-Bas  et  en  Grèce, 
les  inventeurs  industriels  jouissent  d'une  protection  légale  et  ainsi,  le 
système  des  brevets  d'invention  semble,  sauf  ces  deux  exceptions 
secondaires,  désormais  à  l'abri  des  attaques  que  quelques  économistes 
célèbres,  notamment  Michel  Chevalier,  avaient  cru  devoir  diriger,  dans 
l'intérêt  de  la  liberté  du  travail,  contre  le  droit  exclusif  reconnu  par  les 
lois  aux  inventeurs. 

Séance  du  23  novembre  1901. 


Le  régime  dotal  en  France.  —  Ses  avantages  et  ses 
inconvénients . 

Par  M.  Paul  Gbivbao,  Avocat  &  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
ancien  Procureur  de  la  République. 

M  Cil.  Lyon-Gaen  :  —  Cet  ouvrage,  ofEert  par  l'auteur  à 
l'Académie,  est  un  des  deux  mémoires  qui  ont  obtenu  une  mention  hono- 
rable dans  le  concours  pour  le  prix  du  budget  (1900)  sur  le  régime  dotal 
et  son  développement  en  France  depuis  le  Code  civil  jusqu'à  nos  jours. 

Séance  du  23  novembre  1901. 


(1)  Cette  introduction  générale  a  pour  auteur  M.  Ch   Lyon-C!«en. 
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Miaczyriski  (prononcez  Miouchinski) 
Par  M.  Alexandre  Kranshaab. 

M.  le  Comte  de  Franqueville  :   —  Notre  confrère, 

M.  Léger,  de  l'Académie  des  Inscriptions,  m'a  prié  de  présenter 
à  l'Académie,  de  la  part  de  M.  Alexandre  Kranshaar,  de  Varsovie, 
l'ouvrage  intitulé  Miaczyriski  (prononcé  Miouchinski)  maréchal  de 
la  Confédération  de  Bar,  général  des  armées  de  la  République  française 
(1769-1793).  Elevé  en  France,  le  général  Miaczyriski  fut  un  des  chefs  de 
la  Confédération  de  Bar.  En  1776,  il  quitta  son  pays  pour  passer  au  ser- 
vice de  la  France.   Vergennes  lui  fit  obtenir  une  pension. 

Plus  tard  Dumouriez,  ministre  de  la  guerre,  lui  confia  ime  brigade  : 
il  commanda  la  place  de  Sedan,  prit  part  aux  campagnes  de  l'Argonne 
et  des  Pays-Bas,  fut  arrêté  par  la  Convention,  en  mai  1793,  et  exécuté 
peu  de  temps  après. 

M.  Kranshaar  eat  l'autear  de  travaux  fort  estimés  sur  l'histoire  de  la 
Pologne.  Il  a  mis  à  profit^  pour  cette  curieuse  monographie,  un  certain 
nombre  de  documents  inédits. 

Séance  du  23  novembre  1901. 


La  France  et  le  marché  dn  monde, 

Par  M.  Georges  Blondbl. 

M.  Levasseur  :  -  M.  Georges  Blondel,  qui  depuis  six  ou 
sept  ans  s'est  fait  un  nom  par  d'importantes  publications  sur  des  ques- 
tions d'ordre  économique  et  qui  a  tout  spécialement  étudié  l'Allemagne 
dans  ses  Etudes  sur  les  populations  rurales  de  l'Allemagne  et  la  crise 
agraire  et  dans  VEssor  industriel  et  commercial  du  peuple  allemand,  vient 
de  publier,  sous  le  titre  La  France  et  le  marché  du  monde,  la  série  de  con- 
férences qu'il  avait  faites  dans  la  région  de  l'Est  sous  les  auspices  du 
Comité  de  défense  des  intérêts  nationaux. 
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C'est  un  petit  volume  instructif  dans  lequel  l'auteur  s'efEorce  de 
démontrer,  comme  il  ledit  lui-même,  que  la  France,  quoique  mieux  douée 
que  la  plupart  de  ses  voisins,  s'adapte  moins  bien  qu'eux  à  l'évolution 
contemporaine  et  perd  peu  à  peu  sa  supériorité,  sa  clientèle,  son  prestige. 
M.  Blondel  avait  déjà  jeté  le  cri  d'alarme  dans  ses  précédentes  publi- 
cations ;  il  ne  le  fait  pas  en  pessimiste  qui  désespère,  mais  en  bon  Fran- 
çais qui  essaie  de  stimuler  l'énergie  de  ses  concitoyens  et  qui,  sans  croire 
que  les  intérêts  économiques  doivent  absorberentièrement  l'activité  d'une 
grande  nation,  sait  quelle  influence  le  développement  de  l'industrie  et 
du  commerce  par  le  travail  persévérant  et  intelligemment  dirigé  a  exercée 
sur  la  civilisation  d'un  peuple  et  sur  l'autorité  d'un  Etat  dans  le  monde  et 
voudrait  «  détourner  sans  retarder  notre  esprit  des  querelles  stériles  qui 
nous  divisent  et  conserver  à  notre  patrie  une  place  digne  de  son  passé  ». 

Après  avoir  signalé  l'essor  économique  des  peuples  neufs,  Etats- 
Unis,  Chine,  Australie,  etc.,  et  les  efforts  des  Etats  européens,  Alle- 
magne, Angleterre,  Kussie  et  autres,  il  montre  l'étendue  de  nos  res- 
sources et  il  attribue  l'insuffisance  du  résultat  que  nous  en  obtenons 
&  notre  faible  natalité,  à  l'imperfection  de  nos  moyens  de  trans- 
port, à  notre  éducation,  à  notre  excès  d'individualisme,  à  notre  peu  de 
connaissance  de  ce  qui  se  passe  à  l'étranger,  à  notre  instabilité  gouverne- 
mentale, à  quoi  il  aurait  pu  ajouter  le  peu  de  sécurité  sociale  que  la 
politique  donne  aux  entreprises  économiques. 

<  Le  remède,  dit-il,  n'ep.t  pas  nussi  simple  que  certains  se  l'imaginent»  : 
en  quoi  il  a  raison  ;  mais  il  est  plus  facile  de  démontrer  par  des  com- 
paraisons que  la  France  ne  progresse  pas  autant  que  d'autres  pays  que 
de  trouver  le  moyen  de  la  faire  remonter  au  rang  qu'elle  occupait. 

Séance  du  23  novembre  1901. 


Le  suffrage  de  demain. 

F'ur  M.  Eugène  Ddthoit,  professeur  ù  la  Faculté  libre  de  droit  de  Lille. 

M.  Lefèvre-P Ontalis   :     —    Le   suffrage    de    demain,     par 
M.  Eugène  Duthoit,  professeur  h  la  Faculté  libre  de  droit  de   Lille,  que 
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]'.ii  été  chargé  d'offrir  à  l'Institut,  est  un  ouvrage  qui  fait  le  plus  grand 
honneur  à  son  auteur.  M.  Duthoît  en  a  fait,  sans  longueur,  une  étude 
aussi  instructive  qu'approfondie  sur  l'organisation  du  droit  de  suffrage. 
La  représentation  professionnelle  pour  le  Sénat,  la  représentation  propor- 
tionnelle pour  la  Chambre  des  députés,  tels  sont  les  thèmes  qu'il  a  déve- 
loppés en  n'ayant  pas  de  peine  à  faire  reconnaître  que  ce  serait  l'idéal 
d'une  représentation  vraiment  nationale,  sous  les  différents  aspects  qu'elle 
doit  avoir. 

Les  élections  professionnelles  pour  le  Sénat  avec  les  Conseils  du  travail 
et  do  l'industrie,  les  Chambres  d'agriculture  et  de  commerce,  les  profes- 
sions libérales  et  les  corps  constitués,  seraient  une  telle  transformation 
dans  un  pays,  comme  le  nôtre,  morcelé  de  toutes  parts  qu'elle  ne  peut 
résulter  d'une  délibération  législative  qui  n'aurait  pas  été  mûrement  pré- 
parée â  l'avance  ;  mais  elle  ne  peut  que  gagner  à  être  exposée  avec  tous 
les  avantages  qui  en  résulteraient  et  que  M.  Dnthoit  è'eBtend  si  bien  à 
faire  valoir.  Pour  lui  donner  droit  de  cité,  i!  n'y  aurait  qu'à  commencer 
à  l'expérimenter  par  un  certain  nombre  de  choix  faits  en  dehors  des 
élections  sénatoriales  telles  qu'elles  sont  pratiquées  et  qui,  fût-ce  sans 
avoir  le  privilège  de  la  perpétuité  des  pouvoirs,  représenterait  à  peu  près 
les  75  sénateurs  inamovibles  dont  la  suppression  à  laissé  dans  le  Sénat  un 
si  grand  vide. 

Quant  à  la  représentation  proportionnelle  pour  la  Chambre  des  députés, 
il  serait  aisé  de  la  faire  fonctionner,  en  ne  mettant  pas  comme  l'ancienne 
muraille  de  Chine  entre  la  France  et  sa  plus  proche  voisine  la  Belgique. 
La  Belgique  en  donne  l'exemple  à  la  France,  par  une  législation  récente, 
qui  a  été  mise  à  l'épreuve  avec  l'accord  des  différents  partît  et  dont 
M.  Duthoit  met  en  pleine  clarté  tout  le  mécanisme.  Elle  fournit  ainsi 
une  démonstration  qui  semble  irréfutable  pour  la  mise  en  pratique  d'un 
système  qui  empêche  la  minorité  d'être  mise  en  quelque  sorte  hors  la  loi 
en  étant  sacrifiée  à  la  toute-puièsance  de  la  majorité. 

M.  Duthoit  entend  également  faire  sa  part  à  la  consultation  populaire, 
au  référendum,  en  invoquant  le  parti  que  la  Suisse  a  su  en  tirer.  Loin 
de  vouloir  réduire  le  suffrage  universel,  pour  lequel  ses  cinquante 
années  d'existence  lui  paraissent  constituer    une  pret^criptiou  acquise  et 
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qu'il  voudrait  seulement  organiser,  M.  Duthoit  en  propose  au  contraire 
l'extension,  et  le  suffrage  des  femmes,  tel  qu'il  a  été  inauguré  en 
Angleterre  au  moins  dans  une  certaine  mesure  pour  les  élections 
municipales,  lui  semblerait,  avec  les  arguments  qu'il  donne  pour  le  justi- 
fier, devoir  être  emprunté  à  la  législation  de  la  Grande-Bretagne. 

A  défaut  de  ces  grandes  réformes  qui  donneraient  à  la  France  une 
nouvelle  orientation  politique,  l'auteur  met  en  relief  celles  qui  seraient 
beaucoup  plus  modestes,  qui  ont  trouvé  place  dans  la  législation  de  la 
Belgique  et  que  la  France  gagnerait  à  s'approprier  avec  le  vote  plural, 
le  vote  obligatoire  aussi  bien  qu'avec  les  garanties  qui  mettent  hors  de 
toute  atleinte  l'indépendance  des  électeurs,  en  même  temps  que  les  opé- 
rations électorales  à  l'abri  de  tout  piège  et  de  toute  surprise. 

A  la  veille  des  élections  de  1902,  le  livre  de  M.  Duthoit,  exempt  de 
toute  passion,  mais  qui  a  le  don  de  la  persuasion  la  plus  convaincante, 
ajoute  à  tous  ses  mérites  celui  de  l'actualité  pour  ne  pas  dire  celui  de 
l'urgence.  Il  ne  peut  manquer  d'être  apprécié  par  tous  ceux  qui  ne  croient 
pas  que  le  suffrage  universel  embryonnaire  tel  qu'il  a  été  improvisé  dans 
une  nuit,  comme  un  saut  dans  l'inconnu,  au  lendemain  de  la  révolution 
du  24  février  1848,  puisse  être  le  chef-d'œuvre  de  la  science  politique. 

Séance  du  30  novembre  1901. 


Traité  élémentaire  de  droit  civil, 

Par  M.   Planiol, 
Professeur  à  la  Facalté  de  Droit  de  l'Université  de  Paris  (1)^ 

M.  Grlasson  C  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Acadé- 
mie, de  la  part  de  M.  Planiol,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  d'un  Traité  élémentaire  de  droit  civil  en  trois  volumes. 
Cet  ouvrage,  à  peine  paru,  a  obtenu  immédiatement  un  très  grand 
succès,  à  ce  point  que  la  première  édition  est   déjà  en  partie    épuisée. 

(1)  3  vol.  in-S",  chez  Pichon. 
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C'est  qu'en  effet  le  livre  de  M.  Planiol  répond  bien  à  l'esprit  général  de 
l'enseignement  du  droit  civil  tel  qu'il  doit  être  donné  d'après  les  nou- 
veaux programmes  et  suivant  la  méthode  la  plus  récente.  Le  professeur 
de  droit  civil  ne  peut  plus  s'en  tenir  au  commentaire  des  textes  du  Code 
civil  et  cela  pour  bien  des  raisons.  Le  Code  civil  est  débordé  de  toutes 
parts  par  une  masse  considérable  de  lois  qui  le  complètent  ou  le  modi- 
fient et  par  la  jurisprudence  dont  les  décisions  forment  aujourd'hui  une 
véritable  source  de  droit  prétorien  et  de  droit  coutumier.  L'horizon  des 
Facultés  de  droit  s'est  aussi  singulièrement  élargi;  l'histoire  du  droit  a 
éclairé  bien  des  problèmes  restés  jusqu'alors  obscurs;  l'économie  poli- 
tique a  confirmé  ou  infirmé  des  doctrines  a  priori  acceptées  sur  la  foi  du 
passé  ;  les  législations  étrangères  se  sont  perfectionnées  au  point  de 
nous  rejoindre  et  même  souvent  de  nous  dépasser.  Le  Code  civil  allemand 
en  particulier  est,  dans  un  grand  nombre  de  pays,  l'objet  d'études  de 
égislation  comparée  qu'on  avait  jusqu'à  ce  jour  consacrées  à  notre  Code 
civil.  M.  Planiol  n'a  rien  négligé,  et  sur  toutes  ces  questions  si  diverses 
on  trouve  dans  son  ouvrage  les  solutions  les  plus  récentes  de  la  science. 
Il  les  accepte  ou  les  combat  en  pleine  liberté  et  donne  ainsi  à  son  oeuvre 
un  caractère  vraiment  personnel  et  original.  Bien  qu'il  ait  dû  se  confor- 
mer au  programme  officiel  des  Facultés  de  droit,  il  a  su  cependant 
donner  aussi  à  son  plan  un  caractère  propre.  Jamais  il  ne  s'égare  dans  les 
détails  ;  les  principes  fondamentaux  sont  mis  en  relief  et  même,  si  cela 
est  nécessaire,  développés  avec  un  remarquable  talent.  L'auteur 
relève-t-il  sur  un  point  de  détail  une  particularité  vraiment  intéressante, 
il  le  dit  en  deux  mots  et  sans  quitter  la  grande  route  qu'il  entend  suivre 
du  commencement  à  la  fin  de  son  livre.  Il  a  d'ailleurs  bien  soin  de  rat- 
tacher au  Code  civil  toutes  les  matières  qui  en  sont  les  annexes  natu- 
relles ou  même  nécessaires  :  théorie  de  la  personnalité  fictive,  emphi- 
théose,  propriété  littéraire,  propriété  des  offices,  organisation  du  notariat, 
assurance,  contrat  d'association,  louage  de  travail,  etc.  Le  style  est  d'une 
clarté  remarquable  et  l'ouvrage  se  lit  avec  un  véritable  intérêt. 

Nous  avons  tout  particulièrement  relevé  la  théorie  de  l'acte  juridique, 
théorie  si  abstraite  et  si  compliquée  que  le  programme  nouveau  place  en 
tête  des  études  de  droit  civil  et  qu'il  paraît  cependant  bien  difficile  de 
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faire  comprendre  d'une  manière  satisfaisante  à  des  débutants.  L'étude 
critique  consacrée  à  la  notion  du  droit  réel,  l'exposé  de  la  propriété  collec- 
tive cachée  sous  le  nom  de  prétendues  personnes  civiles,  la  théorie  du  louage 
de  travail,  la  notion  du  contrat  d'entreprise,  l'exposé  du  régime  de  com- 
munauté et  celui  du  régime  dotal,  la  théorie  des  fondations,  toutes  ces 
matières  méritent  d'attirer  tout  particulièrement  l'attention,  etc.  On  ne 
peut  que  féliciter  l'auteur  d'avoir  écrit  sous  une  forme  toujours  précise 
et  simple,  parfois  même  élégante,  un  ouvrage  qui  rendra  les  plus  sérieux 
services,  non  seulement  aux  étudiants,  mais  encore  aux  magistrats  et 
aux  praticiens.  On  reproche  parfois  aujourd'hui,  mais  bien  à  tort  d'ail- 
leurs, à  l'enseignement  des  Facultés,  de  s'éloigner  du  Palais.  Or  c'est  le 
contraire  qui  est  la  vérité,  car  jamais  la  jurisprudence  n'a  occupé  dans  les 
cours  des  Facultés  une  place  aussi  considérable  et  n'a  été  l'objet  d'études 
plus  complètes  que  de  nos  jours.  Seulement  les  Facultés  n'entendent 
pas  retirer  à  leur  enseignement  le  caractère  scientifique  sans  lequel  elles 
n'auraient  plus  raison  d'exister.  Ce  qu'on  peut,  au  contraire,  regretter, 
c'est  que,  parfois,  au  barreau  et  même  au  prétoire  de  la  justice,  on  s'in- 
téresse moins  qu'autrefois  aux  problèmes  vraiment  juridiques  ;  très  sou- 
vent, les  praticiens  ne  se  servent  plus  que  d'énormes  compilations  pour  en 
extraire  les  arrêts  favorables  à  leurs  prétentions  et  devant  la  justice  on 
compte  ces  arrêts  plutôt  qu'on  ne  les  pèse  et  les  discute.  C'est  un  procédé 
qui  a  déjà  été  pratiqué  dans  le  passé,  mais  plutôt  dans  des  temps  de  dé- 
cadence qu'à  des  époques  où  la  science  du  droit  était  vraiment  florissante 
au  Palais  comme  à  l'Ecole.  Les  livre»  écrits  avec  le  talent  qui  distingue 
l'ouvrage  de  M.  Planiol  peuvent  ramener  les  praticiens  trop  absorbés  par 
le  point  de  fait  à  la  culture  de  la  science. 

Séance  du  30  novembre  1901. 


Du  sort  des  Indigènes  dans  les  oolonies  d'exploitation. 

Par  M.  Benito  Sylvain. 

M.  Frédéric  Passy  :  —  Tel  est  le  titre   du    volume,   qu'au 
nom  de  l'auteur,  M.  Benito  Sylvain,  je  dépose  sur  le  bureau  de  l'Académie. 


282       ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

Ce  titre,  à  vrai  dire,  n'en  donne  qu'nne  idée  insuffisante.  Ce  n'est  pas 
seulement,  comme  il  pourrait  le  faire  croire,  l'état  actuel  des  indigènes 
dans  les  colonies  d'exploitation  ou  autres,  c'est  l'histoire  des  races  de 
conlenr,  dans  leur  ensemble,  depuis  les  premiers  établissements  des  Por- 
tugais sur  les  côtes  d'Afrique,  et  depuis  la  découverte  de  l'Amérique 
par  les  EspagTiola,  qu'il  nous  retrace  d'abord.  Et  cette  partie  de  son 
livre,  dans  laquelle  les  documents  abondent  et  qui  cependant  constitue 
un  récit  rapide  et  clair,  est  des  plus  attachantes,  des  plus  douloureusement 
émouvantes  aussi. 

Viennent  ensuite,  avec  les  premières  révoltes  des  philosophes  et  des 
chrétiens  dignes  de  ce  nom,  les  premiers  essais  d'émancipation,  l'aboli- 
tion de  l'esclavage  par  la  Convention,  les  nobles  protestations  de  Gré- 
goire, l'explosion  de  gratitude  des  noire,  envoyant,  quelques-uns  d'entre 
eux,  leurs  fils  combattre  pour  la  République,  leur  libératrice  ;  puis  les 
retours  agressifs  des  colons,  la  fatale  guerre  de  Saint-Domingue,  entre- 
prise, sous  leur  inspiration,  par  Bonaparte  ;  le  désastre  de  l'armée  fran- 
çaise, l'abominable  trahison  qui  livre  au  Premier  Consul  l'homme  de  génie 
dont  la  France  avait  fait,  et  aurait  dû  continuer  à  faire,  le  gouverneur 
général  de  l'île,  Toussaint  Louvertnre,  et  les  insurrections  sanglantes  et 
trop  motivées  par  lesquelles  la  fureur  des  noirs  répond  à  la  fureur  des 
blancs. 

Ce  n'est  qu'après  cette  première  partie,  consacrée  à  l'histoire  du  passé, 
que  M.  Sylvain  s'occupe  des  efforts  des  abolitionistes  au  cours  du 
XIX*  siècle  ;  rappelant  rapidement  ce  qu'ont  fait  les  Wilbeforce  et  les 
Clarkson,  en  Angleterre,  les  HippolytePassy,  les  de  Broglie,  les  de  Tracy 
et  les  Schœlcher,  en  France  ;  démontrant  par  les  faits,  après  Augustin 
Cochin,  la  fausseté  des  préjugés  qui  refusent  aux  noirs  toute  aptitude  au 
travail  en  dehors  do  l'intervention  du  fouet  du  commandeur  ;  constatant 
en  même  temps  que,  malgré  cette  expérience,  sur  la  plupart  des  points 
occupés  par  les  Dations  européennes,  en  Asie  comme  en  Afrique^  la  traite 
et  les  servitudes,  en  dépit  des  déclarations  les  plus  solennelles,  subsistent 
et  se  pratiquent  effrontément  non  seulement  sous  le  nom  d'engagements 
volontaires,  mais  même  sous  leur  nom,  à  l'ombre  des  pavillons  des  nations 
Boi'disant  civilisatrices  et  éuiancipatrices. 
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Cette  partie  du  livre,  très  sérieusement  documentée  aosei,  et  malheu- 
reusement trop  démonstrative,  n'est  peut-être  pas  —  l'auteur  semble 
avoir  été  un  peu  pressé  —  aussi  bien  ordonnée  que  la  précédente  ;  et  les 
citations,  quoiqu'allant  parfaitement  à  leur  but,  auraient  pu  parfois  être 
moins  copieusement  reproduites. 

II  en  faut  dire  autant  de  ce  qui  est,  au  fond,  le  but  de  l'ouvrage  :  la 
réfutation  de  la  thèse  de  l'infériorité  fatale  des  races  de  couleur,  et 
la  démonstration  par  les  faits  de  l'aptitude  des  hommes  de  ces  difEérentes 
races  à  s'élever,  quand  les  circonstances  le  permettent,  au  niveau  de  ceux 
des  races  dites  supérieures.  Cette  question  avait  été  traitée  déjà,  d'une 
façon  remarquable,  dans  un  livre  sur  V Egalité  des  races^  par  M.  Anténor 
Firmin,  ancien  ministre  des  Finances  de  la  République  d'Haïti,  et,  en  ce 
moment,  son  ministre  à  Paris. 

M.  Benito  Sylvain  la  confirme  par  de  nouvelles  preuves.  Il  la  confirme 
d'ailleurs,  —  il  n'est  que  juste  de  le  dire  —  par  son  propre  exemple. 
Officier  dans  la  marine  haïtienne  ;  stagiaire  dans  la  marine  française  ; 
aide  de  camp  do  Ménélik  ;  docteur  en  droit  de  la  Faculté  de  Paris,  et 
aspirant  au  titre  de  docteur  en  médecine,  il  a,  on  le  voit,  bien  des  titres  à 
ne  pas  se  croire  d'une  espèce  inférieure . 

Quelques-uns  trouveront  peut-être  qu'il  cherche  trop  à  en  acquérir.  Mai* 
il  est  de  l'avis  du  philosophe  grec  qui  prouvait  le  mouvement  en  mar- 
chant. Il  estime,  avec  un  certain  nombre  de  ses  compatriotes,  que  la 
meilleure  manière  de  faire  reconnaître  son  droit  à  la  liberté  et  à  l'égalité, 
c'est  de  se  mettre  au  niveau  et,  s'il-est  possible,  au-dessus  de  ceux  qui 
vous  les  refusent. 

Séance  du  30  novembre  1901. 


La  Sibérie  économique,  considérée  plus  spécialement 

dans  sa  partie  cis-Baïkalienne, 

Par  M.  Claudius  Adla.gnon. 

M.  Frédéric  Passy  :  —  La  Sibérie   est  au   nombre  de   ces 
régions,  récemment  encore  inconnues  ou  mal  connues,   qui  s'ouvrent 
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rapidement  non  seulement  aux  explorateurs,    mais    aux    capitaux,    au 
commerce  et  à  l'industrie  de  l'Europe. 

Un  jeune  voyageur,  dont  le  nom  est  bien  connu  dans  cette  enceinte. 
M,  Pierre  Leroj'^-Beaulieu,  a  contribué,  pour  une  large  part,  à  la  faire 
connaître.  Un  autre  de  n08  jeunes  compatriotes,  M.  Ciaudius  Aulagnon, 
chargé,  en  1900,  d'une  mission  dans  ce  pays,  nous  donne  à  son  tour, 
dans  un  beau  volume  orné  de  nombreuses  illustrations,  le  résultat  de  ses 
recherches.  C'est,  comme  le  dit  le  titre  de  ce  volume,  La  Sibérie  écono- 
mique, considérée  plus  spécialement  dans  sa  partie  cis-Baïkalienne,  qu'il 
s'est  appliqué  à  nous  faire  connaître.  Il  l'a  fait,  à  mon  humble  avis, 
avec  une  sûreté  d'information  et  de  jugement  des  plus  remarquables. 
Ayant  cherché  à  justifier  cette  impression  favorable  dans  une  préface, 
qu'il  a  bien  voulu,  comme  mon  ancien  élève,  me  demander  la  permission 
de  placer  en  tête  de  son  œuvre,  je  crois  inutile  de  la  développer  à  nou- 
veau devant  l'Académie.  Je  me  borne  à  souhaiter  à  M.  Aulagnon 
beaucoup  de  lecteurs,  et  surtout  des  lecteurs  intelligents,  capables  de 
comprendre  la  leçon  de  liberté,  d'activité  et  d'initiative  individuelle  qui 
ressort  de  cette  consciencieuse  étude. 

Séance  du  30  novembre  1901. 


L'Assistance  sociale,  pauvres  et  mendiants^ 

Par  M.  Paul  Strauss, 
Ancien  conseiller  municipal,  sénateur. 
Membre  du    Conseil  supérieur  de   l'Assistance   publique. 

M.  Bérenger  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  un  livre 
très  distingué  de  M.  Paul  Strauss,  ancien  conseiller  municipal,  sénateur, 
membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique,  sur  V Assistance 
sociale,  pauvres  et  mendiants.  M.  Strauss  a  depuis  longtemps  consacré  les 
ressources  d'une  haute  intelligence,  d'un  grand  savoir  et  d'une  rare 
activité,  à  l'étude,  et,  ce  qui  vaut  mieux  encore,  à  la  pratique  de  toutes 
les  choses  de  la  charité.  Ses  précédentes  publications,  V Histoire  maiheu- 
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reuse,  Dépopulation  et  puériculture^  sont  aussi  émouvantes  que  sugges- 
tives. Il  a  fondé,  il  y  a  peu  d'années,  la  JRevue  philanthropique  qui  est 
rapidement  devenue  l'un  des  organes  les  plus  autorisés  de  la  Bienfai- 
sance. 

Son  livre  est  comme  la  synthèse  de  ses  opinions  et  de  ses  travaux  sur 
la  matière.  Ses  préférences  non  dissimulées  pour  le  principe  de  l'obliga- 
tion appliquée  à  toutes  les  formes  de  l'Assistance  seront  certainement 
l'objet  de  sérieuses  critiques  de  la  part  de  l'école  économique  libérale . 
Il  s'applique  à  les  justifier  par  nos  vieilles  traditions  et  les  pratiques  plus 
que  séculaires  de  l'Angleterre. 

Une  série  de  chapitres,  remontant  pour  chaque  objet  jusqu'aux  sources, 
passe  successivement  en  revue  toutes  les  branches  de  la  Bienfaisance 
publique  et  privée  et  éclaire  souvent  les  questions  des  exemples  les  plus 
notables  donnés  par  les  institutions  d'auires  pays. 

On  pourrait  appeler  cette  étude  le  manuel  de  la  science  du  bien. 

Séance  du  14  décembre  1901. 
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SÉANCE  PUBLIQUE  ANNUELLE  DU  7;  présidée  par  M.  le  Comte  de  Fban- 
QUEVILLB,  président  de  l'Académie. 

OKDRE   DES   LECTURE8. 

1*  Disconrs  de  M.  le  Président,  annonçant  les  prix  décernés  en  1901. 
2»  Notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Charles  Renouard, 
membre  de  l'Académie,  par  M.  Georges  Picot,  secrétaire  perpétuel. 


Séance  du  14  :  Présidence  de  M.  le  comte  DE  Fbanqueville,  pré- 
sident. —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  sui- 
vantes :  —  Ministère  de  l'Agriculture  ;  Annales  de  l'Institut  national 
agronomique  {Ecole  supérieure  de  V Agriculture  \  Administration,  Ensei' 
gnement  et  recherches),  n°  16  (24e  année,  1897-1900).  (in-8o  Paris, 
Berger-Levrault  et  Cie  1901)  ;  —  Annales  de  la  Société  d'émulation  du 
département  des  Vosges,  77«  année,  1901  (Epinal,  Ch.  Huguenin 
et  secrétariat  de  la  Société  ;  Paris,  Aug.  Goin,  1901,  in-8")  ;  —  Pan- 
dectes françaises,  nouveau  répertoire  de  doctrine,  de  législation  et  juris- 
prudence, tome  XXXVP,  publié  par  A.  Chevalier  Marescq  et  C'^  et 
Plon-Nourrit  et  C'"  (in-S",  Paris,  1901)  ;  —  Annuaire  statistique  de  la 
Belgique,  31»  année,  1900  (in-8",  Bruxelles,  J.-B.  Stevens,  1901). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant,  en  date  du 
18  novembre,  par  lequel  M.  le  Président  de  la  République  approuve  la 
modification  de  règlement  : 

DÉCRET 
Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts  ; 
Vu  l'article  3  du  titre  IV  de  la  loi  du  3  brumaire,  an  IV  ; 
Vu  l'arrêté  du  3  pluviôse,  an  X  ; 
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Vu  l'ordonnance  royale  du  25  octobre  1832  ; 

Vu  le  règlement  particulier  de  rAcadémie  des  sciences  morales  et 
politiques,  en  date  du  6  mars  1833  ; 

Vu  les  décrets  du  20  janvier  et  22  février  1887  et  17  janvier  1888  et 
le  règlement  annexé  à  ce  dernier  décret  ; 

Vu  les  délibérations  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  en 
date  des  2  et  23  novembre  1901. 

DÉCBàTB  : 
Article  premier. 

Les  articles  1,2,  10  et  12  du  règlement  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Article  1.  —  L'Académie  se  compose  de  quarante  Académiciens  titu- 
laires répartis  en  cinq  sections  : 

Philosophie,  —  Morale,  —  Législation,  Droit  public  et  Jurisprudence, 
—.Economie politique,  statistique  et  Finances,  —  Histoire  générale  et 
philosophique. 

De  10  Académiciens  libres  et  de  8  associés  étraog^ers. 

Art,  2.  —  L'Académie  a  60  correspondants,  soit  12  pour  chacune  des 
sections. 

Art.  10.  —  A  l'époque  fixée  par  l'Académie,  la  section  où  la  place  est 
vacante  présente  en  séance  secrète  trois  candidats  au  moins  et  cinq  au 
plus,  suivant  l'ordre  de  préférence  qu'elle  leur  accorde. 

L'Académie  décide  a'il  y  a  lieu  de  se  renfermer  dans  la  liste  des  can- 
didats présentés. 

Dans  le  cas  où  l'Académie  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  renfermer 
dans  cette  liste,  chaque  Académicien  peut  proposer  un  candidat  dont  le 
nom  est  inscrit  à  la  suite  des  présentations  de  la  section,  si  deux  membres 
ayant  droit  de  vote  déclarent  appuyer  la  proposition. 

Art.  12.  —  Dans  la  séance  qui  suit  la  discussion  des  titres,  l'Académie 
procède  à  l'élection,  sans  discussion  nouvelle,  par  voie  de  scrutin  indivi- 
duel et  à  la  majorité  absolue.  Si  les  cinq  premiers  tours  de  scrutin  oe 
donnent  point  de  majorité  absolue,  l'Académie  fixe  l'élection  à  une  date 
ultérieure. 
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Article  2. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  28  novembre  1901. 

Signé  :  Emile  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République, 
Le  Ministre  de  V Instruction  publique 
et  des  Beaux- Arts, 

Signé  :  G.  Lkyques. 

Pour  ampliation  : 

Le  chef  de  bureau  au  Cabinet, 
Signé  :   A.  Leroy. 

Le  Secrétaire  perpétuel  communique  une  lettre  de  M.  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  qui  rappelle  à  l'Académie  l'in- 
vitation au  Congrès  international  des  sciences  historiques  qui  se  tiendra  à 
Borne  au  printemps  prochain. 

Il  communique  également  une  invitation  du  duc  de  Devonshire,  pré- 
sident du  «  Owens  collège  »  de  Manchester,  qui  célèbre  son  jubilé  les 
12  et  13  mars  prochain. 

M.  le  Président  adresse  à  M.  Frédéric  Passy,  lauréat  du  prix  Nobel 
pour  la  paix,  les  félicitations  de  l'Académie. 

M.  Frédéric  Passy  remercie  ses  confrères  et  déclare  qu'il  fait  remon- 
ter sa  reconnaissance  jusqu'aux  membres  de  l'Académie  qui  l'ont  pré- 
senté aux  suffrages  de  la  Commission  du  Storthing  norvégien. 

Les  paroles  de  M.  le  Président  et  celles  de  M.  Passy  sont  suivies  des 
applaudissements  des  membres  présents. 

M.  Aucoc  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Congrès  des  sciences  politiques 
de  1900,  publication  de  la  Société  des  anciens  élèves  et  élèves  de  l'Ecole 
libre  des  sciences  politiques  (in-S"*,  Paris,  Société  française  d'imprimerie 
et  de  librairie,  1901). 

M.  Bérenger  présente  un  ouvrage  de  M.  Paul  Strauss,  intitulé  :  Assis- 
tance sociale,  pauvres  et  mendiants  (in-S",  Paris,  Félix  Alcan,  1901). 
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M.  Th.  Ribot  présente  un  Traité  d'hygiène,  par  M.  A.  Proust,  professeur 
d'hygiène  à  la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Paris,  inspecteur 
général  des  services  sanitaires  (in-8°,  Paris,  Masson  etC*'  1902). 

M.  Levasseur  présente  un  ouvrage  de  Francisco Tettamancy  (Gaston), 
ayant  pour  titre  :  Apuntea  para  la  Jiistoria  comercial  de  la  Coruna  (in-8<», 
La  Coruna,  1900), 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  présente  un  ouvrage  de  M.  A.  deBertha, 
intitulé  :  La  Hongrie  moderne  de  1849  à  1901,  étude  historique  (in-S", 
Paris,  Plon-Nourrit  et  C^e,  1901). 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 
d'un  membre  titulaire  pour  remplir  la  place  devenue  vacante  dans  la 
section  de  philosophie  par  suite  du  décès  de  M.  Ravaisson-Mollien, 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  une  lettre  par  laquelle  M.  Charles  Huit 
déclare  retirer  sa  canditature,  au  siège  de  M.  Ravaisson-Mollien. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

Au    premier   rang  :  M.  Bergson. 

Au  deuxième     —     :  M.  Huit  qui  se  retire. 

Au  troisième    —    :  M.  Funck-Brentano. 

Votants  :  33.  —  Majorité  absolue  17. 

Au  premier  tour  de  scrutin  : 

M,  Bergson  obtient 20  suffrages 

M.  Funck-Brentano    obtient VI        — 

M.  Huit  qui  s'est  retiré 1        — 

33  suffrages 


M.  Bergson  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages  est  pro- 
clamé élu  par  M.  le  Président. 

Son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la 
République. 

L'Académie  procède  ensuite  à  l'élection  d'un  correspondant  dans  la  sec- 
tion d'Histoire  générale  et  philosophique,  en  remplacement  de  M. Stubbs, 
évêque  d'Oxford,  décédé. 

NODYKLLK  SÉRIE.   —  LVII.  19 
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L'unique  candidat  présenté  est  M.  Herniann  HûfEer. 
Votants,  31.  —  Majorité  absolue,  16. 
Au  premier  tour  de  scrutin  : 

M.  Hermann  HufEer  obtient  .......     30  suffrages 

Bulletin  blanc  ..       1       — 


31  suffrages 

M.  Hermann  fluffer,  professeur  de  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université 
de  Bonn  (Allemagne),  ayant  obtenu  la  majorité  abbolue  des  suffrages, 
M.  le  Président  le  déclare  élu  correspondant  de  l'Académie  dans  la 
section  d'Histoire  générale  et  philosophique. 

M.  Boutmy  communique  à  l'Académie  un  chapitre  consacré  à  l'Impé- 
rialisme et  à  la  Constitution  qui  fait  partie  d'un  ouvrage  qu'il  se  propose 
de  publier  et  qui  est  consacré  aux  Etats-Unis. 


Séance  du  21  :  Présidence  de  M.  le  comte  de  Fbanqdeville,  pré- 
sident. —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  : 
—  Projet  de  loi  rectifié  présenté  à  la  Chambre  des  Députés  portant  fixation 
du  budget  général  de  Vexercice  1902  {in-4:°,  Pa.na,  Imprimerie  Nationale 
1901).  —  Rapport  sur  les  opérations  des  Sociétés  de  secours  mutuels  pendant 
l'année  1S98,  présenté  à  M.  le  Président  de  la  République  par  M.  Wal- 
deck-Rousseau,  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur  et  des 
Cultes  (in-4o,  Melun,  imprimerie  Administrative  1901).  —  Théorie  et 
pratique  de  la  conquête  dans  Vancien  droit  (Etude  de  droit  international 
ancien),  par  M.  Irénée  Lameire,  professeur  agrégé  de  droit  public  à  la 
Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Lyon.  Introduction  (brochure  in-S", 
Paris,  Arthur  Rousseau,  1902).  —  Société  Royale  de  Naples.  Actes  de 
V Académie  Royale  des  Sciences  Morales  et  Politiques,  tome XXXIII  (in-S", 
Naples,  A.  Tessitore  et  fils,  1901).  —  Comptes  rendus  de  V Institut  Royal 
Lombard  des  Sciences  et  Lettres.  Série  II,  volume  XXXIII  (in-8o  Milan» 
Ulrico  Hœpli,  1900).  —  Sul  Principio  délia  convenienza  economica,  par 
M.  Ulissc  Gobbi  (brochure  in-4",  Milan,  Ulrico,  Hœpli  1900). 


BULLETIN  DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  DECEMBRE  1901.       291 
M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant  : 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts, 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séanco  tenue,  par  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  le  14  décembre  1901, 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

Est  approuvée  l'élection  faite  par  l'Académie  des  gciences  morales  et 
politiques  de  M.  Bergson,  pour  remplir  la  place  de  membre  titulaire 
devenue  vacante  dans  la  eection  de  philosophie,  par  suite  du  décès  de 
M.  Ravaisson-Mollien. 

Article  2. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  décembre  1901. 

Signé  :  Emile  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République, 
Le  Ministre  de  V Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts, 
Signé  :  G.  Leygdes. 

Pour  ampliation  : 
Le  chef  de  bureau  au  Cabinet, 
Signé  :  Mallet. 

Après  la  lecture  de  ce  décret,  M.  le  Secrétaire  perpétuel  introduit 
M.  Bergson  dans  la  salle  des  séances.  M.  le  président  lui  souhaite  la 
bienvenue   et  l'invite  à  prendre  place  parmi  ses  confrères. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  il.  Hermann 
Hûffer,  qui  remercie  TAcadéraie  de  sa  nomination  de  correspondant. 
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M.  le  Secrétaire  perj.éluel  donne  coumiunicaiion  d'une  lettre  de  M.  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux  Arts,  rappelant  le 
Congrès  international  des  Sciences  historiques  qui  doit  se  tenir  à  Rome 
au  printemps  1902  et  demandant  à  l'Académie  de  lui  faire  connaître  les 
membres  qui  seraient  disposés  à  participer  à  cette  réunion  scientifique. 

A  la  suite  de  cette  communication,  MM.  le  comte  de  Franqueville, 
Luchaire,  G.  Monod  et  Lefèvre-Pontalis  se  font  inscrire  pour  aller 
assister  à  ce  congrès. 

M.  Sorel  présente  un  ouvrage  de  M.  Eugène  Guénin  intitulé  :  Ango  et 
ses  Pilotes. 

M.  le  Président  annonce  ^ue  M.  Cornu,  membre  de  l'Académie  des 
Sciences,  a  consenti  à  assister  samedi  prochain  à  la  séance  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  et  à  entretenir  ses  confrères  de 
télégraphie  sans  fil. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 
d'un  académicien  libre,  en  remplacement  de  M.  Perrens,  décédé. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

En  première  ligne,  ex  œquo,  MM.  Babeau  et  d'Eichtal. 

En  deuxième  ligne,  M.  le  D*"  Proust. 

En  troisième  ligne,  M.  Muteau.    . 

Votants,  43.  —  Majorité  absolue,  22. 
Au  premier  tour  de  scrutin  : 

M.  Babeau  obtient 17  suffrages 

M.  d'Eichtal  obtient 16       — 

M.  Proust  obtient .        10      — 

43  suffrages 

Au  deuxième  tour  de  scrutin  : 

M,  Babeau  obtient 22  suffrages 

M.  d'Eichtal  obtient 18      — 

M.  Poust  obtient 3      — 

43  suffrages 
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M.  Babeaii,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages,  est  pro- 
clamé élu  par  M.  le  Président. 

Son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la 
République. 

L'Académie  procède  ensuite  à  l'élection  d'un  correppondant  dans  la 
section  de  Philosophie,  en  remplacement  de  M.  Chaignet,  décédé. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

Au  premier  rang,  M.  Hannequin. 

Au  second  rang,  ex  œquo,  MM.  Boirac  et  Ilamelin. 

Votants,  34.  —  Majorité  absolue,  18. 

Au  premier  tour  de  scrutin  : 

M.  Hannequin  obtient 33  suffrages 

Bulletin  blanc 1       — 


34  suffrages 

M.  Hannequin,  professeur  d'histoire  de  la  philosophie  et  des  sciences 
à  la  Faculté  des  Lettres  de  Lyon,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des 
suffrages,  M.  le  Président  le  déclare  élu  correspondant  do  l'Académie 
dans  la  section  de  Philosophie. 

M.  Levasseur  fait  une  communication  sur  les  résultats  des  recense- 
ments aux  Etats-Unis  et  parle  de  l'accroissement  de  la  population. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  diverses  observations  sont  présentées  par 
MM.  Himly,  Paul  Leroy-Beaulieu,  Doniol  et  Sorel. 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  des  nouvelles  de  M.  Guillot,  qui,  à  son 
grand  regret,  est  retenu  pour  sa  santé  à  Saint-Jean-de-Luz. 

M.  le  Président  informe  les  membres  de  l'Académie  que  la  munici- 
palité du  XII"  arrondissement  a  adressé  à  l'Institut  un  certain  nombre 
de  cartes  d'invitation  à  la  cérémonie  qui  aura  lieu  le  22  décembre  en 
présence  de  M.  le  Président  de  la  République,  pour  célébrer  le  cinquan« 
tenaire  de  la  mort  d'Alphonse  Baudin. 

Les  cartes  sont  déposées  au  Secrétariat, 
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Séance  du  28  :  Présidence  de  M.  le  comte  de  Franqueville,  pré- 
sident. —  Il  est  fuit  hommage  à  l'Académie  de  la  publication  suivante  : 
—  Bilancî  communali  per  Vanno  1899,  e  situasione  patrimoniale  dei 
comuni,  al  1°  g^nnaïo  1899,  publication  de  la  Direction  générale  do 
statistique  du  Ministère  de  l'Agricnlture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce 
du  royaume  d'Italie  (in-4o,  Rome,  G.  Bertero,  1901). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant  : 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  21  octobre  1901  par  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques, 

DÉCRÈTE   : 

Article  premier. 
Est  approuvée  l'élection  faite  par  l'Académie  des  sciences  morales   et 
politiques  de  M.  Babeau,  pour  remplir  la  place  de  membre  libre  devenue 
vacante  par  suite  du  décès  de  M.  Perrens. 

Article  2. 
Le  Minititre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  23  décembre  1901. 

Signé  :  Emile  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République, 
Le  Ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux- Arts, 
Signé  :  G.  Lkïgdes. 

Pour  ampliîvtion  : 

Lechffde  bureau  adjoint  au  Cabinet^ 

Signé  :  A.  Leroy. 

Après  la  lecture  de  ce  décret,  M.  le  Secrétaire  perpétuel   introduit 
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M.  Bubeau  dans  la  salle  des  séances.  M.  le  Prébident  lui  souhaite  la 
bienvenue  et  l'invite  à  prendre  place  parmi  ses  confrères. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  Hannequin,  réceraraent  élu  correspondant  dans  la  section  de  philo- 
sophie, remercie  l'Académie  de  sa  nomination. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  d'un  vice  président  pour  l'an- 
née 1902. 

22  membres  titulaires  prennent  part  au  vote. 

Majorité  absolue  :  12. 

M.   Bérenger  obtient 20  voix. 

Bulletins  blancs 2     — 

22  voix. 

M.  Bérenger,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages,  est  pro- 
clamé vice-président  de  l'Académie  pour  l'année  1902. 

L'Académie  procède  ensuite  par  la  voie  du  scrutin  à  l'électioD  de  ses 
diverses  commissions  permanentes,  et  nomme  : 

Membres  de  la  commission  pour  la  publication  des  ordonnances  des 
Rois  de  France  :  MM.  Aucoc,  Dareste,  Levasseur,  Glasson,  Rocquain, 
Luchaire,  membres  sortants,  rééligibles. 

Membres  de  la  commission  des  legs  Debrousse  :  MM.  Bétolaud  et 
Liard,  membres  sortants,  rééligibles. 

Membres  de  la  commission  administrative  de  l'Académie  et  de  la  com- 
mission administrative  centrale  de  l'Institut  :  MM.  Levasseur  et  Aacoc, 
membres  sortants,  rééligibles  ; 

Membres  de  la  commission  de  vérification  des  comptes  de  l'Académie 
pour  l'exercice  1901  :  MM.  Gréard  et  Henri  Germain,  membres  sortants, 
rééligibles  ; 

M.  Cornu,  naembre  de  l'Académie  des  sciences,  ayant  bien  voulu  accep- 
ter l'invitation  qui  lui  a  été  faite  par  le  bureau,  expose  à  l'Académie 
l'historique  de  la  découverte  de  la  télégraphie  sans  fil. 

Cet  exposé  et  les  expériences  qui  l'accompagnent  provoquent  le  plus 
vif  intérêt. 
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Il  est  ensuite  procédé  à  la  formation  par  voie  de  scrutin  des  six  com- 
missions mixtes  qui  doivent  fonctionner  pendant  l'année  1902. 

Sont  nommés  : 

Membres  de  la  commission  du  prix  Félix  de  Beaujour  :  MM.  Brochard, 
Bérenger,  Glaseon,  Cheysson,  Fagniez,  Rostand; 

Membres  de  la  commission  Ernest  Thorel  :  MM.  Lachelier, 
Waddington,  de  Franqueville,  Paul  Leroy-Beaulieu,  Himly,  Do- 
niol  ; 

Membres  de  la  commission  Josepli  AudifEred  (ouvrages)  :  MM.  Bergson, 
Gebhart,  Lyon-Caen,  de  Foville,  Chuquet,  G.  Monod  ; 

Membres  de  la  commission  du  prix  Carlier  :  MM.  de  Tarde,  Gréard, 
Renault,  H.  Germain,  Lucbaire,  Lefèvre-Pontalis  ; 

Membres  de  la  commission  du  prix  Audiffred  (Dévouement)  : 
MM.  Boutroux,  Liard,  Lyon-Caen,  Levasseur,  Rocquain,  X.  Charmes; 

Membres  des  fondations  Carnot  et  Gasne  :  MM.  Ribot,  Bergson, 
Bérenger,  Guillot,  Bétolaud,  L.  Renault,  Stourm,  Juglar,  Rambaud, 
Chuquet,  Baron  de  Courcel,  Babeau. 

Le  Gérant  respomahle^ 
Henby  vergé. 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 


PODB  LE 


PEIX  BLAISE  DES  VOSGES 


A  DECERNER  EN  1901 


Les  caisses  de  retraites  pour  la  fieillesse. 


Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  l'homme  vieillit.  Excepté 
pour  ceux  qui,  étant  aimés  des  dieux,  disaient  les  anciens, 
mouraient  jeunes,  la  vieillesse  a  été  de  tout  temps  le  lot  de 
l'humanité.  Mais  elle  ne  posait  pas  autrefois  les  mêmes 
questions  que  de  nos  jours.  Comme  toutes  les  autres  crises, 
celle  de  la  vieillesse  prend  à  l'heure  actuelle  un  caractère 
tout  nouveau  par  suite  de  l'évolution  de  l'industrie  et  des 
mœurs. 

Aux  champs,  le  grand  air  conserve  le  paysan,  qui,  tout 
en  se  courbant,  reste  veft  et  robuste.  Mais,  dans  les  ag- 
glomérations urbaines,  nombre  d'ouvriers,  ankylosés  par 
un  travail  sédentaire,  voués  à  un  geste  automatique,  lente- 
ment intoxiqués  par  un  air  malsain,  sont  de  bonne  heure 
incapables  de  gagner  leur  vie  et  celle  de  leur  famille. 

D'un  autre  côté,  au  village,  les  vieillards  restaient  au 
foyer  domestique,  oii  ils  se  rendaient  utiles  en  gardant  les 
petits  enfants,  en  soignant  les  animaux  et  la  basse-cour,  en 
cultivant  un  coin  de  jardin,  en  conduisant  le  bétail  au  pâ<- 
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turage,  en  se  chargeant  en  un  mot  des  menues  besognes  à 
leur  portée.  Mais  les  villes  ne  mettent  à  la  disposition  des 
ouvriers  ni  des  logements  assez  spacieux  pour  abriter  leurs 
vieux  parents,  ni  les  ressources  de  travail  rural  qui  per- 
mettraient à  ces  derniers  d'employer  ce  qui  leur  reste  de 
forces.  Aussi,  quand  le  père  laisse  tomber  l'outil  de  ses 
mains  affaiblies  par  les  atteintes  de  l'âge,  comment  va-t-il 
assurer  désormais  son  existence,  celle  de  sa  femme  qui  a 
vieilli  avec  lui,  peut-être  celle  de  ses  enfants  qui  ne  sont 
pas  encore  casés?  C'est  à  l'âge  des  infirmités  oii  l'on  aurait 
le  plus  besoin  de  soins,  de  chaleur  et  d'hygiène,  que  le  sa- 
laire fait  brusquement  défaut,  de  sorte  qu'après  une  vie  de 
labeur,  le  vieillard,  s'il  n'a  pas  su  ou  pu  faire  preuve  de 
prévoyance,  se  trouve  dans  ses  vieux  jours  condamné  aux 
plus  dures  privations  et  peut-être  réduit  à  implorer  le  se- 
cours de  l'assistance  publique  ou  de  la  bienfaisance 
privée. 

En  même  temps,  il  s'opérait  dans  les  esprits  une  trans- 
formation parallèle  à  celle  de  l'organisation  du  travail  et 
qui  contribuait,  de  son  côté,  à  donner  au  problème  de  là 
vieillesse  une  acuité  plus  douloureuse  et  plus  irritante 
qu'autrefois. 

On  acceptait  jadis  cette  crise,  comme  les  autres,  avec  une 
sorte  de  résignation  passive,  qui  puisait  en  général  sa 
source  dans  la  croyance  à  la  fatalité  terrestre  de  la  souf- 
france et  dans  l'espérance  des  consolations  de  l'au-delà. 
Ces  sentiments  se  sontafïaiblis.  La  plupart  des  hommes  ont 
désappris  «  cette  vieille  chanson  »  qui  berçait  et  endormait 
les  maux  de  l'humanité.  L'ouvrier  a  secoué  le  fatalisme  ré- 
signé de  ses  pères.  Emancipé  par  l'avènement  de  la  démo- 
cratie, ayant  pris  conscience  de  sa  force  dans  l'Etat,  il  s'in- 
surge contre  la  misère  qui  lui  semble  une  injustice.  <  Il 
ne  supporte  plus  qu'avec  colère,  comme  l'a  dit  notre  con- 
frère M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  des  maux  qu'autrefois  il 
endurait  sans  révolte.  Le  fardeau,  depuis  qu'il  est  moins 
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lourd,  lui  paraît  plus  pesant  ;  c'est  quand  il  n'en  est 
plus  écrasé  qu'il  cherche  à  le  secouer.  »  Il  s'en  prend 
de  ses  souffrances  à  la  société  ;  il  l'en  rend  responsable  et 
lui  fait  sommation  d'y  mettre  sans  retard  un  terme.  Ses  re- 
vendications deviennent  chaque  jour  plus  âpres  et  plus 
hautaines. Par  exemple,  à  l'heure  actuelle,  les  mineurs  sus- 
pendent sur  notre  tête  la  menace  de  la  grève  générale  avec 
ses  sinistres  perspectives,  si  on  ne  leur  accorde  pas  de 
suite  une  retraite  de  vieillesse  dans  les  conditions  fixées  par 
la  fédération  qui  parle  en  leur  nom. 

Ainsi  prise  à  partie,  la  société  ne  contredit  pas  en  prin- 
cipe à  cette  thèse  et  ne  songe  pas  à  décliner  sa  part  de  res- 
ponsabilité dans  les  misères  sociales.  Il  s'est  fait  dans  ce 
sens  une  évolution  très  remarquable  au  cours  du  dernier 
siècle.  L'attention  publique  s'est  portée  avec  une  sollici- 
tude de  plus  en  plus  éveillée  vers  ces  problèmes  qui  tou- 
chent à  l'intérêt  du  plus  grand  nombre.  L'assistance  pu- 
blique et  la  charité  privée  ont  multiplié  leurs  prodiges;  pa- 
rallèlement ont  grandi  les  institutions  de  prévoyance,  qui 
s'adressent  à  l'homme  debout,  capable  d'épargne  et  d'efiort 
personnel.  Elles  forment  un  arsenal  complet  où  l'on  trouve 
une  arme  à  opposer  à  chacune  des  crises  dont  l'ouvrier 
peut  être  menacé  au  cours  de  son  existence.  Le  trait  com- 
mun et  original,  qui  relie  et  caractérise  la  plupart  d'entre 
elles,  c'est  l'assurance.  Elle  est  aujourd'hui  fort  à  la  mode 
et  mérite  de  l'être,  car  elle  représente  une  des  conquêtes 
les  plus  honorables  sur  l'imprévoyance  et  sur  le  hasard. 
Elle  achète  la  sécurité  par  une  modique  rançon  ;  elle  rem- 
place l'éventualité  d'une  catastrophe  par  la  certitude  d'un 
léger  sacrifice  ;  elle  répartit  sur  tous  les  associés  les  mau- 
vaises chances  de  la  vie,  afin  qu'aucun  d'eux  n'en  soit  per- 
sonnellement écrasé  ;  elle  substitue  à  l'individu  justiciable 
du  sort  aveugle  et  de  ses  caprices  la  collectivité  qui  obéit  à 
des  règles  immuables  ;  elle  enchaîne  les  risques  par  des 
calculs  de  plus  en  plus  certains  et  par   la  loi  des  grands 
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nombres  ;  elle  fait  ainsi  de  la  force  avec  delà  faiblesse  et  de 
la  certitude  avec  du  hasard. 

Malgré  leurs  beaux  états  de  service,  la  charité  et  la  pré- 
voyance ne  suffisent  plus  aujourd'hui  à  contenter  les  exi- 
gences de  leur  clientèle.  Elle  écarte,  d'une  part,  l'assistance 
qui  l'humilie,  de  l'autre,  l'assurance  qui  exige  des  efforts 
personnels  et  qui,  suivant  lemot  amer  de  Proudhon,  «se  ré- 
sout en  un  nouveauprivilègepourle  riche  et  en  une  cruelle 
ironie  pour  le  pauvre  ». 

Il  ne  s'agit  donc  plus  de  tendre  la  main  vers  le  secours, 
ni  de  gravir  péniblement  les  pentes  inaccessibles  de  la  pré- 
voyance. Les  travailleurs,  par  cela  seul  qu'ils  ont  mené 
une  existence  de  labeur,  ont  droit  à  être  soutenus  pendant 
leur  vieillesse.  Ce  n'est  pas  une  aumône  que  doit  leur  jeter 
dédaigneusement  la  société;  c'est  une  dette  qu'elle  est 
tenue  d'acquitter  au  nom  de  l'indépendance  et  de  la  solida- 
rité sociale  (1). 

La  vie  en  société,  dit  cette  école  de  la  solidarité,  nous 
enlace  dans  des  liens  étroits,  dans  un  échange  incessant  de 
mutuels  services.  Que  nous  le  voulions  ou  non,  nous 
sommes  sous  notre  dépendance  réciproque.  Si  nous  avons  des 
devoirs  envers  la  société,  dont  nous  sommes  les  membres 
et  les  obligés,  elle  en  a  envers  nous,  qui  la  soutenons  comme 
les  pierres  soutiennentl'édifîce.  Le  corps  social,  — ainsi  que 
l'affirmait  déjà  l'apologie  de  Ménénius  Agrippa  —  subit  le 
contre-coup  des  souffrances  de  chacun  des  membres  qui  le 
composent  et  qui  peuvent  le  mettre  en  péril  par  leurs  ma- 
ladies, leur  misère,  leur  imprévoyance.  Son  devoir,  comme 

(1)  «  Charité,  dit  Proudhon,  je  nie  la  charité  :  c'est  du  mysticisme. 
Vainement,  vous  me  parlez  de  fraternité  et  d'amour  :  je  reste  convaincu 
que  vous  ne  m'aimez  guère  et  je  sais  très  bien  que  je  ne  vous  aime  pas. 
Dévouement,  je  nie  le  dévouement  ;  c'est  du  mysticisme.  Parlez-moi  de 
doit  et  d'avoir,  seul  critérium  à  mes  yeux  du  juste  et  de  l'injuste,  du 
bien  et  du  mal  dans  la  société.  »   {Contradictiona  économiques,   I,  228). 
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son  intérêt,  le  forcent  donc  à  intervenir  pour  assurer  le 
bien-être  à  tous  ses  constituants.  C'est  la  contre-partie  ^t 
là  compensation  des  liens  qui  les  enchaînent  à  lui  ;  c'est  le 
second  terme  du  contrat  social. 

«  Quelle  différence,  dit  l'exposé  des  motifs  déposé  à  la 
Chambre  le  13  novembre  1900,  et  inspiré  de  ces  idées, 
quelle  différence  n'y  aurait-il  pas  alors,  entre  ce.  citoyen 
affermi  dans  son  droit  par  la  loi,  assuré  dans  sa  liberté,  sa 
sécurité  et  sa  dignité,  et  le  pauvre,  le  vaincu  d'aujour- 
d'hui, implorant  de  son  vainqueur  dans  la  lutte  sociale  sa 
subsistance  et  un  abri  pour  lui  et  les  siens.  » 

€  La  reconnaissance  du  droit  du  faible,  conclut  cet  exposé, 
du  pauvre  travailleur,  à  l'assurance  contre  tout  risque 
social  et  du  devoir  correspondant  de  la  société,  dont  il 
est  membre,  d'assurer  l'exercice  entier  de  ce  droit  par 
des  institutions  légales  de  garantie  et  d'assurance  sociale 
généralisée,  est  la  conséquence  nécessaire  du  progrès  de  la 
nation,  de  la  solidarité  de  tous  les  éléments  nécessaires  de 
cette  société.  » 

Ces  idées,  que  j'ai  dû  consigner  ici  en  historien  fidèle, 
mais  sur  lesquelles  je  fais  en  mon  nom  personnel  les  plus 
expresses  réserves,  ont  l'heureuse  fortune  d'être  patroni- 
sées  par  des  esprits  distingués  et  des  orateurs  éloquents. 
Aussi  font-elles  aujourd'hui  leur  chemin  et  ont-'elles  trouvé 
un  écho  vibrant  dans  de  récents  Congrès  (1). 

Sous  l'influence  des  transformations  économiques,  poli- 
tiques, sociales  que  je  viens  d'indiquer,  et  sous  la  poussée 

(1)  Congi-ès  de  l'éducation  sociale,  septembre  1900. 

Le  Congrès  d'assistance  familiale  votait  récemment  (28  octobre  1901) 
la  résolution  suivante  : 

c  L'assistance  aux  faibles,  moyen  transitoire  et  insuffisant,  doit  être 
progressivement  remplacée  par  le  système  de  l'assurance  générale,  basée 
sur  le  principe  de  la  dette  sociale,  reconnue  par  tous  et  payée  par  chacun 
selon  ses  facultés.  > 
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des  aspirations  et  des  doctrines  qu'elles  ont  déchaînées,  la 
question  des  retraites  a  pris  de  nos  jours  dans  nos  préoccu-' 
pations  une  place  démesurée.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les 
ouvriers  qui  en  sont  hantés;  mais  l'idéal  de  beaucoup  de 
familles,  c'est  une  bonne  petite  place  où  l'on  puisse  s'en- 
dormir sur  un  oreiller  bureaucra'ique  et  se  réveiller  à 
60  ans,  peut-être  décoré,  mais  à  coup  sûr  nanti  d'une  re- 
traite, qui  permettra  d'achever  paisiblement  son  existence, 
comme  on  l'a  menée  jusque-là,  sans  secousse  et  sans  ho- 
rizon. Les  administrations  spéculent  sur  cette  soif  de  la 
retraite,  qui  leur  assure  un  recrutement  au  rabais. 

Cette  préoccupation  générale  est  à  ce  point  tyrannique 
qu'elle  ressemble  à  une  sorte  d'hypnotisme,  en  ce  qu'elle 
fascine  les  esprits  et  les  détourne  de  tout  le  reste.  On 
semble  croire  que  ce  problème  soit  le  seul  et  que,  lui 
résolu,  la  question  sociale  doive  l'être  du  même  coup.  Il  en- 
combre la  scène  et  tait  tort,  en  les  masquant,  aux  autres 
applications  de  la  prévoyance,  qui  présentent  aussi  un 
grand  intérêt. 

Toute  la  vertu  humaine  ne  consiste  pas  à  s'amasser  pen- 
dant trente  ans  des  rentes  pour  ses  vieux  jours.  C'est 
quelque  chose  encore  que  d'élever  pour  la  famille  et  pour 
la  patrie  de  nombreux  enfants  et,  s'ils  remplissent  leur 
devoir  de  piété  filiale,  leurs  parents,  même  en  dehors  de 
tout  mécanisme  particulier,  ne  manqueront  de  rien  dans 
leur  vieillesse.  Il  n'est  pas  non  plus  sans  quelque  mérite 
d'appliquer  son  épargne  à  l'acquisition  graduelle  de  son 
foyer  domestique,  qui  assure,  avec  la  sécurité  et  la  dignité 
de  la  famille,  la  retraite  des  vieillards.  On  ne  saurait  égale- 
ment louer  trop  haut  les  efforts  des  paysans  et  des  artisans, 
qui  passent  une  vie  de  travail  et  d'épargne  à  conquérir  un 
petit  domaine  rural  ou  à  fonder  un  atelier.  Tout  cela  vaut 
bien  un  livret  de  retraite,  et  Userait  très  regrettable  qu'une 
préoccupation  exclusive  vînt  tarir  dans  leur  source  toutes 
ces    manifestations,    diverses   et  spontanées,  de  la  pre- 
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voyance,  dont  non  S  admirions  l'année  dernière  la  luxuriante 
floraison  à  l'exposition  d'économie  sociale. 

L'obsession  de  la  retraite  est  si  intense  qu'elle  fait  même 
perdre  de  vue  les  droits  et  les  intérêts  de  la  famille,  sacri- 
fiés à  ceux  de  son  chef.  En  général,  les  organisations  de 
retraite  ne  se  préoccupent  que  de  l'individu  :  la  pension  est 
attachée  à  sa  personne  et  meurt  avec  lui.  Toute  la  subs- 
tance de  la  famille  est  consumée  en  sa  faveur  et  il  l'emporte 
dans  la  tombe.  Prévoyance  étroite  et  à  contre-vue,  qui 
écarte  comme  importune  la  vision  de  la  mort  prématurée, 
qui  abandonne  sans  ressources  les  jeunes  veuves  chargées 
d'enfants  et  semble  se  donner  pour  devise  :  «  après  moi,  le 
déluge  1  »  Une  telle  organisation  convient  à  des  célibataires 
égoïstes,  ayant  le  culte  de  leur  «  moi  »,  mais  non  à  des 
pères  de  famille,  soucieux  de  leur  devoir  et  prêts  à  se  sacri- 
fier pour  les  êtres  dont  ils  ont  la  charge  et  que  leur  mort 
va  plonger  dans  le  dénûment. 

Que  penserait-on  de  cet  armateur  qui  ne  songerait  qu'à 
inscrire  à  son  compte  d'exploitation  un  compte  d'amortisse- 
ment annuel  pour  le  dépérissement  de  sa  flotte  par  vé- 
tusté, mais  qui  ouMierait  de  l'assurer  contre  les  naufrages? 
Pareille  est  l'imprudence  de  ceux  qui  s'embarquent  sur  la 
mer  orageuse  de  la  vie  et  qui,  uniquement  soucieux  des 
derniers  jours  de  la  traversée,  ferment  les  yeux  à  l'éven- 
tualité des  tempêtes  qui  pourraient  engloutir  leur  navire  en 
pleine  mer  et  même  dès  la  sortie  du  port.  L'assurance  en 
cas  de  vie,  ou  la  retraite,  doit  donc  être  complétée  par  l'as- 
surance en  cas  de  mort  de  l'assuré,  au  profit  de  ses  survi- 
vants. Sans  ce  complément  indispensable,  la  retraite 
viagère  est  entachée,  suivant  le  mot  de  M.  Courcy,  d'un 
vice  antisocial. 

On  n'a  pas  seulement  reproché  à  la  retraite  viagère  son 
étroitesse  et  son  égoïsme  au  regard  delà  famille;  on  l'a 
encore  accusée  de  n'apporter  aucun  remède  à  une  crise  dou- 
loureuse et  qui  peut  terrasser  l'ouvrier  en  dehors  de  la  vieil- 
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lesse,  de  la  maladie  accidentelle  ou  de  la  mort.  Cette  crise, 
c'est  l'incapacité  du  travail,  c'est  l'invalidité.  Quel  que  soit 
son  âge,  l'invalide  n'est  pas  moins  intéressant  que  le  vieil- 
lard. Peutêtre  même  l'est-il  davantage,  puisqu'il  est  tout 
aussi  dénué  et  que,  par  surcroît,  il  subit  ce  privilège  contre 
nature  d'être  —  jeune  encore  —  condamné  à  ces  infirmités, 
qui  sont  le  cortège  habituel  de  la  vieillesse  et  la  rançon 
d'une  longue  vie.  Il  doit  donc,  tout  comme  le  vieillard,  plus 
encore  que  le  vieillard,  dit-on,  obtenir  une  pension  à  tout 
âge,  dès  que  son  invalidité  pour  une  cause  quelconque  aura 
été  dûment  constatée..  Dans  cette  conception,  qui  est  celle 
de  la  loi  allemande,  la  vieillesse  n'est  plus  qu'un  cas  parti- 
culier de  l'invalidité,  qui  est  la  source  générale  du  droit  à 
la  pension  ;  mais,  avec  ce  point  de  départ,  on  élargit  à  ce 
point  le  cadre  primitif  des  organisations  de  retraites,  qu'en 
Allemagne,  lorsque  la  loi  battra  son  plein,  on  n'aura, 
d'après  les  calculs  de  l'Office  impérial  des  assurances,  sur 
12  pensionnés  qu'un  seul  vieillard  de  70  ans  contre  11  inva- 
lides prématurés. 

Qu'il  s'agisse  d'assurer  l'ouvrier  et  sa  famille  contre  la 
vieillesse,  la  mort,  l'invalidité,  il  faut  décider  sous  quelle 
forme  il  convient  d'apporter  le  soulagement  à  ces  crises. 
Sera-ce  sous  forme  de  rente,  ou  sous  forme  de  capilal?Les 
avis  sont  très  partagés  à  ce  sujet  et  la  question  reçoit  les 
solutions  les  plus  opposées. 

Il  en  est  une  autre,  encore  plus  grave,  et  qui  divise  les  meil- 
leurs esprits  :  c'est  celle  de  la  Capitalisation  et  de  la  Répar- 
tition. Faut-il  attendre  les  échéances  des  indemnités  ou  des 
pensions  pour  y  faire  face  avec  les  ressources  de  chaque 
exercice?  Faut-il,  au  contraire,  constituer  d'avance,  lente- 
ment, graduellement,  un  capital  destiné  à  faire  face  un  jour 
aux  engagements  pris  envers  les  assurés?  Chacun  de  ces 
deux  systèmes,  avec  leurs  nuances  intermédiaires,  a  ses 
adversaires  et  ses  avocats,  également  convaincus.  Leurs 
débats  remplissent  aujourd'hui  les  Parlements,  les  Congrès 
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et  les  revues.  La  Répartition  a  sa  séduction,  puisqu'elle  de- 
mande peu  de  sacrifices  au  début  et  fait  entrer  l'assurance 
par  la  pointe  comme  un  coin  ;  mais,  à  mesure  qu'elle  s'en- 
fonce, elle  élargit  ses  exigences  ;  dans  sa  modération  immé- 
diate, elle  masque  les  charges  réelles  de  l'institution  ;  elle 
grève  l'avenir  au  profit  du  présent  et  vend  très  cher  aux 
générations  futures  les  économies  des  premières  années. 

Le  choix  entre  ces  deux  systèmes  est  lui-même  étroite- 
ment lié  à  celui  du  caractère  de  la  retraite,  suivant  qu'elle 
procède  de  l'obligation  ou  de  la  liberté.  La  Capitalisation, 
—  comme  l'a  démontré  M.  Van  der  Borght  au  Congrès  de 
Bruxelles,  —  est  le  système  de  l'assurance  privée  et  la  Ré- 
partition, celui  de  l'assurance  obligatoire.  Si  la  nation  tout 
entière  est  en  jeu,  avec  l'Etat  comme  caution  suprême,  on 
comprend  qu'il  puisse  invoquer  sa  perpétuité  et  sa  masse 
pour  se  soustraire  à  l'obligation  prudente,  mais  gênante, 
de  la  capitalisation  et  pour  appliquer  aux  pensions,  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  échéance,  les  cotisations  mêmes  de  l'an- 
née. L'assurance  obligatoire,  la  centralisation  des  caisses, 
l'absence  des  réserves  et  l'emploi  des  ressources  annuelles 
pour  le  paiement  des  pensions,  tout  cela  forme  un  tout  lo- 
gique et  cohérent,  comme  la  capitalisation,  la  constitution 
des  réserves  mathématiques,  la  multiplicité  et  la  liberté  des 
organisations.  C'est  donc,  au  fond,  entre  ces  deux  grands 
partis,  l'obligation  et  la  liberté,  qu'est  posé  le  débat  et  qu'il 
se  poursuit  actuellement  dans  la  plupart  des  pays,  en  même 
temps  que  dans  le  nôtre. 

C'est  là,  en  efTet,  un  phénomène  très  digne  de  remarque 
et  caractéristique  du  monde  moderne.  Autrefois  les  pro- 
blèmes économiques  et  sociaux  se  renfermaient  dans  les 
frontières  d'un  pays,  voire  d'une  région  :  ils  se  résol- 
vaient sur  place  et  comme  en  famille.  Ils  tendent  aujour- 
d'hui à  prendre  de  plus  en  plus  le  caractère  international. 
Grâce  à  la  rapidité  et  à  la  fréquence  des  communications, 
grâce  aux  câbles  électriques,  qui  enlacent  le  globe  comme 
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un  réseau  de  filets  nerveux,  grâce  à  la  presse,  aux  congrès, 
aux  voyages,  aux  expositions,  une  idée,  une  fois  lancée, 
circule  partout  au  même  instant  :  c'est  une  flamme  qui 
éclaire  ou  qui  brûle  tous  les  pays  à  la  fois.  Les  courants 
d'opinions  prennent  une  soudaineté  et  une  universalité  ja- 
dis inconnues  et  désormais  irrésistibles.  Il  s'est  formé 
comme  une  conscience  humaine,  qui  se  passionne  au  même 
moment  pour  les  mêmes  problèmes  et  en  impose  la  solu- 
tion à  tous  les  Parlements. 

C'est  ainsi  que  la  végétation  des  lois  sociales  est  de  plus 
en  plus  touffue  et  luxuriante.  Elles  présentent  dans  les  di- 
vers pays  une  série  de  codes,  qui  vont  toujours  grossissant 
et  qui  présentent  entre  eux  un  frappant  caractère  de  pa- 
renté. C'est  sur  ces  airs  de  famille  entre  les  lois  sociales 
que  s'appuyaient  et  que  s'appuient  encore  les  partisans 
d'une  législation  internationale  du  travail,  dont  les  efforts 
ont  abouti  en  1890  à  la  conférence  de  Berlin. 

Ce  qui  prouve  bien  cette  puissance  de  l'opinion  publique 
sur  l'élaboration  des  lois,  c'est  l'éclosion  simultanée  dans 
certains  pays  de  celles  d'entre  elles  dont  l'heure  est  venue. 
De  telles  rencontres  ne  sont  pas  fortuites  ;  mais  elles  attes- 
tent la  profondeur  et  la  violence  de  ces  grandes  vagues  de 
fond,  qui  emportent  aujourd'hui  du  môme  côté  tous  les  es- 
prits et  tous  les  cœurs,  sans  distinction  de  race,  de  climat, 
de  régime  politique  et  de  nationalité. 

A-près  les  accidents  du  travail, .  la  retraite  nous  donne  un 
exemple  éclatant  d'un  de  ces  grands  mouvements  d'opinion 
internationale. 

Tous  les  peuples,  en  efïet,  sont  aux  prises  avec  ce  pro- 
blème. D'aucuns  l'ont  déjà  résolu  ;  les  autres  l'étudient 
passionnément  et  sont  à  la  veille  de  le  résoudre.  Dans  ces 
solutions,  comme  dans  ces  études,  qui  sont  dominées  et  ins- 
pirées par  une  sollicitude  commune  pour  le  sort  des  vieil- 
lards, chaque  peuple  obéit  à  ses  traditions,  à  son  tempéra- 
ment, à  son  génie  propre  et  s'oriente,  d'après  ces  influences, 
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vers  l'interventioQ  de  l'Etat,  ou  vers  l'initiative  privée. 
C'est  entre  ces  deux  systèmes  tranchés  de  l'obligation  et  de 
la  liberté,  avec  leurs  variantes  intermédiaires,  que  se  clas- 
sent aujourd'hui  les  lois  déjà  votées  ou  celles  qui  sont  en 
préparation  devant  les  divers  parlements. 

Sauf  l'Allemagne,  qui  est  seule  jusqu'ici,  sur  notre  conti- 
nent, à  pratiquer  pour  les  retraites  le  système  de  l'obliga- 
tion et  qui  l'a  choisi  par  des  nécessités  historiques  d'unifi- 
cation de  l'Empire,  les  autres  pays  ont  tendance  à  préférer 
les  associations,  surtout  la  mutualité. 

La  Suisse,  qui  semblait  acquise  au  principe  de  l'obliga- 
tion, s'est  ressaisie  par  son  référendum  de  mars  1900,  qui  a 
mis  en  échec  le  Parlement  et  a  rejeté  la  loi  du  5  décembre 
1899,  coulée  dans  le  moule  germanique. 

Le  Danemark  s'est  tiré  d'affaire  par  une  loi  d'assistance 
aux  vieillards  indigents,  sans  aborder  dans  sa  redoutable 
généralité  l'entreprise  des  retraites  ouvrières  (1). 

L'Angleterre  étudie  la  question,  mais  en  déclarant  par  la 
bouche  de  M.  Chamberlain  qu'il  faut  respecter  l'admirable 
organisation  des  JP'nen-'i/y-iSocîe/te*  et  se  garder  de  décou- 
rager l'épargne. 

L'Italie  et  la  Belgique  se  sont  rencontrées  pour  adopter 
presque  en  même  temps  deux  lois  qui  s'inspirent  du  même 
principe  (2),  celui,  comme  l'appellent  nos  voisins  et  amis 
belges,  de  «  la  liberté  subsidiée».  Dans  cette  combinaison, 
l'Etat  aide  ceux  qui  s'aident  eux-mêmes  et  encourage  leurs 
efforts  tant  par  des  facilités  que  par  des  subventions.  Il  fait 
notamment  appel  au  concours  des  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels. Le  succès  de  la  loi  belge,  d'après  un  mot  cité  devant 
notre  Chambre,  a  été  «  foudroyant  ».  Grâce  à  la  poussée 
qu'elle  a  déterminée  dans  toutes  les  classes  et  qui  a  été 

(-1)  Loi  du  9  avril  1891. 

(2)  Loi  belge  du  10  mai  1900;  Lois  italiennes  des  17  juillet  1898  et 
7  juillet  1901. 
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comparée  à  Télan  de  nos  croisades,  le  nombre  des  Sociétés 
de  secours  mutuels  est  passé  en  un  an  de  2,000  à  5,000  et 
celui  des  affiliés  à  la  caisse  générale  de  retraites,  de  150,000 
à  500,000. 

C'est  là  un  précédent  remarquable,  qui  prouve  la  puis- 
sance de  l'organisation  mutualiste  et  le  parti  qu'on  en  peut 
tirer  pour  les  retraites  ouvrières,  si  l'on  veut  et  si  l'on  sait 
l'utiliser  et  le  développer,  au  lieu  de  lui  barrer  la  route 
par  l'obligation.  Ainsi  se  trouve,  après  coup,  confirmé  le 
jugement  que  portait  sur  ce  système  notre  toujours  re- 
gretté Léon  Say,  dont  l'Académie  a  gardé  si  fidèlement  la 
mémoire.  A  propos  d'un  projet  de  M.  Burdeau  rattaché  au 
budget  de  1895,  M.  Léon  Say  s'exprimait  en  ces  termes  (1)  : 
«  Une  autre  question  traitée  de  main  de  maître  par  le  mi- 
nistre des  finances  est  celle  des  retraites  ouvrières.  M.  Bur- 
deau a  préparé  une  évolution  magistrale  en  cette  matière. 
Gomme  il  ne  veut  pas  briser  le  ressort  de  l'initiative  hu- 
maine, et  qu'il  considère  que  l'Etat  ne  doit  aider  que  ceux 
qui  consentent  à  s'aider  eux-mêmes,  il  fait  de  la  participa- 
tion aux  Sociétés  de  secours  mutuels  et  de  retraites  le  point 
de  départ  et  la  base  de  l'intervention  de  l'Etat  et  il  ne  con- 
seille de  pensions  qu'à  titre  de  supplément  et  à  ceux-là 
mêmes  qui  ont  fait  des  efforts  et  des  efforts  persistants  en 
vue  de  préparer  des  ressources  pour  leur  vieillesse.  »  — 
«  C'est,  concluait  Léon  Say,  ce  que  les  géomètres  pour- 
raient appeler  une  «  solution  élégante  »  ;  c'est  ce  que  nous 
appellerons  la  vraie  solution  morale  d'un  des  problèmes 
financiers  les  plus  difficiles  de  notre  temps.  » 

Avant  les  Italiens  et  les  Belges,  la  France  a  donc  préco- 
nisé ce  système  qui  marie  heureusement  l'initiative  privée 
aux  encouragements  de  l'Etat  ;  elle  n'en  a  pas  seulement 
formulé  la  théorie  par  l'organe  autorisé  de  Léon  Say,  mais 
elle  en  pratique  depuis  un  demi-siècle  une  large  application 

(1)  Monde  économique,  18  avril  1894. 
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par  les  immunités  fiscales,  les  subventions  et  le  taux  pri- 
vilégié de  4  li2  0(0  dont  l'Etat  fait  bénéficier  les  Sociétés  de 
secours  mutuels,  qui  joignent  aux  secours  contre  la  ma- 
ladie l'organisation  des  retraites. 

Malheureusement  les  résultats  obtenus  par  ces  institu- 
tions mutualistes  comme  par  les  caisses  patronales,  instal- 
lées dans  un  certain  nombre  d'usines  et  exploitations  de  la 
grande  industrie,  sont  loin  d'être  au  niveau  des  exigences 
de  l'opinion  publique.  Ces  pensions  sont  peu  nombreuses, 
eu  égard  à  l'efiectif  total  de  la  population  ouvrière 
et  le  taux  en  est  modique.  En  outre,  plusieurs  de  ces  orga- 
nisations sont  entachées  d'imprévoyance  et  n'ont  pas  su  éta- 
blir correctement  la  péréquation  de  leurs  engagements  et  de 
leurs  ressources. 

De  telles  institutions  ne  peuvent,  en  efiet,  réaliser  leurs 
bienfaits  que  si  elles  se  conforment  aux  règles  de  la 
science  et  de  leur  technique  spéciale.  «  Privées  des  services 
des  calculs,  elles  ressemblent,  a  dit  M.  T'kindt  de  Roo- 
denbeck,  à  un  navire  sans  boussole.  >  Partout  la  mécon- 
naissance de  ces  règles  a  entraîné  les  mêmes  mécomptes, 
abouti  aux  mêmes  déficits. 

C'est  notamment  en  matière  de  retraite  que  les  consé- 
quences des  engagements  pris  sont  les  plus  obscures  à  pré- 
voir d'avance,  les  plus  longues  à  se  produire,  les  plus  diffi- 
ciles à  conjurer,  le  jour  où  elles  éclatent.  Ce  n'est  pas  avant 
un  demi-siècle  qu'une  institution  de  ce  genre  est  arrivée  à 
son  fonctionnement  normal.  Si  l'on  en  a  mal  agencé  les  or- 
ganes, il  est  trop  tard  :  elle  peut  être  irrémédiablement 
compromise. 

Au  début,  tout  paraît  facile,  on  a  des  recettes  et  peu  de 
dépenses.  C'est  l'époque  des  illusions  :  c'est  ce  qu'on  pour- 
rait appeler  la  <  lune  de  miel  »  de  la  caisse.  Mais  le  temps 
fait  sourdement  son  œuvre.  Le  nombre  des  retraités  aug- 
mente; ils  viennent  à  flots  de  plus  en  plus  pressés  réclamer 
leur  pension.  Après  avoir  monté  la  côte,  on  la  redescend. 


310        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

S'il  s'agit  d'une  Société  mutuelle,  elle  est  réduite  à  augmen- 
ter les  cotisations,  à  diminuer  le  taux  des  pensions  ou  le 
nombre  des  pensionnaires,  à  reculer  l'âge  d'admission  à  la 
retraite.  S'il  s'agit,  au  contraire,  d'une  caisse  patronale,  elle 
est  obligée,  ou  de  procéder  par  réductions  aussi  pénibles 
qu'irritantes  ou  de  s'imposer  des  sacrifices  peut-être  écra- 
sants. Trop  souvent,  on  ne  s'est  pas  rendu  suffisamment 
compte  des  charges  très  lourdes  qu'exige  la  constitution 
d'une  retraite  garantie  et  dont  la  quotité  soit  adaptée  aux 
besoins  de  la  vieillesse.  C'est  ainsi  que  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  ont  été  graduellement  conduites,  pour 
équilibrer  leurs  engagements,  à  élever  la  dotation  des 
retraites  en  moyenne  à  16  0/0  ou  à  1/6  du  traitement  du 
personnel. 

Le  défaut  de  calculs  précis  et  les  illusions  dans  lesquels 
on  se  complaisait  ont  ainsi  entraîné  bon  nombre,  soit  de 
déconfitures  bruyantes,  soit  de  mécomptes  intimes,  qui  ont 
été  non  seulement  fatales  aux  institutions  individuellement 
en  jeu,  mais  qui,  en  outre,  ont  rejailli  sur  le  principe  lui- 
même  de  l'initiative  privée  et  fourni  des  armes  à  ses  détrac- 
teurs. On  l'accuse  de  manquer  d'envergure  et  d'entrain.  On 
lui  a  fait,  dit-on,  un  assez  long  crédit  pour  lui  permettre 
de  donner  sa  nature  et  de  s'aflîrmer  :  en  réalité,  ses  résultats 
sont  chétifs  et  absolument  disproportionnés  à  l'étendue  et  à 
la  gravité  des  maux  à  conjurer.  Du  moment  où  elle  est  ainsi 
atteinte  et  convaincue  d'impuissance  et  de  banqueroute, 
l'Etat  doit  prendre  sa  place  pour  obliger  les  défaillants  à  la 
prévoyance  et  les  égoïstes  à  la  solidarité.  Alors  même  que 
l'initiative  privée  pourrait  tenir  ses  promesses  dans  l'ave- 
nir, on  n'a  plus  le  temps  d'attendre.  La  question,  ajoute-t-on, 
est  aujourd'hui  posée  avec  une  telle  acuité  qu'elle  veut  être 
résolue  sans  de  nouveaux  atermoiements.  L'opinion  pu- 
blique exige  des  mesures  dont  les  effets  se  produisent,  non 
pas  dans  un  siècle,  mais  demain.  Ces  mesures,  l'Etat  peut 
seul  les  prendre  et  ces  effets,  l'obligation  seule  nous  les 
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donner.  Le  torrent  est  déchaîné  ;  qu'on  cherche  à  le  eana- 
liser,  soit,  mais  ce  serait  folie  que  de  vouloir  lui  barrer  la 
route. 

C'est  sous  l'empire  de  ces  considérations  que  de  nombreux 
projets  ont  été,  dans  ces  derniers  temps,  soumis  au  Parle- 
ment pour  l'organisation  des  retraites  ouvrières.  Le  gou- 
vernement en  a  déposé  un  qui  a  occupé  la  dernière  session 
de  la  Chambre  et  qui  consacre  nettement  le  principe  de 
l'obligation,  en  cherchant  d'ailleurs,  à  côté  d'une  caisse 
nationale  des  retraites  ouvrières,  à  faire  place  aux  Sociétés 
de  secours  mutuels  et  aux  caisses  patronales.  Le  2  juillet 
dernier,  la  Chambre  votait  l'article  l«^  qui  pose  le  prin- 
cipe de  la  loi  ;  puis  elle  décidait  que  le  gouvernement  con- 
sulterait sur  ce  projet  «  les  Chambres  de  commerce  et  les 
Associations  professionnelles,  patronales  et  ouvrières,  com- 
merciales et  agricoles  légalement  constituées  ». 

Cette  consultation  a  été  close  le  20  septembre  dernier  et 
a  donné  lieu  à  2,380  réponses,  qui  viennent  d'être  publiées 
en  trois  gros  volumes  in-4«  de  chacun  7  à  800  pages. 

Autant  qu'on  puisse  en  juger  par  un  rapide  examen  de 
ces  documents,  il  semble  que  le  projet  ait  mis  d'accord 
contre  lui  :  d'un  côté,  les  écoles  avancées  et  les  organes  ou- 
vriers, qui  lui  reprochent  sa  timidité,  la  retenue  sur  le 
salaire,  l'ajournement  de  la  retraite  à  65  ans,  la  modicité  de 
la  pension;  de  l'autre,  l'école  libérale,  qui  n'admet  pas  le 
principe  de  l'obligation  et  demande  qu'à  l'instar  de  la  Bel- 
gique et  de  l'Italie,  on  s'en  fie  à  la  liberté  encouragée,  c'est- 
à-dire  qu'on  fasse  appel  au  concours  libre  des  caisses  pa- 
tronales et  de  la  mutualité  avec  les  subventions  et  les  faveurs 
de  l'Etat. 

C'est  dans  ces  conditions  que  le  débat  va  bientôt  se  rou- 
vrir devant  le  Parlement  entre  les  divers  systèmes  en  pré- 
sence. 11  est  peu  de  question  qui,  par  sa  complexité,  ses 
répercussions  et  son  ampleur,  touche  à  plus  d'intérêts 
économiques,  financiers,  politiques  et  sociaux  et  puisse  faire 
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plus  directement  sentir  son  atteinte  jusque  dans  les  der- 
nières prof  ondeurs  de  l'organisme  national. 

Si  le  rapporteur  de  votre  Commission  a  cru  devoir  vous 
présenter  les  indications  qui  précèdent,  ce  n'était  certes  pas 
dans  la  pensée  de  traiter  en  quelques  pages  rapides  ce 
vaste  sujet  des  retraites  et  d'empiéter  sur  le  travail  des  con- 
currents auxquels  nous  l'avions  proposé  ;  mais  il  lui  a  sem- 
blé que,  pour  mieux  permettre  à  l'Académie  d'apprécier 
leur  mérite,  il  convenait  de  rappeler  les  principales  ques- 
tions qui  se  groupaient  autour  de  ce  sujet,  et  les  motifs 
de  science  et  d'actualité  qui  vous  avaient  déterminés  à 
l'inscrire  dans  le  programme  de  vos  concours. 

Après  avoir  ainsi  défini  le  terrain  sur  lequel  nous  avions 
convié  les  concurrents,  j'arrive  maintenant  à  la  discussion 
de  leurs  mémoires  et  au  jugement  qu'a  porté  sur  eux  la 
Commission. 

Le  nombre  des  mémoires  qui  lui  ont  été  présentés  est 
de  trois.  Je  les  examinerai  dans  l'ordre  même  de  leur  nu- 
mérotage, qui  est  précisément  l'ordre  inverse  de  leur  mé- 
rite. 

Le  mémoire  n°  1  ayant  pour  devise  :  lahor  improbus 
omnia  vincit,  est  un  manuscrit  de  56  pages.  C'est  bien  peu 
pour  un  sujet  aussi  vaste.  Aussi  ne  sera-t-on  pas  surpris 
qu'il  l'ait  à  peine  entrevu. 

L'auteur  est  peu  au  courant  de  la  législation  sur  les  re- 
traites en  France  et  à  l'étranger,  de  la  statistique  et  des 
règles  techniques  concernant  cette  question.  Destitué  de 
ces  divers  secours  qui  auraient  assuré  sa  marche,  il 
avance  comme  des  aphorismes  des  propositions  très  discu- 
tables et  des  conclusions  qui  ne  le  sont  pas  moins.  Il 
souhaite  que  la  pension  de  retraite,  fixée  à  1,500  fr.,  soit 
acquise  à  60  ans  pour  les  hommes  et  à  50  ans  pour  les 
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femmes.  Quant  aux  invalides,  il  les  gratifie,  quel  que  soit 
leur  âge,  d'une  rente  de  1,200  fr.  11  esquisse  dans  ce  sens  un 
projet  de  loi,  qui  repose  sur  l'obligation  et  qui  couvre  les 
dépenses  de  ce  service,  d'abord  par  un  prélèvement  de  4  0/0 
sur  le  salaire  de  l'ouvrier  et  une  contribution  égale  du  pa- 
tron; puis,  en  cas  d'insuffisance,  par  un  impôt  de  5  à 
10  fr.  sur  les  célibataires  ;  enfin,  si  besoin  était,  par  les 
produits  du  monopole  de  la  rectification  de  l'alcool. 

Ailleurs,  il  conseille  «  de  supprimer  les  gros  traitements 
au-dessus  de  20,000  fr.,  en  exceptant  toutefois  les  ambas- 
sadeurs et  les  membres  du  gouvernement,  de  supprimer 
aussi  les  retraites  supérieures  à  4,000  fr.,  do  répartir  les 
impôts  plus  équitablement  et  d'établir  un  cadastre  en  rap- 
port avec  la  fortune  foncière  de  la  France.  »  —  «  Faites 
cela,  dit-il,  et  vous  verrez  combien  il  sera  facile  de  remplir 
les  caisses  du  Trésor  pour  secourir  le  malheureux  hors 
d'état  .de  travailler  et  de  pourvoir  à  sa  subsistance.  » 

11  n'est  pas  sans  éprouver  quelque  inquiétude  au  sujet  des 
objections  financières  que  pourrait  soulever  son  système  ; 
il  pressent  que,  «  dans  le  nombre  des  législateurs,  il  y  en 
a  dont  la  remarque  a  appelé  l'attention  des  érudits,  des 
malins,  en  leur  disant  que  dans  20  ans  au  plus,  le  chifïre 
des  pensions  à  servir  sera  formidable.  »  Néanmoins,  il  ne 
cherche  pas  à  désarmer  ces  objections,  en  fournissant  des 
calculs  et  des  justifications  à  l'appui  de  son  système. 

11  professe  une  sollicitude  toute  particulière  pour  les  gar- 
diens de  prison  —  plus  que  pour  les  employés  des  postes 
—  et  s'arrête  longuement  sur  la  fâcheuse  situation  de  ces 
agents  «  constamment  debout  et  placés  à  chaque  instant 
dans  l'alternative  d'être  assommés  »  . 

11  se  plaint  —  et  avec  raison  —  que  la  pension  des  mutua- 
listes soit  minime.  «  Si  vous  l'ignorez,  dit-il,  nous  vous 
l'apprendrons  :  le  montant  d'une  pension,  actuellement,  ac- 
cuse une  moyenne  qui  est  loin  d'atteindre  200  francs.  »  Il  a 
plus  raison  encore  qu'il  ne  le  pense  et  ne  le  dit  :   nous 
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pourrons  à  notre  tour  lui  apprendre  que  cette  pension 
moyenne  est  de  71  francs. 

Il  a  des  simplicités  de  style  et  de  solution,  dont  le  pas- 
page  suivant  pourra  donner  une  idée  :  «  Que  faut-il  au 
trésor  public,  se  demande  t-il,  pour  alimenter  sa  caisse?  3 
Et  voici  sa  réponse  :  c  des  impôts  sérieux,  qui  permettent 
au  Trésor  de  régler  ses  dépenses  basées'sur  des  besoins 
réels,  utiles,  et  le  surplus  destiné  à  l'amélioration  de  tout 
ce  qui  peut  intéresser  le  domaine  de  M.  Tout  le  monde,  va- 
leurs mobilières  et  immobilières,  bêtes  et  gens  !  » 

Ailleurs,  il  vante  les  heureux  effets  de  la  retraite  sur  la 
moralité  :  «  On  n'est  pas,  dit-il,  tenté  de  voler,  quand  on  a 
maison  tiède,  bonne  table,  couche  molle  au  milieu  des 
siens.  > 

En  résumé,  la  Commission  n'a  pas  cru  pouvoir  retenir  le 
manuscrit  n°  1,  qui  dénote  de  bonnes  intentions  et  des  aspi- 
rations humanitaires,  mais  trahit  aussi  une  certaine  inex- 
périence de  l'auteur  devant  ce  vaste  et  difficile  sujet,  qu'on 
ne  peut  guère  attaquer  que  dûment  entraîné  et  armé  par 
une  préparation  spéciale  pour  des  études  de  cette  na- 
ture. 

La  Commission  s'est  Crue  obligée  d'arriver  à  la  même 
conclusion  vis-à-vis  du  mémoire  n°  2,  bien  qu'il  soit  supé- 
rieur au  précédent. 

Ce  mémoire  a  pour  devise  :  de  la  prévoyance  et  non  de 
V assistance  et  représente  un  manuscrit  de  133  pages.  Il  est 
divisé  en  huit  chapitres,  dont  les  deux  principaux,  qui 
constituent  en  quelque  sorte  la  charpente  du  travail,  sont 
consacrés  :  l'un  aux  caisses  de  retraites  en  France,  l'autre 
aux  caisses  de  retraites  à  l'étranger.  Les  trois  derniers 
chapitres,  qui  auraient  pu  être  condensés  en  un,  renfer- 
ment les  conclusions  de  l'auteur. 

Le  mémoire  débute  par  quelques  considérations  sans  vi- 
gueur, sur  la  nécessité  d'une  retraite,  puis  cherche  à  en 
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établir  la  quotité.  A  cet  effet,  il  établit  le  budget  de  la  dé- 
pense annuelle  d'un  vieillard  et  arrive  au  total  de  360  fr.  50. 
Mais  il  procède  par  affirmations  sommaires,  sans  justifica- 
tion ni  référence  et  paraît  ne  pas  soupçonner  la  complexité 
et  les  conditions  de  ces  études  monographiques.  Quand  on 
les  a  fréquentées,  on  sait  qu'il  est  impossible  d'enfermer 
dans  un  chifïre  unique  les  situations  si  variables  des  fa- 
milles d'un  grand  pays  ;  mais  qu'il  faut  faire  des  distinc- 
tions suivant  qu'il  s'agit  de  la  ville  ou  du  village,  du  vieil- 
lard seul  ou  en  ménage,  infirme  ou  encore  capable  d'un  pe- 
tit travail. . .  Il  est  telles  circonstances  où  ce  vieillard  logé 
ch«z  ses  enfants  leur  apportera  un  véritable  bien-être  avec 
une  pension  de  1<>0  à  200  francs  et  sera  de  leur  part  l'objet 
de  soins  où  se  mêleront  à  la  fois  l'affection  et  l'intérêt,  tan- 
dis qu'ailleurs  une  pension  de  500  francs  serait  insuffisante 
pour  assurer  sa  subsistance. 

Après  ces  quelques  pages  de  généralités  écourtées  et  en 
partie  hasardeuses,  le  mémoire  aborde  la  description  des 
caisses  dé  retraites  en  France.  11  analyse  assez  exactement 
la  caisse  nationale  des  retraites  ;  mais  comme  un  vingtième 
seulement  de  sa  clientèle  atteint  pour  ses  pensions  ce  taux 
de  360  francs  qu'il  a  pris  pour  critérium,  il  en  conclut  que 
e  jusqu'ici  cette  institution  n'a  pas  rendu  les  services  que 
l'on  pouvait  attendre  d'elle  ». 

•  Le  chapitre  consacré  aux  Sociétés  de  secours  mutuels,  et 
qui  tient  en  trois  pages,  manque  de  précision  et  de  force. 
L'auteur  n'a  pas  montré  leur  évolution,  l'importance  de  la 
nouvelle  loi  du  1*""  avril  1898,  les  horizons  qu'elle  ouvre  à  la 
mutualité,  les  unions  qu'elle  suscite,  le  mouvement  qu'elle' 
provoque  et  les  espérances  qu'elle  éveille.  Il  a  passé  à  côté 
de  cette  partie  de  son  sujet  sans  en  fouiller  les  profon- 
deurs. 

11  dit  aussi  quelques  mots  de  la  loi  du  27  juin  1894  sur  les 
ouvriers  mineurs,  mais  n'en  signale  pas  la  haute  portée 
sociale.  11  était  intéressant  d'indiquer  que,  pour  la  première 
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fois,  l'obligation  de  l'assurance  s'introduisait  avec  cette  loi 
dans  nos  codes  et  de  rechercher  les  motifs  qui  expliquaient 
cette  préférence  donnée  k  l'industrie  des  mines  comme  ter- 
rain d'expérience  législative. 

Il  étudie  ensuite  les  Prévoyants  de  V Avenir  et  dénonce 
avec  une  juste  sévérité  le  traitement  de  faveur  que  les  sta- 
tuts assurent  aux  fondateurs  pour  les  premières  années  de 
la  répartition.  Mais  sa  critique,  quoique  fondée,  n'est  pas 
pénétrante  et  n'a  pas  su  mettre  à  nu  les  vices  techniques  de 
l'institution,  contre  laquelle  les  actuaires  ont  articulé  divers 
reproches,  même  en  dehors  de  celui  que  relève  l'auteur. 
On  connaît  d'ailleurs  les  divisions  intestines  qui  depuis 
longtemps  travaillent  cette  Société  et  qui  ont  récemment 
éclaté  en  débats  retentissants  devant  le  Parlement  et  les 
tribunaux  (1). 

La  France  prévoyante,  à  laquelle  le  mémoire  consacre 
ensuite  une  notion  brève  et  sans  précision,  avait  calqué  son 
organisation  sur  celle  des  Prévoyants  de  l'avenir  ;  mais 
elle  a  su,  mieux  inspirée  que  son  modèle,  se  transformer  à 
temps  et  rentrer  dans  le  giron  de  la  loi  du  1"  avril  1898.  Il 
aurait  été  fort  à  désirer  que  son  exemple  fût  suivi  par  la 
Société  mère  et  par  toutes  les  filiales  conformes  au  même 
type. 

Continuant  ses  rapides  monographies,  l'auteur  nous  pré- 
sente la  caisse  de  retraites  des  ouvriers  de  Sedan  et  la . 
294®  Société  de  retraite  de  Marseille,  dont  il  reproduit  les 
comptes  détaillés  dés  recettes  et  des  dépenses. 

Le  mémoire  arrive  ensuite  aux  Caisses  patronales  et  se 
borne  à  paraphraser  sans  critique  ni  philosophie  person- 
nelles la  publication  que  VOffice  du  travail  leur  a  consa- 
crée. A  propos  des  entreprises  de  transport,  il  déclare  que 
«  les  statistiques  ne  faisant  pas  de  distinction  entre  les  ou- 

(1)  Un  projet  de  loi  spécial  a  été  présenté  aux  Chambres  par  le  Gou- 
vernement pour  régulariser  et  liquider  cette  situation  inextricable. 
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vriers,  les  employés  et  les  employés  supérieurs,  il  lui  est 
impossible  d'en  parler  d'une  manière  complète.  »  Il  passe 
ainsi  à  côté  de  la  grosse  question  des  retraites  des  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  qui  appartenait  essentiellement  à 
son  sujet  et  lui  aurait  fourni  de  précieux  enseignements 
pour  ses  conclusions.  Il  a  également  omis  de  traiter  les  re- 
traites des  fonctionnaires  et  la  loi  des  pensions  civiles, 
qui  a  non  seulement  produit  les  plus  fâcheux  effets  sur  son 
terrain  d'application,  mais  a  encore  entraîné  dans  d'inextri- 
cables embarras  les  nombreuses  organisations  privées  que 
son  prestige  a  déterminées  à  la  prendre  pour  modèle. 

Dans  un  dernier  alinéa  du  chapitre  sur  les  caisses  fran- 
çaises, l'auteur  mentionne  en  4  ou  5  pages  les  projets  de  loi 
soumis  aux  Chambres  sur  les  retraites,  mais  sans  les  discu- 
ter ni  les  approfondir. 

Le  chapitre  suivant  :  les  caisses  de  retraites  à  Vétranger^ 
nous  promène  successivement  dans  les  divers  pays  d'Eu- 
rope, mais  toujours  à  bride  abattue,  en  ne  nous  montrant 
que  les  surfaces  et  en  s'abstenant  de  nous  faire  pénétrer  les 
dessous,  de  disséquer  les  systèmes,  de  mettre  en  lumière 
leur  principe  directeur,  leur  adaptation  au  génie  national, 
leurs  résultats  sociaux  et  financiers.  Ses  statistiques  sont 
en  retard  :  l'auteur  ignore  la  loi  italienne  du  17  juillet  1898 
et  la  loi  belge  du  10  mai  1900,  bien  qu'elles  soient  l'une 
et  l'autre  antérieures  au  dépôt  de  son  mémoire.  A  propos 
de  la  Suisse,  il  ne  nous  dit  rien  de  ce  mémorable  référen- 
dum de  mars  1900,  qui  a  balayé  la  loi  fédérale  du  l"""  dé- 
cembre 1899  et  qui  a  été  comme  la  protestation  du  génie 
populaire  contre  le  système  germanique  de  l'obligation. 

Nous  voici  arrivés  au  dernier  chapitre,  celui  des  conclu- 
sions. L'auteur  pose  ainsi  le  problème  qu'il  va  examiner. 
f  II  me  semble,  dit-il,  que  pour  bien  étudier  cette  question, 
il  y  a  lieu  de  la  diviser  et  d'examiner  ce  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  pour  ceux  qui  ont  actuellement  dépassé  55  ans  et  ce 
qui  doit  être  fait  pour  permettre  que  ceux  qui  sont  moins 
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âgés  aient  une  retraite,  lorsqu'ils  auront  atteint  l'âge  de 
60  ans.  » 

Il  partage  donc  les  travailleurs  en  deux  catégories,  sui- 
vant qu'ils  ont  plus  ou  moins  de  55  ans.  Aux  premiers,  — 
oubliant  sa  devise  :  de  la  prévoyance  et  non  de  V assistance ^ 
—  il  reconnaît  le  droit  à  une  pension  voisine  de  l'étalon 
normal,  c'est-à-dire  de  365  fr.  Cette  pension  serait,  dit-il, 
€  alimentée  par  les  dons  volontaires  qui  seraient  faits,  par  . 
les  versements  de  l'Etat,  des  départements  et  des  com- 
munes «.D'ailleurs,  nul  calcul  et  nul  plan  financier  pour 
étayer  cette  proposition. 

Quant  à  la  deuxième  catégorie,  celle  des  ouvriers  âgés  de 
moins  de  55  ans,  il  admet  que  l'éducation  de  l'opinion  pu- 
blique en  matière  de  prévoyance  soit  aujourd'hui  assez 
avancée  pour  qu'on  soit   inexcusable  d'être  imprévoyant. 
€  Ceux,  dit-il,  qui,  dès  leur  jeune  âge,  ne  se  préoccupent 
pas  de  l'époque  où  ils  auront  une  retraite,  s'ils  sont  à 
même  par  leurs  salaires  de  payer  une  cotisation  suffisante  • 
pour  se  créer  cette  retraite,  sont  coupables  envers  eux- 
mêmes  et  envers  la  société,  et  j'estime  que  celle-ci  ne  doit 
pas  imposer  à  ceux  qui  ont  su  être  prévoyants  la  charge  de 
contribuera  donner  une  pension  à  ceux  qui  n'ont  pas  voulu 
l'être,  à  ceux  qui  ont  vécu  au  jour  le  jour,  dépensant  ce 
qu'ils  gagnaient,  alors  qu'ils  pouvaient  facilement  prélever 
une  partie  de  leurs  gains  pour  assurer  la  tranquillité  de 
leurs  vieux  jours.  » 

J'ai  cité  ce  passage,  parce  qu'il  donne  une  idée  de  la  ma- 
tière de  l'auteur,  dont  la  pensée,  juste  au  fond,  est  quelque- 
fois, sinon  trahie,  du  moins  desservie  par  l'expression. 

Pour  alimenter  ces  retraites,  il  repousse  comme  un 
«  trompe-l'œil  »,  —  le  mot  est  de  lui,  —  la  contribution  pa- 
tronale, qui  finira  par  retomber  sur  le  salaire.  «  C'est  là, 
dit-il  péremptoirement,  l'a  b  c  du  commerce,  de  toute 
industrie,  de  toute  entreprise,  et  pas  un  homme  sérieux 
n'agit  autrement.  »  Léon  Say,  dont  je  citais  tout  à  l'heure  le 
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nom  respecté,  était  moins  afflrmatif  en  celte  matière  et 
comparait  volontiers  à  la  quadrature  du  cercle  le  problème 
de  prévoir  la  répercussion  ultime  d'un  impôt. 

Après  avoir  repoussé  les  contingents  patronaux,  l'auteur 
écarte  également  ceux  de  l'Etat,  qui  seraient  une  charité. 
C'est  donc  exclusivement  aux  ouvriers  qu'il  s'adresse  pour 
alimenter  leurs  pensions.  En  vue  de  les  y  décider,  il  compte 
sur  la  propagande  en  faveur  de  la  mutualité  et  des  caisses 
patronales,  et  sur  l'action  des  préfets  et  des  sous-préfets, 
<  auxquels  on  prescrira  de  seconder  les  efforts  indivi- 
duels ».  Il  demande  qu'on  autorise  «  les  concerts  entre  les 
Sociétés  existantes  »,  sans  paraître  se  douter  que  cette  fa- 
culté de  consUtuer  des  unions  leur  est  donné  par  l'article  8 
de  la  loi  du  l*""  avril  1898.  Le  droit  leur  est  reconnu  ;  elles 
n'ont  qu'à  en  user  et  c'est  dans  ce  sens  que  les  orientent 
d'une  façon  pressante  les  amis  de  la  mutualité. 

Pour  développer  les  mœurs  de  la  prévoyance,  l'auteur 
propose  «  de  décider  que,  désormais,  ne  seront  admis  dans 
les  établissements  de  l'Etat,  arsenaux,  fabriques,  lycées, 
écoles  supérieures,  que  les  enfants  de  ceux  qui  justifieront 
être  affiliés  à  une  Société  de  retraites  ». 

Si  cette  proposition  passait  dans  nos  lois,  l'Etat  moderne 
serait  plus  impitoyable  que  Jehovah,  qui,  au  dire  du  grand- 
père  Joad, 

Ne  recherche  point,  aveugle  en  ea  colère, 
Sur  le  fils  qui  le  craint  l'impiété  du  père. 

Ici,  au  contraire,  le  fils  pâtirait  deux  fois  de  l'impré- 
voyance paternelle,  d'abord  par  ses  conséquences  immé- 
diates sur  les  ressources  de  la  famille,  puis  par  l'exclusion 
des  établissements  de  l'Etat.  Ne  pourrait-il  pas,  quand  on 
lui  reprocherait  cet  acte  de  non  afiîliation,  s'écrier  avec 
l'agneau  de  la  Fable  : 

Comment  l'aurai- je  fuit,  bI  je  n'étais  pas  né  ! 

Abordant  ensuite  le  côté  technique  du  problème,  l'auteur 
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le  traite  sans  compétence  et  sans  précision.  Il  se  trompe 
dans  ses  calculs  de  retraite,  ne  connaît  pas  les  tables  de 
mortalité  les  plus  récentes,  et,  quand  il  a  raison,  il  n'appuie 
pas  son  dire  d'arguments  topiques  et  serrés. 

Au  demeurant,  ce  mémoire  témoigne  d'un  réel  effort  ;  il 
est  consciencieux,  estimable,  contient  des  aperçus-  de  bon 
sens;  mais  il  manque  de  hauteur  de  vue,  de  connaissances 
techniques,  d'ampleur  et  de  philosophie  ;  il  ne  s'est  pas  em- 
paré du  sujet  et  n'a  pas  semblé  à  votre  Commission  mériter 
de  vous  être  proposé  ni  pour  un  prix,  ni  pour  un  encoura- 
gement. 

Le  mémoire  n"  3  est  très  supérieur  aux  deux  premiers.  Il 
comprend  469  pages  grand  in-folio.  Sa  devise,  empruntée  à 
Le  Play,  est  la  suivante  :  «  L'épargne  est  nécessaire  aux 
nations  prospères  ;  cette  bienfaisante  pratique  féconde 
toutes  les  autres  ;  elle  a  fait  pendant  des  siècles  la  grandeur 
de  la  France.  > 

S'assujettissant  au  libellé  même  de  notre  programme,  il  a 
pris  ensuite  une  aune  nos  diverses  organisations  de  retraite 
et  les  a  soumises  à  un  examen  tripartite  :  Historique,  fonc- 
tionnement, réformes.  Mais  l'inconvénient  de  ce  plan,  c'est 
de  disperser  le  sujet  en  une  série  d'études  juxtaposées  dont 
chacune  a  son  autonomie,  au  lieu  de  le  ramasser  et  de  le 
condenser;  c'est  aussi  de  ramener  dans  chacun  de  ces  cha- 
pitres les  mêmes  questions,  et  d'exposer  l'auteur  à  des  re- 
dites, parfois  même,  ce  qui  est  plus  grave,  à  des  contradic- 
tions, qui  semblent  indiquer  une  certaine  hésitation  dans  sa 
pensée.  Dans  ce  plan,  la  législation  étrangère  n'intervient 
que  de  profil,  par  allusion,  sans  avoir  sa  place  bien  à  elle 
et,  dès  lors,  elle  ne  rend  pas  à  l'auteur  les  services  qu'il  en 
devait  attendre. 

Pour  remédier  à  ces  défauts  organiques  du  plan,  il  aurait 
fallu  une  vigoureuse  et  substantielle  introduction,  qui  au- 
rait donné  la  synthèse  du  sujet,  et  s'en  appropriant  les  gé- 
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néralités,  les  grands  côtés  et  la  philosophie,  aurait  relègue 
les  monographies  des  institutions  au  rang  subalterne  d'an- 
nexés, loin  de  leur  assigner  la  place  d'honneur  dans  l'or- 
donnance de  l'édifice.  Malgré  ses  qualités  réelles,  sur  les- 
quelles je  vais  revenir,  l'introduction  du  mémoire  est 
étriquée  et  ne  tient  que  33  pages  ;  la  conclusion,  qui  redit 
ce  que  nous  avons  déjà  vu  dans  le  corps  de  l'ouvrage,  ne 
comble  pas  cette  lacune  ;  de  sorte  que  le  mémoire  nous 
laisse  sous  l'impression  d'un  livre,  par  endroits  excellent, 
comme  on  va  le  voir,  mais  qui  est  plutôt  à  faire  qu'il  n'est  fait. 

Une  autre  impression  qui  assaille  le  lecteur  et  que  je  suis 
également  bien  obligé  de  consigner  ici,  c'est  la  fatigue  cau- 
sée par  l'abus  et  la  longueur  des  notes.  Le  mémoire  est  une 
sorte  d'immeuble  à  deux  étages  :  un  sous-sol  et  un  rez-de- 
chaussée.  Ce  sont,  comme  deux  livres  superposés,  qui  sou- 
vent se  pénètrent,  d'autre  fois  poursuivent  leur  cours 
parallèle.  Il  arrive  que,  pendant  plusieurs  pages,  le  texte 
plonge  et  disparaît,  comme  le  Rhône  qui  se  perd  à  Belle- 
garde.  Ces  notes  débordantes,  indiscrètes,  qui  interrompent 
le  lecteur  et  détournent  son  attention,  ont  parfois  un  grand 
intérêt  et  mériteraient  les  honneurs  du  salon.  La  hiérarchie 
entre  elles  et  le  texte  n'y  est  pas  respectée  et  c'est  à  elles 
que  l'auteur  réserve  parfois  ses  communications  les  plus 
précieuses  et  les  plus  essentielles  au  sujet.  S'il  publie, 
comme  c'est  désirable,  son  travail,  il  devra  le  refondre, 
introduire  dans  le  texte  la  plupart  de  ces  notes,  qui  occu- 
pent plus  du  quart  du  mémoire,  et  lui  donner  une  homogé- 
néité qui  en  facilitera  la  lecture  et  en  augmentera  la  valeur. 

J'en  ai  fini  avec  ces  critiques  générales  sur  l'ordonnance- 
ment et  le  plan  du  mémoire  n°  3.  J'aborde  maintenant  l'ana- 
lyse de  ses  diverses  parties,  où  la  Commission  a  trouvé 
beaucoup  à  louer. 

L'introduction  (33  pages,  dont  26  de  notes)  nous  expose  en 
excellents  termes  la  misère  du  travailleur,  quand  la  vieil- 
lesse arrache  l'outil  à  ses  mains  défaillantes.  «  La  vieillesse, 
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dit-il,  devrait  être,  non  pas  le  cauchemar,  mais  le  souci 
constant  de  quiconque  vit  du  travail  de  ses  bras.  Mal- 
heureusement, semblable  au  débiteur  qui  croit  toujours 
avoir  le  temps  de  penser  à  sa  libération,  l'ouvrier  oublie 
cette  date  et  il  pn  écarte  l'idée  comme  importune  ».  En 
somme,  l'introduction  roule  exclusivement  sur  ces  deux 
idées  :  nécessité  et  difficulté  de  la  retraite,  sans  rien  dire 
de  ces  grandes  questions  que  j'ai  rappelées  au  début  de  ce 
Rapport,  et  que  nous  allons  en  partie  retrouver,  —  mais  à 
l'état  fragmentaire,  — dans  les  diverses  monographies,  dont 
la  collection  constitue  le  mémoire. 

La  première  de  ces  monographies  a  trait  à  la  caisse  na- 
tionale de  la  vieillesse  (108  pages,  dont  41  de  notes).  C'est 
une  bonne  étude,  bien  documentée  au  point  de  vue  histo- 
rique, juridique,  notarial,  fiscal,  plus  qu'au  point  de  vue 
technique  et  actuariel,  pour  lequel  l'auteur  semble  avoir 
moins  de  compétence  que  pour  les  autres.  C'est  ainsi  qu'il 
passe  à  côté  de  la  question  du  «  capital  réservé  >,  sans  l'ap- 
profondir et  sans  discuter  l'opinion  des  actuaires  qui  n'hé- 
sitent pas  à  lui  préférer  le  capital  aliéné,  complété  par 
l'assurance  en  cas  de  décès,  ou  l'assurance  mixte. 

Rencontrant  ici  le  système  des  subventions  de  l'Etat  pour 
encourager  la  prévoyance,  celui  «  de  la  liberté  subsidiée  », 
d'après  le  mot  belge  que  je  rappelais  plus  haut,  il  s'en 
montre  l'adversaire  résolu  ;  il  lui  reproche  de  n'aller  qu'à 
l'élite  qui  a  fait  preuve  d'épargne  et  n'a  pas  dès  lors  besoin 
qu'on  l'aide,  tandis  qu'il  laisse  sans  secours  ceux  dont  l'im- 
prévoyance a  précisément  amené  la  détresse.  Vingt  pages 
plus  loin,  il  revient  sur  ce  sujet  et  presque  dans  les  mêmes 
termes.  Il  ajoute  à  sa  thèse  un  nouvel  argument  tiré  de  l'in- 
fériorité injuste  qu'on  inflige  au  travailleur  malheureux  et 
honnête,  eu  égard  à  celui  qui,  mieux  servi  par  les  circons- 
tances, aura  pu  se  créer  par  son  épargne  des  titres  aux 
subventions  de  l'Etat.  11  reprend  ce  thème  en  d'autres  pas- 
sages de  son  mémoire  ;  puis,  par  un  revirement  inattendu, 
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il  conclut,  à  la  page  288,  que  <  ce  qu'il  fallait  c'était  mainte- 
nir les  caisses  libres,  en  permettre  le  développement  par  des 
faveurs  que  le  législateur  ne  saurait  refuser  à  des  œuvres 
de  bienfaisance  ». 

Même  hésitation  en  ce  qui  concerne  la  pension  viagère. 
A  la  page  70,  il  préconise  ce  système,  à  cause  de  l'insuffi- 
sance des  ressources  de  l'ouvrier,  qui  aura  déjà  bien  assez 
fait  pour  ses  enfants  si,  par  sa  prévoyance,  il  leur  a  épar- 
gné la  charge  et  l'embarras  de  ses  vieux  jours.  Mais,  plus 
loin,  à  la  page  392,  l'auteur  s'élève  avec  force  contre  la 
rente  viagère,  comme  «  totalement  contraire  à  la  nature 
des  choses  >,  et  ne  convenant  qu'au  célibataire. 

De  même  encore,  pour  la  disponibilité  du  capital  au  lieu 
de  la  rente,  il  ne  prend  pas  nettement  parti  entre  les  deux 
systèmes  et  il  émet,  dans  divers  passages  (pages  99-112-118), 
des  opinions  qui  ne  sont  pas  absolument  concordantes. 

Nous  pourrions  citer  plusieurs  exemples  de  ce  flottement, 
qui  tient  à  la  complexité  du  sujet,  à  sa  variété  d'aspects  et 
à  la  sincérité  consciencieuse  de  l'auteur,  mais  aussi  à  son 
plan  avec  les  redites  qu'il  lui  impose.  S'il  remanie  son  tra- 
vail, en  prenant  chaque  sujet  pour  le  traiter  à  fond  et 
répuiser,  il  ne  sera  plus  entraîné  à  ces  divergences  aux- 
quelles l'exposait  la  rencontre  de  la  même  question  sous  des 
angles  différents. 

L'auteur,  après  avoir  décrit  la  caisse  nationale  des  re- 
traites, l'accuse  d'avoir  complètement  échoué  vis-à-vis  des 
travailleurs  isolés  et  il  explique  cet  échec  tant  par  la  passi- 
vité des  employés  de  la  caisse,  par  leur  formalisme  paperas- 
sier que  par  l'imprévoyance  des  ouvriers  et  leur  terreur  des 
guichets  où  ils  font  queue  et  sont  mal  reçus.  Il  n'ose  pas 
proposer  la  suppression  de  cette  caisse  nationale,  mais  il 
pronostique  «  qu'elle  n'obtiendra  jamais  un  grand  résul- 
tat >,  sans  se  laisser  toucher' par  le  succès  de  la  caisse 
belge  en  matière  de  retraite.  Il  admet  cependant  qu'elle 
peut  être  utile  comme    intermédiaire  pour  les  Sociétés 
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de  secours  mutuels,  —  dès  lors  sa  suppression  serait 
regrettable,  —  et  il  conclut  en  demandant  d'anodines  ré- 
formes, telles  que  la  faculté  pour  les  clients  de  cette  caisse 
d'obtenir  des  contrats  d'assurance  sur  deux  têtes,  qui  sont 
à  leur  disposition  dans  les  Compagnies  privées. 

L'auteur  passe  ensuite  aux  Sociétés  de  secours  mutuels. 
Ne  dominant  pas  le  côté  technique  de  ce  sujet,  il  n'a  pas 
donné  à  son  étude  la  vigueur  et  la  précision  nécessaires.  • 
Par  exemple,  il  n'a  pas  mis  en  relief  la  haute  portée  de  la 
loi  de  1898,  qui  est  la  charte  d'émancipation  de  la  mutualité, 
qui  a  élargi  son  champ  d'activité,  affirmé  la  nécessité  de  la 
science  pour  guider  les  engagements  à  longue  échéance, 
supprimé  l'autorisation  préalable  pour  accorder  la  liberté 
sous  la  loi,  enfin  permis  aux  Sociétés  de  secours  mutuels 
d'aborder,  en  se  fédérant,  les  plus  difficiles  entreprises, 
comme  celle  des  retraites.  Il  y  avait  là  un  des  points  culmi- 
nants du  sujet  et  il  est  à  regretter  que  l'auteur  ne  s'y  soit 
pas  établi  plus  fortement.  Il  professe  «  qu'en  matière  de 
retraites,  l'abstention  semble  devoir  être  la  règle  pour  les 
Sociétés  de  secours  mutuels  »  ;  elles  sont,  d'après  lui,  «cons- 
tituées pour  les  maladies  ;  elles  font  œuvre,  sinon  de  cha- 
rité, du  moins  d'assistance  ».  Cette  double  proposition  ne 
serait  pas  admise,  sans  protestation,  par  les  amis  de  la  mu- 
tualité, qui,  d'une  part,  développent  avec  un  succès  crois- 
sant les  institutions  mutualistes  de  retraite  (1),  et  qui, 
d'autre  part,  ont  demandé  et  obtenu  que  les  Sociétés  de 
secours  mutuels  fussent  détachées  du  service  de  l'assistance, 
au  Ministère  de  l'Intérieur,  afin  de  bien  affirmer  qu'elles 
relevaient  non  de  l'assistance,  mais  de  la  prévoyance. 

Il  condamne  avec  raison  le  capital  réservé  au  profit  du 
fonds  commun  et  préconise  justement  «  le  livret  individuel  ». 

(l)  La  moitié  environ  des  Sociétés  approuvées  joignent  le  service  des 
retraites  à  celui  de  la  maladie.  On  compte  au  moins  500,000  mutualistes 
en  voie  d'acquérir  leur  pension  de  retraite. 
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Il  revient  à  plusieurs  reprises  (pages  136,  142, 143,  197)  sur 
le  taux  de  faveur  de  4  1/2  0/0,  mais  par  bribes,  au  lieu  de 
dire  d'un  coup  tout  ce  que  comportait  le  sujet.  Il  exprime, 
à  ce  sujet,  l'inquiétude  «  qu'on  ne  se  porte  en  foule  vers  les 
Sociétés  de  secours  mutuels  >.  C'est  là  une  perspective  qui, 
si  elle  réjouit  les  mutualistes,  peut  en  effet  inquiéter  à  bon 
droit  ceux  qui  ont  souci  des  finances  du  pays.  A  le  regarder 
de  près,  ce  privilège  du  4  1/2  0/0  est  à  la  fois  plein  de  me- 
naces, non  seulement  pour  nos  budgets,  mais  encore  pour 
l'orientation  et  l'avenir  de  la  mutualité. 

En  somme,  l'auteur  ne  paraît  pas  partager  les  espérances 
de  ceux  qui  assignent  un  grand  rôle  à  la  mutualité  pour  la 
la  constitution  des  retraites  et  la  croient  seule  capable  de 
barrer  efficacement  la  route  à  l'obligation. 

A  propos  des  caisses  de  mineurs,  établies  par  la  loi  du 
29  juin  1894,  le  mémoire  insiste  sur  l'intérêt  des  caisses  ré- 
gionales. L'auteur  du  présent  rapport  n'a  cessé,  de  son  côté, 
de  les  préconiser  depuis  1886;  mais  bien  que  le  principe  en 
soit  inscrit  dans  la  loi,  les  intéressés  n'en  ont  pas  fait  jus- 
qu'ici d'application  et  ont  trouvé  plus  commode  de  s'adres- 
ser à  la  caisse  de  l'Etat. 

Le  mémoire,  poursuivant  sa  marche,  étudie  ensuite  les 
caisses  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  en  mettant  à 
profit  l'excellente  thèse  que  M.  Soulié,  actuaire  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat,  vient  de  publier  sur  ce  sujet.  11  montre 
les  sacrifices  croissants  des  Compagnies  pour  mettre  les  res- 
sources de  ce  service  des  retraites  au  niveau  de  leurs  enga- 
gements ;  il  signale  l'importance  du  déficit  que  présente- 
raient ces  caisses  s'il  fallait  aujourd'hui  en  opérer  la  liqui- 
dation et  il  insiste  sur  la  gravité  du  problème  que  crée  une 
pareille  situation  pour  l'avenir.  Il  conclut  à  la  création  de 
caisses  autonomes,  gérées  par  chaque  Compagnie,  alors 
que  leur  tendance  formelle  est  de  liquider  ces  caisses  parti- 
culières ou  de  les  restreindre  à  leur  ancien  personnel,  en 
recourant  de  plus  en  plus  à  la  caisse  nationale. 
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L'auteur  arrive,  après  les  caisses  des  chemins  de  fer,  à  la 
loi  du  27  décembre  1895,  qu'il  appelle  une  initiative 
heureuse.  Intervenue  comme  une  mesure  de  circonstance, 
au  milieu  de  l'émotion  causée  par  la  déconfiture  retentis- 
sante d'une  caisse  patronale,  cette  loi  prend  des  précautions 
pour  empêcher  la  disparition  des  fonds  de  la  prévoyance  et 
en  prescrit  le  versement  dans  des  caisses  publiques  ou  des 
caisses  syndicales  agréées  par  l'Etat.  Elle  a  beaucoup  effrayé 
les  industriels  et  servi  de  motif  ou  de  prétexte  à  plusieurs 
d'entr'eux  pour  démonter  leurs  institutions  patronales.  En 
somme,  elle  n'a  jusqu'ici  reçu  aucune  application  comme 
caisse  syndicale  et,  si  l'on  en  peut  louer  les  bonnes  inten- 
tions, on  n'en  saurait  dire  autant  de  son  agencement 
technique  et  de  ses  résultats. 

A  propos  des  caisses  d'usine,  l'auteur  critique  avec  rai- 
son l'imprévoyance  dont  les  organisateurs  ont  trop  souvent 
donné  la  preuve  ;  il  indique  en  très  bons  termes  les  illu- 
sions et  les  dangers  qui  peuvent  compromettre  l'avenir  de 
ces  institutions  et  il  insiste  pour  que  la  science  soit  appelée 
à  en  contrôler  la  naissance  et  la  vie. 

Après  quelques  indications  sommaires  sur  les  catisses  des 
Compagnies  d'assurances,  il  reprend  dans  son  dernier  cha- 
pitre, intitulé  :  conclusions,  les  considérations  qu'il  avait 
émises  au  cours  du  mémoire.  Il  y  a  là  des  pages  remarquables 
de  pensée  et  de  style  sur  l'obligation,  sur  ses  dangers  de  ta- 
rir l'épargne  sous  ses  mille  formes,  sur  l'incompétence  pour 
l'Etat  de  rendre  la  vertu  obligatoire  et  de  décréter  la  pré- 
voyance, qui  n'existe  qu'à  la  condition  d'être  volontaire  et 
que  tue  l'obligation;  il  estime  que  l'échec  dans  le  service 
des  pensions  civiles,  dont  tout  le  monde  s'accorde  à  dénon- 
cer les  vues  et  les  funestes  effets,  devrait  rendre  l'Etat  plus 
timide  pour  aborder  l'entreprise  dériaesurée  de  l'obligation 
générale.  Ayant  si  mal  réussi  en  ce  qui  concerne  ses  fonc- 
tionnaires, il  ne  semble  pas  qualifié  pour  assumer  la  respon- 
sabilité des  retraites  ouvrières  destinées  à  toute  la  popula- 
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tion.  Il  indique  la  gravité  de  ces  gigantesques  expériences, 
dont  les  erreurs  sont  formidables  eî  irréparables,  tandis 
que  des  applications  décentralisées  peuvent  se  redresser  à 
temps  ;  si  même  elles  tombent,  du  moins,  leur  chute 
n'amène-t-elle  qu'une  ruinelocale.il  revient  sur  les  qualités 
des  caisses  régionales,  sur  la  nécessité  des  calculs  d'actuaires, 
en  déclarant,  sans  crainte  de  contradiction,  que  «  mieux 
vaut  une  caisse  tenant  ses  promesses  qu'une  caisse  promet- 
tant beaucoup  sans  les  tenir  »  ;  il  affirme  que,  —  comme  on 
l'a  déjà  dit,  —  «  les  institutions  sont  un  levier,  non  un 
moteur,  qu'elles  n'engendrent  pas  la  force,  que  leur  succès 
dépend  du  cœur  qui  les  inspire  et  des  mains  qui  les  diri- 
gent »  ;  enfin  il  conclut  en  déclarant  «  qu'il  convient  avant 
tout  de  s'attacher  à  l'éducation  morale,  qui  seule  est  capable 
de  transformer  les  goûts,  de  contenir  les  appétits,  de  décider 
l'homme  soucieux  de  sa  dignité  à  songer  È\  l'avenir  ». 

En  somme,  ce  mémoire  est  un  bon  travail,  bien  docu- 
menté, bien  écrit,  bien  pensé,  qui  dénote  un  esprit  élevé, 
accoutumé  aux  spéculations  philosophiques,  à  l'étude  et  au 
maniement  des  questions  sociales.  Mais,  pour  remplir  com- 
plètement les  vues  de  l'Académie,  il  manque  à  ce  mémoire 
un  meilleur  plan,  une  coordination  plus  méthodique  des 
matières,  une  plus  complète  utilisation  de  la  législation 
étrangère,  de  la  statistique,  enfin  une  possession  plus  pleine 
du  côté  technique,  qui  est  essentiel  pour  traiter  avec 
sécurité  la  question  des  retraites. 

A  raison  de  ces  qualités  et  de  ces  lacunes,  la  Commission 

croit  à  la  fois  que  le  mémoire  doit  être  couronné,  mais  ne 

saurait  obtenir  le  prix.  Elle  a  donc  l'honneur  de  proposera 

l'Académie  de  décerner  au  mémoire  n"  3  une  récompense 

de  mille  francs. 

Le  Rapporteur, 

E.  Cheysson. 
Séance  du  9  hovembre  1901. 


STENDHAL-BEYLE 


Henri  Beyle,  plus  connu  sous  le  pseudonyme  de  Stendhal, 
est  dauphinois:  il  naquit  à  Grenoble,  rue  des  Vieux-Jésuites, 
le  23  janvier  1783. 

Il  n'aimait  pas  Grenoble,  qui  ne  rendait  pas  justice  à  son 
mérite  :  Grenoble  lui  faisait  horreur,  lui  faisait  «  mal  au 
cœur  >,  et  il  n'y  trouvait,  outre  de  vilaines  rues,  que  bas- 
sesse et  que  plat  égoïsme.  Mais  il  avoue  que  d'autres  pen- 
saient différemment  :  il  entendit  en  Italie  des  officiers  dire 
à  la  table  de  Moncey  que  Grenoble  est  un  endroit  charmant 
où  l'esprit  pétille  et  où  les  jolies  femmes  ne  manquent  pas; 
il  vit  Laclos  vieillissant  s'attendrir  devant  lui  en  apprenant 
qu'il  était  de  Grenoble.  Lui-même,  durant  son  premier  sé- 
jour à  Paris,  regrettait  la  cité  natale,  et  en  1802,  en  1804, 
dans  la  société  grenobloise,  avec  les  Périer  et  les  Mallein, 
au  milieu  des  bals  et  des  fêtes  du  carnaval,  il  se  divertit  et 
s'amusa  follement.  11  finit  par  reconnaître  que  Grenoble  est 
le  pays  de  la  finesse  et  du  patriotisme  éclairé,  une  ville  qui 
s'élève  au  dessus  des  préjugés  environnants  parla  raison 
profonde,  comme  Bordeaux  par  les  saillies  de  l'esprit  :  «  On 
sait  lire,  écrit-il,  dans  la  patrie  de  Montesquieu  et  dans 
celle  de  Barnave  »,  et  il  loue,  il  déclare  dans  l'histoire  de 
la  Révolution  la  défense  que  Grenoble  opposa  le  G  juillet  1815 
aux  troupes  piémontaises. 

Il  affectionna  toujours  le  Dauphiné,  les  montagnes,  «  té- 
moins des  mouvements  passionnés  de  son  cœur  »,  la  vallée 
du  Qrésivaudan  au  nom  baroque,  et  il  a  dit  que  le  genre 


STENDHAL-BEYLE.  329 

ennuyeux  semble  banni  de  cette  région  de  la  France,  qu'on 
ferait  sur  elle  des  volumes  si  l'on  cédait  à  la  tentation  de 
parler  de  tout  ce  qu'elle  a  de  beau,  de  ses  groupes  d'arbres, 
de  la  végétation  luxuriante  de  sa  plaine,  des  jolis  bois  de 
châtaigniers  qui  garnissent  ses  coteaux,  c  du  grand  carac- 
tère qu'impriment  à  tout  cela  les  neiges  éternelles  de 
Belledone  ».  Les  personnages  de  son  ■4rmancÉ',  les  Malivert, 
Mmes  de  Claix  et  de  Seyssins,  le  domestique  Voreppe  ont 
des  noms  de  villages  dauphinois.  Il  fait  le  plus  chaud  éloge 
do  ses  compatriotes  Mounier  et  Barnave  :  l'un  avait  plus  de 
science  et  préconisait  le  système  anglais  ;  l'autre,  plus 
éloquent,  fougueux,  un  peu  paresseux,  était  un  héros  qui  ne 
commit  des  fautes  que  sous  l'empire  de  la  passion  et  qui 
refusa  de  s'évader  de  sa  prison  parce  qu'il  avait  foi  dans  la 
liberté  dont  il  était  l'un  des  fondateurs. 

En  plusieurs  passages  de  ses  œuvres  il  a  dépeint  coraplai- 
samment  le  caractère  dauphinois.  Il  le  juge  vif,  ferme,  opi- 
niâtre, raisonneur,  sagace,  et  il  cite  comme  représentants 
et  types  de  la  race  cet  astucieux  Lesdiguières  que  le  duc  de 
Savoie  comparait  au  renard,  et  Casimir  Périer,  qui  savait 
vouloir  sans  être  troublé  par  l'approche  du  danger.  Même 
dans  l'amabilité  des  dames  de  Grenoble  il  discerne  un  fond 
de  bon  sens  et  de  malice  qui  souvent  embarrasse.  <  Ce  pays 
de  Dauphiné  est  resté  une  demi-république  ;  on  ne  s'y  sou- 
met guère  aux  vérités  qui  arrivent  toutes  faites  de  Paris  ; 
dans  ces  montagnes  couvertes  de  neige  six  mois  de  l'année, 
comme  on  est  sans  occupation,  on  s'amuse  à  faire  ses  idées, 
on  a  le  malheur  d'être  original.  » 

Beyle  a  certains  traits  de  ce  caractère  dauphinois  :  esprit, 
finesse,  profondeur,  originalité.  Il  a  remarqué  que  Lesdi- 
guières ne  fut  jamais  dupes  ;  que  c'est  absolument  contre  la 
nature  des  Dauphinois  d'être  dupe  ;  que,  même  en  fléchis- 
sant le  genou  devant  la  plus  triomphante  des  hypocrisies, 
ils  ne  peuvent  s'empêcher  d'encourir  sa  haine  en  montrant 
par  quelque  détail  imprudent  qu'ils  ne  sont  pas  sa  dupe. 

NOUVELLE   8ÉBIB.  —   LVU.  22 
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C'est  ainsi  qu'il  tâcha  de  n'être  jamais  dupe  ;  c'est  ainsi  que 
l'ironie  apparaissait,  quoi  qu'il  fît  pour  la  cacher,  dans  le 
coin  droit  de  sa  bouche. 

Il  a  raconté  son  enfance  et  une  partie  de  sa  jeunesse  jus- 
qu'à la  dix-septième  année  dans  la  Vie  de  Henri  Bru  lard  (1). 
Mais  son  biographe  ne  doit  puiser  à  cette  source  qu'avec 
précaution.  La  Vie  de  Henri  Brulard  renferme  plus  de 
poésie  que  de  vérité,  plus  de  fiction  que  de  réalité.  Elle  date 
de  1835  et  de  1836.  De  son  aveu,  Beyle  y  a  mis  une  foule  de 
choses  qu'il  voit  nettement  sous  le  règne  de  Louis-Philippe 
et  qu'il  ne  voyait  pas  sous  la  Révolution,  ou,  selon  ses 
propres  termes,  qu'il  voyait  d'en  bas  comme  un  enfant, 
qu'il  ne  sentait  que  confusément.  Il  croit  qu'elles  ont  dû  se 
passer  ainsi  et  il  les  découvre,  dit-il,  en  y  pensant.  Beaucoup 
sont  donc  imaginées,  inventées,  et,  pour  parler  comme  lui, 
la  plupart  de  ses  raisonnements  sont  bien  avancés  pour 
l'âge  qu'il  avait  alors. 

Il  convient  avec  bonne  grâce  qu'il  se  rappelle  peu  de 
faits  :  il  ne  sait  plus  si  son  grand-père  est  mort  en  1807  ou 
en  1813  et  il  n'a  plus  souvenance  de  sa  physionomie  ;  il  a 
oublié  la  couleur  d'un  des  uniformes  qu'il  a  portés;  il  con- 
fond les  deux  frères  Petiet  l'un  avec  l'autre.  Mais  a-t-il  au 
moins  «  de  la  véracité  en  ce  qui  touche  ses  sentiments  »? 
Peut-on  croire,  par  exemple,  qu'il  ait,  dès  l'âge  de  quatre 
ans,  conçu  de  l'horreur  pour  la  religion  ? 

11  termine  ainsi,  et  très  ridiculement,  une  notice  nécro- 
logique sur  lui-même  :  «  11  était  amoureux  de  sa  mère, 
qu'il  perdit  à  sept  ans.  »  Parce  que  sa  mère  lui  semblait 
belle,  parce  qu'il  l'embrassait  volontiers,  la  baisait  naïve- 
ment sur  la  gorge,  il  assure  dans  la  Vie  de  Henri  Brulard 
qu'elle  a  été  son  premier  amour  ;  il  la  revoit  sautant  avec 
la  légèreté  d'une  biche  par-dessus  le  matelas  où  il  couchait  : 
«  J'étais,   dit-il,   aussi  criminel  que  possible,  j'aimais  ses 

(1)  Publiée  CD  1890  par  Casimir  Stryienski* 
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charmantes  faveurs  !  »  Il  y  a  là,  non  seulement  profana- 
tion, non  seulement  manque  de  goût,  mais  manque  de 
vérité:  si  précoce  qu'ait  été  Beyle,  et  bien  qu'il  eût  déjà 
«  un  tempérament  de  feu  »,  il  n'était  pas  amoureux  de  sa 
mère,  et  s'il  eut  alors  quelque  inclination,  ce  fut  plutôt 
pour  cette  petite  fille,  une  Lavalette  ou  une  Saint- Valiier, 
qu'il  rencontra  dans  le  salon  de  Mme  de  Valserre  dont  il 
voit  encore  la  figure  et  les  beaux  bras  en  1835. 

Il  dit  aussi  qu'en  janvier  1793,  à  l'âge  de  dix  ans,  il  espé- 
rait que  Louis  XVI  serait  exécuté  :  pendant  que  sa  famille 
se  désolait  et  se  désespérait,  il  était  transporté  de  joie; 
il  regardait  le  roi  comme  un  traître  ;  il  avait  des  opinions 
€  franchement  républicaines  ».  Il  se  trompe  et  il  nous 
trompe  ;  il  était  alors  royaliste  et  le  resta  longtemps.  Ne 
lit-on  pas  dans  son  Journal,  à  la  date  du  6  juin  1803,  que  le 
Cid  lui  plaisait  en  1799  parce  que,  «  élevé  dans  une  famille 
pleine  de  l'honneur  monarchique,  il  n'était  que  bon  sujet 
d'un  monarque  »  ?  S'il  avait  été  républicain,  aurait-il,  avec 
Colomb,  Mante  et  d'autres  camarades  de  l'École  centrale, 
tiré  par  une  nuit  noire  un  coup  de  pistolet  sur  l'arbre  de 
la  Fraternité  qui  portait  l'inscription  :  Haine  à  la  royauté? 

Le  26  juin  1794,  chez  son  grand-père,  dans  le  salon,  il  expli- 
quait, avec  son  maître  Durand,  les  Bucoliques  de  Virgile, 
lorsqu'il  entendit  des  cris  d'allégresse  qui  saluaient  la  mort 
des  prêtres  Revenaz  et  Guillabert,  décapités  sur  la  place 
de  Grenette.  Mais  le  Beyle  qui  prétend  que  le  supplice  de 
ces  deux  malheureux  lui  causait  du  plaisir,  est-ce  le  Beyle 
de  1794?  N'est-ce  pas  le  Stendhal  qui  se  délectait  à  terri- 
fier ses  amis  delà  Restauration  en  leur  exposant  sa  politique 
jacobine  ? 

Est-il  vrai  qu'à  quatorze  ans  il  ait  aimé  les  mathématiques 
parce  qu'elles  n'admettent  pas  l'hypocrisie  et  le  vague,  ses 
€  deux  bêtes  d'aversion  »  ?  C'est  encore  Stendhal  qui  parle 
ainsi,  et  non  l'élève  de  l'École  centrale. 

Est-il  vrai  que,  dégoûté  de  sa  ville  natale  et  désireux  d'en 
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sortir,  il  ait  eu  cette  idée  que  les  mathématiques  lui  donne- 
raient le  moyen  de  quitter  Grenoble?  S'il  l'a  eue,  certes, 
cette  idée  est  une  «  idée  de  génie  ».  Mais  il  ne  l'eut  pas  :  il 
étudia  les  mathématiques  parce  qu'elles  lui  plaisaient  par 
leur  nouveauté,  parce  qu'elles  étaient  la  seule  matière  qu'il 
n'eût  pas  apprise  à  la  maison. 

Est-il  vrai  qu'il  détesta  Racine  de  bonne  heure  et  qu'en 
1800  il  le  considérait  comme  un  adroit  courtisan  incapable 
de  sentir  et  de  voir  le  beau  véritable  ?  Sa  correspondance  et 
son  Journal  ^ronwenl  qu'il  avait  dans  sa  jeunesse  la  supers- 
tition littéraire  du  dix-septième  siècle.  Il  recommande  en 
1802  à  sa  sœur  Pauline  de  lire  sans  cesse  les  œuvres  de  Ra- 
cine. Il  projette  en  1803  de  former  son  goût  d'après  Racine, 
et  c'est  un  des  quatre  auteurs  qu'il  emporte  à  la  campagne. 
En  1804,  il  loue  passionnément  Bajazet  :  «jamais  tragédie  ne 
l'a  peut-être  si  constamment  intéressé  ;  Racine  aune  vérité 
élégante  qui  charme  ;  ce  n'est  pas  le  dessin  de  Michel-Ange; 
c'est  la  fraîcheur  de  Rubens,  »  et  lorsqu'il  range  les  pièces 
classiques  par  ordre  de  mérite,  il  donne  la  troisième  place 
à  Andromaque  et  la  quatrième  à  Phèdre,  après  Cinna  et  le 
Cid. 

Enfin,  n'a-t-il  pas  trop  assombri  la  période  grenobloise  de 
sa  jeunesse,  et  ne  l'a-t-il  pas  fait,  soit  à  dessein,  soit  incons- 
ciemment, pour  mettre  en  une  plus  belle  lumière  la  période 
milanaise?  Il  eut  pourtant  nombre  d'heureux  moments  :  il 
eut  de  bous  camarades  et  de  fidèles  amis,  Colomb,  Mante, 
Crozet,  Félix  Faure,  et  c'est  à  peine  s'il  les  mentionne.  Pas 
un  mot  de  Crozet:  presque  rien  sur  Colomb,  son  cousin 
et  compagnon,  auquel  il  écrivait  en  1817  :  a  Je  t'ai  re- 
connu dès  nos  jeux  d'enfance  une  certaine  force  dans  le 
caractère.  » 

On  croirait,  d'après  la  Vie  de  Henri  Brulard,  que  Henri 
Beyle  méprisait  et  abhorrait  son  père  Chérubin  dès  le  bas 
âge.  Mais  Chérubin  était-il  si  despotique  ?  Lorsque  la  grive 
que  l'enfant  nourrissait  fut  écrasée  dans  l'embrasure  d'une 
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porte,  il  accusa  Chérubin  de  l'avoir  tuée,  et  Chérubin  prit 
la  peine  de  se  disculper  «  indirectement  et  en  termes  déli- 
cats ».  Ce  n'était  donc  pas  un  si  méchant  et  si  vilain  person- 
nage, et  la  correspondance  de  Henri  Be}  le  ainsi  que  son 
Journal  démontre  qu'il  affectionnait  son  père,  le  tenait 
pour  homme  de  talent  et  homme  de  bon  conseil.  Il  raconte 
qu'il  lui  fit  ses  adieux  au  Jardin  de  la  Ville  et  qu'il  le  trouva 
bien  laid  ;  mais  il  ajoute  que  Chérubin  pleurait,  et  nous  sa- 
vons par  un  témoignage  postérieur  qu'il  dut  lui  promettre 
alors  de  ne  pas  se  marier  avant  trente  ans  :  l'entretien  du 
père  et  du  fils  fut,  par  suite,  empreint  d'une  sérieuse  ten- 
dresse. En  1803,  il  reçoit  de  Chérubin  une  lettre  qu'il  qualifie 
de  charmante,  et  la  même  année,  lorsqu'il  écrit  qu'on  ne 
peut  trop  aimer  de  «  tels  parents  »,  lorsqu'il  jouit  à  l'avance 
du  bonheur  qu'auront  ses  «  bons  parents  »,  s'il  compose  un 
ouvrage  qui  lui  vaut  quelque  gloire,  il  parle  non  seulement 
de  son  grand-père,  mais  de  celui  qu'il  nomme  son  papa. 
C'est  en  1804,  pendant  un  séjour  à  Grenoble,  que  se  re- 
froidit son  affection  :  «  Ma  famille  m'aime,  dit-il,  mais  point 
de  cet  amour  divin  que  je  m'étais  figuré  de  Paris  ;  ce  n'est 
pas  la  famille  qu'on  pourrait  souhaiter;  ils  n'ont  cessé  jus- 
qu'à la  fin  du  repas  de  grogner  et  de  se  lamenter.  »  C'est  en 
1805  qu'il  se  prend  à  détester  son  pJ^re,  qu'il  le  renie,  l'ap- 
pelle son  «  bâtard  »,  un  barbare,  un  Tartufe  avare. 

A-t-il  exécré  tellement  cette  tante  Séraphie  qu'il  peint 
sous  des  couleurs  si  noires  ?  En  1808,  dans  une  lettre  à  sa 
sœur,  il  parle  sans  colère  de  ce  tyran  en  jupons  et  de  t  tous 
les  maux  que  lui  fit  souffrir  cette  pauvre  tatan  Séraphie  ». 
La  pauvre  tatan  !  Il  lui  en  voulait  moins  en  1808  qu'en 
1835(1). 

Il  ne  faut  donc  pas  avoir  dans  la  Vie  de  Henri  Brulard 
une  entière  créance.  En  1808,  Beyle  rappelait  à  sa  sœur  Pau- 

(l)  Remarquons  que  Raillane,  lo  «  tyran  >  de  la  Vie  de  Henri  Brulard, 
est  Bimplement,  dans  une  lettre  de  l'an  XI,  le  «  sot  »  Raillane." 
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line  qu'il  l'avait  battue  dans  la  cuisine  de  Glaix,  qu'il  se 
réfugia  dans  le  petit  cabinet  de  livres  et  que  son  père  fu- 
rieux lui  cria  :  «  Vilain  enfant,  je  le  mangerai  !  »  En  1835, 
Beyle  se  souvint  de  ce  trait,  mais  il  le  dénatura  :  «  Donne- 
moi,  aurait-il  dit  à  son  père,  donne-moi  cinq  sous  par  jour, 
et  laisse-moi  vivre  comme  je  voudrai  »  ;  sur  quoi  son  père 
lui  aurait  répondu  :  «  Tu  n'es  qu'un  vilain  impie».  Le  mot 
impie  est  caractéristique  :  il  ne  fut  pas  prononcé  dans  la 
circonstance  ;  mais  en  1835  Stendhal  se  glorifie  de  son  im- 
piété. 

Si  trompeur  que  soit  par  instants  ce  fragment  d'autobio- 
graphie que  Stendhal  a  intitulé  Vie  de  Henri  Brulard,  c'est 
pourtant  le  seul  document  qui  nous  fait  connaître  la  famille 
de  Beyle,  ses  sœurs  Pauline  et  Zénaïde,  son  père  Chérubin 
et  sa  mère  Henriette,  son  grand-père  le  docteur  Gagnon, 
son  oncle  l'avocat  Romain  Gagnon,  sa  grand'tante  Elisabeth 
et  la  terrible  tante  Séraphie. 

Beyle  avait  deux  sœurs,  Pauline  et  Zénaïde,  qui  devaient 
épouser,  l'une,  un  propriétaire  de  Grenoble,  François  Pé- 
rier-Lagrange,  l'autre,  un  contrôleur  des  contributions  di- 
rectes, Alexandre  Mallein.  Il  n'aimait  guère  la  cadette, 
Zénaïde,  qu'il  traitait  de  rapporteuse.  En  revanche,  il  ado- 
rait Pauline.  Il  l'avait  d'abord  détestée  ;  mais  peu  à  peu  elle 
devint  son  intime  amie  et  sa  confidente.  Il  ne  cesse  de  cor- 
respondre avec  elle  ;  il  veut  lui  écrire  toute  sa  vie  et  au  delà 
même  ;  il  est  son  mentor  et  son  pédagogue  ;  il  la  sermonne, 
la  morigène,  lui  débite  très  pédantesquement  des  leçons  de 
littérature  et  d'idéologie  ;  il  la  gronde  d'avoir  couru  le  soir 
les  rues  de  Grenoble  en  habit  masculin.  L'affection  de  Beyle 
ne  diminua  pas  lorsque  Pauline  eut,  selon  son  conseil,  ré- 
solu de  prendre  pour  époux  un  homme  riche  et  médiocre  : 
«  L'état  d'une  fille,  lui  disait-il,  c'est  de  se  marier;  marie- 
toi,  rends-toi  indépendante,  le  rôle  d'une  demoiselle  dans 
nos  mœurs  est  l'immobilité,  la  nullité,  toutes  les  négations  ; 
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on  accorde  à  une  femme  mariée  une  liberté  qui  va  jusqu'à 
la  licence  (1).  » 

Il  appartenait  à  l'une  des  meilleures  familles  de  Grenoble. 
Son  père,  avocat  au  Parlement,  fut  sous  l'Empire  et  la  Res- 
tauration adjoint  au  maire  de  la  ville  et  reçut  des  mains  du 
comte  d'Artois  la  croix  de  la  Légion  d'honneur.  Très  ridé, 
très  laid,  timide,  maussade,  sombre,  ne  riant  guère,  archi- 
dauphinois,  finassier  et  ne  pensant  qu'à  vendre  chèrement 
des  domaines  ou  à  les  acheter  au  plus  bas  prix,  Chérubin 
Beyle  n'aimait  dans  son  fils  que  le  soutien  du  nom  et  ne  vit 
jamais  en  lui,  peut-être  avec  raison,  qu'un  demandeur  d'ar- 
gent. Comme  son  père,  Henri  Beyle  fut  un  passionné  :  Ché- 
rubin avait  la  fureur  des  femmes  et  il  eut  des  toquades  ;  il 
ne  lut  pendant  quelque  temps  que  la  Bible,  Massillon  et  ce 
Bourdaloue  qui  glace  de  terreur  Mme  de  Malivert  ;  puis  il 
se  jeta  dans  l'histoire  d'Angleterre  et  se  nourrit  de  Hume  ; 
puis  il  eut  la  manie  de  l'agriculture  et  fit  plantations  sur 
plantations  ;  puis  il  eut  l'amour  de  la  truelle.  Beyle  lui  res- 
semble en  ce  point  :  il  fut,  de  même  que  lui,  variable  et 
absolu  dans  ses  goûts. 

La  mère  de  Henri,  Henriette  Gagnon,  quoique  petite  et 
un  peu  grasse,  était  fraîche,  très  jolie,  et  les  traits  de  son 
visage  avaient  une  noblesse  parfaite.  Elle  mourut  en  1790. 
Tous  ses  proches  furent  navrés  de  douleur.  Sa  chambre 
resta  fermée  durant  huit  années.  Ce  n'est  qu'en  1798  que 
Henri  Beyle  peut  y  entrer,  et  lui  seul  en  a  la  clef. 

Henri  Gagnon,  le  grand-père  et  parrain  de  Henri  Beyle, 
coifïé  d'une  perruque  ronde  à  trois  rangs  de  boucles,  mar- 
chant toujours  à  pied,  la  canne  à  la  main,  son  chapeau  à 
trois  cornes  sous  le  bras,  fut  longtemps  le  médecin  à  la 
mode.  Il  était  en  1789  l'oracle  de  la  bourgeoisie  grenobloise 
et  il  protégea,  poussa  Mounler  etBarnave:  il  prêtait  des 

(1)  Elle  est  morte  à  Grenoble  le  7  juin  1857,  dans  sa  72»  année,  chez 
sa  sœur  cadette,  M"'  Alex.  Mallein. 
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livres  à  Meunier  et  le  soutenait  contre  le  blâme  de  son  père, 
le  marchand  de  drap  ;  il  calmait  la  mère  de  Barnave,  qui 
reprochait  au  jeune  avocat  de  négliger  les  procès  pour 
Mably  et  Montesquieu.  Après  un  pèlerinage  à  Ferney,  il 
avait  placé  devant  son  bureau  le  buste  de  Voltaire.  Ce  fut 
lui  qui  fonda  la  bibliothèque  de  Grenoble,  et  Stendhal  l'a 
nommé  le  roi  d'esprit  de  la  ville  ;  pourtant,  il  n'était  pas 
aussi  docte  qu'on  l'a  dit  :  il  ne  connaissait  en  1804  ni  Vauve- 
nargues  ni  les  Lettres  persanes.  Mais  si  Beyle  dut  plus  tard 
se  «  dégagnoniser  »,  son  grand-père  lui  inspira  le  goût  des 
lettres.  Henri  Gagnon  aimait  tendrement  son  filleul  et  petit- 
fils  qui  le  considérait  comme  son  véritable  père,  son  intime 
ami,  son  unique  camarade.  L'enfant  se  servait  souvent  de 
mots  prétentieux  ;  les  plaisanteries  et  le  regard  railleur  de 
Henri  Gagnon  l'accoutumèrent  peu  à  peu  à  n'employer  que 
des  expressions  simples  et  précises.  Peut-être  prit-il  de  son 
aïeul,  qui  parlait  sans  cesse  de  la  connaissance  du  cœur  hu- 
main, l'amour  de  la  psychologie.  Beyle  ne  lui  reprochait 
que  de  la  faiblesse  :  le  «  grand-papa»  avait  les  mœurs  du 
Régent;  c'était  un  Fontenelle,  plus  spirituel  que  courageux 
et  absolument  dépourvu  de  patriotisme  ;  il  riait  en  racon- 
tant que  l'irruption  desimpériaux  en  Provence  avait  arraché 
des  larmes  à  son  père  le  chirurgien  Gagnon. 

L'oncle  Romain  Gagnon,  avocat  sans  causes,  était  léger, 
frivole,  peu  instruit,  et  il  ne  lisait  que  des  romans.  Aussi 
ne  put-il  être,  sous  LouisXVIIl,  conseiller  à  la  Cour  de  Gre- 
noble. Mais  il  avait  une  jolie  figure,  des  yeux  admirables, 
des  façons  charmantes,  il  sentait  l'ambre,  et,  au  lieu  du  mo- 
deste frac  des  gens  de  loi,  il  portait  un  habit  de  la  dernière 
élégance;  il  était  aimable,  gai,  brillant,  disait  des  riens 
avec  grâce  et  brodait  des  histoires  à  merveille.  S'il  déplai- 
sait aux  hommes,  les  femmes  le  trouvaient  à  leur  gré.  Il  tut 
l'amant  des  plus  belles  dames  de  Grenoble,  qui  lui  faisaient 
des  cadeaux  selon  l'usage  du  pays,  et  le  bruit  courait 
qu'avec  l'argent  de  ses  maîtresses  riches  il  entretenait  ses 
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maîtresses  pauvres.  Lorsque  son  neveu  partit  pour  Paris, 
Romain  Gagnon  lui  donna  ce  conseil  :  «  Quand  une  femme 
te  quittera,  déclare  ton  amour  à  une  autre  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  fût-ce  une  soubrette.  » 

Une  sœur  du  docteur  Gagnon,  Elisabeth,  et  une  de  ses 
filles,  Séraphie,  habitaient  avec  lui. 

La  tante  Séraphie  avait  toute  l'aigreur  d'une  dévote  qui 
n'a  pu  se  marier.  Elle  était  assez  jolie  et  Beyle  soupçonne 
que  son  père  faisait  l'amour  avec  elle.  Quoi  qu'il  en  soit, 
elle  fut  le  mauvais  génie  du  jeune  Henri,  qui  la  nomme  un 
diable  femelle.  Elle  le  détestait  ;  elle  disait  qu'il  avait  le 
caractère  atroce  ;  elle  le  rappelait  lorsqu'elle  l'entendait 
rire  dans  la  cuisine  avec  la  bonne  servante  Marion  et  le  va- 
let de  chambre  Lambert.  Un  jour  qu'il  avait  dessiné  sur  le 
mur  une  caricature  de  Zénaïde,  Séraphie,  interrompant  sa 
partie  de  boston  ,  se  précipita  sur  lui  pour  le  battre  et  il 
n'eut  que  le  temps  de  saisir  une  chaise  de  paille  qu'il  mit 
entre  sa  tante  et  lui.  Lorsqu'il  pleura  la  mort  du  pauvre 
Lambert,  qui  s'était  laissé  choir  du  haut  d'un  mûrier,  elle 
le  réprimanda  si  durement  qu'il  s'enfuit  à  la  cuisine  en  ré- 
pétant à  demi- voix:  <  infâme,  infâme  1  »  Elle  ne  vivait  que 
de  scène?,  et  le  docteur  Gagnon  n'osait  lui  résister  parce 
qu'il  aimait  la  paix  par-dessus  tout.  Quand  elle  mourut, 
Henri  ne  put  s'empêcher  de  se  jeter  à  genoux  pour  remer- 
cier Dieu. 

Elisabeth  Gagnon,  maigre,  très  élancée,  proprement  vê- 
tue, joignait  une  rare  élévation  d'esprit  à  sa  beauté  italienne. 
Elle  n'admirait  rien  tant  que  le  Cid.  Beyle  prétend  qu'il 
doit  à  cette  grand'tante  Elisabeth  son  espagnolisme,  ses 
sentiments  d'honneur,  ce  que  son  âme  avait  de  délicat  et  de 
généreux,  ce  que  son  caractère  avait  d'aventureux  et  de 
romanesque.  S'il  arriva  souvent  à  Stendal  de  «  tendre  ses 
filets  trop  haut  »,  ce  fut  sous  l'influence  toujours  persis- 
tante d'Elisabeth  Gagnon. 

En  somme,  il  tient  plus  des  Gagnon  que  des  Beyle.  Lui- 
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même  se  regardait  comme  Gagnon,  et  il  ne  pensait  aux 
Beyle  qu'avec  répugnance.  Les  Gagnon  lui  ont  transmis 
l'amour  de  l'Italie  :  le  docteur  savait  l'italien  et  Henriette 
Gagnon  lisait  Dante.  S'il  n'avait  pas  la  beauté  de  l'oncle  Ro- 
main, il  fut  comme  lui  un  dandy  et  tenta  d'être  comme 
lui  un  don  Juan.  Ainsi  que  son  grand-père  maternel,  il 
eut  le  dédain  de  l'épargne  et  l'inattention  aux  dépenses  ; 
parler  d'argent  était  une  bassesse  aux  yeux  du  vieux  mé- 
decin. 

Les  Gagnon  et  les  Beyle  se  piquaient  d'appartenir  à  la 
haute  bourgeoisie.  Stendhal  ne  dit-il  pas  que  sa  famille  se 
croyait  «  sur  le  bord  de  la  noblesse  »,  qu'elle  avait  la  manie 
nobiliaire  et  que  son  père  s'imaginait  être  un  noble  ruiné, 
un  gentilhomme  déchu?  Ses  parents  ne  traitaient-ils  pas 
avec  mépris,  et  comme  si  elle  leur  faisait  tort  dans  l'opinion, 
une  cousine  pauvre  que  le  petit  Tourte,  un  afïreux  bossu, 
commis  à  l'administration  du  département,  voulait  épouser  ? 
Ne  parlaint-ils  pas  dédaigneusement  des  Bigillion  deSaint- 
Ismier,  qui  n'étaient  à  leurs  yeux  que  des  bourgeois  de 
campagne,  des  bourgeois-paysans?  Ils  avaient  des  relations 
dans  le  beau  monde  de  Grenoble,  avec  le  baron  des  Adrets, 
chez  qui  le  vieux  docteur  dînait  une  fois  par  mois  même 
après  la  mort  d'Henriette  Gagnon  ;  avec  Mme  de  Valserre, 
fille  de  la  baronne  des  Adrets  ;  avec  Mme  de  Montfort,  cette 
femme  boiteuse,  riche,  spirituelle  que  l'auteur  des  Liaisons 
dangereuses  a  peinte  dans  la  marquise  de  Merteil.  Henry 
Beyle  a,  dès  son  bas  âge,  fréquenté  des  aristocrates.  Il  se 
rappelait  plus  tard  que  lorsqu'il  commençait  à  lire,  il  voyait 
au  foyer  paternel  des  grands  seigneurs  aimables,  gais,  char- 
mants, qui  ne  prenaient  rien  au  tragique.  Ses  premiers 
amis  furent  des  enfants  de  la  noblesse  qu'il  rencontrait  dans 
les  salons  ou  à  la  promenade,  Saint-Ferréol,  Raymond  de 
Bérenger,  Félix  de  Sinard,  les  deux  Monval,  Gabriel  du 
Bouchage.  Il  no  devait  pas  aller,  selon  l'expression  de  sa 
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famille,  avec  les  enfants  du  commun.  Ce  fut  un  des  griefs 
de  Beyle  contre  son  père.  Chérubin,  disait-il,  avait  fait  de 
lui  une  poule  mouillée.  Pourquoi  ne  savait-il  ni  monter  à 
cheval,  ni  nager,  ni  tirer  des  armes .^  «  Qui  le  croirait, 
s'écriait-il,  je  n'ai  jamais  couru  avec  des  polissons  de  mon 
âge,  je  n'ai  jamais  joué  aux  billes,  et  j'enviais  le  neveu  de 
notre  cordonnière  !  » 

C'est  de  cette  molle  et  aristocratique  éducation  ou,  comme 
il  dit,  de  ces  habitudes  d'enfant  noble  qu'il  tient  son  orgueil 
et  son  mépris  du  peuple.  Un  soir,  à  la  nuit  tombante,  il 
s'échappa  de  la  maison  et  se  glissa  dans  l'église  où  la  so- 
ciété des  Jacobins  avait  ses  séances  :  tous  ces  clubistes  lu^ 
parurent  horriblement  vulgaires,  et  il  les  hait  doréna- 
vant parce  qu'ils  sont  mal  vêtus  et  qu'ils  ont  mauvais 
ton.  Kn  1796,  quand  il  entre  à  l'Ecole  centrale,  il  traite 
ses  camarades  avec  hauteur  et  leur  trouve  des  façons 
ignobles. 

Il  passa  son  enfance  chez  son  grand-père  Gagnon,  à  cent 
pas  du  logis  de  Chérubin  Beyle,  au  second  étage  d'une  mai- 
son situéeau  coin  de  la  place  Grenette  et  de  la  Grande-Rue. 
L'appartement  était  un  des  plus  beaux  et  des  plus  gais  de 
Grenoble,  et  il  avait  une  jolie  terrasse,  garnie  de  fleurs  et 
d'arbustes,  qui  donnait  sur  le  jardin  de  la  ville. 

Ce  fut  d'une  fenêtre  de  cette  maison  que  Beyle  vit  le 
7  juin  1788  la  journée  des  Tuiles  et  il  se  rappelait  une  vieille 
femme  qui  criait  de  toutes  ses  forces  :  «  Je  me  révorte  », 
en  brandissant  ses  souliers,  et  un  ouvrier  charpentier  cou- 
vert de  sang  et  se  traînant  entre  deux  hommes  qui  le  soute- 
naient. 

Il  se  souvenait  aussi  des  funérailles  du  maréchal  de  Vaux, 
de  ses  promenades  aux  Granges,  de  son  séjour  à  Claix  et 
aux  Echelles. 

A  l'enterrement  du  maréchal  de  Vaux,  le  son  étoufïé  des 
tambours  voilés  de  noir,  le  défilé  des  soldats  qui  marchaient 
l'arme  renversée,  la  décharge    soudaine  de    leurs    fusils 
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l'avaient  profondément  ému.  Mais  le  peuple  raillait  l'ava- 
rice de  la  fille  du  défunt  :  les  tambours  devaient,  selon  l'usage, 
recevoir  assez  de  drap  pour  se  faire  une  culotte,  et  ils 
avaient  juste  de  quoi  couvrir  leur  caisse. 

Beyle  n'a  jamais  parlé  qu'avec  amertume  des  promenades 
qu'il  a  faites  aux  Granges  avec  son  père  et  la  tante  Séra- 
phie  dans  les  soirs  d'été,  par  des  chemins  environnés  d'une 
eau  croupissante.  Les  deux  amants  avaient  la  précaution 
de  marcher  à  quarante  pas  derrière  lui  dès  qu'ils  avaient 
franchi  la  porte  de  Bonne,  et  l'enfant  regardait  en  soupi- 
rant les  montagnes  de  Voreppe  dont  une  douce  couleur 
orangée  dessinait  les  arêtes. 

Mais  il  prenait  sa  revanche  soit  les  jeudis,  jours  de  congé, 
soit  durant  la  saison  des  foins,  dans  le  domaine  que  son 
père  possédait  à  Claix,  à  deux  lieues  de  Grenoble.  Il  ra- 
conte qu'il  a  fait  mille  fois  peut-être  le  chemin  de  Grenoble 
à  Claix,  par  une  route  «  laplus  impatientante  du  monde  », 
bordée  de  tilleuls  et  d'ormeaux  à  l'aspect  misérable.  Au 
mois  d'octobre  1824,  à  l'époque  des  vendanges,  lorsque  le 
bien  paternel  avait  passé  dans  d'autres  mains,  il  vint  rôder 
autour  des  vignes  de  Claix,  finit,  non  sans  embarras,  par 
acheter  quelques  grappes  au  métayer,  et  ce  lui  fut,  disait-il 
à  Colomb,  une  sensation  délicieuse  de  manger  ce  raisin 
sur  les  lieux  mêmes  où  il  l'avait  savouré  jadis. 

Un  voyage  aux  Echelles  en  1790  ou  en  1791  fut  sans  doute 
l'événement  le  plus  heureux  de  son  enfance.  L'oncle  Ro- 
main Gagnon  régnait  en  ce  village  savoyard  où  il  avait 
trouvé  femme,  et  sa  maison  était  le  «  quartier-général  de 
la  gaîté  ».  Beyle  crut  être  transporté  dans  le  ciel.  Le  bruit 
du  Guiers  qui  coulait  à  deux  cents  pas  devant  ses  fenêtres 
lui  devint  sacré  ;  plus  de  rudiment,  plus  de  Séraphie  et  de 
père  grondeur,  mais  un  oncle  toujours  galant  et  aimable, 
une  tante  belle  et  parfaitement  bonne  qu'il  dévorait  des 
yeux,  des  dames  jolies  et  rieuses,  de  joyeux  jouvenceaux, 
parmi  lesquels  le  capitaine  d'artillerie  Corbeau  deSaint-Al- 
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bii).  On  faisait  des  excursions  dans  les  forêts  de  hêtres  et 
les  montagnes.  On  allait  à  la  grotte  des  Echelles,  el  en  1835 
Beyle  croit  entendre  encore  les  gouttes  qui  du  haut  des  ro- 
chers tombaient  sur  la  route.  On  buvait  du  ratafia  pour  se 
réconforter  et,  à  défaut  de  verres,  on  se  servait  du  cou- 
vercle des  tabatières. 

Chérubin  Beyle  avait  confié  son  fils  à  un  M.  Joubert, 
homme  grand,  maigre,  pâle,  qui  s'appuyait  sur  un  bâton 
d'épine  noire.  Joubert  enseigna  mura,  la  mûre,  au  jeune 
Henri  ;  il  mourut  et  fut  remplacé  par  un  ecclésiastique, 
l'abbé  Raillane. 

Ce  Raillane,  petit,  grêle,  très  pincé,  avait  l'œil  faux,  le 
nez  court  et  anguleux,  le  teint  vert,  la  figure  inflexible  et 
l'âme  sèche.  Il  a  été  pour  Beyle  un  tyran.  L'enfant  était 
vif,  turbulent,  étourdi  :  il  fut  soumis  à  une  étroite  sur- 
veillance ;  il  fut  grondé  sans  cesse.  Le  grand-père  Ga- 
gnon  et  la  tante  Elisabeth  n'osaient  intervenir  en  sa  fa- 
veur ou  ne  le  défendaient  de  temps  en  temps  que  par 
des  mots  piquants.  Raillane,  Séraphie,  Chérubin  Beyle 
s'unirent  pour  réprimer  l'ardeur  précoce  de  Henri  et  le 
plier  aux  règles  de  la  société.  Au  milieu  de  cette  famille 
sévère  et  morose  qui  blâmait  tout,  il  devint  sombre  et 
sournois.  Il  prit  l'habitude  de  ruser  et  de  mentir.  De  là, 
cette  défiance  qu'il  eut  toujours  et  cette  crainte  d'être 
trompé  qui  le  fit  comparer  à  un  cheval  ombrageux.  De 
là  cette  haine  qu'il  manifesta  plus  lard  contre  les  prêtres 
et  les  jésuites. 

Les  Beyle  et  les  Gagnon  étaient  pieux.  Le  grand-père 
Gagnon,  d'abord  voltairien,  inclina  vers  la  dévotion  après 
la  mort  de  sa  fille  Henriette,  qu'il  espérait  retrouver  dans 
l'autre  monde.  La  tante  Séraphie  passait  pour  une  bigote 
enragée.  Chérubin  Beyle  se  jeta  dans  les  pratiques  reli- 
gieuses lorsqu'il  eut  perdu  sa  femme,  et  il  maudissait 
Rousseau   qu'il  traitait    d'impie.    Presque  tous  les   siens 
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étaient  entrés  dans  la  vie  monastique.  Il  avait  un  oncle  au 
couvent  de  Saint-François,  une  tante  au  couvent  de  Sainte- 
Marie,  une  sœur  à  Sainte-Claire,  une  autre  à  Vif,  deux 
autres  à  Sainte-Cécile  (1). 

Henri  fut  donc  enfant  de  chœur.  Il  servit  la  messe  de 
l'abbé  Raillane  au  couvent  de  la  Propagation,  et  il 
s'acquittait  très  bien  de  son  emploi  avec  un  air  décent  et 
sérieux.  Durant  la  Terreur  il  a  même  servi  la  messe  que  le 
curé  Dumolard  disait  le  dimanche  à  onze  heures  dans  le 
salon  du  docteur  Gagnon,  en  présence  de  cinquante 
à  soixante  dévotes.  Il  fit  sa  première  communion  à  Claix, 
entre  les  mains  de  ce  Dumolard  qu'il  croyait  alors  rempli 
de  simplesse  et  qui  lui  parut  en  1815  un  profond  jésuite. 
Mais  peu  à  peu  il  méprisait,  détestait  cette  religion  que  ses 
parents  invoquaient  pour  le  tracasser  et  le  tourmenter. 
Les  façons  de  certains  ecclésiastiques  le  dégoûtaient.  Si 
Raillane  était  très  propre  et  soigné  dans  sa  mise,  les 
prêtres  et  les  moines  qui  venaient  à  la  maison  faisaient 
claquer  la  langue  contre  le  palais  et  coupaient  salement 
leur  pain  ;  l'un  d'eux  avait  les  yeux  hors  de  la  tête  en  man- 
geant du  petit-salé.  Des  propos  du  grand-père  donnaient 
à  réfléchir.  Raillane  enseignait  le  système  céleste  de 
Ptolémée  et  le  docteur  Gagnon  répétait  en  riant  ce  mot  de 
l'abbé  :  «  Le  système  de  Ptolémée  explique  tout  et  l'Eglise 
l'approuve.  »  Parfois  le  vieux  médecin  s'épouvantait  de 
l'ignorance  de  ses  hôtes,  et  s'écriait:  «  Même  l'abbé  Fleury, 
leur  historien,  ils  l'ignorent  !  d 

La  Révolution  éclata.  Elle  arracha  Beyle  au  despotisme 
de  Raillane  et  aux  homélies  paternelles.  Les  Gagnon  et  les 
Beyle  étaient  royalistes  et  ils  le  furent  toujours  avec  pas- 
sion. «  Cette  famille,  disait  le  comte  d'Agoult  en  1815,  est 
pleine  de  sentiments  d'honneur  et  s'est  conservée  en  toutes 

(1)  Maignien,  La  famille  de  Beyle-Stenàhal,  notes  généalogiques, 
9-11. 


STENDHAL-BEYLE,  343 

nos  crises  dans  les  sentiers  de  la  délicatesse.  »  Romain 
Gagnon  avait  émigré  à  Turin.  Le  docteur  Gagnon  pronon- 
çait le  nom  de  Voltaire  avec  un  sourire  mêlé  de  respect  et 
d'affection  ;  il  méprisait  la  Du  Barry,  au  scandale  de  son 
petit-flls,  très  surpris  que  son  aïeul  ne  dît  pas  madame  ;  il 
réprouvait  l'immoralité  de  Louis  XV;  il  tenait  Louis  XVI 
pour  incapable;  mais  il  avait  la  réputation  d'un  feuillan- 
tin  et  d'un  ami  de  Barnave.  Chérubin  Beyle  connaissait 
intimement  Aubert-Dubayet,  le  membre  de  la  Législative 
et  le  défenseur  de  Mayence  ;  mais  on  le  savait  dévot,  et 
il  n'avait  pas  caché  sa  douleur  à  la  nouvelle  de  l'exécution 
de  Louis  XVL 

En  avril  1793,  deux  représentants  du  peuple,  Amar  et 
Merlino,  arrivaient  à  Grenoble,  et  après  y  avoir  trouvé, 
comme  ils  disaient,  la  morgue  parlementaire  et  des  esprits 
irrités  de  la  mort  du  roi,  ils  prenaient  des  mesures  de 
sûreté  générale.  Ils  dressaient  deux  listes  :  la  première, 
composée  de  personnes  notoirement  suspectes  d'incivisme, 
qui  furent  mises  en  état  d'arrestation  ;  la  seconde,  com- 
posée de  personnes  simplement  suspectes,  qui  furent  désar- 
mées, surveillées  et  soumises  à  l'appel  de  la  municipalité. 
L'instituteur  Raillane  et  l'homme  de  loi  Chérubin  Beyle 
étaient  inscrits  sur  la  première  liste,  sur  celle  des  «  notoi- 
rement suspects  »,  qui  devaient  être  séquestrés  dans  la 
maison  des  religieuses  de  Sainte-Marie  d'en  Haut  ou  toute 
autre  maison  d'arrêt  ou  de  justice.  Raillane  et  Chérubin 
Beyle  surent  se  soustraire  aux  recherches.  Mais  un  arrêté 
du  0  juillet  menaça  les  suspects  qui  ne  se  rendraient  pas 
dans  les  maisons  d'arrêt  de  la  confiscation  de  leurs  biens. 
Chérubin  reparut  et  obtint  même  un  sursis  ;  puis,  sur  un 
nouvel  arrêté  du  8  août,  se  constitua  prisonnier  à  Sainte- 
Marie  d'en  Haut.  Plus  tard,  il  accusait  le  conventionnel 
Amard,  ancien  avocat  au  parlement  de  Grenoble,  de  s'être 
souvenu  d'une  vieille  rivalité.  «  Mais,  lui  dit  naïvement  le 
petit  Henri,  Amar  t'a  mis  sur  la  liste  parce  que  tu  n'aimais 
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pas  la  République,    et  il  est  certain   que  tu  ne    l'aimes 
pasl  (1)  » 

M.  Durand  fut  le  successeur  de  Raillane.  C'était  un  bon 
homme,  gros  et  rond,  poli,  propre.  Il  fit  expliquer  deux 
fois  par  jour  à  son  élève  Virgile,  Ovide,  Cornélius  Nepos, 
en  hiver  dans  la  chambre  du  grand-père,  en  été  dans  un 
salon  près  de  la  terrasse.  Le  docteur  Gagnon  assistait  aux 
leçons,  et  lorsque  Durand  était  parti,  il  répondait  avec  joie 
aux  incessantes  questions  de  son  petit-fils.  Henri  lui  joua 
pourtant  un  mauvais  tour.  Un  abbé  défroqué,  du  nom  de 
Gardon,  avait  formé  les  enfants  de  Grenoble  en  un  bataillon 
qu'il  appelait  le  bataillon  de  l'Espérance.  Henri  voulut  être 
de  ce  bataillon  qu'il  voyait  défiler  sous  ses  croisées  sur  la 
place  Grenette.  Il  écrivit  à  son  grand-père  une  lettre  signée 
Gardon  pour  l'inviter  à  envoyer  Henri  au  temple  décadaire 
où  les  enfants  s'exerçaient.  Le  faux  fut  découvert,  et  de 
trois  jours  Henri  ne  dîna  pas  à  table. 

Cependant  son  esprit  se  formait  et  son  tempérament 
s'éveillait.  Quelques  livres  lui  tombèrent  dans  les  mains, 
soit  à  Claix,  soit  à  Grenoble  :  Don  Quichotte,  qui  le  fit 
mourir  de  rire,  VArioste  de  Tressan,  la  Jérusalem  délivrée^ 
Molière,  Destouches,  les  Mémoires  d'un  homme  de  qualité^ 
le  Shakespeare  de  Letourneur.  Avec  un  louis  d'or  de 
vingt-quatre  francs  qui  composait  tout  son  avoir,  il  acheta 
les  œuvres  de  Florian  et,  en  cachette,  de  concert  avec  son 
cousin  Colomb,  dévora,  non  sans  frémissement,  Estelle^ 
Galaiée,  Gonzalve  et  Numa. 

Il  lut  des  ouvrages   plus  dangereux.  Déjà,    en    lisant 

(1)  Aulard,  Actes  du  Comité,  IV,  74;  Archives  nat.  AFII,  182; 
Gras,  Bulletin  de  la  Soc.  de  stat.  de  VIsère,  1851,  I.  91.  Le  docteur 
Gagnon  n'était  pas,  quoi  qu'en  dise  Beyle,  sur  la  liste  des  «  simplement 
suspects  ».  Kaillane  dirigea  par  la  suite  un  pensionnat  de  jeunes  gens 
à  la  Tronche.  (A.  de  Bougy,  Stendhal,  sa  vie  et  son  œ«t>r«,  44.) 
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VAriostè,  il  s'était  épris  de  Bradamante,  qu'il  se  représen- 
tait sous  les  traits  d'une  grosse  fille  aux  appâts  de  la  plus 
éclatante  blancheur.  Ce  fut  bien  pis  lorsqu'il  eut  feuilleté 
certains  chapitres  de  Buffon  et  découvert  parmi  de  mauvais 
romans  que  l'oncle  Romain  avait  laissés  dans  un  coin  de  sa 
chambre  Félîcia  ou  mes  fredaines.  Il  avoue  que  Félicia  le 
plongea  dans  un  torrent  de  volupté. 

Heureusement,  Rousseau  le  rendit  sentimental.  Il  lut  la 
Nouvelle  Héloïse,  et  il  la  relut;  en  1803,  il  la  savoure  aux 
environs  deClaix,  dans  une  chaumière  déserte  ;  en  1804,  il 
assure  qu'il  la  sait  par  cœur.  Saint-Preux,  milord  Edouard, 
Julie  le  transportèrent  d'enthousiasme.  Il  voulut  trouver 
une  Julie  dans  la  femme  qu'il  aimerait  ;  il  crut  que  toutes 
les  femmes  avaient  l'âme  de  Julie  ;  il  pensa  qu'elles  lui 
donneraient  les  célestes  joies  que  Julie  donne  à  Saint-Preux 
dans  le  bosquet  de  Glarens.  Rousseau,  dit-il,  «  eut  alors  la 
préférence,  et  il  fît  sur  moi  ce  que  les  Romains  avaient  fait 
sur  lui.  »  Aussi,  en  1800,  lorsqu'il  passe  à  Genève,  il  court 
aussitôt  à  la  vieille  maison  de  Jean-Jacques  et  entre  dévote- 
ment dans  la  petite  chambre  à  solives  saillantes  où  naquit 
le  philosophe.  Il  regarde  avec  ivresse  le  beau  lac  qui  s'étend 
sous  ses  yeux,  le  lac  de  Rousseau.  Il  s'émeut  en  traversant 
Vevey,  et  plein  des  souvenirs  de  YHéloise,  il  écoute  ravi  le 
son  d'un  cloche  qui  prête  à  ses  idées  une  «  physionomie 
sublime  ».  A  la  vue  des  Alpes,  il  rêve  aux  phrases  dont  le 
grand  écrivain  se  servait  pour  peindre  ses  monts  revêtus  de 
neige  et  de  leurs  pointes  sans  cesse  obscurcies  par  d'épais 
et  rapides  nuages.  Quand  il  descend  en  Italie,  il  s'écrie 
qu'il  est  dans  le  pays  de  M'"^  Basile  et  de  la  Zulietta. 

L'influence  de  Rousseau  se  manifesta  sur-le-champ.  Beyle 
eut  deux  amours,  d'abord  pour  Mlle  Kably,  puis  pour 
Victorine  Bigillion. 

Mlle  Kably  était  une  actrice  mince,  svelte,  bien  faite,  au 
visage  mélancolique.  Elle  brillait  surtout  dans  la  Claudine 
de  Florian.  Le  jeune  Henri  l'aima  follement.  Le  cœur  lui 
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battait  lorsqu'il  passait  dans  la  rue  où  elle  logeait.  Un  jour 
il  la  vit  venir  de  loin  par  une  allée  de  marronniers  au 
Jardin  de  ville  ;  il  prit  la  fuite.  Il  n'y  avait  plus  pour  lui 
qu'un  être  au  monde  :  Mlle  Kably  ;  qu'un  événement  : 
Mlle  Kably  devait-elle  jouer  ce  soir  ou  le  lendemain  ?  Quelle 
joie  lorsqu'il  lisait  le  nom  de  Mlle  Kably  sur  l'affiche  I 
Quand  elle  partit,  il  ne  put  de  longtemps  assister  au  spec- 
tacle. 

Victorine  Bigillion,  sœur  de  deux  amis  de  Beyle,  remplaça 
Mlle  Kably.  Elle  était  plutôt  laide  que  jolie,  mais  piquante, 
fraîche,  spirituelle  et  bonne  fille.  Il  soupa  fréquemment 
chez  les  Bigillion,  mais  il  préférait  à  leur  raisin  de  Saint- 
Ismier  la  présence  de  Victorine.  «  Voir  de  près  cet  animal 
terrible,  une  femme,  et  encore  avec  des  cheveux  superbes, 
un  bras  divinement  fait,  quoique  un  peu  maigre,  et  une 
gorge  charmante  !  »  Il  dessina  sur  un  exemplaire  de 
Bezout  une  couronne  de  feuillage  et  traça  dans  le  milieu 
un  V  majuscule  ;  «  tous  les  jours,  dit-il,  je  regardai  ce 
monument.  » 

Il  n'avait  plus  alors  de  maître  particulier.  Ses  parents 
s'étaient  résignés  à  l'envoyer  à  l'École  centrale,  et  le  jeune 
étudiant  jouissait  enfin  de  la  liberté  qu'il  souhaitait.  Il  eut 
de  nombreux  camarades  :  Colomb,  Grozet,  Mante,  Félix 
Faure,  Cheminade,  François  Bigillion,  La  Bayette  et 
d'autres.  François  Bigillion  était  d'un  naturel  franc  et 
loyal;  il  accompagna  souvent  Beyle  dans  de  longues  pro- 
menades vers  la  tour  de  Rabot  et  la  Bastille.  Le  Brestois  La 
Bayette,  neveu  de  l'amiral  Morard  de  Galles,  aimant,  sincère, 
expansif,  demeurait  dans  une  petite  chambre  au  troisième 
étage  sur  la  place,  derrière  l'église  Saint-André,  et  sa 
fenêtre  donnait  sur  la  partie  basse  du  Jardin  de  ville.  Beyle 
et  Colomb  allaient  fréquemment  le  voir,  soit  pour  par- 
tager son  goûter  de  pommes  et  de  pain  bis,  soit  pour 
faire  à  six  sous  par  tête  un  pique-nique  composé  de 
fromage  du  Mont-d'Or,  de  gricheso\x  petits  pains  et  d'un  vin 
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blanc  qui,  bien  qu'aigrelet,  ne  manquait  pas  de  saveur  (1). 

Beyle  avait  déjà  de  l'esprit  et  décochait  à  ses  condisciples 
des  traits  mordants.  Parmi  ceux  qu'il  criblait  d'épigrammes 
était  François  Odru,  grand  et  gros  garçon  aux  cheveux 
blonds,  à  la  figure  commune,  aux  façons  rustiques.  On  le 
surnommait  soit  Goliath,  à  cause  de  sa  force  musculaire  et 
de  ses  formes  athlétiques,  soit  Kambin,  parce  qu'il  disait 
hambin  au  lieu  de  «  quand  bien  »,  et  Beyle  avait  tracé  sur 
un  mur,  dans  l'escalier  de  l'école,  sa  caricature  énorme 
comme  sa  personne  en  écrivant  au-dessous  Odruas  Kambin. 
Un  jour,  au  cours  de  dessin,  Beyle  soufleta  le  pauvre  Odru  ; 
un  instant  après,  Odru  tira  la  chaise  de  Beyle  et  le  fit  tom- 
ber à  la  renverse.  L'injure  était  grave.  Beyle  et  Odru  con- 
vinrent de  se  battre  au  pistolet  et  prirent  rendez-vous  dans 
les  fossés,  entre  les  portes  de  Bonne  et  de  Trèscloître.  Mais 
toute  l'école  connaissait  l'endroit  et  l'heure  du  combat,  et 
lorsque  les  témoins  eurent  chargé  les  pistolets,  mesuré  la 
distance  et  mis  les  adversaires  en  place,  lorsqu'ils  allaient 
donner  le  signal  de  tirer,  la  foule  des  élèves  sépara  les  deux 
ennemis  et  déclara  la  paix.  Beyle  refusa  d'embrasser  Odru 
et  de  lui  toucher  la  main. 

Inaugurée  le  21  novembre  1796,  l'Ecole  centrale  de  Gre- 
noble était  surveillée  par  un  Jury  d'instruction  publique, 
composé  de  trois  membres  :  le  bibliothécaire  Ducros,  le 
professeur  Dupuy  de  Bordes  et  l'ingénieur  en  chef  Dausse. 
Son  enseignement,  comme  celui  de  toutes  les  Ecoles  cen- 
trales, embrassait  trois  sections.  Les  élèves  devaient,  selon 
la  loi,  être  admis  à  douze  ans  dans  la  première  section,  où 
ils  suivaient  des  cours  de  dessin,  d'histoire  naturelle,  de 
langues  anciennes  et  de  langues  vivantes  ;  à  quatorze  ans, 
dans  la  deuxième  section,  où  ils  apprenaient  les  éléments 
des  mathématiques  ainsi  que  la  physique  et  la  chimie  expé- 

(1)  Cf.  la  Notice  de  Colomb  dans  l'édition  des  Romans  et  nouvelle», 
4854,  p.  XIV. 
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rimentale  ;  à  seize  ans,  dans  la  troisième  section,  où  ils 
étudiaient  la  grammaire  générale,  les  belles-lettres,  l'his- 
toire ei  la  législation.  Mais  cet  article  de  la  loi  ne  fut  pas 
rigoureusement  observé  à  l'Ecole  centrale  de  Grenoble  ;  les 
élèves  ne  suivaient  pas  tous  les  cours  de  la  section,  plu- 
sieurs appartenaient  à  deux  sections,  et  d'autres  n'avaient 
pas  l'âge  prescrit. 

Les  leçons  se  donnaient  dans  les  salles  du  collège  etBeyle 
se  rappelait  notamment  la  grande  salle  du  premier  étage, 
qu'on  nommait  la  salle  des  mathématiques,  et  la  pièce  de 
troisième  étage  où,  de  la  fenêtre,  il  admirait  le  superbe 
paysage  que  formaient  les  collines  d'Eybens  et  d'Echirolles 
et  le  pré  anglais  de  la  porte  de  Bonne. 

Le  nombre  des  élèves  était  relativement  peu  considé- 
rable :  176  en  l'an  V,  196  en  Tan  VI,  266  en  l'an  VII  (1). 

Berriat  Saint-Prix  faisait  le  cours  de  législation,  qu'il  eût 
fallu,  selon  de  bons  esprits,  remplacer  par  un  cours  d'éco- 
nomie politique  :  le  Code  civil  existait-il,  et  avant  d'ensei- 
gner la  législation,  ne  valait-il  pas  mieux  opérer  un  utile 
triage  dans  les  vingt-cinq  mille  lois  qu'on  avait  déjà  ? 

Durand,  professeur  de  langues  anciennes,  naguère  pré- 
cepteur de  Henri  Bayle,  nommé  sur  la  recommandation  du 
docteur  Gagnon,  enseignait  le  latin,  qu'il  ne  connaissait 
pas.  Mais  il  eût  été  grand  clerc  qu'il  n'aurait  pas  attiré  la 
foule.  L'administration  du  département  remarquait  que  la 
génération  nouvelle  affichait  insouciance  et  dédain  pour  le 
latin, 

Dubois-Fontanelle,  professeur  de  belles -lettres,  plus  tard 
doyen  de  la  Faculté,  était  l'auteur  d'une  médiocre  traduc- 
tion des  Métamorphoses  d'Ovide  que  le  docteur  Gagnon 
permit  à  son  petit-flls  de  consulter  quelquefois,  et  de  plu- 
sieurs tragédies,  Lorédan  et  La  Vestale.  11  encouragea  Beyle 

(1)  Il  y  avait  aussi  des  auditeurs  bénévoles  ou,  comme  on  disait,  dei 
mateurs  :  20  en  l'an  V,  80  en  l'an  VI,  140  eu  l'an  VII. 
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à  lire  Helvétius.  Non  qu'il  ait  loué  dans  sa  chaire  le  livre 
de  V Esprit  :  mais  il  refusait  de  discuter  le  système  d'Helvé- 
tius  et  de  lui  faire  des  «  reproches  déplacés  »  :  on  devait 
laisser  de  pareilles  controverses  aux  Ecoles  de  théologie,  et 
il  ajoutait  que  le  philosophe  n'avait  à  répondre  de  ses  opi- 
nions que  devant  Dieu,  que  c'était  un  homme  aimable,  gé- 
néreux, bienfaisant,  un  ami  de  l'humanité.  Dans  ses' cours, 
Dubois-Fontanelle  abordait  le  théâtre  anglais.  Il  critiqua 
Shakespeare,  il  le  blâma  de  violer  les  règles,  l'accusa  de 
manquer  de  goût;  mais  il  reconnut  que  ce  génie,  impatient 
du  joug,  méritait  d'être  lu  :  Shakespeare,  disait-il,  s'abaisse 
autant  qu'il  s'élève  ;  nous  l'admirons  et  l'instant  d'après  il 
nous  révolte  ;  néanmoins,  il  est  «  souvent  sublime  »  et 
a  toutes  ses  pièces  sont  remplies  de  morceaux  flers  et  vi- 
goureux »  (I). 

Chalvet,  jeune  libertin,  qui  mourut  bientôt  de  ses  excès, 
enseignait  l'histoire.  L'administration  du  département  l'en- 
gageait à  montrer  aux  élèves  le  spectacle  des  maux  que  le 
despotisme  a  toujours  infligés  aux  hommes.  Il  se  servit 
sans  doute  de  l'Histoire  générale  de  Millot  que  le  ministre 
de  l'intérieur  recommandait  aux  professeurs  à  cause  de  sa 
forme  élémentaire:  «  Millot,  écrit  Beyle  à  sa  sœur,  est  plat, 
froid,  mais  court  et  exact.  » 

L'abbé  Gattel,  coquet,  propret,  véritable  abbé  du  dix-hui- 
tième siècle,  faisait  le  cours  de  grammaire  générale.  II  se 
plaisait  dans  la  société  des  femmes  ;  mais  il  trouvait  le 
temps  de  travailler  cinq  ou  six  heures  par  jour,  «  ce  qui  est 
rare  en  province,  où  l'on  ne  fait  que  baguenauder  toute  la 
journée  ».  Beyle  l'aimait  beaucoup  et  ses  conférences  lui 
semblaient  fort  sérieuses.  C'est  peut-être  Gattel  qui  lui  donna 
le  goût  de  l'espagnol  :  l'abbé  avait  publié  naguère  en  trois 
volumes  un  dictionnaire  espagnol-français  en  français-es- 
pagnol. Mais  Gattel  est  plus  connu  par  le  Dictionnaire  por- 

(i)  Dubois-Fontanelle,  Cours  de  belles-lettres,  II,  259  et  III,  68. 


350       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

talif  de  la  langue  française  qui  parut  en  1797.  Il  ne  s'est 
pas  contenté  de  reproduire  l'abrégé  de  Richelet  composé 
par  Wailly  ;  il  indique  la  prononciation  des  mots  et  insère 
dans  un  supplément  la  liste  des  termes  introduits  par  la  Ré- 
volution. Beyle  jugeait  ce  dictionnaire  très  bon  et  il  s'en 
servit  toule  sa  vie. 

Les  cours  de  législation,  de  langues  anciennes,  d'histoire, 
de  belles-lettres  et  de  grammaire  générale  étaient  peu  fré- 
quentés. Ceux  de  dessin,  d'histoire  naturelle,  de  physique 
et  chimie,  de  mathématiques  comptaient  en  revanche  de 
nombreux  élèves. 

Le  maître  de  dessin  était  Jay,  aussi  remarquable  par  sa 
taille  de  cinq  pieds  dix  pouces  que  par  ses  hâbleries.  Mais 
il  créa  le  musée  de  Grenoble,  et  il  avait  l'art  d'  «  enfiévrer 
sa  classe  »,  de  l'enflammer  d'émulation.  Il  réunissait,  disent 
les  contemporains,  une  «  multitude  d'élèves  »  —  162  en 
l'an  VI  —  et  l'administration  demanda  pour  lui,  inutilement 
d'ailleurs,  une  salle  plus  spacieuse  et  plus  commode  dans 
les  bâtiments  de  l'évêché.  Beyle  apprit  de  Jay  à  chercher 
le  nu  sous  le  costume  et  à  le  figurer  avec  netteté.  Il  eut 
toujours  un  goût  très  vif  pour  le  dessin,  et  il  avoue  qu'il 
conçut  un  <  secret  orgueil  »  de  ses  prix  d'académie  d'après 
nature.  Il  a  fait  des  portraits  et  des  caricatures  à  la  plume, 
voire  à  l'aquarelle,  et  il  recourt  à  des  croquis  ou  à  des  plans 
pour  aider  sa  mémoire  rebelle  ou  son  imagination  en  quête 
d'idées.  Colomb  assure  qu'à  Paris,  sans  doute  en  1800,  il 
travailla  dans  l'atelier  du  peintre  Regnault  (1). 

Un  jeune  médecin,  Trousset,  était  chargé  du  cours  de 
physique  et  de  chimie  expérimentale.  Il  ne  put  l'ouvrir  qu'à 
la  rentrée  de  l'an  VI  lorsqu'il  eut  les  instruments  qui  lui 

(1)  Voir  dans  un  article  de  C.  Stryienscki  {Revue  universelle,  1901, 
no  15)  la  caricatura  du  prince  Maseiino,  directeur  général  des  postes, 
homme  grand,  mince,  efflanqué,  dit  orgueilleusement  qu'il  est  le  pape 
laïque,  il  papa  scolare. 
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manquaient.  Mais  un  grand  nombre  d'amateurs  assistaient 
à  ses  expériences.  C'était  le  temps  où,  comme  dit  Beyle,  la 
vanité  faisait  apprendre  la  chimie  aux  femmes  même. 

Villars,  bon  médecin  et  excellent  botaniste,  professait 
l'histoire  naturelle.  On  raconte  qu'en  1799,  dès  qu'il  sut 
qu'une  épidémie  de  fièvre  putride  sévissait  à  Grenoble,  il 
accourut  de  Paris  pour  soulager  ses  compatriotes,  et  qu'il 
ne  cessa  de  prodiguer  ses  soins  que  lorsqu'il  fut  atteint  par 
le  fléau. 

Dupuy  de  Bordes,  que  Napoléon  eut  pour  maître  à  l'école 
d'artillerie  de  Valence,  enseignait  les  mathématiques  (1). 
11  avait  beaucoup  d'élèves  et  il  dut  partager  sa  classe  en 
deux  sections.  Mais  était-ce,  comme  disait  l'agent  national, 
parce  que  son  cours  ne  touchait  pas  à  la  religion  et  que  les 
parents  royalistes  et  dévots  regardaient  les  autres  exercices 
comme  des  écoles  d'athéisme?  N'était-ce  pas  plutôt  que  les 
mathématiques  prenaient  de  l'importance,  que  les  jeunes 
gens  se  croyaient  sûrs,  quoi  qu'ils  fissent,  de  tirer  profit  de 
cette  étude  ? 

Il  n'y  avait  pas  de  professeurs  de  langues  vivantes  ;  l'ad- 
ministration du  département  les  demandait  au  corps  légis- 
latif, les  attendait  avec  impatience,  mais  ne  les  voyait  pas 
venir, 

Beyle  fut  un  des  meilleurs  élèves  de  rinstitution  nouvelle. 
Il  suivit  les  cours  durant  trois  années,  dès  la  fondation  de 
l'établissement,  et  il  appartient  en  l'an  V,  de  1796  à  1797,  à 
la  première  et  à  la  deuxième  section  ;  en  l'an  VI,  de  1797  à 
1798,  à  la  troisième  section;  en  l'an  VII,  de  1798  à  1799,  à  la 
deuxième  section. 

Il  n'eut  pas  la  première  place  dans  toutes  les  matières, 
comme  a  dit  Colomb.  Mais  il  eut  des  prix  que  les  élèves  se 

(1)  Cf.  sur  Dupuy  de  Bordes  A.  Chuquet,  Jeunesse  de  Napoléon,  I,  340 
et  477. 
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disputaient  avec  beaucoup  de  zèle.  Trois  ans  de  suite  le  nom 
de  Henri  Beyle  fut  acclamé  dans  la  salle  des  fêtes  décadaires 
où  avait  lieu  la  distribution  des  récompenses.  Cette  céré- 
monie était  alors  plus  éclatante  et  pompeuse  qu'aujourd'hui. 
Les  autorités  civiles  et  militaires  delà  ville  se  réunissaient 
à  la  maison  commune,  et  aux  sons  d'une  musique  qui  jouait 
des  airs  républicains,  sous  l'escorte  d'un  piquet  de  garde 
nationale  et  de  troupes  de  ligne,  se  rendaient  à  l'École  cen- 
trale. Là,  les  professeurs  et  les  élèves  les  attendaient, 
tenant  des  branches  d'arbre  et  formant  trois  groupes  qui 
répondaient  aux  trois  sections  de  l'établissement.  Quelques 
jeunes  gens  portaient  sur  des  brancards  ornés  de  fleurs  et 
de  feuillage  les  prix  et  les  couronnes.  Précédé  de  ces 
groupes,  le  cortège  se  dirigeait  vers  la  salle  des  fêtes.  Elle 
était  décorée  de  festons,  de  guirlandes,  de  rameaux  de  ver- 
dure et  de  dessins  d'écoliers.  Tout  autour,  un  grand  nombre 
de  citoyens  et  de  citoyennes  remplissaient  les  tribunes.  Au 
centre,  s'élevait  l'autel  de  la  Patrie  où  prix  et  couronnes 
étaient  déposés.  Les  autorités  se  plaçaient  en  face  de  l'autel. 
Le  président  de  l'administration  prononçait  un  discours  qui 
célébrait  la  République,  les  bienfaits  de  l'instruction  et  les 
avantages  des  Écoles  centrales.  Après  lui,  un  professeur 
prenait  la  parole.  Puis,  le  secrétaire  en  chef  lisait  le  pal- 
marès, le  président  remettait  les  prix  aux  élèves  en  leur 
donnant  l'accolade  fraternelle  au  milieu  des  applaudisse- 
ments, et  les  lauréats,  leurs  livres  dans  les  mains,  la  cou- 
ronne sur  la  tète,  regagnaient  l'école  avec  leurs  maîtres. 

En  l'an  V,  à  la  fin  de  1798,  Beyle,  élève  de  la  première  et 
de  la  deuxième  section,  obtint  la  mention  honorable  de 
dessin  à  la  classe  des  grandes  têtes  et  la  mention  honorable 
dans  le  cours  inférieur  de  mathématiques. 

En  l'an  VI,  à  la  fin  de  1798,  il  remporta  le  premier  prix  du 
cours  des  belles-lettres  dans  la  troisième  section  (1)  et  l'ac- 

(i)  Le  livre  qui  lui  fut  donné  est  l'Homère  de  Bitaubé. 
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cessit  à  la  classe  de  ronde-bosse.  Colomb  dit  que  Beyle  avait 
une  telle  supériorité  sur  ses  camarades  qu'aucun  d'eux  ne 
voulut  subir  l'épreuve  qui,  comme  on  sait,  avait  lieu  pu- 
bliquement. Il  parut  seul  devant  le  jury  d'examen  et  deux 
heures  durant  répondit  à  toutes  les  questions  avec  une 
netteté  parfaite. 

En  l'an  VII,  à  la  fin  de  1799,  dans  la  division  supérieure 
du  cours  de  mathématiques,  neuf  élèves  furent  jiigés  dignes 
du  premier  prix  :  Beyle,  Marcellin  Charvet,  Jean-Jacques 
Bret,  Casimir  Mathieu,  Félix  Faure,  Jacques  Miège,  Fré- 
déric Giely,  Louis  Crozet  et  Charles  Cheminade.  Mais,  à 
cause  de  la  précision  que  Beyle  avait  mise  dans  ses 
réponses  et  de  la  facilité  avec  laquelle  il  opérait  dans 
ses  calculs,  le  jury  lui  adjugea,  sans  recourir  à  la  voie 
du  sort,  l'ouvrage  destiné  à  l'élève  qui  méritait  le  premier 
prix  (1).  Beyle  eut,  en  outre,  comme  les  années  précé- 
dentes, une  nomination  en  dessin  :  le  cours  de  ronde-bosse 
comprenait  deux  classes,  la  classe  des  académies  et  celle 
des  têtes  ;  Beyle  eut  le  prix  d'honneur  de  la  classe  des 
académies. 

Son  prix  de  mathématiques  fut  une  de  ses  grandes  joies. 
Il  avait  peiné  pour  l'obtenir.  Durant  l'année  scolaire,  il 
s'enferma  dans  une  chambre  de  la  maison  paternelle,  la 
chambre  de  sa  mère  :  il  y  avait  mis  un  tableau  de  toile  cirée, 
et  là,  il  s'exerçait  à  démontrer.  Il  avait  sur  ce  point  sa 
théorie  et  son  système  de  guerre  :  c'est  qu'il  faut,  pour 
donner  plus  de  lustre  à  l'examen,  témoigner  d'abord  une 
légère  timidité  et  la  laisser  ensuite  se  dissiper  peu  à  peu  ; 
on  plaît  de  la  sorte  à  l'examinateur,  homme  ennuyé,  que 

(1)  L'édition  latine  de  V Introduction  à  V analyse  infinitésimale  d'Euler  ; 
Charvet,  Bret,  Mathieu,  Faure  et  Miège  tirèrent  au  sort  le  Traité  de 
calcul  intégral  et  différentiel  de  BoBsuet  ;  Giely,  Crozet  et  Cheminade,  la 
Théorie  des  fonctions  analytiques  de  Lagrange  ;  Bret  et  Crozet  furent 
désignés  par  le  sort. 
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cette  «  péripétie  »  attache  et  récrée  (1).  Il  vécut  ainsi  dans 
une  espèce  de  solitude  :  il  travaillait,  dit-il,  comme  Michel- 
Ange  travaillait  à  la  Sixtine.  Sa  passion  des  mathématiques 
l'absorbait  tellement  qu'il  portait  les  cheveux  longs  et  qu'il 
n'allait  plus  chez  le  perruquier  de  peur  de  perdre  une  demi- 
heure.  Il  lut  avidement  les  Leçons  élémentaires  de  La  Caille 
dans  l'édition  de  l'abbé  Marie,  mais  il  n'y  trouva  rien  de 
nouveau  :  le  livre  exposait  en  d'autres  termes  ce  qu'il  savait 
déjà. 

Il  fit  davantage.  Il  méprisait  son  professeur  Dupuy  de 
Bordes  :  «  C'était,  écrit-il,  le  bourgeois  le  plus  emphatique 
et  le  plus  paterne  que  j'aie  jamais  vu,  sans  l'ombre  de 
talent  >,  et  il  assurait  en  1804  que  Dupuy,  savant  à 
Grenoble,  serait  à  Paris  une  fichue  bête  et  un  détestable 
ennuyeux  qu'on  laisserait  aux  laquais.  A  l'insu  de  son  père 
et  grâce  aux  écus  de  six  francs  qu'il  reçut  de  sa  grand'tante 
Elisabeth,  il  prit  des  leçons  particulières  d'un  jeune  homme, 
Gros,  bien  plus  fort  en  mathématiques  que  Dupuy.  Il  ne 
tarit  pas  en  éloges  sur  ce  Gros;  il  le  nomme  un  géomètre 
de  haute  volée  et  le  qualifie  d'incomparable  ;  il  juge  que 
Gros  avait  l'étoffe  d'un  Lagrange,  et  s'il  fallait  élire  un  jury 
composé  de  quatre  grands  hommes,  il  choisirait  Gros  avec 
Tracy,  Chateaubriand  et  Franklin.  Mais  Gros  n'avait  envie 
ni  de  gloire  ni  d'argent.  Vainement  le  préfet  Fourier  lui 
conseillait  de  se  fixer  à  Paris  et  lui  faisait  entrevoir  un  siège 
à  l'Institut.  Simple,  modeste,  désintéressé.  Gros  habitait 
une  petite  chambre  de  la  rue  Saint-Laurent,  le  quar- 
tier le  plus  pauvre  de  Grenoble,  et  passait  son  temps  à 
l'étude  ou  à  la  chasse.  S'il  consentait  à  donner  des  leçons, 
c'était  à  son  corps  défendant  et  sans  aucune  régularité.  Un 
jour  qu'il  avait  durant  une  heure  parlé  politique  avec  Beyle, 

(1)  C'est  ainsi  que  dans  Rouge  et  noir  l'évêque  d'Agde  harangue  le  roi 
avec  onction,  «  sans  oublier  une  petite  nuance  de  trouble  fort  polie  pour 
Sa  Majesté  «. 


STENDHAL-BEYLE.  355 

il  refusa  d'être  payé.  Il  avait  été  l'un  des  orateurs  les  plus 
ardents  de  la  Société  populaire,  où  il  siégeait  dans  le  comité 
de  l'observation  des  lois,  et  il  fut  même  en  l'an  II  membre 
du  Directoire  de  l'Isère.  Jusqu'à  la  fin  de  sa  vie  il  demeura 
fidèle  à  ses  convictions  politiques.  «  Il  occupa  toute  mon 
âme,  a  dit  Stendhal  ;  je  l'adorais  et  le  respectais  >,  et  il  le 
décrit  complaisamment  :  obèse,  actif  pourtant,  blond,  vêtu 
d'une  redingote,  portant  des  cheveux  assez  longs  et  très 
bouclés.  Le  souvenir  de  Gros  lui  resta  toujours  présent.  H 
espère  que  ses  mémoires  seront  lus  par  des  êtres  qu'il  aime, 
par  des  êtres  comme  Gros.  Il  le  met  en  scène  dans  quelques- 
uns  de  ses  ouvrages  :  lorsque  l'auteur  des  Promenades  pré- 
tend se  rendre  à  Saint-Pierre  avec  Colomb  pour  «  considérer 
ce  grand  monument  sous  le  point  de  vue  mathématique  », 
il  emmène  M.  Gros,  le  célèbre  géomètre  de  Grenoble  ;  Julien 
Sorel  ne  découvre  dans  Verrières  qu'un  seul  honnête  homme, 
le  géomètre  Gros,  qui  passe  pour  jacobin,  et  le  Gauthier  de 
Lucien  Leuwen,  l'austère  républicain  de  Nancy,  l'homme  le 
plus  sage  que  Leuwen  ait  connu,  l'arpenteur  qui  lit  la 
Théorie  des  fonctions  de  Lagrange  cent  fois  mieux  qu'un 
polytechnicien,  c'est  évidemment  Gros,  le  maître  chéri  du 
jeune  Beyle. 

Fort  des  leçons  de  Gros  qui  lui  montrait  le  pourquoi  des 
choses  avec  une  extrême  clarté,  <  tout  hérissé  d'à;  et  à'y  *, 
Beyle  s'était  présenté  hardiment  à  l'examen  public,  et  le 
16  septembre  1799,  jour  de  la  distribution  des  prix,  fut  pour 
lui  un  jour  de  triomphe.  Le  soir,  il  parcourait  gaiement 
avec  ses  camarades  le  bois  du  Jardin  de  ville  et,  dans  son 
ivresse,  il  disait  à  Bigillion  qu'en  ce  moment  il  pardonnait  à 
tous  ses  ennemis. 

Après  un  pareil  succès,  Beyle  eût  été  sûrement  admis  à 
l'École  polytechnique  et  il  avait  l'intention  de  se  présenter 
à  l'examen  de  l'an  VII  :  Pascal,  un  de  ses  auteurs  favoris, 
a  dit  des  vocations  que  chacun  prend  d'ordinaire  ce  qu'il  a 
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OUÏ  estimer,  et  Beyle  avait  «  ouï  estimer  »  l'Ecole  polytech- 
nique où  quatorze  élèves  de  l'Ecole  centrale  de  Grenoble 
étaient  entrés  l'année  précédente  (1). 

En  1799,  les  candidats  furent  interrogés  sur  l'arithmé- 
tique, la  théorie  des  logarithmes,  l'algèbre  jusqu'aux  équa- 
tions du  2°  degré,  le  binôme  de  Newton,  la  géométrie,  la 
trigonométrie  rectiligne,  la  construction  des  quantités  algé- 
briques par  la  ligne  droite  et  le  cercle,  la  statique, 
et  le  nouveau  système  des  poids  et  mesures.  Il  y  avait 
quatre  examinateurs,  et  le  ministre  de  l'intérieur  assigna 
sa  région  à  chacun  :  à  Langlet,  Paris;  à  Louis  Monge,  le 
centre  et  le  sud-ouest;  à  Levesque,  le  nord  ;  à  Labbey,  l'est 
et  le  sud-est.  Labbey  devait  venir  à  Grenoble,  et  son  arri- 
vée était  fixée  au  19  octobre.  Il  ne  vint  pas.  Fut-ce,  comme 
dit  Beyle,  parce  que  les  aristocrates  attendaient  les  Russes 
à  Grenoble  et  criaient  0  rus,  quando  ego  te  aspicîam  ?  Déjà 
des  patriotes  cisalpins  se  réfugiaient  dans  la  ville  et  plu- 
sieurs, réduits  à  l'extrême  misère,  chantaient  dans  les  rues 
pour  exciter  la  pitié  publique  (2).  Mais  les  envahisseurs 
étaient  loin  encore,  et  les  années  suivantes,  en  1800  et  en 
1801,  les  candidats  de  Grenoble  se  rendirent  à  Lyon.  Beyle 
écrit,  il  est  vrai,  que  les  huit  élèves  qui  remportèrent  avec 
lui  le  prix  de  mathématiques  allèrent  à  Paris  subir  leur 
examen  à  l'école  même  et  qu'ils  furent  tous  reçus.  Mais  ici 
encore,  il  se  trompe.  Cent  vingt-cinq  sujets,  entre  autres 
Gourgaud,  le  fils  du  conventionnel  Blaux  et  le  fils  de  Fabre 
d'Eglantine,  furent  admis  au  concours  de  1799  d'après  la 
déclaration  faite  le  25  novembre  par  le  jury.  La  liste  ne 
compte  que  deux  candidats  de  Grenoble  :  Brun  et  Marcellin 

(1)  Nicolet.  Discours  prononcé  à  la  distribution  des  prix  du  lycée  de 
Grenoble,  2  août  4897,  p.  26.  Parmi  les  élèves  de  Grenoble  on  relève  sur 
le  registre  de  l'Ecole  polytechnique  les  der.x  Monval,  Sinard,  Mitif  fiot, 
Angles,  Camille  Perler,  Aribert. 

(2)  Moniteur  du  26  octobre  1799. 
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Charvet,  un  de  ceux  qui  eurent  le  prix  de  mathémathiques 
avec  Beyle  (1). 

Beyle  a  évidemment  confondu  le  concours  de  1799  avec 
le  concours  de  1800.  L'année  suivante,  sept  candidats  de 
Grenoble,  dont  quatre,  Bret,  Grozet,  Mathieu  et  Miège, 
avaient  partagé  le  prix  de  mathématiques  avec  Beyle, 
entrèrent  à  l'Ecole  polytechnique  (2), 

Quoi  qu'il  en  soit,  Beyle  partit  pour  Paris  avec  un  ami 
de  son  père.  Basset,  qui  fut  son  mentor  pendant  son  voyage. 
Il  sut  à  Nemours  le  coup  d'Etat  du  18  brumaire  qui  datait 
de  la  veille,  et  il  avoue  qu'il  n'y  comprit  pas  grand'chose. 
Basset  le  déposa  dans  un  hôtel  à  l'angle  de  la  rue  de  Bour- 
gogne et  de  la  rue  Saint-Dominique.  Mais,  par  économie, 

(1)  Joseph-Antoine  Brun  venait  de  Chambéry,  où  sa  mère  était  négo- 
ciante. Marcellin  Charvet  était  né  le  28  avril  1782  à  Grenoble  où  sa 
mère,  veuve,  demeurait  sur  la  roule  du  Jardin  de  ville;  il  donna  sa  dé- 
mission le  23  février  1801  pour  devenir  aspirant  de  marine,  rentra  à 
l'école  le  6  février  1802  et  donna  de  nouveau  sa  démission  le  14  avril 
suivant  pour  mauvaise^santé. 

(2)  C'étaient  Alis,  Bret,  Crozet,  Gagnières,  Mathieu,  Miège  et  Plana. 
Alis  (Balthazar-Etienne-Mathieu),  né  le  7  janvier  1781  à  Grenoble,  est 
admis  dans  l'artillerie  le  1"  frimaire  XI.  Bret  (Jean-Jacques),  né  à  Mer- 
curol,  dans  la  Drôme,  le  25  septembre  1781,  fils  du  notaire  de  Tain,  est 
rayé  de  la  liste  des  élèves  le  1"  nivôse  XII.  Crozet  (Louis-Joseph-Ma- 
thias),  né  le  4  octobre  1784  à  Grenoble,  fils  d'un  avoué  qui  demeurait, 
comme  le  père  de  Beyle,  rue  des  Yieuz-Jésuites,  est  admis  le  6  brumaire 
XII  à  l'école  des  ponts  et  chaussées.  Gagnières  (Pierre-Joachim),  né  le 
3  décembre  1782  à  Saint-Vallier,  fils  d'un  propriétaire,  est  rayé  de  la 
liste  des  élèves  le  17  thermidor  IX.  Mathieu  (Jean-François-Jacques-Ca- 
simir), né  le  14  février  1781  à  Veynes,  dans  les  Hautes-Alpes,  devient 
répétiteur  de  mathématiques  à  l'école  d'artilleris  de  Turin  le  28  ventôse 
XI.  Miège  (Jean-Claude),  né  le  9  janvier  1781  à  Grenoble,  fils  d'un  limo- 
nadier de  la  rue  Créqui,  donne  sa  démission  le  9  prairial  IX  pour  entrer 
dans  l'artillerie  de  marine  comme  aspirant  de  1^  classe.  Plana  (Jean-An- 
toine-Amédée),  né  le  8  novembre  1781  à  Voghera,  est  nommé  le  28  ven- 
tôse XI  professeur  de  mathématiques  à  l'école  d'artillerie  de  Turin. 
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Beyle  loua  une  chambre  non  loin  de  l'Ecole  polytechnique, 
sur  le  quinconce  des  Invalides,  dans  le  quartier  où  demeu- 
raient ses  anciens  camarades  de  Grenoble.  L'examen  se  ter- 
minait à  la  fin  de  brumaire.  Au  grand  étonnement  de  ses 
amis,  Beyle  déclara  qu'il  ne  se  présenterait  pas. 

Il  se  piquait  plus  tard  d'avoir  montré  dans  cette  circons- 
tance une  force  de  caractère  remarquable  pour  son  âge. 
Mais  il  avait  déjà  le  désir  de  se  singulariser  et  de  ne  pas 
faire  comme  les  autres.  N'était-ce  pas  original  d'être  un  des 
forts  mathématiciens  de  la  jeunesse  française  et  de  ne  pas 
entrer  à  l'Ecole  polytechaique?  Et  pourquoi  y  entrer? 
S'appliquer  à  des  cours  qui  duraient  deux  ou  trois  ans, 
s'assujettir  à  de  nouveaux  examens,  se  plier  à  un  joug  I 
L'important  c'était  d'avoir  quitté  Grenoble.  Il  savait  que  son 
père  lui  servirait  une  pension  mensuelle.  Quoi  de  plus 
séduisant  que  de  vivre  libre  à  Paris  en  écrivant  des  livres  et 
en  aimant  la  jolie  femme  qu'il  espérait  rencontrer  bientôt  ? 
Il  laissa  passer  douze  jours,  et  le  concours  fut  clos  sans  que 
Henri  Beyle  eût  comparu  devant  l'examinateur  Langlet. 
Quand  il  dit  qu'il  attendait  avec  impatience  l'annonce  de 
l'ouverture,  il  commet  donc  une  inexactitude  :  il  fallait, 
pour  suivre  les  cours,  se  soumettre  à  une  épreuve  qu'il 
n'avait  pas  subie. 

Son  père  ne  le  blâma  pas.  Il  se  contenta  sans  doute  de  ré- 
péter sa  phrase  favorite,  que  son  fils  ferait  bien  de  mettre 
le  raisonnement  à  la  place  du  sentiment.  Mais  son  cousin, 
NoëlDaru,  le  réprimanda  vertement  et  lui  conseilla  d'ache- 
ver ses  études  scientifiques,  d'affronter  le  concours  sui- 
vant :  €  Mes  parents,  lui  répondit  Beyle,  me  laissent  maître 
du  parti  à  prendre.  —  Je  ne  m'en  aperçois  que  trop  », 
répliqua  Noël  Daru. 

C'est  ainsi  que  Beyle  renonçait  aux  mathémathiques  qu'il 
avait  adorées  naguère.  Elles  n'avaient  été  qu'un  instrument; 
l'instrument  une  fois  inutile,  il  l'abandonna.  Il  citait  sou- 
vent la  parole  de  la  Zulietta  qu'il  avait  lue  dans  les  Confes- 
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sians  de  Rousseau  :  lascia  le  donne  e  studia  la  matematica. 
Contrairement  à  ce  mot,  il  pensa  désormais  aux  femmes  et 
non  plus  aux  mathématiques.  Il  ne  garda  de  son  commerce 
avec  Bezout,  Clairaut  et  La  Caille,  que  l'amoui'  des  défini- 
tions précises  et  l'horreur  des  à  peu  près.  Mais  il  se  rappe- 
lait avec  fierté  qu'il  avait  été  «  éloquent  au  tableau  ».  En 
1804,  il  assurait  que  s'il  était  ruiné,  il  pourrait,  au  bout 
d'une  année  de  travail,  devenir  professeur  de  mathématiques  ; 
et  en  1805,  lorsqu'il  songeait  à  fuir  avec  Mélanie  Guilbert, 
il  disait  à  l'actrice  qu'il  tâcherait  dans  sa  retraite  d'acquérir 
de  la  gloire  en  mathématiques. 

Il  n'a  jamais  parlé  qu'avec  afîection  de  cette  Ecole  poly- 
technique où  il  faillit  entrer.  Ses  héros,  Octave  de  Malivert, 
Lucien  Leuwen,  Fédor  de  Miossens,  sont  élèves  de  l'Ecole 
polytechnique.  «  Quand  nous  voyons,  disait-il,  ce  titre 
accolé  au  nom  d'un  auteur,  nous  nous  attendons  à  trouver 
un  ouvrage  de  mérite.  »  Dans  Rome,  Naples  et  Florence,  il 
exhorte  le  cardinal  Consalvi  à  nettoyer  l'étable  d'Augias  ou 
l'Etat  romain  en  fondant  une  Ecole  polytechnique,  et  il  sou- 
tient que  Napoléon  aurait  dû  donner  au  royaume  d'Italie  un 
institut  semblable  où  la  noblesse  eût  pris  le  goût  des  idées 
libérales.  Il  reproche  à  l'empereur  de  n'avoir  visité  qu'après 
le  retour  de  l'île  d'Elbe  cette  pépinière  d'excellents  officiers, 
et  en  1822  il  blâme  le  gouvernement  des  Bourbons  de  désor- 
ganiser une  école  à  qui  la  France  doit  déjà  quatre  mille 
cinq  cents  sujets  distingés,  mauvaises  têtes  peut-être,  mais 
excellents  esprits,  façonnés  par  une  éducation  presque  mi- 
litaire et  accoutumés  au  franc-parler. 

A.  Chuquet. 

Séances  deê  SI  août,  7,  21,  28  septembre,  et  0  octobre  190 î. 


NOTICE 

SUR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 

DE 

M.    BARDOUX 


Messieurs, 

Une  notice  académique  ne  doit,  à  ce  qu'il  paraît,  conte- 
nir que  des  éloges.  Toute  critique,  même  la  plus  légère, 
y  serait  déplacée.  Il  est  quelquefois  permis  de  laisser  voir 
un  défaut,  mais  seulement  quand  on  est  sûr  qu'on  pourra 
sans  effort  le  tourner  en  qualité  et  le  faire  servir  à  la 
louange  du  mort.  Cette  façon  de  concevoir  les  notices  a 
plus  d'un  effet  fâcheux  :  le  premier  est  que  le  public  agacé 
prend  pour  lui  le  rôle  du  critique  et  s'y  complaît  d'autant 
plus  que  le  panégyriste  a  été  plus  constant  dans  l'éloge. 
Le  second  est  que  la  notice,  après  avoir  été  couverte  d'ap- 
plaudissements dans  cette  enceinte,  tombe  rapidement 
dans  l'oubli  :  on  ne  la  relit  jamais.  Qui  aurait  l'idée  d'aller 
rechercher  dans  un  morceau  de  ce  genre  l'impression  vraie 
qu'on  tient  à  garder  de  tout  homme  réellement  supérieur? 
II  est  trop  clair  qu'on  n'y  trouvera  qu'un  jugement  rendu 
incomplet  par  des  réticences  ou  faussé  par  la  rhétorique 
admise  en  ces  sortes  de  sujet.  D'ailleurs,  ce  genre  littéraire 
est  aujourd'hui  suranné;  il  date  d'une  époque  où  tout  ce 
qui  avait  une  valeur  esthétique  se  tenait  aussi  loin  que  pos- 
sible de  la  réalité.  C'était  le  temps  de  l'Oraison  funèbre,  du 
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Poème  épique,  de  la  Tragédie,  de  la  Pastorale,  etc.  Notre 
démocratie  n'aime  et  ne  goûte  que  la  vérité  toute  simple  : 
elle  veut  comprendre  ce  qu'on  lui  dit.  Or,  tout  se  tient 
dans  l'homme  :  telle  qualité  chez  un  individu  serait  inexpli- 
cable sans  une  insuffisance  correspondante.  Les  insuffi- 
sances sont  donc  aussi  importantes  à  noter  que  les  qualités 
dont  elles  donnent  la  clef.  Pourquoi  tairais-je,  par  exemple, 
que  Bardoux,  qui  avait  toutes  les  qualités  de  l'improvisateur 
et  du  journaliste,  n'était  point  un  écrivain  de  race  ?  N'est-ce 
point  dire  sous  une  autre  forme  qu'il  était  avant  tout  un  ora- 
teur, qu'il  restait  un  orateur  même  en  écrivant?  L'Acadé- 
mie m'absoudra  donc,  j'en  suis  sûr,  d'avoir  usé  dans  cette 
étude  de  plus  de  liberté  qu'elle  n'est  habituée  à  en  rencon- 
trer dans  ce  genre  de  travaux.  Je  trouve  de  plus  une  exhor- 
tation à  parler  sans  réticence  dans  le  noble  caractère  même 
de  notre  confrère  et  ami  si  loyal  et  si  simple,  si  passionné 
pour  la  vérité  du  témoignage.  Bardoux,  tel  que  nous  l'avons 
connu,  ne  perdra  rien  à  être  traité  sans  complaisance  :  il 
ne  peut  qu'y  gagner. 

La  famille  de  Bardoux  était  originaire  du  département  de 
l'Allier.  C'étaient  moitié  des  paysans  cultivateurs,  laborieux 
et  tenaces,  moitié  des  gens  de  petite  robe,  acharnés  tout  le 
jour  sur  leurs  dossiers.  Bardoux  avait  subi  l'influence  de 
ce  double  atavisme.  Un  homme  d'esprit  qui  avait  connu  et 
beaucoup  aimé  Bardoux  disait  plaisamment  que  les  deux 
syllabes  qui  composent  son  nom  répondaient  merveilleuse- 
ment à  ses  deux  qualités  maîtresses  :  Bar  avec  son  A  qui 
s'écrase  sous  la  rude  consonnance  de  l'R,  n'est-ce  pas  le 
bruit  du  marteau  sur  l'enclume,  de  la  bêche  qui  rencontre 
un  caillou  dans  le  sillon  ?  N'est-ce  pas  aussi  l'image  du  tra- 
vail quotidien  et  opiniâtre,  du  labeur  âpre  et  dur  dont  Bar- 
doux n'a  pas  cessé  de  donner  l'exemple  jusque  dans  les 
années  les  plus  fortunées  de  sa  vie  ?  Doux  avec  sa  sonorité 
sourde  et  tendre,  n'est-ce  pas  l'image  de  cette  bonté,  de 
cette  sympathie  toujours  prêtes  à  s'émouvoir,  de  cette  sua- 
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vite  caressante  de  la  forme,  de  ce  je  ne  sais  quoi  de  velouté 
dont  Bardoux  enveloppait  ses  plus  simples  témoignages 
d'aflection  ?  L'examen  des  faits  va  d'ailleurs  confirmer  le 
jugement  contenu  dans  cet  horoscope. 

Une  des  branches  de  la  famille  s'était  transportée  à 
Bourges.  C'est  là  que  Bardoux  naquit  en  mai  1830.  Son 
père,  modeste  fonctionnaire  de  l'administration  des  finances, 
resta  dans  cette  carrière  jusqu'à  l'âge  de  la  retraite  et  re- 
joignit alors  sa  femme  à  Clermont  où  elle  s'était  transpor- 
tée pour  surveiller  l'éducation  de  son  fils.  M"^  Bardoux  était 
une  femme  lettrée.  Elle  aimait  à  lire  tout  haut,  le  soir,  les 
chefs-d'œuvre  de  notre  littérature  classique.  Bardoux  apprit 
grâce  à  elle  à  connaître  et  à  goûter  nos  vieux  maîtres  dans 
le  texte  et  non  pas  dans  un  livre  de  morceaux  choisis.  Il 
contracta  là  des  habitudes  de  facile  enthousiasme  que  les 
années  ne  purent  faire  disparaître.  Il  s'excusait  ingénu- 
ment de  trop  admirer  certains  passages  de  nos  grands 
auteurs  en  disant:  «  Que  voulez-vous?  Je  crois  tou- 
jours les  entendre  avec  l'accent  et  le  charme  de  la  voix  ma- 
ternelle. »  —  Il  fut  constamment  le  premier  dans  sa  classe 
tout  le  temps  qu'il  resta  au  collège.  Je  ne  trouve  à  signaler 
sur  cette  période  de  sa  vie  que  la  protection  tendre  dont  il 
entoura  un  frère  infirme,  particulièrement  exposé  aux  plai- 
santeries méchantes  de  ses  camarades.  L'enfant  donnait 
déjà  des  signes  de  cette  générosité  qui  devait  être  plus  tard 
un  des  traits  de  son  caractère. 

Connaissant  la  vie,  M"®  Bardoux  tint  à  ce  que  son  fils  en 
fît  l'expérience  le  plus  tard  possible  :  elle  le  garda  long- 
temps auprès  d'elle.  Lorsqu'il  partit  pour  Paris,  elle  ne 
manqua  pas  de  lui  adjoindre  un  mentor  muni  des  recom- 
mandations les  plus  sévères.  Bardoux  connut  ainsi  long- 
temps avant  de  le  matérialiser  le  sentiment  qui  attire  l'un 
des  sexes  vers  l'autre.  Il  se  complut  dans  les  chastes 
et  fortes  expressions  qu'en  donnent  les  poètes  et  il  resta 
particulièrement   préparé   à   comprendre  la   spiritualité. 
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l'espèce  d'innocence  que  les  femmes  apportent  dans  J'amour. 
M"«  de  Beaumont  n'a  pas  seulement  trouvé  en  lui  un  peintre 
et  un  poète  ému,  c'est  par  instant  un  hagiographe  racontant 
avec  dévotion  et  ferveur  les  miracles,  les  extases  et  la  pas- 
sion d'une  sainte  Pauline.  De  cette  première  période  de  sa 
vie  date  un  volume  :  Loin  du  monde,  publié  sous  le  pseudo- 
nyme d'Agénor  Brady.  Il  y  a  là  quelques  vers  d'une  bonne 
facture,  mais  qui  ne  dépassent  pas  ce  qu'on  peut  attendre 
des  essais  d'un  jeune  homme  en  ce  genre. 

A  Paris,  Bardoux  ne  disposait  que  de  ressources  mo 
diques  qui  ne  lui  permettaient  guère  de  fréquenter  le  grand 
monde.  Sa  vive  intelligence,  sa  bonne  grâce  et  la  douceur 
de  ses  manières  lui  conquirent  toutefois  de  fidèles  amitiés  : 
il  connut  alors  Flaubert,  et  noua  avec  Bouilhet  des  rela- 
tions qui  durèrent  jusqu'à  la  mort  du  poète  ;  il  se  lia  aussi 
avec  Emile  OUivier,  Gambetta,  Ferry.  Jeune  et  croyant, 
il  n'avait  pas  à  se  défendre  contre  les  séductions  de  l'Em- 
pire qui  s'adressaient  surtout  aux  découragés  et  aux 
sceptiques.  Il  avait  plus  de  peine  à  se  garder  contre  les 
ouvertures  et  même  les  avances  de  l'orléanismo.  Sa  mère, 
grande  admiratrice  de  Guizot,  était  restée  fidèle  au  régime 
de  1830.  Elle  aurait  fort  aimé  que  son  fils  devînt  à  Cler- 
montlechefet  le  porte-parole  de  ce  parti.  Son  influence 
s'exerça  dans  ce  sens  aussitôt  après  le  retour  de  Bardoux 
à  Clermont.  IS Indépendant  du  Centre  fut  fondé  par  un 
groupe  d'orléanistes  et  de  républicains  qui  trouvaient  su- 
perflu de  déclarer  par  avance  quel  parti  ils  suivraient  après 
la  victoire.  Bardoux  collabora  activement  à  ce  journal. 
Mais  la  politique  n'était  pas  alors  la  seule  maîtresse  de  son 
esprit  mobile  ;  elle  l'attirait  moins  que  la  littérature  et 
l'érudition  :  c'est  ainsi  qu'il  publia  pendant  les  dernières 
années  de  l'Empire  un  article  sur  le  cartulaire  de  Brioude, 
d'autres  articles  sur  la  Réforme,  d'autres  encore  sur  les 
Légistes  du  moyen  âge  :  ceux-ci  n'étaient  que  l'amorce  du 
livre  qu'il  devait  achever  plus  tard  et  par  lequel  commen- 
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cêrent  ses  succès  d'écrivain.  Entre  temps  il  plaidait,  non 
sans  quelque  éclat  :  il  défendit  l'Indépendant  du  Centre  qui 
avait  parlé  avec  éloge  du  réprésentant  Baudin,  mort  sur 
les  barricades  en  1851. 

Un  événement  inattendu  changea  et  fixa  les  destinées 
de  Bardoux  :  M*  Mège,  l'avocat  le  plus  occupé  de  Clermont, 
ayant  été  nommé  membre  du  Corps  législatif,  lui  laissa  en 
partant  sa  clientèle.  Bardoux  se  trouva  alors  en  possession 
d'un  cabinet  important;  il  plaida  avec  maîtrise  dans  plu- 
sieurs grandes  affaires,  et  la  corporation  le  choisit  comme 
bâtonnier. 

Nommé  en  1870  maire  de  Clermont,  il  eut  à  administrer 
cette  ville  pendant  la  période  douloureuse  qui  porte  le 
nom  de  l'année  terrible.  Ceux  qui  survivent  encore  parmi 
ses  contemporains  se  rappellent  avec  émotion  un  trait  qui 
lui  fit  grand  honneur  :  des  soldats  allemands  avaient  été 
pris  et  amenés  à  Clermont.  Parmi  eux  se  trouvait,  dit-on, 
le  fils  de  Bismarck.  La  foule  s'ameuta,  se  porta  vers  le 
lieu  où  étaient  détenus  les  prisonniers,  et  tenta  de  péné- 
trer jusqu'à  eux.  Bardoux,  prévenu  en  grande  hâte,  réunit 
quelques  gardes  nationaux  et  se  dirigea  vers  l'endroit  où 
l'on  s'attendait  à  quelque  abus  de  la  force.  Il  avait  l'auto- 
rité nécessaire  pour  se  faire  écouter  ;  il  prit  la  parole,  et, 
sans  aucune  préparation,  dit  tout  ce  que  lui  suggéra  son 
cœur  et  sa  conscience  d'honnête  homme.  C'en  fut  assez 
pour  changer  l'âme  de  cette  multitude  ;  elle  se  dispersa. 
C'est,  m'a  dit  l'un  des  témoins  de  cette  scène,  une  des 
occasions  où  j'ai  vu  Bardoux  s'élever  jusqu'à  la  grande 
éloquence. 

Presque  immédiatement  après,  au  mois  de  février  1871, 
Bardoux  fut  nommé  membre  de  l'Assemblée  nationale. 
Cette  Assemblée  comprenait  à  peu  près  tous  les  hommes  de 
cœur  et  de  talent  qui  avaient  été  écartés  par  l'Empire  ou 
qui  s'étaient  tenus  volontairement  éloignés  des  affaires 
publiques  pendant  plus  de  vingt  ans.    Les   bonapartistes 
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s'étaient  prudemment  abstenus  :  l'Assemblée  n'en  comptait 
pas  un  seul.  Les  républicains  connus,  les  seuls  qui  eussent 
pu  grouper  les  voix  autour  de  leur  nom,  étaient  en  petit 
nombre.  Le  pays,  qui  voulait  avant  tout  des  hommes  nou- 
veaux, fut  réduit  à  les  chercher  dans  les  vieilles  familles 
locales.  Les  anciens  partis  orléaniste  et  surtout  légiti- 
miste formèrent  la  majorité  de  l'Assemblée.  On  ne  leur 
demanda,  d'ailleurs,  aucun  engagement.  On  ne  s'informa 
point  s'ils  appuieraient  l'une  ou  l'autre  des  deux  restaura- 
tions possibles.  On  n'ignorait  pas  qu'ils  aimaient  ardem- 
ment la  France,  qu'ils  l'aimaient  plus  que  leur  parti  :  c'est 
tout  ce  qu'on  avait  besoin  de  savoir.  Les  députés  étaient 
donc  libres,  plus  libres  qu'ils  ne  l'ont  jamais  été,  de  se 
considérer  comme  les  représentants  de  la  nation.  Ils  regar- 
daient les  gens  qui  les  avaient  élus  moins  comme  leurs 
commettants  que  comme  des  intermédiaires  entre  eux  et 
le  pays  tout  entier. 

L'Assemblée  qui  fut  appelée  à  siéger  de  1871  à  1875  fut 
la  plus  grande  et  la  plus  digne  de  mémoire  qu'il  y  ait  eu 
dans  notre  pays  depuis  1789.  Si  elle  n'oublia  pas  complè- 
tement la  grandeur  des  intérêts  de  parti,  elle  s'éleva  cons- 
tamment au-dessus  de  la  bassesse  de  l'intérêt  local.  Tout 
était  à  refaire  alors  :  la  Constitution  et  les  lois.  Il  fallait 
libérer  le  territoire,  réorganiser  l'administration,  lui  im- 
primer un  nouvel  esprit.  Que  dis-je  !  La  France  avait, 
en  quelque  sorte,  perdu  son  âme  :  la  Commune  de  Paris, 
les  tendances  à  une  sécession  qui  s'étaient  produites  dans 
le  Midi,  avaient  fait  voir  la  capitale  et  certaines  provinces 
toutes  prêtes  à  s'isoler,  à  se  séparer  du  reste. 

L'Assemblée  conçut  un  grand  nombre  de  mesures  sages 
et  réparatrices.  Composée  en  majorité  d'hommes  qui  pas- 
seraient aujourd'hui  pour  des  réactionnaires,  elle  ne  con- 
sidéra jamais  dans  ses  délibérations  que  la  justice,  la  li- 
berté et  le  bien  public.  Le  législateur  de  cette  grande 
époque  ne  fut  même  pas  étranger  à  cet  optimisme  révolu- 
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tionnaire  qui  respire  dans  les  principes  de  1789.  Il  fit  un 
large  crédit  au  peuple,  et,  par  une  illusion  qui  se  trouva 
finalement  être  un  bien,  il  espéra  de  la  spontanéité  popu- 
laire plus  qu'il  n'y  avait  à  en  attendre. 

Bardoux  se  trouvait  admirablement  à  l'aise  dans  une  As- 
semblée dont  il  partageait  toutes  les  passions  généreuses, 
et  l'Assemblée,  de  son  côté,  était  disposée  à  accueillir  avec 
faveur  un  homme  laborieux,  capable  et  résolu.  Ce  fut 
l'époque  la  plus  brillante,  et  l'on  peut  ajouter  la  plus  heu- 
reuse de  sa  vie.  Ce  fut  aussi  la  mieux  remplie  ;  plein  d'ar- 
deur et  de  ténacité,  il  est|  toujours  prêt  à  accepter  les  tra- 
vaux qu'on  lui  demande  d'entreprendre.  Son  aide  est  ac- 
quise d'avance  à  tous  ceux  de  sescollègues  qui  veulent  avoir 
ses  conseils  et  l'autorité  de  sa  parole  dans  la  discussion. 
On  rencontre  son  nom  dans  un  nombre  considérable  de 
projets  de  lois.  Il  est  constamment  à  la  tribune  pour  les 
expliquer  et  les  défendre.  A  tout  propos,  il  fait  des  observa- 
tions où  se  montrent  la  promptitude  et  la  sagacité  de  son 
esprit.  Ses  vues  sont  toujours  précises  ;  elles  sont  toujours 
larges  et  généreuses. 

En  1875,  la  loi  électorale  fut  changée  et  le  scrutin  d'ar- 
rondissement établi.  Bardoux  fut  de  nouveau  élu  député  de 
Clermont.  L'Assemblée  nationale  avait  dû  se  découronner 
elle-même  en  envoyant  siéger  au  Sénat  soixante-quinze  de 
ses  membres.  Toutefois,  son  esprit  lui  survivait  encore 
dans  la  Chambre  nouvellement  élue.  Celle-ci  se  fit  honneur 
en  appelant  Bardoux  au  ministère  de  l'instruction  publique. 
Il  ne  resta  en  fonction  qu'une  année  (1878)  et  fut  l'inspira- 
teur de  l'activité  féconde  qui  signala  cette  période.  Il  tomba 
du  pouvoir  dans  les  premiers  mois  de  1879.  Déjà  les  élec- 
teurs se  laissaient  ressaisir  par  les  politiciens.  La  petite  sec- 
tion du  pays  qu'il  représentait  commençait  à  se  montrer 
mécontente  d'une  politique  qui  ne  considérait  jamais  que  le 
bien  du  pays  tout  entier.  Elle  entendait  que  désormais  son 
mandataire  lui  appartînt,  qu'il  fût,  avant  tout,  le  procureur 
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chargé  de  faire  prévaloir  ses  intérêts  particuliers.  Bardoux 
ne  fut  pas  réélu  en  1880. 

Il  rentra  sans  murmurer  dans  la  vie  privée.  Il  avait  tou- 
jours eu  le  goût  et  le  culte  des  lettres.  Il  entreprit  immé- 
diatement un  assez  grand  nombre  de  travaux,  surtout  bio- 
graphiques, qu'il  n'abandonna  que  lorsqu'il  fut  réélu  séna- 
teur. Il  mena  donc  de  front  la  double  activité  de  l'écrivain 
et  du  législateur.  Au  début  de  sa  carrière,  il  s'était  fait  re- 
marquer par  un  ouvrage  qui  aurait  mérité  de  faire  plus  de 
bruit  à  son  heure  :  Les  légistes  et  leur  influence  sur  la  société 
fy^ançaise.  Un  second  ouvrage,  qui  a  moins  d'intérêt  que  le 
titre  n'en  faisait  prévoir, est  la  vie  de  M.  de  Montlosier.  Mais 
l'œuvre  qui  marque  une  date  dans  la  vie  de  Barboux  est 
l'étude  sur  Mme  de  Beaumont.  A  partir  de  là,  se  succèdent 
ces  trois  livres,  pleins  d'une  sensibilité  délicate,  d'un  atten- 
drissement discret,  où  la  touche  est  à  la  fois  émue  et  crain- 
tive :  ce  sont  avec  Mme  de  Beaumont  les  ouvrages  sur 
Mme  de  Custine  et  Mme  de  Duras.  Bardoux  avait  ainsi  fait 
le  tour  du  cœur  de  Chateaubriand  ;  il  le  prend  lui-même 
pour  sujet,  dans  un  livre  qui  est  très  habilement  composé, 
et  qui,  sans  donner  une  idée  complète  de  l'homme,  met  ad- 
mirablement au  courant  de  ses  œuvres  littéraires.  Il  faut 
citer  encore,  après  les  deux  volumes  sur  la  Fayette,  l'étude 
où  Bardoux  a  rais  le  plus  profond  et  le  plus  intime  de  sa 
pensée  sur  la  société  politique,  je  veux  dire  la  Bourgeoisie 
française.  Il  en  termine  l'histoire  en  1848,  en  glorifiant  la 
personne  de  Guizot  qu'il  devait  reprendre  un  pou  plus  tard 
dans  un  opuscule  de  200  pages.  C'est  un  des  bons  spéci- 
mens de  ces  biographies  intelligentes  et  succinctes  qui  for- 
ment la  collection  Jusserand. 

C'est  en  1881  que  Bardoux  avait  été  nommé  sénateur  ina- 
movible :  c'était  l'une  des  dernières  fois  que  le  Sénat  usait 
d'un  privilège  qui  devait  bientôt  lui  être  retiré.  Il  apportait 
à  la  haute  Assemblée  un  précieux  concours,  qui  ne  tarda 
pas  à  se  faire  sentir.  Esprit  laborieux,  cœur  ouvert  à  tous 
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les  enthousiasmes,  il  n'était  pas  de  besogne  si  ingrate  qu'il 
crût  pouvoir  décliner.  Il  n'y  avait  pas  de  question  intéres- 
sant la  dignité  du  pays  que  sa  générosité  naturelle  n'allât 
chercher  pour  en  dire  son  mot.  Il  n'y  avait  pas  de  sujet  si 
voilé  par  les  intérêts  et  les  égoïsmes  qu'il  ne  sentît  le  be- 
soin d'éclaircir  et  d'illustrer  par  la  vérité  courageusement 
dite.  Il  intervint  dans  presque  toutes  les  discussions   que 
soulevèrent  les  questions  d'enseignement  supérieur,  notam- 
ment celle  des  Universités,  et  son  rapport  sur  les  Octrois  est 
resté  un  modèle  par  la  connaissance  approfondie  du  sujet, 
le  grand  nombre  des  points  de  vue,  la  force  de  l'argumenta- 
tion. Il  avait  été  nommé  en  1890  membre  de  l'Académie  des 
Sciences  morales:  iln'yavaitquedesamis.  C'était  un  charme 
de  le  rencontrer  là,  bienveillant  et  souriant,  abondant  en 
bonnes  paroles   qui  partaient  du  cœur;  sa  voix  chaude  et 
vibrante,  l'expression  si  fine  et  si   distinguée  'de  sa  bouche 
répandait  une  grâce  sur  tout  ce  qu'il  disait.  Il  fut  pris,  en 
1896,  par  une  de  ces  maladies  qui  ne  pardonnent  pas.  Après 
une  accalmie  passagère,  le  mal  revint  avec  plus  de  force.  Il 
succomba  en  novembre  1897.  On  peut  dire,  avec  une  vérité 
parfaite,  que  personne  n'a  jamais  emporté  des  regrets  plus 
sentis  et  plus  unanimes. 

Je  voudrais  étudier  dans  Bardoux  l'homme  politique, 
qui  comprend  le  député  et  le  ministre  ;  l'écrivain,  qui  com- 
prend le  lettré  et  le  dilettante  ;  enfin,  l'homme  lui-même, 
considéré  dans  son  esprit  et  dans  son  caractère,  ressorts 
cachés  qui  l'ont  rendu  apte  à  soutenir  les  deux  premiers 
personnages. 

Comme  homme  politique,  il  s'est'  fait  remarquer  par  la 
belle  unité  de  sa  vie.  Jamais  il  n'a  sacrifié  à  un  intérêt  de 
parti  la  plus  petite  parcelle  de  ses  opinions,  et  pourtant 
ses  convictions  de  juste  milieu  étaient  de  celles  qui  se 
prêtent  le  plus  aisément  à  ces  sortes  de  compromis.  Il  est 
resté  constamment  fidèle  à   lui-même.  Il  se  faisait  remar- 
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quer,  de  plus,  par  une  loyauté,  un  désintéressement,  une 
abnégation  dont  il  n'avait  pas  l'air  de  se  douter.  Ses  amis, 
—  y  a-t-il  des  amis  en  politique  ?  —  lui  demandaient  sou- 
vent des  conseils  sur  un  parti  d'où  dépendait  leur  fortune 
ministérielle.  Bardoux  les  donnait  de  bonne  foi,  sans  s'in- 
quiéter des  conséquences,  sans  compter  les  rivaux  que  sa 
bonne  grâce  aidait  à  se  dresser  ainsi  sur  son  chemin.  Chez 
un  homme  aussi  peu  préoccupé  de  lui-même,  le  droit  sens 
avait  gardé  toute  sa  rigidité,  toute  son  acuité.  Il  avait  le 
sentiment  fin  et  complet  des  situations.  Il  était  consulté 
par  tous  ses  collègues  comme  un  homme  d'un  jugement 
sûr,  d'un  discernement  éprouvé,  qu'il  fallait  consulter 
surtout  dans  les  conjonctures  difficiles.  On  attendait,  on 
voyait  arriver  avec  unesorte  dejoie  cet  hommedebon  conseil 
et  on  lui  laissait  le  soin  d'indiquer  le  parti  à  prendre.  Tout 
au  plus  peut-on  lai  reprocher  d'avoir  eu  trop  de  confiance 
dans  le  bon  sens  délié  dont  il  était  doué.  Peut-être,  au  delà 
de  ce  bon  sens,  y  avait-il  d'autres  manières  de  raisonner 
qui  n'étaient  desservies  que  par  leur  nouveauté  même,  et 
qui  devaient  plus  tard  devenir,  elles  aussi,  le  bon  sens  des 
générations  suivantes.  Mais  c'est  là  une  critique  de  philo- 
sophe désabusé,  qui  ne  comprend  pas  le  rôle  de  l'homme 
d'Etat  enfermé  dans  le  présent  et  borné  par  un  avenir  très 
court.  Bardoux  a  eu  ainsi  l'honneur  de  résoudre,  sans 
qu'on  n'en  sût  rien,  quelques-unes  des  crises  les  plus  difficiles 
de  son  temps.  Quoi  qu'il  en  soit,  quand  on  considère  toute 
cette  longue  carrière,  on  est  frappé  du  caractère  de  cons- 
tance et  d'unité  qu'elle  présente.  On  s'incline  devant  ce  tri- 
bunal élevé,  impartial,  dont  la  jurisprudence  est  si  ferme, 
et  l'on  admire  le  poids  avec  lequel  les  arrêts  en  descendent, 
expressions  diverses  d'une  même  conception  de  la  vie  poli- 
tique. 

C'est  surtout  comme  député  que  j'aime  à  me  le  figurer. 
Il  se  fît  très  vite  la  réputation  d'un  excellent  orateur  d'af- 
faires. Il  avait  une  rare  capacité  de  travail,  une  prompti- 
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tude  d'esprit  singulière,  l'art  de  se  rendre  maître  rapide- 
ment de  chaque  question,  et  d'y  être  à  l'aise.  La  variété 
des  sujets  qu'il  aborde  est  presque  infinie  :  marine^  armée, 
instruction  publique,  beaux  arts,  administration  générale 
ou  locale,  droit  civil,  droit  commercial,  législation  ou- 
vrière, tout  lui  est  également  familier  ;  et  je  n'ai  point 
parlé  encore  de  la  haute  politique,  des  affaires  où  le  discer- 
nement de  l'homme  d'Etat  est  pliïs  nécessaire  que  la  com- 
pétence de  l'homme  pratique. 

La  structure  de  ses  discours  est  invariablement  la  même; 
son  procédé  consiste  à  diviser  largement  le  sujet,  sans  en 
détruire  les  grandes  lignes.  Il  marque  exactement  le  carac- 
tère de  chaque  division  :  la  première,  dont  il  prend  congé 
très  vite,  lui  aura  servi  à  débarrasser  le  terrain  ;  une  autre 
a  pour  objet  de  réfuter  les  critiques  qui  lui  sont  opposées  ; 
il  insiste  enfin,  avant  de  conclure,  sur  les  mérites  positifs 
de  la  proposition  dont  il  est  l'auteur.  Dans  cet  ensemble 
si  riche,  la  simplicité,  la  clarté,  la  sobriété  et  la  brièveté 
sont  également  à  louer.  J'ai  lu  beaucoup  de  discours  de 
Bardoux,  je  n'en  ai  rencontré  aucun  où  les  divisions  s'en- 
chevêtrent, où  l'orateur  s'embarrasse  dans  les  distinctions 
qu'il  a  lui-même  tracées.  11  domine  constamment  son  sujet. 
Nulle  recherche  de  l'expression  rare,  du  mot  à  effet;  jamais 
de  bavure  :  la  sévérité  technique  de  la  discussion  reste  en- 
tière. On  peut  dire,  et  ce  n'est  pas  un  mince  éloge,  que 
non  seulement  chaque  alinéa,  mais  chaque  phrase  de  l'ora- 
teur laissait  une  vue  nouvelle  du  sujet,  et  une  nouvelle 
raison  d'en  décider  dans  l'esprit  de  l'auditeur.  Je  citerai 
comme  exemple  le  débat  sur  les  risques  industriels  où, 
dans  une  loi  dont  il  était  rapporteur,  il  tint  tête  à  la  fois 
à  des  adversaires  de  droite  et  de  gauche  avec  une  entière 
possession  de  lui-même  et  de  son  sujet,  une  logique  pres- 
sante, une  courtoisie  qui  ne  se  démentit  pas  une  seule  fois, 
car  c'est  encore  un  des  traits  de  cette  éloquence,  qu'elle  ne 
cède  jamais  à  un  mouvement  d'humeur,  et  qu'elle  garde  en 
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toute  circonstance  le  ton  et  les  façons  d'une  politesse  ac- 
complie. En  ces  discours,  tout  faits  de  muscles  et  de  nerfs, 
défaits  et  d'idées,  il  n'y  a  point  de  place  pour  l'enflure 
oratoire.  Tout  au  plus  et  fort  discrètement,  l'émotion 
gagne-t-elle  l'orateur  vers  la  fin  ;  elle  s'échappe  alors  en 
quelques  phrases  moins  précises,  plus  amples  et  plus  re- 
dondantes, dont  les  plis,  retombant  parfois  sur  quelques 
menues  incorrections  de  forme,  les  cachent  au  public, 
comme  ils  les  ont  cachées  à  l'auteur  lui-même. 

Cette  analyse  des  discours  de  Bardoux  ne  serait  pas  com- 
plète s'il  y  manquait  le  trait  qui  relève  cette  parole  si  pré- 
cise, et  la  grandit  jusqu'à  l'éloquence.  Bardoux  avait 
démêlé  de  bonne  heure  les  avantages  et  les  défauts  qui  sont 
propres  à  la  démocratie,  et  qui  prévalent  avec  elle  dans 
toutes  nos  sociétés  modernes  ;  la  démocratie  ouvre  les 
esprits  à  une  notion  plus  impérieuse  de  la  justice  ;  elle  fait 
pénétrer  dans  les  institutions  plus  d'humanité,  de  solidarité, 
de  vraie  fraternité.  D'un  autre  côté,  elle  est  essentiellement 
illibérale.  Il  faut  à  la  majorité  d'un  peuple  un  grand  efïort 
de  sagesse  et  de  retenue  pour  supposer  que  la  minorité 
puisse  avoir  raison  contre  elle  ;  elle  sent  qu'elle  a  le  nombre, 
la  masse  et  la  puissance.  Elle  a  des  flatteurs  qui  lui  per- 
suadent d'user  de  tous  ces  avantages.  Elle  s'attribue  de 
bonne  foi  le  droit  d'étoufïer  ce  peu  de  voix  qui  protestent. 
Ajoutez  que  la  liberté,  du  moment  qu'on  la  laisse  agir  sans 
lui  assigner  de  bornes,  engendre  naturellement  l'inégalité, 
c'est-à-dire  l'aristocratie.  Des  élites  se  forment,  grossissent, 
se  perpétuent  de  génération  en  génération,  accumulent 
entre  leurs  mains  les  moyens  d'action  et  d'empire.  Si  la 
majorité  n'annule  pas  artificiellement  ces  avantages  ou  ne 
fait  pas  des  lois  pour  les  empêcher  de  naître,  ils  prendront 
corps  et  consistance,  et  la  société  deviendra,  avec  le  temps, 
oligarchique.  Les  minorités  qui  tendent  à  acquérir  un  pri- 
vilège de  fait  sont,  à  l'égard  de  la  grande  masse,  dans  la 
même  condition  que  les  Juifs  de  l'ancien  régime  vis-à-vis 
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de  la  royauté.  Il  fallait  que  le  prince  fît  rendre  gorge  de 
temps  à  autre  aux  traitants  Israélites.  Pareillement,  la  dé- 
mocratie incline  plus  ou  moins  à  poursuivre  l'homme  qui 
possède,  l'homme  qui  sait,  l'homme  qui  croit,  afin  qu'au- 
cune force  capable  d'exercer  quelque  empire  n'existe  en 
dehors  d'elle-même,  ni  la  propriété,  ni  la  science,  ni  la  foi. 
Bardoux  entreprit  de  s'opposer  de  tout  son  pouvoir  à  ces 
tendances  et  à  la  tyrannie  qu'elles  suggèrent;  il  ne  manqua 
jamais  une  occasion  de  réclamer  la  liberté  pour  tous,  ce 
qui,  dans  sa  bouche,  signifiait  surtout  la  liberté  des  autres, 
la  liberté  de  ses  adversaires.  Sa  nature  généreuse  le  rendait 
hostile  à  toute  loi  qui,  pour  des  raisons  de  salut  public,  ou 
même  simplement  pour  le  bien  de  l'État,  obligeait  les  gens 
à  se  contraindre,  à  s'abstenir  ou  à  se  taire.  Républicain,  il 
défendit  les  rejetons  de  notre  race  de  rois  contre  la  défiance 
de  la  démocratie.  Esprit  libre,  il  prit  le  parti  des  congré- 
gations contre  l'intolérance  systématique  du  grand  nombre. 
Se  mettre  en  travers  des  passions  de  son  temps,  c'est  sans 
doute  le  plus  noble  usage  que  l'homme  puisse  faire  de  sa 
force  et  de  son  talent.  C'est  assurément  le  plus  haut  person- 
nage dans  lequel  on  puisse  concevoir  l'homme  politique. 
Un  homme  aussi  remarquablement  doué  était  apte  à 
exercer  les  fonctions  de  ministre.  Ministre  !  Ceux  à  qui  l'on 
fait  l'honneur  d'un  tel  choix  se  flattent  d'imprimer  une 
direction  nouvelle  à  tous  les  services,  d'appliquer  les  idées 
qu'ils  se  sont  faites  sur  les  améliorations  à  Introduire.  Quel 
mécompte  !  A  peine  installés,  ils  reçoivent  coup  sur  coup 
les  visites  de  personnages  pressants  qui  ne  les  laissent  pas 
respirer  et  leur  font  promettre  de  venir  inaugurer  une  ligne 
de  chemin  de  fer,  poser  la  première  pierre  d'un  asile  pour 
les  vieillards,  participer  à  un  banquet  de  commis-voyageurs. 
Tout  leur  temps  se  passe  à  revêtir  d'une  forme  littéraire 
les  lieux  communs  qui  forment  la  matière  de  leur  discours. 
Au  reste,  le  ministre,  à  peine  entré  en  fonction,  s'aperçoit, 
dès  ses  premières  conversations  avec  ses  chefs  de  service. 
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d'abord,  qu'il  n'a  jamais  connu,  ni  mesuré  les  difficultés 
pratiques  du  moindre  changement  à  opérer,  ensuite,  qu'il 
ne  peut  rien  sans  l'aveu  et  le  concours  de  ces  personnages 
dont  la  mauvaise  volonté  suffit  pour  faire  échouer  le  projet 
le  mieux  conçu.  Le  ministre  se  borne  donc  à  prendre  leur 
conseil  sur  les  réformes  auxquelles  il  voudrait  attacher  son 
nom.  Mais  les  réformes,  on  le  sait  bien,  ne  réussissent  que 
lorsqu'elles  portent  sur  tout  un  ensemble  de  questions  con- 
nexes ;    autrement    les    parties   nouvellement    élaborées 
trouvent  une  résistance  dans  le  reste  de  l'ancien  système, 
résistance  presque  toujours  victorieuse.  Force  est  donc  de 
se  réduire  à  de  très  chétives  modifications,  presque  sans 
conséquences,  et  tout  le  travail  de  l'homme  d'État  consistera 
à  leur  donner  plus  d'apparence  qu'elles  n'ont  de  réalité.  Si 
l'on  suppose  enfin  que  le  ministre  quitte  son  cabinet  et 
paraît  à  la  Chambre,   que  de  nouvelles    déconvenues   y 
attendent  l'homme  sérieux  et  convaincu I  Le  régime  parle- 
mentaire n'est  pas,  comme  on  l'a  dit  souvent,  un  gouver- 
nement par  la  parole,  c'est-à-dire  par  la  pensée  dont  la 
parole  est  l'expression  :  c'est  un  gouvernement  d'orateurs 
et  de  rhéteurs.  Or  ce  n'est  point  le  vrai,  mais  le  vraisem- 
blable qui  est  l'objet  de  la  rhétorique,  et  il  vaut  quelquefois 
mieux,  pour  le  succès  de  la  cause  qu'on  défend,  dissimuler 
le  vrai  que  l'exprimer.  Cette  argumentation  simplement 
probable,  il  faut  que  le  ministre  soit  capable  de  la  présenter 
dé  bonne  foi,  en  y  croyant  ou  comme  s'il  y  croyait,  avec 
entrain,  avec  agrément,  avec  tact,  en  un  mot  avec  toutes 
les  ressources  que  peut  lui  fournir  un  talent  oratoire  natu- 
rellement distingué.  Un  homme  qui  sait  aligner  des  mots  a 
un  avantage  considérable  sur  l'homme  qui  ne  sait  faire 
autre  chose  que  penser,  qui  s'est  formé  une  opinion  par  des 
réflexions  silencieuses,  et  qui  serait  un  ministre  excellent 
si  l'on  consentait  à  le  juger  sur  ses  actes  sans  lui  demander 
de  les  justifier  par  la  parole.  Mais  c'est  ce  qui  n'arrive  pas  : 
ses  actes  ne  plaident  pas  pour  lui,  par  la  très  simple  raison 
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qu'il  n'en  fait  pas  ;  il  n'est  pas  ministre.  C'est  l'autre  qui 
exerce  le  pouvoir,  et  ses  actes  se  règlent  sur  les  paroles 
qu'il  peut  dire  pour  les  expliquer.  L'homme  supérieur  qui 
agit  en  vertu  d'un  instinct,  qui  puise  ses  résolutions  dans  la 
«  partie  divine  de  l'art  de  gouverner  »  est  ainsi  éliminé  de 
la  politique.  Les  actes  mâles  ont  été  remplacés  par  les 
paroles  femelles  et  le  génie  d'un  Richelieu  s'est  effacé 
devant  le  talent  d'un  Guizot. 

Pendant  la  première  période  de  sa  vie  parlementaire, 
Bardoux  fut  deux  fois  ministre.  Nommé  une  première  fois 
sous-secrétaire  d'État  de  la  justice,  il  se  démit  de  ses  fonc- 
tions le  jour  où  il  s'aperçut  qu'il  n'était  pas  d'accord  avec  le 
reste  du  cabinet  sur  la  question  du  scrutin  uninominal.  Cet 
acte  de  désintéressement  ne  pouvait  lui  faire  tort.  Il  fut  de 
nouveau  désigné,  cette  fois,  comme  secrétaire  d'État  de 
l'Instruction  publique  dans  le  cabinet  qui  prit  à  la  fin  de 
1877  la  charge  du  pouvoir. 

Les  grandes  questions  ne  sont  pas  nécessairement  réso- 
lues par  le  ministre  qui  les  a  conçues  :  ce  ministre  les  pré- 
pare ;  il  tombe  avant  de  les  avoir  fait  aboutir.  C'est  son 
successeur  peut-être  qui  aura  la  fortune  de  les  rédiger  en 
projets  de  loi,  et  le  successeur  de  celui-ci  qui  aura  la  chance 
de  les  voir  votées  par  les  Chambres.  Il  résulte  de  là  que 
toutes  les  grandes  mesures  ne  peuvent  être  rapportées  à 
un  seul  :  elles  sont  une  œuvre  collective.  Bardoux  n"a  pas 
eu  l'honneur  de  proposer  et  de  défendre  l'obligation  et  la 
gratuité  de  l'enseignement  primaire,  préparée  sous  ses  yeux 
et  avec  sa  participation.  Il  a  présenté  et  fait  aboutir  la  loi 
sur  la  Caisse  des  Ecoles  conçue  originairement  par 
M.  Waddington.  Nous  ne  croyons  donc  pas  que  l'activité 
ministérielle  de  Bardoux  ait  été  bornée  aux  mesures  prises 
par  lui  pendant  l'année  1878.  M.  Rambaud,  dans  son 
discours  sur  la  tombe  de  Bardoux,  a  fait  un  tableau  animé 
de  ces  mesures.  La  création  de  la  Caisse  des  Écoles,  de  la 
Caisse  des  Lycées,  la  reconstruction  de  la  Faculté  de  méde- 
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cine,  le  projet  de  reconstruction  de  la  Sorbonne,  la  fonda- 
tion du  Musée  d'ethnographie  et  du  Musée  pédago- 
gique, etc.,  suffisent  pour  donner  l'idée  de  l'activité 
déployée  par  le  ministre.  J'oubliais  de  dire  qu'il  a  été  le 
principal  auteur  de  la  législation  qui  protège  nos  monu- 
ments historiques, 

Bardoux  possédait  la  qualité  maîtresse  dont  aucun  mi- 
nistre ne  peut  se  passer  :  il  était  né  orateur.  Mais  cet  homme 
sincère,  consciencieux,  délicat,  pouvait-il  s'accommoder 
sans  scrupule  de  tant  de  servitudes  et  de  tant  de  contraintes 
qui  pèsent  sur  les  actes  et  sur  les  paroles  d'un  ministre  ?  Il 
n'eut,  comme  secrétaire  d'État,  qu'une  courte  carrière  et 
ne  se  prêta  plus,  par  la  suite,  à  de  nouvelles  combinaisons. 
Il  avait  de  plus  un  défaut  caractérisé  qui  le  rendait  im- 
propre à  cet  office:  c'était,  nous  l'avons  vu,  un  parfait 
libéral  et  peut-être  est-ce  cela  surtout  qui  l'a  empêché  de 
faire  une  plus  haute  fortune,  de  devenir  chef  d'un  minis- 
tère. Il  faut  bien  l'avouer,  le  propre  du  grand  ministre  est 
de  ne  se  laisser  enchaîner  par  aucune  abstraction.  Sa  force 
est  en  un  sens  une  faiblesse  puisqu'elle  consiste  dans  une 
liberté  d'indifférence  à  l'égard  des  principes.  Les  questions 
politiques  sont  toujours  pour  lui  des  problèmes  particuliers 
qu'il  résout  d'après  les  circonstances,  sans  se  croire  engagé 
à  résoudre  de  même  par  la  suite  un  problème  semblable. 
Je  me  le  figure,  entouré  de  ces  arguments  probables,  tous 
à  sa  portée  et  à  son  niveau,  s'attachant  à  l'un  pour  s'en 
détacher  ensuite  et  se  rapprocher  des  autres,  indépendant 
de  ce  qu'il  appelle  les  grands  mots,  maître  de  tous  ses  mou- 
vements, libre  dans  toutes  ses  démarches  et  composant 
chaque  fois  avec  art,  par  des  emprunts  aux  différents  prin- 
cipes, la  solution  opportune  et  expédiente  que  la  Chambre 
adoptera  avec  enthousiasme.  Ce  haut  et  magistral  scpticisme 
était  refusé  à  Bardoux.  Comme  J.  Simon,  comme  Laboulaye, 
il  a  renoncé  délibérément  au  grand  rôle  qui  avait  paru  un 
instant  s'offrir  à  lui. 
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Bardoux  passa  en  Auvergne  toute  son  enfance  et  sa 
jeunesse  ;  là  aussi  s'écoulèrent  les  premières  années  de  son 
âge  mûr.  Il  s'attacha  profondémeat  à  son  pays  d'adoption. 
Il  en  aima  les  longues  vallées  étroites,  sortes  de  fentes 
élargies  par  les  eaux  que  surplombent  des  amas  de  pierres 
volcaniques  facilement  confondues  avec  les  restes  des 
antiques  châteaux  construits  de  la  même  pierre.  Des 
villages  s'écroulent  sur  les  pentes,  mêlant  leurs  tuiles 
rouges  à  la  pâle  verdure  des  châtaigneraies  ;  plus  bas,  des 
oseraies  accompagnent  le  cours  tortueux  d'un  ruisseau 
dont  les  ondes  tièdes  ou  chaudes,  toutes  chargées  d'alcali 
ou  d'arsenic,  débouchent  avec  fracas  dans  la  riante  plaine 
de  Clermont.  Les  vallées  sont  disposées  comme  les  secteurs 
d'un  cercle  qui  aurait  la  ville  pour  centre.  De  chacune  on 
découvre  la  cathédrale  agenouillée  avec  fierté  et  osten- 
tation dans  sa  robe  de  pierre.  Tout  autour  la  terre  est  le 
produit  accumulé  des  roches  volcaniques  désagrégées  par 
les  eaux.  Ce  sol,  fils  du  feu,  où  dort  concentrée  la  chaleur 
de  plusieurs  soleils,  est  incroyablement  fertile.  Les  fleurs 
y  sont  plus  brillantes,  le  miel  plus  doux,  les  fruits  plus 
savoureux  qu'ailleurs.  L'Auvergne,  pays  de  lave  et  de 
granit  comme  la  Bretagne  et  la  Provence,  nourrit  comme 
elles  une  race  forte.  C'est  de  ces  trois  centres  que  sont 
sortis  une  bonne  partie  des  grands  hommes  dont  la  France 
s'enorgueillit  à  juste  titre.  Mais  l'Auvergne,  avec  son  seul 
Pascal,  ferait  aisément  équilibre  à  la  Provence  avec  son 
Mirabeau,  à  la  Bretagne  avec  son  Chateaubriand,  son 
Lamennais  et  son  Renan.  Cette  race  est  marquée  des 
mêmes  caractères  que  le  pays  que  nous  venons  de  décrire. 
Telle  la  rivière  creuse  péniblement  au  fond  de  sa  ravine 
le  lit  sinueux  de  ses  eaux  chargées  de  sels  et  les  pousse 
tumultueusement  vers  la  plaine,  tels  ces  hommes,  moins 
préoccupés  de  l'origine  de  leurs  idées  que  du  but  de  leurs 
eflorts,  tracent,  sans  plaindre  leurs  peines,  un  sillon  où 
ils  jetteront  les  semences   de  fruits  excellents.  Ils  sont 
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extraordinairement  laborieux,  et  opiniâtres,  très  attachés 
aux  biens  de  cette  terre,  très  pénétrés  du  sentiment  do  la 
justice.  Ces  vallées  sont  si  profondes  que  la  cime  des  mon- 
tagnes y  reste  invisible  ;  les  hommes  de  ce  pays  ne  sont  pas 
curieux  de  chercher  la  vérité  à  sa  plus  haute  source.  Ils 
ont  assez  du  travail  obstiné  qui  est  leur  lot  de  chaque  jour. 
S'ils  relèvent  la  tête,  c'est  ,pour  regarder  devant  eux  à 
hauteur  d'homme.  Ils  voient  clairement  ce  qu'ils  regardent, 
leur  génie  est  essentiellement  juridique,  nullement  philo- 
sophique. Ils  n'empruntent  à  leur  philosophie  que  leur 
point  de  départ  situé  à  mi-côte,  mais  ils  en  tirent  une  telle 
richesse,  une  telle  variété  de  conséquences  qu'on  perd 
de  vue  la  médiocre  hauteur  où  leur  raisonnement  prend  sa 
source. 

Bardoux  a  été  vivement  intéressé  par  cette  forte  lignée 
d'hommes  presque  tous  supérieurs;  il  s'est  fait  leur  histo- 
riographe. On  rencontre  dans  son  premier  livre  de  nom- 
breuses figures  de  légistes,  parmi  lesquelles  les  plus 
éminentes  et  les  plus  caractérisées  sont  des  Auvergnats. 
Il  va  ensuite  chercher  M.  de  Moutlosier  à  Randanne,  la 
famille  de  Montmorin  à  la  Barge,  La  Fayette  à  Chavaniac. 
Tous  le  passionnent.  Il  montre  à  leur  égard  une  bienveil- 
lance qui  va  jusqu'à  la  partialité.  Cette  disposition  est 
augmentée  chaque  lois  par  la  bonne  grâce  et  l'obligeance 
d'un  petit-fils,  d'un  neveu,  d'une  belle-fille  qui  ont  mis 
sous  ses  yeux  des  documents  non  publiés.  11  y  aura  ainsi 
presque  toujours  quelque  chose  à  retrancher  du  jugement 
favorable  qu'il  porte  sur  chacun  de  ces  personnages,  mais 
ce  que  j'en  ai  dit  suffit  pour  nous  assurer  que  nous  sommes 
en  présence  d'œuvres  faites  avec  amour,  avec  prédilection, 
infiniment  plus  vivantes  et  plus  intéressantes  qu'un  travail 
de  pure  érudition.  Bardoux  n'est  pas  un  de  ces  déracinés 
dont  parlait  un  romancier  de  notre  temps  :  il  est  resté 
fidèlement  attaché  à  sa  patrie  adoptive.  Dans  cette  con- 
fusion des  races  et  des  langues  que  produit  toujours  plus 
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OU  moins  le  séjour  à  Paris,  l'Auvergne  est  restée  pour  lui 
une  mère  ou,  si  l'on  veut,  une  nourrice  ;  un  souvenir  tendre 
le  reportait  vers  elle  et  lui  rendait  précieuses  toutes  les 
occasions  qu'il  rencontrait  d'augmenter  la  gloire  et  de 
servir  la  renommée  de  ce  pays  d'élection. 

BOUTMY. 

{A  suivre). 


Séance  du  21  janvier  et  du  !•'  février  4902. 


DISCOURS 

PBONONCÉ   PAR 

M.  LE   C"  DE   FRANQUEVILLE 

EN  QUITTANT  LE  FAUTEUIL  DE  LA  PRÉSIDENCE 
Dans  la  séance  du  samedi  4  janvier  1002 


Messieurs, 

La  sage  constitution  de  notre  sage  République  fixe  à  une 
année  la  durée  des  fonctions  présidentielles  et  ne  permet, 
en  aucun  cas,  d'en  prolonger  la  durée.  L'usage  veut  qu'en 
descendant  de  ce  fauteuil,  celui  que  vous  avez  bien  voulu 
y  faire  monter  vous  adresse  ses  adieux  :  ultima  verba. 
Vous  me  permettrez  donc  de  vous  exprimer  ma  vive  grati- 
tude pour  l'honneur  que  vous  m'avez  fait  en  me  plaçant 
à  la  tête  de  l'Académie  et  aussi  pour  la  bienveillante  et 
courtoise  déférence  que  vous  avez  bien  voulu  me  témoi- 
gner, pendant  la  durée  de  mon  consulat. 

L'année  qui  vient  de  s'écouler  a  été  bonne  pour  notre 
compagnie  ;  nos  séances  ont  généralement  été  pleines 
d'intérêt  et  de  vie.  Je  ne  pousserai  pas  la  flatterie  au  point 
d'affirmer  que  tous  nos  confrères  ont  fourni  une  somme 
égale  de  travail,  car  il  en  est  ici,  comme  à  la  guerre,  où, 
suivant  une  expression  classique,  c  ce  sont  toujours  les 
mêmes  qui  se  font  tuer  »,  mais  je  puis  bien  dire  que  beau- 
coup d'entre  nous  ont  apporté  un    concours   important 


380        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

à  l'œuvre  commune.  Sans  parler  de  la  publication  d'ou- 
vrap^es  considérables,  qui  font  grand  honneur  à  l'Institut, 
en  même  temps  qu'à  leurs  auteurs,  le  jugement  des  con- 
cours, exceptionnellement  nombreux  et  importants  Tan 
dernier,  a  représenté  un  labeur  considérable.  Permettez- 
moi,  à  ce  propos,  de  faire  une  remarque,  dans  l'intérêt  de 
ceux  d'entre  vous  qui  me  succéderont  à  la  présidence,  je 
veux  parler  du  retard  considérable  qui  s'est  produit  dans 
la  présentation  des  rapports.  C'est  seulement  à  la  date 
du  9  novembre  que  l'Académie  a  pu  terminer  le  jugement 
des  concours,  et  le  secrétariat  réclamait  à  votre  président 
le  manuscrit  du  discours  qu'il  doit  prononcer  à  la  séance 
publique,  alors  que  celui-ci  n'avait  même  pas  entre  les 
mains  tous  les  documents  dont  il  devait  présenter  l'analyse. 
Il  serait,  à  tous  les  points  de  vue,  désirable  que  les  sections 
ou  les  commissions  mixtes  se  fissent  une  règle  absolue  de 
terminer  leurs  opérations  avant  l'époque,  je  ne  dirai  pas 
des  vacances,  puisque  ce  mot  est  inconnu  à  l'Institut,  mais 
des  désertions  que  provoque  toujours  l'arrivée  des  beaux 
jours  d'été. 

Vous  avez  bien  voulu  examiner  les  propositions  que  je 
vous  avais  soumises  pour  la  réforme  du  règlement.  Vous 
n'avez  pas  cru  devoir  modifier  l'article  relatif  à  l'heure  de  nos 
réunions.  En  fait,  vous  consentez  bien  à  ne  commencer  la 
séance  qu'à  midi  trois  quarts,  mais  vous  tenez  obstinément 
à  ce  que  l'heure  légale  reste  fixée  à  midi.  La  chose  n'a  pas 
grande  importance  en  soi  et  vous  pouvez  d'ailleurs  invoquer 
l'exemple  des  autres  compagnies,  où  la  ponctualité  est 
aussi  inconnue  qu'ici.  L'exactitude  était,  suivant  un  vieux 
dicton,  la  politesse  des  Rois,  elle  n'est  pas  celle  des 
Académies. 

Sur  tous  les  autres  points,  vous  avez  bien  voulu  adopter 
les  solutions  que  je  m'étais  permis  d'indiquer  et  je  suis 
convaincu  que  vous  n'en  aurez  aucun  regret.  Les  modifica- 
tions apportées  à  la  procédure  des  élections  éviteront  le 
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retour  ou  la  possibilité  de  certains  inconvénients  plusieurs 
fois  signalés  et  l'augmentation  du  nombre  des  associés  et 
des  correspondants  vous  permettra  d'accueillir  quelques 
hommes  distingués,  auxquels  il  vous  paraîtra  désirable  de 
conférer  l'un  de  ces  titres.  Plus  les  relations  internationales 
se  multiplient,  plus  il  devient  important  d'étendre  le  rayon- 
nement extérieur  de  notre  compagnie.  Permettez-moi, 
à  ce  propos,  de  vous  signaler  aujourd'hui  un  fait  intéres- 
sant. 

Lors  de  la  réunion  de  l'Association  internationale  des 
Académies,  qui  a  eu  lieu  ici-môme,  au  mois  d'avril  1901, 
j'avais  été  frappé  de  ce  fait  que  la  Grande-Bretagne  n'avait 
pas  été  représentée  dans  l'une  des  deux  sections.  C'est  qu'en 
efïet,  les  membres  de  la  Royal  Society  sont  presque  exclu- 
sivement choisis  parmi  les  savants  qui  s'occupent  des 
sciences  physiques  ou  mathématiques.  Or,  la  prochaine 
assemblée  générale  de  l'Association  doit  se  tenir  à  Londres 
et  les  académiciens  délégués  par  notre  compagnie  et  par 
l'Académie  des  Inscriptions,  ainsi  que  par  les  corps  savants 
des  autres  pays,  risquaient  de  se  trouver  placés  dans  cette 
bizarre  situation  de  siéger,  en  Angleterre,  dans  une  réunion 
ne  comprenant  pas  un  seul  délégué  du  Royaume-Uni.  C'est 
pourquoi,  lorsque  vous  avez  bien  voulu  me  confier  la 
mission  de  vous  représenter  aux  cérémonies  du  jubilé  de 
l'Université  de.  Glasgow,  j'ai  saisi  l'occasion  qui  m'était 
ofïerte  pour  appeler  l'attention  de  la  Société  royale  sur  la 
nécessité  de  remédier  à  cette  situation.  D'anciens  présidents, 
Lord  Kelvin  et  Lord  Lister,  le  président  actuel,  M.  Huggins, 
les  secrétaires  Sir  Michael  Poster  et  M.  Rucker  ont  bien 
voulu  discuter,  avec  moi,  la  question,  mais  tout  en  recon- 
naissant combien  il  serait  désirable  d'étendre  le  domaine 
de  la  Royal  Society,  ils  ne  m'ont  pas  dissimulé  lesdifBcultés 
de  la  réforme.  Je  me  suis  donc  adressé  au  président  de  la 
Société  royale  Asiatique,  Lord  Reay,  et,  sans  entrer  ici  dans 
le  détail  des  longues  et  délicates  négociations  qui  ont  suivi, 
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je  crois  pouvoir  vous  annoncer  la  très  prochaine  naissance 
d'une  compagnie,  qui  correspondra  tout  à  la  fois  à  notre 
Académie  des  sciences  morales  et  politiques  et  à  notre  Aca- 
démie des  Inscriptions  et  Belles-Lettres.  Dès  que  la  charte 
royale  nécessaire  pour  confirmer  son  titre  et  pour  lui  con- 
férer la  personnalité  civile  aura  été  signée,  la  British 
Academy  sera  définitivement  et  légalement  constituée. 

Je  me  suis  encore  permis,  sans  avoir  à  modifier  le 
règlement,  mais  en  profitant  du  droit  que  l'article  22  confère 
au  président,  de  vous  faire  entendre  une  communication 
relative  à  une  science  profondément  intéressante  quoi- 
qu'elle n'ait  que  de  lointains  rapports  avec  la  morale  et 
avec  la  politique.  Vous  avez,  j'en  suis  convaincu,  trouvé 
grand  plaisir  et  grand  profit  à  entendre  notre  excellent 
confrère,  M.  Cornu,  vous  expliquer  la  merveilleuse  découverte 
de  la  télégraphie  sans  fil  et  vous  me  permettrez  de  lui 
adresser,  en  votre  nom,  l'expression  de  votre  gratitude, 
pour  l'extrême  obligeance  avec  laquelle  il  a  bien  voulu 
répondre  à  mon  appel.  J'ose  demander  à  mes  successeurs 
de  ne  pas  oublier  ce  précédent.  Il  me  semble,  en  effet,  très 
désirable  que  chacune  de  nos  Académies  ne  reste  pas  abso- 
lument étrangère  à  ce  qui  se  passe  en  dehors  d'elle  et  que 
l'Institut  tout  entier  soit  mis  au  courant  des  études  et  des 
découvertes  qui  présentent  un  véritable  intérêt.  Tel  devrait 
être  particulièrement,  suivant  moi,  l'un  des  objets  des 
séances  trimestrielles,  auxquelles  il  serait  facile  de  donner 
tant  d'intérêt  et  de  vie,  si  l'on  voulait  bien  prendre 
quelque  peine  pour  les  organiser.  J'avoue,  d'ailleurs,  par 
suite  de  ma  propre  expérience,  que  la  chose  n'est  pas  très 
aisée  et  qu'en  ceci,  comme  en  mainte  autre  chose,  la  rou- 
tine est  un  redoutable  obstacle. 

Plus  redoutable  encore  est  la  force  d'inertie.  N'est-ce 
pas  elle  qui  a  jusqu'ici  arrêté  le  projet  de  publication 
présenté  par  M.  Georges  Picot  et  appuyé  parM.  Liard? 
Je  crois  bien  que  nous  sommes  tous  d'accord  sur  l'intérêt 
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que  présenterait  ce  tableau  du  progrès  des  sciences  morales 
et  politiques  pendant  le  xix*  siècle,  mais  nous  avons  été 
jusqu'ici,  du  moins,  également  d'accord  pour  ajourner 
le  commencement  de  ce  grand  travail,  La  tâche  est  assuré- 
ment lourde,  mais  il  serait  cependant  bien  fâcheux 
d'abandonner  une  idée,  dont  la  réalisation  ferait  tant 
d'honneur  à  l'Académie. 

Je  m'arrête,  Messieurs,  mais,  avant  de  quitter  ce  fauteuil, 
vous  me  permettrez  de  remercier  et  de  saluer  affectueuse- 
ment mes  deux  chers  voisins,  d'abord  notre  secrétaire 
perpétuel,  qui  va,  sans  doute,  pousser  un  soupir  de  soula- 
gement, en  voyant  disparaître  un  président  qu'en  secret, 
il  a  parfois  considéré  comme  un  dangereux  révolutionnaire, 
et  ensuite  le  vice-président  auquel  je  vais  céder  la  place, 
heureux  de  remettre,  entre  des  mains  si  habiles,  la  direc- 
tion de  notre  compagnie.  Puisse  l'année  qui  commence 
lui  épargner  la  triste  tâche  que  j'ai  eu  trop  souvent 
à  remplir,  puisse-t-elle  n'apporter  parmi  nous  aucun 
nouveau  deuil  :  c'est  le  vœu  le  plus  cher  que  je  puisse 
former,  au  moment  où  je  quitte  ce  fauteuil,  après  avoir 
consacré  au  service  de  l'Académie,  «  les  restes  d'une  voix 
qui  tombe  et  d'une  ardeur  qui  s'éteint  ». 

Conformément  à  l'article  18  du  règlement,  je  prie 
M.  Sorel  de  me  remplacer  au  fauteuil  de  la  présidence. 
J'invite  M.  Bérenger,  qui  a  été  élu  vice-président,  dans  la 
dernière  séance,  à  prendre  place  au  bureau. 

M.  Sorel,  en  prenant  le  fauteuil  de  la  présidence,  s'exprime  ainsi  qu'il 
suit  : 

Aux  honneurs  qu'elles  nous  apportent  en  s'écoulant,  nous 
apprenons.  Messieurs  et  chers  Confrères,  à  ne  pas  trop 
regretter  l'écoulement  des  années.  Je  vous  suis  reconnais- 
sant de  l'honneur  que  vous  m'avez  fait  de  continuer,  en 
ma  personne,    une  des  traditions  les  plus  courtoises  de 
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notre  compagnie.  C'est  aussi  un  bel  exemple  que  nous 
donnons  au  monde  et  qui  justifie  notre  titre  d'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques.  Qu'y  a-t-il,  en  effet,  de 
plus  moral  et  de  plus  politique  que  cette  coutume  —  notre 
constitution  —  enviable  pour  les  petites  républiques  et 
surtout  pourles  grandes,  qui  supprime,  avec  la  concurrence 
électorale,  les  factions  et  leurs  brigues  et  qui  se  résume 
en  ces  trois  articles  aussi  brefs  que  démocratiques:  Tous 
sont  électeurs,  tous  sont  éligibles,  tous  seront  élus. 

J'exprime  nos  remerciments  à  notre  Président  de 
l'année  1901,  M.  le  Comte  de  Franqueville.  Il  a  eu  une 
présidence  particulièrement  chargée,  c'est-à-dire  particu- 
lièrement brillante  pour  lui  et  pour  notre  compagnie.  Je 
ne  prétends  pas  que  ce  soit  une  petite  chose  de  présider 
nos  séances,  mais  l'an  passé  l'affaire  était  autrement  consi- 
dérable. La  Présidence  de  l'Institut  comporte  plus  d'une 
séance  et  plus  d'un  discours,  et  elle  s'est  compliquée  par 
la  réception,  dans  ce  palais,  des  cinq  Académies  qui  forment 
l'Institut  de  France,  de  l'Association  internationale  des 
Académies,  la  Weltakademie,  comme  on  dit  souvent,  l'Aca- 
démie mondiale,  comme  vous  me  permettrez  de  dire, 
préférant  à  cette  expression  exotique  ce  néologisme  français. 

Vous  m'autoriserez,  je  l'espère,  à  former  un  vœu  ;  certes, 
ce  n'est  pas  un  vœu  de  nonchalance  :  c'est  d'avoir  le  moins 
souvent  possible  l'occasion  de  parler  en  votre  nom.  Je  vou- 
drais que  l'œuvre  oratoire  de  ma  présidence  se  limitât 
à  trois  discours,  celui  que  j'achève  en  ce  moment,  celui  qui 
ouvre  notre  séance  annuelle  sous  la  coupole  et  celui  par 
lequel  je  remettrai  à  M.  Bérenger  le  pouvoir  que  je  tiens 
de  vous.  Ce  qui  revient,  Messsieurs  et  chers  confrères, 
à  vous  souhaiter,  comme  dit  le  peuple,  une  bonne  année, 
suivie  de  plusieurs  autres. 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Traité  d'hygiène, 

Par  M.  le  docteur  Proust, 
Professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

M.  Ribot  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter,  au  nom  de  M.  le  doc- 
teur Proust,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  le  premier 
volume  de  son  nouveau  Traité  d'hygiène.  Ce  livre  peut  paraître,  par 
son  titre,  assez  étranger  aux  occupations  ordinaires  de  l'Académie  :  il  n'en 
est  rien. 

L'hygiène,  comme  le  fait  remarquer  l'autenr,  peut  être  considérée  bous 
deux  points  de  vue  difiEérents. 

Pour  les  uns,  qui  s'en  tiennent  strictement  à  l'acception  étymologique, 
elle  se  borne  à  l'étude  des  moyens  dont  nous  disposons  pour  conserver  la 
santé. 

Pour  d'autres,  il  est  une  manière  de  comprendre  l'hygiène,  plus  large  et 
plus  haute.  Avec  ceux-ci,  le  programme  de  cette  science  s'étend  singuliè- 
rement. Il  ne  s'agit  plus  d'un  but  purement  préventif,  d'un  rôle  surtout 
défensif.  Tout  ce  qui  peut  conduire  à  l'amélioration  de  l'homme,  à  l'ac- 
croissement de  son  bien-être  physique  et  moral,  de  son  activité  corporelle 
et  intellectuelle  est  du  ressort  direct  et  légitime  de  l'hygiène.  Ainsi  com- 
prise, elle  franchit  la  limite  étroite  de  la  médecine  ;  et  la  biologie,  l'an- 
thropologie, la  législation,  l'histoire  entière  de  l'humanité  se  réunissent 
pour  constituer  le  fonds  et  comme  le  domaine  propre  de  cette  science. 
Tout  ce  qui  touche  à  l'homme  appartient  à  l'hygiéniste  et  il  n'a  le  droit 
de  se  désintéresser  de  rien . 

C'est  de  cette  seconde  manière  que  se  réclame  le  livre  du  docteur 
Proust.  Pour  le  montrer,  il  me  suffira  d'indiquer  le  contenu  de  deux 
premières  parties  de  cet  ouvrage.  D'abord,  à  titre  d'introduction,  une 
esquisse  d'anthropologie  générale,  suivie  d'une  ethnologie  assez  détaillée 
des  races  qui  constituent  la   nationalité  française.    Vient   ensuite   une 
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longue  étude  consacrée  à  la  démographie  ;  elle  est  divisée  en  deux  par- 
ties :  la  population  statique  et  le  mouvement  de  la  population. 

Sous  le  premier  titre,  l'auteur,  en  s'appuyant  sur  de  nombreux  docu- 
ments statistiques,  étudie  la  population  urbaine,  rurale,  suivant  les  sexes, 
les  cultes,  la  profession,  etc. 

Sous  le  second  titre  :  la  natalité,  la  nuptialité  et  la  mortalité  non  seu- 
lement en  France,  mais  dans  les  principaux  pays  de  l'Europe.  Un  très 
grand  nombre  de  tableaux  comparatifs  donnent  à  cette  partie  dn  livre  un 
intérêt  tout  particulier. 

Je  n'insiste  pas  sur  les  derniers  chapitres  qui  sont  d'une  nature  surtout 
médicale. 

Depuis  la  deuxième  édition  de  ce  livre  qui  remonte  à  vingt  ans  (4881), 
il  s'est  fait  une  transformation  si  complète  des  notions  fondamentales  qui 
régissent  la  science  de  l'hygiène  qu'une  refonte  à  peu  près  complète  de 
cet  ouvrage  s'imposait.  «  Il  ne  subsistait,  nous  dit  l'auteur,  aucun 
article  de  ce  travail  qui  ne  dût  subir  des  modifications  importantes  ;  en 
outre,  plusieurs  chapitres  entièrement  nouveaux  ont  trouvé  place  dans 
cette  troisième  édition.  »  C'est  donc  une  publication  presque  nouvelle. 

Le  deuxième  et  dernier  volume  ne  tardera  pas  à  paraître  et  sera  pré- 
senté, en  son  temps,  à  l'Académie. 

Séance  du  14  décembre  1901. 


Congrès  des   sciences  politiques 

organisé  en  1900,  par  les  anciens  élèves  de  l'Ecole  libre 

des  sciences  politiques. 

M .  AUCOC  :  —  Parmi  les  Congrès  qui  se  sont  tenus  à  Paris,  à 
l'occasion  de  l'Exposition  universelle  de  1900,  le  Congrès  des  sciences 
politiques,  organisé  par  la  Société  des  anciens  élèves  et  élèves  de  l'Ecole 
libre  des  sciences  politiques  si  habilement  dirigée  par  notre  confrère, 
M.  Boutmy,  est  un  de  ceux  dont  les  travaux   peuvent  avoir  un  intérêt 
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particulier  pour  l'Académie.  J'ai  l'honneur  de   lui   faire  hommage  du 
compte  rendu  qui  vient  d'être  publié. 

L'entrée  dans  ce  Congrès,  qui  a  réuni  environ  deux  cents  membres, 
était  réservée  aux  profeBseure,  aux  anciens  élèves  et  élèves,  ainsi  qu'aux 
membres  du  Conseil  d'administration  et  du  Conseil  de  perfectionne- 
ment. 

Pour  qu'on  fût  assuré  de  rester  toujours  sur  le  terrain  scientifique, 
les  questions  à  traiter  avaient  été  choisies  avec  prudence,  les  rapporteurs 
généraux,  pris  parmi  les  professeurs  de  l'Ecole,  et  les  rapporteurs  particu- 
liers des  différentes  branches  de  chaque  question  étaient  désignés  par 
les  organisateurs  du  Congrès  ;  il  était  entendu  d'ailleurs  que  l'on  n'aurait 
pas  à  voter  sur  les  conclusions  des  rapports. 

Dans  les  quatre  séances  du  Congrès,  on  a  traité  quatre  questions  impor- 
tantes. 

La  première  était  celle  des  Etats-Unis  d'Europe,  question  d'avenir 
plus  ou  moins  lointain,  mais  qui  était  propre  à  faire  discuter  utilement 
l'état  des  relations  des  diverses  nations  de  l'Europe  entre  elles  et  avec  les 
autres  nations  du  monde.  Notre  confrère,  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  si 
compétent  en  pareille  matière,  était  le  rapporteur  général.  Plusieurs  rap- 
ports spéciaux  très  intéressants  de  MM.  André  Fleury,  René  DoUot,  Paul 
Lefébure,  Isambert,  de  Montardy  examinaient  s'il  y  a  des  intérêts  spé- 
ciaux à  l'Europe,  —  comment  ces  intérêts  spéciaux  ont  été  jusqu'à  pré- 
sent sauvegardés,  —  les  raisons  et  les  moyens  de  modifier  la  situation 
actuelle. 

En  matière  de  finances,  les  débats  ont  porté  sur  les  tendances  nouvelles 
de  la  législation  fiscale  en  Europe  depuis  cinquante  ans.  Au  savant  rapport 
général  de  M.  Georges-Raphaël  Lévy,  professeur  à  l'Ecole,  qui  passe  en 
revue  la  législation  fiscale  de  la  France,  d&  l'Angleterre,  de  l'Allemagne, 
de  la  Prusse,  de  la  Suisse,  de  l'Italie  sont  joints  des  rapports  particuliers 
très  instructifs  de  M.  Charles  Picot  sur  les  impôts  en  Angleterre  et  de 
M.  Cailleux  sur  les  impôts  en  Italie. 

La  troisième  séance  da  Congrès  a  été  consacrée  au  mode  d'adminis- 
tration des  possessions  coloniales.  Le  rapport  général  avait  été  confié  k 
M.André  Lebon,  ancien  ministre  des  colonies.  Il  résume  et  .discute  les 
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rapports  particuliers  de  MM.  Louis  Ayral,  Grenard,  Gidel  et  Salaun  sur 
l'organisation  du  gouvernement  et  des  conseils  coloninux,  sur  les  rela- 
tions entre  les  gouvernements  coloniaux  et  les  autorités  militaires  lo- 
cales, sur  la  représentation  des  colonies  dans  la  métropole,  sur  l'organi- 
sation de  l'Indo- Chine. 

Enfin  le  Congrès  a  discuté  l'organisation  et  le  rôle  de  l'enseignement 
des  sciences  politiques  sur  un  excellent  rapport  général  de  M.  Gabriel 
Alix  qui  est  peut-être  la  dernière  œuvre  de  ce  professeur  si  regretté  et 
des  rapports  particuliers  de  MM.  Lecarpentier,  Salaun,  Abrami  et  Robert 
Savary  qui  étudiaient  l'objet  et  la  méthode  spéciale  des  sciences  poli- 
tiques, leurs  rapports  avec  les  sciences  juridiques,  les  principes  qui 
doivent  les  dominer. 

Je  ne  saurais  entrer  dans  le  fond  des  questions  si  diverses  qui  ont  été 
traitées  par  le  Congrès.  Mais  pour  montrer  que  les  travaux  publiés  dans 
ce  volume  méritent  l'attention,  je  puis  ajouter  que  plusieurs  membres  de 
l'Académie  ont  présidé  des  séances  et  sont  intervenus  dans  les  discus- 
sions ;  il  me  suffit  de  citer  MM.  Levasseur,  de  Foville,  Stourra  et  Ju- 
glar  ;  j'ai  déjà  nommé  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu. 

C'est  avec  confiance  que  je  fais  l'éloge  de  ce  recueil. 

Séance  du  \^  décembre  1901. 


Ango    et     ses    pilotes, 

Par  M.  Eugène  Guénin. 

M.  Albert  Sorel  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  k  l'Académie, 
de  la  part  de  l'auteur,  M.  Eugène  Guénin,  un  ouvrage  intitulé  :  Ango  et 
ses  pilotes.  Cet  ouvrage  offre  le  plus  grand  intérêt.  Les  documents  ont 
été  très  difficiles  à  trouver,  les  archives  de  Dieppe  ayant  été  détruites 
lors  du  bombardement  de  1694. 

M.  Guénin,  au  début  de  son  livre,  rappelle  les  paroles  de  Colbert, 
disant  :  <  II  était,  de  tout  temps,  sorti  de  cette  bonne  ville  les  plus 
expérimentés  capitaines  et  les  pilotes  les  plus  habiles  et  les  plus  hardis 
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navigateurs   de  lEurope  »,  et  que  «  ceux  de  ce  lieu-là  avaient  fait  les 
premières  découvertes  des  pays  les  plus  éloignés  » . 

Ce  livre  contient  des  documents  inédits  fort  nombreux.  J'ajoute  que 
M.  Guénin  a  été  plusieurs  fois  couronné  par  l'Institut. 

Séance  du2l  décembre  1901. 


La  science  et  le  mariage, 

Par  M.  le  docteur  Cazâlis. 

L'art  nouveau, 

Par   M.  Jean    Lahob. 

M.  Albert  Sorel  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Aca- 
démie, au  nom  de  l'auteur,  deux  ouvrages  :  la  science  et  le  mariage,  par 
le  docteur  Henri  Cazalis,  et  l'Art  nouveau,  par  Jean  Lahor.  Je  dis,  au 
nom  de  l'auteur,  car  si  c'est  un  petit  secret  professionnel  dans  le  monde 
médical,  ce  n'est  pas  un  secret  du  tout  dans  le  monde  des  lettres,  que 
Jean  Lahor  est  le  pseudonyme  du  poète  aux  images  de  rêves,  aux 
rythmes  graves,  aux  pensées  profondes,  qui  est  le  frère  de  lait  et  l'insé- 
parable compagnon  du  docteur  Henri  Cazalis. 

La  Science  et  le  Mariage  traite  d'une  question  douloureuse  et 
ancienne  comme  la  misère  humaine. 

M.  le  docteur  Cazalis  est  un  savant  qui  ne  met  point  la  science  en 
drames,  bien  que  son  livre  soit  rempli  de  récits  poignants  et  drama- 
tiques, qu'un  homme  de  théâtre  y  saurait  découper,  en  laissant  à  l'auteur 
le  diagnostic,  la  prophylaxie  et  la  thérapeutique.  C'est  un  livre  de 
chirurgie  sociale.  M.  Cazalis  y  montre,  dans  leur  horreur,  l'alcoolisme, 
toutes  les  tuberculoses,  toutes  les  lèpres,  toutes  les  nécroses.  Il  réclame 
l'ablation  juridique  de  la  tumeur  humaine,  et  sinon  la  séquestration  des 
lépreux  incurables,  au  moins  leur  mort  nuptiale. 

L'Art  nouveau  est  un  traité  charmant  d'hygiène  esthétique.  Ce  n'est  pas 
ici,  oii  j'ai  l'honneur  de  siéger  près  do  mon  bienfaisant  ami  M.  Georges 
Picot,  que  j'aurais  besoin   de    vanter  l'œuvre   des   logements   ouvriers. 
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M.  Picot  et  ses  amis  s'inspirent  de  cette  idée  que  l'homme  en  peut 
appeler  de  l'air  corrompu  à  l'air  sain,  et  que  le  soleil  est  le  grand  puri- 
ficateur. Ils  élèveraient,  s'ils  n'étaient  des  chrétiens  auswi  convaincus, 
un  temple  à  Apollon  microbicide.  Jean  Lahor  évoque  l'antique  et  clas- 
sique Apollon,  porteur  de  lumière.  Il  veut  susciter,  pour  cette  architec- 
ture populaire,  un  art  nouveau,  sorti  de  l'utilité  comme  tous  les  arts,  à 
leur  naissance.  Les  lignes  pures,  les  couleurs  claires  complètent,  selon 
lui,  l'ouvrage  de  l'air  renouvelé  et  de  la  lumière  largement  distribuée. 
Les  belles  couleurs,  les  belles  lignes  engendrent  la  sérénité  de  l'âme, 
aussi  reposantes,  aussi  attachantes  au  foyer  que  lui  sont  hostiles  les 
couleurs  crues  et  criardes,  les  flammes  lancinantes  et  éblouissantes  de 
l'assommoir,  aussi  dangereuses,  aussi  destructives  de  l'être  humain  par 
les  yeux  que,  par  l'estomac,  l'absinthe  et  ses  essences  empoisonnées. 

Séance  du  i8  janvier  1902. 


La  Marine  militaire  de  la  France  sous  le  règne 
de  Louis  XV, 

Par  M.  Georges  Lacoub-Gatkt, 
Professeur  à  l'Ecole  supérieure  de  Marine. 

M.  Luchaire  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part 
de  l'auteur,  M.  Georges  Lacour-Gayet,  professeur  à  l'Ecole  supérieure  de 
Marine,  un  ouvrage  de  571  pages  in-8°  intitulé  :  La  Marine  militaire  de 
la  France  sous  le  règne  de  Louis  XV. 

M.  Lacour-Gayet,  ancien  membre  de  l'Ecole  française  de  Rome,  n'est 
pas  inconnu  de  l'Académie  des  Sciences  morales,  et  surtout  de  sa  section 
d'histoire.  Il  est  l'auteur  de  livres  excellents  sur  l'histoire  de  l'Empire 
romain,  et  il  a  paru  de  lui,  en  1898,  un  ouvrage  original  et  distingué  sur 
VÉducaiion  politique  de  Louis  XIV,  dont  l'Académie  française  a  remarqué 
et  récompensé  le  très  grand  mérite.  Je  crois  bien  que  ce  livre  est  le  déve- 
loppement d'un  mémoire,  par  malheur  inachevé,  qui  a  été  présenté  à  l'un  de 
nos  concours.  Aujourd'hui  M.  Lacour-Gayet  paraît  s'être  voué  à  l'histoire 
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de  la  marine  française  sous  l'ancien  régime.  Il  a  réussi  là  comme 
ailleurs,  et  le  livre  qu'il  nous  présente  aujourd'hui,  fruit  de  recherches 
approfondies  aux  archives  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  aux  Archives 
nationales,  est,  sans  exagération,  un  chapitre  considérable  de  l'histoire  de 
la  France  moderne.  On  ne  pourra  plus  traiter  consciencieusement  du 
règne  de  Louis  XV  sans  lui  faire  de  larges  emprunts.  Sa  conclusion, 
c'est  que  les  destinées  véritables  de  la  France  ne  se  jouèrent  pas  à  cette 
époque  sur  les  champs  de  bataille  du  continent,  mais  sur  les  champs  de 
bataille  maritimes.  Et  elle  n'est  pas  seulement  intéressante  au  point  de 
vue  de  la  connaissance  exacte  du  passé.  Il  est  clair  que,  malgré  les 
changements  introduits  depuis  le  xviii*  siècle  dans  les  données  des 
problèmes  historiques,  la  puissance  navale  de  la  France  demeure  toujours 
une  condition  essentielle  de  sa  grandeur  dans  le  monde. 

On  éprouve  un  plaisir  particulier  à  voir  ces  sujets  d'histoire  militaire 
traités  par  des  hommes  comme  M.  Lacour-Gayet,  qui  ont  l'habitude  de 
l'exposé  historique,  qui  savent  composer,  écrire,  choisir  les  documents 
et  mettre  en  valeur  ceux  qu'ils  ont  choisis.  La  faculté  d'assimilation  que 
possède  l'auteur  à  un  haut  degré,  lui  a  permis  de  se  rendre  maître  de 
sa  matière  et  d'acquérir  la  compétence  technique  indispensable  à  son 
entreprise.  Le  récit  est  intéressant  et  substantiel  d'un  bout  à  l'autre.  Après 
une  introduction  utile  sur  le  rôle  de  la  marine  sous  Richelieu,  Colbert  et 
Pontchartrain,  M.  Lacour-Gayet  aborde  son  vrai  sujet  par  l'étude,  au 
point  de  vue  naval,  de  la  politique  extérieure  de  la  Régence  et  l'analyse 
de  curieux  mémoires  sur  la  marine  du  comte  de  Toulouse  et  de  Valin- 
court  II  passe  ensuite  à  l'examen  de  la  politique  maritime  du  cardinal  de 
Fleury,  et  montre  qu'à  cet  égard  la  France  était,  économiquement,  dans 
une  situation  excellente.  C'est  l'époque  des  croisières  aux  Antilles,  contre 
les  Barbaresques,  dans  la  Baltique,  l'époque  des  dernières  années  de 
Duguay-Trouin  et  du  comte  de  Plelo.  Bientôt  éclate  la  première  guerre 
maritime  entre  la  France  et  l'Angleterre  :  l'auteur  la  suit  sur  ses  difEé- 
rents  théâtres  :  dans  la  Méditerranée,  la  Manche,  la  mer  du  Nord,  les 
côtes  de  l'Atlantique,  le  Canada,  les  Antilles,  l'Océan  Indien.  Il  étudie 
non  seulement  les  opérations  navales,  mais  l'œuvre  des  secrétaires 
d'État  de  la  marine,  et  les  nombreux  a  mémoires  sur  les  moyens  de  faire 
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la  guerre  à  l'Angleterre  »  que  produisait  alors  l'imagination  fertile  des 

théoriciens. 

Enfin  vient  la  grande  guerre  maritime  de  Sept  ans,  qui,  malgré  son 
étendue  et  sa  complexité,  est  l'objet  d'un  récit  toujours  clair,  aisé  et 
attachant.  Nos  héroïques  marins,  La  Galissonnière,  La  Clue,  Duquesne, 
les  comtes  d'Aché  et  d'Estaing,  le  corsaire  Vauquelin,  y  sont  mis  en 
pleine  lumière.  Mais  ce  qui  éclate  aussi,  hélas  !  c'est  l'indifEérenoe  et 
l'inertie  criminelles  d'un  gouvernement  qui  n'a  pas  su  utiliser  de  tels 
dévouements  ni  employer  d'une  manière  active,  contre  l'ennemi  impi- 
toyable, l'Angleterre,  les  ressources  matérielles  et  les  énergies  indivi- 
duelles qui,  pourtant,  ne  manquaient  pas.  Dans  les  derniers  chapitres, 
M.  Lacour-Gayet  a  rendu  pleinement  justice  aux  immenses  efforts  d'un 
ministre  qu'on  ne  pourra  jamais  assez  louer,  Choiseul  :  grâce  à  lui,  une 
véritable  renaissance  de  la  marine  s'est  produite,  à  la  suite  de  l'ordon- 
nance de  1765,  et  s'il  était  resté  au  pouvoir,  il  paraît  infiniment  probable 
que  les  conséquences  désastreuses  de  la  guerre  de  Sept  ans  auraient  été 
réparées  dans  une  large  mesure.  En  ce  qui  touche  la  marine  et  les 
colonies,  comme  à  bien  d'autres  égards,  la  retraite  de  cet  homme  d'État 
a  été  un  malheur  public. 

La  responsabilité  en  incombe  tout  entière  à  Louis  XV,  d'autant  plus 
coupable  qu'il  avait  l'intelligence  ouverte  et  vive  et  qu'il  faisait  de 
sérieux  efforts  pour  savoir  la  vérité.  En  prévision  d'une  revanche  à 
prendre  sur  l'Angleterre,  le  roi  avait  confié  au  comte  de  Broglie  une 
mission  secrète  qui  le  renseigna  pleinement  sur  l'état  réel  des  forces 
navales  de  l'ennemi,  de  la  situation  de  ses  purts  et  de  ses  colonies,  et  sur 
les  moyens  les  plus  pratiques  de  l'atteindre  à  ses  points  faibles.  L'en- 
quête, admirablement  menée  et  approfondie,  en  dehors  des  ministres,  ne 
servit  à  rien.  La  diplomatie  secrète  de  Louis  XV  ne  fut  pour  lui  qu'un 
amusement  sans  portée  pratique.  Il  aimait  à  s'éclairer  et  à  savoir,  mais 
il  continuait  à  ne  pas  agir. 

Le  livre  de  M.  Lacour-Gayet  se  termine  par  un  appendice  comprenant 
17  pièces  justificatives  et  par  trois  excellents  index.  C'est,  à  tous  égards, 
un  ouvrage  bien  fait. 

Séance  du  i"  février  1902. 
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La  revision  de  la  Convention  de  Genève 
au  point  de  vue  historique   et  dogmatique, 

Par  M.  Louis  Gillot,  docteur  en  droit, 

1  vol.  ia-S»,  Paris,  1902. 

M.  JRenault  :  —  La  Convention  de  Genève  est  célèbre,  sinon 
très  connue.  Elle  a  rendu  d'immenses  services  dans  les  trop  nombreuses 
guerres  qui  se  sont  succédé  depuis  sa  conclusion.  Il  est  naturel  que 
l'expérience  ait  révélé  des  imperfections,  des  lacunes  et  depuis  long> 
temps  on  se  préoccupe  d'y  remédier.  Un  correspondant  de  l'Académie, 
M.  Gustave  Moynier,  qui  a  joué  le  rôle  le  plus  important  pour  l'élabo- 
ration, l'interprétation  et  le  développement  de  la  Convention,  a  préparé, 
il  y  a  quelques  années,  un  projet  de  révision.  La  question  est  devenue 
actuelle  par  suite  d'un  vceu  formulé  à  l'unanimité  par  la  Conférence  de 
la  Paix  de  1899.  Il  est  possible  qu'une  conférence  diplomatique  se 
réunisse  prochainement  pour  s'occuper  de  cette  revision.  Le  volume  que 
je  suis  chargé  d'offrir  à  l'Académie  sera  extrêmement  utile  pour  ce 
travail.  L'auteur,  M.  Gillot,  docteur  en  droit  de  la  Faculté  de  Paris, 
a  exposé  de  la  manière  la  plus  consciencieuse  et  la  plus  claire  les  cri- 
tiques adressées  à  la  Convention  de  Genève  et  indiqué  judicieusement 
de  quelle  façon  il  pourrait  y  être  fait  droit.  Son  livre  sera  un  vade  mecum 
indispensable  pour  tous  ceux  que  la  question  intéresse  et  ils  sont  nom- 
breux, puisque  la  Convention  a  aujourd'hui  pour  adhérents  presque  tous 
les  Etats  civilisés. 

Séance  du  i*' février  1902. 


Les  trois  amoureuses. 

Par  Jacques  Vincent. 

M.  Lefèvre-POntaliS.  —  Les  trois  amoureuses,  sous  le  pseu- 
"   donyme  de  Jacques  Vincent,  sont,  malgré  l'apparence  du  titre,  un  ou- 
^    vrage  historique   puisé  aux  sources  tant  en  Hollande  qu'en  Suisse,  et 
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dans  les  livres  de  raison  ou  de  famille.  Elles  complètent  les  autres  pu- 
blications qui  ont  déjà  fait  honneur  à  l'auteur. 

Avec  la  sûreté  des  recherches  aussi  bien  qu'avec  l'agrément  et  le 
charme  du  récit^  l'auteur  nous  fait  connaître  trois  princesses  descen- 
dantes «  de  la  maison  de  Nassau  >  à  qui  l'amour  a  valu  des  destinées 
dignes  d'être  connues. 

La  première,  Emilie,  était  la  fille  du  premier  Stathouder  de  Hollande, 
Guillaume  le  Taciturne,  et  de  sa  seconde  femme,  Anne  de  Saxe,  avec  qui  son 
père  avait  divorcé.  Restée  seule  à  l'âge  de  quinze  ans,  elle  s'était  vouée 
à  l'étude  et  avait  acquis  les  goûts  les  plus  artistiques.  Elle  avait  trouvé 
un  protecteur  dans  son  frère,  né  de  la  même  mère,  le  Stathouder 
Maurice  de  Nassau,  qui  lui  avait  fait  connaître  les  cours  d'Angleterre  et 
de  France.  Elle  avait  connu  à  La  Haye  le  prince  Emmanuel  de  Portugal, 
exilé  de  son  pays,  pour  qui  elle  s'était  éprise  d'un  attachement  pas- 
Bionné  et  qu'elle  avait  obstinément  résolu  d'épouser.  La  rupture  avec 
son  frère  s'ensuivit,  Maurice  de  Nassau  ne  pouvant  admettre  la  dif- 
férence de  religion  entre  les  deux  époux.  Dès  le  jour  de  son  mariage, 
avant  qu'il  pût  être  consommé,  elle  fut  arbitrairement  séparée  de  son 
mari,  en  commençant  ainsi  toute  une  vie  d'épreuves. 

Sa  réconciliation  avec  son  frère,  péniblement  obtenue,  lui  valut  avec  le 
prince  de  Portugal  des  années  heureuses  dans  le  beau  domaine  de 
Frangins  en  Gueldre,  où  elle  eut  huit  enfants.  Mais  la  mésintelligence, 
due  à  la  vie  de  dépenses  extravagantes  du  prince  et  surtout  aux  dissi- 
dences religieuses,  qui  finirent  par  rapprocher  le  prince  de  l'Espagne, 
rendirent  la  vie  commune  impossible.  Ce  fut  en  Suisse,-  à  Genève  d'abord 
puis  dans  le  beau  domaine  de  Frangins,  que  la  princesse  se  retira  avec 
ses  enfants.  Les  épisodes  de  sa  triste  vie,  notamment  sa  dernière 
entrevue  avec  le  prince  de  Portugal  à  Frangins,  sont  les  cha- 
pitres les  plus  attendrissants  de  l'ouvrage.  La  correspondance  de  la 
princesse  avec  Maurice  de  Nassau  et  le  prince  de  Portugal  sont  des  docu- 
ments curieusement  retrouvés.  Avec  un  rare  talent  de  description,  l'au- 
teur y  a  ajouté  tout  ce  qui  touche  à  la  vie  intérieure  de  la  princesse  à 
Frangins,  à  son  mobilier  rapporté  de  Hollande,  à  ses  toilettes  et  au  per- 
sonnel de  cour  qui  l'entourait. 
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Bien  plus  romanesque  encore  la  vie  de  sa  fille,  Maria-Belgia.  Eblouis- 
sante de  beauté  et  de  jeunesse,  elle  avait  désiré,  dans  sa  solitude  de 
Prangins,  s'assurer  un  riche  mariage.  Ses  fiançailles  avec  le  margrave 
de  Baden-Durlach,  solennellement  célébrées  et  agréablement  racontées, 
semblaient  répondre  à  tous  ses  vœux.  Mais  sa  fortuite  rencontre  avec 
un  officier  de  fortune,  l'un  des  suivants  du  prince,  le  colonel  de  Croll, 
suivie  d'un  premier  baiser  furtivement  donné,  lui  avait  inspiré  une  pas- 
Bion  à  laquelle  elle  s'abandonna  avec  un  romanesque  emportement,  jusqu'à 
demander  au  margrave  de  renoncer  à  l'épouser,  au  risque  du  désespoir 
que  sa  mère  déjà  mourante  devait  en  ressentir.  La  scène  de  cette  renon- 
ciation où  le  margrave  fait  noblement  son  grand  sacrifice,  en  ne  deman- 
dant à  Maria-Belgia  d'autre  faveur  que  cçlle  de  se  consacrer,  fût-ce  de 
loin,  à  son  bonheur,  est  d'une  grandeur  tragique.  Les  obstacles  mis  par 
le  conseil  souverain  de  Berne  (1)  au  mariage  de  la  princesse  avec  son 
amant,  sa  fuite  par  le  souterrain  du  château,  son  enlèvement,  son  union 
enfin  célébrée,  son  retour  à  Prangins  avec  les  années  de  délicieuse  féli- 
cité qu'elle  y  passa,  sa  féconde  maternité  éclairent  le  récit  des  plus 
douces  lueurs  ;  mais  tout  finit  par  s'assombrir  avec  les  désordres  du  co- 
lonel de  Croll  et  ses  honteuses  infidélités  ;  elles  finissent  par  obliger  la 
princesse  à  faire  appel  au  margrave  qu'elle  aurait  dû  épouser.  Il  la  débar- 
rassa de  son  indigne  époux  qu'il  tua  en  duel  à  Venise,  et  sans  jamais 
tenter  de  revoir  la  princesse,  il  se  fit  ainsi  l'instrument  de  la  vengeance 
d'une  femme  outragée  et  trahie. 

Quel  contraste  entre  la  vie  de  ces  deux  princesses  aussi  agitée  que 
tourmentée  et  la  vie  si  heureusement  paisible  de  la  fille  de  Maria-Belgia, 
Hélène-Béatrice.  Elle  avait  grandi  auprès  de  sa  mère  qui  se  survivait  à 
elle-même  et  qui  avait  été  obligée  de  réduire  dans  une  large  mesure 
son  train  de  vie.  Privée  de  toute  distraction,  elle  s'était  vouée  au  culte  de 
son  intérieur.  Touchée  des  soins  qu'y  donnait  l'un  des  jeunes  vassaux  de 
Prangins,  Lois  d'Arnex,  elle  se  sentit  attirée  vers  lui  pour  s'assurer  une 
existence  de  campagne,  avec  un  mari  fidèlement  aimant.  Sans  courir 
aucune  aventure,  elle  semblait  devoir  trouver  le  bonheur  dont  sa  mère 

(1)  Dont  Prangins  dépendait. 
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et  sa  grand'mère  n'avaient  pas  joui  ;  mais  après  vingt  mois  de  mariage, 
elle  fut  cruellement  enlevée  par  une  mort  prématurée  qui  suivit  la 
naissance  de  son  enfant.  L'auteur  s'arrête  avec  d'autant  plus  de  com- 
plaisance sur  la  femme  de  Loïs  d'Arnex  qu'elle  le  rattache  aux  ascen- 
dants dont  Jacques  Vincent,  quand  il  ne  conserve  pas  son  pseudonyme, 
porte  honorablement  le  nom. 

Tel  est  ce  livre  qui  de  la  première  à  la  dernière  page  retient  le  lecteur. 
A  force  de  recherches,  il  reconstitue  l'histoire  authentique  dans  le  cadre 
ingénieux  du  roman.  On  y  reconnaît  aisément  la  plume  et  le  cœur  d'une 
femme  éprise  des  trois  princesses  qui  pour  elle  représentent  les  trois 
formes  si  difEérentes  de  Tamoar  dans  le  mariage. 

Séance  du  8  février  1902. 


Notes  sur  l'Enseignement  secondaire 

Par  M.  Henry  Michel, 

Maître  de  conférences  à  la  Faculté  des  lettres 

de    l'Université  de  Paris. 

M.  G-réard.  :  —  Ce  livre  vient  en  son  temps.  II  est  aujourd'hui 
dans  les  mains  de  tous  ceux  qui  ont  le  souci  de  l'éducation  nationale  et 
qui  se  rendent  compte  de  l'importance  du  débat  ouvert  au  Parlement. 

C'est  l'œuvre  d'un  historien  et  d'un  philosophe.  L'histoire  contempo- 
raine est  toujours  difficile  à  écrire,  alors  surtoutqu'elleportesur  des  idées 
controversées,  et  plus  encore,  lorsqu'au  lieu  de  l'embrasser  dans  son 
ensemble,  à  une  heure  donnée,  on  la  prend  au  jour  le  jour,  au  fur  et  à 
mesure  que  les  questions  se  posent,  s'enchevêtrent,  se  compliquent,  et 
que  les  intérêts  et  les  passions  du  moment  y  apportent  le  surcroît  de 
leurs  obscurités  ou  de  leurs  embarras.  C'est  ainsi  que  s'est  fait  le  livre 
de  M.  Michel.  Sous  un  titre  qui  pourrait  être  :  a  Dix  ans  d'études  »,  il 
nous  présente  le  tableau  des  efforts,  des  essais,  des  discussions,  qui,  de 
1881  à  1891,  ont  marqué  le  développement  del'enseignement  secondaire. 
Le  développement,  ai- je  dit  ?  Est-ce  bien  le  mot  qui  convient  à  la  vie 
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agitée  de  nos  lycées  et  collèges  pendant  cette  période,  à  la  succession 
par  à-coups  des  systèmes  parfois  contradictoires  qui  y  ont  été  appliqués, 
—  une  réforme  n'étant  pas  plutôt  promulguée  qu'une  autre  venait  se 
jeter  à  la  traverse,  arrêtait  la  première  dans  son  expansion  logique, 
substituait  de  nouveaux  recommencements  aux  recommencements  enga- 
gés  et  ne  laissait  aucune  innovation  arriver  au  plein  achèvement  de  son 
évolution,  si  bien  qu'au  malaise  de  tout  tenter  s'ajoutait  celui  de  ne  rien 
laisser  réussir.  M.  Henry  Michel  ne  dissimule  rien  de  ce  malaise,  et 
cette  sincérité  est  un  des  plus  e;érieux  attraits  de  ses  Notes.  Mais  en 
même  temps  il  montre  ce  que  ce  mouvement  d'idées,  ce  travail  des 
esprits,  contient  de  fécond  et,  en  dépit  des  apparences,  de  concordant. 

Quel  est  l'objet  de  l'enseignement  secondaire  ?  Dans  quelle  mesure 
les  connaissances  générales  doivent-elles  s'y  unir  à  l'apprentissage  pra- 
tique de  la  vie  ?  Une  seule  forme  d'enseignement  répond-elle  aujour- 
d'hui à  la  diversité  des  besoins  ?  Si  deux  ou  plusieurs  formes  s'imposent, 
quelle  doit  être,  dans  chacune  d'elles,  la  part  de  l'instruction  scientifique 
et  celle  de  l'instruction  littéraire  ?  Peut-on  concevoir  une  certaine 
période  de  scolarité  pendant  laquelle  les  deux  formes  resteront  confon- 
dues dans  une  direction  commune,  ou  doivent-elles,  dès  l'origine,  être 
isolées  l'une  de  l'autre  et  se  développer  parallèlement  ?  Les  langues  an- 
ciennes ont-elles  seules  une  vertu  éducatrice,  et  les  langues  vivantes  ne 
valent-elles  que  comme  exercice  de  langage  courant  et  de  conversation 
internationale  ?  Quel  que  soit  le  cadre  d'études  adopté,  certaines  notions 
précises  du  temps  présent  et  des  besoins  immédiats  de  la  vie  — histoire 
contemporaine,  morale  civique,  hygiène  — ne  doivent-elles  pas  s'ajouter 
à  l'enseignement  du  passé,  à  l'enseignement  quasi  idéal,  qui  était  le 
fonds  et  le  caractère  de  l'éducation  d'autrefois  ?  Le  corps  de  l'enfant 
n'a-t-il  pas  plus  que  jamais  ses  exigences,  exigences  de  soleil,  de 
grand  air,  d'activité  physique  ?  Enfin,  la  jeune  fille  n'a-t-elle  pas  droit 
à  participer,  elle  aussi,  à  une  éducation  fondée  sur  des  méthodes  scienti- 
fiques, sur  un  ensemble  mesuré,  mais  solide,  de  connaissances  qui  ali- 
mentent son  intelligence,  façonnent  sa  raison,  et,  sans  la  détourner  de 
sa  mission  naturelle,  la  préparent  à  la  communauté  de  la  vie  familiale 
et  aux  devoirs  qu'elle  lui  impose  dans  la  direction  des  enfants  ? 
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Ce  sont  ces  questions  et  toutes  celles  qui  s'y  rattachent  que,  depuis 
1881,  la  presse  universitaire  et  la  presse  politique  ont  agitées,  non  sans 
résultats.  Les  articles  que  M.  Henry  Michel  y  a  consacrés  sont  une  des 
manifestations  les  plus  autorisées  et  les  plus  intéressantes  de  cette 
préoccupation  générale.  Il  n'est  pas  un  point  essentiel  de  méthode,  de 
programmes  d'enseignement,  d'éducation  théorique  et  pratique,  sur  lequel 
il  n'ait  apporté  son  riche  contingent  de  réflexions  et  de  lumières.  Et 
aujourd'hui  que  ses  articles,  jadis  dispersés  dans  le  Temps,  ont  été  rap- 
prochés et  classés  suivant  l'objet  auquel  ils  se  rapportent,  on  en  saisit 
mieux  encore  le  lien,  on  voit  quelle  intime  harmonie  unit  les  unes  aux 
autres  ces  études  inspirées  par  la  polémique  du  moment.  Très  pénétré 
du  sentiment  de  ce  que  l'esprit  français,  et,  par  lui,  le  monde  civilisé, 
doit  à  l'enseignement  classique.  M,  Henry  Michel  n'est  pas  moins  attentif 
aux  nécessités  nouvelles  de  l'existence  à  laquelle  il  faut  aujourd'hui 
préparer  la  jeunesse.  S'il  ne  croit  pas,  comme  une  certaine  école,  que 
l'éducation  du  lycée  puisse  être  utilement  une  simple  et  banale  image  de 
la  vie  réelle,  s'il  estime  au  contraire  qu'elle  doit  donner  à  l'enfant  une 
idée  des  choses  humaines  qui  trempe  pour  toujours  son  âme  et  la  tienne 
haut,  nul  n'a  un  sentiment  plus  exact  et  plus  ferme  des  besoins  intellec- 
tuels et  moraux  de  la  démocratie  moderne. 

M.  Henry  Michel  est  un  moraliste.  C'est  çà  et  là,  par  échappées,  pour 
ainsi  dire,  que,  dans  ses  articles,  il  nous  découvre  l'horizon  de  sa  pensée. 
L'introduction  dont  est  précédé  le  livre  où  il  les  a  recueillis  nous  la 
montre  avec  toute  sa  portée.  D'où  vient  qu'alors  que  l'enseignement 
supérieur  et  que  l'enseignement  primaire  ont  pris  si  aisément  et  si  heu- 
reusement tout  leur  essor,  l'enseignement  secondaire  se  débatte  encore 
dans  une  sorte  d'impuissance?  M.  Henry  Michel  en  cherche  les  raisons 
profondes.  Il  examine  avec  la  même  sagacité  pénétrante,  sans  jamais 
se  laisser  prendre  aux  apparences,  les  questions  nées  d'hier,  celles  qui 
T)nt  été  plus  ou  moins  portées  par  la  vogue  et  celles  qui  sont  issues  d'un 
sérieux  mouvement  d'opinion.  II  n'a  pas  une  confiance  extrême  dans  les 
entreprises  qu'en  ce  moment  on  oppose  à  l'Université  et  qui  ne  sont  pas 
tout-à-fait  aussi  nouvelles  qu'on  essaye  à  grand  bruit  de  le  faire  croire. 
Il  discute  les  réformes  auxquelles  conclut  l'enquête  parlementaire  avec 
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l'impartialité  d'un  observateur  qui  n'apporte  dans  la  controverse  d'autre 
passion  que  celle  du  bien  public.  Il  en  approuve  les  directions  géné- 
rales ;  il  fait  ses  réserves  sur  leur  complexité.  Lorsque  le  moment  de 
l'application  sera  venu,  sa  critique  judicieuse  et  vigoureuse  sera  bonne  à 
prendre  en  consultation. 

La  consultation  sera  d'autant  plus  profitable  qu'on  go&tera  un  vrai 
plaisir  à  s'y  attarder.  M.  Henry  Michel  est  un  écrivain.  Même  dans  le 
courant  de  la  polémique  quotidienne,  dans  les  Menus  propos  où  il  traduit 
sa  pensée  sur  les  incidents  du  jour,  il  ne  laisse  rien  aux  hasards  ou  aux 
négligences  de  la  plume.  Il  aime  à  donner  à  l'expression  de  sa  pensée  la 
forme  la  plus  claire,  la  plus  concise,  en  même  temps  que  la  plus  vive  et 
la  plus  attachante.  Pour  traiter  gravement  les  choses  graves  de  l'éduca- 
tion dans  ses  Notes  sur  renseignement  secondaire,  il  ne  s'interdit  pas 
cette  verve  de  bonne  humeur  et  cette  pointe  d'agrément  qui  sont  la 
marque  d'un  esprit  sain,  libre  et  bien  français. 

Séance  du  8  février  1902. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JANVIER  1902. 

Séance  du  4  :  —  Présidence  de  M.  le  Comte  de  Franqueville,  Pré- 
sident sortant  et  de  M.  Albert  Sorel,  Président  de  rAcadémie  pour 
l'année  4902.  —  II  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  sui- 
vantes :  —  Bulletin  du  Ministère  de  V Agriculture,  vingtième  année,  n°  4, 
décembre  1901  (in-8o,  Paris,  Imprimerie  nationale)  ;  —  Revue  d'histoire 
rédigée  à  l'Etat-Major  de  l'Armée,  3«  année,  4^  volume,  n°  12,  dé- 
cembre 1901  (in-8°,  Paris,  R.  Chapelot  ei  C'*,  1901)  ;  —  Impressions  de 
voyage  (en  langue  portugaise),  par  M.  José  de  Souza  Larcher  (2  tomes 
in-12,  Lisbonne,  Mello  à  Azevedo,  1901). 

Le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  la  nomenclature  suivante  des 
mémoires  et  ouvrages  envoyés  aux  divers  concours  de  l'Académie  pour 
l'année  1902: 

NOMENCLATURE 

DES   MÉMOIRES   ET   OUVRAGES   ENVOYÉS   AUX   DIVERS  CONCOURS 

DE  l'académie  pour  l'année  1902. 

17  prix  à  décerner,  plus  les  bourses  triennales  et  les  secours  des  Fon- 
dations Carnot  et  Gasne. 

Section  de  Philosophie 

Prix  du  budget,  2,000  fr. 

Sujet  :  La  philosophie  de  Schelling. 

1  mémoire. 

Prix  Gegner,  3,800  fr. 

(Ouvrages  imprimés). 

3  concurrents. 

Section  de  Morale 

Prix    Stassart,  3,000   fr. 

Sujet  :  Etude  critique  sur  Saint-Simon  et  sa  doctrine, 

3  mémoires. 
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Prix  Le  Dissez  de  Penanrun,  2,000  fr. 

(Ouvrages  imprimés.) 

7  concurrents. 

Section  de  LéoisLÀTioN 

Prix  Bordin,  2,500  fr. 

Sujet  :  Etude  sur  la  responsabilité  des  accidents  de  travail. 

8  mémoires. 

Prix  Saintour,  3,000  fr. 

Sujet  :  De  la  répression  des  outrages  aux  bonnes  mœurs 

et  à  la  morale  publique. 

4  mémoires. 

Prix  Wolowski,  3,000  fr. 

Au  meilleur  ouvrage  de  droit  publié  depuis  huit  ans. 

4  concurrents. 

Section  d'Economie  politiqde 

Prix  Rossi,  4,000  f  r. 

Sujet  :  De  rintervention  des  municipalités  dans  le  domaine  de  Vindustrie 

en  matière  économique  et  comm^ciale. 

5  mémoires. 

Section  d'Histoire 

Prix  du  budget,  2,000  fr. 

Sujet  :  Histoire  de  iSOO  à  18 iO  d'un  département  des  anciennes  provinces 

d'Alsace,  de  Lorraine,  Champagne,  Picardie  et  Flandre. 

2  mémoires. 

Prix  Bordin,  2,500  fr. 

Sujet  :  Rapports  de  la   politique  coloniale  et  européenne  de  la  France 

depuis  la  paix  d'Utrecht  jusqu'en  1789. 

7  mémoires. 

Prix  Saintour,  3,000  fr. 

Sujet  :  De  la  notion  de   VÉtat  d'après  Us  Écrivains  du  XVIII^  siècle  et 

de  ton  influence  sur  les  idées  des  homm^  de  la  Révolution, 

2  mémoires. 
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Prix  Drouyn  de  Lhuys,  3,000  fr. 
(Ouvrages  imprimés  consacrés  à  l'histoire  des  négociations  de  la  France, 
publiés  depuis  moins  de  3  ans.) 
4  concurrents. 
Commissions  mixtes 
Prix  Félix  de  Beaujour,  5,000  fr. 
Sujet  :  De  Vindigence  et  de  Vassistance  dans  les  grandes  villes  et  particu- 
lièrement en  France,  depuis  1789. 
4  mémoires. 
Ouvrages  imprimés 
Prix  Thorel,  2,000  fr. 
11  ouvrages  imprimés. 
9  mémoires  manuscrits. 
Prix  Audiffred  (ouvrages^,  5,000  fr. 
32  concurrents. 
Prix  Carlier,  1,000  fr. 
1  concurrent. 

Prix  Audiffred  (dévouement),  15,000  fr. 
(Aucune  proposition  n'a  été  adressée.) 

M.  Georges  Picot  dépose  sur  le  bureau  un  exemplaire  d'un  recueil  ayant 
pour  titre  :  Concours  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  de 
1834  à  1900,  et  comprenant  la  liste  des  concours,  les  noms  des  lauréats,  et 
la  bibliographie  des  ouvrages  couronnés  ou  récompensés  que  les  concours 
ont  suscités.  Un  exemplaire  sera  remis  à  chaque  membre  de  l'Académie. 

L'ordre  du  jour  appelant  le  renouvellement  du  bureau,  M.  le  comte  de 
Franqueville,  président  sortant,  avant  de  quitter  le  fauteuil  de  la  prési- 
dence, prononce  le  discours  d'usage  (V.  page  379).  Il  appelle  ensuite  au 
bureau  M.  Bérenger,  vice-président  pour  1902. 

M.  Albert  Sorel,  en  prenant  possession  de  la  présidence,  s'exprime  ainsi 
qu'il  suit  (V.  p.  383). 

M.  le  baron  de  Courcel  lit  la  première  partie  d'une  notice  sur  la  vie  de 
M.  Buffet,  son  prédécesseur. 

Cette  lecture  est  écoutée  avec  le  plus  vif  intérêt. 
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Séance  du  11  :  Présidence  de  M.  Albert  Sorel,  président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Etude  critique 
$ur  une  nouvelle  histoire  universelle,  par  M.  A.  Xénopol,  correspondant  de 
l'Académie  (brochure  in-S»,  extrait  de  la  Revue  de  synthèse  historique,  n»  8, 
septembre-octobre  1901)  ;  —  Jurisprudence  générale  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, du  Conseil  d'État  et  des  Cours,  tribunaux  et  conseils  du  contentieux 
de  V Indo-Chine,  par  M.  Gabriel  Michel,  avocat  général  près  de  la  Cour 
d'Appel  de  l'Indo-Chine  (in-S»,  Hanoï,  F.  H,  Scheider,  1901). 

M.  de  Franqueville  présente  les  cinq  ouvrages  suivants  de  M.  Antonio 
Todaro  délia  Galia  : 

\o  J.  Diritti  del  Coniuge  superstite  (in-4°,  Turin,  Borne,  Palerme  et 
Naples,  Union  typographique  éditrice,  1888). 

2"  Istituzioni  di  Diritto  civile  Russo  (in-12,  Turin,  Rome,  L.  Roux 
etCi%  1894). 

3o  La  successione  legittima  dei  fratelli  unilatêrali,  cenni  di  diritto  civile 
italiano  (in-8',  Palerme,  4878). 

4»  Studio  aui  diritti  dei  figli  naturali,  e  progetto  di  riforma  (in-8o, 
Turin,  Rome,  Palerme,  Naples,  Union  typographique,  1889). 

6"  Le  consuedudini  di  Trapini,  seconda  il  Libro  Rossa  (in-12,  Palerme, 
Alberto  Reber,  1897). 

Le  secrétaire  perpétuel  communique  une  lettre  par  laquelle  M.  René 
LavoUée,  lauréat  de  l'Académie,  demande  la  permission  d'offrir  à  l'Aca- 
démie, pour  sa  bibliothèque,  un  certain  nombre  d'ouvrages  français, 
allemands,  belges,  italiens,  suisses,  et  un  grand  nombre  de  volumes 
anglais  ayant  trait  aux  questions  ouvrières. 

L'Académie  accepte  ce  don  et  charge  son  secrétaire  perpétuel  de  faire 
parvenir  ses  remerciements  à  M.  René  LavoUée. 

M.  le  baron  de  Courcel  continue  la  lecture  de  sa  notice  sur  la  vie  de 
M.  Buffet. 


Séance   du    18  :    Présidence  de  M.    Albert  Sobel,  président. 

M.  Sorel  présente  deux  ouvrages  de  M.  le  docteur  H.  Cazalis,  intitulés  : 
l'un  La  science  et  le  mariage  ;  l'autre,  VArt  nouveau  (in-i2,  Paris,  Octave 
Doin,  1900). 
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M.  le  Président  expose  à  l'Académie  que  le  moment  paraît  venu  de 
procéder  à  l'élection  d'un  associé  étranger,  à  la  première  des  deux  places 
créées  par  le  décret  du  28  novembre  1901. 

L'Académie  adopte  cette  proposition  et  décide  qu'elle  nommera  dans  sa 
prochaine  séance  la  commission  mixte  chargée  de  présenter  des  candidats . 

M.  le  baron  de  Courcel  a  la  parole  pour  achever  la  lecture  de  la  notice 
sur  son  prédécesseur,  M.  Buffet. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  écoutée  avec  le  plus  vif  intérêt,  M.  le  Pré- 
sident adresse  à  M.  de  Courcel  ses  félicitations  et  les  remerciements  de 
l'Académie. 


Séance  du  25  :  Présidence  de  M.  Bébengee,  vice-président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  l'Académie  des  deux  publications  suivantes  :  —  L'Infini 
et  le  Fini,  Essai  de  synthèse  philosophique,  par  M.  Marcel  Méril  (in-12, 
Paris,  G.  Richard,  1902)  ;  —  La  France  mutualiste,  Mevuedes  Sociétés  de 
secours  mutuels,  paraissant  tous  les  mois  sous  la  direction  de  M.  Léon 
Guillot  (troisième  année,  n»  1,  janvier  1902,  fascicule  in-4o,  Paris). 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  de  la  notice  sur  la  vie  et  les  travaux 
de  M.  Bardoux,  par  M.  Boutmy,  qui  a  été  élu  à  sa  place  en  1898. 

Sur  la  demande  de  M.  Boutmy,  le  secrétaire  perpétuel  Ht  la  première 
partie  de  cette  notice  que  l'Académie  écoute  avec  le  plus  vif  intérêt. 

Le  scrutin  est  ouvert  pour  l'élection  de  la  commission  mixte  qui  sera 
chargée  de  présenter  une  liste  de  candidats  pour  la  première  des  deux 
places  d'associés  étrangers  créées  par  le  décret  du  28  novembre  1901. 

Votants,  27.  Majorité  absolue,  14. 
Sont  élus  : 

MM.  Lachelier,  pour  la  section  de  philosophie. 
Waddington,  pour  la  section  de  morale. 
Dareste,  pour  la  section  de  législation. 
Frédéric  Passy,  pour  la  section  d'économie  politique. 
Georges  Picot,  pour  la  section  d'histoire. 

Le  Gérant  responsable, 
Hknby  VEBQÉ. 


NOTICE 

SUR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 


DE 


M.    BARDOUX'" 

(Suite  et  fin) 


Le  temps  nous  manquerait  pour  suivre  Bardoux  dans 
toutes  ses  œuvres  si  habilement  documentées,  si  riches  en 
aperçus  nouveaux,  si  dignes  en  un  mot  de  notre  étude. 
Nous  sommes, réduit  à  faire  un  sacrifice  et  il  me  semble 
qu'il  devra  surtout  porter  sur  les  biographies  des  hommes 
de  second  ordre.  Un  Montlosier,  par  l'originalité  d'une 
âme  forte,  un  La  Fayette  par  l'élévation  d'une  âme  géné- 
reuse, ont  acquis  le  droit  d'échapper  à  l'oubli  où  sombrent 
en  général  les  esprits  médiocres.  Ils  ne  paraissent  grands 
que  par  la  grandeur  des  événements  qu'ils  ont  traversés. 
J'ai  donc  laissé  de  côté,  non  sans  regret,  les  travaux  re- 
marquables que  Bardoux  leur  a  consacrés.  J'en  ai  fait  au- 
tant de  cet  excellent  petit  livre  sur  les  Légistes  qui,  moins 
par  la  façon  dont  est  traité  le  sujet  que  par  l'idée  qu'a  eue 
le  jeune  auteur  de  présenter  en  une  longue  série  linéaire 
ces  premiers  éducateurs  de  l'esprit  public  en  France,  est 
une  véritable  et  précieuse  acquisition  pour  l'histoire.  Mais 

« 

(1)  V.  p.  360. 
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quel  spectacle  plus  attachant  que  de  voir  Bardoux  dans  sa 
maturité  aux  prises  avec  les  vrais  grands  hommes,  ceux 
dont  le  fond  est  si  riche  que  nul  critique  ne  peut  se  flatter 
de  l'avoir  épuisé  et  qui  gardent  toute  leur  stature  après 
que  le  flot  de  l'histoire  s'est  aplani  à  leurs  pieds.  J'ai 
presque  nommé  Chateaubriand  et  Guizot."  Le  premier  ne 
peut  être  séparé  de  la  Comtesse  de  Beaumont^  le  second 
s'encadre  naturellement  dans  l'histoire  de  la  bourgeoisie 
française. 

Chateaubriand  !  Cette  grande  figure  est  debout  sur  le 
seuil  du  siècle  et  à  l'entrée  de  toutes  les  voies  où  depuis 
lors  les  hommes  se  sont  engagés.  Il  est  en  France  le  père 
du  romantisme.  Il  a  appris  à  ses  contemporains  l'ennui  de 
vivre,  la  mélancolie  de  la  destinée.  Il  a  le  premier  cessé  de 
puiser  aux  fontaines  taries  de  la  Grèce  et  de  la  Sicile;  il 
a  ouvert  à  la  poésie  des  sources  fraîches  qu'il  allait  cher- 
cher sur  les  rives  du  Meschacébé,  dans  les  forêts  de  la 
Gaule,  sous  les  murs  de  Jérusalem  où  la  religion  et  l'his- 
toire prêtaient  leur  richesse  à  sa  jeune  inspiration.  Il  fallait 
la  témérité  du  génie  pour  dépayser  ainsi  l'imagination  de 
ses  contemporains,  pour  déplacer  le  principe  de  l'émotion 
littéraire  et  changer  le  système  des  métaphores  et  des 
images.  Il  n'avait  point  les  imperfections  ou  les  rudesses 
d'un  précurseur.  Il  a  des  morceaux  datés  du  commencement 
du  siècle  où  l'on  admire  une  maîtrise  incomparable  du 
rythme,  de  la  couleur,  de  l'émotion  propre  à  l'école  nou- 
velle et  qui  rivalisent  avec  les  exemplaires  les  plus  réussis 
du  romantisme  parvenu  à  sa  période  de  perfection. 

J'ai  laissé  entendre  que  l'histoire  avait  été  renouvelée 
par  lui.  Non  seulement  il  lui  a  communiqué  par  l'imagina- 
tion une  vie  qu'elle  n'avait  pas,  mais  il  y  a  fait  rentrer  un 
nombre  infini  de  faits  que  les  froides  chroniques  du 
XVIII*  siècle  omettaient  —  et  avec  raison  —  parce  que 
n'ayant  pas  été  touchés  et  transformés  par  le  génie  du 
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poète,  ils  n'avaient  pas  encore  de  sens  historique.  Quelle 
nouveauté,  par  exemple,  que  ce  tableau  de  l'éveil  du  camp 
romain  aux  premières  lueurs  du  jour  avec  des  détails  si 
sobres  et  si  exacts  d'où  résulte  une  impression  si  profonde. 
C'est  Chateaubriand  qui  a  découvert  l'architecture  gothique 
jusque-là  masquée  par  les  pompes  monumentales  du 
xviii°  siècle.  La  richesse  de  son  imagination  et  la  magie 
de  son  style  étaient  telles  qu'elles  ont  précipité  vers  l'his- 
toire plus  d'une  vocation  indécise  :  est-il  besoin  de  rappe- 
ler Augustin  Thierry  ? 

Il  a  fait  bien  plus  :  il  a  été  le  restaurateur  du  christia- 
nisme catholique  en  France;  il  a  presque  joué  le  rôle  d'un 
fondateur  de  religion.  Les  délicates  manières  de  sentir,  les 
puissantes  raisons  de  croire  qu'il  a  introduites  dans 
son  apologie  de  la  foi  chrétienne  ont  été  accueillies  et 
conservées  par  le  catholicisme.  On  ne  devrait  jamais  louer 
le  Concordat  sans  se  rappeler,  à  côté  de  l'homme  qui  a 
consacré  par  la  loi  le  retour  à  l'antique  religion,  celui  qui 
a  tant  contribué  à  la  faire  accepter  par  les  mœurs  et  qui  a 
réconcilié  avec  elle  la  raison,  l'imagination  et  le  sentiment 
Ils  sont  deux  dans  ce  siècle,  l'un  qui,  restaurateur  du 
passé,  a  distingué  dans  les  lois  et  coutumes  d'une  vieille 
monarchie  tout  ce  qui  pouvait  être  conservé  et  rajeuni, 
qui  a  refondu  cette  matière  avec  quelques  idées  datant  de 
la  Révolution  et  a  fait  sortir  du  moule  les  institutions 
politiques  sous  lesquelles  nous  vivons  depuis  un  siècle; 
l'autre  qui,  dans  tous  les  genres,  a  été  constamment  en 
avance  sur  son  temps,  précurseur  et  avant-coureur  d'un 
avenir  que  nous  n'avons  pas  encore  épuisé.  L'un  qui  a 
bouleversé  l'Europe,  remanié  cinq  ou  six  fois  les  frontières 
des  peuples,  donné  et  ôté  des  couronnes,  œuvre  gigan- 
tesque dont  la  trace  a  été  aussi  vile  efïacée  que  les 
pas  d'un  enfant  sur  le  sable.  L'autre  qui  a  transformé  les 
âmes  et  inauguré  pour  elles  de  nouvelles  manières  de  sen- 
tir, de  croire,  de  savoir  et  de  s'exprimer.  Est-ce  celui  qui 
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a  fait  le  plus  de  bruit  sur  cette  terre  qui,  dans  les  pesées 
d'une  juste  balance,  est  le  plus  grand  et  le  plus  digne  de 
mémoire  ? 

Chateaubriand  était  doué  comme  il  convenait  pour  ac- 
complir cette  œuvre  immense.  Il  a  encore,  quand  il  le  veut, 
cette  phrase  juste  et  lumineuse  de  Voltaire,  la  phrase 
bien  assise  qui  tout  d'un  coup  se  lève  et  marche  à  grands 
pas  alertes.  Il  couvre  cette  trame  d'images  neuves  et  bril- 
lantes, car  son  imagination  est  la  plus  riche  qui  se  puisse 
concevoir;  la  puissance  et  la  variété  de  l'invention  y  sont 
presque  infinies.  Ajoutez  l'esprit  le  plus  subtil  et  le  plus 
fin,  le  plus  prodigieusement  amusant  qui  fût  jamais,  une 
perspicacité  qui  n'avait  pas  besoin  de  l'analyse  pour  aller 
jusqu'à  la  racine  des  choses.  Il  était  malgré  tout,  c'est-à- 
dire  en  dépit  de  sa  vanité  et  de  ses  retours  sur  lui-même, 
clairvoyant  et  impartial  :  il  l'a  été  dans  l'admirable  et  défi- 
nitif jugement  qu'il  porte  sur  Napoléon.  Les  hautes  vues 
de  l'homme  d'État  ne  lui  ont  pas  manqué,  et  s'il  ne  lui  a 
pas  été  donné  de  les  appliquer  longtemps  comme  ministre, 
c'est  qu'elles  étaient  desservies  par  un  orgueil  exigeant, 
par  un  amour-propre  toujours  en  éveil,  par  une  ambition 
qui  regardait  et  visait  toujours  plus  haut  que  le  présent, 
par  un  égoïsme  qui,  le  moment  de  la  curée  venu,  ne  recon- 
naissait plus  d'amis.  Enfin,  jeune  homme,  homme  fait, 
vieillard,  il  a  goûté,  à  travers  les  mécomptes  d'une  vie  dont 
il  aimait  à  se  plaindre,  les  grandes,  les  douces  récompenses 
que  l'amour  n'accorde  pas  toujours  au  génie  et  au  malheur. 
Pauline  de  Beaumont,  M™"  de  Custine,  M""*  de  Duras, 
W""  Récamier  se  sont  succédé  sans  interruption  auprès  de 
lui,  de  façon  que  pas  un  jour  le  culte  ne  manquât  à  l'autel 
jusqu'à  la  mort,  qui  laissa  lui  survivre  la  dernière  de  ces 
femmes  d'une  qualité  d'âme  si  rare,  d'une  tendresse  si 
exquise.  C'est  là  peut-être  ce  qui  a  causé  le  plus  d'admira- 
tion et  d'envie  aux  jeunes  écrivains  entrés  après  lui  dans  la 
carrière.  Avoir  son  génie,  ils  n'y  comptaient  pas  ;  mais  être 
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aimé  comme  lui,  était-il  défendu  de  l'espérer?  C'est  là 
le  sentiment  qui  a  pénétré  en  secret  les  âmes  de  nos  poètes 
et  de  nos  critiques.  Sainte-Beuve  en  a  été  blessé  jusqu'au 
cœur,  c'est-à-dire  jusque  dans  les  parties  les  plus  intimes 
de  son  amour-propre;  il  porte  partout  ce  trait  envenimé. 
Les  amours  de  Chateaubriand  ont  inspiré  à  la  noble  nature 
de  Bardoux  un  enthousiasme  sans  jalousie  qui  lui  fait 
honneur. 

Bardoux  a  rencontré  assez  tard  le  personnage  même  de 
Chateaubriand  :  il  a  commencé  par  ses  amies,  par  le  milieu 
sentimental  où  avait  vécu  le  grand  homme.  Je  demande  la 
permission  de  renverser  l'ordre  qu'il  a  suivi.  Dans  le  vo- 
lume intitulé  Chateaubriand  et  qui  est  l'un  des  meilleurs 
de  son  oeuvre,  il  ne  faut  pas  s'attendre  à  rencontrer  à  côté 
du  poète  et  de  l'écrivain  l'historien,  le  politique,  l'homme 
d'Etat.  Ce  n'était  pas  le  dessein  de  Bardoux  de  peindre 
l'homme  dans  ces  différents  personnages  :  il  avait  fait  son 
choix.  De  propos  délibéré,  il  ne  considère  que  l'artiste. 
Les  œuvres  de  Chateaubriand  sont  présentées  en  une  longue 
série,  chacune  à  sa  date.  Elles  ne  sont  pas  groupées  d'après 
la  nature  des  sujets,  de  manière  que  tout  ce  que  Chateau- 
briand a  pensé  en  divers  temps  sur  une  question  détermi- 
née se  trouvé  rapproché  et  se  prête  à  de  faciles  comparai- 
sons. L'arrangement  par  ordre  de  date  a  un  avantage  :  c'est 
que,  s'il  ne  permet  pas  de  classer  les  idées  d'un  auteur,  il 
respecte  l'unité  de  son  génie  littéraire,  seul  lien  qui  sub- 
siste entre  les  chapitres  successifs.  Ce  génie  se  retrouve 
dans  chaque  œuvre  avec  une  marque  particulière,  signe 
d'un  progrès  ou  d'une  décadence,  et  la  suite  de  ces  marques 
forme  comnie  l'histoire  d'un  grand  esprit.  En  cela  Bardoux, 
en  dépit  de  quelque  regret  que  son  parti  pris  lui  laisse,  a 
parfaitement  réussi.  Il  est  impossible  d'imaginer  rien  de 
plus  juste,  de  plus  ingénieux,  de  plus  complet  et  de  plus 
sobre  que  le  tableau  de  la  littérature  du  xviii'  siècle  à 
l'heure  oii  le  génie  de  Chateaubriand  va  éclater  brusque^ 
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ment  et  renouveler  tous  les  genres  littéraires.  Sa  vie  à 
Combourg  nous  laisse  une  impression  de  mélancolie  péné- 
trante dont  nous  connaissons  la  source,  car  Bardoux  s'est 
largement  inspiré  des  Mémoires  d'outre-tombe.  Mais  qu'il 
fallait  un  grand  art  et  une  sensibilité  entièrement  possédée 
de  son  sujet  pour  en  conserver  si  bien  le  charme  fragile 
dans  le  peu  de  pages  auxquelles  il  a  fallu  se  réduire  !  Les 
autres  chapitres  sur  le  Génie  du  Christianisme,  les  Martyrs, 
l'Itinéraire  de  Paris  à  Jérusalem,  le  Congrès  de  Vérone. 
Enfin  les  Mémoires  d' outre-tombe  contiennent  des  jugements 
excellents.  Peut-être  pourrait-on  regretter  qu'il  n'ait  pas 
été  fait  une  part  plus  grande  au  journaliste  et  au  pamphlé- 
taire et  que  Bardoux  ait  cru  en  avoir  dit  assez  dans  un 
chapitre  de  six  pages. 

L'étude  sur  M^e  de  Beaumont  est  un  livre  mal  composé. 
Il  le  serait  encore  même  si  l'on  en  changeait  le  titre.  Il 
comprend  deux  parties  entre  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  lien 
solide  et  véritable,  l'une  toute  politique,  où  sont  racontées 
l'élévation,  les  luttes,  la  disgrâce  et  la  mort  de  M.  de  Mont- 
raorin,  l'autre  toute  biographique  qui  est  consacrée,  le  mot 
est  juste,  au  reste  de  la  courte  vie  et  à  la  mort  de  Pauline. 
Cette  seconde  partie  a  été  écrite  très  vite.  La  langue  est 
souvent  incorrecte,  le  style  n'est  pas  exenipt  d'emphase. 
Malgré  toutes  ces  imperfections,  le  livre  de  Bardoux  est 
l'un  des  plus  émouvants  qui  se  puissent  lire.  Il  a  gardé 
tout  son  empire  sur  les  imaginations  et  les  cœurs.  C'est  une 
perle  aux  vagues  reflets  qui  est  sortie  d'une  larme. 

Bardoux  rencontrait  ici  cette  difficulté  que  presque 
rien  d'écrit  n'a  survécu  à  M""  de  Beaumont;  elle  n'a  point 
laissé  de  Mémoires  ;  ses  lettres  n'ont  pas  été  conservées  ou 
ceux  qui  les  possèdent  ne  les  ont  pas  jugées  dignes  d'être 
divulguées.  Le  portrait  de  de  Pange  pour  lequel  Bardoux 
montre  une  admiration  de  convenance  n^anque  totq,lement 
d'originalité:  c'est  une  composition  bien  faite  pour  le  bre- 
vet supérieur.  Force  était  donc  de  peindre  Pauline  par  le 
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milieu  où  elle  a  vécu,  par  les  amis  qui  l'ont  entourée,  par 
les  souvenirs  qu'elle  leur  a  laissés  à  tous.  Le  salon  de 
M""®  de  Beauraont,  voilà  le  titre  véritablement  exact  de  la 
seconde  partie  du  volume.  Ce  salon,  il  était  doux  de  s'y  ren- 
contrer, de  s'y  renfermer  au  lendemain  de  la  tempête  révo- 
lutionnaire, d'y  trouver  réunis  les  esprits  rares  et  les  nobles 
caractères  qui  avaient  échappé  par  miracle  à  la  tourmente, 
de  causer  librement  avec  ces  hommes  que  la  grandeur  des 
événements  traversés  avait  rendus  incapables  de  toute 
petitesse.  Ce  n'étaient  pas  moins  que  de  Pange,  les  deux 
Trudaine,  Chênedollé,  Adrien  de  Lézay,  M""^  de  Vintimille, 
M"*"  de  Montesquieu,  Joubert  et  enfin  Chateaubriand  dans 
tout  le  jeune  éclat  de  sa  gloire  naissante.  Nul  n'a  analysé 
plus  fortement  que  Bardoux  ces  joies  fières  et  délicates. 
M"""  de  Beaumont  présidait  ces  soirées  avec  cet  art,  ce  tact 
exquis  qui  a  pour  fond  une  parfaite  bonté.  Bardoux  se 
voyait  lui-même  admis  à  ce  cénacle  :  il  philosophait  avec 
de  Pange,  raffinait  avec  Joubert.  Il  aimait  en  secret  une 
des  belles  craies  de  Pauline;  il  s'inclinait  silencieux  devant 
le  maître  et  il  lui  semblait  avoir  un  instant  vécu  dans  la 
familiarité  des  dieux.  Il  sortait  de  là  véritablement  heu- 
reux; et  pour  ne  rien  mêler  de  vulgaire  et  de  passager  au 
monde  idéal  qu'il  venait  de  quitter,  il  rentrait  en  regardant 
les  étoiles. 

Je  ne  parlerai  pas  de  la  mort  de  M""*  de  Beaumont  :  il  ne 
se  peut  rien  imaginer  de  plus  tragique  et  de  plus  poignant; 
mais  Bardoux  était  soutenu  par  Chateaubriand  :  il  lui  suffi- 
sait d'analyser  les  Mémoires  et  d'y  découper,  à  l'occasion, 
des  passages  beaux  d'une  éternelle  beauté.  Ce  qu'il  y  a  de 
plus  nouveau  et  de  plus  personnel,  c'est  la  façon  dont  sont 
groupés  et  appréciés  les  lettres  et  les  témoignages  écrits 
après  la  mort  de  Pauline.  Chateaubriand  n'est  pas  celui  qui 
souflre  le  plus  :  c'est  Joubert  dont  le  voyage  de  Pauline  en 
Italie  avait  bouleversé  l'existence,  qui  n'écrivait  plus,  ne 
pensait  plus,  je  veux  dire  ne  pensait  qu'à  elle  et  qui,  après 
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la  mort,  décida  qu'un  mois  par  an  serait  employé  à  célé- 
brer son  souvenir.  C'est  M"**  de  Vintimille  qui  écrivit  : 
«  C'est  une  plaie  qui  ne  se  fermera  jamais.  L'idée  de  ne 
plus  la  revoir  me  poursuit  sans  cesse.  »  Heureuse  la  femme 
qui  laisse  à  ses  amis  de  tels  regrets  !  Ils  deviennent  ceux 
d'un  monde  qui  ne  l'a  pas  connue. 

Après  ce  pieux  pèlerinage  où  il  avait  été  engagé  parla 
rencontre  soudaine  d'une  âme  et  retenu  par  le  prestige 
du  grand  enchanteur,  Bardoux  revint  à  ses  études  poli- 
tiques. Ce  retour  est  marqué  par  le  livre  de  la  Bourgeoisie 
française.  Bardoux  se  défend  modestement  d'avoir  voulu 
faire  une  histoire  de  la  Bourgeoisie.  Il  se  propose  simple- 
ment de  montrer  la  grandeur  et  la  décadence  des  classes 
moyennes,  les  dons  supérieurs  qui  les  ont  portées  au  pou- 
voir, les  erreurs  et  les  faiblesses  qui  ont  précipité  leur 
chute.  1789,  1848,  ces  deux  dates  nous  aident  à  compren- 
dre ce  que  Bardoux  entendait  par  le  mot  Bourgeoisie. 
Dans  cet  intervalle,  il  n'y  a  point  de  suffrage  universel  di- 
rect, consacré  par  la  loi  :  c'est  tantôt  le  suffrage  à  plu- 
sieurs degrés,  tantôt  l'électorat  à  vie,  tantôt  diff"érents 
chiffres  de  cens  pour  l'électorat  et  l'éligibilité.  La  classe 
que  ces  régimes  successifs  distiguent  et  séparent  du  reste 
de  la  nation  possède  le  privilège  de  choisir  virtuellement 
les  membres  du  cabinet.  Analyser  brièvement  le  type  mo- 
ral et  social,  les  idées  courantes,  la  forme  de  gouverne- 
ment, les  principes  de  conservation  et  de  progrès  propres 
à  une  société  de  2  à  300.000  censitaires,  voilà  donc,  à  pro- 
prement parler,  le  sujet  du  livre. 

Ce  privilège  se  défend  par  des  raisons  spécieuses.  Le 
cens  après  tout  l'une  des  garanties  les  moins  contestables 
est  en  effet,  d'une  manière  générale,  la  plus  sûre  garantie 
d'une  certaine  culture.  Si  l'on  suppose  deux  cens,  un 
pour  l'électorat  et  un  pour  l'éligibilité,  ce  sont  donc  appa- 
remment les  meilleurs  parmi  les  meilleurs  qui  arriveront 
au  parlement  et  prendront  part  à  la  lutte  pour  la  première 


NOTICE  SUR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX  DE  M.  BARDOUX.   413 

place.  Ceux  qui  obtiennent  cette  place  par  le  suffrage  de 
leurs  égaux  sont  donc  le  produit  final  d'une  sélection  à 
plusieurs  degrés,  et  le  sentiment  que  leur  victoire  est  pré- 
caire, leur  pouvoir  toujours  disputé,  ne  leur  permet  pas 
un  seul  instant  d'être  inférieurs  à  eux-mêmes.  Le  suf- 
frage restreint  est  donc  théoriquement  le  moyen  le  plus 
efficace  de  faire  prévaloir  l'intelligence  et  l'honnêteté 
dans  la  conduite  des  affaires  du  pays. 

Ces  raisonnements  si  judicieux  contiennent  pourtant 
une  erreur  profonde  :  une  grande  nation,  en  progrès  cons- 
tant, ne  peut  pas,  pendant  un  nombre  d'années  indé- 
fini, se  laisser  représenter  par  une  étroite  coterie  de  pri- 
vilégiés. L'instruction  se  répand,  l'industrie  se  développe. 
Le  nombre  des  électeurs  capables  et  ambitieux  augmente 
d'année  en  année.  La  limite  du  cens  devrait  s'étendre 
pour  les  recevoir,  mais  les  censitaires  n'en  voient  pas  la 
nécessité,  ils  résistent  obstinément  à  tout  partage.  Ils  se 
fortifient  dans  les  lieux  communs  qui,  à  l'origine,  leur  ont 
servi  d'apologie.  Ils  en  viennent  à  considérer  leur  privi- 
lège comme  une  prérogative,  et  à  croire  aussi  dangereux 
de  le  communiquer  à  de  nouveaux  électeurs  qu'il  l'eût  été 
jadis  de  multiplier  les  anoblissements.  De  conservateurs, 
ils  sont  devenus  réactionnaires.  Ajoutez  que  ces  hommes, 
pourtant  si  avisés  et  si  sagaces,  commirent  une  fâcheuse 
erreur  de  jugement  :  ils  crurent  aux  mots,  sans  s'aper- 
cevoir que  les  choses  signifiées  avaient  entièrement  ou 
notablement  changé.  Ils  crurent,  et  le  roi  fit  comme  eux, 
à  la  garde  nationale,  et  furent  stupéfaits  lorsqu'il  fallut 
reconnaître  qu'elle  n'était  plus  la  garde  nationale  de  1830 
et  que,  sous  le  même  nom,  se  cachaient  un  autre  esprit  et 
d'autres  tendances.  Ils  crurent  au  corps  électoral,  sans 
s'apercevoir  que  ce  corps,  partiellement  renouvelé,  ne  leur 
restait  fidèle  que  par  habitude  et  qu'il  était  au  fond  in- 
fluencé soit  par  les  électeurs  nouvellement  admis  et  encore 
hésitants,  soit  par  la  masse  d'hommes  qui  se  pressaient  aux 
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portes  du  suffrage,  jugeant  les  affaires,  critiquant  la  gestion 
des  privilégiés  et  se  montrant  dignes  d'être  compris  dans  le 
nombre  des  citoyens.  Ces  faits  si  graves,  si  féconds  en  con- 
séquences et  en  exigences,  échappèrent  aux  conserva- 
teurs. C'est  ainsi  qu'ils  arrivèrent,  sans  avoir  le  sep.timent 
pl'une  catastroph^  prochaine,  jusqu'au  seuil  delà  Révolu- 
tion de  1848,  la  plus  simprévue  et  la  plus  inexplicable  pour 
eux,  la  mieux  préparée  et  la  plus  nécessaire  pour  les  gens 
£^ui  dès  le  principe  avaient  vu  clairement  les  causes  et  me- 
suré leurs  effets. 

On  ne  peut  se  défendre  d'une  émotion  grave  lorsque 
Bardoux,  après  avoir  raconté  tant  d'erreurs  succédant  à 
tant  de  victoires  de  la  Bourgeoisie,  rédige  tristement 
l'épitaphe  de  cette  classe.  Pendant  tout  le  second  Empire, 
rien  n'eût  été  plus  naturel  que  d'arrêter  à  1848  l'étude 
sympathique  de  la  société  bourgeoise  et  de  son  gouverne- 
ment :  le  despotisme  les  avait  fait  amèrement  regretter. 
Jusque  vers  1875,  on  put  s'attendre  non  pas  à  ce  que  la 
pjasse  moyenne  ressaisît  le  pouvoir  :  c'était  impossible, 
mais  à  ce  qu'elle  eût  l'air  de  le  ressaisir  grâce  à  la  restau- 
ration d'une  monarchie  orléaniste.  Ce  fut  son  dernier  et 
fragile  espoir.  A  partir  de  cette  date,  la  démocratie  devint 
le  gouvernement  régulier  de  la  France.  Elle  fit  voir  ài  son 
tQur  sa  façon  d'entendre  les  grands  problèmes,  (Je  les 
résoudre  par  la  solidarité  humaine,  de  les  élever  par  un 
sens  plus  ample  et  plus  sûr  de  leur  généralité,  de  leur 
universalité.  On  dut  reconnaître  que  tous  ceux  qui  exerce- 
raient désorniais  quelque  autorité  le  feraient  de  plus  en 
plus  ai^  nom  et  pour  les  intérêts  de  la  démocratie  triom- 
phante. A  partir  de  cette  époque,  l'histoire  de  la  bourgeoi- 
sie tombe  brusquement  dans  le  passé,  dans  un  passé  presque 
lointain.  Son  tombeau  est  scellé  et  le  souvenir  de  sa  réalité 
s'efface.  Quand  on  lit  les  lettres  de  la  duchesse  de  Bro- 
glie,  on  voit  combien  sont  restreintes  les  causes  qui  main- 
tiennent les  hommes  au  pouvoir  et  de  combien   peu  de 
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personnes  elles  dépendent.  Comparez  à  cela  les  10  millions 
d'électeurs  réunis,  mêlés  par  le  chemin  de  fer,  le  télé- 
graphe, le  téléphone,  la  poste  à  trois  sous,  le  journal  à 
un  sou,  toutes  choses  qui  n'existaient  pas  au  lendemain 
de  1830.  C'est  une  transformation  totale,  dont  il  n'est  pas 
un  homme  qui  n'ait  l'intuition.  Il  est  constant  qu'une  par- 
tie de  la  bourgeoisie  a  conçu  le  sentiment  de  nouveaux 
devoirs.  Elle  s'est  vouée  à  des  œuvres  telles  que  les  habi- 
tations à  bon  marché,  la  création  de  domiciles  pour  les 
filles  pauvres,  de  dispensaires  pour  les  tuberculeux,  l'en- 
couragement de  Sociétés  de  secours  mutuels,  le  crédit  et 
les  banques  ouvrières,  etc.,  etc.  Elle  prend  sous  sa  direc- 
tion et  en  partie  à  sa  charge  toutes  ces  tâches  dont  le  nom 
seul  aurait  prolondéraent  surpris  les  hommes  du  régime  de 
Juillet.  D'un  autre  côté,  il  est  possible  qu'une  autre  partie 
de  la  bourgeoisie,  en  face  de  nouveaux  périls,  se  resserre 
davantage,  qu'elle  renonce  définitivement  aux  restes  d'un 
libéralisme  incommode,  qu'elle  se  donne  tout  entière  aux 
croyances  religieuses  dans  lesquelles  elle  croit  trouver  le 
salut,  qu'elle  recherche  surtout  les  doctrines  par  lesquelles 
elle  peut  attirer  et  plus  ou  moins  duper  les  masses  du 
suffrage  universel.  Mais  en  faisant  ceU,  elle  ne  renaît  pas 
dans  le  vieux  rôle  qu'on  lui  a  connu  :  c'est  un  personnage 
nouveau  qu'elle  revêt,  une  peau  moitié  de  mouton,  moitié 
de  renard  qu'elle  se  met  sur  les  épaules.  Cette  seconde 
partie  de  la  bourgeoisie  n'est  pas  digne  de  mémoire.  Elle 
peut  être  négligée.  Mais  la  première  aurait  mérité  que 
Bardoux  en  parlât.  Non,  la  bourgeoisie  n'est  par  morte  ! 
E  lie  est  vivante,  au  contraire,  très  vivante,  et  elle  attend 
son  historien.  Bardoux,  s'il  avait  fait  cette  histoire,  y 
aurait  embrassé  tous  les  éléments  divers  d'une  société, 
sciences,  vie  privée,  amoui*,  littérature,  tout  ce  qui  accom- 
pagne la  vie  publique  et  en  prolonge  les  échos. 

Le  directeur  de  la  Collection  des  grands  écrivains  fran- 
çais a  été   bien  inspiré  lorsqu'il  a  confié  à  Bardoux  l'étude 


416        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES   ET   POLITIQUES 

sur  Guizot,  Bardoux  était  naturellement  disposé  à  admirer 
l'illustre  homme  d'État,  à  lui  passer  certaines  erreurs  de 
jugement  et  certaines  faiblesses. 

Guizot  est  une  forcé,  une  force  toujours  maîtresse  d'elle- 
ipême,  parce  qu'elle  a  fait  elle-même  la  règle  qui  dirige 
tous  ses  actes,  maîtresse  aussi  des  hommes  de  son  temps, 
parce  que  l'énergie  et  la  précision  de  cette  règle  se  font 
sentir  largement  au  dehors.  Comme  homme  privé,  il  a 
toujours  été,  pendant  toutes  les  phases  de  sa  vie  presque 
séculaire,  un  mari  tendre,  un,  père  excellent,  unaraiser- 
viable,  un  ennemi  généreux.  Pas  un  acte  douteux,  pas  une 
faiblesse  secrète  ne  déparent  cette  longue  suite  d'années. 
L'érudit  et  l'historien  sont  de  premier  ordre.  Quoique 
plusieurs  des  conclusions  de  la  Civilisation  en  France  et  de 
la  Civilisation  en  Eui^ope  aient  été  contestées,  la  somme 
d'idées  que  ces  deux  grands  livres  ont  introduite  est  la  plus 
riche  contribution  qui  ait  été  apportée  par  un  seul  homme 
à  l'histoire  des  quinze  derniers  siècles.  La  façon  philoso- 
phique d'entendre  et  d'écrire  cette  histoire  a  été  entière- 
ment renouvelée.  Comme  homme  politique,  Guizot  a  prêté 
à  des  critiques  sur  lesquelles  nous  reviendrons  dans  un 
instant,  mais  ses  partis  pris  sont  nets,  spécieux  et  hono- 
rables. Il  a  persisté  jusqu'à  la  dernière  heure  à  croire  et 
à  répéter  au  public  que  la  classe  moyenne  était  prédes- 
tinée à  gouverner  un  pays  qui  voulait  que  l'intelligence, 
la  modération,  l'honnêteté  eussent  la  conduite  de  ses  af- 
faires. Ce  gouvernement  ne  participait  nullement  de  l'im- 
mobilité et  de  la  sécurité  propres  à  l'ancien  régime  ;  il 
était  le  résultat  instable  d'une  lutte  incessante  pour  la  pre- 
mière place,  qu'il  avait  fallu  gagner,  qu'il  fallait  garder  par 
l'éloquence,  par  la  fermeté  du  caractère,  par  la  force  des 
raisons  victorieuses  chaque  fois  d'une  minorité  turbulente. 
Heureux  l'homme  qui  se  trompe  si  noblement  !  Guizot 
enfin  a  été,  dans  toute  la  force  du  terme,  un  orateur.  Il 
avait  l'habitude  et  le  goût  degrelever  les  questions,  de  les 
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ennoblir  en  faisant  dépendre  leurs  décisions  de  raisons  plus 
hautes  que  l'intérêt  pratique.  Ainsi,  son  éloquence  tenait 
moins  à  l'originalité  de  la  forme  qu'à  la  hauteur  des 
pensées.  Cette  hauteur  était  celle  qu'habitent  les  âmes  pré- 
occupées de  questions  religieuses.  Ses  croyances,  assises 
sur  un  fond  très  solide,  étaient  d'ailleurs  liées  à  un  res- 
pect profond  de  la  liberté  d'autrui,  et  il  faut  assurément 
lui  en  savoir  gré. 

C'est  à  Bardoux  que  j'emprunte  presque  tous  les  juge- 
ments qui  précèdent.  Il  possédait  tous  les  dons  qu'il  fallait 
pour  comprendre  un  tel  homme  et  en  parler  dignement. 
Il  a  peut-être  trop  souvent  cédé  au  désir  très  naturel  de 
louer  immodérément  les  mérites  et  de  ne  pas  insister  sur 
les  insufiQsances.  Je  ne  puis  me  défaire  de  l'idée  que  c'est 
aux  grands  hommes  surtout  qu'on  doit  la  justesse  dans  le 
témoignage  :  ils  y  gagnent  qne  le  jugement  qu'on  porte 
sur  leurs  œuvres  soit  plus  solide,  plus  large,  plus  complet, 
plus  véritablement  respectueux.  Je  voudrais  dire  en  peu  de 
mots  ce  que  j'aurais  aimé  à  trouver  dans  ce  livre  composé 
à  la  gloire  deGuizot. 

Guizot  avait  une  façon  de  comprendre  l'histoire  que 
n'auraient  point  désavouée  les  hommes  du  xviii*  siècle.  Il 
dégageait  les  grandes  causes  et  descendait  avec  elles  le 
cours  des  événements.  En  même  temps,  il  rassemblait  des 
faits,  les  vérifiait  avec  une  scrupuleuse  exactitude,  et 
les  groupait  de  manière  à  pouvoir  y  asseoir  de  larges 
inductions.  Ces  deux  facultés,  en  apparence  contradictoires, 
étaient  tout  le  génie  de  Guizot  appliqué  à  l'histoire.  Il  ignorait 
le  reste,  tous  les  autres  éléments,  de  nature  généralement 
concrète,  qui,  depuis,  sont  devenus  des  parties  intégrantes 
de  la  preuve  historique.  Par  exemple,  la  Réforme  n'avait 
été  pour  lui  qu'une  émancipation  de  l'esprit  humain.  Cette 
définition  explique  tout,  doittout  expliquer.  Il  ne  voit  pas  que 
la  Réforme  est,  avant  tout,  la  reconnaissance  d'un  état  mo- 
ral qui  consiste  dans  un  sentiment  plus  aigu  du  péché,  dans 
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l'horrible  vision  des  peines,  dans  le  rachat  de  l'âme  par  un 
amour  qui  n'est  pas  de  ce  monde,  dans  un  culte  tout  spiri- 
tuel et  intérieur.  II  a  écrit  une  vie  de  Cromwell  où  il  est  im- 
possible de  voir  autre  chose  que  l'histoire  d'un  ambitieux 
plein  de  talent,  auquel  Dieu  n'a  pas  donné  la  faveur  de 
réussir  dans  tout  ce  qu'il  voulait.  Le  puritain  n'est  même 
pas  rappelé  dans  la  conclusion  :  le  fanatique  et  le  bouffon 
que  nous  montre  le  livre  de  Carlyle  sont  absents.  On  ne  peut 
reprochera  Guizot,  dont  le  grand  effort  historique  date  de 
la  Restauration,  de  n'avoir  pas  découvert  et  mesuré  l'im- 
portance de  faits  auprès  desquels  ses  contemporains,  à 
l'exception  de  Chateaubriand,  auraient  tous  passé  sans  les  re- 
cueillir. Mais,  absous  du  reproche,  il  reste  exposé  à  une 
juste  critique,  celle  de  n'avoir  connu  et  expliqué  qu'une 
moitié  de  l'histoire. 

Cousin  avait  composé  l'éclectisme  avec  des  éléments  em- 
pruntés aux  cinq  systèmes  de  philosophie  qui  avaient,  de- 
puis l'origine,  occupé  la  pensée  humaine.  Il  prétendait  y 
enfermer  les  hotnmes  de  son  temps  et  les  hommes  de  tous 
les  temps.  Auguste  Comte  n'avait  pas  de  moindres  ambitions 
pour  sa  philosophie  positive.  Guizot  ne  raisonne  pas  autre- 
ment que  ses  deux  contemporains  ;  il  croyait  fermement 
que  le  gouvernement  qu'il  travaillait  à  fonder  Sur  lé  privi- 
lège des  classes  moyennes  devait  servir  et  suffire  à  nos 
derniers  neveux.  L'idée  exprimée  par  le  devenir  n'avait  pas 
encore  fait  son  entrée  dans  le  monde  et  les  faiseurs  de  sys- 
tèmes n'avaient  pas  encore  mesuré  la  brièveté  des  prévi- 
sions humaines.  Guizot,  comme  Cousin,  comme  Auguste 
Comte,  devait  à  cette  conception,  étroite  mais  puissante, 
d'avoir  eu  une  énorme  influence  sur  son  temps  et  de  l'avoir 
marqué  de  son  empreinte,  mais  il  a  eu  d'autant  moins  de 
prise  sur  l'avenir  qui  est  aujourd'hui  le  présent. 

Même  faiblesse,  en  général,  dans  le  choix  de  la  hiérar- 
chie des  preuves  philosophiques.  Le  raisonnement  décisif 
où  se  complaisait  Guizot,  où  il  revenait  sans  cesse  après 
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avoir  traversé  rapidement  les  autres  modes  d'argumenta- 
tion, se  résume  invariablement  dans  ces  mots  :  La  solution 
qu'on  propose  est-elle  celle  qui  met  le  plus  sûrement  du 
calme  dans  les  esprits,  de  l'énergie  dans  les  âmes,  de  la  di- 
gnité dans  la  vie,  de  l'harmonie  dans  les  rapports  sociaux. 
Peut-on  dire  qu'elle  contribue  mieux  qu'une  autre  à  rendre 
la  France  prospère  ?  Ainsi  se  trouvent  éliminées  les  dé- 
monstrations qui  reposent  simplement  sur  l'analyse  et  la 
comparaison  des  idées,  sans  aucune  considération  de  leurs 
conséquences  politiques  et  sociales.  Lorsque  Gaizot  a  dit  : 
Supposez  abolie  la  croyance  au  surnaturel  avec  tout  le  cor- 
tège d'idées  qu'elle  entraîne  après  elle,  et  demandez-vous 
ce  que  deviendrait,  dans  le  groupe  humain  qui  aurait  subi 
cette  transformation,  l'autorité  des  églises,  le  prestige  d'une 
foi  désormais  sans  mystère,  les  bases  d'une  morale  impéra- 
tive  et  efficace.  Cette  manière  de  raisonner,  qui  est  pour 
Guizot  la  plus  décisive  et  la  plus  irréfutable,  aurait  été, 
pour  Renan  ou  pour  Taine,  la  plus  dénuée  de  valeur  et  de 
forme  probante  qui  se  pût  concevoir.  Mais  on  n'en  n'était 
pas  encore  là  à  l'époque  où  l'illustre  homme  d'Etat  choisit 
et  arrêta  les  formes  de  sa  pensée. 

On  voit  que  l'unique  reproche  qu'on  puisse  faire  à  Guizot 
est  de  n'avoir  pas  été  en  avance  sur  son  temps  et  de  n'avoir 
pas  pressenti  le  nôtre.  C'est  aussi  pour  cette  raison.  Bar- 
doux  l'a  très  bien  montré,  qu'il  est  tombé  en  1848.  Il  lui  a 
échappé  un  jour  de  dire  que  tout  ce  qui  se  passait  en  dehors 
de  l'enceinte  du  Parlement  ne  méritait  pas  qu'on  en  tînt 
compte,  qu'il  n'y  avait  là  aucune  réalité  politique.  Un  pré- 
jugé trop  évident,  où  son  orgueil  était  intéressé,  l'empê- 
chait de  rien  voir  au  delà  des  Chambres,  théâtre  de  ses  suc- 
cès prolongés.  Il  élevait  le  ton,  il  enflait  magnifiquement  la 
voix  pour  assourdir  la  rumeur  du  peuple  qui  commençait 
agrandir  et  à  se  faire  entendre  au  dehors.  C'est  ainsi  que 
cet  homme  si  intelligent,  si  sagace,  qui  avait  toutes  les  maî- 
trises, qui  connaissait  les  hommes  à  la  fois  par  l'expérience 
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et  par  l'histoire  personnelle,  a  pu  échouer  et  sombrer 
contre  une  petite  question  qui,  sans  qu'il  en  sût  rien,  de- 
vait soulever  tout  un  peuple. 

Descendons  maintenant  des  hauteurs  où  nous  avaient 
conduit  ces  grands  esprits  et  demandons  à  Bardoux  de 
nous  laisser  voir  les  ressorts  cachés  qui  ont  mis  enjeu, 
dans  ses  ouvrages,  tant  de  qualités  rares,  rançons  nou- 
velles de  quelques  insuffisances.  Bardoux  était  par  excel- 
lence un  homme  politique  ;  les  aptitudes  philosophiques 
lui  manquaient.  On  a  souvent  remarqué  que  les  qualités  du 
philosophe  sont  le  contre-pied  de  celles  de  l'homme  d'Etat.  La 
remarque  est  juste  :  l'insuffisance  de  l'un  sur  un  point  cor- 
respond presque  toujours  à  un  mérite  chez  l'autre.  En  toute 
question  le  philosophe  recherche  des  causes,  l'homme  poli- 
tique recherche  des  solutions.  Le  philosophe  poursuit  obs- 
tinément jusqu'au  bout  les  causes  premières.  L'homme  po- 
litique s'arrête  à  mi-hauteur  dans  la  région  des  causes  se- 
condes. Le  philosophe  ne  se  demande  pas  si  ces  causes  pre- 
mières n'ont  pas  perdu  par  la  distance  tout  effet  notable 
sur  les  esprits  et  les  volontés.  Dès  que  l'homme  politique 
s'aperçoit  que  cet  efïet  s'atténue  ou  cesse  d'exister,  il  re- 
nonce à  pousser  plus  loin.  Il  arrive  souvent  que  le  philo- 
sophe redescend  des  hauteurs  avec  un  langage  apocalyp- 
tique qui  n'est  compris  que  de  ses  seuls  disciples.  L'homme 
d'Etat  ne  s'est  jamais  perdu  derrière  ces  sommets  d'où  on 
revient  avec  des  formules  mystérieuses.  Il  est  toujours  sûr 
d'être  compris  parce  qu'il  parle  la  langue  de  tout  le  monde. 
Le  philosophe  revenu  de  si  loin  après  avoir  établi  un  lien 
entre  la  question  pratique  qui  se  pose  et  la  cause  invisible  qui 
sert  à  la  résoudre,  aura-t-il  la  fermeté  de  vue,  la  sûreté  de 
main,  la  rapidité  dans  l'exécution  que  lui  communiquerait 
une  cause  plus  prochaine  ?  Aura-t  il  encore  le  sens  du  lieu 
et  de  l'heure  ?  L'homme  politique  sait  bien  ce  qu'il  veut 
parce  qu'il  n'a  jamais  perdu  de  vue  la  société  et  ses  be- 
soins et  que  c'est  de  là  bien  plus  que  d'un  principe  quel- 
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conque  que  procèdent  ses  convictions  et  ses  actes  et  c'est 
aussi  pourquoi  il  est  un  maître  dans  l'art  d'apprécier  le 
temps,  l'heure,  l'occasion,  en  un  mot  l'opportunité.  Le  phi- 
losophe tend  à  refaire  l'unité  après  l'avoir  défaite.  L'homme 
politique  ne  craint  pas  d'associer  plusieurs  principes  qui 
lui  paraîtraient  contradictoires  s'il  remontait  plus  haut,  ou 
bien  il  en  choisit  un,  le  plus  digne  d'occuper  honorable- 
ment son  activité,  et  il  s'y  dévoue  sans  vouloir  considérer 
s'il  n'y  a  pas  un  autre  principe  qui,  dans  une  logique  supé- 
rieure, dominerait  celui-là.  Personne  n'est  plus  pénétré  que 
lui  de  cette  idée  que  ce  bas  monde  ne  se  laisse  pas  gouver- 
ner par  l'absolu  :  tout  y  est  relatif  et  il  n'y  a  pas  de  question 
qui  puisse  se  résoudre  indépendamment  des  circonstances. 
Bardoux  se  rapprochait  du  type  de  l'homme  d'Etat  tel  que 
nous  venons  de  le  définir.  Qu'il  soit  à  peu  près  indifférent 
aux  questions  philosophiques,  c'est  ce  qui  ressort  suffisam- 
ment du  peu  de  soin  et  de  goût  qu'il  a  mis  à  traiter  les  su- 
jets de  cet  ordre  toutes  les  fois  qu'il  les  a  rencontrés  sur  son 
chemin.  Il  n'a  point  été  sensible  à  ce  qu'il  y  a  de  tragique 
dans  le  scepticisme  de  Pascal.  Il  n'a  pas  pénétré  bien  avant 
dant  la  subtile  métaphysique  de  Domat.  Il  a  presque  passé 
sous  silence  les  Etudes  hisi07Hq\ies  de  Chateaubriand  ;  enfin 
les  Méditations  religieuses  de  Guizot  n'ont  été  mieux  trai- 
tées que  parce  qu'il  s'y  trouve  un  élément  politique  et  so- 
cial considérable.  Mais  que  de  rares  qualités  compensent  ces 
insuffisances,  et  comment  priser  assez  haut  la  sûreté  d'ins- 
tinct qui  l'arrête  à  temps  dans  la  poursuite  des  causes, 
l'avertit  qu'il  est  suffisamment  armé  et  «  motivé  »  pour  abor- 
der la  région  de  l'application  !  Comment  ne  pas  admirer  son 
obstination  à  ne  pas  sortir  de  la  sphère  où  tout  est  clair 
pour  lui  et  pour  les  autres,  où  l'on  distingue  aisément  ce  qui 
convient  au  milieu  et  au  moment,  ou,  au  grand  scandale  du 
philosophe,  les  causes  secondes,  qu'un  tact  inné  a  dégagées 
et  choisies,  engendrent  le  projet  qui  servira  le  mieux  les 
intérêts  de  l'Etat. 
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Bardoux  était  donc  naturellement  porté  vers  les  opinions 
de  juste  milieu.  Aussi  était-il  un  admirateur  fervent  de 
Guizot.  Il  renaissait  sans  efiort  dans  le  personnage  d'un  des 
membres  de  la  majorité  qui  soutenait  l'illustre  homme 
d'Etat.  Il  retrouvait  chez  ses  collègues  de  1830,  sous  les  di- 
vergences d'opinion,  ces  formes  de  politesse  raffinée,  cette 
haute  éducation,  cette  familiarité  avec  les  auteurs  classi- 
ques qu'il  regrettait  habituellement  de  ne  pas  rencontrer 
dans  les  assemblées  d'après  1875.  Il  prenait  part  en  imagi- 
nation à  leurs  luttes  d'éloquence  à  la  tribune,  et  il  aimait 
à  en  aller  chercher  le  contre-coup  dans  les  salons  où  le  mi- 
nistère s'était  formé,  où  un  trait  d'esprit  répété  à  voix 
basse,  l'ironie  légère  d'une  femme  aimable  étaient  comptés 
parmi  ses  plus  cruels  ennemis.  La  muse  de  la  politique, 
s'il  en  existe  une,  se  fait  voir  aujourd'hui  à  la  fenêtre  d'un 
cabaret  ou  sur  le  balcon  d'un  hôtel  de  ville.  Elle  est  coutu-» 
mière  des  idées  terriblement  simples  et  des  mots  horrible- 
ment emphatiques.  Bardoux  n'avait  l'usage  ni  de  ces  lieux 
communs,  ni  des  sesquipedalia  verba  qui  les  expriment.  Sa 
muse  pédestre  excellait  à  traduire  en  langage  simple  des 
idées  subtiles,  suprême  distinction  qui  n'est  plus  aujour- 
d'hui que  de  Timpuissance.  De  plus,  Bardoux  avait  gardé  du 
royalisme  de  sa  mère  ce  qu'en  pouvait  conserver  une  âme 
très  sincèrement,  très  complètement  républicaine.  Je  me 
rappellerai  toujours  ces  mots  qu'un  démocrate  très  con- 
vaincu  prononça  les  larmes  aux  yeux,  le  jour  de  la  mort  de 
Gambetta  :  nous  n'avons  plus  personne  à  aimer  en  politique. 
C'est  le  royalisme  séculaire  du  Français  qui  se  trahissait 
involontairement  par  cette  interjection.  Le  propre  du  mo- 
narchiste pur  est  le  besoin  d'aimer  une  personne,  de  s'atten- 
drir et  de  se  dévouer  pour  elle.  Bardoux  n'avait  aucun  at- 
tachement traditionnel  au  principe  d'une  monarchie  ou  au- 
représentant  dune  race.  La  France  était  devenue  une  dé- 
mocratie républicaine,  c'est-à-dire  qu'elle  avait  perdu  la 
foi  sans  laquelle  aucune  dynastie  ne  peut  vivre.  Bardoux 
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était  trop  avisé  pour  ne  pas  le  sentir.  Les  incertitudes  et  les 
regrets  du  rallié  lui  furent  toujours  inconnus.  Mais  il 
n'avait,  ses  œuvres  en  fournissent  la  preuve  répétée,  ni 
l'insensibilité  farouche  du  démocrate  qui  regarde  sans  une 
émotion  grave  le  rejeton  d'une  glorieuse  suite  de  rois,  ni 
l'infatuation  du  républicain  trop  convaincu  qui  attache  à 
l'élection  une  sorte  de  vertu  mystique.  C'était  un  républi- 
cain fervent  et  sincère,  mais  les  passions  d'une  démocratie 
envieuse  lui  étaient  étrangères.  Il  aimait  profondément  la 
République  ;  il  l'aimait  en  historien  et  en  homme  de  bon 
sens.  Si  la  monarchie  avait  été  de  son  temps  le  gouverne- 
ment de  notre  pays,  il  n'aurait  sans  doute  pas  été  tenté  de 
la  renverser  ;  j'imagine  qu'il  aurait  simplement  souhaité 
que  la  loi  salique  fût  abrogée  et  que  la  couronne  tombât  en 
quenouille  ;  il  eût  regardé  avec  émotion  les  pays  comme 
l'Angleterre  et  la  Hollande.  Le  roman  honnête  et  pur  que 
ces  deux  nations  ont  montré  au  monde  à  la  hauteur  du 
trône  lui  faisait  envie. 

A  côté  de  l'homme  politique,  il  y  a  le  lettré,  le  fin  connais- 
seur, l'artiste.  Bardoux  était  tout  cela.  Toutefois  il  était 
moins  écrivain  qu'orateur.  L'homme  habitué  à  dominer  les 
Assemblées  a  peine  à  se  figurer  que  la  magie  de  sa  parole 
et  de  son  regard  ne  le  suit  pas  partout.  Il  a  le  sentiment 
instinctif  et  profond  que  cette  magie  est  toujours  là,  don- 
nant à  ses  écrits  le  même  mouvement,  la  même  couleur  et  le 
même  lien  qu'à  ses  discours.  Par  exemple  il  se  permet  de 
laisser  entre  deux  raisons  ou  deux  idées  qui  ne  s'enchaî- 
nent pas  naturellement  une  lacune,  très  vite  et  très  heureu- 
sement comblée  par  une  intonation  significative,  par  un 
geste  qui  est  compris  sur-le-champ  et  d'un  seul  regard.  Les 
images  que  l'orateur  emploie  sont  presque  toujours  nobles, 
jamais  vulgaires,  mais  souvent  et  à  dessein  un  peu  banales. 
Cette  banalité  leur  donne  prise  sur  tout  auditoire  quel  qu'il 
soit.  C'est  à  l'action  oratoire  que  revient  le  soin  de  les  re- 
lever par  le  ton,  de  les  ennoblir  par  l'émotion,  de  leur  prô- 
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ter  comme  une  apparence  de  nouveauté.  De  plus,  l'orateur 
dispose  généralement  d'une  immense  lecture.  Il  y  trouve 
un  vocabulaire  d'une  richesse  incomparable.  S'il  veut  ex- 
primer la  moindre  chose,  il  a  quatre  mots  pour  un  dont  il  se 
sert  avec  art.  Sa  phrase,  qui  doit  marcher  et  courir  avec 
lui,  est  alerte,  ses  pensées  ne  se  recouvrent  pas  en  partie 
Tune  l'autre  comme  il  le  faut  pour  un  enchaînement  solide. 
Leur  lien  logique  avec  les  autres  résulte  de  leur  place  dans 
le  discours.  L'orateur  n'a  jamais  de  ces  phrases  traînantes, 
surchargées,  tcufïues,  dans  lesquelles  le  penseur  s'embar- 
rasse n'ayant  pas  le  courage  de  trancher  les  fils  qui  atta- 
chent à  l'idée  principale  une  foule  d'idées  secondaires  et  la 
prolongent  ainsi  hors  d'elle-même.  Bardoux  ne  présentait 
pas  toute  la  réalité  de  ce  type  si  riche  :  il  avait  d'ailleurs  de 
bonnes  parties  de  l'écrivain.  Toutefois,  il  a  transporté  dans 
le  personnage  d'auteur  plusieurs  des  qualités  et  des  défauts 
propres  au  tempérament  oratoire.  Ainsi  s'explique  ce  para- 
doxe d'un  homme  très  intelligent  et  très  doué,  qui  pense 
avecjustesse,  compose  avec  art,  écrit  naturellement  avec 
grâce,  facilité  et  légèreté  et  qui  pourtant  n'atteint  pas  à  la 
maîtrise  littéraire. 

En  second  lieu,  Bardoux  n'avait  pas  l'acuité  particulière 
qui  distingue  l'esprit  critique.  Il  lui  échappe  des  mots 
comme  ceux-ci  :  «  Pascal  allait  prouver  avant  Molière  que 
le  don  des  larmes  et  celui  du  rire  ont  une  secrète  parenté  », 
ou  encore  :  «  les  formidables  éclats  de  rire  qui  accueil- 
lirent les  Provinciales  ».  Si  jamais  écrit  a  été  composé  avec 
des  trésors  d'indignation  de  nature  à  glacer,  à  faire  rentrer 
le  rire,  ce  sont  bien  les  petites  Lettres.  Les  trois  premières 
et  surtout  la  quatrième  avec  le  portrait  charmant  du  Jésuite, 
sont  du  comique  le  plus  fin  et  le  plus  discret.  Mais  Bardoux 
était  trop  avisé  pour  commettre  souvent  de  pareilles 
erreurs.  Elles  montrent  seulement  pourquoi  il  n'a  été 
qu'un  médiocre  peintre  de  caractères.  Il  ne  savait  pas  se 
déprendre  de  lui-même  et  entrer  dans  une  manière  de 
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sentir  qui  n'était  pas  la  sienne.  Il  n'en  faut  pas  moins  pour 
connaître  d'un  homme  tout  ce  qu'on  a  envie  d'en  savoir. 
En  revanche,  Bardoux  était  par  excellence  un  peintre  de 
mœurs.  Il  ne  lui  arrive  jamais  de  perdre  de  vue  les  idées 
générales  qui  sont  en  jeu  et  en  conflit  dans  une  société. 
Il  fait  revivre  les  personnages  divers  qui  en  ont  représenté 
les  variétés  ou  les  degrés.  Du  sein  de  sa  forte  personnalité, 
il  les  embrasse  tous  du  regard.  11  se  représente  sans  efïort 
cette  sensibilité  peu  profonde  que  sollicitent  et  mettent 
en  action,  chez  la  plupart  des  hommes,  l'échange  des  idées 
et  la  réciprocité  des  actes  extérieurs.  Il  n'a  pas  fait  de 
portrait  d'homme  qui  reste,  mais  ses  tableaux  exacts, 
vivants  d'une  société,  sont  des  modèles  qui  demeureront 
à  jamais. 

Nous  en  avons  fini  avec  l'homme  politique,  l'orateur, 
l'écrivain.  Il  nous  reste  seulement  à  rappeler  les  deux 
qualités  essentielles  qui  ne  l'ont  jamais  abandonné  dans 
ces  divers  personnages.  La  rudesse  et  la  dureté,  qui  sont 
devenues  communes  depuis  que  la  démocratie  a  prévalu, 
lui  étaient  inconnues  et  l'ironie  que  cette  rudesse  a  provo- 
quée par  contraste  et  comme  une  marque  de  distinction  ne 
lui  était  pas  moins  étrangère.  Bardoux,  toujours  plein  de 
bonne  grâce,  de  bonne  humeur  et  de  bon  vouloir,  n'entrait 
jamais  dans  la  manière  de  sentir  de  ces  hommes  qui,  par 
goût,  disent  tout  d'un  ton  maussade  et  acerbe,  dont  la  joie 
est  de  chercher  et  de  trouver  des  mots  aigus,  parfois  même 
offensants.  Il  n'a  jamais  aimé  Montlosier,  et  il  a  fait  en  sorte 
qu'on  ne  s'en  doutât  point.  Il  n'a  pas  même  cité  l'étincelant 
et  inoubliable  portrait  qu'en  trace  Chateaubriand.  Quelle 
bonne  fortune,  pourtant,  que  de  pouvoir  ofïrir  au  lecteur 
un  tel  régal  !  Dans  son  La  Fayette,  ce  qu'il  apprécie  le  plus 
après  la  générosité  du  personnage,  c'est  sa  parfaite  man- 
suétude. La  Fayette  était  un  «  doux  ».  C'est  l'expression 
qu'emploie,  à  plusieurs  reprises,  sa  femme  dans  ses  derniers 
entretiens. 
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Bardoux  était  aussi  incapable  d'ironie  que  de  brutalité. 
Au  fond,  cela  est  à  sa  louange  :  il  règne  encore  aujourd'hui 
un  préjugé  favorable  à  l'ironie  ;  on  y  veut  voir  le  signe 
d'un  esprit  supérieur  qui  ne  se  livre  point,  qui  n'a  pas 
moins  de  colères  inutiles  que  de  puérils  enthousiasmes, 
qui  a  pénétré  ce  qu'il  y  a  de  fâcheux  et  de  vide  dans  les 
sentiments  non  retenus  dont  on  n'est  pas  maître,  et  qui 
s'arrange  pour  ne  rien  admirer,  n'en  trop  vouloir  à  per- 
sonne, en  méprisant  un  peu  tout  le  monde,  excepté  soi. 
Rien  n'était  plus  contraire  à  la  nature  de  Bardoux  que  cette 
disposition  à  l'ironie.  Son  imagination,  naturellement  exal- 
tée, avait  toujours  quelque  Baruch  à  vous  recommander. 
Il  ignorait  le  dénigrement  et  la  jalousie,  et  prenait  feu 
rapidement,  sans  qu'une  pensée  personnelle,  un  retour  sur 
soi  diminuât  son  ardeur.  Peut-être  avait-il  senti  que  l'ironie 
qui  a  toujours  une  raison  à  faire  valoir  en  faveur  de  ce 
qu'elle  ne  peut  approuver,  et  qui  n'approuve  rien  sans 
restriction,  a  pour  conséquence  d'amollir  le  caractère  et 
de  rendre  impossible  tout  jugement  moral.  Il  n'y  a  plus, 
à  vrai  dire,  de  bien  ni  de  mal  pour  l'ironique.  Un  goût 
délicat  et  compliqué  remplace  chez  lui  la  raison  et  la  con- 
science. Raison,  conscience  ne  s'accommodent  pas  de  tant 
de  complications;  elles  ont  besoin  de  sentences  plus  simples, 
d'arrêts  plus  absolus,  qui  fournissent  un  fond  plus  solide  et 
moins  friable  à  la  volonté.  C'est  pour  celajqu'll  faut  faire 
honneur  à  Bardoux  de  n'avoir  pas  apprécié  l'ironie  chez 
ses  devanciers  ou  chez  ses  contemporains,  de  ne  l'avoir 
pas  recherchée  pour  la  mettre  en  lumière.  Que  dis-je  ?  Il 
ne  l'apercevait  même  pas,  entraîné  par  une  passion  qui, 
de  la  hauteur  où  elle  le  transportait,  ne  lui  laissait  pas  dis- 
tinguer les  mille  petits  traits  subtils  et  compliqués  qui 
venaient  tomber  à  ses  pieds. 

Que  si  des  hauteurs  où  s'est  élevé  Bardoux  comme  homme 
d'Etat,  comme  orateur  et  aussi  comme  écrivain,  nous  redes- 
cendons à  l'homme  lui-même,  un  charme  succédera  au  prés- 
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tige.  Bardoux  était  d'un  naturel  simple,  franc  et  cordial; 
sa  personne  physique  commençait  la  conquête.  Il  n'était 
pas  de  grande  taille,  mais  la  fermeté  de  son  attitude  et  de 
son  allure  indiquait  l'homme  bien  possédé  de  son  idée.  Sa 
voix  claire  et  musicale  avait  des  ressources  d'une  variété 
presque  infinie  :  elle  se  promenait  sur  une  échelle  de  son 
très  étendue  ;   elle  était  vibrante,  mais  jamais  plus  que 
quand  un  rire  contenu  servait  d'accompagnement  au  son 
principal.  Le  rire  lui  était  moins  habituel  que  le  sourire. 
Son  front,  que  dégageaient  ses  cheveux  jetés  en  arrière, 
ses  yeux  clairs,  gais  et  lumineux,  achevaient  la  physiono- 
mie de  l'orateur  tel   que  nous  l'avons  vu   mainte  fois  à  la 
tribune.  Il  avait,  en  vous  rencontrant,  un  air  joyeux  et 
pénétré,  et  sa  façon  de  vous  prendre  la  main  dans  les  siennes 
et  de  la  serrer    sur  sa  poitrine  en  inclinant  la  tête  est  un 
trait  qu'aucun  de  ceux  qui  l'ont  connu  n'oubliera.  Il  avait 
plus  de  verve  continue  que  de  saillies  ;  il  était  plus  remar- 
quable par  une  agréable  finesse  que  par  l'esprit  de  mot. 
A  un  dîner  dont  nous  faisions  partie  lui  et  moi,  je  me  rap- 
pelle qu'il  se  laissa  aller  à  peindre  la  classe  bourgeoise,  et 
aussi  les  circonstances  qui  décidèrent  de  sa  chute  en  1848. 
Scherer,  qui  ne  passait  pas  pour  un  juge  indulgent,  fut 
émerveillé  de  cette  sortie  d'éloquence»  Bardoux  travaillait 
alors  à  la  Bour^eome  française,  et  il  en  était  à  la  lune  de 
miel  avec  son   sujet.  —  Il  était  doux  et  traitable.  Sa  cour- 
toisie était  parfaite  ;  son  aflabilité  était  constante.  On  lui 
a  reproché  d'avoir  fait  beaucoup  de  promesses  qu'il  n'avait 
pas  l'intention  de  tenir.  La  critique  est  aisée  ,  elle  est  en 
outre  parfaitement  injuste.  Comment  sait-on  que  des  pro- 
messes ont  été  faites,  si  ce  n'est  par  les  solliciteurs  ;  et 
peut-on  ignorer  que  quand  le  ininistre  leur  a  dit  :  «  Je  ferai 
mon  possible,  je  profiterai  de  la  première  occasion,  je  con- 
nais la  valeur  de  vos  titres  »,  ils  s'en  vont  répétant  :  «  J'ai 
des  litres  qui  ne  sont  pas  discutables,  le  ministre  l'a  reconnu. 
Il  m'a  dit:  La  première  vacance  sera  pour  vous,  vous  pou- 
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vez  considérer  la  chose  comme  faite.  »  L'on  conçoit  bien 
l'irritation  de  ce  quémandeur  si  bien  accueilli  lorsqu'il  ne 
voit  rien  venir,  ou  que  quelque  autre  est  nommé  à  la  place 
convoitée.  Cette  aménité  dans  les  formes  ne  faisait  que  tra- 
duire le  désir  constant  que  Bardoux  avait  de  rendre  service. 
On  pouvait  toujours  lui  faire  appel,  avec  la  certitude  de  le 
trouver  prêt  à  toute  besogne.  La  principale  était  de  faire 
des  discours  et,  à  cela,  il  ne  se  refusait  jamais.  Sans  avoir 
l'incomparable  variété  de  ton  qui  a  distingué  notre  Jules 
Simon,  il  déployait  en  ces  sortes  d'occasions  une  richesse 
d'invention  et  des  qualités  d'à-propos  qui  étaient  bien  venues 
de  la  jeunesse  de  nos  écoles.  Il  a  été  surtout  un  incompa- 
rable ami  pour  les  hommes  d'un  âge  plus  mûr,  dans  les 
crises  douloureuses  que  la  fortune  ou  leur  propre  faiblesse 
leur  ont  fait  traverser.  Nous  savons  par  des  confidences  que 
nous  ne  trahirons  pas  autrement  que  par  cet  aveu,  quel 
secours,  quelle  consolation,  quelle  force  il  apportait  dans 
ces  heures  de  défaillance,  et  nous  mesurons  aisément  sa 
part  dans  l'acte  courageux  et  viril  qui  leur  a  plus  d'une  fois 
succédé.  Comme  Pauline  de  Beaumont,  il  a  été  regretté  du 
fond  de  l'âme,  et  c'est  avec  une  émotion  pieuse  que  nous 
joignons  à  ces  regrets  d'une  qualité  si  rare  le  témoignage 
de  notre  afïection,  de  notre  respect. 

BOUTMY. 
Séances  du  25  janvier  et  du  l'"  février  1902. 
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(1) 


II 

Paris,  que  Beyle  avait  désiré,  le  désenchanta.  Pas  de 
montagnes  aux  environs  ;  de  la  boue  dans  les  rues,  pas  de 
femme  charmante  qui  fût  séduite  par  sa  jeunesse  et  sa 
redingote  olive  aux  revers  de  velours,  et,  en  ce  misérable 
quartier  des  Invalides  où  il  logeait,  des  filles  répugnantes, 
des  «  pierreuses  »  qui  se  livraient  pour  deux  sous  sur  les 
pierres  de  taille  à  deux  cents  pas  de  sa  maisoD.  Tout  le 
déconcertait,  le  déroutait.  11  avait  cru  rencontrer  les  êtres 
chimériques  célébrés  par  Rousseau.  Mais,  bien  que  ses 
amis  de  l'Ecole  polytechnique  agissent  avec  lui  le  plus  hon- 
nêtement du  monde,  ce  n'étaient  pas  des  héros  de  Jean- 
Jacques.  11  tomba  dans  la  mélancolie.  N'est-ce  pas,  écri- 
vait-il plus  tard,  «  un  sentiment  doux  à  la  vanité,  puisqu'il 
consiste  à  se  dire:  je  suis  si  bon!  comment  ne  puis-je 
trouver  des  hommes  tels  que  moi  ?  » 

Il  fut  malade,  et  un  ignorant  chirurgien  lui  prescrivit  de 
noires  médecines;  trente-cinq  ans  après,  il  se  voit  dans  une 
chambrette  ou  plutôt  dans  une  prison  assis  tristement  à 
côté  d'un  petit  poêle  en  fer,  sa  tisane  sur  le  plancher.  Il 
quitta  le  quinconce  des  Invalides  et  alla  demeurer  dans  un 
troisième  étage  du  passage  Sainte-Marie.  Menacé  d'une 
hydropisie  de  poitrine,  atteint  de  délire,  il  resta  trois 
semaines  au  lit.  Mais  il  avait  apporté  de  Grenoble  une 
lettre  d'introduction  pour  un  sien  cousin  et  compatriote, 
Noël  Daru,  et  sa  première  visite  dans  Paris  —  à  vrai  dire 

(1)  V.  p.  328. 
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la  première  qu'il  eût  faite  de  sa  vie  —  avait  été  pour  ce 
parent  inconnu.  Noël  Daru  prit  soin  du  jeune  Henri  etle 
sauva  de  l'ôhnui  qtii  1©  rongeait  ;  il  lui  amena  le  fameux 
docteur  Portai,;  il  l'installa  dans  son  propre  logement,  lui 
donna  le  vivre  et  le  couvert. 

C'était  un  homme  froid,  mais  souple,  habile,  laborieux, 
infatigable.  Après  avoir  étudié  le  droit  et  conquis  le  titre 
d'avocat,  il  avait  de  bonne  heure  quitté  Grenoble,  sa  patrie, 
pour  chercher  fortune,  et  il  eut  un  instant  l'idée  de  s'établir 
en  Amérique.  Le  hasard  le  fit  à  Montpellier  premier  secré- 
taire de  M.  de  Saint-Priest,  intendant  du  Languedoc,  et  son 
activité,  son  intelligence,  sa  probité  le  rendirent  indispen- 
sable à  celui  qu'il  nommait  son  bienfaiteur.  Saint-Priest 
ne  voulait  pas  recevoir  :  Noël  Daru  tint  maison  à  sa  place, 
et  Mme  Daru,  qui  n'aimait  pas  le  monde,  présida  trois  fois 
par  semaine  à  un  dîner  de  trente  convives. 

L'auteur  de  la  Vie  de  Henri  Brulard  représente  Noël 
Daru  comme  un  personnage  sévère  et  imposant  qui,  malgré 
son  ton  mesuré,  malgré  ses  périphrases  et  ses  façons  diplo- 
matiques, faisait  trembler  sa  femme  et  ses  enfants.  Il  avait 
la  taille  haute,  le  nez  grand  et  le  regard  louche.  Grâce  à  son 
adresse  et  à  ses  nombreuses  relations,  ce  fonctionnaire  de 
l'ancien  régime  sut  traverser  la  Révolution  sans  encombre, 
etle  Directoire  l'employa.  Aussi  avait-il  gagné  deux  mil- 
lions et  acheté  la  maison  qu'il  habitait  dans  la  rue  de  Lille, 
au  coin  de  la  rue  Bellechasse.  Beyle  le  qualifie  de  vieux 
bourgeois  despote  et  ennuyé.  Il  ignorait  que  Noël  Daru, 
ami  deTalleyrand  et  du  premier  commis  des  affaires  étran- 
gères Durant,  connaissait,  sans  les  garder  pour  lui,  tous 
les  secrets  de  la  politique  française  (1), 

(4)  Né  en  1799,  mort  h  Versailles  le  80  juin  1804  ;  il  avait  été  mie  à  la 
retraite  en  1786  lorsque  Ballainvilliers  eucoéda  à  Saint-Priest^  et  il  tou- 
chait en  1789  deux  pensions  qui  formaient  un  total  de  4,200  livres  ;  il 
fut  capitoul  de  Toulouse  et  portait  volontiers  ce  titre. 
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La  femme  de  Noël  Daru,  une  demoiselle  Suzatihe  Periès, 
était  une  petite  vieille  toute  ratatinée,  d'ailleurs  digne  et 
fort  polie,  qu'il  avait  épousée  pour  sa  dot.  Beyle  la  jugea 
d'abord  favorablement  :  il  trouve  en  1805  qu'elle  l'accable 
de  bontés  et  en  1808  qu'elle  lui  témoigne  confiance  et 
amitié.  Mais  après  l'avoii*  longtemps  observée,  il  assure 
qu'elle  est  sèche  et  froide  ;  elle  ùe  rit  jamais  avec  ses  filles 
et  ne  les  a  jamais  caressées  ;  elle  a  toutes  les  idées  étroites 
d'une  bourgeoise  de  petite  ville  qui  passe  sa  vie  dans  les 
pratiques  de  la  religion  ;  elle  est  complètement  privée  du 
feu  céleste,  pleine  de  la  prudence  la  plus  égoïste,  inacces- 
sible aux  émotions  généreuses. 

Les  Daru  avaient  onze  enfanta,  On  cite  parmi  les  filles 
Mme  Câmbon,  qui  mourut  quelques  mois  après  l'arrivée  de 
Beyle  ;  Mme  deBaure,  mariée  au  Béarnais  Fagetde  Baure, 
qui  fut  député  sous  l'Empire  et  rapporteur  du  Conseil  du 
contentieux  de  la  maison  de  l'empereur  ;  Mme  Le  Brun, 
femme  économe  qui  fit  longtemps  sa  cuisine  sanâ  avoir  de 
domestique  (1).  La  fille  de  Mme  Lebrun  devait  épouser  le 
général  de  Brossard,  et  Beyle  se  rappelait  encore  en  1836 
cette  petite  Pulchérie,  vêtue  d'une  robe  d'indienne  rouge 
et  jouant  avec  Noël  Daru  [dans  le  salon  de  la  rué  de  Lille  ; 
«  elle  devint,  dit-il,  fort  impérieuse,  grosse  comme  un  ton- 
neau, et  mena  son  mari  à  la  baguette  ». 

Les  fils  de  Noël  l)aru  étaient  Pierre,  celui  qu'on  peut  ap- 
peler le  grand  Daru,  et  Martial. 

Pierre  avait  été  l'un  des  plus  brillants  et  des  pins  solides 
élèves  du  collège  des  oratoriens  à  Tournon,  et  il  travaillait 

(1)  M.  Le  Brun  avait  excercè  des  fonctions  judiciaires  et  mourut 
]uge  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  ;  sa  veuve  sollicita  pour  elle  et  ses  trois 
enfants  uùô  pensiôti  de  l'Etnpefeur  ;  un  décMt  du  12  décembi'e  18ll  lui 
ticcordA  une  {«nsion  de  9,000  francs. 
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à  Montpellier  dans  les  bureaux  de  l'intendant  Saint-Priest 
lorsque  son  père  acquit  pour  lui  en  1784,  au  prix  de  cent 
mille  livres,  des  héritiers  du  sieur  Marinier,  la  charge  de 
commissaire  provincial  des  guerres  en  Languedoc,  t  II  a  de 
l'esprit,  écrivait  Saint-Priest,  et  il  s'est  adonné  avec  beau- 
coup d'application  aux  mathématiques  ainsi  qu'à  l'étude 
des  langues,  et  j'ai  tout  lieu  de  croire  que  ce  sera  un  sujet 
distingué.  »  En  achevant  son  droit  à  l'Université,  Pierre 
exerça  les  fonctions  de  commissaire  des  guerres  auprès 
du  commissaire-ordonnateur  de  Montpellier,  M.  de  Causan. 
Envoyé  en  1785  dans  le  département  du  Vivarais  et  Velay, 
où  il  remplaça  le  commissaire  Farconet,  et  en  1787  dans  le 
département  de  Béziers,  où  il  suppléa  le  commissaire 
Marantin,  il  s'acquitta  parfaitement  de  sa  double  mission. 
Réformé  en  1788  à  la  nouvelle  constitution  du  corps  des 
commissaires  des  guerres,  il  obtint  un  brevet  d'élève  et 
remplit  les  tâches  difficiles  qui  lui  furent  confiées,  d'abord 
dans  la  division  de  l'Aunis,  puis  dans  la  division  de  Langue- 
doc et  Roussillon,  avec  tant  de  distinction  et  une  si  pro- 
fonde connaissance  des  détails  civils  et  militaires  qu'il  fut 
nommé  commissaire  ordinaire  des  guerres  en  1791  et  com- 
missaire-ordonnateur en  1792. 

Employé  au  département  de  Brest,  puis  dans  la  13*  divi- 
sion, à  Rennes,  il  servit  sous  les  ordres  de  l'intègre  et  vigi- 
lant Petiet,  dont  il  devint  l'ami  :  «  Presque  tout  ce  que  j'ai 
pu  faire  de  bien,  disait-il,  tout  ce  que  j'ai  pu  acquérir  de 
lumières,  je  l'ai  dû  au  citoyen  Petiet.  »  Il  était  ordonnateur 
en  chef  de  l'armée  des  côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg  lors- 
qu'il eut  une  grave  mésaventure.  Une  lettre  qu'il  écrivait  à 
un  ami  fut  ouverte  par  le  comité  révolutionnaire  de  Mont- 
pellier. Il  devait  accompagner  le  corps  expéditionnaire  qui 
s'embarquerait  à  Saint-Malo  et  il  demandait  à  son  corres- 
pondant une  prompte  réponse,  «  attendu,  ajoutait-il,  que 
nous  sommes  sur  le  point  de  partir  pour  faire  une  visite  à 
nos  amis  les  Anglais  >.  La  phrase  n'était  qu'une  ironie.  Le 
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comité  révolutionnaire  de  Montpellier  la  prit  au  sérieux.  II 
dénonça  Daru,  qui  fut  arrêté  par  le  comité  de  surveillance 
de  Rennes  et  suspendu  par  le  comité  de  salut  public.  Mais 
tout  Rennes  connaissait  la  conduite  de  Daru.  Son  arresta- 
tion ne  dura  que  le  temps  nécessaire  à  son  interrogatoire 
et  à  l'examen  de  ses  papiers.  Il  ne  fut  même  pas  incarcéré; 
il  fut  simplement  surveillé  dans  son  logis  par  deux  gardes, 
et  lorsqu'il  eut  écrit  à  Paris,  lorsqu'il  eut  produit  son  certi- 
ficat de  civisme,  lorsque  Petiet  eut  déclaré  que  la  dénoncia- 
tion était  absurde  et  qu'il  fallait  rendre  à  l'armée  un  fonc- 
tionnaire «  infiniment  utile  »,  le  comité  de  salut  public 
décida  que  Daru  serait  remis  en  liberté  et  réintégré  sans 
délai. 

Mais  Pierre  Daru  ne  pardonna  pas  aux  jacobins  sa  dis- 
grâce momentanée.  Nourri  de  Voltaire  et  de  Raynal, 
il  blâmait  naguère  l'aff'ection  de  Noël  Daru  pour  l'ancien 
régime.  Après  l'épisode  de  Rennes,  à  ce  que  nous  dit 
Beyle,  le  père  et  le  fils  se  rapprochèrent  et  s'enten- 
dirent pour  profiter  de  la  Révolution  qu'ils  haïssaient  tous 
deux. 

Pierre  ne  cesse  dès  lors  de  s'élever.  Envoyé  à  l'armée  de 
Mayence  pour  vérifier  la  gestion  des  corps  et  arrêter  leur 
comptabilité,  puis  à  l'armée  d'Helvétie  pour  diriger  spécia- 
lement l'administration  des  subsistances,  des  transports  et 
des  hôpitaux,  commissaire  ordonnateur  en  chef  de  l'armée 
commandée  par  Masséna,  appelé  à  Paris  pour  travailler 
avec  la  commission  législative  des  Cinq  Cents  au  perfec- 
tionnement du  code  militaire,  il  remplaça  Petiet  en  jan- 
vier 1800  dans  les  fonctions  de  chef  de  la  !«*  division  du 
département  de  la  guerre  :  c  Vos  talents,  lui  écrivait  le  mi- 
nistre, vos  qualités  personnelles,  votre  attachement  aux 
intérêts  de  la  chose  publique  et  l'amitié  qui  vous  lie  au 
citoyen  Petiet,  ont  déterminé  mon  choix.  »  Inspecteur  aux 
revues  à  l'armée  d'Italie,  c'est  Daru  qui  assure  après  Ma- 
rengo  l'exécution  de  la  convention  d'Alexandrie,  comme  il 
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sera  plus  tard  commissaire  pour  l'exécution  de  la  paix  de 
Presbourg,  de  la  convention  de  Konigsberg  et  du  traité  de 
Tilsit.  Secrétaire  général  du  ministère  de  la  guerre  en  1801J 
membre  du  Tribunat  en  1802,  président  de  la  commission 
du  code  militaire,  conseiller  d'Etat  et  intendant  général 
des  pays  conquis  dans  la  campagne  d'Autriche,  intendant 
général  de  la  Grande  Armée  en  octobre  1806  et  administra- 
teur des  territoires  occupés,  intendant  général  de  l'armée 
d'Allemagne  en  mars  1809,  ministre  secrétaire  d'Etat  en 
avril  1811,  Pierre  Daru  fut,  de  la  fin  de  1813  jusqu'à  la  chute 
de  l'Empire,  directeur,  et  pendant  les  Cent  Jours  ministre 
de  l'administration  de  la  guerre, 

Beyle  a  tracé'  le  portrait  assez  exact  et  très  détaillé  de 
Pierre  Daru. 

Selon  Beyle,  Daru  a  l'âme  froide,  nullement  sensible,  nul- 
lement expansive.  11  manque  de  caractère  ;  il  s'est  laissé 
mener  par  ses  parents,  et  son  frère,  sa  femme,  un  familier 
lui  fera  signer  une  lettre  contraire  à  ses  principes  ;  il  si- 
gnera, non  sans  colère,  et  en  criant  qu'on  lui  force  la  main, 
mais  il  signera.  Prudent,  semblable  à  sa  mère  par  sa  sagesse 
et  son  sens  rassis,  il  n'a  ni  souplesse  ni  ruse.  Il  a  raison  de 
protester  de  son  honnêteté,  de  son  horreur  de  tout  ce  qui 
sent  l'artifice  et  la  cabale,  car  il  n'est  ni  fin  ni  adroit,  et  ne 
sait  pas  débrouiller  une  intrigue.  Malgré  ses  apparences  de 
vivacité,  il  comprend  les  choses  avec  peine.  Il  a  constam- 
ment de  l'humeur,  et  pour  des  riens  il  se  fâche  tout  rouge  : 
chargé  par  le  ministre  Petietde  donner  audience  aux  solli- 
citeurs, il  a  été  tellement  excédé  de  leurs  mauvaises  rai- 
sons qu'il  brusque  désormais  et  accueille  avec  des  mouve- 
ments de  iureur  les  trente  ou  quarante  personnes  qu'il  reçoit 
quotidiejinemetit  pour  affaire  de  service. 

Il  traite  de  même  ses  commis.  Quel  supplice  d'écrire  de 
dix  heures  du  matin  à  une  heure  après  minuit  sous  le  re- 
gard de  ce  Daru  continuellement  irrité  et  qui  fait  des  yeux 
de  sanglier  1  Que  de  dureté  1  Quel  volcan  d'injures!  «  Il  faut, 
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s'écriait-il  en  1808,  mener  les  jeunes  gens  par  des  verges  de 
fer,  et  c'est  le  seul  moyen  d'obtenir  des  résultats.  »  Aussi, 
dit  Beyie,  était-ce  une  partie  de  plaisir  lorsqu'il  ne  se  fâ- 
chait que  deux  ou  trois  fois  le  jour. 

Et  pourtant,  dans  la  société,  lorsqu'on  cause  des  arts  et 
de  la  poésie,  ce  terrible  Daru  déploie  une  politesse  recher- 
chée et  maniérée  ;  il  approche  un  fauteuil  au  premier  venu  ! 
Il  était  fait,  remarque  Beyle,  pour  être  de  l'Académie  des 
inscriptions,  pour  être  un  de  ces  savants  qui  parlent  volon- 
tiers de  ce  que  tout  le  monde  ne  sait  pas.  L'  «  empereur  » 
de  sa  classe  et  le  phénix  des  élèves  de  Tournon,  le  plus  dis- 
tingué des  membres  d'un  cénacle  poétique  de  Montpellier, 
habitué  aux  petites  jouissances  de  vanité  littéraire,  il  avait 
dans  sa  jeunesse  beaucoup  d'urbanité  ;  nulle  Bombre  mélan- 
colie, nulle  misanthropie,  nul  goût  de  la  solitude  :  sans  son 
père,  il  eût  été  sûrement  homme  de  lettres.  Il  entra  dans 
l'administration,  rédigea  des  rapports,  mit  son  amour- 
propre  à  bien  écrire,  et  le  métier  que  Noël  Daru  lui  avait 
imposé  ne  tarda  pas  à  lui  plaire. 

Beyle  loue  le  nombre,  la  rapidité,  la  vigueur  de  ses  oom- 
binaisons,  son  expérience  et  sa  science  d'avocat  consultant, 
sa  puissance  de  travail.  En  1793,  Daru,  revêtu  de  son  uni- 
forme, aidait  les  soldats  à  charger  du  pain  sur  des  four- 
gons. En  1800,  il  retournait  certains  soirs  à  son  bureau,  et 
au  dîner  il  arrivait  en  retard  avec  les  yeux  rouges  et  <  la 
physionomie  du  bœuf  ».  Il  croyait  que  rien  n'est  impos- 
sible au  labeur  persévérant,  et  Beyle  l'entendit  répéter 
que  celui-là  est  médiocre  qui  trouve  des  objections  à 
tout. 

.  Stendhal  estime  moins  le  littérateur  et  peut-être  devait-il 
un  plus  chaud  hommage  à  l'administrateur  qui,  sous 
l'énorme  fardeau  de  ses  fonctions  officielles,  avait  le  temps 
de  composer  une  estimable  traduction  d'Horace,  de  corres- 
pondre avec  Andrieux,  Picard,  Alexandre  Duval,  et,  comme 
disait  son  maître  de  Tournon,  le  Père  Lefebvre,  de  courti- 
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ser  Minerve  après  avoir  contenté  Pallas.  Il  se  moque,  par 
exemple,  de  la  Cléopédie,  qui  n'est  qu'une  bourgeoise  plati- 
tude, et  des  Sociétés  dontDaru  présidait  les  niaises  séances, 
lui  reproche  de  n'avoir  pas  d'idées  nouvelles,  de  ne  con- 
naître que  «  La  Harpe,  Rousseau  et  les  principes  vul- 
gaires ».  Il  raille  le  projet  qu'avait  Daru,  au  retour  d'une 
excursion  à  Morgartten  et  à  Sempach,  de  faire  une  histoire 
de  la  Suisse.  Daru  avait-il  dans  ces  lieux  célèbres  versé  les 
larmes  d'admiration  de  l'homme  libre?  Non;  il  n'avait  eu 
qu'une  émotion  littéraire  ;  il  songeait  au  beau  chapitre  qu'il 
ferait,  aux  détails  dont  il  se  souvenait  avec  un  plaisir 
d'amour-propre.  Bref,  selon  Beyle,  Daru  n'avait  pas  d'esprit 
et  n'est  qu'un  travailleur. 

Mais,  n'en  déplaise  à  Beyle,  Daru  versifiait  mieux  que  lui, 
et  quand  il  aurait  manqué  d'esprit  en  société,  quand  il  au- 
rait eu  l'air  d'un  courtisan  de  Louis  XIV  en  parlant  du  bal 
des  maréchaux,  il  fut  un  puissant  organisateur.  La  seule 
tache  de  sa  vie,  c'est  d'avoir  sacrifié  l'intérêt  de  la  patrie  au 
désir  d'obliger  le  petit-fils  de  Saint-Priest  et  de  réfréner 
l'ambition  de  Bonaparte  ;  c'est,  quels  qu'aient  été  ses  motifs,  • 
d'avoir  trahi  le  secret  de  l'Etat  et  révélé  aux  étrangers  les 
desseins  de  celui  qui  gouvernait  son  pays. 

Comme  tous  les  contemporains,  Beyle  ignora  les  relations 
de  son  grand  cousin  avec  d'Antraigues  et  les  Anglais.  Pour- 
tant il  note  que  Daru  est  <  pur  de  tout  sentiment  patrio- 
tique »  et  avec  une  perspicacité  singulière,  il  démêle  l'in- 
quiétude, l'efïroi  qui  pesait  par  instants  sur  l'intendant 
général  :  *  M.  Daru  était  furieux  et  constamment  en  colère 
parce  qu'il  avait  toujours  peu7\  » 

Au  commencement  de  1800,  Daru  emmena  Beyle  à  son  bu- 
reau du  ministère  de  la  guerre,  et,  pour  l'occuper,  lui  donna 
des  lettres  à  copier.  Mais  si  Daru  avait  peur  de  Napoléon, 
Beyle  avait  peur  de  Daru.  Il  devait  être  quelques  années  sous 
ses  ordres  :  «  Je  l'admirais,  dit-il,  mais  il  me  faisait  frémir 
et  jamais  je  n'ai  pu  m'accoutumer  à  lui.  >  Tant  qu'il  fut 
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l'auxiliaire  de  Daru,  il  l'évita  et  il  rapporte  qu'il  cherchait 
le  plus  possible  à  être  séparé  de  cet  éternel  grondeur, 
de  ce  bourru  fiefié,  fût-ce  par  une  porte  à  demi  fermée. 
Il  fit  une  bévue  dès  sa  première  copie  ;  il  écrivit  cela  par 
deux  l  :  cella.  Daru  s'étonna  qu'un  bon  humaniste,  un  prix 
de  littérature  commît  de  pareilles  fautes,  et  Beyle  n'osa 
lui  répondre  comme  à  sa  sœur  Pauline  que  l'orthographe  est 
la  divinité  des  sots,  ou,  comme  Ludovic  de  la  Chartreuse 
à  Fabrice,  que  l'orthographe  ne  fait  pas  le  génie.  Mais  la 
mauvaise  impression  ne  s'efiaça  pas  :  Daru  signait  sans 
observation  les  lettres  rédigées  par  Barthomeuf  et  d'autres  ; 
il  signait  à  peine  la  moitié  des  lettres  minutées  par  Beyle. 
Dans  la  campagne  de  1809,  il  ne  parlait  que  très  rarement 
à  son  cousin,  et  chaque  fois  pour  le  tancer  et  le  traiter 
d'étourdi  ;  Beyle  se  crut  négligé,  digracié,  et  on  lit  dans  son 
Journal  de  cette  époque  :  «  Jamais  M.  Daru  ne  m'aimera  ; 
il  y  a  quelque  chose  dans  nos  caractères  qui  se  repousse.  » 
Daru  n'avait  pas  deviné  le  futur  Stendhal.  Sous  la  Restau- 
ration, il  trouva  chez  le  libraire  Delaunay  un  volume  de 
Beyle  qui  coûtait  quarante  francs  parce  que  l'édition  était 
épuisée.  Il  ne  cacha  pas  sa  surprise  :  <  Comment, 
quarante  francs!  >  —  *  Oui,  répondit  le  libraire,  et  par 
grâce.  »  Daru  leva  les  yeux  au  ciel:  «  Est-il  possible?  Cet 
enfant,  ignorant  comme  une  carpe  1  » 

Beyle  eut  de  grands  torts  envers  Pierre  Daru,  de  ces  torts 
qu'un  homme,  un  mari  ne  pardonne  pas,  et  Pierre  ne  les 
a  pas  connus.  Mais  Beyle  <  admira  »  sur  le  tard  la  bonté 
de  Daru  et  en  plusieurs  endroits  de  ses  Souvenirs  il  le 
nomme  son  bienfaiteur.  Un  jour  de  septembre  1829,  il  était 
au  café  de  Rouen,  au  coin  de  la  rue  du  Rempart,  lorsqu'il 
lut  dans  le  journal  que  le  comte  Daru  était  mort  :  il  sauta 
dans  un  cabriolet,  il  courut  à  l'hôtel  Daru,  il  vit  un  laquais 
pleurant,  et  pleura,  lui  aussi,  à  chaudes  larmes  :  «  Je  me 
trouvais  bien  ingrat;  je  mis  le  comble  à  mon  ingratitude 
en  partant  le  soir  pour  l'Italie,  j'avançai  même  mon  départ 
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mais  je  serais  mort  de  douleur  en  entrant  dans  la  mai- 
son (1).  > 

Le  frère  cadet  de  Pierre,  Martial,  n'avait  ni  l'intelli- 
gence de  son  aîné,  ni  son  vaste  savoir,  ni  son  obstination 
dans  le  labeur,  il  n'est  pas  arrivé  aussi  haut.  Il  aimait  le 
jeu  et  perdait  en  une  nuit  avec  désinvolture  une  trentaine  de 
louis.  Beyle  dit  même  qu'il  n'était  ni  bête,  ni  génie,  qu'il 
n'avait  ni  tête  ui  esprit.  Mais,  quoique  médiocre,  c'était  un 
homme  d'excellent  ton,  très  brillant,  simulant  la  pas- 
sion avec  aisance  et,  de  l'aveu  de  Stendhal,  réalisant 
presque  l'idéal  du  monde  parisien.  Habile  séducteur,  il 
eut,  rapporte  son  cousin,  vingt-deux  maîtresses,  et  des 
plus  jolies,  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  dans  l'endroit  où  il  se 
trouvait,  et  ce  fut  Beyle  qui,  lorsque  Martial  se  maria, 
brûla  les  portraits,  les  cheveux  et  les  lettres  de  ces 
vingt-deux  belles.  Il  avait  été  l'amant  de  la  Duchesnois  et  il 
fréquentait  assidûment  les  coulisses,  assistait  aux  répéti- 
tions, débitait  des  anecdotes  sur  les  comédiens,  racontait 
que  M"*'  Fleury  voulait  remplacer  à  la  fin  d'un  vers  tigre 
par  barbare  et  que  Saint-Fal  disait  la  trépied.  Bon  d'ailleurs 
et  bienveillant,  il  ne  pouvait  faire  de  mal  à  qui  que  ce  fût. 
Il  accueillit  Beyle  en  1800  avec  une  cordialité  charmante  ; 
il  lui  parla  sur  un  ton  plaisant  ;  il  le  dégourdit,  le  déniaisa; 
il  le  mena  dans  la  loge  de  Clotilde,  une  actrice  de  l'Opéra, 
qui  s'habilla  et  se  déshabilla  sans  gêne  aucune  devant  notre 
provincial  ébloui  ;  il  devint  son  compagnon  de  plaisirs  et  son 

(1)  Cf.  sur  Pierre,  comme  sur  les  autres  Daru,  les  Souvenirs  d'égo- 
tisme,  19  et  91  ;  le  Journal  de  Stendhal  et  la  Vie  de  Henri  Brulardj 
paesim  ;  C.  Stryienski,  Revue  blanche  des  4*"  et  45  octobre  1897  ;Léon  ce 
Pingaud,  Le  comte  d'Antraiguea,  chap.  V.  et  VI.  Il  était  né  à  Montpel- 
lier le  12  janvier  1767  ;  il  mourut  le  5  septembre  1829  dans  sa  terre  de 
Bécheville  et  fut  inhumé  le  11  ;  les  obsèques  eurent  lieu  en  l'église  de 
Saint-Thomas  d'Aquin,  sa  paroisse,  et  son  hôtel  était  bien,  comme  dit 
Beyle,  rue  do  Grenelle  Saint-Qermain,  n'  81. 
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mentor  dans  la  science  de  la  vie.  <  Je  lui  dois,  assure  l'au- 
teur des  Souvenirs  d'égotisme,  le  peu  que  je  sais  dans  l'art 
de  me  conduire  avec  les  femmes.  >  Eq  1804  et  en  1805 
Beyle  court  les  théâtres  avec  Martial,  et  lorsqu'il  prend  des 
leçons  de  La  Rive  et  de  Dugazon  pour  chasser  les  derniers 
restes  du  parler  traînard  de  son  pays,  le  cadet  des  Daru  est 
de  moitié  avec  lui.  Les  deux  amis  passent  ensemble  leurs 
journées  ;  ils  vont  le  19  septembre  1804  chez  La  Rive  à  Mont- 
lignon  dans  la  forêt  de  Montmorency.  Ils  ont  mêmes  goûts 
et  mêmes  façons:  ce  sont  des  jeunes  gens  à  la  mode, 
agréables,  irrévérencieux,  polissons.  Beyle  garda  la  plus 
vive  affection  à  Martial.  Il  aspirait  en  1806  au  bonheur  de 
lui  être  attaché  et  désirait  le  rejoindre  pour  acquérir  quel- 
ques-unes de  ces  qualités  qui  le  rendaient  l'idole  de  ses 
entours  :  «  Vous  savez  pour  combien  de  millions  de  raisons 
j'aimerais  mieux  copier  des  revues  dans  votre  bureau 
qu'une  place  de  six  mille  francs  à  deux  cents  lieues.  »  Il  le 
rejoint  et  il  note  avec  joie  dans  son  Journal  que  son  intimité 
croît  avec  Martial  ;  il  le  nomme  l'aimable,  l'adorable  Mar- 
tial. Un  jour,  pendant  la  campagne  de  1809,  tous  deux  font 
route  dans  la  même  voiture  trois  heures  durant  et  Martial 
pense  tout  haut  devant  son  cousin,  lui  témoigne  une  con- 
fiance entière,  lui  promet  de  l'avancement.  En  1814,  Beyle 
s'indigne  lorsqu'on  lui  parle  de  Martial  avec  défaveur  : 
€  Me  dire  du  mal  de  Martial,  à  moi  !»  Il  le  cite  volontiers 
dans  ses  ouvrages  ;  il  le  mentionne  dans  Rome,  Naples  et 
Florence  comme  un  des  hommes  «  les  plus  propres  à  faire 
chérir  le  nom  français  »  et  en  un  passage  des  Promenades 
dans  Rome  il  rappelle  que  le  palais  de  Monte-Cavallo  a  été 
admirablement  restauré  d'après  les  ordres  de  Martial.  Plus 
tard,  il  regrette  de  n'avoir  pas  exprimé  sa  gratitude  à  Martial 
avec  assez  de  chaleur  et  d'efiusion  de  cœur.  Le  brave  garçon 
était  très  vaniteux,  fier  de  son  titre  de  baron,  un  desDangeau 
de  la  cour  impériale,  et  Beyle  ménageait  avec  soin  son 
amour-propre;  mais,  écrit  Stendhal   en  1835,  «  Martial 
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a  toujours  été  parfait  pour  moi,  et  ce  que  je  lui  disais  par 
usage  du  monde  et  par  amitié,  j'aurais  dû  le  dire  par  amitié 
passionnée  et  par  reconnaissance.  »  (1) 

Beyle  avait  d'autres  cousins  également  apparentés  aux 
Daru,  les  Rebuflet. 

Jean-Baptiste  Rebuflet  était  un  méridional  remuant, 
énergique,  souple,  capable  de  s'accommoder  à  tout  et 
à  tous.  Beyle  le  regarde  comme  un  négociant  de  grand 
mérite,  comme  un  homme  de  caractère.  Il  avait  loué  pour 
sa  femme  et  sa  fille  au  fond  de  la  cour  le  premier  étage  de 
l'habitation  des  Daru.  Chaque  jour  il  Tenait  y  passer  un 
quart  d'heure.  11  vivait  le  reste  du  temps  dans  sa  maison  de 
commerce  rue  Saint-Denis  avec  une  demoiselle  Barberen 
dont  il  avait  fait  à  la  fois  son  associée  et  sa  maîtresse  (2). 

Rebuflfet  et  sa  femme  reçurent  Beyle  avec  empressement. 
M"'^  Rebuffet  était  jolie  et  très  bonne  ;  mais  elle  avait  peu 
d'idées  et  Beyle  goûtait  médiocrement  sa  conversation 
stérile.  La  fille  des  Rebuffet,  Adélaïde  ou,  comme  on  la 
nommait,  Adèle  n'avait  encore  que  douze  ans  et  Beyle  ne  la 
courtisa  que  plus  tard. 

Outre  les  Rebuffet   et   les   Daru,   Beyle   connut   alors 

(1)  Martial  Daru,  né  le  2  juillet  1774  à  Montpellier,  aide-commissaire 
des  guerres  en  1792,  commissaire  des  guerres  en  1795,  sous-inspecteur 
aux  revues  (28  février  1800"),  intendant  à  Brunswick  (11  juillet  1807), 
inspecteur  aux  revues  (10  octobre  1808),  intendant  des  biens  de  la 
couronne  dans  les  départements  du  Tibre  et  de  Trasimène  (2  mars  1811), 
baron  de  l'Empire  (3  février  1813),  intendant  militaire  du  cadre  auxiliaire 
(4  octobre  1820-14  octobre  1822),  mort  le  18  juillet  1827.  Il  avait  épousé 
Charlotte-Xavière  de  Froidefond  du  Chatenet.  Le  Journal  de  Stendhal 
le  nomme  tantôt  Martial,  tantôt  Pacé. 

(2)  Ce  RebufEet,  qualifié  d'entrepreneur,  s'associe  à  Antoine  Qevaudan 
pour  faire  pendant  neuf  mois,  du  1««"  nivôse  an  VIII  au  l^r  vendémiaire 
suivant,  tous  les  transports  de  la  guerre  dans  l'intérieur  de  la  Eépu- 
blique. 
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M"*^  Cardon  et  son  fils  Edmond,  qui  demeuraient  dans  la  rue 
de  Lille,  en  face  des  Daru. 

M°"  Cardon,  née  Deloyen,  personne  adroite  et  intrigante, 
tante  de  M""»  Campan  (1),  veuve  d'un  major  de  la  place 
d'Arras,  avait  été  femme  de  chambre  de  Marie-Antoinette, 
et  avant  l'événement  de  Varennes,  elle  fit  le  voyage  de 
Belgique  avec  une  malle  qui  contenait  le  trousseau  de  la 
reine.  Beyle  raconte  qu'on  lut  dans  son  salon  les  Mémoires 
de  M""  Campan,  dont  le  texte  différait  beaucoup  de 
r  <  homélie  naïve  »  qui  parut  en  1823,  et  il  rapporte  les 
curieux  propos  de  M"*^  Cardon,  que  Versailles  était  la  cour 
du  roi  Pétaud  et  que  Marie-Antoinette,  bonne,  bornée, 
pleine  de  hauteur,  très  galante,  se  moquait  fort  de  l'ouvrier 
serrurier  nommé  Louis  XVI,  si  dissemblable  de  son  aimable 
frère  le  comte  d'Artois. 

Le  salon  de  M'"^  Gardon  était  gai.  Beyle  y  vit  les  nièces 
de  M"'  Campan  et  petites-nièces  de  M"*  Cardon,  les  demoi- 
selles Auguié  qui  devaient  épouser  l'une  le  maréchal  Ney, 
l'autre  le  baron  de  Broc,  la  troisième  M.  Pannelier  (2).  Il 
déploya,  dit-il,  son  amabilité  de  1800  avec  elles  et  peut-être 
le  jugèrent-elles  un  étrange  animal. 

Edmond  Cardon  devint  son  ami.  C'était  un  grand  garçon, 
mince,  très  bien  élevé,  parfait  de  ton,  une  admirable 
poupée,  assure  Beyle,  un  être  élégant,  noble,  charmant.  II 
animait  par  son  entrain  les  charades  déguisées  qu'on  jouait 
chez  sa  mère.  Il  s'habillait  en  femme  pour  raccrocher  dans 
la  rue,  à  vingt  pas  de  la  maison,  le  grave  Pierre  Daru,  qui 
rentrait  au  logis  en  s'étonnant  que  le  quartier  fût  infesté 

(1)  La  mère  de  Mme  Campan  était  une  demoiselle  Cardon. 

(2)  Le  père  de  ces  demoiselles,  Pierre-César  Auguié,  avait  été  rece- 
veur général  des  finances  avant  1789  et  il  était  alors  administrateur 
général  des  postes.  Sa  femme,  Adélaïde-Henriette  Genêt,  sœur  de 
Mme  Campan  et  femme  de  chambre  de  Marie- Antoinette,  devint  folle 
à  la  nouvelle  de  l'exécution  de  la  reine  et  se  jeta  par  la  fenêtre  ;  elle 
mourut  sur  le  coup. 
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de  filles  et  qu'une  créature  qui  détachait  ses  jupons  l'eût 
poursuivi  jusque  dans  l'escalier.  La  maladie  de  Beyle  lui 
avait  fait  perdre  tous  ses  cheveux,  et  il  portait  une  per- 
ruque; le  facétieux  Cardon  la  jeta  dans  une  soirée  sur  la 
corniche  d'une  porte. 

Le  bel  Edmond  n'avait  pas  d'emploi,  et  Beyle  dit  que  les 
démarches  importunes  de  sa  mère  auprès  de  Pierre  Daru 
auraient  impatienté  l'homme  le  plus  flegmatique.  Il  ne  se 
souvient  pas  que  M™*  Campan  dirigeait  à  Saint-Germain- 
en-Laye  une  institution  où  la  fille  et  la  nièce  de  Joséphine, 
Hortense  et  Emilie  de  Beauharnais,  terminaient  leurs 
études.  La  femme  du  Premier  Consul  connaissait  donc 
M""®  Cardon,  et  ce  fut  elle,  et  non  Daru,  qui  fit  nommer 
Edmond  d'abord  élève  commissaire  des  guerres,  puis,  en 
avril  1800,  adjoint  aux  commissaires  des  guerres. 

III 

Beyle  crut  un  instant  qu'il  aurait  la  même  aubaine  que 
Cardon,  et  Martial  lui  promettait  le  charmant  uniforme 
d'adjoint.  Puisque  Pierre  Daru  avait  du  crédit,  puisqu'il 
était  homme  à  obtenir  des  exceptions,  ne  pouvait-il  enlever 
la  nomination  de  son  cousin,  puis  le  pousser,  le  stimuler,  le 
faire  travailler  ferme  ?  Il  n'en  fut  rien.  Beyle  n'avait  pas, 
comme  Cardon,  une  mère  intrigante,  et  il  n'était  aux  yeux 
de  Pierre  Daru  qu'un  échappé  de  collège.  Aussi  ne  put-il 
s'empêcher  de  soupirer  profondément  lorsqu'il  vit  Edmond 
revêtu  de  l'habit  bleu  de  ciel  aux  parements  écarlates. 

Il  resta  donc  avec  Pierre  Daru,  copiant  des  pièces  dans 
son  salon  doré  au  ministère  de  la  guerre,  et  quand  ce  ter- 
rible homme  s'absentait,  escarmouchant  avec  son  camarade 
Mazoiër  (I).  Le  classique  Mazoiër  qualifiait  Shakespeare  de 

(1)  Ce  Mazoïer  (né  le  1«'  octobre  1775  à  Lyon,  mort  le  9  janvier  1841 
d,  Toulouse)  était  auteur  ;  il  avait  fait  au  Lycée  un  cours  de  littérature 
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barbare.  Beyle  le  portait  aux  nues  :  rien  de  plus  beau, 
disait-il,  que  la  naïveté  d'Imogène  dans  Cymbeline,  et, 
s'attendrissant  jusqu'aux  larmes,  il  ajoutait  que  Shakespeare 
était  le  plus  grand  poète  de  tous  les  temps. 

Mais  Pierre  Daru  n'oubliait  pas  son  parent.  Après  avoir, 
comme  chef  de  la  première  division,  travaillé  durant 
l'hiver  de  1799  à  la  réorganisation  des  bureaux,  après  avoir 
expédié  les  ordres  du  ministre  aux  généraux  destinés  à 
cette  armée  de  réserve  qui  devait  franchir  le  Saint-Bernard 
et  vaincre  à  Marengo,  il  avait  suivi  Berthier  et  Bonaparte 
en  Lombardie  comme  inspecteur  en  chef  aux  revues.  11 
invita  Beyle  à  le  rejoindre. 

Le  7  mai,  Beyle,  fou  de  joie,  s'éloignait  de  Paris.  Le  18,  il 
était  à  Genève  où  s'amassaient  tous  les  approvisionnements 
de  bouche  et  de  guerre.  Daru  y  avait  laissé  un  cheval  ma- 
lade. Beyle  attendit  que  la  bête  fût  guérie  et  l'enfourcha 
pour  passer  les  Alpes.  Bien  qu'il  eût  mis  des  éperons,  il 
montait  pour  la  première  fois  de  sa  vie,  et  il  se  plaint  plus 
tard  qu'on  enseigne  aux  enfants  qxi'equus  signifie  cheval 
sans  leur  apprendre  ce  que  c'est  qu'un  cheval.  L'animal  fit 
des  siennes.  Il  était  suisse  pourtant,  et  raisonnable  comme 
un  Suisse,  une  «  vraie  rosse  ».  Mais  il  n'avait  pas  quitté 
récurie  depuis  plusieurs  jours  et  il  était  blessé  par  l'énorme 
portemanteau  qui  le  chargeait.  Il  s'emballa  et  se  jeta  de  la 
route  vers  le  lac  dans  un  champ  planté  de  maïs.  Beyle 
mourait  de  peur;  il  regardait  les  épaules  du  cheval,  et  les 

et  donna  en  1800  une  tragédie  de  Thésée.  Qartier-maître  adjoint  à  l'état- 
major  de  l'armée  des  Pyrénées  orientales,  il  était  entré  le  2  sep- 
tembre 1799,  peu  de  jours  avant  Beyle,  au  ministère  de  la  guerre  comme 
simple  commis.  Il  avança  peu  à  peu  ;  premier  commis  et  sous-chef  de 
bureau  en  1802,  il  obtenait  en  1814  le  titre  de  commissaire  des  guerres, 
en  1815,  pour  avoir  refusé  de  servir  pendant  les  Cent  Jours,  le  titre 
de  chef  de  division  honoraire,  en  1817  le  titre  de  sous-intendant  ; 
lorsqu'il  eut  sa  retraite  en  1830,  il  touchait  on  traitement  de 
douze  mille  francs. 
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trois  pieds  qui  le  séparaient  de  terre  lui  semblaient  un 
précipice  sans  fond.  Par  bonheur,  le  commissaire  des 
guerres  Lambert  avait  recommandé  Beyle  au  capitaine 
Burelvillers,  etBurelvillers,  qui  de  loin  voyait  Beyle  galoper 
au  hasard,  dépêcha  son  brosseur  au  secours  de  l'impru- 
dent. Au  bout  d'un  quart  d'heure,  le  domestique  arrêta  le 
cheval  et  le  calma. 

Stendhal  décrit  ce  capitaine  Burelvillers  comme  un 
homme  grand  et  maigre,  de  cheveux  blonds,  de  mine  nar- 
quoise, friponne  et  nullement  engageante.  Il  le  montre 
armé  d'un  sabre  droit,  immensément  long,  vêtu  d'un  habit 
bleu  aux  boutons  et  aux  épaulettes  d'argent,  et  Stendhal 
ajoute  que  ce  Burelvillers  appartenait  sans  doute  à  la  grosse 
cavalerie,  qu'il  avait  peut-être  été  chassé  d'un  régiment  et 
qu'il  tâchait  de  se  raccrocher  à  un  autre.  Cette  fois,  sa  mé- 
moire ne  l'a  guère  trompé.  Capitaine  au  3®  cavalerie,  Burel- 
villers avait,  disait-on,  des  moyens  militaires  qu'il  em- 
ployait avec  beaucoup  d'aptitude  et  d'intelligence  ;  mais  il 
était  mauvais  coucheur  :  le  général  inspecteur  (Beaurevoir 
déclarait  qu'il  ne  pouvait  plus  servir  au  régiment  et  le  colo- 
nel Préval  se  plaignait  des  scènes  fâcheuses  qu'il  ne  cessait 
de  provoquer.  Burelvillers  finit  par  annoncer  qu'il  ne  vou- 
lait plus  rester  au  3*  cavalerie,  et  il  sollicita  une  lettre  de 
passe  pour  un  autre  régiment,  en  menaçant,  s'il  ne  la  rece- 
vait pas,  de  donner  sa  démission.  Le  ministre  le  prit  au 
mot:  il  accepta  la  démission  pure  et  simple  de  Burelvillers; 
cet  officier,  mandait-il  à  Préval,  causait  dans  son  corps  des 
dissensions  continuelles  et  y  avait  jeté  un  tel  esprit  de  dé- 
sunion qu'il  était  impossible  de  l'admettre  ailleurs  (1). 

Burelvillers  raconta  sans  doute  ses  déboires  à  son  com- 

(l)  Burelvillers  avait  été  chargé  le  31  mars  1794,  sur  la  recomman- 
dation de  Saint-Just  et  de  Duroy,  de  surveiller,  en  qualité  d'inspecteur 
BU  traitement  de  cinq  mille  livres,  l'administration  des  dépôts  généraux 
de  cavalerie  et  de  dragons  établis  à  Colmar  et  à  Phalsbourg.  Sa  démission 
de  capitaine  fut  acceptée  le  14  octobre  1801. 
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pagnon,  et  peut-être  Beyle  a-t-il,  par  la  suite,  entendu  par- 
ler de  ce  capitaine  si  peu  commode.  Quoi  qu'il  en  soit,  Bu- 
relvillers  fit  bon  accueil  au  blanc-bec  que  Lambert  l'avait 
prié  de  protéger.  Il  l'accompagna  comme  un  gouverneur 
accompagne  un  jeune  prince  ;  il  répondit  avec  complaisance 
à  ses  questions  ;  il  fut  son  premier  maître  d'équitation. 

«  De  Genève,  dit  Beyle  dans  la  Chartreuse  lorsqu'il  re- 
trace les  étapes  de  Fabrice,  de  Genève  pour  aller  en  Italie, 
on  passe  par  Lausanne.  »  De  même  que  Fabrice,  il  eut  à 
Lausanne  une  querelle  qui  faillit  tourner  à  mal  ;  il  se  fâcha 
contre  le  municipal  qui  distribuait  les  billets  de  logement  et 
il  mit  la  main  à  son  sabre.  Burelvillers  le  retint  en  lui  re- 
montrant qu'il  était  tard  et  qu'il  serait  difficile  de  trouver 
un  gîte  dans  une  ville  encombrée.  Le  lendemain,  le  capitaine 
interrogea  notre  Dauphinois  sur  sa  façon  de  tirer  des 
armes.  Beyle  avoua  sa  complète  ignorance.  «  Qu'auriez-vous 
fait,  lui  demanda  Burelvillers,  si  cet  homme  s'était  avisé  de 
sortir  avec  vous  ?  —  J'aurais  foncé  sur  lui.  »  Tous  les  soirs, 
à  la  halte,  Burelvillers  donna  dès  lors  à  Beyle  quelques  prin- 
cipes d'estocade. 

Il  gravit  le  Saint-Bernard  avec  de  grandes  précautions  et 
de  petits  périls.  A  plusieurs  reprises,  sur  l'étroite  route 
couverte  de  neige,  son  cheval  fit  mine  de  choir.  Mais  il 
resta  gai.  Des  groupes  de  soldats  génèrent  parfois  ou  sus- 
pendirent sa  marche.  Ces  hommes  n'étaient  pas  des  héros 
comme  ils  l'auraient  cru  ;  ils  étaient  égoïstes  et  ils  juraient 
de  colère  parce  qu'ils  étaient  à  pied  et  que  Beyle  était  à 
cheval.  Il  eut  sans  doute  le  même  serrement  de  cœur  que 
son  Fabrice,  accueilli  par  des  ricanements  et  pleurant  ses 
rêves  évanouis,  comprenant  la  chimère  des  nobles  amitiés 
que  le  Tasse  et  l'Arioste  ont  chantées.  N'importe  !  Il  croyait 
faire  campagne.  Comme  toute  l'armée,  il  s'arrêta  quelques 
instants  au  couvent  de  Saint-Bernard,  but  ses  deux  verres 
de  vin  et  mangea  sa  ration  de  pain  de  seigle  et  de  fromage. 
La  descente  fut  plus  longue  et  plus  malaisée  que  la  montée. 
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Il  allait  bride  en  main,  et  à  un  certain  endroit  il  ne  tint  les 
courroies  qu'avec  deux  doigts  pour  ne  pas  être  entraîné 
dans  le  précipice  si  la  bête  y  tombait.  Des  hauteurs  d'Alba- 
redo  les  pièces  françaises,  hissées  à  dos  d'homme,  battaient 
le  château  de  Bard.  Le  bruit  de  l'artillerie  qui  retentissait 
dans  la  vallée  au  milieu  des  rochers  émut  profondément 
Beyle.  Il  reçut  alors  le  baptême  du  feu.  Burelvillers  lui  de- 
mande soudain  s'il  a  peur.  Beyle,  qui  ne  fut  jamais  capon, 
s'avance  hardiment  à  portée  du  fort  et  s'expose  plusieurs 
minutes  à  son  canon. 

L'enchantement  commençait  et  une  nouvelle  vie  s'ouvrait 
à  lui.  Il  entendit  au  théâtre  de  Novare  le  Matrimonio  se- 
greio  de  Cimarosa,  qu'il  a  nommé  le  grand  maître  des  émo- 
tions du  cœur,  et  il  eut  des  «jouissances  d'ange  >,  les  pre- 
mières que  lui  donnait  la  musique.  De  Novare  à  Milan  il 
goûta  le  bonheur  le  plus  vif,  le  plus  fou.  Le  paysage  le  ra- 
vit. Ce  n'étaient  que  des  arbres  et  des  tiges  de  maïs  en  tel 
nombre  qu'on  ne  voyait  pas  à  cent  mètres  devant-  soi.  Mais 
c'était  l'Italie,  c'était  la  Lombardie,  c'était  Milan. 

Un  des  premiers  Français  qu'il  rencontra  lorsqu'il  entra 
dans  Milan  par  une  belle  matinée  du  mois  de  juin  fut  Mar- 
tial, son  cher  Martial,  vêtu  d'une  redingote  bleue  et  coiffé 
du  chapeau  brodé  des  sous-inspecteurs  aux  revues.  Beyle 
prit  aussitôt  congé  du  capitaine  Burelvillers  et  suivit  Mar- 
tial à  la  casa  d'Adda,  se  récriant,  s'extasiant  sur  tout,  sur  les 
domestiques  qui  détachaient  son  portefeuille  et  emmenaient 
son  cheval,  sur  la  maison,  la  cour,  l'escalier,  le  salon,  sur  les 
côtelettes  panées  qui  lui  furent  servies,  et  qu'il  trouva  si 
bonnes  que  ce  plat  lui  rappela  Milan  durant  plusieurs  an- 
nées. Le  nom  de  la  casa  d'Adda  lui  resta  sacré  et  Milan  fut 
pour  lui  le  plus  beau  lieu  de  la  terre  et  sa  patrie  d'adoption, 
la  ville  où  il  revint  tant  qu'il  put,  où  il  désira  vieillir  et 
mourir,  où  il  eut  ses  plus  grands  plaisirs  et  ses  grandes 
peines.  Il  aima  de  Milan  jusqu'à  l'odeur  du  fumier  particu- 
lière à  ses  rues.  La  tasse  de  café  à  la  crème  qu'il  prenait  à 
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Milan  lui  semblait  supérieure  à  tout  ce  qu'on  boit  à  Paris. 
Il  voulut  qu'on  écrivît  sur  sa  tombe  :  Beyle  Milanese  (1). 
En  1884,  à  Paris,  dans  le  cabinet  de  Martial  Daru,  il  évitait 
de  lever  les  yeux  vers  une  estampe  qui  représentait  dans 
le  lointain  le  dôme  de  Milan  :  ce  souvenir  trop  tendre  lui 
faisait  mal. 

On  a  prétendu  qu'il  assista  le  14  juin  1800  à  la  bataille  de 
Marengo  en  amateur  et  lui-même  parlait  volontiers  de  ce 
coup  de  tonnerre  qui  réveilla  l'Italie.  Mais  il  n'a  jamais  dit 
expressément  qu'il  était  à  Marengo.  «  On  fit,  rapporte  une 
de  ses  auto-notices,  l'expédition  de  Marengo,  Beyle  y  fut.  » 
Ces  mots  signifient-ils  qu'il  était  présent  à  l'action  ?  S'il  avait 
été  témoin  dans  l'afiaire,  aurait-il  écrit  dans  son  Journal  à 
la  date  du  27  septembre  1801  :  <  A  trois  lieues  de  Voghera, 
je  vis  le  fameux  champ  de  la  bataille  de  Marengo  ;  on  y  voit 
quelques  arbres  coupés  et  beaucoup  d'os  d'hommes  et  de 
chevaux  ;  j'y  passai  treize  mois  et  quinze  jours  après  le 
jour  de  la  bataille.  »  Evidemment,  lorsqu'il  traça  ces  lignes, 
il  venait  à  Marengo  pour  la  première  fois. 

Beyle  ne  fit  même  pas  la  campagne  de  Marengo.  Il  n'ap- 
partenait à  aucun  corps.  Passer  les  Alpes  avec  l'armée,  voir 
de  loin  le  fort  de  Bard,  applaudir  de  Milan  à  la  victoire  de 
Marengo,  ce  n'est  pas  faire  campagne. 

Il  fut  quelque  temps,  pour  nous  servir  de  son  expression, 
employé  de  M.  Daru  ;  il  copiait  ou  portait  des  pièces,  et 
c'est  ainsi  qu'il  aurait  vu  Bonaparte  une  semaine  après 
Marengo  dans  une  loge  de  la  Scala  pour  lui  rendre  compte 
de  mesures  relatives  à  l'occupation  de  la  citadelle  d'Arona. 

Claude  Petiet,  ancien  ordonnateur  en  chef  des  armées, 
ancien  ministre  de  la  guerre,  puis  conseiller  d'Etat  et  ins- 
pecteur en  chef  aux  revues,  détaché  récemment  pour  sur- 

(1)  Le  texte  de  l'épitaphe  date  de  1820  (cf.  Stryienski.  Souvenir 
d'igotisme,  151,  et  Journal,  475). 
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veiller  le  service  des  subsistances  et  des  hôpitaux,  venait 
d'être  nommé  ministre  extraordinaire  du  gouvernement 
français  dans  la  Cisalpine.  Il  était  chargé  de  toutes  les  rela- 
tions avec  la  République  ;  c'était  sous  son  autorité  qu'un 
trésorier  français  percevait  les  contributions  ;  il  convo- 
quait et  présidait  la  Consulta  qui  préparait  la  réorganisation 
du  pays.  Plus  tard,  Beyle,  parlant  de  cette  première  pé- 
riode milanaise  de  son  existence,  disait  :  <  au  temps  de 
M.  Petiet.  »  Il  fut  présenté  à  Petiet  par  les  Daru  ;  il  connut 
W"  Petiet  et  ses  deux  fils  Alexandre  et  Augustin,  qu'il  de- 
vait revoir  à  Paris. 

Alexandre  Petiet,  lieutenant  d'artillerie  et  attaché  à 
rétat-major  de  l'armée  de  réserve,  puis  aide  de  camp 
de  Masséna,  de  Brune  et  de  Marmont,  eut  en  1806  son 
brevet  de  capitaine.  Mais  dès  1803  il  était  entré  comme  au- 
diteur à  la  section  de  la  guerre  du  conseil  d'État  et  il  appar- 
tint désormais  au  corps  de  l'intendance.  Inspecteur  des  bâ- 
timents et  du  mobilier  de  la  couronne,  intendant  de  la  liste 
civile  en  Toscane,  baron  de  l'Empire,  il  termina  sa  carrière 
comme  directeur  des  subsistances  militaires  de  Paris  (I). 

Augustin  Petiet,  élève  commissaire  des  guerres,  avait 
obtenu  l'une  des  trente-cinq  places  d'adjoint  créées  par  le 
Premier  Consul  avant  la  campagne  de  Marengo.  Mais  il 
n'avait  eu  ce  titre  que  pour  rejoindre  son  père  en  Lombar- 
die.  Il  fut  bientôt,  ainsi  que  Beyle,  nommé  sous-lieutenant 
de  cavalerie.  Il  devait  être  aide  de  camp  de  Soult,  et  devenir 
en  1813  baron  de  l'Empire,  major  de  hussards,  chef  d'esca- 
dron des  lanciers  rouges,  adjudant-commandant  chef  de 
la  division  Pire,  en  1818  colonel,  et  à  la  fin  de  1830  général 
de  brigade  (2). 

(1)  Alexandre  Petiet,  né  à  Eennes  le  26  février  1782,  uaort  à  Paris 
le  9  novembre  4836,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

(2)  Augustin,  dit  Auguste  Petiet,  né  à  Rennes  le  19  juillet  1784, 
maréchal  de  camp  le  13  décembre  1830,  retraité  le  30  mai  1848,  mort 
le  !•»  août  1858. 
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Mais  il  n'y  avait  pas  de  sympathie  entre  Beyle  et  les  deux 
frères  Petiet.  Il  eut  un  duel  avec  Augustin  pour  les  beaux 
yeux  d'une  dame  Martin,  et  reçut  au  pied  un  léger  coup  de 
sabre,  une  insignifiante  éraflure. 

Beyle  vécut  surtout  deja  société  de  Martial  Daru  et  de 
quelques  commissaires  de,  guerre,  fort  braves  gens,  ins- 
truits, spirituels,  gaillards,  qu'il  rencontra  plusieurs  fois  au 
cours  de  sa  vie  :  Joinville,  Marigner,  Mazeau. 

Louis  Joinville  suivit  la  même  carrière  pendant  quarante 
années  sans  interruption,  sans  congé,  et  il  se  piquait  d'avoir 
conquis  tous  ses  grades  dans  les  camps.  Commissaire  des 
guerres  en  1793,  adjoint  à  Pierre  Daru  en  1800,  sous-ins- 
pecteur aux  revues  en  1802,  baron  de  l'Empire,  il  fut  de 
1805  à  1814  attaché  constamment  au  quartier  général  de  la 
Grande  Armée,  et  de  1807  à  1814  nommé  commissaire- 
ordonnateur  en  chef  à  l'ouverture  de  chaque  campagne. 
Placé  en  1817  à  la  tête  du  corps  de  l'intendance,  il  dirigea 
jusqu'à  1831  l'administration  de  la  l""*  division  au  ministère 
de  la  guerre.  Ses  talents,  disait  Soult,  l'avaient  fait  distin- 
guer de  l'empereur,  et  Joinville  rapportait  volontiers  ce 
mot  de  Napoléon  :  c  Vous  êtes  aussi  utile  que  ceux  qui  ont 
les  premiers  grades  de  l'armée.  »  Beyle  aimait  Joinville  ou 
Louis,  comme  il  l'appelle  familièrement  ;  il  le  nomme  le  bon 
Joinville,  et  il  se  reproche  d'avoir  un  jour,  en  un  accès  de 
folie,  provoqué  cet  excellent  homme. 

Marigner,  commissaire  des  guerres  depuis  le  commen- 
cement de  la  Révolution,  alors  sous-inspecteur  aux  revues, 
inspecteur  aux  revues  en  1812,  était,  disait  Daru,  <  un 
homme  d'un  caractère  élevé,  d'un  esprit  rare,  d'une  capa- 
cité qui  ne  serait  point  au-dessous  des  fonctions  les  plus 
difficiles  >.  Beyle  estimait  infiniment  Marigner.  Dans  la 
campagne  de  1809,  il  lut  avec  lui  VUno  d'Alfieri.  Il  trouvait 
que  Marigner  s'exprimait  de  la  meilleure  grâce  du  monde; 
il  louait  son  esprit  :  c'était,  selon  lui,  le  même  esprit  que 
celui  de  Matta  dans  les  Mémoires  de  Grammont,  un  esprit 
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naturel  «  inventé  à  chaque  instant  par  un  caractère 
aimable  sur  toutes  les  circonstances  de  la  conversa- 
tion >  (1). 

Comme  Marigner,  Mazeau  mérita  les  éloges  de  Petiet, 
de  Daru,  deVillemanzy,  deGouvion  Saint-Cyr  qui  vantèrent 
à  l'envi  son  expérience,  son  exactitude  et  son  activité.  Il 
avait  l'âme  sèche  et  peu  accessible  à  l'enthousiasme  ;  les 
arts  le  touchaient  peu,  et  Beyle  le  comparait  à  son  oncle 
Romain  Gagnon.  C'était  un  bon  vivant  au  gros  nez  et  au 
visage  plein  qui  faisait  volontiers  de  graveleuses  plaisan- 
teries. En  1801,  dans  une  excursion  sur  les  bords  du  lac  de 
Garde,  une  nuit  que  des  dames  étaient  venues  le  réveiller 
dans  son  lit,  il  quitta  sa  chemise  et,  prenant  un  flambeau, 
leur  rendit  leur  visite  en  cet  état  de  nudité  (2). 

Malgré  la  différence  d'âge,  ces  joyeux  compagnons  firent 
le  meilleur  accueil  au  cousin  des  Daru.  Il  l'emmenèrent 
dans  ces  bals  si  gais  qui  s'étaient  après  Marengo  organisés 

(1)  Augustin-André  Marigner  de  la  Creuzardière,  fils  d'un  premier 
commis  du  trésor  royal,  clerc  de  notaire  avant  la  Bévolution,  membre 
des  jacobins  de  Paris,  commissaire  des  guerres  à  l'armée  des  Ardennes, 
à  l'armée  des  côtes  de  Brest  sous  les  ordres  de  Petiet  qui  loue  son  zèle 
et  ses  services  distingués,  à  l'armée  de  Sambre-et- Meuse,  à  celle  de 
Naples,  à  celle  du  Danube  (où  Daru,  qui  l'employa,  vanta  son  expérience 
et  son  irréprochable  moralité),  sous-inspecteur  aux  revues  à  l'armée  d'Es- 
pagne et  à  celle  d'Allemagne,  inspecteur  aux  revues  dans  la  campagne 
de  1812,  prend  sa  retraite  en  mai  1813,  à  l'âge  de  quarante-sept  ans. 

(2)  Henri-Constant  Mazeau  de  la  Tannière,  fils  du  directeur  de  la 
recette  générale  des  finances  de  Bretagne,  né  à  Nantes  le  2  janvier  1775, 
grenadier  dans  la  légion  nantaise,  dragon  au  10*  régiment  pendant 
cinq  mois  en  1794,  employé  à  l'état-major  général  des  armées  de 
rOaest  et  de  Sambre-et- Meuse,  commis  principal,  puis  sous-chef  au 
ministère  de  la  guerre  en  1797  et  en  1798,  commissaire  ordonnateur 
en  1808,  commissaire  ordonnateur  en  chef  de  l'armée  de  Portugal 
en  1811,  intendant  militaire  dans  le  cadre  auxiliaire  sous  la  Restauration, 
retraité  en  1827,  mort  le  26  janvier  1829. 
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à  la  casa  Tanzi.  Le  jeune  homme  les  enviait.  Ils  étaient 
heureux,  ils  avaient  de  jolies  et  spirituelles  maîtresses,  et 
il  essaya  de  les  imiter.  Il  raconte  qu'il  avait  apporté  de 
Paris  son  innocence  et  qu'il  se  délivra  de  ce  trésor  à  Milan, 
il  ne  sait  plus  avec  qui  ;  ne  dit-il  pas  dans  l'Amour  que, 
lorsqu'on  a  soif,  on  ne  doit  pas  être  difficile  sur  la  nature 
du  breuvage  que  le  hasard  nous  présente? 

Comme  naguère,  à  Paris,  il  souhaitait  vainement  de 
rencontrer  une  femme  qui  connaîtrait  son  âme  et  qui  eût 
une  âme  semblable  à  la  sienne,  une  âme  de  poète.  Il  aurait 
voulu  que  Martial  ou  un  autre  eût  pitié  de  lui,  le  secourût 
d'un  charitable  conseil,  le  mît  dans  les  bras  de  la  charmante 
créature  qu'il  rêvait.  Ses  amis  s'occupaient  de  tout  autres 
soins,  et  ils  avaient  raison.  Beyle  n'eut  alors  que  de  vul- 
gaires amours.  Une  nuit  de  juin  1801,  à  Brescia,  avec  plu- 
sieurs bons  drilles,  il  donna  l'assaut  à  un  lupanar  et  il 
chanta  ce  nocturne  exploit  en  vers  aussi  mauvais  qu'obs- 
cènes (1).  Il  n'a  donc  pas  passé  ces  deux  années  1800 
et  1801,  comme  il  l'a  prétendu,  en  vains  soupirs  et  en  élans 
impuissants.  Ainsi  fit  en  Italie  Tallemant  des  Réaux  qu'une 
passion  romanesque  et  des  intentions  de  tristesse  n'empê- 
chèrent pas  de  se  divertir,  <  tant  c'est  belle  chose  que 
jeunesse  >.  Mais  timide,  gauche,  embarrassé,  manquant 
encore  de  l'usage  du  monde,  dénué  d'argent,  assez  mal 
fagoté  et  portant  un  habit  quelquefois  décousu  par-ci 
par-là,  fier  en  même  temps,  il  eut  des  accès  de  mélancolie 
et  de  langueur.  Une  Milanaise  l'avait  séduit  :  Angola,  fille 
du  marchand  Borone  et  femme  du  médecin  Pietragrua,  la 
superbe  et  majestueuse  Angela,  maîtresse  de  Joinville, 
qu'elle  aimait  follement.  Beyle  n'osa  la  courtiser.  Elle  ne 
se  douta  pas  de  la  t  divine  illusion  >  qu'elle  produisait. 

Il  fallait  pourtant  avoir  un  emploi.  Beyle,  désespérant 
(1)  Henri  Cordier,  Stendhal  et  tes  amisi  75. 
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d'entrer  dans  le  commissariat  des  guerres,  et  certain 
d'obtenir  bientôt  par  le  crédit  de  Pierre  Daru  un  brevet  de 
sous-lieutenant,  résolut  de  suivre  la  carrière  des  armes. 

Brune  était  alors  à  la  tête  de  l'armée  d'Italie  (1),  et  il 
avait  pour  chef  d'état-major  Oudinot,  à  qui  Daru  recom- 
manda Beyle.  A  la  prière  d'Oudinot,  Brune  envoya  le 
23  septembre  1800  à  Beyle  un  brevet  provisoire  de  sous-lieu- 
tenant. Ce  brevet  ne  mentionnait,  et  pour  cause,  ni  les 
services,  ni  les  actions  et  blessures  de  Beyle  :  le  général  lui 
donnait  ce  grade  c  en  récompense  de  sa  bonne  conduite  et 
de  ses  talents  >. 

Trois  semaines  plus  tard,  le  6  octobre,  Oudinot  transmet- 
tait à  Daru  le  brevet  provisoire  de  Beyle,  en  se  disant 
heureux  d'avoir  trouvé  cette  occasion  d'être  agréable  au 
<  citoyen  inspecteur  >,  et,  le  lendemain,  par  une  seconde 
lettre,  il  informait  Daru  que  Beyle  était  attaché  à  l'état- 
major,  et  devait  être  inscrit  sur  le  tableau  des  officiers  de 
l'état-major  à  la  suite  des  sous-lieutenants. 

Restait  la  confirmation  du  ministre.  Daru  écrivit  à  Duros- 
nel,  chef  du  bureau  de  la  cavalerie  au  département  de  la 
guerre.  Les  expressions  dont  il  se  sert  prouvent  qu'il  avait 
pour  son  jeune  cousin  une  réelle  aflection,  et  qu'il  s'avait 
appuyer  et  pousser  les  gens  auxquels  il  s'intéressait.  Il 
rappelle  que  Beyle  a  travaillé  et  «  grifionné  »  avec  lui.  Il 
assure  que  Beyle,  «  emporté  par  son  courage  sur  les  traces 
du  Premier  Consul  au  delà  des  Alpes  »,  mérite  une  sous- 
lieutenance  ;  il  ajoute  que  sa  recommandation  n'est  pas 
une  recommandation  banale  comme  tant  d'autres,  qu'il 
désire  vivement  la  nomination  de  Beyle,  et  qu'il  ne  veut 
pas  en  demeurer  là,  qu'il  compte  revenir  à  la  charge 
dans  quelques  mois,  et  obtenir  davantage  pour  son  pro- 
tégé. «  Je  charge  Martial,  concluait-il,  de  vous  tourmenter 
jusqu'à  ce  que  l'afiaire  soit  finie,  et,  s'il  le  faut,  je  vous 

(1)  Depais  le  13  août  1800. 
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enverrai  pour  vous  séduire  la  Vénus  de  Médicis  que 
Mazeau  est  chargé  d'enlever.  » 

Mais,  sur  ces  entrefaites,  une  place  avait  vaqué  dans  le 
6*  régiment  de  dragons  à  Lodi.  Le  sous-lieutenant  Millot 
demandait  sa  retraite  pour  cause  de  blessures.  Le  23  oc- 
tobre, Davout,  qui  commandait  en  chef  la  cavalerie  de  l'ar- 
mée, nommait  Beyle  sous-lieutenant  au  6®  régiment  de 
dragons. 

Le  15  novembre,  Daru  envoyait  à  Durosnel  le  brevet  pro- 
visoire que  Beyle  avait  reçu  de  Davout,  et  le  priait  instam- 
ment de  faire  confirmer  son  cousin  dans  son  emploi  :  il 
appelait  Durosnel  son  cher  et  ancien  collaborateur,  l'assu- 
rait de  son  affection,  lui  demandait  pour  le  jeune  sous- 
lieutenant  «  quelque  bienveillance  et  un  peu  d'amitié  ». 

La  nomination  fut  confirmée  très  tard,  le  24  juin  1801, 
mais  elle  datait  du  23  octobre  1800,  et  sur  le  compte  qu'avait 
rendu  Durosnel,  le  ministre  déclarait  que  Beyle,  attaché  à 
l'état-major  de  Brune,  avait  montré  de  l'intelligence,  une 
bonne  conduite,  des  connaissances. 

Il  fallait  lui  expédier  le  brevet  définitif.  Le  l®""  juillet  1801, 
le  bureau  des  troupes  et  légions  à  cheval  réclamait  à  Beyle, 
outre  son  acte  de  naissance,  les  pièces  qui  prouvaient  ses 
services  antérieurs.  De  services  antérieurs,  Beyle  n'en  avait 
pas.  Mais,  grâce  à  Daru,  ses  précautions  étaient  prises.  Par 
deux  certificats  datés  de  Lodi  du  20  octobre  1800,  trois 
jours  avant  sa  nomination,  le  chef  de  brigade  ou  colonel 
Le  Baron  et  le  conseil  d'administration  du  6«  dragons 
avaient  attesté  que  Beyle  était  entré  au  corps  comme  enrôlé 
volontairele  25  juillet  ;  qu'il  faisait  partie  d'un  détachement 
qui  stationnait  à  Sarreguemines  ;  que,  sur  le  rapport  du 
chef  de  ce  détachement,  qui  louait  la  conduite  et  les  con- 
naissances du  jeune  soldat,  le  chef  de  brigade  avait  donné 
l'ordre  de  le  faire  recevoir  brigadier  et  maréchal  des  logis; 
mais  qu'avant  la  réception  de  cet  ordre,  Beyle  avait  quitté 
le  détachement  et  rejoint  le  régiment.  Le  nouveau  sous- 
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lieutenant  envoya  ces  deux  certificats  au  ministre  et  reçut 
son  brevet. 

Ultérieurement,  en  1818  cl  en  1819,  il  écrivit  aux  bureaux 
de  la  guerre  qu'il  avait  été  dragon  dès  le  mois  d'avril  1800 
avant  Marengo,  mais  que  les  registres  du  6*  régiment 
étaient  mal  tenus,  et  qu'il  ne  fut  inscrit  qu'à  la  fin  de  sep- 
tembre. Les  contrôles  portent,  en  efiet,  qu'il  entra  le 
23  septembre  au  corps  comme  dragon  ;  mais,  parce  qu'il 
n'avait  pas  antérieurement  servi,  parce  qu'il  n'avait  été  ni 
soldat,  ni  brigadier,  ni  maréchal  des  logis,  il  fut  inscrit  à  la 
date  de  son  brevet  provisoire  de  sous-lieutenant.  Aussi, 
lorsque  les  bureaux  lui  remarquèrent  qu'il  ne  comptait  au 
6®  dragons  que  depuis  le  1"  vendémiaire  an  IX,  et  non,  selon 
son  dire,  depuis  le  milieu  de  l'an  VIII,  Beyle  ne  protesta 
pas.  Pourtant,  en  1828,  quand  il  voulut  grossir  ses  services 
pour  grossir  sa  pension,  il  prétendit  que  Berthier  lui  avait 
promis  la  première  place  vacante  dans  la  cavalerie,  qu'en 
conséquence  il  avait  rejoint  le  6*  dragons  qui  venait  d'Alle- 
magne avec  le  général  Moncey  quelques  jours  avant  Ma- 
rengo, et  qu'il  avait  été  simple  dragon  jusqu'à  ce  que  le 
sous-lieutenant  Millot  eût  pris  sa  retraite.  Mais  les  docu- 
ments témoignent  contre  lui  et  ils  démontrent  que  ce  révo- 
lutionnaire, ce  haïsseur  de  privilèges,  a  été  nommé 
d'emblée  sous-lieutenant,  parce  qu'il  était  cousin  de  Pierre 
Daru. 

Le  sous-lieutenant  Beyle,  dont  le  régiment  tenait  garni- 
son à  Lodi,  eut  l'occasion  d'étudier  sur  les  lieux  la  cam- 
pagne de  1796.  Il  parcourut  avec  un  enthousiasme  juvénile 
presque  tous  les  champs  de  bataille.  Ses  guides  étaient  des 
soldats  de  Bonaparte,  déjeunes  Italiens  émerveillés  de  la 
gloire  du  vainqueur  d'Arcole,  et  dans  les  bourgades,  dans 
les  villes,  sur  les  murs  sillonnés  par  les  balles,  apparaissait 
encore  la  trace  évidente  des  combats. 

Bientôt,  il  vit  la  guerre  ;  s'il  ne  fit  pas  la  campagne  de 
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Marengo,  il  fit  en  décembre  1800  et  en  janvier  1801  la  cam- 
pagne du  Minclo,  où  Brune  commanda  l'armée  et  prouva, 
selon  le  mot  de  Beyle,  qu'il  manquait  de  toutes  les  qualités 
d'un  général  en  chef. 

Il  a  dit  qu'un  certificat  du  général  Michaud  témoignait 
qu'il  avait  marché  vaillamment  sur  deux  canons.  Les  deux 
certificats  que  Michaud  lui  délivra  ne  mentionnent  pas  ces 
deux  pièces  d'artillerie  qu'il  aurait  affrontées.  Mais  l'un 
d'eux  atteste  que  Beyle  a  donné  dans  le  cours  de  la  cam- 
pagne, et  notamment  au  combat  en  avant  de  Castelfranco, 
des  preuves  d'intrépidité. 

Le  général  Michaud  était  un  très  bon  soldat  et  un  très 
brave  homme  dont  Beyle  a  gardé  la  mémoire.  Ancien  chas- 
seur à  cheval,  lieutenant-colonel  d'un  bataillon  de  volon- 
taires, il  avait  eu,  comme  tant  d'autres,  un  avancement  pro- 
digieux au  commencement  de  la  guerre  de  la  Révolution  : 
général  de  brigade  en  mai  1793  et  général  de  division  au 
mois  de  septembre  suivant,  il  était  dans  les  premiers  jours 
de  1794  général  en  chef  de  l'armée  du  Rhin.  Employé  à 
l'armée  d'Italie  eu  1800,  il  avait  commandé  l'aile  droite,  puis 
la  réserve,  puis,  lorsque  Delmas  tomba  malade,  l'avant- 
garde,  et  ce  fut  lui  qui,  le  14  janvier  1801,  enleva  Castel- 
franco. L'éducation  lui  avait  manqué  et  Beyle  regretta  de 
n'avoir  pas  rencontré  dès  1801,  au  Heu  du  général  Michaud, 
un  grand  seigneur  comme  M.  de  Sainte-Aulaire,  qui  l'eût 
dressé,  qui  lui  eût  aiguisé  l'esprit  et  poli  les  manières. 

Un  armistice  fut  conclu  quatre  jours  après  Castelfranco. 
Le  général  Michaud  eut  alors  à  remplacer  un  de  ses  aides 
de  camp  :  sur  les  rapports  avantageux  qu'on  lui  fit,  ou 
plutôt  sur  la  recommandation  de  Daru,  il  choisit  Beyle  (1). 

Michaud,  qui  commandait  la  3*  division  des  troupes  de  la 
Cisalpine,  habita  successivement  à  Vérone,  à  Bergame,  à 

(1)  La  nomination  est  du  1"  février  1801  ou  12  pluviôse,  et  Beyle 
quitta  Milan  pour  Vérone  le  2  ventôse  ou  21  février. 
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Brescia,  et  entreprit  de  longues  promenades  dans  la  région. 
Beyle  connut  et  aima  de  plus  en  plus  la  Lombardie.  Lors- 
qu'il citait  plus  tard  le  vers  de  Regnard  : 

Savez-vous  bien,  Monsieur,  que  j'étais  dans  Crémone  ? 

il  remarquait  que  Crémone  est  une  grande  villasse  où  l'on 
meurt  d'ennui  et  de  chaleur.  Toutefois,  la  Lombardie  lui 
paraissait  ce  qu'il  y  a  de  plus  beau  au  monde.  Brescia  lui 
plaisait  infiniment.  Le  pays  de  Bergame  lui  semblait  le  plus 
joli  qu'il  eût  jamais  vu.  Il  se  disait  le  plus  heureux  des 
hommes.  Parfois  il  taisait  une  fugue  à  Milan,  assistait  aux 
représentations  de  la  Scala,  saluait  cette  Pietragrua  dont  il 
était  féru,  et  au  bout  d'une  semaine  regagnait  allègrement 
son  poste.  Mais  le  ministre  prescrivit  que  tous  les  aides  de 
camp  sous-lieutenants  rentreraient  à  leur  corps.  Le  19  sep- 
tembre, Beyle  quittait  Brescia  pour  rejoindre  son  régiment. 
Le  général  Michaud  lui  donna  le  plus  beau  des  certificats  du 
monde  :  il  ne  pouvait  que  se  louer  de  laipanière  délicate  et 
distinguée  dont  Beyle  avait  servi,  et  il  saisissait  cette  occa- 
sion de  témoigner  à  son  aide  de  camp  non  seulement  sa 
satisfaction,  mais  son  estime  et  son  amitié. 

Attaché  au  1*  escadron  et  à  la  8**  compagnie  du  régiment, 
Beyle  tint  garnison  à  Bra,  puis  à  Saluées,  puis  à  Savigliano. 
Bientôt  il  s'ennuya  ;  il  eut  des  accès  de  fièvre  ;  il  accepta  le 
congé  que  lui  ofïraitson  colonel,  et  au  mois  de  janvier  1902, 
il  était  à  Grenoble. 

Il  ne  devait  plus  revoir  l'Italie  qu'en  1811.  Mais  elle  était 
désormais  la  terre  promise,  le  seul  pays  où  le  bonheur  exis- 
tait pour  lui,  le  seul  où  il  souhaitait  de  couler  ses  jours.  Il 
ne  s'étonnait  pas  que  des  Français  fissent  la  folie  de  démis- 
sionner et  de  vivre  pauvres  à  Milan  plutôt  que  de  s'éloigner 
de  leurs  alïections.  Lui  aussi  aimait  la  raceitalienne.il  em- 
portait avec  lui  le  souvenir  de  femmes  charmantes,  non 
seulement  de  la  Pietragrua,  mais  de  la  comtesse  Gerardi 
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qui  captiva  Claude  Petiet  et  qui  joignait  aux  plus  beaux 
yeux  du  monde  la  gaieté  la  plus  douce  et  la  simplicité  la 
plus  réelle  :  c'est  elle  qui,  dans  un  fragment  de  V Amour, 
explique  avec  verve  le  mot  de  «  cristallisation  »,  et  dans  la 
Vie  de  Rossini,  elle  conte  aux  hôtes  de  sa  loge  une  histoire, 
celle  de  Stradella  et  d'Hortensia,  qui  peint  les  mœurs  et  le 
gouvernement  de  Venise.  Il  n'oublia  plus  ces  Italiens  qui 
cherchaient  si  mollement,  si  voluptueusement  la  félicité, 
qui  connaissaient  si  bien  l'art  de  jouir.  Varie  di  godere,  ces 
officiers  de  la  légion  italique  si  pleins  de  grâce,  les  frères 
de  Mme  Gerardi,  ces  Lechi  dont  la  superbe  figure  lui  inspi- 
rait tant  d'enthousiasme. 

Il  avait  pris  en  Lombardie  le  goût  de  la  musique  et  il  a  dit 
que  le  théâtre  de  la  Scala,  où  il  entendit  les  Virtuosi  de 
Mayr  et  les  opéras  de  Cimarosa,  était  au  premier  rang 
parmi  les  choses  qui  formèrent  sa  jeunesse. 

Il  avait  enfin,  plus  qu'il  ne  s'en  doutait,  puisé  sur  le  sol 
italien  la  haine  de  toutes  les  tyrannies,  et  il  revenait  républi- 
cain, passionné  pour  la  liberté.  Il  avait  vu  les  joyeux  trans- 
ports des  habitants  délivrés  du  bâton  autrichien,  affranchis 
du  joug  qui,  pendant  les  treize  mois,  les  tredici  mesi,  avait 
pesé  sur  eux.  exprimant  leur  gratitude  aux  Français  avec 
effusion  :  «  Figurez-vous,  s'écriait-il  plus  tard,  un  peuple 
amoureux  fou  !  »  Il  avait  lu  les  bulletins  ardents  de  Bona- 
parte, ses  ordres  du  jour,  ses  proclamations.  Le  jeune  victo- 
rieux disait  que  «  la  bravoure  des  phalanges  républicaines 
assurait  à  jamais  le  triomphe  de  l'égalité  et  de  toutes  les 
idées  libérales  »  (1).  Il  flétrissait  les  horreurs  commises  à 
Milan  par  les  agents  de  l'empereur.  Il  rappelait  avec  indi- 

(1)  Remarquer  ce  mot  «  idées  libérales  j»  prononcé  en  1800  par  Boua- 
parte  (du  reste  employé  par  lui  dans  la  proclamation  du  19  brumaire), 
et  que  Beyle  lui-même  ne  croyait  pas  si  ancien,  puisqu'il  disait  en  1829  : 
«  Ce  sentiment  profond  de  la  justice  que  l'on  désigne  en  ce  moment  par 
le  nom  d'idées  libérales...  » 
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gnation  le  grand  mathématicien  Fontana  gémissant  sous  le 
poids  des  chaînes,  tous  ceux  qui  siégeaient  dans  les  munici- 
palités et  les  administrations  départementales,  tous  les 
membres  du  corps  législatif  jetés  dans  des  cachots,  les 
nobles  allant  seuls  au  casino  de  Milan,  les  privilégiés  sem- 
blant s'indemniser  des  trois  ans  d'égalité  qu'ils  a  valent  soufferts 
sous  la  République  cisalpine  par  des  procédés  arrogants  et 
des  vexations  incessantes.  Beyle  était  à  Brescia  lorsque  la 
ville  célébra  la  rentrée  des  patriotes  que  l'Autriche  avait 
déportés  aux  bouches  du  Gattaro,  et  la  pâleur  de  ces  mal- 
heureux, leurs  yeux  hagards,  leur  corps  amaigri  faisaient 
un  étrange  contraste  avec  l'allégresse  qui  les  entourait. 

C'est  encore  en  Italie  qu'il  a  pris  son  irréligion.  Son 
séjour  dans  la  Lombardie  acheva  ce  que  l'enseignement  de 
l'Ecole  centrale  et  les  entretiens  du  géomètre  Gros  avaient 
commencé.  Il  se  convainquit  que  les  prêtres  avaient  «  gâté  » 
l'Italie,  et  c'est  de  ses  années  de  régiment  que  date  son 
athéisme. 

Après  avoir  passé  trois  mois  à  Grenoble,  Beyle  gagna 
Paris  (1)  et  donna  sa  démission  de  sous-lieutenant.  Vaine- 
mont,  le  général  Michaud  qu'il  vit  à  Fontainebleau  en 
juin  1802  et  qui  chassa  plusieurs  jours  avec  lui,  tenta  de  le 
dissuader,  promit  de  le  reprendre  comme  aide  de  camp  et 
de  l'emmener  dans  le  Nord  en  tournée  d'inspection.  Beyle 
ne  démordit  pas  de  sa  résolution. 

Il  l'a  plus  tard  expliquée  très  diversement.  Il  dit  ou  insi- 
nue tantôt  qu'il  suivit  à  Paris  une  femme  qu'il  aimait  sans 
avertir  le  ministre  de  la  guerre,  et  que  le  ministre  se  fâcha  ; 
tantôt  qu'une  sérieuse  maladie  et  des  blessures  le  mettaient 
hors  d'état  de  servir,  qu'il  avait  eu  la  poitrine  écrasée  par 
son  cheval  tué  ;  tantôt  qu'il  se  retira  parce  qu'on  était  en 
paix,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  guerre  en  perspective  ;  tantôt 

(1)  II  part  le  3  avril  de  Grenoble  et  arrive  à  Paris  le  15  avril  1802. 
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qu'il  faut  trop  se  baisser  dans  l'armée  pour  arriver  aux  pre- 
miers postes,  les  seuls  où  les  actions  sont  en  vue.  Que 
d'excuses  et  de  tristes  défaites  !  Et  ne  prouvent-elles  pas  que 
Beyle  sentait  qu'il  avait  tort?  Sans  doute,  il  s'était  amou- 
raché de  Victorine  Mounier  —  mais  Victôrine  avait  quitté 
Grenoble  pour  Rennes  et  non  pour  Paris.  Sans  doute,  il 
avait  eu  la  fièvre  et  reçu  d'Augustin  Petiet  un  coup  de 
sabre,  —  mais  ni  fièvre  ni  blessure  n'avaient  eu  la  moindre 
gravité.  En  réalité,  Beyle  (il  en  fait  l'aveu  dans  la  Vie  de 
Henri  Byulard)  était  ennuyé  à  l'excès  de  ses  camarades. 
A  un  dîner  de  corps  à  Savi^^liano,  quelques  jours  avant  son 
départ,  il  se  plaint  de  l'extrême  froideur  des  convives  ainsi 
que  de  la  platitude  du  capitaine  Frère  (1),  et  en  1832,  il  se 
rappelait  encore  le  dégoût  que  la  femme  du  capitaine  Hen- 
riet  lui  avait  inspiré  par  la  liberté  de  ses  propos  :  «  J'adore 
écrivait-Il,  ce  genre  de  conversation  en  italien  ;  il  m'a 
fait  horreur  dans  la  bouche  de  Mme  Henriet.  » 

Il  avait  assez  du  métier  de  soldat.  Vivre  libre  à  Paris  et  y 
jouir  de  tous  les  plaisir.^,  y  continuer  son  éducation,  et,  à 
force  de  persévérance,  devenir  un  grand  et  vrai  poète, 
conquérir  la  gloire  littéraire,  tel  était  son  but.  Son  père, 
qui  ne  voyait  dans  l'état  militaire  que  libertinage  et  im- 
piété, lui  promettait  une  pension  annuelle  de  trois 
mille  francs. 

Beyle  envoya  donc  de  Paris  sa  démission  au  régiment.  11 
la  donna  sans  énoncer  de  motifs  et  la  data  de  Savigliano  le 
20  Juillet  1802.  Elle  fut  acceptée  le  8  août  par  le  Conseil 

(1)  Ce  Frère,  ancien  aide  de  camp  de  Beysser  et  de  Canolaux,  lieute- 
nant au  régiment  depuis  1797,  n'a  paa  dépassé  le  grade  de  capitaine. 
Le  général  Hoget,  qui  cummaudait  à  Metz,  le  prit  eu  1809,  sur  sa 
demande,  pour  aide  de  camp  ;  mais  Frère  avait  quitté  le  régiment 
parce  qu'il  était  infirme,  usé,  «ûr  de  ne  plii8  avancer.  <  Il  n'écrit 
pas,  mandait  Koget  au  ministre  en  mare  1810,  et,  n'ayant  pan 
à  me  louer  de  sa  conduite,  je  prie  V.  E,  de  lui  accordei"  sa  re- 
traite. » 
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d'administration,  et   le  20   septembre  par  le  ministre  de  la 
guerre  (1). 

Les  Daru  furent  irrités.  Etait-ce  la  peine  d'avoir  fait  obte- 
nir à  Beyle  une  sous-lieutenance  ?  Quoi  !  ils  l'avaient  mis  en 
selle,  ils  allaient  demander  pour  lui  du  galon,  et  l'écervelé 
démissionnait  1  Pierre  Daru  et  sa  jeune  femme  Alexandrine 
déclarèrent  que  Beyle  était  une  mauvaise  tête  (2). 

Si  Beyle  était  resté  dans  l'armée,  il  serait  devenu  cer- 
tainement colonel  et  peut-être  général,  comme  son  cousin 
germain  Oronce  G-agnon.  Il  était  déjà  le  huitième  des 
seize  sous-lieutenants  du  régiment  sur  le  tableau  d'ancien- 
neté, et  il  n'avait  pas  seulement  le  précieux  appui  des 
Daru  :  bien  qu'il  eût  les  nerfs  délicats  et  la  peau  sensible 
d'une  femme,  bien  qu'il  ne  pût  tenir  son  sabre  deux  heures 
durant  sans  avoir  la  main  pleine  d'ampoules,  il  possédait 
les  qualités  du  militaire,  l'endurance,  la  bravoure,  et  il 
assure  que  la  témérité  la  plus  périlleuse  était  pour  lui  un 
véritable  plaisir. 

Il  adora  plus  tard  ce  qu'il  avait  brûlé,  et  ces  deux  années 
de  régiment  lui  parurent  la  période  héroïque  de  sa  vie.  Ce 
6«  dragons  qu'il  avait  joyeusement  quitté,  il  le  revendiqua, 
il  le  glorifia.  Dans  la  Vie  de  Henri  Brulard^  il  rapporte  qu'il 
aimait  tendrement  dès  l'enfance  ces  beaux  dragons  qui 
passaient  sur  la  place  Grenette  pour  se  rendre  à  l'armée 
d'Italie,  et  dans  Rouge  et  noir,  Julien  Sorel,  qui  les  voit 
revenir  de  Lombardie  et  attacher  leurs  chevaux  à  la  fenêtre 
grillée  de  la  maison  paternelle,  admire  ces  soldats  revêtus 
d'un  grand  manteau  blanc  et  coiffés  d'un  casque  aux  longs 
crins  noirs. 

C'est  surtout  dans  la  Chartreuse  de  Parme  qu'il  a  semé 
des  réminiscences  de  sa  carrière  militaire.  Après  la  déroute 

(1)  Il  est  donc  porté  sur  les  contrôles 'comme  démissionnaire  au 
20  septembre  1802  ou  3*  jour  complémentaire  de  l'an  X. 

(2)  Daru  venait  d'épouser  le  ler  juin  Alexandrine-Thérèee  Nardot 
(morte  à  Paris  le^6  janvier  1815). 
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de  Waterloo,  Fabrice  aperçoit  à  l'entrée  du  pont  delà  Sainte 
un  vieil  officier  de  cavalerie  et  trois  de  ses  hommes,  tous 
quatre  démontés,  blessés,  silencieux,  navrés  de  douleur, 
semblables  à  des  génies  enchantés.  L'officier,  qui  porte  le 
bras  en  écharpe,  a  la  moustache  blanche  et  l'air  le  plus 
honnête  qui  soit.  Il  ordonne  à  Fabrice,  au  nom  de  l'hon- 
neur, de  rester  en  vedette  et  de  barrer  le  passage  à  tous  les 
dragons,  chasseurs  et  hussards  qui  viendront.  Fabrice,  con- 
quis dès  le  premier  mot,  demande  un  ordre  écrit,  et  l'un 
des  trois  hommes,  maréchal  des  logis,  trace  quelques  lignes 
sur  une  feuille  de  son  calepin. 

Ces  braves  gens,  auxquels  Fabrice  s'associe,  appartiennent 
au  6^  dragons.  Le  maréchal  des  logis  se  nomme  Larose,  tout 
comme  un  maréchal  des  logis  que  Beyle  connut  au  régiment 
et  le  vieil  officier  s'appelle  le  colonel  Le  Baron,  tout  comme 
le  colonel  de  1800. 

Le  nom  de  Larose  s'était  gravé  dans  la  mémoire  de  Beyle. 
Laurent  Canuet,  dit  Larose,  passait  sous  le  Consulat  pour  le 
héros  du  6*  dragons.  On  racontait  qu'il  avait  en  1796,  près 
de  Fribourg  en  Brisgau,  fait  de  sa  main  onze  prisonniers, 
qu'à  Marengo,  il  avait  reçu  neuf  coups  de  sabre,  que  dans  la 
campagne  de  Mincio,  il  était  entré  le  premier  dans  le  village 
de  Pozzolo  sous  un  feu  violent  de  mousqueterie  et  avait  tué 
sept  Autrichiens  qui  résistaient.  Promu  sous-lieutenant  de  la 
compagnie  d'élite  au  mois  de  novembre  1801,  noté  par  le 
général-inspecteur  Canclaux  comme  un  homme  très  brave, 
plein  de  zèle  et  d'activité,  Larose  obtint  en  1803  un  sabre 
d'honneur  et  en  1804  la  croix  d'officier.  Prisonnier  à  Wischau 
en  1805,  lieutenant  en  1806,  blessé  de  quatre  coups  de  sabre 
et  de  deux  coups  de  lance  au  combat  de  Biezun  en  Pologne 
et  de  nouveau  prisonnier,  capitaine  en  1808,  il  était  couvert 
de  cicatrices  lorsqu'il  eut  sa  retraite  en  1809  (1). 

(1)  Il  était  né  à  Ryes,  dans  le  Calvados,  le  13  mai  1772,  et  alla  vivre 
dans  son  village  natal. 
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Quant  à  Le  Baron,  capitaine  aux  volontaires  du  Finistère, 
aide  de  camp  du  général  La  Bourdonnaye  en  Belgique  et  en 
Bretagne,  aide  de  camp  des  représentants  Blad  et  Tallien  à 
l'expédition  de  Quiberon,  il  s'était  distingué  dans  la  guerre 
des  chouans  où  il  avait  un  instant  commandé  l'arrondisse- 
ment d'Ancenis.  et  il  se  vantait  d'avoir  assisté  aux  pour- 
parlers entre  Hoche  et  Sombreuil.  Au  passage  du  Mincio, 
à  la  tête  des  sapeurs  et  d'un  escadron  du  régiment,  il  avait 
franchi  le  pont  et  fourni  une  charge  si  vigoureuse  qu'elle 
décida  du  succès  de  la  journée.  11  fut  tué  au  combat  de  Hofï  (1). 

Quelques  lignes  plus  loin,  dans  cet  épisode  de  la  Char- 
treuse, Beyle  introduit  des  hussards  fugitifs  qui  veulent 
passer  le  pont  malgré  Fabrice  et  l'ordre  de  Le  Baron.  Le 
vieux  colonel  accourt  et  saisit  par  la  bride  le  cheval  d'un  des 
hussards  :  «  Arrête,  dit-il,  je  te  connais,  tu  es  de  la  compa- 
gnie du  capitaine  Kenriet.  —  Le  capitaine  Henriet,  répond 
le  hussard,  a  été  tué  hier.  »  Cet  Henriet  était  capitaine  de  la 
compagnie  d'élite  lorsque  Beyle  servait  au  6"  dragons.  Il 
avait  fait  toutes  les  campagnes  de  la  Révolution  ;  à  Aus- 
terhtz  et  à  Eylau  son  cheval  fut  tué  sous  lui  ;  à  Eylau,  où  il 
eut  le  bras  cassé,  il  commandait  le  régiment  ;  il  était  major 
quand  il  prit  sa  retraite  avant  Waterloo  le  P' juin  1815. 

Un  autre  personnage  que  Beyle  a  mis  en  scène  dans  la 
Chartreuse  de  Parme  ainsi  que  dans  la  Vie  de  Napoléon  est 
le  lieutenant  Robert.  11  raconte  que  Robert,  un  des  plus 
beaux  officiers  de  l'armée,  logea  chez  une  marquise  de 
Milan  en  1796;  qu'au  dîner  où  la  dame  l'invita,  le  pauvre 
garçon  n'avait  que  des  empeignes  bien  cirées  et  attachées 
par  des  ficelles  noircies  avec  de  l'encre,  mais  pas  de  semelles  ; 
qu'il  donna  néanmoins  un  écu  de  six  francs,  le  seul  argent 

(1)  Jacques  Le  Baron,  né  à  Brest  le  27  juin  1759,  tué  à  HofE  le 
6  février  1807  ;  sa  veuve  reçut  une  pension  de  800  frunca  et  son  fils 
atoé,  déjà  bonrftier  au  lycée  de  Bourgea,  fut  admis  à  l'école  militaire  de 
Fontainebleau, 
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qu'il  eût,  aux  laquais  en  magnifique  livrée  qui  le  servaient  à 
table.  Plus  tard,  le  lieutenant  Robert  devient  le  général 
comte  d'A...,  et  Fabrice,  le  fils  de  la  marquise,  le  voit  à 
Waterloo  passer  au  galop,  grand,  mince,  la  figure  sèche  et 
l'œil  terrible.  Ce  Robert  a  été,  lui  aussi,  officier  au  &  dragons. 
Il  n'était  pas  lieutenant  en  1796  ni  même  en  1800  ;  il  ne  com- 
battit pas  à  Waterloo,  pas  plus  que  Le  Baron,  Larose  et 
Henriet  ;  il  ne  fut  ni  général  ni  comte.  Mais  il  précédait 
immédiatement  Beyle  sur  le  tableau  d'ancienneté  des  sous- 
lieutenants,  et  il  méritait  d'être  remarqué  pour  sa  fière  mine 
et  sa  bravoure.  Jusqu'au  dernier  jour  de  sa  carrière,  ses 
inspecteurs  et  ses  chefs  le  notent  comme  un  bel  homme  de 
guerre,  et  ils  louent  unanimement  sa  jolie  tournure  militaire, 
sa  physionomie  agréable  et  fraîche,  son  physique  avanta- 
geux, sa  forte  constitution,  sa  robuste  santé.  Il  fut  blessé 
plusieurs  fois  :  il  reçut  à  Austerlitz  un  coup  de  sabre  à  la 
main  gauche  ;  au  passage  de  la  Pîave,  un  coup  de  feu  à  la 
jambe  ;  à  Krasnoé,  une  balle  sur  le  nez,  et  il  eut  son  cheval 
tué  sous  lui  à  la  Bérésina,  à  Hanau  et  à  Troyes.  Il  avait  dix- 
neuf  ans  lorsqu'il  fut  nommé  sous-lieutenant  au  6"  dragons 
pour  l'intrépidité  qu'fi  avait  déployée  dans  un  engagement 
au  pont  du  Var.  Lieutenant  en  1805,  capitaine  et  aide  de 
camp  du  général  Poinsot  en  1809,  il  entre  en  1811  aux  dra- 
gons de  la  vieille  garde,  il  est  chat  d'escadron  au  retour  des 
Bourbons.  Durant  les  Cent  Jours,  il  a  la  chance  de  remplacer 
son  père,  capitaine  de  gendarmerie  à  Bar-le-Duc..  et  de  la 
sorte,  quoique  renfermé  dans  Verdun  avec  sa  compagnie,  il 
ne  sert  pas  ostensiblement  l'u&urpateur.  Qu'aurait  dit  Beyle 
s'il  avait  su  que  son  héros  était  devenu  gendarme  et  affichait 
le  plus  profond  dévouement  pour  Louis  XVIII,  que  ce  fut 
Robert  qui  saisit  dans  un  village  de  la  Meuse  les  papiers  du 
conventionnel  Courtois  et  qui  porta  le  fameux  testament  de 
Marie-Antoinette  à  Paris  ?  Robert  était  colonel  à  Niort  lors- 
qu'il prit  sa  retraite. 
Les  souvenirs  de  la  campagne  du  Mincio  ne  s'efiaoèrent 
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jamais  de  la  mémoire  de  Beyle.  Dans  le  récit  de  Waterloo, 
quand  la  bonne  vivandière  du  6^  léger  procure  un  cheval  à 
Fabrice,  un  soldat  annonce  que  le  colonel  du  régiment  vient 
d"ètre  tué.  Ce  colonel  s'appelle  Maçon.  C'est  ainsi  que  se 
nommait  en  1800  le  chef  de  la  Q"  demi-brigade  d'infanterie 
légère,  Maçon,  plus  tard  général  et  sous-gouverneur  des 
Tuileries.  Il  s'était  fait  remarquer  à  Marengo,  où  son  régi- 
ment, qui  n'avait  plus  une  seule  cartouche,  arrêta  l'ennemi 
par  une  charge  à  la  baïonnette,  et  au  passage  du  Mincio, 
dans  la  journée  du  25  décembre  1800,  il  avait  soutenu 
victorieusement  trois  attaques  des  Autrichiens  et  notamment 
vers  sept  heures  du  soir,  à  une  demi-portée  de  pistolet,  un 
furieux  assaut  des  grenadiers  hongrois  (1). 

Au  même  endroit  de  la  Chartreuse,  Fabrice  dit  qu'il  est 
beau-frère  d'un  capitaine,  et  lorsque  le  maréchal  des  logis 
auquel  il  s'adresse  demande  le  nom  de  ce  capitaine,  il 
répond  au  hasard  Meunier,  et  l'autre  entend  Teulier.  Or, 
Teûlié,  Milanais  de  naissance  malgré  son  nom  français, 
employé  depuis  à  la  Grande  Armée  comme  général  de  divi- 
sion et  mort  devant  Colberg,  avait  été,  lorsque  Beyle  était 
en  Lombardie,  chef  d'état-major  de  la  légion  italique  et 
ministre  de  la  guerre  de  la  République  cisalpine.  «  Milan, 
a  écrit  Stendhal,  comparait  Paradisi  à  Talleyrand,  Dandolo 
à  Ghaptal  et  Teulié  à  Desaix.  (2)  > 

(1)  Maçon  mourut  à  Leipzig  en  1806. 

(2)  Teulié  est  cité  dans  l'Amour,  p.  273.  Beyle  donne  donc  à  ses  per- 
sonnages le  nom  de  gens  qu'il  a  connus.  Un  des  amants  de  la  belle 
Pietrana  s'appelle  Scotti,  et  Stendhal,  par  négligence,  le  qualifie  tantôt 
de  colonel,  tantôt  de  général  ;  c'est  le  Génois  Scotti  qu'il  rencontre 
en  181 1  dans  son  voyage  de  Paris  à  Milan  (Journal,  p.  374)  et 
il  le  mentionne  encore  dans  l'Amour  (préf.  p.  xviii).  Dans  la  Char- 
treuse de  Parme,  il  n'hésite  pas  à  nommer  Bubna,  cet  a  homme 
d'esprit  et  de  cœur  »,  le  comte  Prina  qu'il  qualifie,  comme  avait  fait 
Napoléon,  d'homme  d'un  grand  mérite,  le  peintre  Hayez  et  le  médecin 
Rosori. 
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L'officier  de  cavalerie  resta  le  type  favori  de  Beyle.  Son 
ouvrage  Rome,  Naples,  Florence  paraît  sous  le  pseudonyme 
de  M.  de  Stendhal,  officier  de  cavalerie.  Il  prétend  avoir 
recueilli  certaines  anecdotes  de  V Amour  lorsqu'il  était  à  la 
tête  de  ses  dragons  dans  les  bois  de  la  Sesia.  Pour  dire' 
qu'un  amant  ne  peut  toujours  songer  à  la  bien-aimée,  il 
remarque  qu'un  officier  galopant  dans  la  plaine  avec  son 
escadron  et  ordonnant  une  fausse  manœuvre  en  un  instant 
de  distraction,  sera  mis  aux  arrêts  ;  pour  dire  qu'un  amant 
peut  à  la  guerre  et  au  fort  du  danger  penser  à  sa  maîtresse, 
il  représente  un  officier  qui  relève  une  grand'garde  sous  le 
feu  de  l'ennemi,  tout  en  ajoutant  une  nouvelle  perfection 
à  l'image  de  son  amante.  Il  croyait  qu'il  faut  oser  écrire, 
qu'il  faut  avoir  le  courage  de  prendre  du  papier:  «  Ne  son- 
geonspas  aux  critiques,  s'écriait-il  en  1825,  un  jeune  officier 
de  dragons,  chargeant  avec  sa  compagnie,  ne  songe  pas  à 
l'hôpital  et  aux  blessures  I  »  En  1838,  il  soutenait  que  la 
véritable  franchise  existe  parmi  les  jeunes  sous-officiers  «de 
cavalerie,  qui  sont  braves  comme  leur  épée  et  qui  se  moquent  • 
de  tout  ce  qui  leur  arrive. 

A.  Chuquet. 

Séances  des  3]  tzoût;  7,  21,  28  septembre;  5  octobre  1901. 


LE    CONGO    FRANÇAIS 

ET  LE  RÉGIME  DES  CONCESSIONS 


Nous  avons,  voici  bientôt  trois  ans,  institué  au  Congo 
français  une  expérience  de  très  haut  intérêt  :  la  colonisa- 
tion par  grandes  concessions  territoriales.  Il  ne  paraît  pas 
que  nous  ayons  immédiatement  réussi,  car  des  plaintes 
s'élèvent,  unanimes,  aussi  bien  des  bureaux  des  Sociétés 
concesssionnaires  que  de  ceux,  des  administrateurs  de  notre 
colonie.  Faut-il  donc  prononcer,  dès  maintenant,  la  «  fail- 
lite des  concessions  »?  Ce  serait  là,  croyons-nous,  une 
conclusion  trop  pessimiste  et  prématurée  ;  mais,  des 
faits  eux-mêmes,  le  moment  est  venu  de  recueillir  les 
leçons,  en  montrant  comment  des  erreurs  ont  été  com- 
mises, et  comment  on  pourra  tenter  de  les  réparer. 


Le  public  français  connaissait  à  peine  le  Congo  avant 
la  rapide  fortune  faite  depuis  1896  ou  1897  par  l'Etat  Indé- 
pendant, le  nom  de  M.  de  Brazza  restait  populaire,  mais 
son  œuvre  n'était  exactement  appréciée  que  de  quelques 
spécialistes  ;  or,  pendant  que  M.  de  Brazza  et  ses  continua- 
teurs exploraient  la  partie  du  domaine  congolais  assignée 
à  la  France,  l'Etat  Indépendant,  issu  du  congrès  de  Berlin, 
menait  de  front  l'exploration  et  l'outillage  et  construisait 
notamment  le  chemin  de  fer  de  Matadi  à  Léopoldville, 
chef-d'œuvre  de  la  volonté  du  colonel  Thys,  qui  réunit  à 
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l'estuaire  maritime  du  Congo  les  quinze  mille  kilomètres 
navigables  du  réseau  d'amont,  à  l'est  des  monts  de  Cristal. 
La  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Congo  a  traversé  les 
pires  épreuves  ;  elle  n'a  dû  son  salut  qu'à  l'appui  persévé- 
rant du  roi  Léopold  II  ;  mais  du  jour  où,  le  point  mort  dé- 
passé, la  réussite  apparut  certaine,  les  capitaux  belges  se 
jetèrent  sur  le  Congo  ;  des  Sociétés,  filiales  de  celle  du 
chemin  de  fer,  virent  leurs  titres  poussés  à  des  cours 
presque  fous,  et  d'énormes  fortunes  furent  ainsi  réalisées, 
en  quelques  mois,  sur  la  seule  certitude  que  le  Congo  était 
un  pays  plein  d'avenir. 

C'est  au  milieu  de  cette  fièvre  de  hausse  que  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  organisa  la  mémorable  croisière  qui 
conduisit,  à  l'inauguration  de  Ba  ligne,  un  groupe  d'envi- 
ron soixante-dix  hommes  politiques,  savants,  financiers  et 
journalistes.  Certes,  l'impression  était  puissante,  de  voir 
cette  âpre  nature  de  l'Afrique  congolaise  domptée  par  la 
science  et  l'obstination  de  hardis  novateurs  ;  à  parcourir 
ces  plateaux  mamelonnés  des  monts  de  Cristal,  que  couvre 
une  brousse  triste  et  sans  ressources,  on  sentait  qu'ils 
étaient  bien  l'obstacle  fermant  à  l'Europe  toute  l'Afrique 
intérieure,  et  que  cet  obstacle  était  désormais  vaincu.  La 
presse  des  deux  mondes  retentit  du  bruit  de  ces  fêtes 
inaugurales,  qui  marqueront  certainement  une  date  dans 
l'histoire  de  l'Afrique  et  c'est  alors  que  l'opinion,  en 
France,  découvrit  notre  Congo,  dans  l'ombre  de  son  heu- 
reux voisin. 

Puisque  les  Belges  remportaient  de  tels  succès  sur  une 
des  rives  du  fleuve,  pourquoi  ferions-nous  moins  bien  sur 
l'autre  ?  Puisque,  de  la  Mongalla,  du  Kassaï,  des  sultanats 
arabes  de  l'est  arrivaient  sans  discontinuer  les  charge- 
ments de  caoutchouc  et  d'ivoire,  qui  s'écoulaient  par  le 
chemin  de  fer  comme  par  le  goulot  d'une  bouteille  ouverte, 
pourquoi  n'essaierions-nous  pas,  nous  aussi,  d'exploiter 
les  bords  de  nos  rivières  :  le  climat  est  semblable,  les  ri- 
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chesses  naturelles  pas  moindres  d'un  côté  que  de  l'autre.  Il  est 
vrai  que  nous  devrons,  par  provision  tout  au  moins,  nous 
servir  du  chemin  de  fer  belge,  car  nous  n'avons  pas  de  voie 
de  communication  française  entre  notre  côte  du  Gabon  et 
l'arrière-pays  congolais...  Mais  nous  en  aurons  une  plus 
tard  ;  en  attendant,  la  Compagnie  belge  est  assez  complai- 
sante ;  mettons-nous  donc  au  travail.  Et  l'on  entendit 
alors  des  coloniaux...  du  boulevard,  décréter  des  arrêts 
sévères  contre  M.  de  Brazza,  «  qui  n'avait  fait  que  de  l'ex- 
ploration ». 

Force  était  bien  pourtant  de  commencer  par  là,  et  vrai- 
ment Veœploration  était  trop  incomplète  encore,  quand 
on  voulut  attaquer  d'urgence  Vexploitation.  De  quoi  se 
composait  le  Congo  français,  en  1898,  lors  de  l'ouverture 
du  chemin  de  fer  belge  ?  De  comptoirs  littoraux,  sur  la 
côte  du  Gabon,  d'une  vaste  région  intérieure  àpeine  reconnue 
sur  les  affluents  de  droite  du  Congo,  et  d'une  zone  cen- 
trale formant  barrière,  totalement  inexplorée,  prolonge- 
ment des  monts  de  Cristal  du  Congo  belge  ;  les  factoreries 
de  la  côte,  appartenant  à  des  maisons  françaises,  anglaises, 
allemandes  et  hollandaises,  n'exerçaient  leur  commande- 
ment économique  qu'à  une  faible  distance  dans  l'intérieur  ; 
seules,  celles  du  Loango  communiquaient  régulièrement 
avec  le  Congo,  en  amont  de  ses  dernières  cataractes,  par 
un  sentier  de  portage. 

La  région  intérieure,  dont  les  principaux  fleuves  sont, 
outre  le  Congo  lui-même,  la  Sanga,  la  Likouala,  l'Ouban- 
gui  et  leurs  tributaires,  avait  été  seulement  traversée  par 
des  missions  d'études,  et  jalonnée  de  quelques  postes  ;  sur 
les  indications  léguées  par  M.  de  Brazza,  le  domaine  diplo- 
matique de  la  France  avait  été  poussé  de  là  d'une  part  vers 
le  Chari  et  le  lac  Tchad,  de  l'autre,  par  les  expéditions 
Liotard  et  Marchand,  vers  le  haut  Oubangui  et  le  Nil  supé- 
rieur. La  reconnaissance  économique  de  ces  vastes  terri- 
toires n'était  même  pas  commencée  et  déjà  dans  les  con- 
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seils  du  gouvernement,  on  prétendant  faire  du  Congo,  par 
la  seule  vertu  de  quelques  chimères,  le  point  d'appui  d'une 
action  politique  plus  qu'africaine  ;  toutes  les  ressources 
disponibles  d'un  budget  colonial  peu  riche  étaient  affectées 
à  l'œuvre  imprudente  et  mal  conçue  que  suffit  à  juger  l'in- 
cident deFachoda. 

De  toute  la  colonie,  par  la  toute-puissance  de  la  routine 
administrative,  le  port  côtier  de  Libreville  était  l'unique 
capitale  ;  en  fait,  ce  n'était  que  le  moins  inconfortable  de 
nos  établissements  du  littoral,  sans  outillage  commercial, 
mais  possédant  un  embryon  de  jardin  d'essais  et  des  bu- 
reaux centraux  de  tous  les  services  ;  au  départ  de  l'estuaire 
de  Libreville,  la  voie  mixte,  terrestre  et  navigable,  qui 
emprunte  la  vallée  de  l'Ogooué  n'était  suivie  par  aucun 
mouvement  régulier  d'échanges,  et  de  Loango  seulement 
partaient  très  souvent  des  caravanes  vers  Brazzaville, 
tête  de  notre  réseau  navigable  sur  le  Stanley-Pool,  au- 
dessus  des  monts  de  Cristal  ;  il  est  vrai  que  ces  cara- 
vanes n'étaient  pas  «  affrétées  »  par  le  commerce  ;  elles 
portaient,  pièce  par  pièce,  le  matériel  et  les  approvision- 
nements destinés  aux  pays  d'en  haut  ;  de  Brazzaville,  des 
vapeurs  fluviaux  presque  tous  étrangers  remorquaient  ces 
charges  jusqu'aux  rapides  où  reprenait  le  portage.  Brazza- 
ville n'avait  alors  que  quelques  cases,  un  petit  jardin  po- 
tager et  un  détachement  de  matelots  noirs,  en  attendant 
sa  flottille. 

Voilà  le  pays  sur  lequel,  sans  informations  plus  complètes, 
avant  même  que  l'occupation  en  fût  effective,  a  été  étendu 
le  réseau  des  concessions  ;  la  plupart  des  itinéraires 
n'avaient  pu  s'écarter  des  rivières  ;  on  en  était  encore  à 
chercher  une  route  en  territoire  déclaré  français,  de  Libre 
ville  vers  l'intérieur  ;  les  conditions  de  navigabilité  des 
rivières,  après  deux  ou  trois  campagnes,  n'étaient  pas 
exactement  déterminées,  on  ignorait  à  peu  près  tout  des 
caractères  de  la  population  indigène,  densité,  aptitude  au 
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travail,  sentiments  à  l'égard  des  Européens.  Rien  ne  dé- 
couragea ni  l'ardeur  des  aspirants  concessionnaires,  ni  le 
zèle  du  gouvernement  à  «  faire  de  la  mise  en  valeur  »  :  de 
grandes  Compagnies  prospérant,  dans  le  Congo  belge,  l'im- 
patience de  tous  était  telle  que  nous  eûmes,  nous  aussi,  en 
peu  de  mois,  la  charte  constitutive  de  grandes  Compagnies 
congolaises. 

Peut-être  le  ministre  des  Colonies  d'alors,  M.  Guillain, 
n'a-t-il  pas  vu  sans  quelque  inquiétude  cet  engouement  trop 
peu  réfléchi,  mais  l'élan  était  irrésistible  ;  la  formule 
paraissait  séduisante,  d'une  collaboration  entre  l'État  et  les 
initiatives  particulières,  pour  hâter  la  colonisation  de  notre 
domaine  équatorial  :  une  commission  fut  donc  nommée,  qui 
élabora  le  cahier  des  charges  type,  imposé  aux  Sociétés  con- 
cessionnaires. On  a  fort  critiqué  la  composition  de  cette 
commission  :  les  jurisconsultes,  disait-on,  y  étaient  trop 
nombreux,  et  pas  assez  les  coloniaux  pratiquants.  —  Mais 
comment  eût-on  pu  mieux  faire?  Les  «  pratiquants  »,  bien 
au  fait  du  Congo,  étaient-ils  donc  si  nombreux?  Combien, 
parmi  les  demandeurs  en  concession,  avaient,  je  ne  dis  pas 
vécu  au  Congo,  mais  étudié  de  près,  sur  ces  pays,  d'autres 
documents  que  ceux  publiés  par  les  Sociétés  de  l'État  libre? 
L'erreur  initiale  des  uns  et  des  autres  fut  de  légiférer  sur 
l'inconnu  ;  le  prestige  des  succès  belges  était  tel,  que  per- 
sonne ne  s'avisa  de  vérifier  si  les  conditions,  dans  l'expé- 
rience française,  étaient  identiques  ;  l'État  crut  faire  aux 
concessionnaires  un  cadeau  si  généreux  qu'il  voulut  s'asso- 
cier aux  bénéfices,  et  les  concessionnaires,  persuadés  qu'ils 
recevaient  un  Eldorado,  ne  s'arrêtèrent  pas  à  discuter  les 
conditions  du  contrat. 

De  là  vient  que  le  cahier  des  charges,  rédigé  de  la  meil- 
leure foi  du  monde  par  des  légistes  très  désireux  de  servir 
la  colonisation,  s'est  trouvé  inapplicable,  dès  qu'il  a  fallu 
passer  de  la  controverse  théorique  à  l'action  sur  le  terrain  ; 
vainement  M.   Guillain,   dans   une   circulaire  excellente. 
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recommandait  à  tous  ses  agents  d'apporter  leur  concours  le 
plus  bienveillant  à  l'œuvre  des  concessionnaires.  Ni  le  Congo 
n'était  prêt  à  recevoir  les  concessionnaires,  ni  ceux-ci,  sauf 
quelques  exceptions  personnelles,  n'étaient  prêts  à  l'exploi- 
ter ;  l'État  comptait  sur  le  Sociétés  et  les  Sociétés  comp- 
taient sur  l'Etat;  mutuelle  confiance  dont  on  eût  pu  beau- 
coup attendre  eu  pays  depuis  longtemps  t  inventorié  »  et 
occupé,  mais  qui,  dans  les  solitudes  vierges  du  Congo, 
n'allait  qu'à  disperser  les  responsabilités  et  différer  les 
résultats. 

Que  manquait-il  au  Congo,  pour  offrir  aux  concession- 
naires, non  pas  la  certitude  d'une  fortune  immédiate,  mais 
des  chances  de  future  prospérité?  Une  administration 
stable,  munie  d'un  budget  solidement  établi  et  bornant  son 
ambition  à  coloniser  ;  des  troupes  en  force  suffisante  pour 
assurer  aux  concessionnaires  l'envoi  paisible  en  possession 
et  la  jouissance  tranquille  des  territoires  concédés;  enfin, 
et  surtout  peut-être,  une  politique  indigène.  Mais  à  Paris, 
on  ne  savait  pas  exactement  ce  que  l'on  voulait  faire  du 
Congo  ;  cette  malheureuse  colonie  porte  encore  la  peine  des 
projets  mégalomanes  dans  laquelle  on  l'avait  emprisonnée, 
sans  souci  de  sa  croissance  particulière;  le  budget  delà 
colonisation,  qu'il  n'aurait  fallu  réduire  sous  aucun  pré- 
texte, était  une  sorte  de  réserve  pour  des  expéditions  d'un 
caractère  tout  différent  ;  les  indigènes,  tour  à  tour  assujettis 
à  de  pénibles  travaux  de  portage,  puis  abandonnés  à  eux- 
mêmes,  n'étaient  nullement  invités,  par  de  tels  procédés,  à 
se  rapprocher  des  Européens  ;  et  le  seul  avantage  de  cette 
politique,  qui  n'usait  du  Congo  que  pour  le  sacrifier,  était 
de  montrer  de  temps  en  temps  des  troupes  françaises  à  ces 
tribus  mal  engagées  à  la  docilité. 

Combien  confuse,  dans  une  colonie  dirigée  de  la  sorte, 
n'était  pas  la  tâche  du  commissaire  général  ?  A  Libreville, 
sa  capitale,  il  lui  fallait  organiser  le  développement  écono- 
mique d'une  zone  littorale  comparable  à  nos  autres  établis- 
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sements  du  golfe  de  Guinée,  la  Côte  d'Ivoire  et  le  Dahomey, 
ou  encore  au  Cameroun  allemand  ;  il  essayait  alors  d'en- 
courager les  plantations,  vanille,  quinquina,  cacao,  etc..  et 
de  nouer  des  relations  avec  les  indigènes,  en  «'enfonçant 
tous  les  jours  plus  avant  dans  l'intérieur  ;  il  visitait,  sur  un 
petit  bâtiment  à  vapeur,  les  factoreries  côtières,  recevant 
les  doléances  des  négociants,  palabrant  avec  des  chefs 
nègres,  s'informant  des  ressources  et  des  besoins  du  pays. 
Dans  cette  seule  région  du  Gabon,  l'activité  d'un  adminis- 
trateur de  premier  ordre  trouvait  une  carrière  assez  vaste. 

Mais  le  commissaire  général  devait  pourvoir  à  bien 
d'autres  services  :  il  était  l'intendant  supérieur  chargé 
d'assurer  par  le  bas  le  ravitaillement  des  postes  et  des 
troupes  du  haut  ;  de  Loango,  il  dirigeait  le  portage  sur 
Brazzaville  ;  à  Matadi,  -dans  l'État  indépendant,  il  réglait 
avec  les  autorités  belges  les  conditions  d'usage  du  chemin 
de  fer  ;  quand  la  mission  Marchand  fut  déclarée  terminée, 
le  Congo  dut  encore  coopérer  à  l'occupation  du  Chari  et 
des  pays  du  Tchad  ;  pour  tous  les  fonctionnaires,  asservis  à 
la  consigne  qu'ils  recevaient  alors  de  France,  il  n'était  qu'un 
couloir  de  passage,  où  l'on  devait  s'attacher  surtout  à  faci- 
liter les  transports  ;  quant  à  la  côte,  à  laquelle  il  convient 
d'assigner  un  nom  distinct,  le  Gabon,  l'administration  s'en 
occupait  à  temps  perdu.  Aussi  le  Gabon  est-il,  à  la  fin  de 
1901,  moins  complètement  pacifié  que  l'Oubangui. 

Veut-on  saisir  sur  le  vif  cette  incohérence  des  pouvoirs 
métropolitains?  Que  l'on  recherche,  dans  le  Journal  oftl- 
ciel  du  Congo  français,  pendant  les  derniers  mois  de  1899  et 
les  premiers  de  1900,  l'histoire  de  la  mission  dite  topogra- 
phique :  un  groupe  d'officiers,  sous  les  ordres  du  comman- 
dant Gendron,  est  envoyé  au  Congo,  avec  mandat  de  définir 
et  de  délimiter  les  concessions;  caries  concessions  venaient 
d'être  accordées,  sur  ce  pays  si  maladroitement  détourné 
des  travaux  de  la  colonisation  véritable.  Croit-on  que  ces 
officiers  vont  être  affectés  à  préparer  ces  travaux?  On  le 
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souhaitait  sans  doute  à  Paris,  on  le  voulait  lorsqu'on  les 
désignait  pour  cet  objet  spécial  ;  mais,  en  fait,  ils  sont  em- 
ployés à  tout  autre  chose;  on  leur  demande  d'urgence  des 
rapports  sur  les  rapides  de  l'Oubangui,  car  il  s'agit  de  faire 
monter  ''^s  troupes  et  des  munitions  vers  le  Chari,  où 
Rabah  luenace  nos  portes:  toujours  le  Congo-passage  1 
Bien  mieux,  les  événements  se  précipitent,  Bretonnet  est 
masacré  :  le  commissaire  général,  qui  n'a  pas  le  choix, 
détache  en  avant,  au  danger,  tous  les  «  topographes  »  qu'il 
a  sous  la  main,  officiers,  sous-officiers,  miliciens  de  l'es- 
corte... On  délimitera  les  concessions  plus  tard,  quand  la 
métropole  voudra  bien  se  décider  à  ne  plus  confondre  la 
conquête  du  Chari  avec  la  colonisation  du  Congo. 

Quel  concours  les  concessionnaires  pouvaient-ils  attendre 
d'une  administration  ainsi  surmenée,  vivant  au  jour  le  jour, 
sans  programmes  et  sans  crédits  ?  Il  serait  très  injuste  d'ac- 
cuser les  fonctionnaires  du  Congo  de  malveillance  à  l'égard 
des  concessionnaires  ;  ce  sont,  pour  la  plupart,  des  hommes 
d'énergie  et  d'intelligence,  qui  connaissent  le  pays  pour  y 
avoir  longtemps  vécu,  et  dont  l'action  eût  été  plus  efficace, 
croyons-nous,  sans  l'insuffisance  présomptueuse  et  protoco- 
laire de  certains  chefs  de  service,  moins  heureusement  choisis 
que  leurs  subordonnés.  Mais  comment  pouvaient-ils  rensei- 
gner les  nouveaux  arrivants  sur  des  régions  encore  impé- 
nétrées? Comment  les  installer  sur  leurs  territoires,  quand 
ils  avaient  à  peine  assez  de  soldats  pour  garder  leurs  postes 
et  les  environs  immédiats? 

Or,  malgré  cette  indigence  administrative,  le  cahier  des 
charges  des  concessionnaires  était  hérissé  d'obligations 
multiples  et  minutieuses  :  contributions  pour  l'établisse- 
ment de  postes  de  douanes,  mise  à  l'eau  de  vapeurs  flu- 
viaux, redevances  en  espèces,  partage  des  bénéfices  avec 
l'Etat,  réensemencement  au  fur  et  à  mesure  de  l'exploita- 
tion des  régions  à  caoutchouc.  D'une  étude  très  documentée 
de  M.  Renard,  secrétaire  général  de  l'Union  des  Sociétés 
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congolaises  (1),  il  ressort  que  toutes  ces  obligations  repré- 
sentent, au  début  de  l'exploitation,  une  charge  de  18  0/0  du 
capital  des  Sociétés  ;  le  working-capital  serait  donc  seule- 
ment égal  à  82  0/0  des  sommes  effectivement  versées. 

Mais  ces  chiffres  n'ont  été  obtenus  qu'après  quelques  mois 
d'expériences  ;  au  moment  de  l'octroi  des  concessions,  il  ne 
semble  pas  que  personne  ait  cherché  à  les  déterminer, 
même  par  approximation.  Il  arriva  donc  que  les  conces- 
sionnaires débarquèrent  au  Congo  sans  avoir  établi  des  de- 
vis complets,  et  précisément  au  moment  où  l'administration 
était  le  moins  libre  de  s'employer  pour  aider  à  leur  établis- 
sement. Circonstance  aggravante,  le  personnel  directeur 
manquait,  et  l'on  ne  savait  pas  comment  se  procurer  les 
auxiliaires  noirs  indispensables.  A  moins  de  s'assurer,  à 
prix  d'or,  des  collaborateurs  empruntés  aux  maisons  plus 
anciennes  du  Congo  belge,  les  Sociétés  françaises  ne  trou- 
vaient pas  d'agents  compétents  pour  leur  exploitation  ;  on 
en  cite  qui  ont  dû  accepter  les  services  de  petits  marchands 
de  Matadi;  d'autres,  plus  fortunées,  ont  obtenu  le  concours 
d'anciens  fonctionnaires  du  Congo  français  ;  mais  la  plupart 
ont  dû  se  contenter  de  commis  non  spécialistes,  chez  les- 
quels la  bonne  volonté  ne  suppléa  pas  toujours  à  l'igno- 
rance du  pays  ;  certains  de  ces  débutants  commençaient  en 
route  leur  éducation  coloniale,  demandant  à  chaque  escale 
dans  le  golfe  de  Guinée  si  l'on  allait  arriver  bientôt  et  si  le 
Congo  ressemblait  à  ce  qu'ils  voyaient  là. 

Quant  aux  travailleurs  noirs,  —  et  c'est  une  question  sur 
laquelle  nous  reviendrons,  —  le  recrutement  en  est  très 
difficile,  surtout  là  où  ont  passé  des  colonnes  qui  ont  obligé 
les  indigènes  à  fournir  des  porteurs.  Ceci  n'est  pas  particu- 
lier au  Congo  français  ;  le  long  du  chemin  de  fer  belge,  les 
habitants  ont  toujours  commencé  par  fuir  devant  les  Euro- 
péens, et  l'on  a  dû  se  servir  d'ouvriers  importés,  Accras, 

(1)  Uoe  brochure  m-12.  Imprimerie  Kugelmann,  Paris,  1901. 
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Sierra-Léonais,  Sénégalais  surtout  ;  les  indigènes  sont  re- 
venus peu  à  peu,  lorsqu'ils  n'ont  plus  été  exposés  aux  cor- 
vées irrégulières  et  brutales  des  premiers  jours.  Il  en  sera 
de  même  dans  nos  possessions,  mais  il  est  indispensable 
que  la  colonie  soit  dotée  au  plus  tôt  d'un  règlement  sur  la 
main-d'œuvre  indigène. 

On  voit  à  quelles  difficultés  se  sont  heurtés  les  concession- 
naires ;  impuissance  (nous  ne  dirons  pas  malveillance)  de 
l'administration,  défaut  de  personnel,  telles  étaient,  au  dé- 
but, les  principales;  il  nous  reste  à  montrer  comment  ils 
ont  essayé  d'en  triompher,  et  quelles  réformes  précises  l'ex- 
périence acquise  commande  de  proposer. 


II 

Depuis  deux  ans  que  les  concessionnaires  sont  arrivés  au 
Congo,  la  situation  politique  de  la  France  dans  l'Afrique 
centrale  s'est  beaucoup  améliorée  :  la  jonction  autour  du 
Tchad  des  trois  missions,  saharienne  (Foureau-Lamy),  sou- 
danaise (Joalland-Meynier)  et  congolaise  (Gentil),  nous  a 
permis  de  prendre  l'oflensive  contre  Rabah  et  de  débarras- 
ser l'Afrique  de  ce  chef  brigand  (1).  La  fièvre  des  combats 
calmée,  nous  voulons  maintenant  administrer  nos  con- 
quêtes ;  il  y  faut  des  troupes  et  de  l'argent  ;  mais  on  con- 
vient aujourd'hui  que  le  budget  local  du  Congo  n'a  rien  de 
commun  avec  celui  du  Chari  et  des  pays  nouvellement  occu- 
pés. M.  Le  Myre  de  Vilers,  dans  son  rapport  sur  le  budget 
des  colonies  pour  1901,  le  dit  en  propres  termes  (2)  :  «  il 
est  d'autant  plus  nécessaire  de  sortir  de  cette  situation 

(1)  Depuis  la  rédaction  de  ce  mémoire,  nous  avons  appris  la  défaite 
et  la  mort  de  Fadel-Allah,  fils  de  Rabah,  qui  avait  essayé  de  reconstituer 
un  empire  dans  le  Bornou,  et  dont  la  disparition  marque  la  fin  de  la  puis- 
sance rabiste.  (Note  de  janvier  1902.) 

(2)  Documents  de  la  Chambre  des  Députés,  1900,  no  1856,  p.  187. 
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anormale  que  de  nombreuses  concessions  viennent  d'être 
faites  à  des  Compagnies  financières,  et  que  nous  avons  pris 
vis-à-vis  d'elles  l'engagement  moral  d'administrer  réguliè- 
rement le  territoire  ».  Conformément  à  ce  vœu,  le  Parle- 
ment a  ouvert,  en  1901,  un  chapitre  spécial  pour  les 
«  dépenses  militaires  des  territoires  et  protectorats  du 
Chari  >  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une  pi^écaution  tardive,  car 
pour  restaurer  le  budget  du  Congo,  la  liquidation  du  passé 
n'est  pas  moins  nécessaire  et  sera  certainement  onéreuse. 
Cette  restauration  financière  est,  à  l'heure  présente,  le 
devoir  le  plus  impérieux  de  notre  administration  colo- 
niale. 

Le  Ministre  des  Colonies  en  a  compris  l'urgence;  sur  son 
ordre,  un  inspecteur  spéciaL  M.  Bouchant,  apassé  six  mois 
au  Congo  pour  étudier  à  fond  la  situation  financière  ;  or, 
d'après  ce  fonctionnaire,  dont  les  rapports  ne  sont  pas  pes- 
simistes, la  colonie  aura  besoin  d'une  subvention  de 
400,000  francs  pour  équilibrer  le  budget  de  l'exercice  1901. 
On  doit  noter,  d'ailleurs,  qu'un  crédit  particulier  de  2  mil- 
lions est  afifecté  au  règlement  définitif  des  dépenses  de  la 
mission  Marchand  ;  nous  constatons  avec  plaisir  que  la  con- 
fusion n'est  plus  maintenue  entre  ce  chapitre  et  ceux  du 
service  local  congolais  ;  le  ministère  paraît  donc  gagné  à 
une  comptabilité  plus  rationnelle  que  jadis. 

Mais  il  est  douteux  que  400,000  francs  suffisent;  avec 
cette  somme,  que  M.  Bouchaut  propose  de  lui  faire  allouer 
par  le  département  des  colonies,  le  Congo  paiera  ses  dettes 
les  plus  criardes  ;  mais  il  restera  sans  outillage,  sans  ser- 
vice de  colonisation,  avec  une  administration  démunie  de 
tout  ce  qui  pourrait  la  rendre  utile  au  progrès  du  pays  ; 
depuis  dix-huit  mois,  le  commissaire  général  s'ingénie  à 
réaliser  des  économies,  car,  du  ministère,  on  ne  lui  demande 
pas  autre  chose  :  il  a  réduit  les  indemnités  accordées  à  cer- 
tains fonctionnaires  pour  cherté  de  vivres  ;  il  a  licencié  les 
miliciens  de  plusieurs  postes,  pourtant  indispensables  à  la 
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sécurité  des  communications;  il  a,  d'autre  part,  augmenté 
les  taxes  de  consommation,  au  point  que  l'impôt  frappant 
les  Européens  atteint  aujourd'hui  ses  dernières  limites  ;  et 
malgré  tout,  la  détresse  est  telle  que,  pendant  les  derniers 
mois  de  1901,  les  mandats  de  traitements  n'ont  pas  été  ré- 
gulièrement payés! 

La  faute  n'est  pas  assurément  au  commissaire  général 
lui-même,  qui  fait  de  son  mieux  pour  tirer  la  colonie  de  ce 
gâchis;  mais  que  peut  la  meilleure  volonté,  en  présence 
d'un  déficit  béant?  Des  réformes  organiques  sont  néces- 
saires ;  on  pourrait  d'abord  répartir  le  budget  local  entre  la 
zone  côtière  du  Gabon  et  la  région  intérieure  du  bassin  du 
Congo  ;  la  côte,  qui  a  des  facilités  d'accès  supérieures,  où 
les  contacts  entre  Européens  et  indigènes  sont  mieux  éta- 
blis, du  moins  près  de  la  mer,  formerait  une  colonie  auto- 
nome; prudemment  administrée,  nous  ne  voyons  pas  pour- 
quoi elle  ne  suivrait  pas  l'exemple  du  Dahomey  ou  de  la 
Guinée  française,  dont  l'essor  est  si  remarquable.  Là,  un 
impôt  indigène  serait  assez  aisément  perçu,  précieux  ren- 
fort pour  les  finances  locales,  si  seulement  on  assurait 
la  police  par  deux  ou  trois  compagnies  de  tirailleurs  régu- 
liers. 

Pour  la  région  intérieure,  elle  aussi,  dotée  d'un  budget 
autonome,  la  question  serait  plus  complexe  :  les  transports 
sont,  en  effet,  grevés  de  frets  plus  lourds,  et  l'on  doit  en 
tenir  compte  dans  la  répartition  des  impôts  sur  les  Euro- 
péens ;  la  main-d'œuvre  indigène  est  plus  rare  ou  moins 
disciplinée  qu'à  la  côte  ;  les  noirs  sont,  pour  la  plupart, 
pillards  et  paresseux,  tandis  que  les  Loangos  du  littoral, 
malheureusement  trop  peu  nombreux,  fournissent  d'assez 
bons  auxiliaires.  C'est  ici,  particulièrement,  qu'une  entente 
est  de  rigueur  avec  les  détenteurs  des  concessions  ;  il  est 
notoirement  injuste  de  leur  réclamer  les  redevances 
prévues  par  le  cahier  des  charges,  puisque  l'État  n'accom- 
plit lui-même  aucune  des  obligations  inscrites  à  son  débit 
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sur  ce  contrat  bilatéral  :  il  n'a  pas  de  police  et  n'a  délimité 
ni  les  concessions,  ni  les  réserves  indigènes.  Les  conces- 
sionnaires sont  donc  fondés  en  droit  à  déclarer  leurs 
obligations  réciproques  abolies,  ou  du  moins  suspendues. 
Cependant,  sans  attendre  que  l'État  tînt  ses  promesses,  ils 
se  sont  mis  à  l'œuvre. 

En  effet,  depuis  deux  ans,  avec  beaucoup  de  peine,  les 
Sociétés  se  sont  installées  ;  tant  bien  que  mal,  sans  cartes 
et  souvent  sans  guides,  elles  ont  découvert  leurs  domaines, 
y  ont  construit  des  factoreries,  et  malgré  de  lourds  sacri- 
fices, les  plus  puissantes  entrevoient  l'époque  des  divi- 
dendes rémunérateurs.  Pendant  ces  deux  années,  le  per- 
sonnel d'exploitation  s'est  formé  ;  il  s'est  rencontré  des 
administrateurs  assez  intelligents  pour  encourager  prati- 
quement les  concessionnaires,  en  leur  facilitant  le  recru- 
tement de  la  main-d'œuvre  noire  ;  il  n'est  plus  possible  de 
contester  que  la  richesse  du  Congo  français  en  caoutchouc 
ne  le  cède  en  rien  à  celle  du  Congo  belge  ;  en  somme, 
administrateurs  et  colons  ont  beaucoup  appris  et,  tous 
comptes  faits,  ces  débuts  ne  sont  pas  décourageants. 

A  l'user,  les  concessionnaires  ont  reconnu  quelles 
étaient  les  clauses  les  plus  insupportables  du  cahier  des 
charges  :  sans  parler  ici  des  redevances  pour  la  création 
de  postes  douaniers,  que  le  gouvernement  serait  fort 
empêché  d'inaugurer  avant  longtemps,  il  n'est  pas  possible 
d'appliquer  à  la  lettre  les  conventions  relatives  à  la  flottille 
fluviale  ;  l'administration,  dit  le  texte,  a  droit  de  réqui- 
sition sur  ces  bateaux  ;  le  concessionnaire  doit,  tous  les 
six  mois  au  moins,  réserver  aux  transports  publics  la 
moitié  de  son  tonnage...  Voilà  un  au  moins  qui  est  bien 
spécieux.  Gomment  empêcher  un  fonctionnaire  d'en 
abuser,  s'il  reste  seul  juge  de  l'urgence  des  réquisitions  ? 
Et  n'est-ce  pas,  aussi,  détourner  les  Sociétés  de  la  mise  en 
valeur  économique,  que  de  les  solliciter  au  rôle  plus  facile 
de  simples  agents  de  transport  ? 
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Une  autre  clause  inapplicable  est  celle  du  réensemen- 
cement. Dans  la  majorité  des  cas,  l'employé  de  factorerie 
ne  sait  pas  où  l'indigène  a  récolté  le  caoutchouc  qu'il  lui 
apporte  :  est-ce  sur  ces  fameuses  réserves,  où  les  tribus 
sont  chez  elles,  ou  sur  le  territoire  qui  appartient  à  la 
concession  ?  Puis,  quels  travailleurs  seront  affectés  à  cette 
besogne  agricole  ?  Les  meilleurs  botanistes  de  l'Europe  ne 
sont  pas  d'accord  encore  sur  la  culture  des  arbres  et 
lianes  à  caoutchouc  ;  et  l'on  voudrait  que  des  concession- 
naires du  Congo,  perdus  au  milieu  d'indigènes  barbares, 
s'assujettissent  à  former  des  équipes  de  jardiniers  ou  de 
laboureurs  non  pas  même  pour  faire  des  plantations,  mais 
pour  tenter  des  expériences  !  A  peine  peuvent-ils  décider 
ces  noirs,  barbares,  anthropophages  souvent,  à  recueillir 
pour  eux  un  produit  spontané  du  sol.  C'est  une  aberration 
véritable  que  de  leur  demander  davantage,  et  cette 
clause  du  contrat,  inspirée  des  plus  louables  intentions, 
restera  longtemps  lettre  morte. 

Mais  les  deux  principales  difficultés  qui  s'opposent  aux 
concessionnaires  sont  l'indigence  de  la  main-d'œuvre  et  la 
concurrence  de  Sociétés  étrangères  non  pourvues  de  titres 
de  concessions.  Les  rédacteurs  des  concessions  se  sont 
montrés  jaloux  de  sauvegarder  les  «  droits  des  indigènes  ». 
Les  concessionnaires  n'ont  pas  les  pouvoirs  de  police  qui 
appartiennent  aux  Compagnies  à  charte  ;  il  leur  est  donc 
interdit  d'obliger  les  indigènes  au  travail  ;  mais  comme, 
d'autre  part,  la  colonie  est  incapable  de  leur  fournir  les 
forces  militaires  qu'il  faut  montrer,  en  ces  pays,  d'autant 
plus  qu'on  veut  éviter  de  s'en  servir,  les  noirs  demeurent 
livrés  à  leurs  habitudes  de  paresse,  et  la  colonisation 
n'avance  pas. 

Certes,  nous  ne  sommes  pas  d'avis  qu'il  faut  traiter  ces 
noirs  comme  des  brutes  ;  au  Congo  belge,  dans  la  vallée 
de  la  Mongalla,  certain  caoutchouc  était  appelé  rouge  par 
les  initiés,  parce  qu'il  n'était  récolté  qu'au  prix  de  violences 
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scandaleuses,  exercées  sur  les  tribus  trop  lentes  à  le 
fournir;  il  y  eut  là  des  motifs  d'insurrections  graves  et 
qu'entretint  la  rigueur  des  inévitables  répressions.  Au 
Congo  français,  nous  ne  procédons  pas  de  même,  et  l'hu- 
manité s'accorde,  pour  nous  en  dissuader,  avec  l'intérêt, 
bien  entendu  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  bondir  à  l'extrémité 
contraire,  et  traiter  ces  nègres  de  l'Afrique  centrale 
d'après  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ; 
il  n'est  pas  d'erreur  plus  funeste,  non  seulement  au 
développement  économique  de  nos  possessions  africaines, 
mais  encore  au  progrès  des  races  indigènes  que  l'on  croit 
ainsi  servir  :  nous  sommes  en  présence,  ici,  de  populations 
tout  à  fait  primitives,  qu'il  nous  faut  élever  peu  à  peu, 
comme  nous  ferions  des  enfants  ;  dans  les  débuts,  la  con- 
trainte au  travail,  soit  directe,  soit  sous  la  forme  atténuée 
d'une  obligation  de  payer  l'impôt  en  nature,  sera  le  seul 
moyen  d'agir  sur  elles  ;  avec  des  hommes  placés  si  bas 
encore  dans  l'échelle  des  types  d'humanité,  une  sorte  de 
domestication  est  la  préface  nécessaire  de  l'éducation 
proprement  dite. 

Administrateurs  et  colons  uniront  donc  leurs  eflorts  pour 
obliger  les  indigènes  à  travailler  :  ils  y  réussiront  plutôt 
par  la  patience  que  par  des  procédés  vexatoires,  razzias  ou 
exécutions  ;  ils  auront  une  provision  de  marchandises  de 
traite,  que  les  travailleurs  pourront  acquérir  d'eux  en 
échange  de  leur  travail,  et  ne  s'adresseront  pas  inutilement 
à  la  curiosité,  voire  à  la  coquetterie  féminine,  que  n'abolit  pas 
la  simplicité  du  costume  équatorial.  De  plus,  ils  cherche- 
ront, comme  on  le  fait  judicieusement  au  Congo  belge,  à 
se  concilier  des  chefs  indigènes,  là  où  il  existe  un  rudi- 
ment d'institutions  politiques,  à  en  investir  de  nouveaux 
dans  les  tribus  où  tout  est  encore  anarchie.  La  protection 
accordée  à  ces  chefs  serait  attestée  par  le  don  gracieux  de 
quelques  parures,  armes  ou  bibelots,  —  alcool  et  armes  à 
feu,   comme  de  juste,  absolument  exclus:  ils  pourraient 
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placer  à  côté  de  chacun  d'eux  une  garde  composée  d'un 
blanc  et  de  quatre  ou  cinq  soldats  sénégalais  ;  on  n'imagine 
pas,  en  Europe,  quel  est  le  prestige  du  tirailleur  séné- 
galais sur  les  noirs  du  Congo  :  il  est  arrivé  que,  sur  les 
injonctions  d'un  seul  soldat,  une  caravane  de  quarante  ou 
cinquante  porteurs  jetait  ses  charges  et  s'enfuyait  dans  la 
brousse;  bien  en  mains  d'un  Européen,  le  Sénégalais  est  un 
auxiliaire  incomparable.  En  échange  du  protectorat  fran- 
çais, ainsi  exprimé,  les  chefs  indigènes  seraient  tenus  à 
fournir  une  certaine  quantité  de  caoutchouc,  et,  mieux 
que  personne,  ils  sauraient  obtenir  le  concours  de  leurs 
administrés  ;  nous  aurions  à  réprimer  plutôt  qu'à  stimuler 
leur  zèle  ;  ainsi,  petit  à  petit,  nous  introduirions,  parmi 
ces  populations  primitives,  l'habitude  du  travail. 

Mais  qui  percevra  ce  caoutchouc  ?  Les  Sociétés  sou- 
tiennent —  et  leur  avis  paraît  j  uste,  —  que  la  concession  leur 
confère  la  jouissance  de  tous  les  produits  de  leur  territoire, 
au  moins  jusqu'au  moment  où  les  réserves  indigènes  auront 
été  définies  ;  l'administration  congolaise  prétend,  au  con- 
traire, qu'elle  peut  exiger  des  indigènes,  à  titre  d'impôt, 
des  prestations  eu  nature  sans  que  l'origine  en  soit  véri- 
fiée. Nous  touchons  ici  à  l'un  des  points  vifs  du  différend. 
Suivant  nous,  l'Etat  aurait  tout  intérêt  à  s'effacer  de  plus 
en  plus  devant  les  concessionnaires  ;  ceux-ci  seraient  qua- 
lifiés pour  percevoir  l'impôt  indigène  en  nature,  et  verse- 
raient à  l'administration  le  montant  de  l'impôt  nouveau  ; 
mais  ils  ne  s'en  chargeraient  évidemment  que  si  on  leur  re- 
connaissait des  droits  sur  le  travail  des  indigènes,  autre- 
ment dit  si  l'on  remettait  la  police  entre  leurs  mains  ;  à  cet 
effet,  sur  le  contingent  de  miliciens  prévu  par  l'ensemble 
de  la  colonie,  chaque  Société  recevrait  un  certain  nombre 
d'hommes  suivant  l'importance  de  ses  établissements,  et 
ses  agents  blancs  seraient  Investis  d'une  délégation  offi- 
cielle pour  commander  ces  petits  groupes. 

On  semble  s'arrêter   aujourd'hui  à  une  demi-mesure  : 
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l'Etat  imposerait  aux  indigènes  une  taxe  en  nature,  et  la 
remettrait  aux  concessionnaires,  qui  en  acquitteraient  le 
prix  en  numéraire  ;  ce  serait  un  progrès  indéniable, 
puisque  dans  ce  système  on  reconnaît  le  principe  d'une 
obligation  imposée  aux  indigènes  ;  mais  la  complication 
reste  toujours  grande,  de  deux  autorités  juxtaposées  l'une 
près  de  Tautre  et  dont  la  psychologie  la  plus  banale  ne 
permet  pas  de  supposer  l'entente  perpétuelle.  Si  l'on  veut 
aller  au  fond  des  choses,  on  verra  qu'il  s'agit  toujours  de 
prendre  parti  dans  la  vieille  querelle  de  la  séparation  des 
pouvoirs  aux  colonies.  Le  cahier  des  charges  évite  de  se 
prononcer  nettement;  pour  nous,  la  concession  ne  sera  une 
formule  définitive  que  lorsqu'elle  sera  conforme  aux  types 
des  anciennes  Compagnies  de  colonisation,  l'Etat  ne  gardant 
qu'un  droit  d'inspection  et  de  surveillance.  Avec  nos  idées 
françaises,  nous  n'admettrions  pas  qu'il  se  fît  commerçant 
lui-même  et  que  ses  agents  fussent  des  employés  intéres- 
sés ;  qu'il  se  retire  donc  devant  les  Sociétés  ;  celles-ci  le 
prendront,  au  besoin,  comme  arbitre  de  leurs  litiges  et 
resteront  justiciables  de  ses  tribunaux  ;  mais  elles  auront 
seules  les  charges,  les  responsabilités  et  les  profits  de  la 
mise  en  valeur  ;  elles  seront  des  fermières  de  l'État  avec 
des  gardes  assermentés. 

Mais  est-il  possible,  sans  un  accord  international,  de  mo- 
difier ainsi  le  cahier  des  charges?  Ceci  pose  deux  questions: 
celle  des  relations  entre  les  concessionnaires  et  les  Sociétés 
étrangères  et  celle  de  la  revision  de  l'Acte  de  Berlin, 
Avant  les  concessions  et  particulièrement  dans  la  zone 
du  Gabon,  des  étrangers  avaient  fondé  des  comptoirs, 
dont  la  concurrence  s'exerçait  librement  avec  ceux  des 
maisons  françaises  ;  l'Etat,  en  signant  les  concessions,  s'était 
engagé  à  déterminer  les  droits  des  tiers  possédant  des  titres 
réguliers  :  il  ne  l'a  pas  fait  et  de  là  des  conflits  dont  un 
journal  anglais  spécialement,  la  West  Africa,  réclame  éner- 
giquement  la  solution.  La  Chambre  de  commerce  de  Liver- 
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pool  a  protesté  auprès  du  Foreign  Office  contre  une  circu- 
laire du  commissaire  général  du  Congo,  datée  de  mars 
1901,  et  portant  que  «  tous  les  produits  des  territoires  con- 
cédés appartiennent  aux  concessionnaires,  à  l'exception  des 
réserves  indigènes  >.  Les  maisons  étrangères  ne  pourraient 
donc  faire  commerce  que  des  produits  des  ces  réserves,  qui 
ne  sont  pas  encore  délimitées,  et  cependant  elles  font  re- 
marquer qu'elles  paient  les  droits  de  douane,  sans  distinc- 
tion, sur  toutes  les  marchandises  qu'elles  importent.  Elles 
allèguent  enfin  l'acte  de  Berlin,  qui  a  proclamé  libre,  à  l'ex- 
clusion de  tout  monopole,  le  commerce  du  bassin  conven- 
tionnel du  Congo  et  de  la  zone  littorale  correspondante. 

Il  y  a  là  un  fait  nouveau  qui  montre  avec  quelle  précipi- 
tation les  concessions  ont  été  rédigées,  et  combien  il  importe 
de  refondre  ce  régime  ;  on  ne  dira  pas  que  ces  réclamations 
des  Sociétés  étrangères  n'aient  pas  été  prévues,  puisque  le 
ministre  des  colonies  avait  obtenu  des  concessionnaires 
intéressés  une  lettre  secrète,  promettant  leur  tolérance  la 
plus  bienveillante  pendant  le  délai  reconnu  nécessaire  pour 
régulariser  la  situation.  Le  délai  s'est  achevé  sans  que  le 
gouvernement  ait  rien  fait  ;  bien  mieux,  la  lettre  secrète  a 
été  publiée  à  l'occasion  de  procès  engagés  entre  étrangers 
et  Français,  devant  les  tribunaux  de  notre  colonie,  et  cette 
indiscrétion  est  fort  dommageable  aux  concessionnaires. 
Plutôt  que  d'ergoter  sur  des  subtilités  juridiques,  il  nous 
paraîtrait  préférable  de  partir  des  faits  acquis  et  de  cher- 
cher là  les  éléments  d'une  transaction  honorable. 

D'abord,  on  ne  saurait  admettre  le  droit  à  une  indemnité 
quelconque  pour  les  étrangers  établis  postérieurement  aux 
décrets  de  concession  ;  ceux-là  savaient  qu'ils  prenaient 
pied  sur  la  terre  d'autrui  et  s'exposaient  sciemment  à  tous 
les  risques  de  l'aventure.  11  est  permis  de  les  assimiler  à  des 
braconniers  et  de  les  expulser  purement  et  simplement.  Le 
cas  nous  semblerait  diflérent  pour  les  maisons  plus  an- 
ciennes et  le  ministre  des  colonies  l'avouait  implicitement, 
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lorsqu'il  faisait  signer  aux  concessionnaires  la  lettre  dont 
nous  Tenons  de  parler  ;  il  y  a  lieu,  ici,  à  une  entente 
amiable.  Evidemment,  la  valeur  des  établissements  étrangers 
ne  peut  s'accroître,  si  le  gouvernement  et  les  concession- 
naires, comme  c'est  leur  droit  absolu,  n'emploient  leurs 
forces  de  police,  pour  provoquer  le  travail  des  indigènes, 
qu'au  profit  des  établissements  de  la  concession.  C'est  là 
une  conséquence  inévitable  de  ce  que  les  négociants  an- 
glais combattent,  sous  le  nom  de  régime  concession- 
naire français,  mais  sans  persuader  à  personne  que  nous 
ne  sommes  pas  maîtres  d'administrer  chez  nous  à  notre 
guise.  Tout  ce  qui  leur  serait  légitimement  concédé,  ce  se- 
rait une  sorte  d'indemnité  pour  rachat  ou  fusion  avec  les 
Sociétés  françaises. 

Objectera-t-on  le  texte  de  Berlin  ?  Mais  ce  texte  est  indu- 
bitablement caduc,  depuis  que  l'Etat  indépendant  est  en 
fait  une  colonie  belge  et  non  plus  une  dépendance  de  la  dé- 
funte association  internationale  africaine  ;  si  les  puissances 
intéressées  réunissent  un  nouveau  congrès  de  Berlin,  l'una- 
nimité serait  à  peu  près  complète  pour  proclamer  une  no- 
vation  nécessaire.  Le  Manchester  Guardian  disait  l'autre 
jour  des  Français  qu'ils  «  singent  les  exploiteurs  belges  de 
l'Etat  du  Congo  >  ;  le  reproche  est  exprimé  sans  délicatesse; 
il  tombe  à  faux,  s'il  prétend  atteindre  les  procédés  de  nos 
Congolais  à  l'égard  des  indigènes  ;  s'il  ne  vise  que  les  rela- 
tions entre  les  négociants  concessionnaires  et  les  autres,  il 
est  plus  conforme  à  la  vérité,  mais  pas  beaucoup  plus  grave, 
car  il  est  parfaitement  licite  à  chaque  État  de  protéger  ses 
nationaux  dans  ses  colonies.  L'acte  de  Berlin  n'est  plus 
qu'un  souvenir  au  regard  du  Congo  belge,  il  serait  vraiment 
insolent  d'en  vouloir  fare  une  réalité  aux  dépens  des  seuls 
Français. 

Nous  avons  d'ailleurs  tout  lieu  d'espérer  que  les  conces- 
sionnaires eux-mêmes  sauront  poser  la  question  en  termes 
assez  précis  pour  que  le  gouvernement  s'empresse  de  la  ré- 
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soudre  ;  ils  n'en  sont  plus  aux  tâtonnements  coûteux  des  pre- 
miers mois  :  ils  ont  des  vapeurs  à  flot  sur  tous  les  biefs  navi- 
gables, ils  ont  spontanément  mis  en  commun  leurs  obliga- 
tions de  navigation  fluviale,  pour  les  transférer  à  une 
Société  particulière,  tandis  qu'ils  se  consacrent  plus  spécia- 
lement au  commerce  et  à  la  colonisation;  ils  ont  fondé,  tant 
au  Congo  qu'à  Paris,  rc/mon  Congolaise,  consortium  assez 
puissant  pour  faire  entendre  avec  autorité  leurs  justes 
doléances.  Déjà  une  sélection  se  dessine  entre  les  Sociétés 
moins  robustes,  destinées  à  s'agréger  à  d'autres,  et  les 
plus  solides,  sur  lesquelles  repose  l'avenir  du  Congo  ;  si  ces 
dernières  se  retiraient,  —  l'Etat  le  sait  fort  bien,  —  ce 
serait  la  ruine  immédiate  de  la  colonie.  Il  faut  donc,  à  tout 
prix,  les  ménager,  s'arranger  avec  elles,  et  c'est  ce  que 
pense  le  Ministre,  puisqu'il  s'entoure  des  avis  de  leurs  repréi 
sentants. 

En  résumé,  si  les  concessions  n'ont  pas  donné  tout  ce 
qu'on  attendait  d'elles,  les  raisons  principales  en  sont 
l'insuffisante  préparation  tant  des  concessionnaires  que  de 
la  colonie  elle-même  et  l'indécision  des  pratiques  du  gou- 
vernement; aujourd'hui,  l'enquête  nécessaire  est  achevée, 
et  par  la  voie  la  plus  sûre,  qui  est  celle  de  l'expérience  ; 
le  budget  local  du  Congo  paraît  rendu  à  l'usage  du  Congo 
lui-même  ;  il  reste  qu'un  équitable  départ  d'attributions  soit 
fait  entre  les  concessionnaires  et  l'Etat.  Nous  croyons  qu'il 
serait  utile  de  donner  aux  concessionnaire  mandat  d'assurer 
eux-mêmes,  sur  leurs  territoires,  la  sécurité  et  la  police 
des  indigènes  ;  l'Etat  mettrait  en  marche  un  service  complet 
de  colonisation,  qui  manque  encore  à  la  colonie,  et  serait 
chargé  de  poursuivre  les  études  scientifiques  indispensables 
à  l'essor  économique  du  pays  ;  ce  ne  sont  pas  des  commer- 
çants, obligés  de  vivre  au  jour  le  jour,  qui  pourront  faire 
les  frais  de  ces  recherches,  si  même  leurs  affaires  quoti- 
diennes leur  laissaient  le  loisir  d'y  songer;   c'est  à  l'Etat 
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encore  que  revient  le  soin  de  régler  les  difficultés  inter- 
nationales que  soulève  l'application  d'un  régime  établi  par 
lui  ;  sans  doute  ne  manquerait-il  pas  d'arguments  de  fait 
pour  opposer  à  nos  adversaires  la  conduite  qu'eux-mêmes 
ont  souvent  tenue...  En  cette  question  congolaise  comme 
en  tant  d'autres,  il  semble  que  nous  avons  institué  une  doc- 
trine avant  de  connaître  les  faits  ;  et  peut-être  la  conclusion 
générale  de  cette  étude  tiendrait-elle  en  cette  formule  que 
la  géographie  doit  être  la  préface  de  la  colonisation. 

Henri  Lorin. 

La  lecture  de  ce  mémoire  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

..  M.  le  Président  :  —  Etant  donnés  l'objet  très  contemporain 
de  ce  mémoire  et  le  caractère  très  personnel  des  observations  présentées 
par  l'auteur,  je  dois  rappeler  à  nos  lecteurs  que  les  communications  faites 
ici  sont  purement  académiques  et  n'engagent  que  la  responsabilité  de 
l'auteur. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  :  —  Je  ce  veux  pas  abuser  de 
votre  temps,  mais  je  voudrais  faire  deux  ou  trois  observations.  M.  Louis 
Lorin  s'est  livré  à  des  éludes  du  plus  haut  mérite  sur  les  choses  africaines, 
je  suiis  d'accord  avec  lui  sur  le  fond  de  son  mémoire,  je  crois  que  les  con- 
cessions ont  été  mal  constituées  et  que,  néanmoins,  il  faudrait  leur  faci- 
liter la  vie.  On  a  réparti  entre  quarante  Sociétés  un  territoire  qui  est 
grand  comme  une  fois  et  demie  la  France,  on  a  fait  des  cahiers  des 
charges  oppressifs,  les  Sociétés  sont  accablées  sous  différents  rapports. 
Je  pe  nsecomme  l'auteur  du  mémoire  que  l'acte  de  Berlin  ne  pourra  pas 
durer  indéfiniment  sans  modifications.  Si  on  réunissait  les  signataires  de 
cet  acte,  on  aurait  pour  le  modifier  l'unanimité  moins  une  voix  probable- 
ment, celle  de  la  grande  nation  colonisatrice  par  excellence,  on  aurait 
avec  soi  la  Belgique,  peut-être  aussi  l'Allemagne,  mais  je  doute  qu'on 
eût  l'Angleterre.  Néanmoins  l'acte  de  Berlin  ne  pourra  pas  durer,  tel 
qnel,  tout  le  vingtième  siècle. 

Il  y  a  un  point  sur  lequel  je  fais  des  réserves  très  formelles.  Voilà  plus 
de  trente  aaa  que  j'étudie  les  choses  de  la  colonisation  ;  je  vois  avec  regret 
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développer  encore  cette  idée  qu'il  faut  imposer  aux  noirs  un  régime  de 
travail  forcé.  Je  considère  cela  comme  inutile  et  mauvais  à  tous  les  point 
de  vue.  Je  le  considère,  en  outre,  comme  fâcheux  pour  le  bon  renom  de 
la  France. 

Le  général  Galliéni  a  essayé  ce  système  à  Madagascar  et  y  a  renoncé. 

On  peut  mettre  un  impôt  sar  les  noirs,  impôt  modéré  comme  chez 
nous  :  C'est  déjà  une  jolie  marge  !  mais  assujettir  les  noirs  à  un  régime 
de  travail  forcé,  cela  donnera  peu  de  résultats  et  amènera  des  inconvé- 
nients graves  pour  le  développement  de  l'Afrique. 

Partout  en  Afrique,  on  a  pu  se  procurer  du  travail  noir,  quand  on  l'a 
bien  traité  et  bien  rémunéré.  On  l'a  vu  pour  le  chemin  de  fer  de 
Madagascar,  pour  celui  du  Dahomey. 

Les  propriétaires  de  mines  de  l'Afrique  du  Sud,  quoiqu'ils  aient  émis 
la  prétention  d'imposer  le  travail  aux  noirs,  ont  trouvé  la  main-d'œuvre 
dans  de  bonnes  conditions,  sous  le  régime  de  la  presque  absolue  liberté. 
Le  travail  se  fera  bien  mieux  quand  les  noirs  auront  perdu  le  sou- 
venir des  mauvais  traitements  auxquels  ils  ont  été  exposés,  quand,  tout 
en  ayant  le  respect  d'un  tirailleur  sénégalais,  même  au  nombre  de  cin- 
quante, ils  ne  se  sauveront  pas  devant  ce  tirailleur.  En  imposant  le 
régime  du  travail  forcé,  nous  compromettrions,  non  seulement  notre  bon 
renom,  mais  tout  l'avenir  de  la  colonisation  africaine. 

Séance  du  8  février  1902. 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Les  droits   de  l'époux   survivant, 

Traité  du  droit  civil  russe, 

Les   droits  des  enfants  naturels, 

Les  droits  de  succession  des  frères  consanguins 

et  utérins, 

Par  M.  ToDABO  della  Galia. 

M .  le  comte  de  Franqueville  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofErir 
à  l'Académie,  au  nom  de  leur  auteur,  plusieurs  ouvrages  de  M.  Todaro 
della  Galia,  professeur  de  droit  civil  à  l'Université  de  Palerme.  C'est 
d'abord  une  intéressante  étude  sur  Les  droits  de  Vépoux  survivant, 
divisée  en  quatre  parties  respectivement  consacrées  à  l'histoire  du  droit, 
à  l'examen  des  législations  de  la  France  et  des  autres  pays  de  l'Europe 
et  des  deux  Amériques,  enfin  à  l'exposé  critique  des  réformes  à  intro- 
duire dans  le  droit  italien.  C'est  ensuite  un  Traité  du  droit  civil  russe  ; 
c'est  encore  un  livre  sur  Les  droits  des  enfants  naturels  ;  c'est  enfin  une 
étude  sur  Les  droits  de  succession  des  frères  consanguins  et  utérins.  Il  y  a 
aussi  une  brochure  sur  les  coutumes  locales  de  la  province  de  Trapani. 
Parleur  importance  et  par  leur  variété,  ces  divers  ouvrages  témoignent 
de  l'étendue  des  connaissances  de  leur  auteur.  Ils  constituent  un  sérieux 
et  intéressant  élément  de  travail  pour  tous  les  jurisconsultes  et  particu- 
lièrement pour  ceux  qui  s'attachent  aux  études  de  législation  comparée  ; 
ils  méritent,  à  tous  égards,  de  fixer  l'attention  de  l'Académie. 

Séance  du  11  janvier  1902. 


Au  pays  bleu  (Alpes-Maritimes)  ; 

Entrée  de  Bonaparte  à  Nice  en  1796; 

Authenticité  des  cendres  de  Marceau  transférées 

au  Panthéon  en  1889, 

Par  M.  Henri  MoBBis. 
M.  HL.  Doniol  *.  —  De  la  part  de  l'auteur,  [M.  Henri  Morris, 
archiviste  des  Alpes-Maritimes,  j'offre    à  l'Académie    un    magnifique 
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volume  présentant  la  description  de  ce  département  et,  en  outre,  deux 
fascicules  relatifs  chacun  à  un  détail  d'histoire  que  les  fonctions  de 
l'auteur  l'ont  mis  à  même  de  préciser. 

L'un  de  ces  fascicules  a  pour  objet  :  Ventrée  de  Bonaparte  à  Nice 
en  1796;  l'autre,  V Authenticité  des  cendres  de  Marceau,  lors  de  leur 
transfert  au  Panthéon  en  1889.  Chacun  de  ces  fascicules  apporte  aux 
amateurs  de  minutie  historique  des  renseignements  positifs,  dont  le 
prix,  pour  eux,  est  incontestable. 

Quant  à  la  description  du  département,  elle  est  intitulée,  non  sans 
raison,  Le  pays  bleu.  Son  prix  à  lui  ne  réside  pas  uniquement  dans  la 
splendeur  de  l'édition,  mais  aussi  dans  le  minutieux  relevé  de  toutes 
les  parties  de  ce  département,  très  intéressant  en  lui-même,  dans  la  re- 
production, par  phototypie,  de  tous  les  aspects,  de  tous  les  monuments-, 
soit  importants,  soit  curieux,  soit  seulement  pittoresques.  Sous  ce 
rapport,  aucun  des  Guides,  aucune  des  relations  déjà  écrites  de  l'ancien 
comté  de  Nice  n'approche  de  l'ouvrage  de  M.  Morris.  Il  est,  de  plus, 
au-dessus  de  tout  autre  par  le  soin  qu'a  pris  l'auteur  d'étudier,  au  point 
de  vue  artistique  et  archéologique,  le  très  grand  nombre  de  localités 
qui  appellent  l'attention. 

M.  Morris  n'en  est  pas  à  son  premier  hommage  à  l'Académie  ;  elle 
voudra,  assurément,  le  remercier  de  nouveau  de  celui-ci. 

Séance  du  8  février  1902. 


La  répartition  du  revenu  national, 

Par  M.  William  Smart. 

M.  Paul-Leroy  Beaulieu.  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à 
l'Académie  un  ouvrage  intitulé  La  répartiHon  du  revenu  national,  par 
M.  William  Smart,  professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de 
Glascow. 

Cet  ouvrage  a  été  traduit  par  M.  Georges  Gaéroalt.  J'ai  mis  à  ce  livre 
une  préface  d'une  dizaine  de  pages. 
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Ce  livre  est  très  intéressant.  Il  fixe  d'abord  ce  qu'on  doit  entendre 
par  le  revenu  national.  Pour  le  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  l'Irlande  il  évalue  ce  revenu  à  37  milliards  li2  de  francs. 

L'auteur,  qui  est  professeur  à,  l'Université  de  Glascow,  paraît  ne  pas 
avoir  été  seulement  professeur,  mais  s'être  livré  aux  afEaires,  C'est  un 
homme  qui  a  des  idées  largenaent  démocratiques.  Un  extrait  de  ce  livre 
vous  montrera  sa  réelle  sympathie  pour  la  classe  ouvrière. 

Il  parle  de  l'étonnement  des  patrons  quand  les  ouvriers  élevèrent  des 
réclamations  à  propos  de  leurs  salaires. 

«  Cet  argument  parait  avoir  beaucoup  frappé  nos  ancêtres,  comme  si 
leurs  chevaux  de  labour  se  retournant  dans  les  brancards  s'étaient  mis  à 
se  plaindre  qu'ils  n'étaient  plus  en  situation  d'obtenir  leur  nourriture  en 
avoine  et  en  foin.  » 

La  conclusion  de  cet  ouvrage  est  que  la  répartition  du  revenu  national 
qui  s'opère  sous  le  régime  de  la  liberté,  quels  qu'en  puissent  être  les 
défauts  dans  certains  cas,  est  celle  qui  est  le  plus  en  harmonie  avec  l'in- 
térêt général  et  aussi  celle  qui  est  le  plus  en  harmonie,  dans  l'ensemble, 
avec  les  mérites  particuliers. 

Séance  du  15  février  1902. 


Gode  annoté  de  la  Tunisie, 

Par  M.  Paul  Zeys, 
Juge  suppléant  au  Tribunal  de  Tunis  et  membre  du  Tribunal  mixte. 

M-  Dareste.  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  un  livre  de 
M.  Paul  Zeys,  juge  suppléant  an  Tribunal  de  Tunis  et  membre  du  Tri- 
bunal mixte  créé  dans  la  Régence  pour  l'immatriculation  des  propriétés. 
Ce  livre  est  intitulé  Code  annoté  de  la  Tunisie  et  contient,  sous  forme 
de  répertoire,  tous  les  textes  législatifs  applicables  en  Tunisie  jusqu'à  ce 
jour. 

L'auteur  a  recueilli  et  mis  en  ordre  un  grand  nombre  de  documents , 
dont  plusieurs  remontent  h   une  époque  antérieure  à  l'établissement  du 
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protectorat  français.  En  les  parcourant,  on  voit  combien  il  a  fallu  d'ef- 
forts pour  créer  dans  la  Tunisie  un  ensemble  de  législation  à  peu  près 
complet.  Les  difficultés  étaient  grandes,  car  le  gouvernement  français 
n'avait  pas  les  mains  absolument  libres,  comme  en  Algérie,  et  de  plus 
il  était  tenu  de  respecter  les  traités  souvent  fort  gênants  conclus  par  les 
anciens  beys  avec  les  diverses  puissances  européennes.  Mais  l'expérience 
acquise  en  Algérie  lui  profitait  en  le  prémunissant  contre  certaines  fautes. 
C'est  ainsi  que,  dès  1885,  à  peine  installé  en  Tunisie,  il  a  résolument  in- 
troduit dans  ce  pays  un  système  complet  de  propriété  foncière,  com- 
portant la  reconnaissance  et  l'immatriculation  des  terres  cultivées,  me- 
sures facultatives  sans  doute,  mais  destinées  à  recevoir  une  application 
toujours  progressive,  de  telle  sorte  que  dans  un  avenir  prochain,  toute 
la  régence  sera  soumise  au  nouveau  régime.  C'est  ainsi  encore  qu'il  a  pu, 
sans  trop  de  tâtonnements,  créer  la  justice  française  à  côté  des  tribunaux 
indigènes  et  régler  la  compétence  des  juges  de  tout  ordre.  On  comprend 
sans  peine  que  cette  situation  ait  fait  naître  une  foule  de  questions  nou- 
velles. Le  Tribunal  de  Tunis  les  a  résolues  au  jour  le  jour,  par  des  déci- 
sions qui  forment  aujourd'hui  un  corps  de  jurisprudence.  L'auteur  da 
Code  annoté  de  la  Tunisie  a  relevé  avec  beaucoup  de  soin  ces  décisions 
qui  pour  la  pratique  sont  au  moins  aussi  utiles  que  les  textes  législatifs. 
En  somme,  il  a  fait  un  bon  livre  qui  lui  a  coûté  un  travail  énorme  et  qui 
rendra  de  grands  services. 

Séance  du  15  féorier  1902. 


La  déclaration  des  droits  de  l'hoEoiue, 
introduction  à  l'histoire  du  droit  constitutionnel  moderne, 

Par  M.  Georges  Jellinek, 

Professeur  de  Droit  à  l'Université  de  Heidelberg, 

(Traduit  de  l'allemand  par  Georges  Fardis). 

M.  Gtl.  Lyon-Caen  :  —  Le  livre  de  M.  Jellinek  a  pour  but, 
non  d'étudier  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  du 
26  août  1789,  mais  d'en  déterminer  l'origine  exacte. 
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D'après  les  opinionn  jusqu'ici  les  plus  répandues,  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme  aurait  été  suscitée  par  les  théories  du  contrat  social  de 
Rousseau  on  bien  la  déclaration  d'indépendance  des  treize  États  confédé- 
rés de  l'Amérique  du  Nord  en  1776  lui  servait  de  modèle.  M.  Jellinck  dé- 
montre d'un  façon  convaincante  que  ces  assertions  sont  l'une  et  l'autre 
inexactes. 

D'après  les  théories  du  contrat  social,  les  individus  ont  aliéné  tous  leurs 
droits  à  la  communauté,  et  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  de 
1789  proclame  et  énumère  un  certain  nombre  de  droits  appartenant  à  l'in- 
dividn  et  auxquels  aucune  loi  ne  peut  porter  atteinte.  La  Constitution  de 
4791,  en  tête  de  laquelle  est  reproduite  la  déclaration  des  droits,  dispose 
dans  son  titre  premier  :  «  le  pouvoir  législatif  ne  pourra  faire  aucune 
«  loi  qui  porte  atteinte  et  mette  obstacle  à  l'exercice  des  droits  naturels 
«  et  civils  consignés  dans  le  présent  titre  et  garantis  par  la  Consti- 
c  tution.  » 

Il  est  faux  aussi  que  Lafayette  qui,  le  41  juillet  4789,  proposa  d'ajou- 
ter à  la  Constitution  une  déclaration  de  droits  et  présenta  un  projet,  se 
soit  inspiré  de  la  Déclaration  d'indépendance  de  l'Amérique  du  Nord. 
Cette  déclaration  du  4  juillet  1776  est  conçue  en  termes  très  généraux  et, 
si  elle  proclame  que  les  hommes  ont  été  dotés  par  le  Créateur  de  cer- 
tains droits  inaliénables,  elle  ne  les  énumère  pas. 

La  déclaration  des  droits  de  1789  a  été  calquée  sur  les  déclarations  qui 
précèdent  les  constitutions  des  Etats  particuliers  de  l'Union  américaine, 
spécialement  sur  la  déclaration  des  droits  contenue  dans  la  Constitution 
de  l'Etat  de  Virginie.  M.  Jellinek  rend  cette  origine  visible  en  repro- 
duisant le  texte  français  de  la  déclaration  des  droits  de  4789  et  les  textes 
anglais  des  déclarations  des  Etats  de  Virginie,  de  Massachussets,  de 
Pensylvanie.  Du  reste,  Lafayette  lui-même  reconnaît  dans  ses  mémoires 
qu'il  s'est  inspiré  des  constitutions  de  ces  Etats  pour  rédiger  la  Déclara- 
tion des  droits  de  4789. 

La  dénomination  anglaise  des  déclarations  de  droits  américaines  dési- 
gnées sous  le  nom  de  bills  ofrights  pourrait  faire  rattacher  ces  déclara- 
tions à  certains  actes  anglais  tels  que  le  MU  of  rights  de  4689,  VHaheaa 
corpus,  la  Magna  Charta  libertatum.  Cependant  ce  ne  sont  pas  là  du  tout 
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les  précurseurs  des  déclarations  de  droits  américaines.  Ces  déclarations, 
comme  celles  de  1789,  ont  proclamé  au  profit  des  individus  des  droits 
considérés  comme  supérieurs  et  préexistants  aux  lois  positives  que 
celles-ci  reconnaissent,  mais  ne  créent  pas.  Les  actes  anglais  n'ont  fait, 
au  contraire,  que  reconnaître  aux  citoyens  certains  droits,  création  de  la 
égislation  positive  et  que  le  Parlement  pourrait,  à  la  rigueur,  restreindre 
ou  supprimer. 

Les  déclarations  des  droits  américaines  peuvent  elles-mêmes  être  ratta- 
chées aux  dispositions  des  pactes  d'établissement  des  colons  anglais.  Dans 
un  grand  nombre  d'entre  eux,  la  liberté  de  conscience  y  était  proclamée 
comme  un  droit  primordial  et  intangible  des  individus.  Les  constitutions 
des  Etats  de  l'Union  n'ont  fait  qu'ajouter  d'autres  droits  de  la  même 
nature  à  la  liberté  de  conscience.  Ainsi,  l'on  peut  dire  que  l'origine  pre- 
mière de  la  déclaration  des  droits  de  1789  a  un  caractère  religieux  et  se 
place  en  Amérique. 

Mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  l'origine  américaine  et  religieuse  de  la  décla- 
ration des  droits,  c'est  sous  la  forme  française  dont  elle  a  été  revêtue  en 
1789  qu'elle  a  exercé  en  Europe  une  influence  considérable  et  qui  dore 
encore.  Aussi,  à  côté  des  détracteurs  peu  nombreux  qu'ont  rencontrés  de 
nos  jours  les  principes  de  1789,  les  peuples  et  les  publicistes  qui  les  glo- 
rifient, les  considèrent  selon  les  expressions  de  M.  Jellinek,  comme  le 
don  le  plus  précieux  que  la  France  ait  fait  h  l'humanité. 

Séance  du  15  février  1902. 


Le  compagnonnage, 
son  histoire,  ses  coutumes,  ses  règlements,  ses  rites, 

Par  M.  E.  Maetin  de  Saint-Léon.  1  vol.  in-12,  1901. 

^(J[.  Levasseur  :  —  L'auteur  n'est  pas  un  inconnu  pour  l'Aca- 
démie à  laquelle  il  fait  hommage  de  son  livre.  Il  y  a  plusieurs  années,  il 
avait  publié  sous  le  titre  Histoire  des  corporations  de  métiers  depuis  leurs 
origines  jusqu'à  leur  suppression  en  1791  ^  suivie  d'une  évolution  de  la  vie 
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corporative  au  XIX'^  siècle  et  sur  les  syndicats  professionnels,  un  ouvrage 
qui  était  le  résultat  d'une  étude  solide,  non  eeulement  des  textes  impri- 
més, mais  des  documents  d'archives,  et  dans  lequel  la  suite  des  institu- 
tions est  clairement  exposée  et  jugée  avec  un  sentiment  déterminé  de 
sympathie  pour  le  régime  corporatif,  dont  l'auteur  ne  cache  pas  les 
défauts  dans  le  passé,  mais  dont  il  souhaiterait  une  restauration  épurée 
dans  l'avenir. 

C'est  le  même  sentiment  qui  lui  a  inspiré  son  livre  sur  Le  compagnon- 
nage, î  Le  compagnonnage,  dit-il,  est  aujourd'hui  presque  ignoré  du 
public  et  son  nom  même  s'efface  peu  à  peu  du  souvenir  du  peuple...  Et 
cependant  le  compagnonnage  a  été  pendant  plus  de  cinq  siècles,  et  jus- 
qu'à une  époque  relativement  récente,  l'une  des  institutions  les  plus 
puissantes  de  notre  pays.  Contre  la  corporation  de  métier  devenue, 
depuis  le  xv*  siècle,  mais  surtout  au  xvn°  et  au  xviii'  siècle,  au  lieu  de 
la  libre  et  fraternelle  institution  du  temps  de  saint  Louis,  l'instrument 
d'une  oligarchie  marchande  égoïste  et  jalouse,  au  lieu  d'une  coopération, 
un  monopole...  le  compagnonnage  a  défendu  avec  un  zèle  infatigable,  et 
souvent  avec  succès,  la  cause  des  artisans.  »  Il  eût  été  peut-être  plus 
exact  de  dire  <  la  cause  des  salariés  ». 

M.  Martin  de  Saint-Léon  a  usé,  comme  pour  son  précédent  ouvrage, 
des  procédés  d'une  scrupuleuse  érudition.  Les  livres  et  brochures  publiés 
sur  la  matière  lui  sont  familiers  ;  il  a  pu  profiter  de  quelques  documents 
tirés  des  archives  par  lui-même,  par  M.  Germain  Martin  ou  par  nous.  Ces 
documents,  il  est  vrai,  ne  sont  pas  bien  nombreux,  parce  que  les  ouvriers 
avaient  peu  d'archives  ;  mais  ils  sont  précieux  parce  que  plusieurs  d'entre 
eux  permettent  d'opposer  le  sentiment  des  ouvriers  sur  cette  matière  à 
l'opinion,  naturellement  peu  favorable,  des  maîtres  qui  se  trouve  direc- 
tement ou  indirectement  exprimée  dans  la  plupart  des  textes  imprimés. 

L'ouvrage  de  M.  Martin  de  Saint-Léon  est  divisé  en  quatre  livres  : 
1"  livre.  Histoire  du  compagnonnage  depuis  ses  origines  jusqu'à  la  Ré- 
volution, divisé  lui-même  en  origines  (très  obscures)  du  compagnonnage, 
jusqu'à  sa  condamnation  en  Sorbonne  en  1655  et  le  compagnonnage 
depuis  cette  condamnation,  organisation  du  compagnonnage  ;  2'  livre, 
Histoire  du  corapagaonnage  depuis  la  Révolution  jusqu'à  nos  jours,  com- 
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prenant  autant  de  chapitres  que  de  régimes,  Révolution,  Consulat  et 
Empire,  Restauration,  Monarchie  de  juillet,  seconde  République,  second 
Empire,  troisième  République  ;  3®  livre,  Rites,  mœurs  et  coutumes  du 
compagnonnage  ;  4®  livre,  le  compagnonnage  en  1901. 

Le  compagnonnage  qui,  à  travers  les  divers  régimes  politiques  et  éco- 
nomiques de  la  France,  a  persisté,  quoique  n'ayant  pas  d'existence 
légale,  a  duré  et  était  encore  florissant  dans  la  première  moitié  du 
XIX*  siècle.  Il  a  beaucoup  décliné  :  les  institutions  ont  changé  avec  les 
mœurs  et  les  conditions  du  travail.  L'OflBce  du  travail  évaluait  récem- 
ment à  5.000  le  nombre  des  compagnons  de  toutes  les  Sociétés,  abstrac- 
tion faite  de  4.000  membres  environ  de  l'Union  des  Travailleurs  du  Tour 
de  France.  M.  Martin  Saint-Léon  croit  ce  chiffre  trop  faible  et  propose, 
en  additionnant  le  nombre  des  compagnons  actifs  du  Devoir,  celui  des 
compagnons  de  Liberté  et  celui  des  membres  de  l'Union  compagnon- 
nique,  à  8.000  ou  10.000. 

L'ouvrage  de  M.  Martin  de  Saint-Léon  est  une  contribution  originale 
et  importante  à  l'histoire  des  classes  ouvrières. 

Séance  du  22  février  1902. 


Golbert.  Son  système  et  les  entreprises  industrielles 
d'Etat  en  Languedoc  (1661-1683,) 

Par  M.  P.  BoissoNNADB. 

M.  Levasseur  :  —  Colbert.  Son  système  et  les  entreprises  in- 
dustrielles d'Etat  en  Languedoc  {i66i-1683),  par  M.  P.  Boissonnade. 
C'est  un  tirage  à  part  d'un  article  qui  a  paru  dans  les  Annales  du  Midi. 
Mais  la  brochure,  écrite  par  un  érudit  qui  fouille  avec  un  zèle  infatigable 
les  archives  et  qui  joint  le  sens  économique  à  la  connaissance  minutieuse 
des  faits,  mérite  d'être  placée  dans  la  bibliothèque  de  l'Institut.  M.  Bois- 
sonnade  a  été  déjà  deux  fois  lauréat  de  notre  Académie  dans  des  con- 
cours d'histoire  économique.  Son  travail  fait  connaître  avec  un  détail  et 
une  précision   qu'on  ne  trouve  pas  dans  d'autres  ouvrages  l'histoire  de 
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plusieurs  manufactures  du  Midi  que  Colbert  a  protégées,  et  il  a  été  pour 
ainsi  dire  le  créateur,  particulièrement  des  manufactures  de  draps  de 
Saptes  et  de  Villenouvette.  Les  efforts  de  Colbert  n'ont  pas  toujours  été 
couronnés  de  succès,  mais  cependant  l'industrie  et  le  commerce  des  draps 
du  Languedoc  doivent  beaucoup  à  sa  sollicitude. 

Séance  du  22  février  1902. 


L'Australie  nouvelle  et  son  avenir, 

Par  M.  Louis  VossiON,  consul  de  France. 

M.  Levasseur  :  —  C'est  le  titre  du  petit  volume  que  j'ai 
l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  de  la  part  de  l'auteur,  M.  Louis 
Vossion,  consul  de  France.  M.  Vossion,  que  j'ai  eu  l'occasion  de  ren- 
contrer à  Philadelphie,  est  depuis  longtemps  consul.  C'est  pendant  qu'il 
exerçait  ses  fonctions  à  Sydney  qu'il  a  écrit,  vers  la  fin  de  l'année  1902, 
le  présent  livre  qui  est  son  dernier  ouvrage.  Il  l'a  composé  au  moment  oii 
l'Australie  venait  d'entrer  dans  une  phase  nouvelle  de  son  histoire,  celle 
du  Commonweath.  L'auteur,  après  avoir  retracé  sommairement  quelques 
traits  de  l'histoire  des  colonies  australiennes,  fait  un  examen  détaillé  de 
la  nouvelle  Constitution  qui  enveloppe,  dans  une  fédération,  les  cinq 
colonies  de  l'Australie  et  la  Tas  manie  ;  la  Nouvelle-Zélande  est  restée  en 
dehors  de  cette  combinaisoa. 

De  l'étude  critique  de  M.  Vossion,  je  ne  détache  qu'un  point,  celui 
qui  concerne  le  Làbor  party.  Le  parti  ouvrier  n'a  pas  la  majorité  dans 
le  parlement  de  Sydney  ;  mais  il  y  constitue  un  groupe  assez  fort  pour 
assarer,  dans  beaucoup  de  cas,  la  majorité  au  parti  qu'il  appuie  et  il  fait 
payer  son  concours  du  vote  dQ  lois  portant  le  cachet  socialiste.  C'est 
ainsi  que  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  possède  une  loi  qui  oblige  l'État  à 
occuper  tous  les  Sans  travaux  à  raison  de  7  shillings  (8  fr.  75)  par  jour  : 
ce  qui  a  eu  pour  résultat  d'une  part  de  surcharger  le  budget  du  salaire 
d'ouvriers  très  peu  productifs,  et  d'autre  part  de  priver  les  fermes  de 
travailleurs  qui  ne  s'y  trouvaient  pas  suffisamment  payés.  C'est  ainsi 
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encore  qu'une  autre  loi  a  décidé  en  décembre  1899,  que  les  ma- 
gasins, sauf  quelques  exceptions,  seraient,  sous  peine  d'amende,  fermés 
quatre  jours  de  la  semaine  à  six  heures,  le  mercredi,  à  une  heure  de 
l'après-midi,  et  que  le  samedi  seulement  ils  pourront  rester  ouverts 
jusqu'à  dix  heures.  L'État  de  Victoria  a  été  plus  loin  :  il  a  voté  une  loi 
du  minimum  du  salaire  pour  certains  corps  de  métiers.  L'effet  le  plus 
certain,  dit  M.  Vossion,  a  été  que  les  patrons  ont  congédié  les  ouvriers 
qu'ils  ne  regardaient  pas  comme  capables  de  gagner  le  minimum.  Dans 
la  Nouvelle-Zélande,  dont  la  démocratie  incline  plus  encore  au 
socialisme  d'État,  le  Syndicat  est  rendu  à  peu  près  obligatoire.  Les 
Trade-Unions  sont  d'ailleurs  dans  la  plupart  de  ces  colonies  très  forte- 
ment organisées  et  s'imposent  aux  ouvriers  comme  aux  patrons. 
M.  Vossion  montre  la  raison  d'être  de  ce  socialisme  dans  la  constitution 
du  peuple  uustralasien .  Il  ne  l'approuve  pas  :  «  l'accord  mutuel  des 
patrons  et  des  employés,  dit-il,  est  la  seule  condition  viable.  »  Cepen- 
dant, il  ne  croit  pas  que  la  fédération  australasienne  change  prochaine- 
ment de  voie  et  il  redoute  pour  l'avenir  des  crises  économiques.  La 
lutte  pour  la  vie,  dit-il,  est  déjà  aussi  dure  qu'en  Europe  et  en  Amé» 
rique  ;  «  toutes  les  professions  et  les  avenues  d'activité  y  sont  encom- 
brées. »  Les  naissances  diminuent,  les  grandes  familles  sont  rares,  la 
natalité  fléchit.  M.  Vossion  voit  peut-être  l'avenir  trop  sombre,  mais  les 
symptômes  méritent  d'être  recueillis. 

Séance  du  22  février  1902. 


Pour  gérer  sa  fortune, 

Par    M.    Pierre    des    Essabs. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  l'auteur,  M.  Pierre  des  Essars,  un  volume  intitulé  :  Pour  gérer  sa 
fortune.  Je  devais  présenter,  il  y  a  deux  mois,  ce  volume  qui  venait  de 
paraître.  Le  temps  m'a  manqué  et  c'est  un  exemplaire  de  la  seconde 
édition  que  je  dépose  aujourd'hui  sur  le  bureau.  Ce  Uvre  a  dû  sa  fortune 
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à  la  clarté  avec  laquelle  M.  des  ËSBars  a  exposé  son  sujet.  Il  y  traite  des 
fonds  d'Etat,  des  actions,  des  actions  de  jouissance  et  parts  de  fondateur  ; 
il  expose  le  mécanisme  des  opérations  de  bourse,  opérations  au  comptant 
et  à  terme,  change  et  opérations  monétaires,  assurances  contre  l'incendie, 
contre  la  grêle,  sur  la  vie,  contre  les  accidents.  Il  le  fait  en  termes 
simples  et  précis.  C'est  un  manuel  commode  à  consulter  en  même  temps 
qu'un  conseiller  correct  qui  connaît  à  la  fois  la  pratique  des  affaires  et 
les  lois  de  l'économie  politique. 

Séance  du  22  février  1902. 


Les  droits  et  la  sécnrité  de  la  femme  dans  le  divorce, 

Par  M.  Etienne  Feèbe,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Kouen. 

M.  Grlasson  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Acadé- 
démie,  de  la  part  de  M.  Etienne  Frère,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Rouen,  d'une  étude  sur  Les  droits  et  la  sécurité  de  la  femme  dans  le  di- 
vorce. L'auteur  n'est  pas  partisan  du  divorce,  mais  il  estime  que  du  mo- 
ment que  cette  institution  est  entrée  dans  nos  lois,  il  est  de  l'intérêt  com- 
mun de  travailler  à  son  amélioration.  Sous  ce  rapport,  les  tribunaux  n'ont 
peut-être  pas  toujours  exactement  rempli  la  grave  mission  qu'ils  avaient 
reçue  de  la  loi,  car  le  législateur  actuel  s'était  efEorcé  de  limiter  le  di- 
vorce autant  que  possible,  tandis  que  les  tribunaux  en  rendent  trop  sou- 
vent l'obtention  très  facile,  à  ce  point  qu'on  a  vu  des  plaideurs  qui, 
après  avoir  commencé  une  instance  en  divorce  ety  avoir  ensuite  renoncé, 
ont  cependant  été  divorcés  par  jugement  rendu  à  leur  insu.  M.  Etienne 
Frère  relève  un  grave  défaut  de  la  loi  actuelle  pour  le  cas  où  le  divorce 
est  demandé  par  une  femme  qui  a  obtenu  le  bénéfice  de  l'assistance  ju- 
diciaire. En  pareil  cas,  il  s'écoule  au  moins  un  mois  entre  la  remise  au 
parquet  des  pièces  que  doit  produire  toute  personne  qui  demande  l'assis- 
tance judiciaire  et  la  comparution  devant  le  bureau  d'assistance.  Puis  il 
faudra  bien  huit  jours  entre  cette  comparution  et  la  désignation  d'un 
avoué,  puis  encore  huit  autres  jours  entre  la  désignation  de  l'avoué  et  la 
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présestation  de  la  requête  tendant  à  ce  que  la  femme  soit  autorisée  par  le 
président  du  tribunal  à  se  retirer  dans  un  domicile  séparé. 

Quel  est  le  sort  de  la  femme  pendant  tout  ce  temps  ?  On  le  devine 
aisément.  Obligée  de  rester  au  domicile  conjugal  avec  un  mari  exaspéré 
par  le  procès  qui  le  menace,  elle  est  exposée  à  ses  injures  et  k  ses  mau- 
vais traitements.  M.  Etienne  Frère  propose,  à  titre  de  remède,  d'autoriser 
le  juge  de  paix  à  rendre,  dès  le  début  de  la  procédure  d'assistance  judi- 
ciaire, une  ordonnance  qui  autoriserait  la  femme  à  quitter  provisoirement 
BOB  mari.  Ce  remède  pourrait  en  efEet  réussir  dans  la  plupart  des  cas, 
mais  parfois  aussi  il  aurait  l'inconvénient  d'autoriser  une  séparation  pré- 
maturée et  alors  que  les  causes  du  divorce,  soumises  à  l'appréciation  d'un 
magistrat  qui  n'a  pas  le  tact  et  l'expérience  du  président  du  tribunal,  ne 
seraient  pas  sérieusement  établies.  Si  la  demande  est  ensuite  repoussée 
et  si  la  femme  est  obligée  de  retourner  à  ce  domicile  conjugal,  elle  re- 
trouvera un  mari  cette  fois  justement  irrité  contre  elle.  Il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  les  excès,  sévices  et  injures  graves  de  la  part  du  mari  sont  la 
cause  la  plus  fréquente  des  divorces,  ce  qui  a  même  permis  à  nombre  de 
personnes  de  dire  que  la  loi  du  divorce  avait  profité  surtout  aux  femmes 
mariées. 

Mais  on  n'a  pas  sur  ce  point  suffisamment  interrogé  les  praticiens  qui 
reçoivent  les  confidences  des  époux  mal  assortis.  II  résulte  des  renseigne- 
ments puisés  à  des  sources  très  diverses  que,  très  souvent,  les  maris,  pour 
arriver  au  divorce,  sans  aucun  scrupule,  sans  aucune  crainte  de  l'entendre 
prononcer  contre  eux,  se  permettent  des  excès  et  des  brutalités  à  la  seule 
fin  de  rendre  la  vie  commune  insupportable  et  d'obliger  leurs  femmes  à 
demander  le  divorce.  On  dira  qu'elles  ^leuvent  s'en  tenir  à  la  séparation 
de  corps,  mais  on  ne  devra  pas  oublier  que  cette  séparation  de  corps, 
d'après  la  jurisprudence  actuelle,  conduit  au  divorce  au  bout  d'un  certain 
temps  La  loi  du  divorce  a  donc  moins  protégé  les  femmes  qu'on  ne  le 
dit  parfois  puisqu'elle  a  augmenté  la  brutalité  des  maris. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  l'étude  de  M .  Etienne  Frère  est 
une  utile  contribution  aux  études  consacrées  à  la  législation  du  divorce. 

Séance  du  1er  mars  1902. 
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Chine  ancienne  et  nouvelle.  —  Impressions  et  réflexions, 

Par  M.  Weulebsse, 

ÂDcien  élève  de  l'Ecole  normale  supérieure,  agrégé  d^histoire 

et  de  géographie. 

M.  Gréard.  :  —  M.  Weulersse  est  un  bénéficiaire  des  bourses 
de  17,500  fr.,  créées  par  l'intelligent  donateur  qui  a  voulu  mettre  la 
jeunesse  de  nos  lycées  en  rapport  avec  le  monde  entier,  en  offrant  à 
quelques-uns  de  ses  maîtres  les  moyens  d'aller  voir  par  eux-mêmes  ce 
que  les  livres,  si  bien  faits  qu'ils  soient,  ne  montrent  jamais  qu'impar- 
faitement, et  il  est  de  ceux  qui  ont  le  mieux  compris  l'objet  de  l'institu- 
tion. Une  des  conditions  qu'elle  impose  est  d'adresser  au  président  du 
Conseil  de  l'Université  de  Paris  des  notes  oiî  le  voyageur  rend  compte, 
étape  par  étape,  des  points  qu'il  a  touchés,  des  stations  qu'il  a  faites, 
des  observations  qu'il  a  recueillies.  Et,  en  même  temps,  il  lui  est  interdit 
de  chercher  dans  les  bureaux  des  consulats  ou  des  maisons  de  com- 
merce françaises  aucun  renseignement,  sauf  pour  éclairer  son  itinéraire. 
Ce  sont  des  impressions  personnelles  qu'il  doit  recueillir,  de  façon  à  en 
rapporter  à  ses  élèves  l'image  fraîche  et  bien  vivante. 

Fidèle  à  ce  programme,  M.  Weulersso  peiat  ce  qu'il  a  vu  et  développe 
les  réflexions  que  lui  ont  suggérées  les  choses  qu'il  a,  pour  ainsi  dire, 
vécues.  Les  circonstances  ne  lui  ont  pas  permis  de  pénétrer  au  cœur  de 
la  Chine,  occupée,  au  moment  où  il  y  abordait,  par  l'intervention  euro- 
péenne. Il  allait  partir  pour  Tien-Tsin,  quand  les  communications  avec 
Pékin  furent  interrompues.  Il  n'a  donc  pu  parcourir  que  le  littoral,  de 
Hong-Kong  à  Changhaï,  en  poussant  çà  et  là  dans  les  terres  quelques 
incursions,  à  Canton,  Makao,  Hang-Kaou,  Outchang,  Nankin,  Tsintau  ; 
mais  rien  de  ce  qu'il  a  rencontré  sur  son  passage  n'a  échappé  à  son 
investigation.  Sa  plume,  alerte  comme  son  esprit,  retrace  avec  bonheur 
les  tableaux  les  plus  disparates,  les  contrastes  les  plus  saisissants,  tout 
ce  que  l'activité  et  le  luxe  des  Européens  étale  de  plus  somptueux  à 
côté  de  l'indolence  et  de  la  misère  repoussante  des  races  indigènes.  Le 
pittoresque  de  ses  descriptions  ne  recule  pas  devant  un  réalisme  qui,  main- 
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tenu  dans  les  limites  du  goût,  n'est  qu'une  forme  plus  frappante  de  la 
vérité. 

Dans  la  seconde  partie  de  son  livre,  M.  Weulersse  discute  le  problème 
chinois  ou,  comme  on  dit,  le  péril  jaune.  Son  enquête  est  nécessaire- 
ment incomplète,  comme  l'a  été  son  voyage  ;  mais  il  a  lu  tout  ce  qui  a 
été  écrit  sur  le  sujet,  et  personnellement  il  l'a  étudié  de  près  sur  tous 
les  points  où  il  lui  a  été  possible  de  pénétrer.  La  question  de  l'éducation 
devait  naturellement  l'attirer.  Il  a  confiance  dans  la  direction  de  l'Ecole 
franco-chinoise  de  Changhaï  ;  et,  sans  méconnaître  les  services  que 
rendent  les  collèges  anglo-chinois  de  Hong-Kong,  celui  de  Gikaoué, 
celui  de  Nanyaud,  dirigés  par  des  missionnaires  américains,  il  estime 
qu'il  peut  y  avoir  grand  profit  pour  la  France  et  pour  la  Chine  à  déve- 
lopper le  type  d'enseignement  de  l'Ecole  de  Changhaï. 

L'éducation  aura-t-elle  le  temps  de  faire  son  œuvre  ;  et  tous  les 
germes  de  froissement,  de  mécontentement,  de  sourde  hostilité  qui, 
selon  lui,  ont  produit  la  dernière  crise,  n'auront- ils  pas  fait  éclater  la 
guerre  avant  qu'une  pénétration  sagement  conduite  de  l'esprit  européen 
en  ait  conjuré  les  causes  profondes  ?  Que  peut-on  augurer  des  destinées 
de  l'Empire  du  milieu  en  présence  des  convoitises  et  des  ambitions  du 
nouveau-monde  comme  de  l'ancien  ?  M.  Weulersse  examine  les  diffé- 
rents systèmes  d'intervention  :  l'intervention  mintma,  l'intervention 
maxima,  ainsi  qu'il  les  appelle.  Dans  les  deux  hypothèses,  il  voit  le  par- 
tage comme  conclusion  dernière.  C'est  ce  qui  fait  l'intérêt  élevé  et 
attristé  de  son  dernier  chapitre. 

Des  voyageurs,  tels  Marcel  Moncier  on  les  frères  Reclus,  relèveraient, 
sans  doute,  dans  les  récits  et  dans  les  remarques  de  M.  Weulerse,  quelques 
erreurs,  quelques  vues  superficielles  et,  pour  ainsi  dire,  extérieures.  Elles 
s'expliquent  par  les  conditions  dans  lesquelles  s'est  accomplie  la  mission 
qu'il  s'était  donnée.  Mais  nul  ne  lui  contestera  la  netteté  du  coup  d'œil, 
la  sincérité  du  jugement.  Son  livre,  qui  est  une  œuvre  de  début,  contient 
toutes  sortes  de  promesses,  plus  que  des  promesses,  des  gages  de  talent. 

Séance  du  l^r  man  1902. 
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Séance  du  l^""  :  Présidence  de  M.  Albert  Sobel,  Président.  —  Il 
est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Compte 
déûnitif  des  recettes  de  V exercice  1900  rendu  par  le  Ministre  des  finances 
(in-é",  Paris,  Imprimerie  nationale,  1902)  ;  —  Enquête  sur  l'enseigne- 
ment secondaire  ;  Deuxième  rapport  complémentaire  fait  au  nom  de  la 
commission  de  l'enseignement,  par  M.  Ribot,  député  (annexe  au  procès- 
verbal  de  la  deuxième  séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
4  juillet  1901)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  d'Economie  politique  {suite  des 
Annales),  publié  sous  la  direction  du  secrétaire  perpétuel,  année  1901 
(in-8o,  siège  de  la  Société,  à  la  librairie  Guillaumin  et  C'e,  Paris)  ;  — 
Les  richesses  minérales  des  colonies  françaises,  par  M.  L.  Pelatan,  ingé- 
nieur civil  des  mines  (in-8°,  Liège,  rue  des  Champs,  n°  55.  Paris,  Le 
Soudier)  ;  —  Discours  prononcé  par  S.  E.  S.  D.  Raimundo  Fernandez 
Villaverde,  président  de  l'Académie  royale  de  jurisprudence  et  de  légis- 
lation de  Madrid,  à  la  séance  d'ouverture  des  cours  de  1901-1902,  le 
20  janvier  1902  (in-8o,  Madrid,  Hernandez  fils)  ;  —  Compte  rendu  des 
travaux  des  cours  professés  de  1900  à  1901,  à  V Académie  royale  de  juris- 
prudence et  de  législation  de  Madrid,  lu  à  la  séance  d'ouverture  des  cours 
de  1901  à  1902,  le  20  janvier  1902,  par  Don  Federico  Lopez  Gonzalez, 
secrétaire  général  (brochure  in-8°,  Madrid,  Hernandez  fils,  1902)  ;  — 
Statistick  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden,  décembre  1901  (in-é», 
La  Haye,  1901). 

M.  L.  Renault  présente  un  ouvrage  de  M.  Louis  Gillot,  docteur  en 
droit,  ayant  pour  titre  :  La  revision  de  la  Convention  de  Genève  (in-8o, 
Paris,  Arthur  Rousseau,  1902). 

M.  Luchaire  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  marine  militaire  de  la 
France  sous  le  règne  de  Louis  XV,  par  M.  G.  Lacour-Gayet,  docteur  ès- 
lettree,  professeur  à  l'Ecole  supérieure  de  marine  (in-8«,  Paris,  Honoré 
Champion,  1902). 

Le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  le 
ministre  de  l'Instruction  publif[ue  et  des  beaux-arts  invite  l'Académie  à 
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lui  adresser  ses  présentations  pour  la  chaire  de  psychologie  expérimen- 
tale au  Collège  de  France,  devenue  vacante  par  suite  de  la  mise  à  la 
retraite  de  M.  Th.  Ribot. 

L'Académie  renvoie  cette  lettre  à  la  section  de  philosophie  qui  lui  pré- 
sentera une  liste  de  candidats  : 

M.  le  secrétaire  perpétuel  termine  la  lecture  de  la  notice  de  M.  Boutmy 
sur  M.  Bardoux. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  écoutée  avec  le  plus  vif  intérêt,  M.  le  Pré- 
sident adresse  à  M.  Boutmy  ses  félicitations  et  les  remerciements  de 
l'Académie. 


Séance  du  8.  —  Présidence  de  M.  Albert  Sorel,  président.  —  Il 
est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Recense- 
ment général  de  la  population  de  la  Belgique  au  31  décembre  1900  (bro- 
chure in-4°,  Bruxelles,  J.-B.  Stevens,  1902)  ;  —  Projet  de  loi  sur  la 
répartition  des  dommages  résultant  des  accidents  du  travail^  présenté  à  la 
Chambre  des  représentants  de  la  Belgique,  rapport  fait  à  la  séance  du 
5  novembre  1901 ,  au  nom  de  la  section  centrale,  par  M.  Van  Cleemputte 
(brochure  in-4o), 

M.  Lefèbvre-Pontalis  présente  un  ouvrage  intitulé  :  2Vot«  Amou- 
reuses, par  M.  Jacques  Vincent  (in-8»,  Paris,  Paul  OUendorff,  1901). 

M.  Gréard  présente  un  ouvrage  de  M.  Henry  Michel,  intitulé  :  Notes 
sur  l'enseignement  secondaire  (in-12,  Paris,  Hachette  et  C'o,  1902). 

M.  Doniol  présente  un  ouvrage  de  M.  Henri  Morris,  archiviste  des 
Alpes-Maritimes,  les  trois  ouvrages  suivants  : 

1°  Au  pays  bleu  (Alpes-Maritimes)  (in-4«»,  Paris,  Plon-Nourrit  et  (?•); 

2"  Entrée  de  Bonaparte  à  Nice,  avril  i  795  (brochure  in-8o,'Nice,  1901); 

3*  Authenticité  des  cendres  de  Marceau,  transférées  de  Nice  au  Pan- 
théon en  1889  (brochure  in-8°,  Nice,  1901). 

M.  Henri  Lorin,  professeur  de  géographie  coloniale  A  l'Université  de 
Bordeaux,  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  le  Congo  français  et  le  régime 
des  concessions. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  présente  des  observations  à  propos  de  cette 
lecture. 
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Séance  du  15  :  Présidence  de  M.  Albert  Sobel,  président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  La  situation 
budgétaire  i876-i901,  parle  comte  de  Lucay,  correspondant  de  l'Aca- 
démie, extrait  de  la  Revue  Catholique  des  institutions  et  du  droit  (bro- 
chure in-8°,  Lyon,  X.  Jevain,  1902)  ;  —  La  Société  de  secours  aux  blessés 
militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  Chine,  1900-1901  ;  Croix- 
Rouge  française,  fondée  en  1864  (grand  in-S»,  Paris,  siège  central  de  la 
Société,  décembre  1901). 

M.  Boutmy  fait  hommage  à  l'Académie^  d'un  ouvrage  qu'il  vient  de 
publier  sous  ce  titre  :  Eléments  d'une  psychologie  politique  du  peuple  amé- 
ricain (in-Vl,  Paris,  Armand -Collin,  1902). 

M.  Dareste  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Code  annoté  de  la 
Tunisie  /  Recueil  de  tous  les  documents  composant  la  législation  écrite  de 
ce  pays  au  i^r  janvier  1901,  par  M.  Paul  Zeys,  juge  suppléant  au 
Tribunal  de  Tunis  (2  volumes  in-8<»,  Nancy,  Berger-Levrault  et  C'*, 
1901). 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  Déclaration  des 
droits  de  Vhomme  et  du  citoyen  ;  contribution  à  Vhistoire  du  droit  consûtU' 
tionnel  moderne,  par  M.  Georges  Jellinek,  professeur  de  droit  à  l'Univer- 
sité de  Heidelberg,  traduit  de  l'allemand  par  Georges  Fardis,  avocat 
(in-8o,  Paris,  Albert  Fontem oing,  1902). 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  répartition  du 
revenu  national  {Distribution  of  income,  p?iT  M..  William  Smart,  profes- 
seur d'économie  politique  à  l'Université  de  Glascow,  traduit  avec  l'au- 
torisation de  l'auteur,  par  M.  Georges  Guéroult,  trésorier-général  hono- 
raire, avec  une  préface  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  (in-8°,  Paris,  V.  Giard 
et  E.  Prière,  1902). 

M.  Georges  Picot  présente  trois  brochures  de  M.  Séverin  de  la  Cha- 
pelle, intitulées  :  1»  Le  principe  proportionnel  dans  les  élections  munici- 
pales françaises  {1900)  ;  2"  Le  problème  de  la  vraie  représentation  politique 
{1901)  ;  30  Le  suffrage  universel^  ses  deux  cadres  et  ses  trois  modes  de 
scrutin  (in-8°,  Guingamp,  Eveillard-Bréban.   Paris,  F.  Pichon). 

M.  Georges  Picot  présente,  au  nom  du  traducteur,  M.  Joseph 
Franconie,  un  ouvrage   ayant  pour  titre  :  L'Allemagne  et   le  marché  du 
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monde,  par  le  docteur  Julius  Wolf ,  professeur  à  l'UniverBité  de  Breslau 
(in-12,  Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière,  1902). 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  d'un  associé  étranger  pour  occuper 
la  première  des  deux  places  créées  par  le  décret  dn  28  novembre  1901, 
qui  porte  de  6  à  8   le  nombre  des  associés  étrangers  de  l'Académie. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

En  première  ligne,  M.  Lecky. 

En  deuxième  ligne,  M.  Gustave  Moynier. 

Votants,  32.  —  Majorité  absolue,  17. 

Au  premier  tour  de  scrutin  : 

M.  Lecky  obtient 26  suflEragea 

M,  Gustave  Moynier -   ,   .      6      — 


32  sufErages 

M.  Lecky,  à  Londres,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  sufErages, 
est  proclamé  élu  par  M.  le  Président. 

Son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  -  M.  le  Présideat  de  la 
République. 

L'Académie  procède  ensuite  à  la  désignation  de  deox  candidats  à  la 
chaire  de  psychologie  expérimentale  au  Collège  de  France,  devenue 
vacante  par  suite  de  la  mise  à  la  retraite  de  M.  Th.  Ribot. 

Les  deux  candidats  présentés  sont  : 

Ea  première  ligne,  M.  Pierre  Janet. 

En  deuxième  ligne,  M.  Binet. 

Il  est  procédé  au  scrutin  pour  la  présentation  au  premier  rang. 
Votants,  31.  —  Majorité  absolue,  17. 

Au  premier  tour  de  scrutin  : 

M.  Pierre  Janet  obtient 21  sufErages 

M.  Binet 11      — 


32  BufiErages 
Eq  Qoneéquence,  M.  Pierre  Janet  sera  préaeaté  au  premier  rang. 
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Il  est  procédé  au  scrutin  pour  la  présentation  au  second  rang. 

Votants,  32.  —  Majorité  absolue,  17. 
Au  premier  tour  de  scrutin  : 

M.  Binet  obtient 31  suffrages 

Bulletin  blanc 1       — 


32  suffrages 

En  conséquence,  M.  Binet  sera  présenté  au  second  rang. 

M.  Chuquet  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  la  Sédition  militaire  de 
Strasbourg  en  1815. 

L'Aoadémie  décide  qu'elle  nommera,  dans  la  prochaine  séance,  la 
commission  mixte  qui  sera  chargée  de  présenter  les  candidats  à  la  seconde 
place  d'associé  étranger  créée  par  décret  du  28  novembre  1901. 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  la  lettre  de  M.  Crozier, 
ministre  plénipotentiaire,  directeur  du  Protocole,  informant  le  président 
de  l'Institut  de  l'intention  de  M,  le  Président  de  la  République  d'inviter 
les  membres  de  l'Institut  à  la  cérémonie  du  centenaire  de  Victor  Hugo, 
qui  doit  avoir  lieu  au  Panthéon  le  26  de  ce  mois. 

Les  membres  de  l'Académie  sont  priés  de  s'inscrire  pour  faire  partie 
de  la  députation. 

Séance  du  22  :  Présidence  de  M.  Albert  Sorel,  "président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication  suivante  :  —  Société  natio- 
nale d'agriculture  de  France,  séance  publique  annuelle  tenue  le  mercredi 
H  décembre  1901,  sous  la  présidence  de  M.  Ghauveau,  président  de  la 
Société  (in-So,  Paris,  Hôtel  de  la  Société,  4901). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  la  lettre  suivante,  qui  lui  a 
été  adressée  par  M.  Lecky,  récemment  élu  associé  étranger  de  l'Académie. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

SSyOnslow  Gardens-Londres,  S.-W.  Février  17-1902. 
Monsieur  et  très  honoré  confrère, 

Je  m'empresse  de  vous  accuser  la  réception  de  votre  letrro  du  15  qui 
m'informe  que  l'Académie  des  scieDces  morales  et  politiques  m'a  fait  le 
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grand  honneur  de  me  nommer  un  de  ses  aseociés.  Il  n'y  a  pas  de  dignité 
en  littérature  que  j'apprécie  davantage,  et  je  vous  prie,  Monsieur,  de  bien 
vouloir  exprimer  à  mes  collègues  les  sentiments  de  profonde  reconnais- 
sance avec  lesquels  j'ai  reçu  votre  communication. 

Agréez,  Monsieur  et  très  honoré  confrère,  l'assurance  de   ma   haute 

considération. 

W.-E.-H.  Lecky. 

A  Monsieur  Georges  Picot, 
Le  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie. 

M.  le  Président  communique  la  lettre  qu'il  a  reçue  du  Bysdic  du  Conseil 
municipal  de  Paris,  qui  invite  les  membres  de  l'Académie  à  la  cérémonie 
qui  sera  célébrée  le  26  février,  place  Victor-Hugo,  pour  l'inauguration 
de  la  statue  de  Victor  Hugo,  ainsi  qu'à  la  soirée-concert  qui  sera  donnée 
dans  les  salons  de  l'Hôtel  de  Ville. 

Le  scrutin  est  ouvert  pour  l'élection  de  la  commission  mixte  qui  sera 
chargée  de  présenter  une  liste  de  candidats  pour  la  seconde  des  deux 
places  d'associés  étrangers  créées  par  le  décret  du  28  novembre  1901. 

Votants  :  29.  —  Majorité  absolue  :   15. 
Sont  élus  : 

MM.  Ribot,  pour  la  section  de  Philosophie. 
Waddington,  pour  la  section  de  Morale. 
Aucoc,  —  —      de  Législation. 

Stourm,  —  —      d'Economie  politique. 

Georges  Picot,    —  —      d'Histoire. 

M.  Levasseur  présente  les  quatre  ouvrages  suivasta  : 

1°  Le  Compagnonnage,  son  histoire,  ses  coutumes,  ses  règlements,  ses 
rites,  par  M.  E.  Martin  Saint-Léon  (in-12,  Paris,   Armand  Colin,  1901)  ; 

2o  Pour  gérer  sa  fortune,  par  M.  Pierre  des  Essars  (in-S»,  Paris, 
Librairie  Larousse); 

3»  L'Australie  nouvelle  et  son  avenir,  par  M.  Louis  Vossion  (in-S", 
Paris,  Guillaumin  et  C»,  1902)  ; 

4o  Colberi,  son  système  et  les  entreprises  industrielles  d'Etat  en  Langue^ 
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doc  (1661-1683),  par   M.    P.  Boissonnade   (brochure   in-S",  Toulouse, 

Edouard  Privât,  1902). 

M.  Lair,  ancien  conseiller  à  la  Cour  d'appel  d'Angers,  est  admis  à  cooa- 
muniquer  à  l'Académie  un  mémoire  sur  les  jugements  de  M.  Dubois,  de 
la  Loire-Inférieure,  sur  Cousin,  Damiron  et  Jouffroy. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Gréard,  au  nom  delà  section  de  Morale, 
l'Académie  adopte  le  sujet  suivant  pour  le  prix  du  budget  à  décerner 
en  1905. 

Sujet  :  «  L'Idée  de  progrès  dans  la  philosophie  française  du  XVIIP  et  du 
XIX"  siècles  ». 

Le  prix  est  de  la  valeur  rfc  de»x  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le  31  dé- 
cembre 1904,  terme  de  rigueur. 

Le  Gérant  responsable^ 
Hbnby  VEBGÉ. 


NOTICE 

SUR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 

M.    BUFFET 


Messieurs, 

Il  est  des  hommes  qui,  après  avoir  joué  un  rôle  considé- 
rable parmi  leurs  contemporains,  ayant  pris  part  aux  luttes 
les  plus  vives  de  la  politique  ou  de  la  pensée,  s'étant  vus 
en  butte  à  d'aveugles  animosités,  à  des  rancunes  en  appa- 
rence irréconciliables,  soutenus  cependant  avec  non  moins 
de  passion  par  des  partisans  résolus,  de  sorte  qu'on  a  pu 
croire  que  jamais,  pour  eux,  la  simple  équité  n'aurait  son 
tour,  entrent  tout  d'un  coup  et  pour  ainsi  dire  de  plain  pied 
dans  la  place  définitive  que  doit  leur  assigner  l'histoire.  La 
mort  a  accompli  ce  miracle. 

Disparus  de  la  scène  des  vivants,  où  ils  ont  occupé  un 
rang  si  haut  et  si  longtemps  contesté,  les  échos  de  leur 
voix,  qui  tour  à  tour  a  charmé  et  irrité  les  partis,  se  sont 
éteints  à  peine,  et,  dans  ce  silence  du  lendemain,  comme  par 
un  consentement  universel,  l'apaisement  s'est  fait  ;  la  jus- 
tice seule  se  fait  entendre  ;  l'impartiale  et  sereine  postérité 
a  commencé. 

Telle  est.  Messieurs,  la  fortune  dont  a  bénéficié  sous  nos 
yeux  la  mémoire  de  votre  illustre  confrère,  M.  Butfet.  A 
vrai  dire,  avant  de  descendre  dans  la   tombe,  grâce  à  un 
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privilège  dont  il  appréciait  hautement  la  valeur,  il  avait  pu 
pressentir  déjà  quel  serait  à  son  égard  l'équitable  jugement 
de  l'avenir.  Dans  votre  calme  enceinte,  où  expirent  les 
bruits  et  les  préventions  du  monde,  où  votre  sagesse  plane 
au-dessus  des  fluctuations  de  l'esprit  de  parti,  il  rencon- 
trait le  bienveillant  accueil  qui  convenait  à  son  mérite. 
Quoi  de  surprenant  qu'il  se  plût  si  fort  en  votre  com- 
pagnie et  prît  si  volontiers  part  à  vos  travaux  désinté- 
ressés ? 

Comment  se  fait-il  donc,  me  dômanderez-vous,  que  j'aie 
attendu  trois  années  entières  avant  de  venir  vous  lire  ici  la 
notice  qu'une  pieuse  tradition  de  votre  Compagnie  m'impo- 
sait le  devoir  de  consacrer  à  son  souvenir  ?  Peut-être, 
hélas  !  n'ai-je  pas  attendu  assez  longtemps.  Si  la  personne 
même  de  M.  Buffet  échappe  désormais  à  nos  querelles  poli- 
tiques, son  nom  a  été  livré  à  des  contestations  nouvelles 
dont  l'écho  n'est  pas  encore  éteint  et  dont  les  cruelles  con* 
séquences  ne  sont  pas  effacées.  Convenait-il  qu'au  sortir 
des  retentissants  débats  de  la  Haute  Cour  je  vous  entre- 
tinsse, avec  une  menteuse  tranquillité,  de  la  vie  agitée  du 
père,  quand  les  passions  dont  il  avait  bravé  la  violence  se 
ranimaient  brûlantes  autour  du  fils,  de  qui  j'avais  moi- 
même  le  devoir  d'être  juge  ?  Mon  excuse  pour  prendre  au- 
jourd'hui la  parole  devant  vous  est  toute  dans  l'espoir,  que 
vous  me  permettrez  d'exprimer  à  cette  place,  qu'une  inspi- 
ration généreuse  abolira  bientôt  les  suites  de  cet  épisode 
si  pénible. 

Louis-Joseph  Buffet,  rejeton  d'une  vieille  et  solide  souche 
de  Lorraine,  naquit  à  Mirecourt,  le  26  octobre  1818.  Ses 
parents  et  grands-parents  appartenaient  a  cette  bourgeoi- 
sie mi-rurale  et  mi-citadine  que  les  ducs  de  Lorraine,  dans 
leurs  États  particuliers,  non  moins  que  les  rois  de  France, 
avait  assidûment  encouragée  et  soutenue,  et  qui,  cô- 
toyant la  noblesse  de  province,  souvent  alliée  à  elle  et  par- 
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tageant  ses  occupations,  ses  aspirations,  son  patriotisme, 
formait  une  des  meilleures  assises  de  l'ancien  régime.  Cette 
classe  utile  et  dévouée,  laborieuse  et  probe,  était  toute 
préparée  à  accueillir  et  à  s'approprier  la  part  d'idées  justes 
et  bienfaisantes  qui  pouvait  se  dégager  du  tourbillon  d'idées 
destructives  lancé  un  peu  étourdimentàtra vers  le  monde 
par  les  philosophes  du  xviii®  siècle.  La  noblesse  de  pro- 
vince et  la  bourgeoisie  cultivée  ont  fourni  le  décor  hono- 
rable du  mouvement  révolutionnaire  de  1789.  Elles  s'en 
sont  trouvées,  avec  une  joie  naïve,  les  premières  bénéfi- 
ciaires ;  elles  en  ont  pallié  les  incohérences  et  retardé,  pen- 
dant un  délai  trop  court,  les  forfaits. 

Si  nous  recherchons,  Messieurs,  dans  les  antécédents  de 
famille  de  votre  illustre  confrère  les  éléments  d'atavisme 
qui  ont  pu  contribuer  à  la  formation  de  son  caractère  et 
influer  sur  la  direction  de  sa  vie,  nous  devons  remonter  à 
cette  époque  de  la  Révolution  française  pour  reconstituer  le 
milieu  d'où  il  était  issu.  Essentiellement  homme  de  tradi- 
tion, M.  Buffet,  sans  préjudice  pour  son  originalité  propre, 
dut  beaucoup  aux  idées  morales  dont  les  siens  lui  trans- 
mirent le  dépôt  et  aux  exemples  dont  il  recueillit  l'hôri- 
tage. 

A  l'aurore  des  temps  nouveaux,  Claude  Buffet,  son  grand*- 
père,  était  établi  comme  propriétaire-cultivateur  sur  des 
biens  ruraux  dépendant  de  Tendon,  bourg  des  environs  de 
Remiremont.  Il  s'était  allié  à  une  famille  d'officiers  ministé- 
riels. Tout  en  faisant  valoir  ses  terres,  il  avait  su  conquérir 
l'estime  et  la  confiance  de  ses  concitoyens,  car,  lorsqu'il 
s'agit  de  faire  l'épreuve  des  institutions  locales  substituées 
par  l'Assemblée  nationale  à  l'ancienne  organisation,  ils  se 
tournèrent  vers  lui,  et  lui  déférèrent  par  leurs  suffrages 
d'abord  les  fonctions  de  maire  de  Tendon,  puis,  dans  les 
derniers  mois  de  1791,  celles  de  juge  de  paix  électif  de  la 
ville  voisine  de  Saint-Nabord.  il  est  à  présumer  que,  pen- 
dant les  années  qui  suivirent,  Claude  Buff"et,  tout  bon  ci- 
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toyen  qu'il  fût,  ne  se  sentit  pas  le  goût  de  rechercher  davan- 
tage la  faveur  populaire,  et  qu'il  évita  de  s'associer  aux 
expériences  désordonnées  de  la  politique  d'alors.  Nous  le 
trouvons,  vers  la  fin  du  siècle,  retiré  à  Épinal,  s'y  occupant 
de  l'éducation  de  ses  six  enfants,  et,  fidèle  encore  à  ses 
habitudes  agricoles,  présidant  à  la  création  de  prairies  sur 
les  bords  de  la  Moselle. 

Le  véritable  éducateur  de  votre  confrère  fut  son  père, 
homme  de  grand  mérite,  qui  remplit  à  son  tour,  non  sans 
ampleur,  le  cadre  de  vie  déjà  tracé  par  le  personnage  plus 
modeste  que  des  notes  obligeamment  communiquées  m'ont 
permis  de  tirer  devant  vos  yeux  de  la  pénombre  du  passé. 

En  1808,  Louis-François  Bufiet  avait  dix-huit  ans.  En- 
flammé d'enthousiasme  et  de  patriotisme  par  les  grands 
spectacles  qui  s'ofiraient  aux  regards  de  la  jeunesse  fran- 
çaise de  cette  époque,  il  s'engagea  volontairement  dans 
l'armée  et  fit,  comme  dragon  de  la  garde  impériale,  trois 
campagnes  en  Espagne;  envoyé  de  là  en  Russie,  il  entra  un 
des  premiers  dans  Moscou  et  fut  promu  officier  dans  la  tour 
même  du  Kremlin  ;  bloqué  ensuite  dans  Hambourg,  il  sut  se 
faire  remarquer  du  maréchal  Davout  pendant  le  siège  mé- 
morable de  cette  ville.  Il  donna  sa  démission  en  1814, 
lorsque  la  fortune  se  fut  définitivement  prononcée  contre  la 
France  ;  mais,  l'année  suivante,  il  organisait  dans  les  Vosges 
un  corps  de  partisans  pour  défendre  le  sol  de  la  patrie 
contre  l'invasion  étrangère. 

Etabli  à  Mirecourt  après  ces  tragiques  événements,  ma- 
rié à  M^^'  Moitessier,  d'une  famille  distinguée  de  cette  ville, 
au  nom  de  laquelle  un  chef-d'œuvre  d'Ingres  a  assuré  l'im- 
mortalité, le  père  de  M.  Bufïet  s'intéressa  à  différentes 
entreprises  de  banque,  d'industrie  et  de  commerce;  il 
acheta,  en  1829,  la  propriété  de  Ravenel,  restée  depuis  lors 
le  centre  patrimonial  de  ses  descendants,  et  il  y  introduisit 
des  procédés  perfectionnés  d'exploitation  agricole.  Son 
activité  si  variée,  sa  vie  de  travail  et  d'honneur,  ses  senti- 
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ments  civiques,  lui  valurent  dans  cette  partie  delà  Lorraine 
une  grande  popularité  :  maire  de  Mirecourt  en  1840,  con- 
seiller général  du  département  des  Vosges  de  1843  à  1852,  il 
reçut  la  croix  d'honneur,  en  1849,  du  prince  président  de  la 
République,  qui  parut  remplir  alors  le  vœu  unanime  de  ses 
concitoyens.  Lorsqu'il  mourut,  en  1864,  les  témoignages  les 
plus  touchants  de  l'estime  publique  furent  prodigués  à  sa 
mémoire  et  jetèrent  sur  l'illustration  naissante  de  son  fils 
un  reflet  dont  celui-ci  sentit  toute  la  douceur. 

Avant  de  quitter  cet  homme  de  bien,  je  voudrais  citer  à 
son  honneur  un  trait  de  sa  vie  auquel  je  suis  peut-être  plus 
sensible  qu'un  autre,  pour  l'avoir  entendu  souvent  rappeler 
dès  mon  enfance,  mais  qui  me  semble  caractériser  très  no- 
blement sa  modestie  et  son  désintéressement. 

En  1842,  des  élections  législatives  devaient  avoir  lieu 
dans  l'arrondissement  de  Mirecourt.  Sollicité  de  se  laisser 
porter  candidat  à  la  députation,  M.  Buffet  père,  grâce  à  sa 
notoriété  et  à  l'universelle  considération  dont  il  jouissait, 
avait  l'assurance  d'être  élu  ;  le  succès  ne  dépendait  que  de 
son  acceptation  définitive.  Mais,  dans  l'intervalle,  un  de  mes 
oncles,  porteur  d'un  nom  resté  populaire  en  Lorraine,  le 
comte  Henri  Boulay  delà  Meurthe,  posait  de  son  côté  sa 
candidature.  M.  Buffet  père  jugea  que  la  cause  libérale  et 
patriotique  à  laquelle  il  était  attaché  serait  plus  utilement 
représentée  par  ce  concurrent  inopiné;  il  n'hésita  pas  à  se 
retirer  devant  lui  et  à  le  recommander  lui-même  aux  élec- 
teurs. 

«  M.  Boulay,  disait-il  dans  sa  circulaire,  sera  le  défenseur 
consciencieux  des  intérêts  et  des  principes  qui  nous  sont 
communs.  Ses  études,  ses  travaux  l'ont  mieux  que  moi 
préparé  à  la  vie  politique.  Non  moins  zélé  et  plus  éclairé, 
il  pourra,  je  n'en  doute  pas,  rendre  au  pays  de  plus  grands 
services  ;  cette  dernière  pensée  doit  seule  nous  préoccuper 
tous.  » 

Nous  retrouverons,  Messieurs,  dans  plusieurs  circons- 
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tances  de  la  vie  de  notre  confrère,  les  marques  d'une  sem- 
blable élévation  de  sentiments,  héréditaire  en  lui,  et  vous 
ne  me  reprocherez  pas,  je  l'espère,  de  m'être  étendu,  un 
peu  longuement  peut-être,  sur  le  détail  des  générations  aux- 
quelles il  était  redevable  d'enseignements  si  précieux.  La 
biographie  de  M,  Bulïet  est  inséparable  de  l'histoire  de  sa 
famille.  Pour  bien  vous  faire  connaître  cette  nature  éner- 
gique autant  qu'honnête,  il  m'a  paru  nécessaire  de  vous 
dire  de  quelle  forte  race  il  était  sorti. 

A  un  point  de  vue  plus  général,  dans  un  moment  où  les 
vieilles  garanties  de  l'esprit  de  famille  sont  de  toutes  parts 
battues  en  brèche,  où  l'autorité  paternelle  et  la  dignité  du 
mariage,  contestées  par  des  doctrines  malfaisantes,  sont 
affaiblies  par  la  loi  elle-même,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
faire  voir,  par  des  exemples  probants,  quel  bénéfice  la 
France  a  reçu  et  recevra  longtemps  encore,  je  le  souhaite, 
pour  la  formation  de  ses  meilleurs  citoyens,  de  l'hérédité  et 
de  la  famille. 

Dès  ses  premières  années,  Louis  Buffet  avait  montré 
d'heureuses  dispositions  pour  l'étude.  Afin  de  compléter 
son  éducation,  ses  parents  se  décidèrent  à  l'envoyer  à  Paris. 
Ils  le  placèrent  dans  une  maison  connue  pour  son  excel- 
lente discipline,  l'Institution  Massin,  dont  les  élèves  sui- 
vaient les  cours  du  Collège  Charlemagne.  C'était  en  1833. 
Buffet  avait  alors  quinze  ans  ;  il  entra  en  seconde,  et  fit 
régulièrement  ensuite  sa  rhétorique  et  sa  philosophie. 

Tout  d'abord  il  se  classa  parmi  les  bons  élèves,  remporta 
des  prix  au  collège,  eut  quelques  nominations  au  concours 
général.  Esprit  bien  équilibré,  ardent  au  travail,  il  réussis- 
sait également  dans  les  sciences  et  dans  les  lettres.  Il  était 
brillamment  entouré.  Je  trouve  dans  une  courte  et  substan- 
tielle notice,  écrite  pas  M.  Drapeyron  pour  l'association 
des  anciens  élèves  de  Charlemagne,  le  nom  de  quelques-uns 
do  ses  camarades  :  Saint-René  Taillandier,  futur  membre 
de  l'Académie  française,  père  de  notre  distingué  ministre 
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au  Maroc  ;  Huillard-Breholles,  qui  appartint  à  l'Académie 
des  Inscriptions  et  Belles-Lettres;  Olivaint,  qui  fut  de  l'École 
Normale  et  de  la  Compagnie  de  Jésus,  mort  d'une  façon 
si  tragique  et  si  sainte  ;  A  mb  roi  se  Tardieu,  le  célèbre  doyen 
de  l'École  de  Médecine. 

Après  le  collège,  il  fit  son  droit  à  Strasbourg,  retourna  à 
Paris,  et  y  fut  inscrit  au  barreau  comme  avocat  stagiaire. 
Au  cours  de  ces  années  de  jeunesse,  laborieuses  et  fé- 
condes, la  trempe  solide  du  caractère  de  Bufiet  ne  se  dé- 
mentit pas.  Appliqué  avec  persévérance  à  ses  études,  habi- 
tué de  bonne  heure  à  raisonner  sa  vie  et  à  chercher  en 
toute  chose  la  voie  droite,  l'apparence  même  du  désordre 
moral  lui  répugnait.  Aussi  les  plaisirs  et  les  entraînements 
faciles  de  la  capitale,  funestes  à  tant  de  débutants,  n'exer- 
cèrent-ils sur  lui  aucune  séduction.  Son  cœur  était  resté  au 
foyer  paternel,  et  sans  cesse  il  y  tournait  ses  pensées.  Le 
culte  de  la  famille  et  la  fidélité  au  sol  natal  sont  des  traits 
qu'à  tout  âge  vous  trouverez  profondément  gravés  dans  son 
âme.  Pendant  la  durée  de  ses  premiers  séjours  à  Paris, 
avant  qu'il  ne  fiit  définitivement  engagé  dans  la  politique, 
on  peut  dire  que  la  nostalgie  des  Vosges  ne  le  quitta  pas. 

«  Je  sens,  écrivait-il  dans  les  derniers  mois  de  1835,  que 
l'air  et  la  vue  de  nos  belles  montagnes  me  sont  nécessaires. 
Là  seulement  mon  âme  a  toute  sa  force,  comme  mon  esprit 
toute  sa  vigueur.  » 

Et  vers  la  même  époque  il  traçait  ce  tableau  que  je  ne 
résiste  pas  au  plaisir  de  vous  citer,  tant  il  s'en  dégage  un 
sentiment  vif  et  fort  de  l'attrait  de  ce  beau  pays,  aujour- 
d'hui mutilé,  devenu  parla  communauté  du  malheur  et  des 
souvenirs  doublement  cher  à  tous  les  Français  : 

«  Je  pourrais  dire,  écrit  Bufiet  à  son  père,  à  tout  Parisien 

qui  me  montrerait  avec  emphase  les  monuments  qui  dé- 

•çorent  la  capitale:  Venez  dans  mon  pays  et  je  vous  ferai 

voir  quelque  chose  de  bien  plus  beau.  Peut-être  ce  Parisien 

sourirait-il  d'incrédulité.  Mais  je  vons  le  demande,  si  je  lui 
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faisais  voir  le  lever  du  soleil  depuis  le  sommet  du  Ballon  ; 
si  je  lui  montrais,  d'un  côté,  cette  multitude  de  montagnes 
enveloppées  de  vapeurs  qui  leur  donnent  l'apparence  des 
flots  d'une  mer  agitée,  de  l'autre,  l'Alsace  qu'on  embrasse 
presque  entière  d'un  seul  coup  d'œil,  et  enfin  une  partie  de 
la  chaîne  des  Alpes  et  le  Mont-Blanc  lui-même,  dont  la  masse 
imposante  et  blanchâtre  semble  seule  digne  de  clore  un  si 
vaste  horizon  ;  si,  dis-je,  je  lui  montrais  tout  cela,  ne  lui 
aurais-je  pas  fait  voir  un  spectacle  mille  fois  plus  beau,  plus 
imposant  que  tout  ce  qui  peut  sortir  de  la  main  des  hommes? 
Pourtant  les  Parisiens  se  plaisent  mieux  dans  leur  ville  que 
partout  ailleurs.  » 

Nous  aurions  quelque  peine  à  nous  expliquer,  dans  notre 
jeune  provincial,  ce  contraste  entre  le  besoin  de  haute  cul- 
ture intellectuelle  qui  le  retenait  à  Paris,  et  les  froissements 
intimes  que  lui  infligeait  parfois  le  sentiment  d'être  trans- 
porté, comme  il  dit  lui-même,  sur  une  terre  étrangère,  si 
nous  ne  nous  rendions  compte  de  la  séparation  profonde 
que  maintenaient  encore,  il  y  a  trois  quarts  de  siècle,  entre 
la  capitale  et  les  départements,  même  peu  éloignés,  la  diffi- 
culté et  la  rareté  relative  des  communications.  Ce  n'est  pas 
tout  à  fait  sans  raison  qu'à  cette  époque,  du  moins,  Bufiet 
accusait  les  Parisiens  de  ne  rien  connaître  et  de  ne  rien 
apprécier  au  delà  de  l'enceinte  de  leurs  murailles.  La  dis- 
sonance entre  l'esprit  de  Paris  et  l'âme  de  la  France  se 
perçoit  à  bien  des  moments  de  notre  histoire,  parmi  le  bruit 
de  nos  révolutions  et  dans  le  choc  de  nos  épreuves  natio- 
nales. Le  désaccord  qu'elle  trahit,  à  certains  jours  de  crise, 
n'est  pas  demeuré  sans  conséquences  funestes,  dont  il  est 
malaisé  de  répartir  la  responsabilité  entre  l'intempérance 
généreuse  des  uns,  l'attachement  aux  traditions  et  la  raison 
pratique,  un  peu  lente  peut-être,  des  autres. 

Dans  les  dispositions  que  nous  lui  connaissons,  nous  ne 
serons  pas  surpris  que  Bufiet,  arrivé  à  l'âge  où  le  jeune 
homme  doit  fixer  définitivement  ses  projets  pour  la  direc- 
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tion  de  sa  vie,  ait  orienté  de  préférence  vers  sa  province 
natale  ses  perspectives  d'avenir.  Cependant  des  occasions 
avantageuses,  qui  auraient  pu  le  porter  d'un  autre  côté,  ne 
furent  pas  sans  s'offrir  à  lui.  Par  les  relations  que  ses 
parents  avaient  su  lui  ménager  à  Paris,  par  l'estime  et  la 
réputation  que  déjà  lui  avaient  values  personnellement  ses 
succès  dans  ses  études,  sa  conduite  sévère,  les  talents  dont 
il  commençait  à  donner  la  mesure,  il  avait  acquis  la  sym- 
pathie et  s'était  concilié  l'appui  de  personnes  qui  occupaient, 
dans  la  société  parisienne  d'alors,  des  positions  influentes, 
en  dehors  même  de  MM.  Boulay  de  la  Meurthe,  dont  le  foyer 
était  comme  un  centre  de  ralliement  des  Lorrains  à  Paris, 
et  chez  qui  d'anciens  liens  d'amitié,  resserrés  par  une  alliance 
de  famille,  faisaient  recevoir  Louis  Buffet  comme  l'enfant 
de  la  maison. 

Il  fut  question  pour  M.  Buffet,  à  cette  époque,  d'entrer 
comme  auditeur  au  Conseil  d'État.  11  hésita  quelque  temps, 
puis  abandonna  cette  piste.  Il  écrivait  à  ce  sujet  à  son  père, 
en  avril  1843  :  «  Je  ne  puis  être  qu'imparfaitement  édifié 
sur  les  avantages  de  cette  carrière  qui,  contrairement  à 
tous  mes  projets  et  à  mon  penchant,  me  fixerait  pour  bien 
longtemps  à  Paris,  sinon  pour  toujours...  J'avais  rêvé  une 
existence  calme,  indépendante,  peut-être  une  petite  répu- 
tation de  clocher,  et  puis  surtout  le  bonheur  de  vivre  près 
de  vous  !  Ne  vais-je  pas  faire  le  sacrifice  de  tout  cela?  » 

Un  peu  plus  tard,  une  place  de  sous-préfet  lui  fut  propo- 
sée. Son  introduction  dans  la  carrière  administrative  se 
serait  combinée  avec  un  mariage  qui  lui  assurait  pour 
l'avenir  protection  utile  et  richesse.  Laissons-le  raconter 
lui-même,  dans  ses  confidences  à  son  père,  l'impression  que 
lui  fit  cette  ouverture  : 

«  Je  répondis,  écrit-il,  que  certainement  je  ne  me  marie- 
rais jamais  par  pure  ambition  soit  de  places,  soit  d'argent  ; 
que  les  qualités  personnelles  de  la  femme  que  j'épouserais 
seraient  toujours  la  grande  raison  déterminante  ;  que,  d'un 
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autre  côté,  j'hésiterais  beaucoup,  étant  encore  très  jeune 
et  pouvant  attendre,  à  me  mettre  par  un  mariage,  si  hono- 
rable qu'il  fiît,  dans  une  position  qui  m'ôterait  toute  liberté 
et  toute  indépendance  ;  que  pour  être  sur  un  bon  pied  dans 
l'administration,  il  fallait  être  dans  des  conditions  pécu- 
niaires telles  qu'on  pût  la  quitter  le  jour  où  l'on  croirait  sa 
dignité  intéressée  à  le  faire...  Il  est  certain  cependant  que 
ce  mariage  me  plaçait  dans  une  position  tout  à  fait  dépen- 
dante. Je  serais  garrotté  à  l'administration,  sans  pouvoir  en 
sortir,  obligé  de  passer  ma  vie  à  approuver  et  à  appuyer 
des  actes  que  je  croirais  funestes  à  mon  pays,  car  il  n'est 
que  trop  facile  de  prévoir,  au  train  dont  vont  les  choses, 
que  mes  sentiments  seront  plus  souvent  froissés  que  satis- 
faits par  le  pouvoir  dirigeant.  Ma  conscience  ne  me  permet 
pas  cela.  Je  passerais  ma  vie  avec  un  poids  sur  le  cœur  dont 
je  ne  pourrais  jamais  me  décharger.  Je  renoncerais  à  cette 
perspective  que  j'ai  tant  caressée,  et  qui  serait,  vous  le 
savez,  de  voir  se  reporter  sur  moi  une  partie  de  cette 
considération  et  de  cette  profonde  estime  que  nos  con- 
citoyens vous  ont  vouées.  Être  dans  notre  pays  un  homme 
utile,  un  homme  honoré,  et  surtout  un  homme  indépen- 
dant, voilà  quelle  est  mon  ambition  et  mon  rêve.  Je 
remercierai  la  Providence  si  elle  permet  que  ce  vœu  soit 
accompli.  » 

Buflet  fut  fidèle  à  ces  principes^  exprimés  ici  avec  une 
chaleur  juvénile,  et  il  n'eut  pas  lieu  de  s'en  repentir.  Il  leur 
dut  le  bonheur  domestique,  lorsqu'il  s'en  inspira  pour  asso- 
cier à  son  existence,  quelques  années  plus  tard,  la  compagne 
distinguée,  si  noblement  fière  de  son  choix,  qui  lui  a  donné 
une  brillante  couronne  de  fils,  dignes  de  refléter  les  vertus 
paternelles  et  d'en  perpétuer  l'exemple. 

Quant  au  goût  d'indépendance  un  peu  farouche,  qui  le 
faisait  reculer  devant  les  engagements  de  la  vie  administra- 
tive, il  ne  le  perdit  jamais,  et  nous  le  verrons  plus  tard 
manilester  à  l'égard  des  plus  hautes  charges  de  l'jÉtat  le 
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même  détachement  raisonné  qu'il  témoignait,  au  début, 
pour  de  plus  modestes  fonctions. 

Il  se  renferma  donc,  provisoirement  du  moins,  dans 
l'exercice  de  sa  profession  d'avocat,  qu'il  avait  envisagée 
d'abord,  plutôt  comme  une  continuation  naturelle  de  ses 
études,  que  comme  une  carrière  déterminée  et  définitive. 
Il  y  apporta  cette  conscience  qu'il  mettait  en  toute  chose. 
Il  plaida  alternativement  à  Paris  et  à  Nancy,  méritant  de 
plus  en  plus  la  reconnaissance  de  ses  clients  et  l'estime 
publique. 

Ce  n'est  pas,  il  faut  bien  le  dire,  qu'il  éprouvât  grand 
attrait  à  suivre  cette  voie,  illustrée  cependant  par  tant  et 
de  si  hauts  modèles.  Il  ne  se  sentait  pas  la  subtilité,  ni  peut- 
être  même  la  souplesse  d'esprit  nécessaire  pour  pénétrer 
dans  le  détail  d'une  discussion  purement  technique  et  se 
plier  aux  méandres  de  la  jurisprudence.  Le  fond  de  son 
éducation  et  de  ses  idées,  ses  habitudes  même  de  désintéres- 
reraent  personnel,  le  portaient  à  s'attacher  moins  aux  cas 
particuliers  qu'aux  principes  et  aux  intérêts  généraux. 
Peut-être  un  instinct  secret  l'avertissait-il  que  des  événe- 
ments indépendants  de  sa  volonté  lui  ouvriraient  un 
chemin  plus  conforme  à  ses  aspirations,  eu  lui  indiquant 
l'emploi  véritable  de  ses  aptitudes, 

La  Révolution  de  février  1848  fut  la  conjoncture  impré- 
vue qui  appela  Bufiet  sur  la  scène  où  il  devait  conquérir 
sa  notoriété  définitive. 

Ne  vous  méprenez  pas,  Messieurs,  sur  le  sens  de  mes 
paroles.  Ce  serait  faire  injure  à  votre  confrère,  et  il  est 
bien  loin  de  ma  pensée  do  le  confondre  avec  cette  classe, 
—  dois-je  dire  cette  classe?  elle  se  recrute,  hélas!  dans 
tous  les  rangs  de  la  société,  —  avec  cette  variété  d'hommes 
que  le  malheur  des  temps  a  fait  pulluler  en  France,  et 
qui  n'a  d'autre  profession  que  d'attendre  une  révolution, 
profession  misérable,  jusqu'à  ce  qu'elle  devienne  lucrative. 
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Rien  ne  ressemblait  moins  que  Louis  Buffet  à  un  déclassé 
ou  à  un  besoigneux  de  la  politique.  Mais  imaginez,  Mes- 
sieurs, —  peut-être  y  aura-t-on  quelque  peine  aujourd'hui 
—  imaginez  le  désarroi  dans  lequel  le  coup  de  tête  de 
Paris,  à  cette  date,  avait  jeté  la  province.  Nos  départements 
désemparés,  devant  l'effondrement  de  tout  gouvernement, 
soucieux  avant  tout  d'échapper  aux  éléments  de  désordre 
et  de  s'assurer  des  garanties  contre  l'anarchie,  cherchèrent 
instinctivement  à  se  rallier  autour  d'hommes  assez  nou- 
veaux pour  répondre  aux  nécessités  de  l'heure,  assez 
éprouvés  pour  inspirer  confiance,  et  disposés  à  payer  de 
leurs  personnes,  s'il  le  fallait,  afin  de  pourvoir  à  ces  besoins 
primordiaux  de  toute  société  humaine,  la  sécurité  maté- 
rielle, l'administration  de  la  justice,  la  défense  de  la  pro- 
priété. 

L'indépendance  même  de  Louis  Buffet,  l'honorabilité  de 
ses  origines,  sa  solidité  déjà  remarquée,  le  désignèrent 
aux  regards  de  ses  concitoyens.  Porté  par  leurs  vœax  à  la 
sous-préfecture  de  Mirecourt,  il  occupa  transitoirement 
ce  poste,  dans  lequel  il  s'agissait  surtout,  pendant  les  pre- 
miers jours,  d'aider  au  maintien  de  l'ordre  et  à  l'apaisement 
des  esprits.  Mais  bientôt  il  abandonna  ces  fonctions  pour 
tenter  une  percée  plus  conforme  à  ses  goûts. 

Les  détenteurs  du  pouvoir  avaient  convoqué  à  Paris  une 
Assemblée  constituante  dont  l'élection,  en  vertu  du  principe 
nouvellement  proclamé,  devait  procéder  du  suffrage  univer- 
sel des  citoyens  français.  Louis  Buffet  posa  sa  candidature, 
et  voici  en  quels  termes  il  s'adressait,  le  26  mars  1848,  aux 
délégués  de  comités  électoraux  du  département  des  Vosges, 
réunis  à  Epinal  : 

«  Aux  yeux  des  gens  sensés,  la  quesfion  sérieuse,  pra- 
tique, n'est  plus  désormais  celle  de  savoir  si  on  aura 
la  république,  mais  quelle  sera  cette  république.  Je 
résumerai  en  quelques  mots  toute  ma  pensée:  je  demande 
que  notre  république  soit  un  régime  d'ordre,   de  liberté 
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et  de  droit,  et  non  un  régime  de  despotisme  et  d'arbi- 
traire... 

«  Dans  un  pays  libre,  la  majorité  fait  la  loi,  et  la  minorité 
doit  obéir  à  cette  loi  ;  autrement  il  y  aurait  anarchie.  Mais 
il  faut  aussi  que  majorité  et  minorité,  que  tous  enfin 
puissent  manifester  hautement,  franchement  leurs  senti- 
ments, leurs  opinions,  leurs  croyances  ;  que  tous  puissent 
travailler  par  la  parole,  par  la  presse,  par  tous  les  moyens 
de  loyale  propagande  à  répandre  ces  sentiments,  ces  opi- 
nions, ces  croyances,  à  leur  gagner  les  cœurs,  à  leur  con- 
quérir les  consciences. 

«  Partout  où  je  vois  cette  large  expansion  de  l'âme 
humaine  acceptée  et  garantie,  là  je  vois  la  liberté  ;  partout 
ailleurs  je  n'aperçois  que  la  dictature,  exercée  par  la  foule 
ou  par  un  seul,  mais  toujours  haïssable  sous  quelque  forme 
qu'elle  se  déguise,  de  quelques  spécieux  prétextes  qu'elle 
se  recouvre... 

«  Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot.  Je  ne  puis  invoquer  la 
vie  de  mon  père  comme  un  titre,  mai  j'ai  le  droit  de  l'invo- 
quer comme  une  garantie.  Ma  seule  ambition  serait  de 
continuer,  autant  qu'il  dépendra  de  moi,  cette  vie  dévouée 
tout  entière  à  l'ordre,  à  la  liberté,  à  l'honneur  et  à  l'indé- 
pendance du  pays.  Et  s'il  m'était  donné  d'entendre  dire  un 
jour  que  le  fils  n'a  pas  été  trop  indigne  du  père,  je  trouverais 
dans  un  pareil  jugement  la  plus  flatteuse  des  récompenses, 
la  plus  douce  à  mon  cœur,  r 

Messieurs,  dans  cette  profession  de  foi  si  loyale  du  jeune 
homme  de  vingt-neuf  ans,  nous  trouvons  déjà  M.  Buffet 
tout  entier.  Tel  il  se  montre  à  nous  dès  ses  débuts,  tel  il 
demeurera  jusqu'à  sa  dernière  heure  : 

...Servatus  ad  imum 
Qualis  ab  incepto  processeraty  et  sibi  constans. 

Nul  doute  que  s'il  vivait  aujourd'hui  il  ne  tînt  encore  le 
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même  langage  qu'à  ses  électeurs  de  1848,  et  peut-être  ce 
langage  n'aurait-il  pas  perdu  son  opportunité. 

Jamais  M.  Bufïet  n'a  varié  dans  ses  doctrines,  et  ses 
doctrines  ont  été  la  règle  de  ses  actions,  le  phare  de  sa 
vie  publique.  Amour  honnête  et  confiant  de  la  liberté,  culte 
de  la  vertu  dans  la  politique,  à  cet  idéal  il  avait  engagé  sa 
foi. 

Le  résultat  du  scrutin  fut  un  grand  succès  pour  lui. 
Il  fut  élu  député  des  Vosges,  le  second  de  la  liste  après 
M.  Boulay  de  la  Meurthe,  par  73.000  suffrages. 

Sa  véritable  vocation  s'était  révélée.  Désormais,  et  pour 
une  durée  de  tout  un  demi  siècle,  dans  la  mesure  que  per- 
mirent les  circonstances,  M.  Buffet  appartint  à  la  vie  poli- 
tique et  parlementaire.  Il  devait,  à  certaines  heures,  y  jouer 
un  rôle  éminent. 

Le  désir  secret  de  son  cœur  était  tourné  de  ce  côté  depuis 
longtemps,  peut-être  depuis  les  bancs  du  collège. 

On  a  dit  avec  ironie,  mais  non  sans  quelque  fond  de 
vérité,  que  tout  collégien  français  avait  dans  ses  tiroirs, 
au  xviii"  siècle,  une  tragédie  de  sa  composition,  en 
cinq  actes  et  en  vers,  et  au  xix*,  un  projet  de  constitution 
politique. 

Il  n'y  a  pas  d'incertitude  à  avoir  ni  bien  loin  à  chercher 
pour  découvrir  le  genre  de  constitution  auquel  a  pu  rêver 
le  jeune  Buffet.  Le  type  auquel  il  avait  arrêté  son  choix  et 
qu'il  poursuivit  toute  sa  vie  avec  persistance  était  celui  de 
la  constitution  anglaise,  telle  qu'on  la  concevait  à  l'époque 
de  Louis-Philippe,  et  telle  qu'on  la  conçoit  d'ordinaire 
encore  aujourd'hui.  Car  il  est  remarquable  que  cette  consti- 
tution, le  plus  flexible,  le  plus  apte  aux  transformations, 
le  plus  insaisissable,  et  l'on  peut  dire  le  plus  particulier  des 
organismes  politiques,  se  soit  cristallisée  dans  les  esprits 
continentaux  eh  quelques  formules  abstraites,  d'une  appli- 
cation générale,  s'adaptant  aussi  bien,  moyennant  de  lé- 
gères transpositions,  au  régime  républicain  qu'au  régime 
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monarchique,  et  qu'il  paraît  tout  simple,  en  France  notam- 
ment, de  superposer  aux  traditions  d'un  peuple  formé  de- 
puis quinze  siècles  en  ordre  de  bataille,  obligé  qu'il  est, 
par  sa  position  géographique  et  par  sa  composition 
sociale,  de  lutter  à  l'extérieur  pour  garder  ou  reprendre 
ses  frontières,  à  l'intérieur  pour  défendre  la  liberté  com- 
mune contre  l'égoïsme  et  l'esprit  d'envahissement  des 
classes. 

Ce  n'est  pas  précisément  de  cette  façon  que  nos  voisins 
d'Outre-Manche  jugent  et  comprennent  leur  propre  consti- 
tution. Sans  doute  ils  applaudissent  aux  efforts  que  font  les 
autres  peuples  pour  s'en  approprier  les  bienfaits  ;  ils  ne 
peuvent  qu'être  flattés  de  l'admiration  qu'on  leur  témoigne. 
Ils  pardonnent  d'autant  plus  volontiers  quelque  gaucherie 
dans  l'imitation  que  l'inexpérience  et  les  faux  pas  d'autrui 
ne  sont  pas,  au  bout  du  compte,  pour  leur  nuire  dans  la  con- 
currence internationale.  Pendant  ce  temps  ils  poursuivent 
leurs  affaires. 

Un  des  vétérans  de  la  politique  anglaise  me  disait  un 
jour  :  ''c  Très  peu  de  personnes  connaissent  réellement  notre 
constitution.  Pour  la  connaître,  il  faut  en  avoir,  comme  mi- 
nistre de  la  Couronne,  mis  en  mouvement  les  ressorts  inté- 
rieurs. Tous  les  membres  du  Cabinet  même  ne  la  connais- 
sent pas.  >  Le  même  homme  d'Etat  me  disait  une  autre  fois: 
«  Nous  sommes  tous  conservateurs  en  Angleterre.  »  Parole 
significative  dans  la  bouche  d'un  libéral,  éprouvé  par  plus 
de  trente  ans  de  collaboration  à  la  politique  militante  de 
de  son  parti. 

Il  est  vrai  que  le  secret  de  la  constitution  anglaise  gît 
peut-être  dans  l'esprit  conservateur  de  l'Angleterre.  Peut- 
être  est-il  vrai  aussi  que  le  chef-dœuvre  de  cette  constitu- 
tion, c'est  l'invention  de  ce  parti  libéral  dont  le  fonctionne- 
ment rassemble  et  entraîne  les  forces  centrifuges  de  la  com- 
munauté, leur  procure  une  place  et  leur  assigne  un  rôle 
dans  le  mécanisme  de  l'Etat,  faisant  servir  aux  progrès  et 
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à  la  prospérité  de  la  chose  publique  des  germes  dangereux, 
qui  n'apparaissent  ailleurs  que  comme  des  ferments  de  dé- 
sordre et  de  dissolution  :  parti  dont  l'existence  paraît  sou- 
vent précaire  et  la  marche  incertaine,  parce  qu'il  emprunte 
sa  vitalité  aux  passions  changeantes  des  masses,  aux  besoins 
indéfinis,  et  quelquefois  indéfinissables,  de  telle  ou  telle 
fraction  de  la  nation,  aux  ambitions  et  aux  rêveries  indivi- 
duelles, aux  maladies  mêmes  du  corps  social.  Tous  ces  élé- 
ments discordants,  il  a  pour  mission  de  les  canaliser  et  de 
les  fondre  ;  il  les  habitue  à  l'observation  des  formes  légales, 
à  la  tolérance,  à  la  patience.  Il  est  le  véritable  éducateur 
des  hommes  que  leur  talent,  ou  leur  inquiétude,  pousse  et 
élève  sans  cesse  du  fond  populaire,  il  les  initie  graduelle- 
ment, lentement,  à  la  vie  publique,  corrigeant  leur  igno- 
rance, bridant  leur  présomption,  et  les  amène  enfin  au 
seuil  du  pouvoir,  assagis,  —  pastoujours  assez,  — du  moins 
retardés  et  tempérés  dans  la  mesure  du  possible. 

Toutes  les  classes  de  la  société  anglaise  s'intéressent  à  la 
formation  du  parti  libéral  et  y  prennent  indistinctement 
part.  «  Il  faut  des  ducs  des  deux  côtés  »,  disait  spirituelle- 
ment un  bon  observateur,  mon  prédécesseur  à  Londres  et 
votre  regretté  confrère  à  l'Académie  des  Inscriptions  et 
Belles-Lettres,  M.  Waddington.  Le  jeu  de  bascule  des  partis 
devient  aisé,  quand  ils  sont  ainsi  pondérés.  Dès  lors  le  gou- 
vernement amiable  et  alternatif  des  partis,  cet  idéal 
du  régime  parlementaire,  qui,  parmi  les  imitateurs  plus  ou 
moins  lointains,  plus  ou  moins  sincères,  de  la  coastitution 
anglaise,  dégénère  trop  souvent  en  lutte  grossière  et  anti- 
sociale, visant  à  la  destruction  mutuelle  pour  la  conquête 
du  pouvoir,  a  pu  être  chez  nos  heureux  voisins  une  réalité 
bienfaisante. 

Dans  ce  système,  et  grâce  à  cette  pratique,  la  tradition 
nationale,  survivant  aux  générations,  entre  les  mains  de 
dépositaires  toujours  d'accord  sur  le  fond  des  choses, 
s'exerce  avec  continuité  et  avec  force.  Sous  ses  apparences 
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libérales  et  volontiers  flottantes,  sondant  le  terrain,  évitant 
avec  soin  les  extrêmes,  l'action  du  pouvoir,  à  travers  les 
changements  de  personnes,  est  essentiellement  persévé- 
rante. Son  objet,  c'est  d'augmenter  à  l'infini  la  puissance  et 
la  richesse  de  l'Angleterre.  Pour  y  travailler  sans  entraves, 
les  gouvernants  ne  marchandent  aucune  satisfaction  à  peu 
près  équitable  au  peuple  sur  lequel  ils  prennent  leur  appui 
et  qu'ils  s'efforcent  de  rendre  chaque  jour  plus  vigoureux, 
plus  élastique,  en  même  temps  que  plus  content  de  son 
sort. 

Sans  doute,  il  a  fallu  l'efïort  persistant  de  bien  des  esprits 
supérieurs,  de  bien  des  politiques  à  la  fois  énergiques  et 
souples,  pour  transformer,  au  cours  des  siècles,  les  com- 
battants féroces  de  la  guerre  des  Deux  Roses,  les  régicides 
fanatiques  de  1649,  en  cette  nation  que  nous  voyons  docile  à 
l'autorité,  respectueuse  de  la  hiérarchie  sociale,  mais  dé- 
gagée de  toute  gène  dans  ses  entreprises  privées  et  dans 
l'éclosion  indéfinie  de  ses  associations  libres,  persuadée  à 
ce  prix  de  l'excellence  de  son  gouvernement  et  de  sa 
propre  supériorité  morale  sur  tous  les  peuples  de  la 
terre. 

Henri  VIII,  Elisabeth,  Cromwell,  ces  grands  fondateurs, 
ont  doté  la  constitution  anglaise  de  l'impulsion  gouverne- 
mentale qui  en  est  restée,  jusqu'à  ce  jour,  le  vrai  ressort, 
quoique  souvent  caché,  lisent  formé,  pour  la  recueillir,  sur 
les  ruines  de  la  féodalité  militaire,  une  aristocratie  admi- 
nistrative et  politique,  aux  cadres  toujours  ouverts,  dont 
Guillaume  III,  le  moment  venu,  a  su  se  faire  l'habile  prête- 
nom  et  l'instrument  de  choix. 

Pour  les  Anglais,  le  gouvernement  n'est  pas  le  triomphe 
d'une  théorie,  c'est  un  moyen  d'agir,  avec  un  but  déterminé, 
il  est  vrai,  et  dans  des  limites  circonscrites.  Plus  le  moyen 
est  efficace,  plus  le  gouvernement  est  bon.  Ils  savent  gré  au 
leur  d'avoir  fait  d'eux  le  peuple  le  plus  opulent  de  l'uni- 
vers, de  leur  avoir  assuré  la  suprématie  commerciale,  avec 
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l'empire  des  mers  et  la  domination  de  vastes  continents. 
Enorgueillis  de  ces  grands  résultats,  vainqueurs  de  Napo- 
léon, ils  se  considèrent  de  bonn«  foi  comme  les  continua- 
teurs, dans  le  monde  moderne,  de  l'Empire  romain. 

C'est  par  Walter  Scott,  dont  il  fut,  en  ses  jeunes  années, 
un  lecteur  enthousiaste,  que  M.  Buffet  a  d'abord  connu 
l'Angleterre.  Cet  auteur,  qui  n'a  rien  perdu  de  sa  popula- 
rité au  delà  de  la  Manche,  mais  dont  le  mérite  est  peut- 
être  trop  déprécié  parmi  nous  aujourd'hui,  a  exercé  sur 
plusieurs  générations,  dans  tout  le  monde  civilisé,  un© 
influence  considérable.  Par  l'agrément  de  ses  récits,  par 
l'idéalisme  et  la  moralité  même  de  ses  inspirations,  il  a  su 
répandre  sur  les  mœurs  et  les  institutions  de  la  vieille 
Angleterre  un  très  attrayant  coloris  et  fait  rejaillir  sur  le 
présent  quelque  chose  du  charme  naïf  qu'il  prêtait  au  passé. 
Combien  de  tendres  imaginations  l'ont  suivi  dans  ces  sen- 
tiers fleuris,  gagnés  à  la  séduction  de  la  vie  anglaise,  tell© 
qu'il  la  peignait,  si  noble  1 

M.  Buffet  dut  éprouver  une  joie  sincère,  le  jour  où,  après 
avoir  mené  à  bonne  fin  ses  études  juridiques,  il  obtint  de 
ses  parents  de  compléter  son  instruction  par  un  voyage  en 
Angleterre.  Il  y  séjourna  plusieurs  mois  et  en  revint,  cir- 
constance heureuse,  sans  que  1©  contact  parfois  un  peu  pud© 
de  la  réalité  eût  dissipé  en  lai  les  émerveillements  du 
roman. 

Toutefois  le  goût  pour  les  institutions  politiques  anglaises 
n'était  pas  le  seul  mobile  qui  l'entraînât  vers  la  vie  parle- 
mentaire. Avec  c©  goût  se  combinait  chez  lui  l'attrait  des 
luttes  de  la  parole.  Sur  Louis  Bufîet,  comme  sur  la  plupart 
des  jeunes  Français  qui,  depuis  l'ère  de  la  Renaissance, 
nourris  de  l'antiquité,  ont  pu  avoir  l'avantage  d'une  forte 
éducation  classique,  le  côté  oratoire  des  choses  exerçait 
une  fascination  réelle.  Je  trouve  un  témoignage  frappant  de 
cette  disposition  d'esprit  dans  une  lettre  qu'il  adressait  de 
Paris  à  son  père,  dès  janvier  1838,  c'est-à-dire  à  vingt  ans. 
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€  Vendredi,  écrit-il,  j'ai  été  à  la  Chambre  en  achetant 
une  place.  Ce  jour-là,  j'ai  entendu  le  beau  et  noble  discours 
de  M.  Thiers  contre  l'amendement  de  M.  Hébert.  Il  est 
impossible,  en  lisant  ce  discours  dans  les  journaux,  et  même 
dans  le  Moniteur,  de  se  faire  une  idée  de  l'impression  pro- 
fonde qu'il  a  produite  sur  ceux  qui  l'ont  entendu  de  la 
bouche  de  l'orateur.  Si  vous  aviez  vo  M.  Thiers  !  vous  savez 
combien  son  extérieur  et  sa  chétive  constitution  le  secondent 
peu  dans  son  éloquence.  Eh  bien  !  ce  jour-là  il  sut  tirer 
avantage  de  la  faiblesse  même  de  sa  voix,  de  l'exiguïté  de 
sa  taille  ;  il  me  semblait  que  la  chaleur,  que  l'enthousiasme 
intérieur  qui  l'animaient,  se  faisaient  jour  comme  de  force, 
en  dépit  d'un  corps  faible  et  disgracié.  Sa  voix  avait  perdu 
peu  à  peu  ce  ton  afïecté  qui  lui  est  ordinaire,  pour  devenir 
imposante  et  naturelle.  Tous  ses  traits,  toute  sa  figure 
s'illuminaient  en  quelque  sorte  de  ses  paroles.  J'avais  ma  lor- 
gnette braquée  sur  lui  et  je  ne  l'ai  pas  perdu  de  vue  un 
instant.  Jamais  je  n'avais  vu  un  homme  aussi  animé  ni  aussi 
éloquent,  et  jamais  je  n'aurais  cru  que  le  geste  d'an  homme 
piit  exprimer  tant  d'énergie  et  parfois  tant  de  colère  et 
d'indignation.  Il  se  tenait  ordinairement  au  fond  de  la  tri- 
bune, afin  que  la  tablette  de  marbre,  trop  haute  pour  sa 
petite  taille,  ne  le  gênât  pas  dans  ses  mouvements  ;  mais 
souvent  il  s'élançait  en  avant  et  ses  deux  mains  venaient 
frapper  à  la  fois  le  devant  de  la  tribune.  Ses  adversaires,  au 
lieu  de  l'écouter  avec  l'attention  que  méritait  un  si  beau 
discours,  l'interrompaient  à  chaque  instant  par  leurs  mur- 
mures et  me  donnaient  des  accès  d'impatience.  Mais  l'ora- 
teur tirait  souvent  de  ces  interruptions  les  plus  beaux  mou- 
vements. Enfin,  pour  en  unir  avec  ce  discours,  je  vous  dirai 
que  j'en  ai  été  enthousiasmé.  » 

Dans  ce  tableau  si  animé  vous  trouvei'ez,  je  pense,  le 
modèle  aussi  intéressant  que  le  peintre.  Les  sentiments  qu'à 
son  début  dans  la  vie  M.  Bultet  manifestait  pour  M.  Thiers 
méritent  d'autant  plus  d'être  signalés,  que  le  contact  entre 
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les  deux  hommes  allait  devenir  plus  intime  et  la  commu- 
nauté de  leurs  idées  plus  marquée,  jusqu'au  jour  où,  vers 
la  fin  de  leur  carrière  à  tous  deux,  on  les  vit  adversaires 
déclarés.  M.  Buffet  devait  porter  alors,  à  l'objet  des  admi- 
rations de  sa  jeunesse  et  de  son  âge  mûr,  les  coups  les  plus 
sensibles  et  les  plus  décisifs. 

Mais  nous  n'en  sommes  encore  qu'à  1848. 

Entré  à  l'Assemblée  nationale,  M.  Bufïet  s'y  montre,  comme 
au  collège  et  partout,  grand  travailleur.  Désigné  par  ses 
collègues  pour  être  secrétaire  de  la  commission  des  Finances, 
il  s'applique  avec  ardeur,  et  bientôt  avec  succès,  à  cultiver 
une  science  toute  nouvelle  pour  lui.  Les  connaissances  qu'il 
acquit  ainsi  en  matière  financière  lui  furent  souvent  utiles 
par  la  suite,  et  il  se  fit  une  originalité  de  ce  qui  devrait  être 
toujours  le  principe  dirigeant  dans  cette  branche  de  la  poli- 
tique, la  sévérité  des  calculs. 

Faisons,  en  passant,  et  une  fois  pour  toutes,  cette  remarque  : 
bien  que  parlementaire  dans  l'âme,  et  fortement  convaincu 
de  l'utilité,  de  la  beauté  intrinsèques  des  discussions  de 
politique  pure,  il  n'en  subit  jamais  les  entraînements  au 
point  de  négliger  les  parties  les  plus  austères,  et  moins 
attrayantes,  de  la  profession.  Sur  les  bancs  de  toutes  les 
assemblées  où  il  siégea  successivement,  il  donna  l'exemple 
du  labeur  consciencieux,  creusant  les  questions  dont  il  était 
appelé  à  s'occuper,  et  ne  sacrifiant  jamais  aux  distractions 
trop  souvent  stériles  de  la  parole,  non  plus  qu'aux  combi- 
naisons de  parti,  la  recherche  approfondie  du  bien  public. 
N'est-ce  pas  un  rare  éloge  ? 

Cependant  l'Assemblée  nationale  de  1848  se  trouvait  assez 
embarrassée  de  la  souveraineté  qu'elle  s'était  attribuée. 
Après  avoir  vu  pâlir  en  quelques  semaines  l'astre  lumineux 
de  Lamartine,  inexpérimentée,  en  butte  aux  outrages  de  la 
foule,  elle  s'était  déchargée  de  la  responsabilité  du  gouver- 
nement sur  une  commission  de  cinq  membres.  L'épreuve  ne 
fut  pas  heureuse  :  elle  aboutit  aux  sanglantes  journées  de 


NOTICE  SUR  M.   BUFFET.  529 

Juin,  qui  nécessitèrent  une  quasi-dictature  militaire.  Le 
général  Cavaignac  en  fut  investi  sous  la  pression  des  cir- 
constances. Mais  la  commotion  causée  par  près  d'une 
semaine  de  combats  furieux  dans  les  rues  de  la  capitale 
avait  été  si  violente,  que  l'équilibre  s'était  définitivement 
rompu  au  sein  de  l'Assemblée  maîtresse  du  sort  de  la 
France,  et  que  les  divisions  des  partis  y  apparurent  irrémé- 
diables. 

L'intérêt  rétrospectif  qu'offrent  pour  nous  les  querelles, 
aussi  futiles  qu'acharnées,  qui  se  déchaînèrent  alors,  c'est 
qu'un  quart  de  siècle  plus  tard,  dans  des  circonstances  ana- 
logues, elles  se  sont  reproduites  presque  semblables,  quoique 
avec  une  issue  différente,  et  ont  exercé  sur  nos  destinées 
actuelles  une  influence  décisive. 

En  1848,  comme  après  1871,  la  question  se  posait  si  le  gou- 
vernement de  la  République  appartiendrait  aux  républicains 
de  la  veille,  hommes  de  convictions  ardentes,  mais  jusque- 
là  étrangers  à  la  pratique  des  affaires,  ou  à  des  politiciens 
formés  sous  d'autres  régimes,  séparés  d'ailleurs  entre  eux 
par  la  diversité  de  leurs  provenances. 

Aux  deux  époques,  M.  Bufiet  envisagea  le  problème  de 
la  même  façon.  Il  disait  en  1848,  avec  une  certaine  âpreté 
de  langage,  trop  excusée  par  les  souvenirs  brûlants  de  la 
guerre  civile  :  «  La  République  ne  sera  sauvée  que  par  les 
républicains  du  lendemain,  par  ceux  qu'on  appelle  aujour- 
d'hui les  réactionnaires,  et  qui  ne  réagissent  que  contre 
l'absurdité  et  l'incapacité  scandaleuses  des  hommes  de  la 
veille.  »  Ce  qu'il  reprochait  à  ses  adversaires,  sous  cette 
forme  véhémente,  ce  n'était  donc  pas  leur  foi  républicaine, 
qu'il  acceptait,  mais  seulement  leur  peu  d'aptitude  à  gou- 
verner, et  leur  penchant  à  l'utopie,  défauts  assurément 
guérissables. 

En  dehors  de  ce  litige  préjudiciel,  déjà  résolu  en  fait 
par  la  répression  de  l'émeute,  la  majorité  victorieuse  de 
l'Assemblée,  après  avoir  admis  que,  par  la  nouvelle  consti- 
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tution,  le  gouvernement  du  pays  fût  confié  à  un  président, 
se  divisait  sur  le  mode  de  nomination,  et  sur  le  choix  de  la 
personne. 

Les  sentiments  de  M.  Buffet  à  cet  égard  se  reflètent  dans 
la  correspondance  qu'il  adressait  à  sa  famille.  Je  les  trouve 
résumés  dans  une  lettre  du  12  octobre  1848,  et  cet  examen 
de  conscience  d'un  homme  toujours  si  parfaitement  loyal 
envers  lui-même  n'a  pas  perdu  de  son  intérêt,  car  les  pro- 
blèmes qu'il  aborde  sont  encore  agités  aujourd'hui. 

€  Je  suis  convaincu,  dit-il,  qu'un  président  élu  par  l'As- 
semblée n'aurait  jamais  possédé  l'autorité  morale  néces- 
saire pour  gérer  avec  succès  les  aff'aires  du  pays.  Le  Yice 
originel  de  sa  position  ne  se  serait  peut-être  pas  révélé  de 
suite  ;  mais  il  n'aurait  pas  tardé  à  apparaître,  et  il  aurait 
affaibli  de  plus  en  plus  l'autorité  executive  dans  la  per- 
sonne de  son  dépositaire.  Dieu  sait  d'ailleurs  à  quelles 
scandaleuses  intrigues  cette  élection  aurait  donné  lieu 
dans  l'Assemblée.  Ce  que  j'ai  vu  déjà  me  donne  une  idée 
de  ce  qu'il  nous  était  réservé  de  voir.  L'élection  par  le 
suffrage  universel  m'a  paru  une  occasion  de  faire  entrer, 
d'une  manière  large  et  franche,  la  nation  tout  entière  dans 
la  république,  au  lieu  de  la  tenir,  en  quelque  sorte,  à  la 
porte,  comme  on  l'a  fait  jusqu'ici.  C'était  la  confiance  dans 
le  pays  substituée  à  la  méfiance  qu'on  lui  a  témoignée  jus- 
qu'à présent,  et  qui  se  trahissait  dans  tous  les  actes  du  gou- 
vernement, et  même  dans  plusieurs  résolutions  de  l'Assem- 
blée. Cette  grande  épreuve  du  suffrage  universel  a  sans 
doute  ses  inconvénients  et  ses  périls  ;  mais  si  on  les  sur- 
monte, et  avec  de  la  prudence  et  de  la  fermeté  on  les  sur- 
montera, le  résultat  vaudra  le  prix  qu'il  aura  coûté. 

€  L'élection  par  l'Assemblée  était  évidemment  un  coup 
d'État,  car  le  pays  ne  nous  avait  point  donné  mission  de 
nommer  le  président.  Or,  je  comprends,  dans  certains  cas, 
les  coups  d'État.  Ils  sont  quelquefois  légitimés  par  l'intérêt 
manifeste  du  pays.  Si  javais  été  absolument  convaincu  que 
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le  salut  du  pays  était  attaché  à  la  présidence  de  M.  Ca- 
vaignac  et  si  j'avais  pensé  d'un  autre  côté  que  le  seul 
moyen  de  le  faire  arriver  à  ce  poste  suprême,  c'était  l'élec- 
tion par  l'Assemblée,  peut-être  me  serais-je  résigné  à  sa- 
crifier le  droit  et  les  principes  au  salut  public.  Mais  bien 
loin  d'avoir  cette  profonde  conviction,  je  suis,  jusqu'à  pré- 
sent, sur  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  dans  l'incertitude  la 
plus  complète,  et  cette  incertitude  est  partagée  par  les 
hommes  les  plus  éclairés  et  les  plus  consciencieux...  » 

Le  24  novembre,  presque  à  la  veille  du  scrutin,  il  écri- 
vait encore  : 

«  Sans  chercher  à  amoindrir  l'importance  de  l'élection 
présidentielle,  je  crois  que  l'avenir  de  notre  pays  dépend 
moins  peut-être  du  choix  qui  sera  fait,  que  de  la  force,  de 
l'union,  dans  la  Chambre  et  dans  le  pays,  du  parti  mo- 
déré. » 

Là  était  la  véritable  pensée  de  M.  Buflet.  Elle  explique  sa 
très  sincère  hésitation  entre  les  deux  candidats  qui  se  dis- 
putaient le  suffrage  populaire.  Tandis  que  les  partisans 
d'un  gouvernement  d'autorité  et  de  tradition  se  tournaient 
instinctivement  vers  le  prince  Louis  Napoléon,  ceux  qui 
désiraient  surtout  maintenir  la  prépondérance  des  assem- 
blées et  l'ascendant  des  partis  se  groupaient  autour  du  gé- 
néral Cavaignac. 

Pressé  par  les  électeurs  des  Vosges  de  sortir  de  sa  ré- 
serve, M.  Bufil'et,  à  la  dernière  heure,  se  déclara  publique- 
ment en  faveur  de  Cavaignac.  Ses  liaisons  dans  l'Assem- 
blée et  ses  préférences  doctrinales  l'avaient  finalement  en- 
traîné de  ce  côté.  Ses  électeurs  ne  le  suivirent  pas.  Le 
département  des  Vosges  donna  78,899  voix  à  Louis  Napo- 
léon, et  13,279  seulement  au  général  Cavaignac.  Cette 
divergence  devait  s'accentuer  davantage  encore  quelques 
années  plus  tard. 

Arrivé  au  pouvoir,  le  Prince  Président  ne  tint  pas  ran- 
cune à  M.  Buffet  de  son  opposition.  Il  avait  discerné  en  lui 
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l'homme  de  bonne  foi,  le  travailleur  scrupuleux,  le  patriote. 
Il  lui  ofïrit  dans  son  premier  ministère  le  portefeuille  de 
l'Agriculture  et  du  Commerce,  que  M.  Bixio  avait  tenu 
quelques  jours. 

Louis  Napoléon  cherchait  à  s'entourer  d'hommes  nou- 
veaux; il  voulait  s'affranchir  de  la  tutelle  des  anciens 
partis,  éteindre  la  lutte  des  classes  et,  en  suivant  une  poli- 
tique qui  fût  personnelle,  s'adresser,  par-dessus  les  co- 
teries parlementaires,  à  la  généralité  du  pays.  L'un  des 
jeunes  collègues  qu'il  avait  donnés  à  M.  Buffet  s'étonnait 
devant  lui  d'avoir  été  choisi  de  préférence  parmi  tant  de 
personnages  illustres  dont  l'Assemblée  était  pleine  ;  il  ré- 
pondit :  «  J'aurais  pu  demander  en  effet  à  M.  Thiers,  ou  à 
M.  Mole,  ou  à  M.  Berryer,  d'être  mes  ministres.  Mais  en 
agissant  ainsi  je  n'aurais  eu,  pour  m'appuyer,  que  leurs 
partisans,  et  contre  moi  tous  leurs  adversaires.  En  dehors 
des  amis  de  M.  Thiers,  de  M.  Mole,  ou  de  M.  Berryer,  il  y 
a  beaucoup  de  monde  ;  il  y  a  la  grande  masse  de  la  nation, 
c'est  pour  elle  que  je  veux  gouverner.  » 

M.  Buffet  conserva  dix  mois  le  portefeuille  qui  lui  avait 
été  confié.  Ai-je  besoin  de  vous  dire  qu'il  s'appliqua  avec 
un  zèle  extrême  aux  devoirs  professionnels  de  sa  charge  ? 
Dans  l'intervalle,  en  mai  1849,  de  nouvelles  élections 
eurent  lieu  pour  la  nomination  de  l'Assemblée  législative. 
M.  Buffet,  dans  son  programme  de  candidat,  protestait  de 
son  <  dévouement  absolu,  inébranlable,  à  ces  grands  prin- 
cipes qui  sont  l'éternel  fondement  de  toute  société  et  qu'on 
a  vus,  de  nos  jours,  si  audacieusement  attaqués  par  des 
sophistes  et  des  factieux  «.  Sur  ce  terrain,  il  était  d'accord 
aussi  bien  avec  le  Président  qu'avec  ses  électeurs.  Ceux-ci 
le  réélurent  leur  député  avec  une  majorité  considérable. 

Les  premières  relations  de  M.  Buffet  avec  un  prince  qui 
devait  exercer  sur  les  événements  de  sa  vie  une  influence 
si  grande  sont  intéressantes  à  observer.  Il  les  dépeint  lui- 
même  dans  sa  correspondance  de  famille  en  termes  qui 
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expliquent  clairement,  à  qui  veut  bien  les  comprendre, 
toute  sa  conduite  ultérieure,  son  attrait  personnel  pour 
celui  qui  allait  être  Napoléon  III,  et  son  attachement  supé- 
rieur, invincible,  résolu  à  tous  les  sacrifices,  pour  les  règles 
qui  dominaient  sa  vie  politique. 

Le  2  juin,  quelques  jours  après  les  incidents  parlemen- 
taires qui  avaient  provoqué  la  retraite  de  M.  Léon  Fau- 
cher, ministre  de  l'intérieur,  il  écrivait  : 

«  Le  Président  de  la  République  s'est,  dans  tout  ceci, 
admirablement  conduit,  avec  une  loyauté,  un  calme  et  une 
abnégation  de  lui-même  qui  ont  encore  ajouté  à  l'estime  et 
à  la  sympathie  que  j'éprouvais  pour  lui.  »' 

Un  peu  plus  tard,  parlant  de  ses  visites  à  l'Elysée,  il  dit  : 
«  Les  rapports  que  j'ai  avec  le  Président  m'ont  inspiré 
pour  lui  un  véritable  attachement,  »  Et  un  autre  jour  : 
«  Je  ne  me  préoccupe  à  aucun  degré  des  sentiments  qu'un 
vote  contraire  produirait  à  mon  égard  chez  le  Président  de 
la  République.  J'ai  pour  lui  de  l'estime  et  de  l'affection  ; 
mais  je  n'ai  jamais  hésité  à  lui  être  désagréable,  cela  m'est 
arrivé  très  souvent,  quand  j'ai  cru  que  l'intérêt  public  me 
dictait  une  conduite  qui  avait  le  malheur  de  lui  déplaire. 
Je  me  suis  promis  à  moi-même,  et  je  tiendrai  cet  engage- 
ment, de  sortir  un  jour  de  la  vie  publique  en  me  rendant  ce 
témoignage,  que  je  n'aurai  jamais  été  guidé  par  aucune  vue 
personnelle.  » 

Compris  dans  le  renvoi  collectif  du  cabinet  le  31  oc- 
tobre 1849,  M.  Buffet  collabora,  l'année  suivante,  comme 
membre  de  la  commission  parlementaire,  à  la  fameuse  loi 
du  31  mai,  qui  restreignait  l'exercice  du  suffrage  universel 
en  exigeant  des  électeurs  certaines  conditions  nouvelles, 
notamment  une  résidence  prolongée.  L'Assemblée  législa- 
tive, effrayée  de  ses  propres  divisions  et  des  entraînements 
révolutionnaires  d'une  partie  de  ses  membres,  s'était  re- 
tournée contre  la  source  même  d'où  elle  était  issue,  inca- 
pable, d'ailleurs,   soit  d'exercer  utilement  l'autorité  par 
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elle-même,  soit  de  la  supporter  dans  le  Président  de  la 
République.  Aussi  la  scission  entre  elle  et  lui  se  creusait- 
elle  chaque  jour  davantage.  M.  Buffet  en  souffrait,  sans 
croire  encore  que  le  mal  fût  mortel  ;  et  il  ne  refusait  ni  à 
l'un  ni  à  l'autre  des  deux  pouvoirs  rivaux  le  concours  actif 
de  sa  bonne  volonté  pour  mettre  fin  au  conflit. 

Le  10  avril  1851  îl  fut  appelé  une  seconde  fois  au  minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce,  où  il  n'avait  laissé 
que  de  bons  souvenirs.  Mais  dès  le  24  octobre  de  la  même 
année,  il  crut  se  devoir  à  lui-même  de  donner  sa  démission 
avec  ses  collègues,  lorsque  le  Président  se  déclara  publi- 
quement contre  la  loi  du  'Si  mai. 

:  Quelques  semaines  plus  tard,  la  crise  éclatait.  M.  Buffet 
se  joignit  aux  protestations  de  la  majorité  de  l'Assemblée 
contre  l'acte  du  2  décembre,  tut  arrêté,  ef  bientôt  rendu  à 
la  liberté.  Mais  sa  blessure  était  profonde. 

Les  lettres  que  pendant  ces  jours  d'épreuve  il  écrivait  à 
ses  parents  les  rassurèrent  sur  son  sort;  mais  elles  les 
montrent  placés  à  un  point  de  vue  bien  différent  du  sien. 
M.  Buffet  père  se  souvenait  d'avoir  fait  partie  de  l'escorte 
impériale  et  d'avoir  défendu  Napoléon  an  péril  de  ses  jours, 
en  1812,  à  Malo-Jaro.«!lavetz,  lorsque  le  souverain  français 
faillit  être  enlevé  par  dû  parti  de  Cosaques.  Il  ne  compre- 
nait pas  qu'à  l'heure  du  danger  national  et  social  son  fils 
ne  se  fût  pas  serré  de  même  autour  du  neveu  du  grand 
Empereur.  Quoique  libéral  tonte  sa  vie,  il  l'était  autrement 
que  son  fils  ;  il  n'avait  pas  approfondi  la  doctrine  parle- 
mentaire ;  il  concevait  les  antagonismes  de  la  politique 
d'une  manière  plus  simple  et  plus  fruste. 

Ne  traitons  pas  légèrement.  Messieurs,  ces  discussions 
domestiques,  échos  souvent  douloureux  de  nos  dissenti- 
ments publics.  Dans  les  familles  patriarcales  comme  celle 
de  M.  Buff'et,  elles  s'atténuent  par  les  habitudes  de  respect 
et  la  sincérité  des  aft'ections.  Mais  ailleurs,  que  d'aigreur 
elles  engendrent,  et  par  ricochet,  que  de  passion  enve- 
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nimée  elles  jettent  parmi  les  citoyens,  appelés  à  délibérer 
ensemble  de  leurs  affaires  communes.  Que  deviennent  les 
allaires,  que  deviennent  les  intérêts  généraux  du  pays, 
quand  l'ardeur  des  particuliers  se  consume  à  conquérir  la 
prépondérance  d'une  fraction  de  la  nation  aux  dépens  de 
tous,  quelquefois  à  faire  triompher  une  secte  qu'on  ne 
saurait  décorer  même  du  nom  de  parti,  ou  plus  simple- 
ment à  faire  prévaloir  une  forme  de  gouvernement,  ou 
une  dynastie,  sur  une  autre  ?  C'a  été  la  grande  misère  de 
la  France  au  xix**  siècle,  et  c'est  encore  notre  tristesse 
amère  au  début  du  xx%  que  l'infiltration  dans  nos 
veines  de  ce  poison  de  discorde,  qui  donne  une  telle 
âcreté  à  nos  relations  publiques,  et  quelquefois  à  nos 
relations  privées. 

Si,  pendant  plus  de  cent  ans,  notre  pays  s'est  vu  ballotté, 
à  son  grand  dommage,  entre  les  expériences  alternatives, 
et  chaque  fois  stériles,  du  gouvernement  des  assemblées 
et  de  la  monarchie,  tempérée  en  théorie  plus  qu'en  pra- 
tique par  le  principe  d'hérédité,  le  siècle  qui  expire  nous 
lègue  des  problèmes  sociaux  plus  graves  encore,  nés  des 
progrès  mêmes  de  l'humanité  dans  la  science  et  dans  le 
bien-être,  du  l'ascension  légitime  des  couches  profondes 
que  la  Providence  divine,  c'est  notre  foi  et  notre  espoir, 
n'a  pas  irrémédiablement  condamnées  à  l'ignorance  et  à 
la  misère.  Combien  de  problèmes  complexes  se  résou- 
draient à  moins  de  frais  si  nous  les  abordions  avec  plus  de 
tolérance  mutuelle,  et  aussi  avec  plus  de  patience.  Ils  ne  se 
posent  pas  en  France  seulement.  Les  nations  qui  nous 
entourent  en  sont  préoccupées  et  travaillées  comme  nous. 
Douées  d'une  initiative  moins  vive  et  moins  irritée  par 
l'obstacle,  elles  sont  cependant  mieux  équipées  peut-être 
pour  la  conquête  graduelle  des  améliorations  sociales,  par 
la  confiance  qu'elles  conservent  dans  leurs  institutions 
traditionnelles,  par  les  égards  qu'observent  entre  elles  les 
classes,  même  séparées  d'intérêts,  et,   en    définitive,  par 


536        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

l'économie  que  ces  peuples  ont  su  faire  de  toutes  nos  révo- 
lutions violentes. 

Il  est  difficile  d'échapper  à  ces  réflexions  quand  on  se 
trouve  en  face  du  pénible  conflit  de  Décembre. 

Le  milieu  où  vivait  M.  Buffet  l'avait  prédisposé  à  envi- 
sager de  préférence  le  côté  politique  des  choses  dans  la 
mêlée  contradictoire  des  passions  qui  troublaient  si  pro- 
fondément le  pays.  Non  que  sa  haute  intelligence  ignorât 
les  difficultés  d'ordre  social  qui  compliquaient  dès  lors  la 
question  politique.  C'est  une  des  leçons  de  l'histoire,  que 
toute  révolution  politique  se  double  d'un  mouvement 
social  qui  en  est,  soit  la  raison  d'être,  soit  au  moins  le 
levier.  Cette  leçon  se  dégageait  déjà,  pour  les  clairvoyants, 
de  la  fermentation  sanglante  et  confuse  qui  avait  rempli  les 
dernières  années  du  xvm®  siècle,  après  que  la  bourgeoisie 
française,  qui  avait  donné,  le  pamphlet  de  Sieyès  à  la  main, 
la  commotion  initiale,  eût  été  dépossédée  de  ses  fragiles 
avantages.  Surtout  les  insurrections  périodiques  et  la  série 
d'abominables  attentats  qui  avaient  marqué  le  règne  de 
Louis-Philippe  et  menacé,  puis  finalement  emporté  son 
trône,  devaient  donner  l'éveil  sur  la  nécessité  de  tenir 
compte  d'aspirations  nouvelles,  d'une  ampleur  insoup- 
çonnée jusqu'alors,  et  dotées  désormais  par  le  suffrage 
universel  d'un  instrument  irrésistible. 

Mais,  de  même  qu'en  1789  et  en  1830,  les  maîtres  dont 
M.  Bufîet  avait  suivi  l'enseignement  se  croyaient  en  posses- 
sion d'une  formule  infaillible,  suffisante  à  résoudre  tous 
les  problèmes,  à  guérir  tous  les  maux  légitimes,  à  conjurer 
toutes  les  nouveautés  importunes.  L'essentiel  leur  avait 
paru  être  de  sauver  aujourd'hui  le  mécanisme  parlemen- 
taire, en  laissant  à  demain  sa  tâche  ardue:  cras  ingens 
iierabimus  sequor. 

Napoléon  III  jugeait  la  situation  plus  pressante.  Son 
esprit  précurseur  lui  avait  donné  l'intuition  des  besoins 
d'une  ère  nouvelle  ;  ses  instincts  philanthropiques  le  pous- 
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saient  à  satisfaire  aux  réclamations  de  la  foule  des  déshé- 
rités. Il  y  voyait  la  mission  principale  d'un  pouvoir  fondé 
sur  le  suffrage  universel  ;  et,  sans  être  enclin  par  nature  à 
rechercher  le  fardeau  de  la  toute-puissance,  il  ne  pensait 
pas  que  cette  tâche  urgente  pût  être  accomplie  par  le  gou- 
vernement oligarchique  auquel  aboutissait  la  doctrine 
parlementaire.  La  difficulté  de  son  entreprise,  à  laquelle 
il  finit  par  succomber,  devait  être  de  trouver  un  moyen 
terme  entre  les  revendications  populaires,  qu'il  se  croyait 
en  mesure  d'accueillir,  et  les  reprises  des  anciennes  classes 
dirigeantes,  seules  préparées  à  apporter  des  tempéraments 
au  despotisme  dont  l'exercice  lui  était  à  charge. 

M.  Buffet  avait  conscience  des  embarras  au-devant  des- 
quels allait,  dans  l'avenir,  l'auteur  du  coup  d'État.  Dans  ces 
lettres  à  son  père  où  il  expose  si  ouvertement  le  fond  de  sa 
pensée,  après  avoir  donné  cours  à  l'impétuosité  de  sa  dou- 
leur, il  explique  ses  scrupules  ;  en  même  temps  il  analyse 
avec  beaucoup  de  sagacité  les  causes  durables  qui  rendent 
difficile  en  France  la  coexistence  d'un  pouvoir  exécutif  in- 
dépendant, d'une  monarchie  qui  ne  soit  pas  purement  no- 
minale, ou  seulement  d'une  dictature  temporaire,  avec  des 
assemblées  investies  de  la  représentation  de  la  souveraineté 
nationale. 

«  Je  suis  bien  affligé,  écrit-il  vers  le  milieu  de  décembre, 
de  toute  la  peine  que  vous  ont  causée  mes  lettres  précé- 
dentes ;  mais  les  sentiments  auxquels  j'étais  en  proie  étaient 
si  vifs,  qu'il  m'était  impossible  de  ne  pas  les  laisser  débor- 
der... » 

Le  13,  il  dit  : 

«  J'ai  reçu  ce  matin  votre  bonne  lettre.  Je  crains  que 
celles  que  je  vous  ai  écrites  ces  jours  derniers  ne  vous  aient 
fait  de  la  peine.  Croyez  bien  que,  si  je  ne  partage  pas  votre 
manière  de  voir,  je  respecte  et  j'honore  du  fond  de  mon 
cœur  vos  opinions,  toujours  inspirées  par  un  patriotisme 
sincère  et  par  un  sens  plus  juste  et  plus  pratique,  je  le  sens, 
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que  celui  dont  je  suis  doué.  Je  suis,  du  reste,  entièrement 
d'accord  avec  vous  sur  un  point.  J'ai  fait  mon  devoir  en 
défendant  mon  mandat  ;  mais  je  ne  ferai  jamais  rien  qui 
excède  la  limite  de  mon  devoir  et  qui  soit  de  nature  à  trou- 
bler la  paix  publique,  ni  même  le  sommeil  un  peu  léthar- 
gique auquel  la  France,  tant  éprouvée  par  les  révolutions, 
est  disposée  à  s'abandonner  au  moins  pour  quelque  temps. 
Si  le  pays  ratifie  le  coup  d'État,  je  ne  ferai  pas,  même  alors, 
acte  d'adhésion  ;  mais  je  me  soumettrai  respectueusement 
à  la  volonté  nationale...  » 

Le  19  décembre  : 

«  ...Croyez-vous  que  l'on  puisse  longtemps  gouverner  un 
pays  comme  le  nôtre,  en  lui  retirant  toutes  ses  libertés, 
toutes  ses  garanties,  toute  participation  sérieuse  à  ses 
propres  aÔaires  ?  L'arbitraire  sera  très  bien  pour  un  temps. 
Le  pays,  effrayé  des  excès  et  des  crimes  de  la  démagogie, 
a,  aujourd'hui,  dans  sa  terreur,  une  soif  de  despotisme,  et 
tant  qu'on  demeurera  sous  l'impression  des  crimes  atroces 
qui  se  sont  commis,  tant  qu'on  verra  le  pouvoir  occupé  â 
courir  sus  à  leurs  détestables  auteurs,  la  généralité  des 
honnêtes  gens  dira  :  très  bien.  Mais  quand  cette  œuvre  de 
défense  sociale  semblera  achevée,  quand  la  réaction  qui  se 
produit  toujours  dans  les  esprits,  après  une  action  un  peu 
vive  dans  un  sens  quelconque,  quand  cette  réaction  aura 
lieu,  on  se  dira  :  Comprimer,  châtier  les  anarchistes,  c'est  à 
merveille  ;  mais  il  faudrait  songer  à  organiser  un  gouver» 
nemeot  qui  offrît  quelques  garanties  et  ne  reposât  pas  uni- 
quement sur  la  volonté  de  César.  On  se  trouvera  alors  dans 
l'alternative,  ou  de  n'accorder  au  pays  aucune  représenta- 
tion sérieuse,  uu  de  voir  bientôt  l'Assemblée  élue  aussi 
puissante  que  l'ancienne. 

«  Il  ne  faut  aux  Assemblées  que  deux  attributions,  et 
même  qu'une  seule,  pour  être  toutes-puissantes  :  la  discus- 
sion et  le  vote  du  budget  ;  le  concours  nécessaire  pour  la 
confection  de  la  loi.  Le  Président,  dans  une  brochure  qu'il 
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a  publiée  quelques  jours  avant  le  coup  d'État,  dit  que  le 
gouvernement  parlementaire  doit  être  remplacé  par  le 
régime  représentatif.  Il  établit  entre  les  deux  systèmes 
cette  différence  que,  dans  la  première,  les  As&emblées  sont, 
en  réalité,  le  pouvoir  directeur,  et  que,  dans  le  second,  elles 
n'ont  plus  qu'une  mission  de  contrôle.  Cette  distinction  est 
de  la  pure  théorie.  Dans  un  pays  non  initié  encore  à  la  vie 
politique,  peut-être  serait-il  possible  de  placer  des  Assem- 
blées dans  cette  situation  intermédiaire  entre  la  direction  et 
le  néant.  Mais  chez  nous,  où  la  tactique  et,  si  l'on  peut  ainsi 
pai'ler,  l'escrime  parlementaire  est  si  bien  conaue,  où  l'on 
sait  si  bien  comment  il  faut  se  servir  des  attributions  qu'on 
a,  pour  conquérir  directement  ou  indirectement  celles  qu'on 
n'a  pas,  on  est  placé  entre  les  deux  termes  de  ce  dilemme  : 
les  Assemblées  seront  très  puissantes,  ou  elles  ne  seront 
rien  du  tout,  une  ombre,  un  vain  simulacre.  La  théorie  per- 
met de  concevoir  un  état  mixte,  la  pratique  ne  pourra 
jamais  le  réaliser. 

«  Seconde  difliculté  quant  à  la  presse.  Peut-on  ne  lui  ac- 
corder aucune  liberté  de  idiscussion  ?  Et  si  on  la  lui  accorde 
dans  une  certaine  mesure,  c'est,  en  fait,  comme  si  on  la  lui 
rendait  tout  entière.  Des  articles,  qui  auraient  paru  très 
anodins  à  l'époque  où  la  liberté  était  presque  illimitée,  paraî- 
tront très  vifs,  parce  que  le  ton  général  se  sera  adouci,  et 
ils  produiiront  le  même  effet.  » 

Qfui  pourrait,  Messieurs,  cantester  la  justesse  de  ces  ob- 
servations critiques  ?  N 'expliquent-elles  pas  le  fait  étrange 
que  le  peuple  français,  aux  moeurs  si  douces,  aux  inten- 
tions si  droites,  si  docile  aux  impulsions  premières  de 
quiconque  a  su  l'enthousiasmer  pour  une  cause  généreuse, 
soit  «i  difficile  à  gouverner  à  la  longue  ?  Elles  indiquent  en 
tout  «as  avec  vérité  qu'il  est  également  malaisé  de  laisser 
la  France  privée  d'Assemblées  politiques,  et,  quand  on 
les  lui  a  données,  de  leur  mesurer  la  place  et  les  pa-éroga- 
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tives  ;  de  sorte  qu'elle  semble  réduite  à  dire,  comme  le  poète 
antique  à  l'objet  de  ses  amours  :  nec  sine  te,  nec  tecum 
vivere  possum. 

En  dehors  de  ses  réflexions  d'ordre  général,  M.  Buffet 
croyait  devoir  compte  à  son  père  de  la  ligne  de  conduite 
qu'il  entendait  adopter  personnellement  pour  l'avenir,  et  il 
s'expliquait  à  ce  sujet  en  termes  que  vous  me  saurez  gré  de 
reproduire,  car  ils  témoignent  de  l'admirable  constance 
de  ses  convictions,  en  même  temps  que  d'un  désintéresse- 
ment aussi  sincère  que  rare. 

Voici  quelques  extraits  de  sa  correspondance  de  la  fin  de 
décembre  1851  et  du  commencement  de  janvier  1852  : 

«  Je  suis  complètement  résolu,  non  seulement  à  ne  pas 
demander,  mais  à  n'accepter,  ni  aujourd'hui,  ni  plus  tard, 
aucune  situation  à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif.  Je 
ne  puis  être,  et  ne  serai  jamais,  que  représentant  ou  mi- 
nistre, et  ministre  dans  un  gouvernement  représentatif,  ou 
rien... 

<  Je  suis  aujourd'hui  ce  que  j'étais  avant  le  2  décembre, 
conservateur  d'abord,  et  sagement  libéral  ;  et  si  j'étais 
appelé  à  faire  partie  de  la  nouvelle  Assemblée,  j'y  serais 
exactement  ce  que  j'ai  été  dans  celle  qui  vient  de  finir. 
C'est  là,  en  efïet,  le  terrain  sur  lequel  je  veux  me  tenir.  Je 
ne  deviendrai  pas.  Dieu  merci  I  un  démagogue,  un  tribun, 
ni  même  un  homme  d'opposition  passionnée.  Quels  que 
soient  mon  sentiment  sur  ce  qui  vient  de  se  passer  et  mes 
inquiétudes  pour  l'avenir,  je  resterai  moi-même  plus  dis- 
posé à  aider  l'autorité,  quand  ma  conscience  me  le  per- 
mettra, qu'à  lui  susciter  des  embarras... 

«  Je  n'entends  point  prendre  le  moins  du  monde  vis-à- 
vis  du  gouvernement  une  attitude  agressive.  Je  reste  au- 
jourd'hui ce  que  j'étais  avant  le  2  décembre,  c'est-à-dire 
très  conservateur,  mais  aussi  très  convaincu  qu'une  liberté 
sage  et  vraie  est  une  des  conditions  essentielles  de  l'ordre. 
Trouve-t-on  que  j'aie  jamais  incliné  vers  la  démagogie, 
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dans  une  courte  carrière  de  représentant  et  de  ministre? 
On  m'a  bien  souvent  adressé  le  reproche  contraire,  et  je 
suis  bien  sûr  qu'il  m'a  été  adressé  par  bien  des  personnes 
qui  me  traiteraient  maintenant  d'ultra-libéral.  La  vérité  est 
que  je  reste  après  ce  que  j'étais  avant,  et  que,  dès  lors,  je 
ne  puis  être  d'accord  avec  les  gens  que  la  peur  rendait 
rouges,  il  y  a  six  semaines,  et  que  le  même  sentiment  rend 
absolutistes  aujourd'hui... 

«  Je  n'ai  point  trempé  dans  ces   fautes  ;  j'ai  poussé  la 
bienveillance  envers  le  pouvoir  et  l'esprit  de  conciliation 
aussi  loin  qu'il  a  été  possible.  J'ai  été  envers  le  président, 
jamais  courtisan,  mais  toujours  respectueux  ;  je  l'ai  cons- 
tamment défendu    contre  les  attaques   injustes,  et  même 
contre  la  pensée  qu'on  lui  prêtait  de  marchera  la  dictature. 
Je  me  suis  trompé  sur  ce  dernier  point,  et  je  m'en  afflige 
pour  la  France  et  pour  lui.  Mais  ce  sentiment  ne  me  fera 
pas  oublier  ce  que  je  me  dois  à  moi-même,  à  mes  opinions, 
au  pays  dont  j'ai  été  le  représentant,  et  même  à  l'homme 
dont  j'ai  été  le  ministre  et  qui  m'a  traité  comme  un  ami.  Il 
ne  sortira  jamais  de  mes  lèvres  une  injure,  ni  une  attaque 
passionnée  et  injuste  ;  je  resterai  ce  que  j'ai  éié  et  je  ne 
permettrai  pas  que  le  regret  ou  la  passion  me  fasse  sortir 
de  la  ligne  que  je  me  suis  tracée.  Je  ne  me  rangerai  jamais 
parmi  les  adversaires  systématiques  de  l'autorité;  je  ne 
travaillerai  point  à  lui   susciter  des  obstacles.  Je  désire, 
du  plus  profond  de  mon  âme,  que  le  Président  réussisse  à 
faire  le  bien  ;  et,  s'il  le  fait,  j'y  applaudirai  très  volon- 
tiers... » 

M.  Bufiet  se  tint  parole.  Les  extraits  que  je  viens  de 
vous  lire  résument  d'avance,  mieux  que  tout  récit,  douze 
années  de  sa  vie. 

Eloigné,  à  son  regret,  de  la  politique  active,  passant  la 
plupart  de  son  temps  en  Lorraine,  il  ne  cessa  cependant  pas 
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de  prendre  aux  affaires  de  l'Etat  un  intérêt  très  vif.  Il  était 
trop  patriote  pour  ne  pas  se  réjouir  des  succès  du  gouver- 
nement impérial,  qui,  pendant  cette  période,  placèrent  la 
France  à  un  si  haut  rang  parmi  les  Puissances  de  l'Eu- 
rope. Il  applaudit  sans  arrière-pensée  aux  victoires  de 
Crimée,  au  Congrès  et  à  la  Paix  de  Paris,  à  la  naissance  du 
Prince  Impérial.  Il  lui  parut,  et  il  n'hésitait  pas  à  le  dire, 
que  le  pouvoir  absolu,  —  c'est  ainsi  qu'il  qualifiait  le  gou- 
vernement d'alors,  —  donnait  les  plus  beaux  fruits  que  la 
France  eût  pu  récolter  depuis  soixante  ans.  En  1859,  il  ne 
se  montrait  pas  moins  heureux  des  lauriers  conquis  par  nos 
armes  dans  les  plaines  de  la  Lombardie,  et  louait  l'Em- 
pereur d'avoir  su  s'arrêter  à  temps  sous  les  murs  de  Vé- 
rone. 

M.  Buffet  portait  dans  ses  opinions  trop  de  sincérité  et 
de  bonne  foi  pour  ne  pas  rendre  justice  aux  hommes  qu'il 
apercevait  situés  à  un  point  de  vue  différent  du  sien.  Atta- 
ché passionnément  aux  doctrines,  sa  bienveillance  naturelle 
lui  rendait  facile  l'équité  envers  les  personnes.  Ses  convic- 
tions parlementaires  étaient  pour  lui  comme  un  piédestal 
du  haut  duquel,  élevé  dans  une  atmosphère  sereine,  il 
appréciait  avec  indulgence  les  eâ"orts  de  ceux  qui  n'étaient 
pas  encore  montés  jusqu'à  la  possession  de  la  vérité. 
M.  Buffet  déplorait  la  forme  du  gouvernement  impérial, 
parce  que  le  centre  de  gravité  n'en  était  pas  placé  dans 
l'Assemblée  élective  ;  mais  il  reconnaissait  volontiers  la 
modération  de  ce  gouvernement  ;  il  le  préférait  même  à  la 
démocratie  absolutiste,  bien  que  sous  effigie  parlementaire, 
dont  M.  Thiers  prévoyait  dès  cette  époque  l'avènement,  et 
esquissait  devant  lui  avec  complaisance,  dans  leurs  conver- 
sations intimes,  les  futurs  contours. 

Des  élections  pour  le  renouvellement  du  Corps  législatif 
eurent  lieu  en  1857.  M.  Buffet  crut  devoir  se  présenter  à 
cette  occasion  devant  ses  électeurs  des  Vosges,  toujours 
semblable  à  lui-même,  très  ferme  dans  ses  revendications 
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de  ce  que  l'Empereur  s'était  plu  à  appeler  le  couronnement 
de  l'édifice  Mais  le  courant  que  l'initiative  du  souverain 
devait  créer,  quelques  années  plus  tard,  au  péril  de  son 
trône,  n'était  pas  encore  né  :  M,  Buflet  succomba. 

Il  ne  se  découragea  cependant  pas,  et  ne  retrancha  rien 
de  ses  espérances.  «  11  est  sans  doute  très  désagréable, 
disait-il,  de  passer  dans  l'inaction  les  meilleures  années  de 
la  vie  ;  mais  il  ne  faut  jamais  par  impatience  devancer  le 
temps.  » 

On  peut  dire  quelle  part  d'influence  eut  sur  les  détermi- 
nations ultérieures  de  l'Empereur  le  spectacle  d'une  défaite 
si  noblement  supportée,  d'une  foi  si  contenue,  et  pourtant  si 
persévérante  et  si  virile.  Napoléon  III  avait  assez  pratiqué 
M.  Buffet  pour  apprécier  sa  valeur  morale.  Ce  monarque 
idéaliste^  qui  s'efforçait  de  découvrir  à  tâtons  quelles 
formes  de  vie,  quelles  conditions  de  gouvernement  con- 
venaient le  mieux  à  la  France  moderne;  qui  allait  volontiers 
à  ses  adversaires,  ne  leur  demandant  que  la  bonne  foi, sou- 
cieux de  s'approprier  jusqu'aux  parcelles  de  vérité  que 
recelaient  leurs  doctrines;  ce  cherclxeur,  on  a  dit  ce  rêveur, 
ne  pouvait  qu'être  ému  de  voir  un  de  ses  anciens  ministres, 
un  homme  dont  il  avait  aimé  la  personne  et  dont  il  hono- 
rait le  caractère,  placé  maintenant  aux  premiers  rangs 
dans  l'opposition  contre  son  pouvoir,  et  sacrifiant  toute 
considération  particulière  à  des  opinions  assises  au  plus 
profond  de  son  âme  comme  un  roc  solide. 

M.  Thiers,  à  qui  Napoléon  III  faisait  tant  d'avances,  ou- 
vertes ou  détournées,  était  demeuré  en  relations  suivies 
avec  l'un  des  principaux  familiers  du  Prince  M.  le  comte 
Walewski.  La  chronique  attribue  aux  conseils  secrètement 
transmis  par  ce  canal  une  large  part  dans  la  rédaction  des 
décrets  qui,  le  24  novembre  1860,  vinrent  surprendre  la 
France.  Peut-être  l'histoire  cherchera-t-elle  dans  des 
causes  à  la  lois  plus  lointaines  et  plus  intimes  le  motif  dé- 
terminant de  la  tentative  faite  par  Napoléon  III  pour  trans- 


544        ACADÉMIE  DE»  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

férer  à  d'autres  mains  une  partie  des  responsabilités  que 
l'ensemble  du  pays  s'obstinait  à  faire  peser  sur  sa  seule 
tête. 

Si  l'Empereur  crut  sincèrement  améliorer  ou  consolider 
son  gouvernement  par  les  mesures  qui  en  altéraient  le 
principe,  M.  Buffet  put  contribuer  par  son  exemple  à  lui 
inspirer  cette  pensée  ;  en  tout  cas,  ses  démarches  n'y  furent 
pour  rien.  Fier  de  son  indépendance,  il  était  demeuré  à 
l'écart  du  pouvoir,  et  la  demi-restauration  du  régime  par- 
lementaire, qui  résultait  des  décrets  du  24  novembre,  fut 
pour  lui,  au  moment  où  elle  éclata,  parfaitement  inatten- 
due. Il  l'accueillit  avec  enthousiasme,  confiant  dans  la  force 
expansive  du  germe  nouveau  qui  venait  d'être  déposé  dans 
la  Constitution  impériale. 

«  Il  y  a  des  lacunes,  écrivait-il  au  sujet  des  décrets  ;  mais 
au  fond  tout  est  là.  Désormais  tout  dépendra  de  l'usage  que 
l'on  saura  faire  de  droits  si  importants.  Je  désire  qu'on  en 
use,  mais  aussi  qu'on  n'en  abuse  pas,  et  qu'on  ne  dégoûte 
pas  l'Empereur  et  le  pays  de  la  nouvelle  épreuve  qu'on  va 
tenter  et  qui,  j'en  ai  la  confiance,  réussira.  » 

Aucune  mauvaise  pensée  inavouée,  aucun  levain  révolu- 
tionnaire, vous  en  êtes  persuadés  comme  moi,  ne  troublait 
la  pureté  de  cet  optimisme.  M.  Buffet  ne  cherchait  pas,  ne 
voyait  pas  au  delà  de  la  réalisation  de  son  idéal,  le  gouver- 
nement pardes Assemblées composéesde  l'élite  des  citoyens 
et  discutant  sagement,  éloquemment,  les  affaires  publiques. 
Gela  était  l'essentiel  à  ses  yeux  ;  et  cela  suffisait.  Là  était 
la  substance  même  de  la  liberté,  la  garantie  et  la  mesure 
du  bon  gouvernement. 


Baron  de  Gourcel. 


(A  suivre.) 
Séances  des  4y  il ^  et  iS  janvier  1902. 


STENDHAL-BEYLE 


(1) 


IV 

Beyle  devait  rester  à  Paris  jusqu'au  mois  de  mai  1805, 
d'abord  au  sixième  étage  d'une  maison  de  la  rue  d'Angivil- 
1er,  en  face  de  la  colonnade  du  Louvre  et  des  galeries  «  qui 
ont  vu  le  grand  siècle  »,  —  puis,  après  un  séjour  de  sept 
mois  à  Grenoble  (2),  à  l'hôtel  Ménars,  dans  la  rue  de  la  Loi, 
vis-à-vis  la  rue  Ménars.  La  vie  qu'il  mena  fut,  selon  le  mot 
du  grand-père  Gagnon,  une  vie  d'artiste. 

Il  trouvait  à  Paris  de  nombreux  amis  :  Martial  Daru,  dont 
il  fut,  comme  auparavant,  le  compagnon  de  plaisirs,  le  beau 
Cardon,  et  des  Dauphinois,  pour  la  plupart  camarades  de 
l'Ecole  centrale,  Grozet,  Mante,  Félix  Faure,  Louis  de  Bar- 
rai, Meunier,  Tencin(3). 

Crozet,  élève  de  l'Ecole  polytechnique,  plus  tard  inspec- 
teur divisionnaire  des  ponts  et  chaussées  et  maire  de  Gre- 
noble, avait  du  talent,  du  goût,  et,  disait  Beyle,  il  eût  été 
supérieur  s'il  avait  habité  Paris  :  la  province  l'engourdit 
trop  tôt.  Il  fut  le  collaborateur  de  Beyle,  son  critique,  son 
mentor.  Il  l'aidait  à  composer  V Histoire  de  la  peinture  en 
Italie  ;  il  rédigeait  en  1838  pour  les  Mémoires  d'un  touriste 
l'épisode  de  Napoléon  à  Laflfrey;  il  corrigeait  les  épreuves 

(1)  V.  p.  328  et  429. 

(2)  Du  24  juillet  1803  au  20  mars  1804. 

(3)  Pour  ce  chapitre  et  les  suivants,  voir  surtout  le  Journal  de  Sten- 
dhal publié  par  Slryienski,  les  lettres  données  par  le  même  érudit  à  la 
suite  des  Souvenirs  d'égotisme,  et  les  Lettres  intimes  parues  en  1894. 
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de  Beyle;  il  le  connaissait  à  fond,  intus  et  in  cute^  et  il  assu- 
rait qu'il  était  le  seul  avec  qui  Beyle  n'eût  jamais  joué  la 
comédie. 

Mante,  polytechnicien,  lui  aussi,  donna  sa  démission  au 
sortir  de  l'école.  Peut-être  Beyle  le  préférait-il  à  Crozet.  Il 
juge  Mante  sensible,  simple,  naturel  en  toutes  choses,  char- 
mant. Il  le  nomme  un  ami  fidèle  et  solide.  Avec  Mante  seul, 
il  parle  sérieusement  et  sans  plaisanter.  Ils  convinrent  un 
jour  de  s'associer:  ils  iraient  s'initier  aux  affaires  à  Mar- 
seille, à  Bordeaux,  à  Nantes,  à  Anvers  ;  puis,  grâce  à  l'ar- 
gent que  Chérubin  Beyle  avancerait  à  son  fils,  ils  fonde- 
raient en  1807  une  maison  de  banque,  la  maison  Mante, 
Beyle  et  C'«,  et  gagneraient  chacun  six  mille  francs  de 
rente. 

Félix  Faure,  par  la  suite  pair  de  France  et  premier  pré- 
sident de  la  Cour  de  Grenoble,  partagea  dans  la  rue  d'Angi- 
viller  cette  chambre  où  Beyle  philosophait  à  perte  de  vue 
sur  la  moindre  bagatelle.  Il  était  mélancolique,  malheureux 
par  essence,  assez  semblable  au  Valorbe  de  Delphine,  et 
Bey  e  lui  reprochait  d'avoir  «  funeste  par  une  tristesse  con- 
tagieuse cette  époque  de  sa  vie  ».  Mais  il  fut  le  confident  de 
Beyle,  qui,  d'Italie,  de  Russie,  s'entretenait  avec  lui  dans 
des  lettres  familières  :  «  Je  te  regrette  bien  depuis  quelques 
jours  »,  lui  écrivait  Beyle  durant  la  campagne  de  1809,  et  il 
disait  en  1814  que  les  excès  de  sa  sensiblité  seraient  inintel- 
ligibles à  tout  autre  qu'à  Faure. 

Louis  de  Barrai,  alors  officier»  fit  avec  Beyle  plusieurs 
parties  :  ii  avait  une  mauvaise  tête,  mais  le  cœur  aimable. 

Edouard  Meunier,  le  futur  secrétaire  de  Napoléon  et  pair 
de  France,  avait  quitté  Grenoble  en  IS02  pour  suivre  à 
Rennes  son  père  le  constituant,  préfet  d'IlIe-et-Vilaine.  De 
Paris,  Beyle  lui  envoya  de  longues  et  chaleureuses  lettres. 
Les  deux  amis  se  revirent  en  1805  lorsque  Jean-Joseph  Meu- 
nier fut  appelé  au  Conseil  d'Etat.  Mais  leur  affection  s'était 
rfifroidie,  et  Beyle  jugea  qu'Edouard  était  presque  imperti- 
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nent,  très  peu  sensible,  roide,  sec,  digne  de  faire  fortune  â 
la  cour. 

Tencin,  ignorant  et  vaniteux,  prônait  d'Alembert  parce 
que  d'Alembert  était  fils  de  M"*  de  Tencin,  et  il  demandait 
si  d'Alembert  et  Diderot  vivaient  dans  le  même  temps.  Afin 
de  ne  pas  penser,  il  faisait  des  exercices  d'écriture  et  de 
mécanique.  Beyle  l'étudiait  et  le  flattait  pour  mieux  l'étu- 
dier: «  Tencin,  disail-il,  me  montre  ce  qu'est  l'homme  du 
monde.  » 

Avec  ses  amis,  et  surtout  avec  Martial  Daru  et  Crozet, 
Beyle  fréquenta  les  théâtres  et  leurs  coulisses.  Il  connut 
de  près  ou  de  loin  les  acteurs  et  les  actrices  de  l'époque  : 
Talma,  qui  serait  parfait  s'il  déclamait  «  par  masse  >  ;  La- 
fond,  élégant  et  dénué  de  chaleur;  la  Duchesnois  dont  il 
s'engoua  d'abord  et  qu'il  finit  par  trou  ver  très  froide  et  très 
peu  originale  ;  la  «  divine  >  Mars. 

Il  vit  des  poètes,  des  auteurs  dramatiques  :  l'abbé  Delille, 
qui,  dans  une  société  du  Marais,  disait  des  vers  après  boire  ; 
Millevoye,  grand  jeune  homme  aux  yeux  armés  de  lunettes 
et  aux  saints  ridicules;  Chazet;  Dusausoir;  Lemazurier;  le 
fécond  Maisonneuve,  qui  mérita  les  éloges  de  Grimm  et  qui 
racontait  de  graveleuses  anecdotes  sur  Marmontel  ;  Luce 
de  Lancival,  &  la  jambe  de  bois,  gentil  d'ailleurs,  faiseur  de 
bons  mots,  capable  de  mettre  un  calembour  dans  une  tra- 
gédie. 

Ambitieux  comme  on  l'est  à  vingt  ans  et  plein  d'une  con- 
fiance excessive  dans  ses  forces,  Beyle  comptait  surpasser 
tous  ces  écrivains,  et  dans  les  commencements  de  son 
séjour  il  manifestait  naïvement  le  désir  de  mêler  et  d'unir 
dans  son  style  la  puissance  de  Pascal,  le  charme  de  la  Fon- 
taine, la  douceur  de  Fénelon,  la  phrase  simple  et  large  de 
Bossuet.  11  voulait  acquérir  la  réputation  du  plus  grand 
poète  français,  étudier  les  auteurs  les  plus  remarquables 
pour  s'approprier  ce  qu'ils  avaient  de  meilleur,  chercher 
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dans  les  œuvres  des  vieux  âges  la  grâce  de  la  langue.  Il 
apprenait  le  grec  et  transcrivait  les  déclinaisons.  Il  appre- 
nait l'anglais  avec  un  franciscain  irlandais.  Il  apprenait 
l'italien.  Son  beau  zèle  se  ralentit  bientôt.  Il  ne  tarda  pas  à 
renoncer  au  grec  et  ne  fit  que  peu  de  progrès  en  anglais. 
Mais  il  se  disait  par  manière  d'excuse  que  Shakespeare  ne 
savait  rien  et  qu'il  faut  sentir  et  non  savoir,  qu'il  faut  éprou- 
ver toutes  les  émotions,  les  plus  fortes  comme  les  plus 
douces,  la  terreur  que  cause  un  revenant  et  le  bruit  d'un 
vent  léger  dans  le  feuillage. 

Son  grand  dessein,  son  «  bonheur  »,  c'était  d'être  poète 
comique,  et  il  croyait  avoir  du  génie  pour  le  métier  de 
Molière.  En  1794,  dans  la  maison  de  Claix,  il  était  tombé  sur 
un  exemplaire  de  Destouches,  et  cet  auteur  qu'il  qualifie 
ultérieurement  de  benêt,  qui  lui  semble  traînant  et  lui  ins- 
pire une  antipathie  profonde,  l'avait  enchanté:  «  Ce  fut 
Destouches,  dit-il,    qui  me  jeta  dans    l'art  dramatique.  » 
En  1801,  dans  ses  garnisons  de  Lombardie,  il  songe  que  la 
curiosité  serait  la  matière  d'une  jolie  comédie.  Dans  une 
nuit  d'insomnie,  à  Paris,  en  1804,  il  esquisse  le  plan  d'une 
comédie  en  cinq  actes,  le  Courtisan.  11  projette  même  soit 
un  opéra  de  Don  Carlos^  soit  des  tragédies  comme  Ulysse, 
Ariodant,  soit  —  en  1820  —  un  drame  romantique  dont  le 
titre  eût  été  la  Comtesse  de  Savoie.  Mais  il  revenait  toujours 
à  la  comédie.  L'Étranger  en  Italie,  le  Quiproquo,  Selmours 
ou  l'homme  qui  les  veut  tous  contenter,  le  Ménage  à   la 
mode,  Letellier,  tels  furent  les  sujets  qu'il  médita  de  trai- 
ter (1).  En  1799,  sinon  en  1800,  très  peu  de  temps  après  son 

(1)  Son  dernier  essai  en  ce  genre  fut  sans  doute  la  Gloire  et  la  bosse 
ou  le  pas  est  glissant,  a.  comédie  par  un  homme  de  mauvais  ton  »  qu'il 
compose  en  1826  el  qu'il  n'achève  pas  (cf.  la  revue  l'Ermitage,  juin  1893, 
et  la  note  de  Stryienski).  Le  héros  est  un  jeune  homme  qui  débute  dans 
la  carrière  des  lettres.  Plein  du  plaisir  d'écrire  et  de  l'enthousiasme  du 
beau,  il  néglige  le  monde  ;  puis,  lorsqu'il  se  voit  négligé  à  son  tour,  lors- 
qu'il remarque  que  ses  ouvrages  ne  sont  pas  lus,  il  se  fait  journaliste  et 
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arrivée  à  Paris  il  s'était  rendu  chez  le  vieux  Cailhava  pour 
lui  acheter  un  exemplaire  de  Vart  de  la  Comédie  qu'il  ne 
trouvait  dans  aucune  librairie.  Durant  son  second  séjour  à 
Paris  et  plus  tard  encore,  tant  pour  être  célèbre  que  pour 
avoir  ses  entrées  au  théâtre  et  toucher  des  droits  d'auteur, 
il  se  propose  d'attraper  la  vis  comica,  et  non  seulement  de 
peindre  vigoureusement  les  passions,  mais  de  représenter 
des  caractères  durables  qui  ne  cesseront  jamais  d'exister. 

Letellier,  qu'il  intitula  d'abord  les  Deux  hommes,  puis  le 
Bon  parti,  est  la  seule  comédie  qu'il  ait  sérieusement  ébau- 
chée. Il  se  jura  souvent  de  la  terminer,  et  en  1812,  en  1813, 
même  en  1816,  même  dans  la  campagne  de  Russie,  même  à 
Moscou,  pendant  deux  jours,  il  reprit  Letellier  pour  y  tra- 
vailler. Malgré  ses  efforts  et  ses  belles  résolutions,  la  pièce 
ne  fut  jamais  achevée.  Il  avait  eu  l'idée  malencontreuse  de 
l'écrire  en  vers.  Or,  il  ne  possédait  ni  le  talent  ni  le  méca- 
nisme de  la  versification.  Il  rimait  péniblement  ;  il  suait 
sang  et  eau  pour  forger  quatre  alexandrins  en  huit  heures; 
encore  étaient-ils  mauvais,  et  parfois  ils  avaient  treize 
pieds.  Il  a  dit  qu'il  manqua  de  loisirs,  et  que  dans  le  tour- 
billon qui  l'emporta,  il  n'eut  pas  le  temps  nécessaire  pour 
composer  sa  comédie.  Mais  l'étincelle  faisait  défaut.  Il  finit 
par  reconnaître  que  la  Muse  ne  l'avait  pas  doué,  que  sa 
comédie  ne  contenait  pas  le  moindre  mot  pour  rire  et 
qu'il  savait  toujours,  dans  sa  paresse  et  son  inhabileté, 
inventer  des  prétextes  pour  ne  pas  mettre  la  main  à  l'ou- 
vrage. 

Pourtant,  la  peine  que  lui  conta.  Letellier  ne  fut  pas  stérile. 
Il  se  passionna  pour  le  théâtre  ;  il  vit  sur  les  scènes  de 
Paris  la  plupart  des  pièces  goûtées  du  public  ;  il  les  jugea, 

se  livre  à  l'intrigue.  Il  épouse  la  fille  bossue  et  hargneuse  de  M.  B. 
(Bertin,  propriétaire  des  Débats)  et  finit  par  toutes  les  bassesses  du  plus 
plat  «  vaudevilliste  ».  Cf.  sur  ses  essais  et  projets  dramatiques  de  Sten- 
dhal les  pages  109  à  118  de  l'étude  de  Henri  Cordier,  Stendhal  et  ses 
amis. 
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et  déjà  germaient  en  lui  les  idées  qu'il  développa  par  la 
suite. 

Il  met  Corneille  au-dessus  de  tout  ;  il  le  proclame  origi- 
nal et  sublime  ;  il  exalte  sa  «  manière  ferme  et  grande  »  ; 
étudier  Corneille,  sic  itur  ad  astra.  On  ne  se  lasse  pas,  dit-il, 
du  Menteur,  et  il  désespère  de  faire  jamais  quelque  chose 
de  plus  fort  que  la  réprimande  de  Géronte  à  Dorante.  Il  loue 
de  même  Rodogune  :  le  cinquième  acte  rachète  toutes  les 
fautes  de  la  pièce,  et  Shakespeare  n'a  rien  de  plus  beau.  De 
même  Nicomède  :  malgré  des  longueurs  et  bien  que  les 
spectateurs  n'éprouvent  pas  assez  d'anxiété,  tout  y  est 
grand,  et  parmi  nos  poètes,  Corneille  seul  avait  assez  de 
noblesse  dans  l'âme  pour  exécuter  cette  tragédie.  Pompéele 
ravit.  Mais  il  remarque  dans  Rodogune  une  fausse  délica- 
tesse et  en  des  endroits  du  Cid,  où  la  passion  ordonnait  de 
ne  dire  qu*un  mot,  des  tirades. 

Il  juge  Racine  avec  sévérité.  Dès  1804  et  1805,  il  le  place 
bien  au-dessous  de  Corneille,  et  il  assure  que  Racine  a, 
comme  Boileau,  une  teinte  de  pédanterie;  qu'il  y  a  dans 
ses  pièces,  ainsi  que  dans  celles  de  Voltaire,  un  «  bavardage 
éternel  »,  et  dix  vers  là  où  il  faut  deux  mots  ;  qu'il  y  a  dans 
Andromaque  des  «  histoires  de  charmes,  de  feux,  de  pou- 
voirs de  vos  yeux  »  qui  sentent  les  romans  de  La  Calpre'- 
nède  ;  que  Mithridate  n'offr-e  qu'une  plate  intrigue  ;  que  les 
caractères  de  cette  tragédie,  exceptée  Monime  «  dont  la 
couleur  générale  est  la  pudeur  »,  sont  communs  et  insigni- 
fiants; que  Mithridate  est  tout  plein  de  fausse  grandeur  et 
joue  le  rôle  de  Cassandre  ;  q\x^ Iphigénie  et  Britannicus  sont 
très  ennuyeux  ;  que  Racine  a  su  peindre  dans  Phèdre  le 
délire  de  la  passion,  mais  qu'il  ne  cesse  de  gâter  cette  pein- 
ture par  des  vers  descriptifs  ;  que  son  Athalie  a  «  peu  de 
conséquence  dans  les  idées  »  ;  bref,  qu'il  est  «  bête  ». 

Voltaire  est  traité  plus  rigoureusement  encore  :  il  ne  doit 
sa  réputation  de  grand  poète  qu'à  là  cabale;  il  est  aussi 
médiocre  qu'élégant,  et  ;ses  héros,  sans  nul  relief,  ont  l'air 
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de  dire  qu'ils  vont  faire  une  belle  action  ou  prononcer  une 
belle  parole, 

Beyle  trouve  déjà  que  le  défaut  essentiel  de  la  scène  fran- 
çaise, c'est  d'être  «  pauvre  d'action  ».  Il  ne  doute  pas  que 
notre  tragédie,  telle  qu'elle  est,  ne  change  un  jour,  et  il 
souhaite  qu'elle  renonce  à  la  mythologie  grecque  qui  fait 
punir  des  crimes  par  d'autres  crimes,  et  qui  sera  profondé- 
ment ridicule  dans  deux  siècles. 

Dès  1804,  Shakespeare  l'emporte  dans  son  cœur  sur  les 
Français.  Selon  lui,  les  personnages  de  notre  théâtre  dé- 
bitent trop  de  maximes  morales  ;  ils  n'entrent  pas  assez  dans 
le  détail,  n'osent  pas  nommer  leur  chambre  ou  parler  de  ce 
qui  les  entoure,  et,  comme  s'il  avait  lu  Leasing  et  comparait 
le  spectre  du  père  de  Hamiet  au  spectre  de  Ninus,  il  écrit 
que  nous  nous  mettons  entièrement  à  la  place  des  héros  dé 
Shakespeare,  que  nous  frémissons  avec  eux  de  l'apparition 
d'un  fantôme,  mais  que  «  l'auteur  français  nous  glace  et 
nous  laisse  toute  notre  raison  pour  juger  des  moyens  qu'il 
emploie.  »  Dès  1804,  il  se  demande  si  les  beautés  de  Corneille 
égalent  celles  de  Shakespeare,  et  il  pense  qu'il  ne  manque 
au  tragique  anglais,  si  naturel,  si  passionné,  si  vigoureux, 
que  l'art  de  distribuer  les  scènes,  la  scenegiatura  d'AIfieri, 
et  le  <  faire  »  de  Corneille  pour  atteindre  la  perfection.  Il 
s'indigne  que  Ducis  ait  dans  son  Macbeth  gâté  la  superbe 
pièce  de  Shakespeare,  et  il  déclare  que  l'adaptation  fran- 
çaise ne  vaut  pas  une  pipe  de  tabac  (1).  Bientôt  il  ne  jure 
que  par  Shakespeare  :  «  Mon  ardeur  pour  lui  croît  tous  les 
jours,  cet  homme  n'ennuie  jamais,  et  il  est  l'image  de  la 
nature,  le  manuel  qui  me  convient  »,  et  il  loue  sa  large 
manière  de  peindre,  sa  verve  pareille  au  fleuve  débordé. 

Tout  Beyle  se  dessine  dans  ces  années  de  1802  à  1805. 

(1)  Il  dira  de  même  en  1814  (Vie  de  Haydn,  178)  que  le  Macbeth  et 
le  Hamiet  de  Ducis  ressemblent  autant  aux  pièces  de  Shakespeare  qu'à 
celles  de  Lôpo  de  Vêga. 
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C'est  alors  qu'il  apprend  le  prix  de  la  clarté,  de  la  netteté, 
de  la  précision.  Il  s'efforce  d'être  aisé,  de  quitter  son 
«  esprit  substantiel  qui  fatigue  et  a  l'air  pesant  et  pédant  ». 
Il  s'exhorte  à  se  souvenir  du  procès  de  Moreau  et  de  ces 
débats  où  le  langage,  dépourvu  d'élégance  et  de  correction, 
vivant  néanmoins  et  passionné,  était  toujours  intelligible, 
où  celui  qui  parlait  avait  envie  d'être  compris.  Savoir  se 
borner,  tondre  son  style  au  lieu  de  le  friser,  ne  pas  sacri- 
fier les  accessoires  au  principal,  tel  est  le  but  qu'il  se  pro- 
pose. 

Son  goût  se  forme.  Il  déteste  l'enflure  de  Gaston  et  Bayard 
de  Du  Belloy  ;  ces  héros  monarchiques,  dit-il  énergiquement, 
lui  «  tordent  la  peau  ».  Il  regarde  V Homme  des  champs 
comme  un  <  pauvre  ouvrage  »,  et  range  l'abbé  Delille  parmi 
les  «  amants  tartufes  de  la  nature  ».  Il  méprise  Esménard, 
qui  «  tient  état  de  grand  homme  »,  et  les  pièces  des  contem- 
porains, le  Trésor  d'Andrieux,  les  Questionneurs  de  La 
Tresne,  l'Entrevue  de  Vigée,  VAmant  soupçonneux  de 
Chazet,  le  Tyran  domestique  de  Duval,  V Hector  ùq  Lancival, 
où  Paris  trouve  de  beaux  endroits,  lui  semblent  plates  et 
ennuyeuses. 

Il  préconise  déjà  l'énergie  :  sans  énergie,  pas  de  génie,  et 
il  rappelle  là-dessus  le  mot  cru  de  Danton  et  de  Bonaparte 
Lui-même  se  pique  d'être  énergique,  de  haïr  vigoureuse- 
ment l'hypocrisie,  de  «  pénétrer  les  faux  honnêtes  gens  »  et 
de  «  dire  ce  qu'il  voit  dans  leur  âme  ». 

Dès  cette  époque,  il  arrête  son  jugement  sur  les  Français: 
«  Chez  cette  nation,  écrit-il  en  1804,  la  vanité  règne,  et  sur 
cent  personnes,  quatre-vingt-dix-huit  n'ont  pas  d'autre  pas- 
sion ;  c'est  la  passion  universelle.  » 

Et  de  cette  vanité  française,  il  donne  un  frappant  exemple 
en  assurant  qu'il  possède  déjà  la  connaissance  approfondie 
des  passions.  Mais  son  esprit  d'observation  s'aiguise  par 
l'attention  qu'il  prête  aux  actes  de  ses  entours  et  aux  siens 
propres,  par  l'effort  qu'il  fait  pour  percer  et  mettre  à  jour 
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les  dispositions  intimes  des  gens  qui  l'environnent,  par  le 
soin  qu'il  prend  de  noter  chaque  soir  dans  son  Journal  ce 
qu'il  nomme  les  vibrations  de  son  âme  et  la  bataille  de  ses 
sentiments.  Aussi  ses  amis  l'appelaient-ils  le  Philosophe.  Il 
étudie  les  sources  du  comique,  et,  lorsqu'il  rit,  remarque 
avec  une  minutieuse  exactitude  ce  qui  se  passe  en  lui.  Il 
s'amuse  avec  Crozet  à  décrire  le  caractère  de  ses  camarades 
de  l'École  centrale.  Il  prie  sa  sœur  de  tracer  le  portrait  des 
jeunes  filles  qu'elle  connaît  à  Grenoble  :  «  Des  détails  sur  tes 
compagnes,  des  faits,  des  faits  !»  et  il  l'engage  à  dresser  la 
liste  de  toutes  les  passions,  en  joignant  à  chaque  nom  les 
traits  qu'elle  a  vus  ou  lus  ou  entendus.  La  science  de 
l'homme  est  pour  lui  la  plus  belle  qui  soit.  «  Je  me  sens  fait, 
dit-il  en  1804,  pour  connaître  les  caractères,  c'est  ma  manie.  » 

Il  s'était  entièrement  transformé,  et  l'étude  des  philo- 
sophes du  XVIII*  siècle  avait  changé  ses  idées,  comme  elle 
change  dans  Armance  les  idées  d'Octave  de  Malivert.  Il 
approuve  la  fermeté  de  Jean-Joseph  Meunier  qui  résiste 
dans  rille-et-Vilaine  aux  empiétements  de  l'évèque  de 
Rennes,  et  il  écrit  a  Edouard  que  la  cause  de  la  philosophie, 
défendue  par  le  plus  grand  des  Dauphinois,  «  fait  bouillir 
son  sang  dans  ses  veines  ».  Il  applaudit  à  la  chute  du  Pierre 
le  Grand  de  Carrion-Nisas,  non  seulement  parce  que  la  pièce 
est  pitoyable,  mais  parce  que  l'auteur,  membre  du  Tribunat, 
a  été  «  complètement  ridicule  et  môme  odieux  »  en  propo- 
sant de  confier  l'enseignement  aux  prêtres  et  aux  moines. 
Il  jure  de  ne  rien  croire  désormais  sans  examen,  et  il  traite 
de  butor  l'homme  qui  croit  parce  que  son  voisin  lui  conseille 
de  croire.  «  Mirabeau,  dit-il  à  cette  époque,  a  développé  ce 
que  je  pense  sur  le  christianisme  ».  Gomme  Mirabeau,  il 
pense  que  la  religion  n'est  qu'  «  un  simple  intérêt  de  cons- 
cience envers  Dieu  et  l'homme  »  ;  qu'elle  ne  doit  pas  inter- 
venir dans  le  gouvernement,  puisque  le  gouvernement 
«  n'est  institué  que  pour  les  affaires  de  ce  monde  »  ;  qu'il 
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faut  regretter  rinfluence  qu'elle  exerce  sur  les  esprits  ;  que 
le  peuple,  possédé  par  l'idée  de  l'autre  vie,  repousse  toute 
réforme  religieuse,  et  que  la  moindre  innovation  lui 
semble  menacer  son  bonheur  futur,  le  rend  frénétique,  le 
rend  capable  de  «  déchirer  les  victimes  que  lui  indiqueront 
les  prêtres  ».  Le  3  août  1806,  il  est  reçu  franc-maçon. 

Hobbes,  Condillac,  Helvétius,  Cabanis,  Tracy  sont  les 
seules  autorités  qu'il  invoque,  et  il  leur  resta  fidèle  jus- 
qu'au dernier  jour. 

Il  envoie  à  sa  sœur  la  Logique  de  Condillac  ce  petit 
livre  lui  «  donnera  plus  d'idées  que  toutes  les  bibliothèques 
du  monde  »,  lui  apprendra  l'art  de  raisonner,  lui  débrouil- 
lera les  points  les  plus  malaisés  de  la  grammaire,  et  les 
calculs  les  plus  difficiles  de  l'algèbre,  et  il  la  prie  de  réflé- 
chir à  une  grande  vérité,  que  nos  idées  nous  viennent  par 
nos  sens. 

Helvétius  lui  paraît  d'abord  méprisable  en  certaines 
parties,  et  décourageant  d'un  bout  à  l'autre.  Mais  il  revient 
de  cette  opinion  :  Helvétius,  dit-il  bientôt,  lui  ouvre  la 
porte  de  l'homme  à  deux  battants,  lui  découvre  les  motifs 
véritables  des  actions  humaines.  Sans  doute  l'auteur  de 
V Esprit  a  commis  mainte  erreur  ;  il  emprunte  nombre  de 
ses  idées  ;  il  nie  l'influence  des  climats  ;  il  eut  la  maladresse 
d'appeler  «  intérêt  »  le  principe  de  nos  actes,  au  lieu  de  lui 
donner  le  joli  nom  de  «  plaisir»,  et,  quoique  simple  et 
honnête,  il  fut  méprisé  par  des  gens  affectés  et  musqués 
comme  Suard  et  Marmontel,  parce  qu'il  avait  la  faiblesse 
de  vouloir  être  à  la  mode.  Mais  c'est  le  plus  grand  philo- 
sophe qu'aient  eu  les  Français  :  «  H  aide  à  apercevoir  la 
fausseté  des  trois  quarts  des  choses  que  les  charlatans  -de 
Paris  appellent  vraies.  » 

Le  style  vague  de  Cabanis  le  désole.  Mais  l'ouvrage  sur 
les  Rapports  du  physique  et  du  moral,  plein  du  génie 
d'Hippocrate,  c'est-à-dire  de  faits  et  de  conséquences  bien 
déduites  des  faits,  est  sa  «  Bible  »,  il  lo  cite  dans  V Amour, 
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dans  V Histoire  de  la   peinture  en  Italie ^  et  il  se  vante 
en  1829  d'être  un  philosophe  de  l'école  de  Cabanis. 

Il  admire  Tracy  et  il  dirait  volontiers  à  tout  venant  : 
«  Avez-vous  lu  Tracy?  »  Il  juge  «  excellente  »  sa  manière 
de  raisonner,  et  il  lit  les  cent  douze  premières  pages  de 
Y  Idéologie  avec  la  plus  grande  satisfaction  et  aussi  facile- 
ment qu'un  roman  :  «  Tracy  jette  en  lui  mille  germes  de 
pensées  nouvelles  »  ;  nosce  te  ipsum,  connais-toi  toi-même, 
ce  précepte  de  la  Grèce  et  de  Tracy,  Beyle  le  regarde 
comme  le  «  chemin  du  bonheur  ».  Tracy  lui  démontre  que 
nos  erreurs  résultent  presque  toujours  de  l'imperfection 
de  nos  souvenirs.  11  lui  prouve  l'utilité  de  la  logique,  lui 
inspire  l'amour  de  la  logique,  et  depuis  lors,  Beyle,  qui 
manque  souvent  de  logique,  répète  qu'il  faut  de  la  logique, 
que  la  logique  est  l'habitude  de  raisonner  juste  et  de  lier 
ses  idées.  Pour  arriver  à  la  vérité,  pour  ne  pas  dévier  du 
«  sentier  accoutumé  »  sous  l'empire  de  l'émotion,  pour  ne 
pas  se  livrer  à  ces  désirs  contradictoires  d'où  naissent  la 
plupart  de  nos  désappointements  et  de  nos  malheurs,  il 
faut  consulter  et  méditer  Tracy.  Il  lisait  encore  VIdéologie 
à  Milan  en  1814.  Lorsque  Tracy  publia  son  Traité  de  la 
volonté,  il  le  déclara  sublime.  Quand  parut  le  Commentaire 
sur  C Esprit  des  lois,  et  bien  que  Tracy  n'eût  pas  le  style  de 
Montesquieu,  Beyle  l'accueillit  avec  enthousiasme  ;  ce 
Commentaire,  c'était  son  credo  politique,  c'était  sa  profes- 
sion de  foi.  Tracy,  écrit-il  à  la  fin  de  1821,  est  t  le  plus 
grand  de  nos  philosophes  ou  pour  mieux  dire,  le  seul  phi- 
losophe que  nous  ayons.  » 

Il  feuillette  même  à  l'époque  de  sa  «  vie  d'artiste  »  le 
traité  de  Maine  de  Biran  sur  Y  Habitude  et  la  première  partie 
du  livre  de  Lancelin,  Introduction  à  Vanalyse  des  sciences, 
oii  il  lit  curieusement  les  pages  qui  concernent  la  généra- 
tion des  facultés  intellectuelles  (1). 

(1)  Sur  Lancelin  (comme  sur  Oabanis  et  Tracy),  voir  PiOAVBT,  les 
Idéologue»,  424. 
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Beyle  est  donc  un  des  disciples  de  l'idéologie.  «  Locke, 
dit-il,  a  trouvé  cette  science,  Condillac  a  commencé  à  lui 
donner  un  corps,  Tracy  l'a  portée  à  la  perfection  ac- 
tuelle. » 

Mais  il  est  idéologue  à  d'autres  égards.  Comme  les  idéo- 
logues, il  n'aimait  pas  Bonaparte,  ne  voulait  pas  de  dicta- 
ture et  ne  desespérait  pas  de  la  Révolution.  «  Je  suis,  dit-il 
en  1803,  beaucoup  plus  citoyen  que  sujet  et  je  brûle  de 
marcher  sur  les  traces  de  cette  génération  de  grands 
hommes  qui,  constructeurs  de  la  Révolution,  ont  été  dévorés 
par  leur  propre  ouvrage.  »  La  lecture  de  Plutarque  et  des 
tragédies  d'Alfieri  l'afiermit  dans  son  républicanisme. 

Il  appelait  plus  tard  l'auteur  des  Vies  parallèles  un  rhé- 
teur, un  prêtre  spirituel  et  hypocrite;  mais  le  Plutarque 
d'Amyot  lui  semble  alors  le  livre  par  excellence  ;  «  qui  le 
lit  bien,  trouve  que  tous  les  autres  n'en  sont  que  des 
copies.  »  Il  éprouve,  en  la  lisant,  sous  le  Consulat,  les  émo- 
tions que  les  jeunes  Français  éprouvaient  à  la  veille  de  la 
Révolution  ;  comme  eux,  il  s'enthousiasme  pour  les  héros 
de  l'antiquité,  pour  Brutus,  qu'il  proclame  le  plus  grand 
des  hommes  et  qu'il  voudrait  célébrer  dans  une  tragédie, 
pour  ceux  qui,  ainsi  que  Brutus  et  Timoléon,  «  se  sont 
rapprochés  le  plus  de  la  divinité  ». 

Les  tragédies  d'Alfieri  font  sur  lui  autant  d'effet  que  les 
biographies  de  Plutarque  ;  elles  lui  inspirent  la  haine  de  la 
tyrannie  et  l'amour  de  la  liberté.  Timoléon  réfutant  son 
frëre  Timophane  qui  vante  la  monarchie  et  aspire  à  la 
royauté,  lui  paraît  annoncer  une  «  grande  vérité  »,  la 
même  vérité  que  Cinna,  traçant  aux  conjurés  le  tableau  des 
proscriptions  et  leur  proposant  de  frapper  Auguste: 
«  Voilà  quels  sont  les  rois  !  » 

Comme  ses  cousins  Daru,  il  est  hostile  au  premier  consul. 
Il  ne  sait  pas  et  ne  saura  jamais  que  les  Daru  sont  secrète- 
ment à  la  tète  d'un  «  parti  de  l'Angleterre  »  ;  que  les  Daru, 
enrichis  par   la  Révolution  et  désormais   conservateurs, 


STENDHAL -BEYLE.  557 

révèlent  à  l'A^ngleterre  les  desseins  de  Bonaparte  ;  qu'ils 
veulent  une  Angleterre  puissante  qui  contienne  Napoléon, 
l'occupe,  l'empêche  d'être  le  fléau  de  la  France  et  un  autre 
Néron  (1).  Mais  il  connaît  leurs  préférences  pour  l'Angle- 
terre et  il  les  partage  :  il  partage  leur  haine  contre  l'homme 
qui  n'a  pas  fini  la  Révolution.  Si  discret  qu'il  soit  dans  son 
Journal,  il  laisse  percer  ses  sentiments. 

Au  sortir  d'une  lecture  d'Alfleri,  il  dit  à  Mante  en  re- 
gardant les  Tuileries  :  «  Ce  château  me  pèse  sur  les 
épaules  1  » 

Il  reproche  à  Bonaparte  d'avoir  traité  sans  ménagement 
des  hommes  éclairés,  d'avoir  violenté  Volney  qui  s'oppo- 
sait au  rétablissement  de  la  religion:  «  Bonaparte  dit  à 
Volney  que  le  peuple  français  lui  demandait  la  religion, 
qu'il  croyait  devoir  à  son  bonheur  de  la  lui  rendre.  —  Mais, 
si  vous  écoutez  le  peuple,  il  vous  demandera  aussi  un 
Bourbon.  —  Là-dessus,  Bonaparte  se  mit  dans  une  colère 
épouvantable,  appela  ses  gens,  le  fit  mettre  dehors,  lui 
donna  même  des  coups  de  pied,  à  ce  qu'on  dit,  et  lui  dé- 
fendit de  revenir.  Le  pauvre  Volney,  qui  a  une  santé  très 
faible,  fit  une  maladie.  Mais  dès  qu'il  fut  rétabli,  il  s'occupa 
à  faire  un  grand  rapport  là-dessus  au  Sénat.  On  le  sut,  et 
on  lui  dit  de  cesser  ou  qu'il  serait  assassiné  ;  depuis  lors, 
il  ne  sort  guère.  Si  cela  est  vrai,  voilà  pour  un  futur 
Tacite  !  » 

Chaque  fois  qu'il  rencontre  Napoléon,  il  l'examine  avec 
attention  et  le  dépeint  très  froidement  et  sans  la  moindre 
marque  d'admiration.  Le  14  juillet  1804,  l'Empereur  passe 
près  de  Beyle  ;  il  monte  un  beau   cheval  blanc  ;  il  porte 

(l)  Cf.  PiNQADD,  Le  comte  d^Antraiguea,  2*  éd.  227,  235,  260,  etc.,  et 
Albert  Sorbl,  Lectures  historiques,  132.  Martial  Daru  a'était  paa  sans 
doute  dans  le  secret  de  Vami  et  ne  collaborait  pas  à  la  correspondance 
de  son  frère  avec  d'Antraigues  ;  maie  il  se  moquait  de  Bonaparte  et  il 
conte  sur  lui  des  choses  «  à  engendrer  le  rire  »  (Journal,  114)^ 

nouvelle:  série.  —  lvii.  37 
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runiforme  de  colonel  de  sa  garde  avec  des  aiguillettes,  il 
salue  beaucoup  et  sourit,  mais,  dit  Beyle,  c'est  un  sou- 
rire de  théâtre,  le  sourire  de  l'acteur  Picard,  ce  sourire 
«  où  Ton  montre  les  dents  et  où  les  yeux  ne  sourient  pas  ». 

Un  autre  jour,  après  l'avoir  longtemps  considéré  de  pro- 
fil, il  assure  que  l'empereur  a  le  front  et  le  nez  pour  ainsi 
dire  parallèles,  et,  par  suite,  la  mine  assez  basse  ! 

Il  note  complaisamment  que  la  croix  de  la  Légion  d'hon- 
neur reçoit  mauvais  accueil,  et  que,  pour  s'en  moquer,  les 
jeunes  gens  portent  des  œillets  rouges  à  laboutonnièiie,qu'on 
crie  très  légèrement  vive  l'empereur  sur  le  passage  du  sou- 
verain, et  qu'on  crie  encore  moins  vive  V impératrice,  qu'à 
la  réprésentation  gratuife  du  Théâtre-Français,  le  nou- 
veau César  n'a  pas  été  applaudi,  que  les  spectateurs  sai- 
sissent avec  empressement  les  allusions  ou  «  applications  » 
défavorables  à  Napoléon,  que  ces  vers  de  Cinna  ont  soulevé 
les  bravos  ; 

...  et  le  nom  d'empereur, 
Cachant  celui  de  roi,  ne  fait  pas  moins  d'horreur. 

Le  jour  du  couronnement,  à  la  vue  du  cortège  impérial, 
€  la  religion,  dit-il,  vient  sacrer  la  tyrannie  au  nom  du 
bonheur  des  hommes  ;  c'est  Talliance  de  tous  les  charla- 
tans »,  et  il  rentre  chez  lui  pour  se  rincer  la  bouche  en  li- 
sant un  peu  d'Alfieri.  Lorsqu'il  apprend  de  Martial  Daru 
que  Napoléon  accompagne  le  pape  à  Milan,  il  juge  que 
c'est  «  renouveler  la  farce  de  Lyon  »,  que  l'empereur  se 
fera  sacrer  roi  des  Lombards  comme  il  se  fit  à  Lyon  nommer 
par  la  Consulta  président  de  là  République  italienne. 

L'exécution  du  duc  d'Enghien  et  le  procès  de  Moreau 
excitent  l'indignation  de  Beyle.  Il  écrit  dans  son  Journal 
que  Bonaparte  a  fait  assassiner  le  duc,  et  reste  depuis 
quatre  jours  à  la  Malmaison  dans  un  profond  spleen  (1). 

(1)  Cf.  la  lettre  de  Daru  (Pinqaud,  d' Antraigues^  256)  :  <  Il  s'est 
enfermé  à  la  Malmaison  saBB  qui  que  ce  eoit.  r» 
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Est-il  vrai,  comme  il  l'a  prétsiidu  pliis  tard,  que  Mante 
l'ait  «  engagé  dans  une  sorte  de  conspiration  »  qui  avait 
pour  but  de  sauver  le  vainqueur  de  Hohenlinden  ou  de  l'in- 
vestir du  pouvoir  ?  En  tout  cas  il  aimait  Moreau,  qu'il 
avait  connu  chez  le  général  Michaud  à  Fontainebleau.  Il 
remarque  que  le  public  du  théâtre  est  «  avide  d'applications 
en  faveur  de  Moreau  »,  et,  quand  il  apprend  le  départ  du 
général  pour  l'Amérique,  que  les  Etats-Unis  auront  vu  dans 
le  même  siècle  Washington,  Kosciusko  et  Moreau.  lire- 
produit  volontiers  le  récit  d'un  voyageur  qui  revient  d'Es- 
pagne :  le  gouverneur  de  Cadix  logeant  l'exilé,  les  enfants 
criant  :  Vive  Moreau  !  »  les  Français  de  Barcelone  lui 
donnaot  à  dîner. 

Évidemment,  à  cette  époque,  il  avait  cette  «  fibre  répu- 
blicaine que  les  Dauphinois  ont  au  fond  du  cœur  »  ;  il 
accusait  Bonaparte  de  c  volera  la  France  la  liberté  »,  et  il 
frémissait  de  colère  lorsqu'un  ami  lui  révélait  que  le  don- 
jon de  Yincennes  se  remplissait  de  prisonniers  :  <  la  ter- 
reur est  si  forte  que  ceux  mêmes  qui  en  sortent  n'osent 
pas  dire  qu'ils  y  ont  été.  » 

Mais,  ainsi  qu'il  s'exprime,  il  revenait  toujours  de  ces 
grands  objets  à  lui-même,  et  parfois  ce  n'était  pas  sans  tris- 
tesse. Généreux,  prodigue,  prenant  des  leçons  de  déclama- 
tion à  un  louis  le  cachet,  vêtu  avec  recherche,  il  fut  par 
instants  dans  le  besoin.  Chérubin  lui  avait  promis  une  pen- 
sion mensuelle  de  deux  cent  quarante  francs  et  l'habille- 
ment ;  il  ne  donna  que  deux  cents  francs  et  ne  fournit  pas 
de  costume;  il  ne  concevait  pas  qu'on  pût  dépenser  dix  louis 
en  quatre  semaines.  Au  lieu  d'envoyer  l'argent  à  jour  fixe, 
il  l'envoyait  irrégulièrement,  et  Henri  Beyle  dutemprunter 
à  gros  intérêts,  dut  refuser  un  acompte  à  son  tailleur.  A 
certains  moments,  il  n'avait  pas  un  liard  en  poche.  Il  re- 
fusa un  soir  de  dîner  chez  les  Daru,  parce  qu'il  n'avait  que 
vingt-six  sous,  et  ne  pourrait  payer  le  fiacre  qui  ramène- 
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rait  les  Dames  Rebuffet.  Un  instant,  en  décembre  1804,  par 
un  froid  de  dix  degrés,  il  fut  sans  feu,  sans  lumière,  sans 
habit,  et  il  avait  des  bottes  percées.  Il  maudit  de  tout  son 
cœur  le  père  dénaturé  qui  le  laissait  dans  cette  «  misère  » 
et  cet  «  affreux  abandon  >  ;  il  l'accusa  d'abréger  sa  vie. 
Mais  quoi  !  le  bonhomme  ne  pensait  plus  qu'à  s'arrondir  et 
il  était  de  ces  gens  qui  se  fâchent  lorsqu'il  faut  payer.  «  En 
Dauphiné,  lit-on  dans  les  Mémoires  d'un  touriste,  l'avarice 
des  pères  est  terrible  envers  les  enfants.  » 

Heureusement,  Bey le  est  jeune,  pétulant,  étourdi,  prompt 
à  faire  des  folies.  C'est  alors  qu'il  monte  derrière  une  voi- 
ture la  livrée  sur  le  dos,  alors  qu'il  prend  dans  une  biblio- 
thèque un  livre  où  des  amants  ont  coutume  de  cacher  leurs 
lettres.  Il  se  dit  bientôt  qu'il  est  absolument  impossible  de  tra- 
vailler et  d'aller  dans  le  monde,  que  ce  sont  là  «  jouissances 
contradictoires  »,  que,  s'il  ne  cherche  pas  à  se  divertir,  il 
prendra  l'habitude  de  la  sauvagerie  et  deviendra  maussade 
pour  le  reste  de  sa  vie.  Beyle  renonce  donc  au  travail,  du 
moins  au  travail  méthodique  et  régulier,  au  travail  obstiné, 
acharné  ;  il  se  jette  à  corps  perdu  dans  les  plaisirs. 

C'était  un  gaillard  de  forte  taille,  sans  grâce  aucune,  et 
ses  amis  le  nommaient,  à  l'Ecole  centrale,  la  tour  ambu- 
laate,  et  en  Italie,  le  Chinois  ouïe  grand  Egyptien.  Lui- 
même  se  plaignait  de  n'être  pas  beau,  et  il  a  souvent  re- 
gretté de  ne  pas  avoir  la  figure  du  général  Debelle  ou  du 
lieutenant  Robert.  Mais  il  aimait  à  citer  le  vers 

Des  personnes  d'esprit  sont-elles  jamais  laides  ? 

«  Tu  es  laid,  lui  disait  son  oncle  Gagnon,  mais  tu  as  de  la 
physionomie.  »  Il  avait  la  jeunesse  et  avec  elle  ces  agré- 
ments de  la  vie,  ceux-là  seuls,  écrivait-il  plus  tard,  qui 
sont  en  possession  de  plaire  toujours.  Il  avait  un  air  de 
vigueur,  des  cheveux  très  frisés,  des  yeux  parlants  dont  le 
feu  faisait  peur.  Mazeau  le  comparait  à  un  lion. 
Il  n'épargna  rien   pour  rehausser  sa  bonne  mine  par 
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l'éclat  de  la  toilette.  Beyle  s'est  constamment  piqué  d'être 
un  dandy.  Il  est  donc  bien  mis,  parfaitement  mis.  Il  porte 
un  habit  bronze-cannelle,  un  triple  jabot,  une  cravate  élé- 
gante, une  culotte  et  des  bas  de  soie.  Lui-même  s'adresse 
ce  compliment,  qu'il  a  le  maintien  noble  et  les  meilleures 
façons,  qu'il  parle  agréablement  et  sur  le  ton  de  la  poli- 
tesse la  plus  aisée,  qu'à  la  promenade  des  Tuileries  ou  au 
Jardin  du  Luxembourg,  ou  dans  ses  visites  de  l'après-midi, 
il  est  brillant,  pimpant,  superbe,  plein  de  distinction.  Il 
court  les  salons  ;  il  a  ses  entrées  chez  le  comte  Marescalchi 
qui  donne  de  si  belles  fêtes  dans  sa  maison  des  Champs- 
Elysées  ;  il  devient  si  mondain  qu'il  souhaite  être  présenté 
au  marquis  de  Lucchesini,  ambassadeur  de  Prusse. 

Il  est  toujours  amoureux,  et,  s'il  ne  l'est  pas,  assure  qu'il 
ne  vaut  rien.  Ses  amis  lui  disent  qu'il  est  tout  passion,  tout 
salpêtre,  qu'il  a  dans  les  veines,  non  du  sang,  mais  du  vif- 
argent.  Aussi,  est-ce  chose  impossible  d'énumérer  les  pas- 
sionnettes  et  les  passions  qu'il  eut  alors. 

Il  avait  aimé  à  Grenoble,  en  1802,  une  jeune  fille  au  char- 
mant sourire.  Mais  la  coquette  se  divertit  à  le  tourmenter  ; 
elle  ne  lui  souriait  un  jour  que  pour  le  fuir  le  lendemain  ; 
il  voulut  écrire  ;  elle  lui  rendit  son  poulet  avec  mépris,  et 
de  ce  violent  amour,  il  ne  lui  resta  pour  gage  qu'un  mor- 
ceau de  gant. 

A  Paris,  peu  de  temps  après  son  arrivée,  il  courtisa  la 
femme  d'un  banquier  millionnaire  et  jaloux.  Il  envoya  cinq 
lettres  à  sa  belle  ;  elle  déchira  la  première,  refusa  les 
trois  autres  et  lut  la  cinquième.  Penché  sur  le  dos  de  sa 
bergère,  il  la  faisait  rire  en  lui  débitant  des  plaisanteries 
ou  en  fabriquant  un  petit  homme  avec  le  bout  de  son  mou- 
choir, et  elle  voulut  lui  obtenir  une  place  de  sous-lieutenant 
dans  les  chasseurs  de  la  garde  consulaire.  Il  l'abandonna 
pour  une  nièce  ravissante  qu'elle  avait.  La  petite  aimait 
Beyle  ;  elle  l'embrassait  de  tout  son  cœur  quand  s'ofirait 
l'occasion,  et  ses   billets,  malgré  les  fautes  d'orthographe. 
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étalent  assez  tendres.  Mais  niente  più,  rien  de  plus,  et  Beyle 
partit  bientôt  pour  Grenoble. 

A  son  retour,  au  printemps  de  1804,  il  aime  de  tous  côtés. 
Il  aime  à  la  fois  une  certaine  Charlotte,  Victorine  Mounier, 
Adèle  Rebufiet,  Louason,  d'autres  encore.  Il  se  dit  qu'il 
serait  possible,  qu'il  serait  amusant  d'avoir  celle-ci,  d'avoir 
celle-là.  Il  se  promet  d'attaquer  toutes  les  femmes  qu'il 
rencontrera.  Les  jeunes  gens,  dit  le  comte  Mosca  dans  la 
Chartreuse  de  Parme,  «  veulent  avoir  toutes  les  femmes, 
puis  le  lendemain,  ils  n'y  pensent  plus  ». 

Beyle  se  croit,  d'ailleurs,  très  adroit  et  s'il  s'engage 
«dans  les  intrigues  du  monde  jusqu'au  cou  »;  il  s'ima- 
gine qu'il  manœuvre  en  maître,  et  qu'il  est  un  véritable 
roUé,  qu'il  déploie  une  finesse  incroyable,  qu'il  fait 
en  se  jouant  des  choses  qui  sont  «  le  chef-d'œuvre  de  l'ha* 
bileté  ». 

Parmi  les  femmes  qui  l'attirent  alors,  Adèle  Rebufïet, 
Victorine  Mounier  et  Louason  pnéritent  seules  une  men- 
tion. 

Il  s'était  épris  d'Adèle  Rebufifet  dès  1802,  et  il  se  souvint 
longtemps  de  l'émotion  dôliciteuse  qu'il  avait  ressentie  lors- 
qu'à Frascati,  à  un  feu  d'artifice,  au  moment  de  l'explosion, 
la  jeune  OUe  s'appuya  sur  lui  :  deux  ans  après,  l'image 
d'Adèle  inclinée  sur  son  épaule  lui  faisait  oublier  ses  oha^- 
grins,  et  lui  rendait  du  courage  ;  cet  instant  avait  été  le 
plus  heureux  de  sa  vie.  Adèle  ne  paya  pas  de  retour  son 
cousin  Beyle.  A  la  fin  d'un  grand  déjeuner,  elle  lui  avoue 
qu'elle  aime  Cardon.  Pourtant,  elle  le  cajole  ;  elle  lui  oflre 
une  mèche  de  ses  cheveux;  elle  lui  permet, une  après-midi, 
dans  une  heure  de  tête-à-tête,  des  privautés  singulières. 
Le  25  août  1806,  il  la  mène  avec  sa  mère  au  Jardin  des 
Plantes,  lui  donne  à  dîner,  l'entretient  librement  de  toutes 
choses,  et  la  jeune  personne,  qui  ne  demeure  pas  en  reste, 
lui  conseille  de  ne  pas  prendre  mauvais  ton,  de  ne  pas  fré- 
quenter de  petites  actrices,  de  ne  voir  que  les  principales, 
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Georges  et  Duchesnois  ;  mais  parfois  la  «  conversation  lan- 
guit »  ;  il  y  a  chez  Adèle  «:  disette  d'idées  ».  Et  vraiment, 
elle  a  l'âme  sèche,  vaniteuse,  et,  malgré  ses  protestations  de 
désintéressement,  avide  d'argent  et  de  jouissances  :  elle 
Sait  trop  qu'elle  a  vingt  mille  livres  de  rentes.  Un  soir  de 
février  1805,  à  sa  toilette,  »  l'aflaire  la  plus  importante  d'une 
jolie  femme,  celle  où  elle  est  elle-même  »,  Beyle  observe 
curieusement  Adèle  :  éclairée  par  la  vive  lumière  d'un 
quinquet,  elle  se  coiffe,  et  lui,  posté  derrière  le  miroir, 
entièrement  dans  l'ombre,  n'aperçoit  sur  la  figure  de  sa 
parente  que  «  sécheresse,  absence  de  passions  douces  et 
même  cruauté  ».  Il  devina  bientôt  qu'elle  avait,  ainsi  que 
sa  mère,  jeté  son  dévolu  sur  Alexandre  Petiet,  et  que  cet 
Alexandre,  que  Martial  Daru  qualifiait  de  «  bêta  »,  passait 
pour  un  grand  homme  aux  yeux  des  dames  Rebuffet,  parce 
qu'il  était  riche,  fils  de  Claude  Petiet,  et  commissaire  des 
guerres.  Et  cependant,  avant  de  partir  pour  la  Prusse, 
Beyle  fut  ému,  attendri;  son  amour  pour  Adèle  se  réveilla; 
«  voilà  bien,  s'écriait-il,  mon  ancienne  bêtise  !  »  (1). 

Victorine  Mounier  était  la  sœur  d'Edouard  et  la  fille  du 
constituant;  Beyle  l'adorait,  elle  aussi,  et  un  instant  il 
n'aime  qu'elle  et  la  gloire.  Il  la  cherche  des  yeux  au 
théâtre  ;  il  se  promène  à  minuit  sous  sa  fenêtre  ;  il  lui  écrit, 
sans  qu'elle  daigne  lui  répondre,  des  lettres  ardentes.  Un 
jour,  il  la  rencontre  ;  il  est  gai,  il  tient  une  actrice  sous  le 

(1)  Adélaïde-Baptiptine  BebufEet,  fille  de  Jean-Baptjste  Rebuffet  (qui 
meurt  vers  1804)  et  de  IVtagdelaine  Paul,  était  née  le  23  octobre  1788  à 
Marseille.  Elle  épousa  le  16  février  1808  Alexandre  Petiet  et  lui  donna 
quatre  enfants,  deux  fils  et  deux  filles  :  Napoléon-Félix  Petiet  (né  à  Pise 
le  5  décembre  1809,  élève  de  l'École  Polytechnique  en  1829,  général  de 
brigade  ea  1868,  mort  au  Vésiaet  le  31  décembre  1874)  ;  Jules- 
Alexandre  Petiet  (né  en  1813,  qui  fut  chef  de  l'exploitation  et  ingénieur 
du  matériel  des  chemine  de  for  du  Nord)  ;  Eugénie-Auguste  Petiet  ; 
Anne-Lonise  Petiet.  Elle  mourut  le  12  octobre  1861,  à  Saint-Bris,  dans 
l'Yonne. 
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bras,  et  il  se  rengorge,  s'imagine  que  Victorine  désespérée 
ne  manquera  pas  au  prochain  entretien  de  lui  être  favo- 
rable ! 

Son  plus  brûlant  amour  fut  la  petite  Louason,  de  son 
vrai  nom  Mélanie  Guilbert,  qui  se  destinait  au  théâtre  et 
qu'il  connut  chez  l'acteur  Dugazon,  son  maître  de  déclama- 
tion. Il  voulait,  en  s'attachant  à  Louason,  se  guérir  de  sa 
violente  passion  pour  Victorine,  et  il  tomba  de  fièvre  en 
chaud  mal.  Peu  à  peu  il  s'enflamme  pour  Mélanie.  Au  fond, 
elle  était  facile  et  accueillante.  Elle  avait  été  la  maîtresse 
de  l'acteur  Lafond,  du  journaliste  Hoché,  du  poète  Saint- 
Victor,  de  Martial  Daru  qui,  un  jour,  chez  Dugazon,  en  pré- 
sence de  Beyle,  pendant  qu'elle  joue  Monime,  l'embrasse 
familièrement  et  de  sa  cravache  lui  donne  de  petits  coups 
d'amitié.  Mais  Beyle  la  considère  comme  la  plus  honnête 
des  femmes.  Elle  a  pour  intime  amie  une  Mme  Mortier  qu'il 
tient  très  justement  pour  une  basse  catin  qui  singe  le  bon 
ton  :  il  ne  pense  pas  que  qui  se  ressemble  se  rassemble. 
S'il  la  voit  mélancolique,  il  assure  qu'elle  a  l'âme  trop  sen- 
sible pour  sa  position  :  il  ignore  qu'elle  a  besoin  d'argent. 
Elle  s'arrête  avec  lui  devant  les  magasins  de  modes,  elle 
remarque  avec  quel  art  les  Parisiens  étalent  leur  mar- 
chandise, elle  regarde  de  beaux  bonnets,  entre  dans  la 
boutique  pour  les  essayer  :  Beyle  ne  devine  pas  qu'elle 
désire  un  cadeau.  Il  rencontre  chez  elle  Blanc,  Château- 
neuf,  Wagner,  et  le  voilà  jaloux,  soupçonnant  que  ces 
hommes  sont  des  entreteneurs,  voyant  avec  une  rage 
froide  Mélanie  sourire  divinement  de  sa  colère  contenue 
et  de  sa  politesse  contrainte.  Puis,  se  tranquillisant,  il 
s'avise  avec  candeur  qu'ils  ont  quelque  affaire  avec  elle  ; 
que  Blanc,  par  exemple,  qui  connaît  le  théâtre,  donne  des 
leçons  à  l'apprentie  comédienne  et  lui  raisonne  ses  rôles. 
Et  qu'importe?  Quand  elle  serait  une  fille  commune,  le 
parfait  a-t-il  jamais  existé?  N'est-ce  pas  la  pire  de  toutes 
les  duperies  que  de  ne  pas  aimer  de  peur  d'être  trompé  ? 
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Une  Mélanie  ne  vaut-elle  pas  mieux  que  les  femmes  dites 
honnêtes  auxquelles  l'hypocrisie  est  indispensable  (1)  ? 
Aimer  une  femme  du  monde,  n'est-ce  pas  perdre  du  temps, 
n'est-ce  pas  se  donner  un  »  vernis  d'infériorité  »  ? 

Il  veut  donc  avoir  Mélanie.  Il  trace  des  plans  de  cam- 
pagne, écrit  à  l'avance  ce  qu'il  fera,  ce  qu'il  dira  :  afficher 
une  tristesse  tendre  ou  un  sombre  désespoir,  faire  soudai- 
nement éclater  des  larmes,  prendre  des  airs  de  fatuité. 
Beyle  subit  ainsi  la  contagion  de  ce  qu'on  nommait  déjà  le 
cabotinage  ;  il  débite  à  Mélanie  des  propos  galants  qui  sont 
du  pur  Fleury  et  il  pourrait  presque  indiquer  la  pièce  d'oîi 
il  tire  chaque  geste.  Pour  la  piquer  un  peu,  il  feint  de  pos- 
séder une  autre  Mélanie  et  —  chose  vraiment  indélicate  et 
impardonnable  —  il  lui  assure  qu'il  a  eu  Victorine.  Mais  sa 
princesse,  comme  il  l'appelle,  lui  impose  par  l'esprit,  par 
les  façons,  par  une  «  figure  céleste  ».  Loin  d'elle,  il  a  de 
l'audace  et  jure  de  tout  oser;  près  d'elle,  il  est  timide  et 
nigaud.  Vexé  contre  lui-même,  honteux  d'être  si  peu 
hardi,  il  allègue  qu'il  l'aime  trop  pour  ne  pas  la  respecter. 
Bref,  quoiqu'elle  lui  tienne  la  dragée  haute,  il  ne  peut  plus 
s'arracher  d'elle;  il  faut  qu'il  se  livre  au  plaisir  de  la  voir, 
de  l'adorer,  et,  selon  le  caprice  de  la  dame,  les  jours  sont 
pour  lui  ou  les  plus  heureux  ou  les  plus  malheureux  de  la 
vie.  Par  manière  d'excuse,  il  se  dit  qu'il  scrute  et  analyse 
ce  cœur  intéressant,  qu'elle  lui  est  utile,  qu'elle  le  forme, 
qu'elle  a  tant  d'esprit,  tant  de  talent  comique  qu'il  profite 
infiniment  dans  son  commerce,  qu'elle  le  corrige,  lui  change 
le  caractère.  Et,  lorsqu'il  s'interroge  avec  franchise,  lors- 
qu'il s'épanche  dans  ses  lettres  à  sa  sœur,  il  s'avoue  que 
Mélanie  le  mène  et  l'entraîne  comme  s'il  était  un  enfant. 

Le  roman  se  noue,  et  il  a  de  gracieux  épisodes.  Un  jour, 
pendant  que  Mélanie  se  fait  friser,  Beyle  souffle  le  feu,  et 

(1)  Il  dira  de  mêrae  en  1819,  lorsqu'il  aime  Mathilde  :  oc  Les  femmes 
honnêtes  aussi  coquines  que  les  coquines.  J> 
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lorsqu'elle  commence  à  raconter  son  higtoire,  il  s'assied  à 
côté  d'elle;  il  la  regarde,  il  l'écoute  la  main  dans  la  main. 
Une  après-midi,  au  sortir  d'une  leçon  de  Dugazon,  les  deux 
amis  ont  faim  ;  ils  mangent  avec  délices  des  pommes  de 
terre  que  la  femme  de  chambre  a  fait  cuire,  et  une  chaise 
placée  entre  eux  leur  sert  de  table.  Une  -lutre  fois,  Mélaiiie 
en  papillotes  range  dans  l'armoire  le  linge  que  sa  domes- 
tique a  repassé;  Beyle  survient,  la  prend  par  le  bras,  et 
tous  deux,  devisant,  se  promènent  ainsi  de  long  en  large. 
Insensiblement  s'établit  une  tendre  familiarité.  On  s'em- 
brasse, on  s'appelle  par  son  prénom  ;  mais  Louason  ne 
s'abandonne  pas  :  tantôt  elle  semble  savourer  les  baisers  de 
Henri  ;  tantôt  elle  récarte,  le  repousse,  en  lui  disant  avec 
force:  «  Pas  le  plus  petit!  ». 

Il  finit  par  lui  proposer  de  vivre  à  la  campagne,  d'habiter 
en  un  coin  solitaire  avec  elle  et  une  fille  qu'elle  a  et  qu'il  se 
charge  d'éduquer.  Mélanie  était  trop  sensée  pour  accepter 
cette  oflfre  imprudente.  Au  mois  de  mai  1805,  elle  se  rendit 
à  Marseille  où  des  amis  —  elle  en  avait  tant  I  —  l'avaient 
fait  engager  au  théâtre.  Beyle  l'accompagna  jusqu'à  Lyon. 
De  là,  il  gagna  Grenoble. 

Ce  séjour  de  Beyle  dans  sa  ville  natale  fut  de  courte  du- 
rée. Il  eut  de  graves  conversations  avec  sa  sœur  Pauline. 
Mais  Grenoble  lui  parut  sombre,  stupide,  et  ses  parents 
l'ennuyèrent.  Il  résolut  de  rejoindre  Mélanie.  Ne  disait-il 
pas  au  mois  de  mars  précédent  qu'il  irait  pour  l'amour 
d'elle  à  Marseille,  et  prendrait  le  nom  d'un  cousin  qu'elle 
avait  à  Versailles  ?  Il  savait  qu'elle  plaisait  au  public  mar- 
seillais et  qu'elle  était  protégée  par  le  préfet  Thibaudeau. 
Beyle  lut  jaloux.  Il  trouva  de  la  froideur  dans  les  lettres  de 
l'actrice,  il  se  plaignait  de  leur  brièveté,  et  lorsqu'elle  lui 
manda  qu'elle  était  souffrante,  fatiguée,  courtisée  par  Thi- 
baudeau, il  n'hésita  plus.  Mante  était  alors  à  Marseille  et 
travaillait  à  la  banque.  Beyle  voulut  suivre  avec  son  ami  la 
«  carrière  commerçante  ».  Par  l'intermédiaire  de  l'épicier 
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Reybaud  qui  tenait  boutique  dans  la  maison  du  grand-père 
Gagnon,  il  entra  comme  employé  chez  le  négociant  marseil- 
lais Meunier,  et  de  son  comptoir  il  marquait  à  Colomb  que 
le  commerce  était  sa  véritable  vocation. 

Mélanie  fut  enfin  sienne.  Elle  était,  a-t-il  dit,  supérieu- 
rement faite,  et  il  jouitdu  plaisir  de  la  voir  sebaignerdans 
l'Huveaune,  à  l'ombre  des  grands  arbres.  «  Je  suis,  écri- 
vait-il à  sa  sœur,  tendrement  aimé  d'une  femme  que  j'adore 
avec  fureur.  »  Il  rédigea  f  on  testament  et  donna  tout  ce 
qu'il  possédait  à  Mélanie  ;  il  la  recommandait  à  Pauline  s'il 
venait  à  mourir;  il  assurait  même  que  la  fille  de  Mélanie 
était  sa  fille  à  lui,  Henri  Beyle  ! 

Au  mois  de  février  1806,  le  théâtre  de  Marseille  ferma 
ses  portes  et  dans  la  première  quinzaine  de  mars  Mélanie 
regagna  Paris.  Mais  elle  avait  épuisé  toutes  ses  ressources, 
elle  vendait  chaque  jour  quelqu'une  des  bagatelles  qui  lui 
restaient,  et  Blanc,  devenu  directeur  général  des  douanes 
du  roi  Joseph,  l'appelait  à  Naples,  lui  proposait  un  superbe 
engagement  (1).  Elle  somma  Beyle  de  prendre  une  réso- 
lution. Voulait-il  s'attacher  à  elle  pour  jamais,  lui  consa- 
crer sa  vie,  ou  l'aimait-il  comme  un  jeune  homme  qui  ne 
songe  pas  à  l'avenir  et  ne  cherche  qu'à  passer  le  temps  de 
la  façon  la  plus  agréable  ? 

Beyle  écrivit  qu'il  aimait  toujours  Mélanie,  qu'il  la 
reverrait  bientôt  et  qu'il  serait  aise  de  la  revoir.  Mais  peu 
importaient  à  Mélanie  protestations  et  caresses  :  elle  exi- 
geait une  réponse  nette  et  catégorique.  Beyle  ne  fit  pas 
cette  réponse;  il  revit  Mélanie,  il  l'aima,  la  posséda  de 
nouveau;  Mélanie  ne  partit  pas  pour  Naples,  et  elle  eut, 
après  tant  d'aventures,  la  chance  inouïe  d'épouser  un 
Russe,  M.  de  Baskov. 

L'amant  de  Louason   était  resté   quelques  semaines  à 

(1)  Ce  Blanc  est  Honc  le  père  de  Louis  et  de  Charles  Blanc. 
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Marseille  après  le  départ  de  sa  maîtresse.  Mais  il  se 
dégoûtait  du  commerce.  Le  pays  lui  semblait  sec  et  laid, 
plein  de  poussière,  plantés  d'arbres  poudrés  à  blanc,  bien 
inférieur  au  Dauphiné.  Les  amis  de  Grenoble  qu'il  avait 
retrouvés  lui  déplaisaient,  et  une  M'"®  Tivollier  qui  le 
voyait  d'abord  d'un  œil  favorable,  lui  battait  froid  depuis 
qu'elle  savait  sa  liaison  avec  Mélanie.  Sur  une  lettre  de 
l'oncle  Gagnon  et  d'après  le  conseil  de  Mante,  il  revint  à 
Grenoble  dans  les  derniers  jours  de  mai  1806. 

Il  se  résignait  derechef  à  demander  une  place  à  ses  cou- 
sins Daru.  «  Il  me  faut,  avouait-il,  un  emploi  où  l'esprit 
travaille  et  qui  tende  à  l'avancement.  »  Le  15  mai,  à  Mar- 
seille, en  roulant  des  projets  d'avenir,  n'avait-il  pas  dit 
qu'en  quelque  trou  qu'il  fût  confiné  par  la  volonté  de  Pierre 
Daru,  il  irait  dès  son  arrivée  se  présenter  au  préfet  et  au 
receveur  général?  En  1804,  après  un  entretien  de  son  oncle 
Gagnon  avec  Eugène  de  Beauharnais,  n'avait-il  pas  eu  du- 
rant deux  heures  des  «  illusions  d'ambition  »  ?Au  mois  d'avril 
de  la  même  année,  n'avait-il  pas  désiré  de  reprendre  l'état 
militaire,  celui  de  tous  les  états  qui  l'ennuyait  le  moins? 

Une  démarche  tentée  en  1805  n'aboutit  pas  :  Alexan- 
drine  Daru,  la  jeune  femme  de  Pierre,  déclara  nettement 
qu'elle  et  son  mari  ne  feraient  jamais  rien  pour  une  mau- 
vaise tête.  Mais,  en  1806,  le  docteur  Gagnon  plaida  la  cause 
de  son  petit-fils  auprès  de  Pierre  Daru,  avec  autant  d'habi- 
leté que  de  chaleur.  Il  allégua  que  les  inconséquences  de 
Henri  étaient  de  son  âge,  que  le  jeune  homme  n'avait  aban- 
donné le  métier  de  soldat  que  pour  obéir  à  sa  famille.  «  Je 
me  suis  chargé  de  tout,  mandait-il  à  Henri  Beyle,  j'ai  vanté 
ton  exactitude  à  suivre  ton  plan  et  tes  études  depuis  deux 
ans  ;  j'ai  assuré  que  tu  avais  acquis  beaucoup  de  maturité, 
et  je  me  suis  rendu  caution  de  ta  constance  et  de  tes 
succès  »  (1). 

(1)  Stbyienski,  V Enfance  de  Beyle,  20. 
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Chérubin  Beyle  se  joignit  au  grand-père  Gagnon.  L'idée 
que  Henri  était  employé  de  commerce  humiliait  profondé- 
ment l'avocat  :  il  ne  voulait  rien  faire  pour  un  fils  qui 
remuait  des  barriques  d'eau-de-vie,  mais  il  promettait  de 
tout  fairepourunfilsdont  il  lirait  le  nom  dans  les  journaux. 
Les  deux  Beyle  se  rapprochèrent,  et  Henri  reconnut  que 
les  choses  tourneraient  bien  mieux  si  son  père  avait  plus 
de  franchise. 

Lui-même  écrivit,  non  au  terrible  Pierre,  mais  à 
l'aimable  Martial  :  il  était  un  peu  mûri,  prêt  à  travailler 
dix  heures  par  jour  ;  qu'on  le  mît  à  l'épreuve  pendant  deux 
ans,  et  l'on  verrait  ! 

La  réponse  des  Daru  fut  favorable  :  Beyle  n'avait  qu'à 
venir. 

H  vint.  Il  passa  par  Lyon  et  Mâcon.  A  travers  la  plate  et 
crayeuse  Champagne,  dans  une  patache  dont  les  cahots  le 
firent  horriblement  souffrir,  il  alla  voir  Crozet  à  Plancy- 
sur-Aube.  Le  10  juillet  1806,  il  était  à  Paris.  Il  avait 
obtenu  de  son  père  une  pension  mensuelle  de  trois  cents 
francs  :  »  Une  lettre  de  mon  grand-papa,  disait-il,  a 
décidé  l'aflaire;  il  m'a  planté;  il  faut  que  mon  père 
m'arrose.  » 

Les  Daru  le  reçurent  avec  bienveillance  :  Pierre  eut  l'air 
très  amical  ;  Martial  fut,  comme  toujours,  charmant.  Mais 
les  semaines  «'écoulaient  et  Beyle  n'avait  pas  d'emploi. 
«  Je  me  sens,  lisons-nous  dans  son  Journal  à  la  date  du 
10  septembre  1806,  je  me  sens  malheureux  par  le  manque 
d'un  état.  »  Allait-il  rester  bourgeois  de  Paris  ?  Lui  don- 
nerait-on, à  son  vif  regret,  une  place  dans  les  droits 
réunis  ?  Par  bonheur,  la  Prusse  se  déclara  contre  Napo- 
léon. Beyle  vit  Paris  s'animer  du  bruit  des  armes  et  s'en- 
fiévrer d'une  belliqueuse  ardeur;  la  garde  témoignait 
hautement  son  enthousiasme  ;  les  chasseurs  malades  à 
l'Ecole  militaire  sautaient  par  les  fenêtres.  Tout  le  monde 
partait.  Pourquoi  ne  partait-il  pas  ?  Pourquoi  n'était-ii  pas 
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adjoint  aux  commissaires  des  guerres  ?  Il  s'enhardit  ;  il  pria 
Martial  de  remmener,  et  Martial,  après  avoir  pris  l'avis 
du  grand  Pierre,  engagea  son  cousin  à  le  suivre  en  Alle- 
magne. Beyle  suivit  Martial  ;  mais,  pour  l'instant,  il  n'avait 
pas  de  titre,  pas  de  caractère  ;  c'était,  selon  son  expression, 
le  revers  de  la  médaille. 

U  ^'assista  pas  le  14  octobre,  comme  il  le  prétend  (1),  à 
la  bataille  d'Iéna,  puisqu'il  se  trouvait  encore  le  17  à 
Paris,  et  il  écrit  d'ailleurs  au  mois  de  novembre  qu'il  n'a 
vu  d'autre  champ  de  bataille  que  celui  de  Naumbourg. 
Mais  le  27  octobre,  il  vit  l'entrée  triomphale  de  Napoléon  à 
Berlin.  Ce  spectacle  le  «  frappa  beaucoup  »  ;  ce  fut  un  des 
moments  de  sa  carrière  où  ii  connut  à  la  fois  l'enthou- 
siasme et  le  bonheur  :  «  Napoléon,  a-l-il  dit,  avait  pris  le 
grand  uniforme  de  général  de  division.  Il  marchait  à  vingt 
pas  en  avant  des  soldats;  la  foule  silencieuse  n'était  qu'à 
deux  pas  de  son  cheval  ;  on  pouvait  lui  tirer  des  coups  de 
fusil  de  toutes  les  fenêtres.  » 

Il  courut  Berlin  et  les  environs.  Le  paysage  de  Potsdam 
lui  parut  charmant,  et  les  îles  de  la  Havel,  considérées  de 
Sans-Souci,  lui  semblèrent  «  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
noblement  gracieux  dans  le  Nord  ».  Mais  il  s'étonna  que 
Berlin  fût  au  milieu  d'une  mer  de  sable  :  «  Il  faut,  s'écria- 
t-ii,  avoir  le  diable  au  corps  pour  mettre  là  une  ville  I  » 

Le  29  octobre,  il  était  désigné  par  Pierre  Daru  pour  un 
emploi  d'adjoint  provisoire  aux  commissaires  des  guerres. 
La  nomination  fut  confirmée  le  16  décembre  suivant  par  le 
ministre  de  l'administration  de  la  guerre,  Dejean  :  «  Beyle, 
avait  écrit  Daru  à  Dejean,  a  déjà  l'honneur  d'être  connu  de 
Votre  .Excellence,    et  mérite  son  intérêt  et  sa  bienveil- 

(1)  «  J'ai  servi,  écrit-il  audaciensement  âli  ministre  de  la  guerre  le 
3  juillet  1828,  cotnme  adjoint  aux  commieeaireâ  des  guerres  la  veille  et  le 
jour  de  la  bataille  d'Iéna  »,  et  dans  sa  notiod  d«  1637,  c  Beyle,  dit-il, 
vit  la  bataille  d'Iéna.  » 
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lance.  »  Près  de  sept  mois  plus  tard,  le  11  juillet  1807,  par 
décret  rendu  au  camp  impérial  de  Konigsbei  g,  Beyie  deve- 
nait adjoint  titulaire. 


Beyle  devait  se  rendre  sans  délai  k  Brunswick,  et  prendre 
le  service  de  la  place.  Il  arriva  dans  cette  ville  le  13  no- 
vembre 1806,  et,  bien  qu'elle  fût  hors  d'étape  et  qu'elle 
n'appartint  à  aucun  des  arrondissements  de  l'armée,  il 
eut,  à  certains  instants,  une  besogne  très  considérable.  Il 
fallait  envoyer  ordres  sur  ordres,  écrire  lettres  sur  lettres, 
expédier  des  convois  de  toute  espèce,  faire  en  deux  heures 
un  travail  qui  demandait  une  demi-journée,  rédiger  de 
longs  procès-verbaux,  vérifier  une  comptabilité  de  plu- 
sieurs millions  disséminée  dans  un  gros  registre;  il  fallait 
aller  de  côté  et  d'autre,  tantôt  à  Halberstadt,  tantôt  à  Bam- 
berg,  tantôt  à  Berlin,  et  il  dut  par  deux  fois  courir  k  Paris 
au  ministère  de  la  guerre  (1). 

Pourtant,  il  sut  trouver  des  loisirs.  Ses  supérieurs  étaient 
l'intendant,  son  cousin  et  ami  Martial  Daru(2),  et  l'ordon- 
nateur La  Saulsaye  (3),  homme  aimable,  qui  jouait  presque 
tous  les  soirs  au  piquet  avec  son  adjoint,  et  lui  contait  des 
anecdotes  sur  des  littérateurs  qu'il  avait  connus,  sur  Collé, 
surCrébillon  fils,  sur  Rulhière.  Aussi,  put-il,  soit  à  Bruns- 

(1)  Une  fois,  à  la  fin  de  1806,  il  grimpe  le  30  déceiubre,  par  un  vent 
de  tempête,  sur  le  clocher  en  filigrane  de  Strasbourg,  plus  haut  que  les 
cloches,  et  son  voyage  dure  trois  semaines  ;  une  autre  fois,  le  25  dé- 
cembre 1807,  il  part  de  ferunswîck  pour  revenir  avant  le  13  janvier  1808. 

(2)  Martial  Daru,  alors  sous-inspecteur  aux  revues,  faisait  fonctioa 
d'intendant  de  province;  il  leva  sur  le  pays  une  contribution  de  150  mil- 
lions et  y  laissa  pourtant  un  tenora  de  bonnes  manières  et  d'affabilité. 
Cf.  E.  Hbdsinger,  Denkw.  aua  der  neueren  hraunschw.  Geschiehte. 

(3)  La  Saulsaye,  ancien  secrétaire  du  duo  d'Aiguillon,  né  à  Bordeaux 
le  18  février  1743,  mort  à  Munich  le  5  janvier  1809. 
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wick,  dans  le  logis  qu'il  occupait  près  de  l'église  Saint- 
Egidius,  soit  à  Richemont,  sous  les  frais  ombrages  du  jar- 
din anglais  que  la  duchesse  de  Brunswick  avait  planté  ré- 
cemment à  la  place  d'une  horrible  bruyère,  ou  dans  la 
chambre  qu'il  avait  louée  en  ce  charmant  endroit,  se  livrer 
à  des  lectures,  s'abandonner  aux  réflexions  que  lui  inspi- 
raient Shakespeare,  Bolingbroke  et  Goldoni.  Il  put  satis- 
faire son  goût  pour  la  bonne  musique.  «  J'ai,  dit-il,  adoré 
la  musique,  et  avec  le  plus  grand  bonheur  pour  moi,  de 
1806  à  1810  en  Allemagne.  »  Il  eut  même  l'idée  d'apprendre 
le  piano. 

Il  visita  le  pays.  Il  chassa  le  cerf  dans  les  montagnes  de 
l'Elm,  et  passa  deux  jours  agréables  dans  celles  du  Harz.  Il 
fit  un  superbe  voyage  au  Brocken.  Il  descendit  au  fond  de 
la  mine  Dorothée,  et  malgré  l'odeur  de  soufre  charbonné 
qui  lui  répugnait,  et  bien  que  sa  main  eût  à  tout  moment 
glissé  sur  la  boue  qui  couvrait  les  échelles,  il  jugea  le 
spectacle  curieux.  Dans  la  dernière  semaine  d'octobre  1807, 
à  l'insu  de  son  intendant  ot  de  son  ordonnateur,  par  la 
lande  de  Lunebourg  aux  immenses  prairies  entourées  de 
clôtures  et  coupées  de  bois  et  de  ruisseaux,  par  Harbourg 
où  il  s'embarqua  sur  l'Elbe,  il  poussa  jusqu'à  Hambourg, 
jusqu'à  Altona,  où  il  ne  manqua  pas  d'aller  chez  Rainville, 
cet  ancien  aide  de  camp  de  Dumouriez,  qui  tenait  un  hôtel 
et  joignait  au  métier  d'espion  celui  de  restaurateur. 

Il  eut  de  vives  jouissances  d'amour-propre.  Il  était  un 
personnage.  Les  Allemands  lui  disaient  monseigneur,  et  des 
Français  mottsieur  Vintendant.  Les  généraux  lui  rendaient 
visite.  Il  recevait  des  sollicitations,  grondait  ses  secrétaires, 
assistait  à  des  dîners  de  cérémonie. 

Pour  imposer  à  la  population,  il  prit  la  pai'ticule.  Il  se 
moquait  naguère  d'une  société  de  l'ancien  régime  qu'il 
fréquentait  au  Marais  et  qui  l'appelait  monsieur  de  Beyle. 
Mais  les  Allemands  ont  le  respect  de  l'aristocratie,  et 
Zimmermanu  assure  qu'on  demande  d'un  inconnu,  en  Hol- 
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lande  s'il  a  de  l'argent,  en  Angleterre  quel  homme  c'est,  et 
en  Allemagne  s'il  est  de  la  noblesse.  Beyle  signa  désormais 
de  Beyle,  et  il  fit  venir  de  Grenoble  un  cachet  aux  armes 
de  son  père  :  d'argent  au  chevron  de  gueules,  accompagné 
de  trois  roses  de  même,  au  chef  de  gueules  chargé  de  trois 
étoiles  d'argent.  «  Ces  bêtises-là,  disait-il,  ont  un  grand 
prix  en  Allemagne  ;  c'est  la  planche  qui  aide  beaucoup 
d'honnêtes  gens  à  franchir  les  préjugés  qui  les  séparent  de 
moi.  » 

M.  de  Beyle  conta  fleurette  à  une  blonde  et  gracieuse 
jeune  fille,  Minna  ou  Minette  de  Grieî-heim,  dont  le  père,  le 
général-major  de  Griesheim,  était  avant  la  guerre  comman- 
dant de  la  ville  (1).  Cette  passion  eut  des  péripéties.  Minette 
dédaigna  d'abord  M.  de  Beyle  ;  il  fit  semblant  de  la  quitter 
pour  une  autre,  et  Minette,  étonnée,  désappointée,  mal- 
heureuse, se  hâta  de  se  réconcilier  avec  lui.  Mais  que  d'ac- 
tivité, que  de  talent  il  dut  déployer  pour  obtenir  de  cette 
Allemande  un  serrement  de  main  î  C'est  qu'un  jouvenceau 
courtisait  Minette  depuis  quatre  années  dans  l'intention  de 
l'épouser,  et  M.  de  Beyle  n'avait  pas  de  sérieuses  visées  :  il 
voulait  se  distraire,  s'amuser  ;  il  voulait  être  aimé  de 
Minette,  sans  lui  nuire  auprès  du  futur  mari,  et  il  confessait 
à  l'avance  que  le  lendemain  du  jour  où  il  serait  assuré  de 
l'amour  de  la  noble  demoiselle,  il  la  trouverait  presque 
insupportable. 

On  rapporte  qu'il  s'est,  en  cette  période  brunswickoise 
de  son  existence,  signalé  par  un  acte  de  grand  courage.  Il 
avait  dans  une  petite  ville  la  garde  d'un  hôpital  et  d'un 
dépôt  d'approvisionnements  ;  la  garnison  française  s'éloigne  ; 

(1)  C'est  à  cette  famille  de  Griesheim  qu'appartient  un  autre  général- 
major  du  même  nom,  plus  connu  que  le  père  de  Minette,  Charles- 
Gustave- Jules  de  Griesheim,  gouverneur  de  Coblentz  et  d'Ehrenbreits- 
tein  ;  sa  mère,  une  demoiselle  de  Sartorius,  était  de  Brunswick.  (ifiZt- 
Uer-WochenhUtU,  Beilage,  janvier  1854.) 
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une  insurrection  éclate  aussitôt,  le  tocsin  sonne,  la  popula- 
tion veut  massacrer  les  malades  et  piller  les  magasins  ; 
Beyle  court  à  l'hôpital,  il  met  les  impotents  en  embuscade 
aux  fenêtres  qu'il  fait  matelasser,  il  arme  tout  le  monde, 
convalescents,  fiévreux,  blessés,  et  à  la  tête  de  cette  troupe 
opère  une  sortie  victorieuse  ;  à  la  première  décharge,  la 
foule  des  émeutiers  se  dissipe. 

Il  est  étrange  que  cet  incident  de  la  vie  de  Beyle  soit 
resté  inconnu  à  son  ami  Colomb.  Il  est  plus  étrange  encore 
que  cette  insurrection,  si  légère  qu'elle  soit,  n'ait  laissé 
nulle  trace  dans  l'histoire  du  temps.  Quelle  est  cette  petite 
ville?  Pourquoi  la  garnison  l'avait- elle  quittée?  Pourquoi 
Beyle,  soit  dans  ses  requêtes  au  ministre  de  la  guerre,  soit 
dans  ses  Mémoires,  n'a-t-il  jamais  parlé  de  cette  action 
d'éclat?  Pourquoi  les  biographes  out-iis  répété  l'anecdote 
sans  la  contrôler? 

Il  suffit  pourtant  de  lire  une  de  ses  lettres  à  sa  sœur  pour 
savoir  la  vérité  :  Beyle  y  raconte  avec  calme  et  sur  un  ton 
plaisant  cette  prétendue  prouesse.  Un  soir  du  mois  de  sep- 
tembre 1808,  à  Brunswick,  par  un  magnifique  clair  de  lune, 
un  soldat  français  tue  un  pékin.  La  foule  s'amasse,  s'irrite  ; 
le  «  tuant  »,  comme  dit  Beyle  est  malmené,  et  il  n'a  que  le 
temps  de  gagner  l'hôpital  que  le  peuple  assiège  et  attaque. 
A  cet  instant,  Beyle  passe  dans  la  rue.  Il  entend  crier  : 
maudit  Français  et  de  tous  côtés  les  poings  s'abattent  sur 
sou  chapeau  d'uniforme.  Mais  voici  que  retentit  un  coup  de 
fusil  ;  les  gens  qui  remplissaient  la  rue  s'épouvantent  ;  les 
uns  se  jettent  sur  le  sol,  les  autres  se  collent  au  mur  des 
maisons.  Beyle  reste  seul  debout.  Il  voit  à  ses  pieds  une 
belle  jeune  fille  de  dix-huit  ans  ;  il  lui  tâte  innocemment  le 
bras  qu'elle  a  très  beau  et  bien  fait;  il  la  relève  pieuse- 
ment, dans  la  crainte  qu'elle  n'ait  lajambe  cassée  ;  il  la  porte 
contre  un  mur,  tout  en  pensant  au  Sganarelle  de  Molière 
qui  passe  la  main  sur  le  sein  de  ÇléUe  éva»ouie  j  i\  la  met 
par  terre  ;  elle  le  regarde,  lui  fait  une  jolie  révérence  et 
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prend  la  fuite.  Cependant  les  soldats  sortent  de  l'hôpital  : 
leur  décharge  a  balayé  la  rue  ;  les  mutins  ont  disparu. 
«  Je  me  rappelle  cette  aventure,  écrit  Beyle,  à  cause  du 
superbe  coloris  qui  éclairait  la  scène  ;  la  lumière  était  pure 
comme  les  yeux  de  Mlle  de  B...  Mlle  de  B...  est  une  grande 
personne  de  dix-sept  ans  qui  a  autant  d'attraits  que  ses 
aïeux  de  titres.  Elle  a  de  grands  yeux  d'un  bleu  foncé  se 
détachant  sur  le  plus  beau  blanc  du  monde,  des  yeux  qui, 
par  leur  éclat  et  leur  pureté,  percent  au  fond  de  l'âme  ; 
c'est  quelque  chose  d'immatériel  que  ces  yeux-là  ;  c'est  une 
âme  toute  nue  »  (1). 

Il  rappelait  plus  tard  dans  une  conversation  avec  Méri- 
mée le  souvenir  de  cette  soirée  de  septembre  1808:  «Et 
moi  aussi,  j'avais  le  feu  sacré  !  On  m'avait  envoyé  à  Bruns- 
wick pour  lever  uD^e  imposition  extraordinaire  de  cinq  mil- 
lioas  ;  j'en  ai  fait  entrer  sept,  et  j'ai  manqué  d'être  assommé 
par  la  canaillequi  s'insurgea,  exaspérée  par  l'excès  de  mon 

(1)  Cf.  Lettres  intimes,  215.  L'anecdote  a  été  racontée  pour  la  première 
fois  par  Aug.  Bussièbes,  Revue  des  Deux-Afondeg,  25  janvier  1843, 
p.  266.  Mais  la  date  de  la  lettre  est  fausse,  et  l'on  doit  lire  1808  au  lieu 
de  1807.  Cette  échauflourée  se  produit  le  4  et  le  5  septembre.  Le  briga- 
dier de  gendarmerie  Lefèvre  se  dispute  au  foyer  du  théâtre  avec  des 
Brnnswiokois.  Au  sortir  du  spectacle,  il  court  prendre  son  sabre,  revient 
à  la  rencontre  des  bourgeois  et  tue  sur  la  place  le  maître  vitrier  Lietge. 
Meurtri  de  coups  de  bâton,  il  est  arrêté  par  la  garde.  Le  oonmiandant 
de  la  gendarmerie  le  fait  délivrer.  Mais  le  peuple  ment^ce  de  se  porter  à 
son  logemeut,  et  lorsque  Lefèvre  est,  pour  sa  sûreté,  transféré  dans  une 
voiture  à  l'hôpital,  la  multitude  furieuse  lui  lance  des  pierres.  Une  pre- 
mière fois  l'attroupement  se  dissipe.  Une  seconde  fois  la  foule  assaille 
l'hôpital  ;  un  détachement  du  2*  de  ligne,  qu'il  faut  renforcer,  marche 
sur  les  mutins  et  tire  ;  un  bourgeois  est  blessé  et  une  vieille  femme  tuée 
(elle  eut,  dit  Beyle,  «  l'avantage  d'avoir  les  mains  percées  comme  notre 
Sauveur,  de  plus  le  ventre,  et  d'aller  sur  le  champ  éprouver  l'effet  de  sa 
miséricorde  »).  Cf.  DocASSB,  Les  frères  de  Napoléon,  I,  233  et  Klîim- 
SCHMIDT,  Geschichie  dtt  Konigreioha  W«stfa,Un,  133. 
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zèle.  Mais  l'empereur  demanda  quel  était  l'auditeur  qui 
avait  fait  cela  et  dit  :  «  C'est  bien  ».  Tous  les  stendhaliens 
connaissent  cette  belle  tirade.  Par  malheur,  Beyle  était 
alors  simple  adjoint  aux  commissaires  des  guerres,  et  non 
pas  auditeur  ;  il  faisait  le  service  de  la  place,  et  ce  fut  Mar- 
tial Daru,  l'intendant,  qui  leva  la  contribution  et  sans 
grandes  difficultés.  Beyle  fut  sans  doute,  un  certain  soir,  me- 
nacé par  une  émeute  ;  mais,  de  son  propre  témoignage, 
l'assassinat  d'un  habitant  de  la  ville  par  un  soldat  français 
avait  causé  la  bagarre.  L'excès  de  son  zèle  —  et  il  n'a  guère 
commis  de  ces  sortes  d'excès  —  ne  lui  a  donc  valu  ni  la 
colère  de  la  canaille  brunswickoise,  ni  l'approbation  de 
Napoléon. 

Les  jugements  de  Beyle  sur  le  pays  et  les  habitants  sont 
curieux  quoique  superficiels  (1).  Le  pays,  triste  et  plat,  ne 
lui  sourit  guère.  Le  temps  varie  continuellement,  et  durant 
sept  mois  de  l'année  la  boue  rend  les  chemins  impraticables. 
L'hiver  a  sans  doute  un  charme  touchant  :  le  Nord  revêt 
alors  la  sombre  parure  qui  lui  sied,  et  l'aspect  d'une  église 
gothique  remue  l'âme  lorsque  la  neige  couvre  son  toit  et 
les  arbres  décrépits  qui  l'environnent.  Mais  pas  de  prin- 
temps, pas  d'air  velouté,  pas  de  douces  soirées  au  dehors. 
Des  stations  où  il  faut  attendre  deux  heures  avant  de  partir; 
un  maître  de  poste  qui  fume  sa  pipe  avec  une  tranquillité 
désespérante  tandis  que  le  voyageur  jure  et  tempête  ;  des 
postillons  qui  vont  avec  une  telle  lenteur  qu'il  vaut  mieux 
réquisitionner  les  chevaux  des  paysans.  Un  régime  qui  «  bê- 
tifie »  et  donnerait  du  flegme  aux  plus  emportés;  un  vin  in- 
fâme ;  les  fraises  mêmes,  allemandes,  c'est-à-dire  belles, 
mais  grosses  et  sans  parfum.  Des  maisons  incommodes,  trop 
de  petites  fenêtres,  un  poêle  qui  chaufie  à  tout  rompre,  un 

(1)  Voir  surtout,  outre  les  Lettres  intime8,\Q  Voyage  à  Brunewick  pu- 
blié dans  Stendhal,  Napoléon^  par  Jean  de  Miity,  1897. 
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plancher  qu'on  lave  et  saupoudre  de  sable,  et,  par  suite, 
une  odeur  détestable. 

Pas  de  grâces  ni  chez  l'homme  ni  chez  la  femme.  L'Alle- 
mand est  grand,  gros,  gras  ;  il  aie  teint  beau,  les  joues  co- 
lorées, les  yeux  bleus,  les  cheveux  blonds,  l'allure  indo- 
lente et  lourde,  la  démarche  raide  et  lente,  l'ensemble  des 
traits  barbare,  ignoble.  S'il  est  professeur,  bourgmestre  ou 
conseiller,  il  est  «  fagotté  à  faire  plaisir  ».  L'officier  a  l'air 
ridicule  ou  stupide.  Le  soldat  est  la  gaucherie  même.  Quelle 
différence  entre  l'Allemand  toujours  empêtré  comme  une 
recrue,  et  le  Français  léger,  aisé,  élégant  1  Pourtant  les 
danses  allemandes  sont  rapides,  deux  fois  plus  rapides  que 
les  danses  françaises  ;  mais  elles  aussi  manquent  de 
grâce. 

L'Allemande  a  de  belles  cuisses,  de  beaux  seins,  de  beaux 
bras,  de  beaux  cheveux,  le  tour  du  visage  aimable,  une 
fraîcheur  admirable  de  teint.  Mais  Beyle  ne  décerne  cet 
éloge  qu'aux  bourgeoises  et  aux  servantes.  Les  dames  de 
la  noblesse  ne  sont  le  plus  souvent  que  des  «  bâtons  vêtus  », 
et  elles  médisent  volontiers  du  prochain.  Celles  qu'il  voit  à 
Brunswick  louent  amèrement  la  robe  de  leurs  amies  et  les 
calomnient  en  paraissant  les  plaindre.  Cependant  quelques- 
unes,  comme  Minna  et  sa  rivale,  sont  jolies  ;  elles  ont  une 
adorable  simplicité  ;  elles  finissent  toutefois  par  ne  plus 
inspirer  que  de  l'ennui,  et  leur  sécheresse  a  guéri  Beyle  de 
ses  folies  romanesques. 

Il  n'est  jamais  revenu  de  ses  impressions  de  Brunswick. 
Il  dira  dans  l'Amour  que  les  Allemandes  sont  des  statues, 
des  masses  à  peine  organisées.  «  Avant  leur  mariage,  elles 
sont  fort  agréables,  lestes  comme  des  gazelles,  et  un  œil  vif 
et  tendre  qui  comprend  toujours  les  allusions  de  l'amour. 
C'est  qu'elles  sont  à  la  chasse  d'un  mari.  Ce  mari  trouvé, 
elles  ne  sont  plus  exactement  que  des  faiseuses  d'enfants,  en 
perpétuelle  adoration  devant  le  faiseur.  » 

Un  des  personnages  des  Entretiens   du  P.  Bouhours  dit 
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que  le  bel  esprit  ne  s'accommode  pas  avec  le  tempérameiit 
grossier  des  peuples  du  Nord,  et  Rivarol  contait  que  les 
bourgeois  de  Hambourg  se  mettaient  à  quatre  pour  com- 
prendre un  de  ses  bons  mots.  Beyle,  lui  aussi,  retuse  l'esprit 
auxAllemands.il  assure  qu'ils  ne  comprennent  une  sail- 
lie qu'au  bout  d'un  quart  d'heure  et  qu'on  fait  plus  de  plai- 
santeries à  Paris  durant  une  seule  soirée  que  dans  toute 
l'Allemagne  en  un  mois. 

Mais  il  reconnaît  et  prône  leurs  qualités.  L'homme  d'outre- 
Rhin  est  respectueux,  au  contraire  de  l'Anglais  qui  est 
hardi;  c'est  que  l'un  boit  de  la  bière,  et  l'autre  du  porter.  Il 
a  une  dignité  paisible  et  pleine  de  force.  Il  n'a  pas  de  vanité 
dans  la  conversation  :  c'est  un  bonhomme  qui  ne  voit  pas 
plus  loin  que  ce  qu'on  dit  et  il  ne  manifeste  que  les  senti- 
ments qu'il  a  dans  l'instant.  S'il  n'a  pas  la  pudeur  de  l'at- 
tendrissement, il  a  de  l'âme;  il  a  l'enthousiasme,  non  pas 
ardent  et  impétueux,  mais  doux  ;  il  a  ce  tendre  sérieux 
d'une  pensée  qui  se  perd  dans  le  ciel  ;  il  a  la  bonne  foi,  la 
fidélité,  la  bonté.  «  Il  est  difficile,  écrit  Beyle  un  jour,  d'être 
simple,  sincère,  bon,  en  un  mot  parfaitement  allemand  avec 
une  Française,  »  et  après  le  combat  d'Ebersberg,  lorsqu'il 
aperçoit  sur  le  pont  un  Allemand  étendu  mort,  «  courage, 
bonté,  fidélité  allemande  étaient  peints  sur  sa  figure,  qui 
n'exprimait  qu'un  peu  de  mélancolie  ». 

Enfin  l'Allemand  est  consciencieux  ;  il  s'applique  à  sa 
tâche  avec  un  soin  calme  et  assidu.  Beyle  loue  la  patience 
inaltérable  des  ouvriers  du  Harz  et  dans  V Histoire  de  la 
peinture  il  déclare  que  s'il  avait  rencontré  quelque  graveur 
allemand  bien  attentif  et  scrupuleux,  il  aurait  joint  à  son 
texte  des  estampes  qui  rendraient  sensible  la  manière  de 
chaque  grand  peintre. 

Telle  est  aux  yeux  de  Beyle  la  nation  allemande  :  elle 
aime  la  vie  contemplative  et  Imaginative  ;  elle  jouit  vo- 
lontiers d,u  bonheur  domestique  ;  elle  est  laborieuse,  un 
peu  lente   à  comprendre,   rêveuse,  sentimentale,  dénuée 
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d'énergie  et  de  caractère,  bien  qu'elle  meure  d'envie  d'en 
avoir. 

Il  quitta  Brunswick  à  la  fin  de  1808,  et  après  un  séjour  de 
quatre  mois  à  Paris,  repartit  pour  l'Allemagne  à  la  suite  de 
Pierre  Daru.  Gomme  en  1806,  Daru  était,  selon  le  mot  de 
Berthier,  le  ministre  de  l'armée,  et  il  devait  fixer  et  lever 
les  contributions  de  guerre,  déterminer  les  lignes  des  ma- 
gasins et  des  dépôts,  tracer  les  routes  d'arrivage  et  d'éva- 
cuation, former  les  parcs  et  les  hôpitaux,  distribuer  les 
fonds  de  la  solde,  organiser  le  personnel  et  le  matériel  des 
services  administratifs,  surveiller  et  régir  les  pays  con- 
quis, exploiter  les  ressources  qu'ils  fournissaient,  prépa- 
rer les  moyens  que  l'empereur  combinerait  pour  obtenir  la 
victoire  (1). 

Vingt-huit  commissaires  des  guerres  de  tout  grade 
eurent  ordre  de  se  rendre  à  Strasbourg  pour  se  mettre  à 
la  disposition  do  Daru.  L'adjoint  titulaire  Beyle  était  du 
nombre  (2). 

Il  déplut  aussitôt  à  ses  compagnons.  Malin  comme  il  se 
vante  de  l'être,  il  disait  sans  doute  de  ces  bons  mots  qui  lui 
valaient  lorce  coups  de  poing  dans  son  enfance,  et  à  Vienne 
il  faillit  avoir  un  duel  avec  Raindre,  le  futur  général,  alors 
chef  d'escadron  d'artillerie.  Mais,  en  outre,  il  sentait  un 
«  mur  d'airain  »  entre  ses  pensées  et  le  cerveau  de  ceux  qui 
l'entouraient.  11  ne  pouvait  souffrir  leur  parlage  continuel, 
leur  «  flux  de  paroles  plates  et  communes  »,  leurs  t  puéri- 
lités »,  et  il  restait  dédaigneusement  silencieux.  Il  les  re- 
gardait évidemment  comme  il  regardait  en  1800  le  bon  Bar- 
thomeuf  que  Daru  avait  fait  nommer  a(^oint  aux  commis 

(1)  Saski,  Campagne  de  1809,  II,  48. 

(2)  Ordre  du  28  mars  1809.  Beyle  toucha  231  fr,  55  pour  frais  de  poste 
de  Paris  à  Strasbourg.  Par  une  lettre  du  24  ûovetnbre  1808,  Daru  l'avait 
recommandé  pour  le  grade  de  commis^iaire  des  guerres. 
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saires  des  guerres.  «  Barthomeuf,  écrit-il  avec  superbe, 
avait  le  génie  et  la  figure  d'un  garçon  épicier  et,  excepté  les 
auteurs  latins  qu'il  savait  comme  il  savait  le  Règlement  sur 
la  solde,  était  incapable  de  dire  un  mot  sur  les  rapports  de 
la  littérature  avec  la  nature  de  l'homme.  » 

Il  faut  ajouter  que  plusieurs  de  ces  commissaires  des 
guerres  n'étaient  pas  des  plus  aimables.  Beyle  a  tracé  le 
portrait  du  plus  marquant  d'entre  eux,  Fromentin  de  Saint- 
Charles,  «  homme  grand  et  bien  fait,  mais  de  mine  intri- 
gante et  fausse  »,  qui  ne  pensait  qu'à  capter  la  faveur  de 
Daru.  Il  reconnaît  que  Fromentin  avait  de  l'esprit,  causait 
sans  cesse,  plaisantait  sur  tout  ;  mais  cette  gaîté  était 
forcée,  et  sans  nulle  gêne  Fromentin  prenait  table,  chaise, 
voiture,  chevaux,  à  ses  camarades,  qu'il  traitait  comme  des 
enfants. 

Le  3  avril.  Beyle  montait  au  clocher  de  Strasbourg  et  vi- 
sitait la  cathédrale  dont  il  admirait  le  «  vénérable  gris 
noir  »,  Quelques  jours  plus  tard,  il  était  au  milieu  de  l'ar- 
mée victorieuse  à  Ingolstadt,  Partout  des  fourgons,  des 
canons,  des  soldats  qui  chantaient  en  allant  au  combat, 
d'autres  qui  revenaient  blessés  et  tristes,  des  curés,  un 
bruit  infernal,  et,  ce  que  Beyle  jugeait  extraordinaire,  une 
troupe  de  comédiens  qui  donnait  intrépidement  une 
représentation.  Le  travail  de  Daru  et  de  ses  bureaux 
fut  énorme  ;  pendant  trois  jours,  Beyle  ne  se  coucha 
pas  (1). 

Après  Ingolstadt,  Landshut.  Là,  Beyle  aida  son  collègue, 
Florian  de  Froidefonds,  à  dresser  un  hôpital  ;  il  soutint  des 
malades  qui  descendaient  de  charrette  ;  la  nuit,  de  peur  des 
ennemis  qui  couraient  encore  les  environs,  il  dormit  tout 
habillé,  mais  il  fut  réveillé  par  le  râle  d'un  officier  qui  se 
mourait  dans  la  chambre  voisine. 

(1)  Cf.  Journal  de  Stendhal  publié  par  Stryienski,  835  349,  et  Lettres 
inlimet,  256-265. 
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Après  Landshut,  Neumarkt,  Alt -Œttingen,  Burghausen. 
Le  terrain  offrait  le  désordre  étrange  de  la  guerre  :  de  la 
paille  semée  dans  la  campagne  et  des  débris  de  toute  sorte, 
casquettes,  souliers,  vestes,  des  roues  et  des  brancards,  les 
petits  carrés  de  papier  qui  recouvraient  les  paquets  de  car- 
touches ;  au  loin,  parmi  des  flots  de  poussière,  s'acheminait 
un  convoi  d'artillerie  qui  tenait  le  milieu  de  la  route  ;  des 
voitures  et  des  fourgons  de  bagages  se  traînaient  sur  les 
côtés,  et  par  instant  des  officiers  sortaient  ou  se  penchaient 
au  dehors  en  jurant  qu'ils  feraient  mettre  les  conducteurs 
au  cachot  ;  deux  rangs  de  cuirassiers  se  glissaient  à  travers 
les  véhicules,  soit  au  pas,  soit  au  trot,  ou  bien  les  contour- 
naient en  sautant  dans  les  champs  voisins.  Beyle  avait 
quitté  Landshut  à  deux  heures  de  l'après-midi  ;  il  n'atteignit 
Neumarkt,  à  six  lieues  de  là,  que  vers  dix  heures  du  soir, 
et  il  courut  jusqu'à  deux  heures  de  la  nuit  pour  faire  le 
logement.  Aussi,  à  deux  heures,  pendant  qu'il  taillait  des 
tranches  dans  une  cuisse  de  bœuf  avec  un  couteau  de  poche, 
il  tomba, saisi  de  sommeil,  au  bas  de  la  table,  et  il  s'endor- 
mit incontinent,  sans  prendre  la  peine  de  chasser  un  gros 
chien  qui  vint  se  coucher  sur  ses  pieds.  Eveillé  au  bout 
d'une  heure  par  son  domestique,  il  déchirait  ses  tranches 
de  bœuf  cuites  et  rôties,  lorsqu'il  vit  par  une  fente  du  volet 
le  jour  naissant.  Il  se  leva.  Un  quart  d'heure  après,  arrivait 
Daru,  qui  l'envoyait  derechef  faire  le  logement  à  Alt-Œttin- 
gen.  Beyle  se  remit  en  chemin  à  quatre  heures  et  demie.  A 
la  mairie  d'Alt-Œttingen,  dans  une  sale  petite  chambre,  il 
rencontra  deux  généraux  de  la  garde.  On  cria,  on  jura,  on 
menaça.  Enfin,  il  obtint  pour  Daru  l'auberge  du  village. 
Quant  à  lui,  il  alla  s'installer  chez  une  comtesse,  mère  de 
six  enfants,  dans  une  grande  maison  où  la  poste  de  l'armée 
s'était  établie  sous  l'escorte  de  soixante  grenadiers.  Grâce  à 
Beyle,  il  n'y  eut  pas  de  tapage.  Mais,  la  nuit  suivante,  il  fal- 
lut partir  pour  Burghausen.  Il  réussit,  sous  une  pluie  bat- 
tante, à  trouver  des  chevaux,  des   guides,   et  après  avoir 
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chanté,  dansé,  conté  des  histoires,  fait  le  diable  à  quatre, 
il  prit  congé  de  la  comtesse  et  de  sa  fille  aînée  Rosine.  Au 
matin,  il  était  à  Burghausen,  sur  la  Saiza  ;  les  Autrichiens 
avaient  brûlé  le  pont,  et  sous  les  yeux  de  Beyle  qui  consi- 
dérait avec  intérêt  ce  «  travail  pittoresque  »,  la  rivière,  très 
rapide,  emportait  les  belles  pièces  de  bois  sur  lesquelles  les 
Français  voulaient  la  franchir. 

Après  Burghausen,  Lombach  et  Ebersberg.  Au  sortir  de 
Lombach,  où  il  avait  dormi  sur  une  chaise  chez  le  comman- 
dant de  la  place,  Beyle  vit  un  incendie  dont  l'aspect  le 
frappa  vivement  :  la  flamme  ne  se  montrait  pas,  mais  une 
colonne  de  fumée  qui  s'élevait  au-dessus  de  Lombach  était 
pleine  de  lumière»  et  cette  lumière  brillante  éclairait  les 
toits  de  quelques  édifices,  la  route,  les  coteaux  qui  do- 
minent l'endroit,  les  maisonnettes  situées  sur  la  pente,  et 
il  put  compter  les  troncs  des  pins  qui  garnissent  le  som- 
met de  la  colline.  A  Edersberg,  il  eut  mal  au  cœur.  Le  pont 
de  la  Traun  était  jonché  de  cadavres  d'hommes  et  de  che- 
vaux ;  la  ville  brûlait  ;  dans  les  rues  gisaient  des  corps 
défigurés,  presque  entièrement  consumés,  et  tellement 
noirs  qu'ils  n'avaient  plus  forme  humaine;  la  voiture  de 
Beyle  passa  sur  eux,  et  il  vit  les  entrailles  jaillir 
sous  les  roues  ;  pour  se  distraire  de  cet  afireux  spec- 
tacle, il  se  mit  à  parler,  et  on  lui  crut  désormais  un  cœur 
de  fer. 

Après  Ebersberg,  Enns.  Les  trente  auxiliaires  de  Daru,la 
plume  à  la  main,  s'assirent  dans  la  vaste  et  triste  chambre 
de  la  mairie  ;  bientôt  ils  n'eurent  plus  rien  à  faire  ;  les  uns 
fumèrent  ;  les  autres,  comme  Beyle,  bavardèrent, 

Après  Enns,  Mlôk  et  le  rocher  sur  lequel  se  dresse  la 
célèbre  abbaye.  De  cette  hauteur,  Beyle  admira  le  pano- 
rama qui  se  déroulait  devant  lui  :  «  l'immense  Danube  etses 
grandes  îles  >. 

Après  Môlk,  Saint-Pôlten.  Là,  sur  l'ordre  de  Daru,  tou- 
jours plein  de  bile  et  de  mauvaise  humeur,  Beyle  écrivit 
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des  lettres  et  passa  deux  heures  et  demie  à  les  porter  dans 
le  village.  Mais  la  veille,  par  un  doux  soir  de  printemps, 
pendant  que  l'horizon  s'empourprait  de  nouveaux  incen- 
dies, il  s'était  baigné  dans  la  Traisen,  bordée  d'arbres  qui 
bourgeonnaient. 

Il  ne  fut  ni  à  Essling,  cette  bataille  que  l'empereur  gagna 
€  tout  juste  »,  ni  à  Wagram.  Pourtant,  il  a  raconté  dans  la 
Vie  de  Henri  Brulard  et  dans  la  Vie  de  Napoléon,  qu'il 
avait  vu  Napoléon  à  Wagram,  qu'il  avait  vu  dans  cette 
même  journée  le  prince  Borghèse,  colonel  du  4®  régiment 
de  cuirassiers,  et  qu'il  se  trouvait  le  6  juillet  1809  près 
d'une  pièce  d'atillerie  avec  un  autre  colonel  de  ses  amis  :  la 
canonnade  était  intense,  les  boulets  tombaient  autour  de 
lui,  les  herbes  prenaient  feu  ;  un  mot  exagéré  du  colonel 
«  c'est  une  bataille  de  géants  »  lui  gâta  l'effet  que  produi- 
sait cette  scène  terrible  ;  «  l'impression  de  grandeur  fut 
irrémédiablement  enlevée  pour  toute  la  journée.  »  Hélas  ! 
sa  correspondance  le  trahit.  Il  avait  alors  ce  que  ses  chers 
Italiens  nomment  le  mal  français.  Il  entendit  le  lointain 
tonnerre  des  canons  ;  mais,  tandis  que  Français  et  Autri- 
chiens se  battaient  à  Wagram,  Beyle  était  à  Vienne, 
étendu  sur  une  chaise  longue,  accablé  par  la  fièvre  et  la  mi- 
graine. 

Vienne  lui  parut  une  ville  très  agréable.  Le  théâtre  de  la 
Porte  de  Carinthie  était  excellent  et  donnait  des  ballets  à 
l'italienne.  A  Vienne  comme  à  Venise,  la  douce  volupté 
régnait  dans  les  cœurs,  et  la  musique  remplissait  les  loisirs 
de  l'aristocratie.  Il  rencontrait  une  jolie  femme  à  chaque 
pas,  et  il  louait  le  teint  superbe  des  Viennoises,  jugeait 
qu'elles  mêlaient  un  peu  d'adresse  et  de  coquetterie  à  l'air 
naturel  et  quelquefois  languissant  des  Allemandes  du 
Nord. 

Il  fit  plusieurs  excursions  dans  les  environs  de  Vienne,  et 
il  prétend  qu'il  eut  une  mission  en  Hongrie.  A  l'en  croire, 
cette  mi>^sion  étaif  diplomatiquo,  et  en  1830,  lorsqu'il  sollici- 
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tait  un  emploi  du  ministre  des  affaires  étrangères,  en  1833, 
lorsqu'il  demandait  la  croix,  il  assurait  avec  aplomb  que 
Napoléon  voulait  donner  la  Hongrie  à  l'archiduc  Charles  et 
que  lui,  Beyle,  tint  la  plume  dans  cette  occurrence  délicate 
et  la  plus  singulière  de  l'époque  (1).  Comme  si  Daru  eût  pro- 
posé son  étourdi  de  cousin,  un  simple  adjoint  aux  commis- 
saires des  guerres,  pour  une  négociation  de  cette  impor- 
tance !  Beyle  alla  sans  doute  chercher  des  vivres  en  Hon- 
grie, et  il  ne  poussa  pas  loin.  Il  vit  les  jardins  et  le  château 
de  Laxenbourg,  la  petite  ville  d'Eisenstadt,  les  rives  du  lac 
de  Neusiedel  ;  il  vit,  dans  sa  pureté,  le  costume  hongrois  : 
«  C'est,  dit-il,  celui  de  nos  hussards,  moustache,  les  petites 
bottes  garnies  d'un  bord  d'argent.  »  Voilà  la  mission  de 
Beyle  en  Hongrie. 

Les  Français  évacuèrent  Vienne  à  la  fin  de  novembre.  A 
l'insu  de  ses  chefs,  Beyle  quitta  le  quartier-général  de  Saint- 
Pôlten  et  regagna  la  ville  avec  quatre  de  ses  camarades, 
pour  assister  au  Te  Deum  chanté  dans  Saint- Etienne  en 
l'honneur  de  François  II.  Il  vit  passer  l'empereur,  petit 
homme  grêle,  fatigué,  «  coinche  »,  à  la  figure  insignifiante 
et  usée,  qui  saluait  en  baissant  la  tète,  sans  porter  la  main 
à  son  tricorne,  et  lorsqu'il  aperçut  devant  le  cœur  de  la 
cathédrale  la  plus  jolie  dame  de  Vienne  :  «  nous  sommes 
heureux,  lui  dit-il  galamment,  de  voir  pour  notre  dernier 
jour  l'événement  le  plus  remarquable  et  la  femme  la  plus 
belle.  » 

Il  était  au  mois  de  décembre  à  Lintz  «  sur  les  rives  du 
Danube,  couvertes  de  neige  ».  Le  2  janvier  1810,  il  écrivit 
de  cette  ville  à  Dejean  pour  demander  un  emploi  en 
Espagne  :  adjoint  depuis  près  de  six  ans,  il  avait  fait  cons- 
tamment fonction  de  commissaire  des  guerres,  et  il  espérait, 
par  les  services  qu'il  rendrait,  mériter  la  bienveillance  du 
ministre.  L'intendant  général  de  Villemanzy  appuyait  sa 

(1)  Farqes,  Stendhal  diplomate,  225  et  275. 
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requête  :  «  M.  de  Beyle,  disait-il,  est  un  sujet  fort  distingué 
par  son  zèle  et  digne  de  la  faveur  qu'il  sollicite.  » 

Beyle  assurait  plus  tard  qu'il  voulait  suivre  en  Espagne 
une  femme  qu'il  aimait.  Mais  il  était  depuis  quelque  temps 
attiré  vers  le  pays  du  Cid.  Il  écoutait  avec  ravissement  en 
1804  un  voyageur  d'une  maison  de  Laval  qui  lui  parlait  de 
Lope  de  Vega  et  du  prince  de  la  Paix.  Il  avait  à  Richemont, 
en  1808,  commencé  une  Histoire  de  la  guerre  de  la  succes- 
sion d'Espagne,  et  dès  le  mois  d'octobre  de  cette  année,  il 
annonçait  le  projet  de  passer  les  Pyrénées  pour  étudier,  sur 
les  lieux,  la  langue  universelle  de  Cervantes  et  de  Calderon. 
Au  mois  de  février  1809,  à  Paris,  il  prenait  des  leçons  d'es- 
pagnol et  traduisait  plusieurs  pages  de  Don  Quichotte.  Sous 
la  monarchie  de  juillet,  il  demandera  le  consultât  de  Car- 
thagène,  de  Valence,  de  Gibraltar,  et  en  1837,  il  poussait 
iusqu'à  Barcelone. 


VI 


Villemanzy  avait  autorisé  Beyle  à  gagner  aussitôt  Paris 
et  à  se  mettre  à  la  disposition  du  ministre.  Mais  Beyle  n'alla 
pas  en  Espagne.  Il  resta  les  six  premiers  mois  de  1810  à 
Paris  comme  s'il  était  en  congé,  faisant  quelques  visites 
ennuyeuses,  mais,  en  somme,  fort  heureux,  donnant 
audience,  selon  son  expression,  aux  plaisirs  de  la  tête,  du 
cœur  et  de  l'estomac  et  les  accueillant  tour  à  tour,  lisant 
chaque  matin  un  livre  tendre  ou  sérieux  comme  la  Jérusa- 
lem du  Tasse  ou  les  Maximes  du  duc  de  Lévis,  fréquentant 
les  théâtres,  passant  le  soir  tantôt  chez  des  demoiselles  de 
mœurs  faciles,  tantôt  chez  sa  cousine  Daru,  qu'il  courtisait 
respectueusement,  —  car  il  courtisait  alors  Mme  Pierre 
Daru  comme  naguère  Adèle  Rebuflet,  et  il  osait  lever  les 
yeux  jusqu'à  la  femme  de  l'inteudant  général. 

Le  ministre  finit  par  l'envoyer  en  province.  Il  fallait  rem- 
placer à  Lyon  par  un  adjoint  titulaire  le  commissaire  or- 
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donnateur  Charmât,  qui  se  rendait  à  Montbrison  au  dépôt 
des  prisonniers  espagnols,  où  une  maladie  contagieuse 
avait  éclaté.  Beyle  était  le  seul  qui  fût  disponible  à  Paris. 
Le  10  mai,  le  ministre  Dejean  prescrivait  de  le  dépêcher  à 
Lyon. 

Le  crédit  des  Daru  retarda  le  départ  de  Beyle.  Il  eut  le 
temps  de  faire  en  joyeuse  société  par  Orléans,  Beaugency, 
Fontainebleau,  Montereau,  Nangis  et  Grosbois,  un  voyage 
autour  de  Paris.  Il  accompagna  Mme  Daru  dans  une  excur- 
sion à  Versailles  et  dans  un  pèlerinage  à  Ermenonville  sur 
la  tombe  de  Jean-Jacques.  Le  29  juin,  chez  les  Daru,  qui 
célébraient  la  Saint-Pierre,  il  prenait  part  à  une  charmante 
fête  de  famille.  Il  était  déguisé  en  Westphalien  —  costume 
de  circonstance  puisqu'il  venait  du  royaume  de  Jérôme  — 
et  avec  Picard,  qui  portait  la  livrée,  avec  d'autres  amis  de 
la  maison,  débitait  de  jolis  couplets  à  celui  qu'il  appelait  le 
meilleur  des  Pierre.  Un  grand  bal  suivit  la  comédie;  il 
réunit  plus  de  cent  personnes,  et  Beyle  partit  le  dernier  à 
la  pointe  du  jour. 

Il  fallut  pourtant  aller  à  Lyon.  Mais  Beyle  n'y  demeura 
que  deux  mois.  En  aoiit,  il  était  auditeur  au  Conseil  d'État. 
Il  attendait  la  nouvelle  depuis  le  commencement  de  l'an- 
née. Un  instant,  dans  la  seconde  quinzaine  de  février,  il 
s'était  cru  nommé.  A  l'avance,  11  remerciait  son  protecteur 
Daru,  et  ce  Daru,  dont  il  craignait  les  bourrades,  se  mon- 
trait extrêmement  aimable.  Beyle  lui  disait  qu'il  sollicitait 
pour  la  dernière  fois.  «  Mais  non,  répondait  Daru,  conti- 
nuez, on  tâchera  de  faire  votre  affaire.  » 

La  nomination  de  Beyle  fut  diff"érée.  Mais  grâce  à  ses 
<  excellents  parents  »,  grâce  surtout  à  Mme  Daru,  il  fut  de 
la  fournée  des  134  auditeurs  nommés  le  l®""  août  1810  et  11 
figurait  sur  la  liste  avec  cette  mention  inexacte  :  «  fils  du 
maire  de  Grenoble  ».  Dix  jours  plus  tard,  le  10  août,  il  était 
—  ainsi  que  Barthélémy  Lecoulteux  de  Canteleu  —  attaché 
à  l'intendant  général  de  la  maison  de  l'empereur,  M.  de 
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Oiampagny,  duc  de  Cadore,  «  pour  l'inspection  et  la  vérifi- 
cation des  dlfïérents  objets  de  comptabilité  et  d'administra- 
tion du  garde-meuble  »  (1). 

Il  quitta  son  métier  d'adjoint  aux  commissaires  des 
guerres  avec  joie.  Depuis  quelque  temps  il  l'avait  pris  en 
horreur.  Il  se  plaignait  de  végéter,  il  trouvait  que  le  poste 
qu'il  occupait  était  e  au-dessous  de  ses  aptitudes  »  ;  il  écri- 
vait à  sa  sœur  qu'il  avait  envie  de  pendre  Tuniforme  au 
croc  et  de  rentrer  à  Glaix  pour  goûter  dans  une  retraite 
champêtre  le  simple  et  doux  plaisir  de  lire  un  bon  livre  en 
mangeant  d'excellents  épinards  au  jus.  Les  officiers  qu'il 
fréquentait  lui  semblaient  «  bêtes,  insolents,  hâbleurs  et 
criards  ».  Quoi  de  plus  plat  que  leur  vie  de  café,  que  leur 
vanterie  grossière  et  perpétuelle,  que  leur  blague  9  II  re- 
connaît qu'ils  étaient  incomparables  sur  le  champ  de  ba^ 
taille  et  il  a  dit  plus  tard  que  ces  braves  commandants,  avec 
leur  grosse  mine,  leurs  trente-six  ans,  leurs /a/ïons  etfal^ 
lions,  et  leurs  vingt  campagnes,  auraient  en  un  clin  d'œil 
battu  l'armée  du  maréchal  de  Saxe  ou  celle  du  grand 
Frédéric.  Mais  il  leur  appliquait  ces  mots  de  Cabanis  sur 
les  gens  qui  n'ont  que  la  force  physique  :  «  L'homme  n'a 
presque  toujours  que  des  idées  fausses  de  ceux  sur  les- 
quels il  agit  avec  une  puissance  non  contestée  :  l'habitude 
de  tout  emporter  de  haute  lutte,  le  besoin  grossier  d'exer- 
cer tous  les  jours  des  facultés  mécaniques,  nous  rend  plus 
capables  d'attaquer  que  d'observer,  de  bouleverser  avec 
violence  que  d'asservir  peu  à  peu  ;  penser  est  un  supplice.  » 

Peut-être  avait-il  été  traité  de  pékin  par  des  officiers.  Il 
s'irritait  que  l'armée  eût  si  peu  d'égards  pour  ceux  qui  la 
faisaient  vivre,  que  la  place  de  commissaire  des  guerres  fût 
«  honnie  par  les  soldats  .,  et  en  1812  il  s'indignait  que 

(1)  11  fut,  en  outre,  chargé  du  bureau  de  la  Hollande  à  l'adininistra- 
tion  de  la  liste  civile  de  l'Empereur. 
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Napoléon  eût  rabroué  un  pauvre  diable  d'intendant  qui  de- 
mandait une  escorte  pour  aller  moudre  le  blé  de  la  garde 
impériale  à  quelques  verstes  de  Moscou.  Mais  quoi  !  l'empe- 
reur détestait  les  idéologues,  et,  ainsi  que  lui,  l'armée  dé- 
testait tout  ce  qui  pensait  ou  même  semblait  penser.  Beyle 
entendit  des  capitaines  de  grenadiers  de  la  vieille  garde 
s'étonner  à  la  vue  d'un  membre  de  l'Institut  portant  la 
croix  de  la  Légion  d'honneur  sur  son  habit  brodé  de  vert. 
Comme  si  le  métier  de  soldat  était  quelque  chose  de  supé- 
rieur et  d'extraordinaire  !  Comme  si  c'était  un  miracle  que 
d'aller  au  feu  huit  ou  dix  fois  par  an  1  Cet  effort  est  donc 
bien  pénible  pour  les  militaires,  qu'ils  s'en  payent  par  une 
insolence  de  tous  les  moments  !  «  Quel  esprit  faut-il,  dit 
Mlle  de  Sainte-Hérédité  dans  Rouge  et  Noir,  pour  donner 
un  coup  de  sabre?  Et  quand  cela  leur  est  arrivé,  ils  en 
parlent  si  souvent  !  » 

La  bête  noire  de  Beyle,  c'était  le  général  Gros,  qu'il 
voyait  chez  Mme  Daru.  C'était,  suivant  lui,  un  des  sabreurs 
les  plus  stupides  de  la  garde  impériale.  Non  seulement 
Gros  faisait  l'important  ;  non  seulement  il  avait  la  fatuité 
militaire  et  une  façon  bruyante  de  marcher  ;  mais  d'un  ton 
menaçant  et  avec  son  accent  du  midi,  il  s'écriait  volontiers 
qu'il  ne  ferait  qu'une  bouchée  des  Français  qui  n'aimaient 
pas  l'empereur  (1).  Dans  sa  colère  contre  ces  «  manoeuvres 
de  Napoléon  »,  Beyle  les  accuse  de  couardise  ou  du  moins 
de  circonspection  :  «  La  postérité  ne  saura  jamais  la  bêtise 
de  ces  gens-là  hors  de  leur  champ  de  bataille.  Et  même  sur 
ce  champ  de  bataille,  quelle  prudence  !  Ils  songeaient  tou- 

(1)  Gros,  que  Ûeyle  nomme  Grosse  (^Souv.  d'égotisTne,  27),  était  né  le 
3  mai  1767  à  Carcassonne  ;  entré  au  service  dans  les  chasseurs  des  Cé- 
vennes  en  1785,  sergent  en  1787,  lieutenant  au  1®'  bataillon  de  l'Aude 
en  1791.  capitaine  en  1793,  chef  de  bataillon  en  1796,  major  en  1804, 
colonel  en  1805,  général  de  brigade  en  1807,  admis  à  la  retraite  en  dé- 
cembre 1814,  il  meurt  le  10  mai  1824. 
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jours  à  ce  que  chaque  blessure  leup  rapporterait  en  dota- 
tions et  en  croix.  » 

C'est  être  trop  sévère.  Si  quelques-uns  de  ces  braves, 
une  fois  parvenus  aux  emplois  supérieurs,  évitaient  le 
péril  avec  soin  ou  faisaient  sonner  très  haut  la  moindre 
égratignure,  beaucoup  continuaient  à  payer  de  leur  per- 
sonne et  à  risquer  vaillamment  leur  vie.  Mais  Beyle  a 
peut-être  raison  de  trouver  chez  ceux  qui  siégèrent  plus 
tard  à  la  Chambre  des  pairs,  bassesse  et  lâcheté  morale. 
Devait-on,  remarquait-il,  porter  aux  premières  dignités  de 
l'Etat  des  hommes  qui  n'ont  d'autre  mérite  que  leur  cou- 
rage ou  le  talent  de  conduire  une  attaque  ? 

Il  (ut  donc  heureux  d'être  tiré  des  «  plates  idées  »  du 
militaire,  mais  non  de  l'armée.  Par  précaution,  il  écrivit 
au  ministre  qu'il  désirait  garder  son  grade  d'adjoint  titu- 
laire aux  commissaires  des  guerres,  ainsi  que  son  rang 
d'ancienneté,  et  le  ministre  lui  répondit  qu'il  ne  cessait  pas 
de  faire  partie  du  corps  et  qu'il  conserverait  son  rang  sur 
le  tableau  des  adjoints  (1).  Mais  lorsqu'on  1812,  Beyle,  alors 
le  cinquième  sur  la  liste  des  adjoints,  voulut  être  nommé 
commissaire  des  guerres,  on  lui  objecta  qu'il  n'était  pas  en 
activité,  qu'un  auditeur  ne  devait  pas  concourir  pour 
l'avancement  avec  les  adjoints  employés,  que  telle  était  la 
règle  pour  les  officiers  appelés,  comme  Beyle,  à  des  fonc- 
tions civiles,  qu'à  vrai  dire,  la  règle  soutirait  quelques 
exceptions,  mais  qu'elles  avaient  été  déterminées  par  des 
services  anciens  et  des  considérations  majeures,  qu'il  n'avait 
t  pu  encore  rendre  les  uns  ni  acquérir  les  autres  ». 

Peu  importait.  La  place  d'auditeur,  comme  celle  de 
monsignore,  menait  à  toutes  les  autres.  Pas  de  sous-lieu- 

(1)  En  vertu  d'an  arrêté  du  23  frimaire  an  XII,  qui  portait  que  tout 
officier  passant  à  des  fonctions  civiles  cumulerait  avec  le  traitement 
attaché  à  ceâ  fonctions  la  solde  de  nun-activité  de  son  grade. 
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tenant  qui  ne  vît  en  rêve  l'épée  de  connétable  ;  pas  d'au- 
diteur qui  ne  voulût  devenir  ministre.  Durant  trois  mois, 
Beyle  fut  ivre  d©  bonheur.  On  l'accabla  de  compliments, 
comme  son  héros  Leuwen,  et  «  les  mots  de  carrière  magni- 
fique, de  bel  avenir,  de  premier  pas  superbe  papillotèrent 
devant  ses  yeux.  »  Un  de  ses  espoirs,  un  de  ses  vœux  d'au- 
trefois était  réalisé  :  à  Marseille,  en  mai  1806,  lorsqu'il 
souhaitait  un  emploi,  «  auditeur,  écrivait-il  dans  son  Jour- 
nal,  avec  des  rapports  à  faire,  des  moyens  de  se  distinguer, 
m'irait  à  merveille  ■». 

Outre  la  pension  paternelle,  outre  sa  solde  de  non-acti- 
vité de  900  francs  et  ses  gratifications,  il  touchait  par  an 
2,000  francs  comme  auditeur,  et  6,000  francs  comme  ins- 
pecteur du  mobilier.  Aussi  se  crut-il  très  riche.  Il  loua  dans 
la  rue  Neuve-de-Luxembourg  un  joli  appartement.  Le 
matin,  lorsqu'il  était  seul,  lorsque  le  contact  des  hommes 
n'avait  pas,  comme  il  dit,  encore  sali  sa  journée,  il  faisait 
du  sentiment.  Mais  quand  il  les  voyait,  «  il  faut,  s'écriait-il, 
d«  l'ambition»  de  l'argent,  des  succès  de  vanité  à  cette 
oanaille-là.  >  De  cette  canaille,  Beyle  en  était,  —  et  nous  en 
sommes  tous,  ou  à  peu  près  tous.  Il  mena  grand  train,  trop 
grand  train.  Il  eut  un  cocher,  deux  chevaux,  un  cabriolet  à 
la  mode  qui  lui  coûta  deux  mille  francs.  Il  entretint  une 
actrice  de  l'Opéra  Bufïa,  Angeline  Bareyter,  qui  venait 
chaque  soir  à  onze  heures  et  demie  s'installer  dans  sa 
chambre  :  il  rentrait  à  une  heure  du  matin,  et  les  deux 
amants  soupaient  d'une  perdrix  froide  arrosée  de  Cham- 
pagne. Il  accourait  de  Saint-Cloud  à  Paris  pour  assister  à  un 
acte  du  Matrimonio  segreto.  Il  déjeunait  au  Café  Hardy,  et 
c'est  à  lui  qu'il  pense  plus  tard,  lorsqu'il  dépeint  ces  jeunes 
fiits  qui  déjeunaient  en  1811  avec  sérieux  et  majesté  dans  un 
grand  restaurant  parce  qu'ils  y  trouvaient  des  ministres 
qu'ils  ménageaient  ou  des  militaires  qui  jalousaient  leur 
équipage.  «  Rien  ne  me  manque,  écrivait-il,  et  ma  position 
est  très  agréable.  »  Des  gens  qu'il  ne  connaissait  pas  lui 
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rendaient  visite.  Il  recueillait  par  jour  soixante  sourires  de 
plus  qu'avant  l'auditorat. 

Beyle  fréquentait  surtout  à  cette  époque  le  fidèle  Crozet, 
Félix  Faure  qu'il  engageait  à  publier  une  édition  de  Montes- 
quieu, Pépin  de  Bellisle  qui  faisait  ménage  avec  lui,  et  qui 
lui  semblait  le  plus  beau,  le  plus  aimable  et  le  meilleur  gar- 
çon du  monde,  bien  qu'un  peu  triste  et  assez  fier  (1). 

Il  entreprit  avec  Crozet,  aux  mois  d'avril  et  de  mai  1811,  un 
voyage  au  Havre.  La  Normandie  lui  plut  par  sa  belle  ver- 
dure :  mais  il  manquait  <  un  torrent  et  deux  coins  de 
rochers  ».  Rouen  lui  parut  laid,  et  le  Havre  «  n'était  qu'une 
jolie  rue  avec  quelques  maisons  »,  Il  alla  se  promener  en 
pleine  mer,  et  il  étudia  le  caractère  des  marins  :  les  habi-» 
tants  des  côtes,  remarquait-il,  ont  l'esprit  moins  étroit  qua 
ceux  de  l'intérieur,  parce  que  la  mer  est  sans  cesse  sous 
leurs  yeux,  parce  qu'ils  parlent  sans  cesse  de  s«s  dangers, 
du  courage  qu'elle  exige,  des  fortunes  qu'elle  fait  et  défait. 
«  Le  voisinage  de  la  mer  détruit  la  petitesse,  lit-on  dans 
les  Mémoires  d'un  touriste,  et  la  conversation  du  marin  qui 
rentre  au  port  est  moins  bête  que  celle  du  notaire  de 
Bourges.  » 

Les  fonctions  qu'il  remplissait  l'appelaient  parfois  à  la 
cour.  Il  vit  les  cérémonies  et  ces  messes  des  Tuileries  où  les 
femmes  étalaient  leur  poitrine  découverte  comme  les  offi- 
ciers étalaient  leur  uniforme,  et,  involontairement,  il  son- 
geait aux  scènes  de  VArétin  :  tout  ce  monde,  se  disait-il, 
n'agit  ainsi  que  par  intérêt  d'argent  et  pour  plaire  à  un 
homme.  Il  vit  les  ballets  où  Caroline  Murât  et  Pauline 
Borghèse  dansaient  en  costume  de  sauvages  avec  le  beau 
général  Lagrange  qui  jouait  le  rôle  d'Apollon  ou  de  l'Espa- 
gnol délivré.  11  vit  Metternich  afficher  son  violent  amour 
pour  la  reine  de  Naples,  et  porter  au  poignet  un  bracelet 

(1)  Pépin  de  Bellisle  fut  intendant  à  Santander  ;  c'était,  a  dit  le  doc 
de  broglie,  un  esprit  rare  et  un  noble  cœur. 


592        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

de  ses  cheveux.  La  corruption  était  telle  dans  cette  cour 
impériale  que  plusieurs  femmes  étaient  afiectées  du  mal 
vénérien.  Beyle  connaissait,  et  pour  cause,  l'excellent  Culle- 
rier,  le  Ricord  du  temps.  Un  jour  de  1811,  il  mena  trois 
dames  chez  le  docteur.  Il  avait  bandé  les  yeux  à  deux 
d'entre  elles.  GuUerier,  très  galant  homme,  ne  leva  pas  le 
regard,  et  le  surlendemain,  il  dit  à  Beyle  qu'elles  n'avaient 
qu'une  fièvre  de  vergogne. 

Un  personnage  excita  ses  moqueries.  Ce  fut  le  comte  de 
Ségur,  grand-maître  des  cérémonies,  qui  s'exprimait  à  l'oc- 
casion avec  délicatesse,  mais  qui  mourait  de  chagrin  de 
n'être  pas  duc,  qui  n'avait  sur  tout  que  des  idées  vaines, 
«  lilliputiennes  »,  et  qui  c  ne  fit  qu'un  labyrinthe  de  peti- 
tesses »  lorsqu'il  dut  tracer  le  programme  de  la  première 
entrevue  de  Napoléon  et  de  Marie-Louise.  Quelquefois,  en 
l'absence  de  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angely,  Ségur  prési- 
dait au  conseil  d'Etat  la  section  de  l'intérieur.  Il  était  tou- 
jours élégant  et  fort  correct,  mais  il  ne  trouvait  aucune 
idée,  et,  dans  son  impuissance,  il  avançait  par  un  mouve- 
ment incroyablement  comique  son  fauteuil  qu'il  tenait  entre 
ses  mains  écartées.  «  Est-ce  donc  là,  pensait  Beyle,  le 
célèbre  ambassadeur  du  roi  auprès  de  la  grande  Catherine, 
et  l'historien  de  Frédéric-Guillaume  II!  » 

Il  se  livra  plus  d'une  fois  dans  ces  séances  du  Conseil 
d'Etat  à  son  goût  des  grimaces.  Quand  Regnaud  de  Saint- 
Jean  d'Angely,  le  vigoureux  Regnaud,  abaissait  le  col  dé- 
mesurément long  de  sa  chemise  pour  écouter  l'impétueux 
et  colérique  Louis  placé  de  l'autre  côté  de  la  table,  Beyle, 
sans  le  vouloir,  imitait  son  air  important  (I). 

Comme  au  temps  de  sa  «  vie  d'artiste  »,  il  allait  dans  le 
monde.  On  le  voyait  surtout  dans  le  salon  de  Mme  Beu- 
gnot,  dont  Pépin  de  Bellisle   était  l'intime  ami.  Beyle  esti- 

(1)  Cf.  Souvenirs  d'égotisme.  Beyle  nous  dit  qu'il  appartenait  à  la  eec- 
UoD  de  la  guerre  présidée  par  Gouvion  Saint-Cyr  et  qu'il  fut  un  des 
c  petits  rapporteurs  d  de  la  levée  des  gardes  d'honneur  en  Piémont. 
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mait  intimement  cette  femme,  laide,  mais  spirituelle,  éner- 
gique, et  Mme  Beugnot,  de  son  côté,  avait  pour  Beyle  une 
grande  aâection.  »  Après  Belliste,  a-t-il  dit,  j'étais  pour 
elle  ce  qu'elle  aimait  le  mieux.  » 

Ce  fut  chez  Mme  Beugnot  qu'il  revit  un  bas-bleu  de 
l'époque,  une  amie  de  Courier,  Constance  Pipelet,  d'abord 
femme  d'un  pauvre  diable  de  chirurgien  herniaire,  puis 
princesse  de  Salm.  Il  lui  rappela  gaîment  qu'il  l'avait  ren- 
contrée un  soir  de  1799  ou  de  1800  à  une  réunion  littéraire 
présidée  par  Pierre  Daru  ;  elle  lisait  une  pièce  de  vers, 
mais  le  jeune  Beyle  ne  l'avait  pas  écoutée,  il  regardait  sa 
gorge  et  l'admirait  avec  envie. 

C'est  alors  qu'il  eut  sa  plus  brillante  liaison,  celle  dont  il 
était  le  plus  fier,  mais  qu'il  dut  cacher  à  tous  les  yeux,  sa 
liaison  avec  celle  qu'il  n'a  jamais  nommée  que  par  son  pré- 
nom d'Alexandrine  et  qu'il  désigne  prudemment  par  les 
pseudonymes  :  Elvire,  Mme  Petit,  la  comtesse  Palfy,  la 
comtesse  Marie.  Elle  était  en  eflet  comtesse  —  de  très 
fraîche  date,  il  est  vrai,  du  mois  de  mai  1809  —  et  il  avait 
de  grandes  obligations  à  son  mari,  un  des  fonctionnaires 
les  plus  éminents  de  Napoléon,  l'homme  qui'l  appelait  une 
fois  le  chef  suprême. 

Alexandrine,  qui  ne  dépasse  pas  encore  la  trentaine,  a 
les  cheveux  châtain  foncé,  les  sourcils  , noirs  et  très  four- 
ni», l'œil  petit  et  ardent.  Toujours  superbement  mise,  elle 
porte  avec  grâce  des  robes  charmantes.  «  J'aime  à  la  fo- 
lie, a  dit  Beyle,  une  robe  bien  faite  ;  c'est  pour  moi  la  vo- 
lupté, et  la  comtesse  Palfy  me  donna  ce  goût.  »  Quoi- 
qu'elle ait  assez  d'embonpoint,  elle  est  active  et  se  donne 
un  mouvement  extrême.  Gaie,  d'ailleurs,  nullement  mélan- 
colique, nullement  sentimentale,  habile,  dissimulant 
l'empire  qu'elle  exerce  sur  son  époux,  assez  adroite  et 
puissante  pour  lui  faire  recommander  un  général  de  bri- 
gade qu'il  sait  incapable. 
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Depuis  quelque  temps,  elle  se  dégoûte  de  la  danse,  du 
bal,  des  jouissances  de  vanité,  de  tout  le  faste  qui  lui 
plaisait.  Elle  lit  volontiers  les  romans  que  Beyle  lui  prête, 
entre  autres  les  Affinités  électives  de  Gœthe.  Elle  a  l'air 
rêveur. 

Elle  n'aime  plus  son  mari,  ou  plutôt  elle  ne  l'a  jamais 
aimé.  Elle  l'a  épousé,  bien  qu'il  fût  âgé  plus  qu'elle,  parce 
qu'elle  avait  alors  de  l'aversion  pour  les  jeunes  gens  et 
parce  qu'elle  croyait  que  les  mariages  d'inclination  tournent 
mal.  Mais  elle  le  regarde  à  présent  comme  trop  vieux  ; 
elle  juge  qu'il  manque  de  finesse  et  d'élégance  ;  elle  lui 
reproche  d'avoir  les  colères  qu'il  a  lorsqu'il  rentre  au 
logis  après  avoir  travaillé  douze  heures  de  suite.  Elle  se 
dit  que  le  bonheur  est  dans  l'amour,  et  qui  aimerait- 
elle  dans  son  entourage,  sinon  Beyle,  son  cousin,  qu'elle 
peut  avoir  commodément,  à  chaque  instant  de  la  journée, 
et  sans  exciter  le  soupçon  ?  Elle  a  pour  lui  ce  faible  qu'ont 
les  femmes  pour  les  mauvais  sujets  :  elle  le  sent  capable 
de  tout  faire  pour  sa  maîtresse,  et  n'est-ce  pas  un  des  pré- 
ceptes de  Stendhal  dans  r Amour  qu'il  faut  avoir  un  mari 
prosaïque  et  un  amant  romanesque  1 

Dès  1807,  pendant  la  campagne  de  Prusse,  elle  a  été  très 
sensible  aux  attentions  de  Beyle,  et  un  jour,  dans  son  salon, 
elle  a  dit  tout  haut;  «  Venez  donc,  mon  cher  cousin,  que 
nous  fassions  la  conversation  ensemble,  » 

A.  Paris,  au  mois  de  décembre  1808,  elle  l'acoueille  avec 
amitié,  lui  oftre  un  appartement  dans  sa  maison,  et  Beyle 
commence  à  lui  tenir  de  galants  propos,  timidement,  il  est 
rraj,  et  non  sans  précaution  :  il  songe  à  c  rimm(3nse  dis- 
tance de  rang  «  qui  le  sépare  d'Alexandrine  :  il  trouve  qu'il 
y  a  pour  l'un  et  pour  l'autre  des  «  obstacles  insurmon- 
tables »  ei  a  le  plus  grand  danger  »  ;  il  est  comme  un  cour- 
tisan amoureux  d'une  reine. 

Durant  la  campagne  de  1809,  Alexandrine  et  Beyle  cor- 
respondent. Elle  rejoint  à  Vienne  aon  œarii  et  à  la  première 
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visite  de  Beyle,  elle  lui  témoigne  un  tendre  intérêt,  lui  de- 
mande avec  inquiétude  s'il  est  guéri  d'une  maladie  qu'il 
avait.  Elle  s'empare  de  lui,  et  il  la  conduit  par  la  ville,  la 
conduit  au  fond  du  Prater,  à  cette  Maison  du  chasseur  cri- 
blée de  balles  et  de  boulets,  mise  en  pièces  par  les  soldats, 
la  conduit  au  clocher  de  Saint-Etienne,  la  conduit  chez 
M.  et  Mme  Otto  qui  le  prennent  pour  l'époux.  L'intimité 
s'accroît  dans  de  nombreux  têie-à-tête,  Beyle  est  aimable, 
empressé  ;  il  se  pique,  s'enflamme  ;  il  ne  pense  plus  qu'à 
sa  cousine  :  c'est  «  ce  qu'il  aime  le  mieux  et  à  quoi  il  serait 
le  plus  fier  de  plaire  »  ;  c'est  le  seul  objet  qui  <  fait  son  des- 
tin ».  Un  instant,  il  craint  de  lui  inspirer  mépris  et  ennui  ; 
il  croit  qu'elle  le  trompe  et  une  journée  entière,  le  6  août, 
il  se  ronge  de  douleur  et  de  jalousie,  de  la  jalousie  «  la 
plus  noire  et  la  plus  humiliante  ».  Il  a  beau  regarder  le 
charmant  jardin  du  palais  Auersperg  ;  la  nature  ne  le 
touche  pas  ;  c'est  le  verre  d'eau  sucrée  que  boirait  l'homme 
dont  la  bouche  est  pleine  d'eau  iorte,  et  s'il  voit  une  hiron- 
delle qui  vole  entre  les  arbres,  il  envie  le  sort  de  cet  oiseau 
«  exempt  de  passion.  »  Mais  Alexandrine  revient  à  lui,  et 
le  dernier  jour,  avant  qu'elle  s'éloigne  de  Vienne,  il  joue 
avec  ses  gants  et  en  les  rendant  il  lui  baise  la  main;  lorsqu'il 
l'accompagne  à  la  voiture,  il  lui  serre  le  bras  ;  quand  elle 
part  «t  lui  dit  <  adieu,  mon  cher  oousin  ».  il  l'embrasse 
avec  âme.  Ensomme,  pendant  son  séjour  à  Vienne,  Alexan- 
drine a  pris  de  Beyle  une  meilleure  idée  ;  en  certaines  cir- 
constances, il  a  eu  de  la  bravoure,  de  la  fermeté.  Auâsi  elle 
lui  a  fait  toutes  les  avances  qu'elle  pouvait  taire  ;  elle  lui 
a  donné  publiquement  des  preuves  d'ane  préférence  mar- 
quée ;  de  méchantes  langues  assurent  déjà  qu'elle  n'a  plus 
rien  à  lui  refuser. 

Lui  s'éprend  de  plus  en  plus.  Dans  l'année  1810,  lorsqu'il 
est  envoyé  à  Lyon,  il  s'afflige  de  son  dépai-t,  et  c'est  Alexan- 
drine, dit-il,  qui  cause  cette  affliction.  Il  se  promène  avec 
elle  aux  environs  de  Paria.  A  Ermenooville,  lorsqu'elle  se 
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couche  fatiguée  sur  un  lit,  tous  deux  plaisantent  gaiement 
de  la  situation,  et  Beyle,  se  rappelant  plus  tard  cet  inci- 
dent, se  reproche  de  n'avoir  pas  profité  d'une  occasion  où 
sa  timidité  était  presque  vaincue  et  «  oii  l'âme  d'Alexan- 
drine  tendrement  émue  paraissait  ne  plus  songer  aux 
règles  sévères  de  sa  conduite  ». 

C'est  à  elle  qu'il  doit  sa  nomination  d'auditeur.  Mais 
Beyle,  qui  se  compare  assez  justement  au  Chérubin  de 
Beaumarchais,  hésite  encore  à  se  déclarer.  Seuls,  les  deux 
personnages  sont  silencieux  et  froids  ;  il  faut  la  présence 
d'un  tiers  pour  les  enhardir,  et  c'est  dans  le  monde  qu'ils 
n'ont  point  de  contrainte  ;  c'est  là  que  leurs  yeux  parlent, 
et  qu'ils  se  disent  par  des  regards  expressifs  ce  qu'ils 
n'osent  se  dire  de  bouche. 

Enfin  au  mois  de  mai  1811,  Beyle,  persuadé  qu'il  est  aimé 
et  que  l'amour  rapproche  les  distances,  qu'un  amant  est 
nécessaire  au  bonheur  de  la  dame,  qu'il  est  le  seul  qu'elle 
puisse  voir  sans  péril  et  sans  crainte,  qu'un  autre  prendra 
la  place  qu'il  balance  à  prendre,  qu'il  se  blâmera  toute  sa 
vie  d'avoir  reculé,  Beyle  se  prononce.  Attaque^  se  dit-il, 
attaque,  attaque  !  Vainement  Alexandrine  essaie  de  vaincre 
sa  passion  ou  plutôt  son  désir  ;  vainement  elle  s'entoure  de 
ses  enfants  comme  d'un  rempart:  elle  succombe. 

Mais  dès  1805,  Beyle  rangeait  Alexandrine  dans  la  classe 
des  femmes  <  cultivées  et  sèches  ».  Il  la  trouva  dénuée 
d'esprit  :  elle  n'avait  pas,  à  son  gré,  assez  de  sentiment  et 
de  délicatesse,  assez  de  brio,  assez  de  cette  mélancolie 
légère  qui  lui  plaisait;  elle  prenait  trop  souvent  l'air  satis- 
fait d'une  bourgeoise  qui  se  carre  ;  elle  mettait  trop  de  prix 
à  ces  «  bêtises  d'ambition  qui,  une  fois  qu'on  les  a,  ne 
signifient  plus  rien  ».  Bref,  ce  n'était  pas  la  femme  qu'il 
cherchait  et  qu'il  ne  rencontra  jamais,  une  femme  qui  eût 
une  grande  âme.  D'ailleurs  Beyle,  disciple  d'Helvétius»  ne 
croyait  pas  à  la  constance  :  «  Mon  génie,  disait-il  alors, 
n'est  pas   amoureux   longtemps  »,   et    il  jugeait  que  les 
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femmes  sont  semblables  aux  romans  :  «  ils  intéressent 
jusqu'au  dénouement,  et,  deux  jours  après,  on  s'étonne 
d'avoir  pu  être  intéressé  par  des  choses  si  communes.  » 

Il  s'avisa  soudain  que  le  mari  concevait  des  soupçons,  II 
résolut  de  voyager,  d'aller  à  Rome  et  à  Naples.  L'Italie 
n'avait  pas  cessé  de  fasciner  son  imagination.  En  1807,  à 
Brunswick,  quand  il  lisait  les  comédies  de  Goldoni,  elles  le 
charmaient  tant  par  leur  nature  que  par  la  peinture  des 
mœurs  du  pays  cisalpin.  En  1809,  près  d'Augsbourg, 
lorsqu'il  apercevait  les  Alpes  dans  le  lointain,  il  éprouvait 
un  moment  de  bonheur,  parce  que  ces  montagnes  étaient 
pour  lui  l'Italie,  et  à  Vienne  il  projetait  d'économiser 
soixante  louis  pour  se  rendre  après  la  paix  dans  la  Pénin- 
sule. 

Il  obtint  aisément  un  congé  de  M.  de  Ghampagny.  Le 
28  août,  il  faisait  ses  adieux  à  Alexandrine  ;  le  lendemain,  il 
partait  ;  son  ami  Félix  Faure  et  Angelina  Bareyter  l'accom- 
pagnèrent à  la  diligence  (1). 

A.  Chuquet. 

(1)  Cf.  le  Journal,  paesim,  et  Stbyienski,  Consultation  pour  Banti 
(Revue  blanche  du  1"  octobre  1897). 

Séance»  des  31  août;  7,  21,  28  septembre,  et  5  octobre  1901. 


LES  TRANSFORMATIONS 


ET 


LE  PROGRES  DE   L'HYGIENE 

PENDANT  LE  XIX«  SIÈCLE 


Je  demande  à  appeler  l'attention  de  l'Académie  sur  les 
transformations  et  le  progrès  de  l'hygiène  pendant  le  siècle 
qui  vient  de  finir  et  à  essayer  de  caractériser  le  changement 
d'orientation  qui  s'y  est  produit  depuis  une  trentaine  d'an- 
nées. 

En  1794,  la  Convention,  en  créant  l'Ecole  de  Santé  qui  rem- 
plaçait la  vieille  Faculté  de  Médecine,  disparue  sous  le  niveau 
égalitaire,  institua  pour  la  première  fois,  à  Paris,  une  chaire 
d'hygiène.  Halle  en  fut  nommé  titulaire  :  personnage  consi- 
dérable qui  occupa  des  situations  nombreuses,  fut  plus  tard 
médecin  suppléant  de  l'empereur,  professeur  au  Collège  de 
France,  etc. 

A  ce  moment,  les  sciences  chimiques,  restées  jusque-là  un 
peu  en  retard  dans  le  brouillard  de  l'alchimie,  venaient  de 
prendre  avec  Lavoisier  un  vif  essor.  Leur  influence  sur  l'hy- 
giène des  aliments,  de  la  respiration,  des  habitations,  des 
intoxications  professionnelles  fut  décisive,  et,  comme  toute 
influence  nouvelle  et  forte,  un  peu  absorbante  et  exclusive; 
et  c'est  cette  préoccupation  chimique  que,  presque  seule,  on 
retrouve  dans  le  programme  que  rédigèrent  pour  le  cours 
d'hygiène  Fourcroy  et  Chaussier. 
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Aussi,  dans  plusieurs  Facultés  et  dans  les  différentes  écoles 
de  médecine,  il  n'y  a  pas  eu,  presque  Jusqu'à  la  fin  du  siècle, 
de  chaire  spéciale  consacrée  à  l'hygiène  et  cet  enseignement 
ne  formait  le  plus  souvent  qu'une  annexe  du  cours  de  phy- 
sique. Mon  prédécesseur  immédiat,  Bouchardat,  était  un 
chimiste. 

Lorsque  je  publiai,  en  1877,  la  première  édition  de  mon 
traité  d'hygiène,  cette  science  était  sur  le  point  de  se  trans- 
former. 

Je  faisais  entrer  dans  mon  programme  la  démographie, 
l'anthropologie  qui  ressortit  aux  sciences  morales  et  l'étude 
des  maladies  contagieuses  qui  a  pris  sous  l'influence  des  dé- 
couvertes de  Pasteur  un  développement  tel  qu'elle  constitue 
la  partie  la  plus  importante  de  l'hygiène  moderne. 

Quatre  ans  auparavant,  en  1873,  j'avais  fait  paraître  un 
essai  sur  V Hygiène  internationale,  dénomination  employée,  je 
crois,  pour  la  première  fois. 

Je  me  permets  de  citer  ces  deux  ouvrages,  parce  que  le  mo- 
ment de  leur  apparition  coïncidant  avec  le  changement  de 
direction  de  l'hygiène,  nous  permet  d'en  préciser  la  date. 
L'hygiène  cessant  d'être  presque  exclusivement  physico-chi- 
mique, devenait  la  base  scientifique  do  bien-être  social  des 
collectivités. 

Il  est  une  classe  de  maladies  qui  évoluent  d'une  façon  toute 
spéciale,  qui  naissent  dans  un  foyer  plus  ou  moins  restreint 
d'abord,  peuvent  se  propager  ensuite  selon  des  modes  de  dis- 
sémination variables,  et  frapper  les  habitants  de  toute  une 
contrée  ou  de  tout  un  continent. 

Les  affections  de  cet  ordre,  après  avoir  exercé  leurs  ra- 
vages, s'éteignent  ensuite  complètement  ou  incomplètement 
pour  renaître  plus  tard  lorsque  les  conditions  seront  de  nou- 
veau favorables  à  leur  éclosion  ou  à  leur  recrudescence  et  à 
leur  dissémination. 

A  tous  ces  caractères,  on  a  reconnu  la  classe  des  maladies 
infectieuses  et  contagieuses. 
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Les  anciens,  frappés  de  leur  allure  en  apparence  si  étrange, 
leur  avaient  attribué  un  caractère  spécial  de  mystère  et  d'obs- 
curité {aliquid  obscurum  et  divinum).  La  science  moderne  a 
déterminé  d'une  façon  rigoureuse  la  genèse  et  le  mode  de 
propagation  de  ces  maladies  ;  et,  en  les  dépouillant  du  voile 
mystérieux  qui  les  enveloppait,  elle  nous  a  appris  à  les  mieux 
prévenir  et  à  les  mieux  combattre. 

Tout  ce  qui  touche  aux  maladies  populaires  offre  un  puis- 
sant intérêt  non  seulement  au  point  de  vue  de  l'histoire  de 
la  médecine,  mais  encore  au  point  de  vue  social  et  à  celui  de 
l'histoire  générale  de  l'humanité.  La  peste  d'Athènes,  décrite 
par  Thucydide,  les  grandes  pandémies  bibliques,  la  peste 
noire  célèbre  par  les  récits  de  Boccace,  la  lèpre  au  moyen 
âge,  la  syphilis  lors  de  la  Renaissance,  la  petite  vérole  au 
commencement  du  xvm'  siècle,  de  nos  jours  le  choléra  et  la 
peste,  sont  de  grands  événements  qui  intéressent  malheureu- 
sement l'histoire  à  un  aussi  haut  degré  que  les  révolutions  et 
les  batailles.  La  date  du  jour  où  Jenner  inséra  quelques 
gouttes  de  cowpox  dans  le  bras  du  jeune  James  Phipps  et 
le  rendit  réfractaire  à  la  variole  (14  mai  1796)  ne  vaut-elle  pas 
celle  d'une  victoire  ! 

C'est  une  vérité,  devenue  banale  aujourd'hui,  que  les  ar- 
mées en  campagne  perdent  plus  de  soldats  par  les  maladies 
ou  les  épidémies  que  par  le  feu  de  l'ennemi. 

C'est  à  l'hygiène  inspirée  par  le  sentiment  de  solidarité,  à 
prévenir  l'éclosion  de  ces  maladies,  à  en  arrêter  les  progrès 
une  fois  qu'elles  se  sont  développées  ;  et,  chose  remarquable, 
c'est  précisément  dans  les  affections  autrefois  considérées 
comme  si  mystérieuses  et  pour  la  genèse  desquelles  on  ne 
trouvait  d'autre  explication  que  la  colère  divine,  c'est  là  pré- 
cisément que  la  prophylaxie  peut  intervenir  avec  le  plus  de 
puissance  et  souvent  avec  une  efficacité  absolue. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  traiterdes  différents  moyens  dont 
l'hygiène  dispose  en  pareil  cas  ;  mais  sans  entrer  dans  le 
détail,  ce  qui,  par-dessus    tout,  prouve  l'action  directe  et 
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énergique  qu'exercent  la  prophylaxie  et  tous  les  auxiliaires 
dont  elle  dispose  sur  le  développement  des  maladies  infec- 
tieuses, c'est  l'histoire  même  de  ces  maladies  et  surtout  de 
celles  qui,  après  avoir  affligé  l'humanité,  ont  finalement 
disparu  devant  le  progrès  du  bien  être  et  de  la  civilisation. 

La  suette  anglaise,  cette  terrible  maladie,  qui,  née  en 
Angleterre  à  la  suite  de  la  désastreuse  guerre  des  Deux- 
Roses,  a  décimé  tout  le  Nord-Ouest  de  l'Europe,  au  milieu 
du  xvi"  siècle,  a  à  peu  près  définitivement  disparu  du  cadre 
nosologique. 

Si  l'on  compare  les  ravages  actuels  produits  par  la  syphilis 
à  ceux  qu'elle  occasionnait  il  y  a  trois  siècles,  on  ne  peut 
méconnaître,  quoiqu'il  y  ait  encore  beaucoup  à  faire,  un 
progrès  énorme. 

Si  la  pratique  de  la  vaccination  se  faisait  avec  toutes  les 
précautions  que  la  science  recommande,  il  ne  serait  plus 
question  de  la  variole. 

En  Allemagne,  depuis  la  loi  de  1874  sur  la  vaccination  et 
la  revaccination  obligatoires,  la  variole  a  presque  complète- 
ment disparu  ;  elle  ne  figure  plus  sur  les  statistiques  som- 
maires et  les  médecins  allemands  sont  obligés  de  venir  en 
France  ou  d'aller  en  Autriche  pour  étudier  cette  maladie. 

En  Allemagne,  sur  une  population  de  près  de  57  millions, 
il  n'y  a  eu,  dans  les  trois  dernières  années,  qu'une  moyenne 
de  10  décès  de  variole  par  an. 

La  dépense  pour  la  vaccination  et  la  revaccination 
n'atteint  pas  200.000  francs  ;  et  la  comparaison  avec  les  pays 
voisins,  qui  ne  se  préservent  pas,  nous  montre  qu'elle  per- 
met d'éviter  chaque  année  environ  20 .  000  morts.  Dix  francs 
pour  conserver  une  vie  humaine  ;  aucun  économiste  ne  trou- 
vera le  prix  exagéré, 

Ces  exemples,  qu'il  serait  aisé  de  multiplier,  prouvent 
surabondamment  que,  si  les  maladies  infectieuses  ou  conta- 
gieuses sont  l'un  des  plus  cruels  fléaux  de  l'humanité,  ce 
sont  aussi  les  maladies  sur  lesquelles  nous  avons  le  plus  de 
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Les  anciens,  frappés  de  leur  allure  en  apparence  si  étrange, 
leur  avaient  attribué  un  caractère  spécial  de  mystèreet  d'obs- 
curité {aliquid  obscurum  et  dîvinum).  La  science  moderne  a 
déterminé  d'une  façon  rigoureuse  la  genèse  et  le  mode  de 
propagation  de  ces  maladies  ;  et,  en  les  dépouillant  du  voile 
mystérieux  qui  les  enveloppait,  elle  nous  a  appris  à  les  mieux 
prévenir  et  à  les  mieux  combattre. 

Tout  ce  qui  touche  aux  maladies  populaires  offre  un  puis- 
sant intérêt  non  seulement  au  point  de  vue  de  l'histoire  de 
la  médecine,  mais  encore  au  point  de  vue  social  et  à  celui  de 
l'histoire  générale  de  l'humanité.  La  peste  d'Athènes,  décrite 
par  Thucydide,  les  grandes  pandémies  bibliques,  la  peste 
noire  célèbre  par  les  récits  de  Boccace,  la  lèpre  au  moyen 
âge,  la  syphilis  lors  de  la  Renaissance,  la  petite  vérole  au 
commencement  du  xvni®  siècle,  de  nos  jours  le  choléra  et  la 
peste,  sont  de  grands  événements  qui  intéressent  malheureu- 
sement l'histoire  à  un  aussi  haut  degré  que  les  révolutions  et 
les  batailles.  La  date  du  jour  où  Jenner  inséra  quelques 
gouttes  de  cowpox  dans  le  bras  du  jeune  James  Phipps  et 
le  rendit  réfractaire  à  la  variole  (14  mai  1796)  ne  vaut-elle  pas 
celle  d'une  victoire  I 

C'est  une  vérité,  devenue  banale  aujourd'hui,  que  les  ar- 
mées en  campagne  perdent  plus  de  soldats  par  les  maladies 
ou  les  épidémies  que  par  le  feu  de  l'ennemi. 

C'est  à  l'hygiène  inspirée  par  le  sentiment  de  solidarité,  à 
prévenir  l'éclosion  de  ces  maladies,  à  en  arrêter  les  progrès 
une  fois  qu'elles  se  sont  développées  ;  et,  chose  remarquable, 
c'est  précisément  dans  les  affections  autrefois  considérées 
comme  si  mystérieuses  et  pour  la  genèse  desquelles  on  ne 
trouvait  d'autre  explication  que  la  colère  divine,  c'est  là  pré- 
cisément que  la  prophylaxie  peut  intervenir  avec  le  plus  de 
puissance  et  souvent  avec  une  efficacité  absolue. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  traiterdes  différents  moyens  dont 
l'hygiène  dispose  en  pareil  cas  ;  mais  sans  entrer  dans  le 
détail,  ce  qui,  par-dessus    tout,  prouve  l'action  directe  et 
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énergique  qu'exercent  la  prophylaxie  et  tous  les  auxiliaires 
dont  elle  dispose  sur  le  développement  des  maladies  infec- 
tieuses, c'est  l'histoire  même  de  ces  maladies  et  surtout  de 
celles  qui,  après  avoir  affligé  l'humanité,  ont  finalement 
disparu  devant  le  progrès  du  bien  être  et  de  la  civilisation. 

La  suette  anglaise,  cette  terrible  maladie,  qui,  née  en 
Angleterre  à  la  suite  de  la  désastreuse  guerre  des  Deux- 
Roses,  a  décimé  tout  le  Nord-Ouest  de  l'Europe,  au  milieu 
du  xvi'  siècle,  a  à  peu  près  définitivement  disparu  du  cadre 
nosologique. 

Si  l'on  compare  les  ravages  actuels  produits  par  la  syphilis 
à  ceux  qu'elle  occasionnait  il  y  a  trois  siècles,  on  ne  peut 
méconnaitre,  quoiqu'il  y  ait  encore  beaucoup  à  faire,  un 
progrès  énorme. 

Si  la  pratique  de  la  vaccination  se  faisait  avec  toutes  les 
précautions  que  la  science  recommande,  il  ne  serait  plus 
question  de  la  variole. 

En  Allemagne,  depuis  la  loi  de  1874  sur  la  vaccination  et 
la  revaccination  obligatoires,  la  variole  a  presque  complète- 
ment disparu  ;  elle  ne  figure  plus  sur  les  statistiques  som- 
maires et  les  médecins  allemands  sont  obligés  de  venir  en 
France  ou  d'aller  en  Autriche  pour  étudier  cette  maladie. 

En  Allemagne,  sur  une  population  de  près  de  57  millions, 
il  n'y  a  eu,  dans  les  trois  dernières  années,  qu'une  moyenne 
de  10  décès  de  variole  par  an. 

La  dépense  pour  la  vaccination  et  la  revaccination 
n'atteint  pas  200.000  francs  ;  et  la  comparaison  avec  les  pays 
voisins,  qui  ne  se  préservent  pas,  nous  montre  qu'elle  per- 
met d'éviter  chaque  année  environ  20 .  000  morts.  Dix  francs 
pour  conserver  une  vie  humaine  ;  aucun  économiste  ne  trou- 
vera le  prix  exagéré, 

Ces  exemples,  qu'il  serait  aisé  de  multiplier,  prouvent 
surabondamment  que,  si  les  maladies  infectieuses  ou  conta- 
gieuses sont  l'un  des  plus  cruels  fléaux  de  l'humanité,  ce 
sont  aussi  les  maladies  sur  lesquelles  nous  avons  le  plus  de 
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dans  la  chirurgie  et  l'obstétrique  par  les  applications  rigou- 
reuses de  la  prophylaxie  moderne  ? 

Le  mémorable  rapport  de  Tenon  nous  apprend  qu'à  la  fin 
du  XVIII'  siècle,  se  trouvaient,  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  des  lits 
contenant  jusqu'à  quatre  femmes,  l'une  enceinte,  l'autre  en 
travail,  une  troisième  récemment  accouchée,  la  dernière 
atteinte  de  fièvre  puerpérale. 

Telle  était  la  mortalité  dans  un  pareil  milieu,  que  les  ma- 
lades quittaient  avec  raison  Paris  pour  se  faire  soigner  dans 
les  hôpitaux  de  province. 

La  maternité^  que  fit  construire  la  Convention  sur  les  hau- 
teurs du  faubourg  Saint-Jacques,  ne  fut  pas  longtemps  sans 
être  infectée  au  point  que  la  mortalité  des  femmes  en  couche 
y  était  17  fois  plus  considérable  que  dans  une  maison  quel- 
conque du  quartier  environnant. 

Ces  chiffres  parurent  tellement  extraordinaires  à  Velpeau 
qu'il  ne  voulut  pas  les  accepter  avant  d'avoir  contrôlé  leur 
exactitude,  près  de  Trébuchet  et  d'un  membre  de  cette  Aca- 
démie, Villermé. 

Tarnier  arrive  (1857),  voit  la  contagion,  prend  des  mesures 
d'isolement  rigoureuses.  La  mortalité  tombe  de  100/0  à  3  0/0; 
il  applique  les  précautions  antiseptiques  et  la  mortalité  n'est 
plus  que  de  1  0/0. 

C'est  en  Angleterre  qu'a  pris  naissance  le  mouvement 
moderne  en  faveur  des  études  hygiéniques.  La  nomination 
de  commissions  parlementaires  chargées,  au  commencement 
du  XIX*  siècle,  de  faire  des  rapports  sur  les  conditions  sani- 
taires des  classes  laborieuses  et  sur  les  causes  d'insalubrité 
des  grandes  villes,  fut  le  point  de  départ  d'une  agitation 
sanitaire  qui,  à  grand  renfort  de  meetings  et  de  toasts, 
aboutit  chez  nos  voisins  à  la  confection  de  lois  sanitaires  qu'ils 
ont  perfectionnées  de  plus  en  plus,  avec  quelques  éclipses 
cependant.  Exemple  :  Le  bill,  dit  de  conscience,  voté  par  le 
Parlement  et  qui  a  annihilé  les  bons  effets  de  la  vaccination 
obligatoire,  et  qui  est  cause  d*une  grave  épidémie  de  variole 
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qui  sévit  depuis  plusieurs  mois  à  Londres.  La  dernière 
semaine,  la  huitième,  a  donné  64  décès  de  variole  (1). 

On  dirait  que  les  antivaccina leurs  veulent  justifier  la  bou- 
tade d'un  médecin  anglais,  le  docteur  Storch,  disant  au  com- 
mencement du  xviii'  siècle  : 

<  La  petite  vérole  et  l'amour  n'épargnent  personne.  » 

Les  ligues  formées  contre  l'alcoolisme,  la  syphilis,  la  tuber- 
culose, pour  la  défense  de  la  vie  humaine,  contre  la  mortalité 
infantile,  etc.,  etc.,  se  réclament  de  l'hygiène  qui  devient  alors 
vraiment  une  science  sociale,  morale  et  humanitaire.  Et,  en 
effet,  dans  la  question  de  l'alcoolisme,  par  exemple,  le  point 
de  vue  hygiénique  doit  être  le  but  constant  de  nos  efforts. 

Les  progrès  croissants  de  l'alcoolisme  constituent  pour 
notre  pays  peut-être  le  plus  grand  des  périls. 

«  L'alcool,  a  dit  Gladstone,  fait  de  nos  jours  plus  de 
ravages  que  les  trois  fléaux  historiques  ;  la  famine,  la  peste 
et  la  guerre.  Plus  que  la  famine  et  la  peste,  il  décime  ;  plus 
que  la  guerre,  il  tue  ;  il  fait  plus  que  tuer,  il  déshonore.  » 

L'alcoolisme  est  souvent  héréditaire.  Les  moralistes  ne 
voyaient  là  qu'un  effet  du  mauvais  exemple  donné  par  les 
ascendants,  mais  il  y  a  plus,  il  existe  une  véritable  hérédité 
physiologique  et  pathologique. 

L'alcoolisme  est  un  danger  public.  Il  faudrait  le  combattre 
par  des  moyens  publics,  par  des  lois,  fermer  la  grande  majo- 
rité des  cabarets,  supprimer  le  privilège  des  bouilleurs  de 
cru,  employer  des  moyens  moraux,  changer  les  mœurs.  Quid 
leges  sine  moribus  ? 

Le  médecin  qui  agit  sur  la  santé  physique  et  même  sur  la 
santé  morale  par  ses  prescriptions  et  par  ses  conseils  peut 
contribuer  puissamment  à  orienter  l'opinion  publique  dans 
une  sage  direction. 

Mais  son  rôle  sera  bien  difficile,  si  l'on  se  rappelle  que  les 
personnes  qui  tirent  profit  du  commerce  des  boissons  alcoo- 

(1)  La  mortalité  vient  de  monter  jusqu'à  81. 
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ligues,  sont  en  France,  comme  l'a  montré  un  tableau  de 
Legrain,  au  nombre  de  quatre  millions. 

Que  de  gens  difficiles  à  convertir  I  et  ce  sont  des  électeurs. 

Il  ne  faut  cependant  pas  se  lasser  de  dire  que  sans  la  tem- 
pérance, nul  ne  peut  répondre  de  soi,  parce  qu'elle  seule 
assure  à  l'homme  la  pleine  possession  de  ses  facultés,  et  que 
c'est  cette  pleine  possession  qui  le  fait  maître  de  son  sort. 

11  faudrait  prendre  l'enfant  dès  l'école,  diriger  sa  jeune 
intelligence  vers  les  idées  de  sobriété,  encourager  les  ligues 
spqlaires,  mais  ce  sont  là  des  problèmes  d'éducation  auxquels 
l'hygiène  touche,  qu'elle  ppse  même,  mais  dans  le  détail  des- 
quels elle  n'a  pas  à  entrer. 

D'ailleurs,  l'enseignement  de  l'hygiène  devrait  faire  partie 
d'un  cours  de  morale  vraiment  complet,  au  chapitre  des 
devoirs  envers  soi-même  et  envers  les  autres.  Nous  nous  ren- 
controns ici  avec  les  programmes  eux-mêmes,  des  écoles  pri- 
maires élémentaires,  des  écoles  normales  d'instituteurs  et 
d'institutrices  et  de  l'enseignement  secondaire  des  jeunes 
fiUes, 

En  yoici  des  extraits  : 

«  ECOLES   PRIMAIRES   ÉLÉMENTAIRES 

ÉDUCATION  MORALE 

Devoirs  envers  soi-mé'^e. 

Le  corps  : 
Propre|,é,  sobriété  et  tempérance. 

Dangers  de  l'alcoolisme  : 

Affaiblissement  de  l'intelligence,  de  la  volonté,  ruine  de  la 

sant^. 

Devoirs  envers  les  autres  hommes. 

L'alcoolisme  entraîne  à  violer  peu  à  peu  tous  les  devoirs 
envers  les  autres  hommes  (parosse,  violence). 

L'alcoolisme  détruit  peu  à  peu  les  sentiments  de  solidarité, 
de  fraternité  humaine,  en  détruisant  le  ressort  de  la  volonté 
et  de  la  responsabilité  personnelle. 
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ECOLE  NORMALE    PRIMAIRE    d'iNSTITUTEURS   ET   d'INSTITDTRIGES 

Psychologie  : 

Insister  sur  les  troubles  passagers  ou  durables  que  l'abus 
des  boissons  alcooliques  apporte  dans  les  facultés  intellec- 
tuelles. 

Montrer  que  la  volonté  est  maîtresse  de  prévenir  l'iijteni- 
pérance  et  même  de  la  vaincre,  mais  que  l'abus  des  boissons 
alcooliques  a  pour  effet  certain  l'affaiblissement  de  la  volonté, 
etc.,  etc. 

Application  des  notions  de  psychologie  à  l'éducation. 

Education  physique. 

Hygiène  générale. 

Rôle  essentiel  de  la  tempérance. 
Morale  : 
Montrer  que  l'alcoolisme  conduit  à  l'oubli  et  à  la  violation 
des  devoirs. 
Famille. 
Vie  sociale, 

ENSEIGNEMENT    SECONDAIRE   DES  JEUNES    FILLES 

Devoirs  relatifs  au  corps. 
La  tempérance. 
Effets  de  l'alcoolisme. 
Criminalité. 
Suicide. 

Accidents  de  travail. 

Dommages  causés  par  l'alcoolisme  à  la  race,  à  la  famille,  à 
la  société  et  au  pays. 
Ce  que  Talcoolisme  coûte  à  la  France. 

J'ajouterai  que  l'éducation  et  l'hygiène  peuvent  modifier 
sur  certains  points  l'hérédité  et  lutter  contre  ses  tendances 
funestes,  chez  les  enfants  néa  de  parents  tuberculeux  par 
exemple, 
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Au  premier  abord  une  telle  assertion  peut  paraître  l'effet 
d'un  optimisme  un  peu  banal  et  l'on  voit  mal  de  simples  pré- 
cautions hygiéniques  faire  dévier  la  fatalité  d'une  hérédité 
tuberculeuse.  Et  pourtant  rien  n'est  plus  vrai.  La  science  ne 
se  fait  plus  du  tout  de  l'hérédité,  en  matière  de  tuberculose, 
la  même  idée  qu'autrefois.  Et  cette  hérédité  ne  nous  appa- 
raît plus  comme  inéluctable. 

Sans  doute,  les  descendants  des  tuberculeux  sont  plus  fré- 
quemment atteints  que  les  autres  ;  mais  l'écart  est  beaucoup 
moins  marqué  qu'on  ne  le  croyait  autrefois,  et  on  le  voit 
diminuer  encore  si  l'on  songe  que  les  parents  transmettent 
beaucoup  moins  la  tuberculose  à  leurs  enfants  par  hérédité, 
qu'ils  ne  la  leur  communiquent  par  contagion.  Beaucoup 
de  tuberculoses  infantiles  sont  des  tuberculoses  acquises. 
On  fait  remarquer,  en  faveur  de  cette  opinion,  l'extrême 
rareté  de  la  tuberculose  chez  les  enfants  assistés,  dont  un 
grand  nombre  sont  de  souche  tuberculeuse,  mais  qui  ont 
cessé  de  bonne  heure  de  cohabiter  avec  leurs  parents. 

Sans  doute,  l'éducation  et  l'hygiène  ne  sont  pas  toutes- 
puissantes,  mais  elles  peuvent  atténuer,  enrayer,  arrêter  les 
conséquences  de  l'hérédité. 

Dans  certaines  circonstances,  les  programmes,  les  mé- 
thodes ne  doivent  pas  être  les  mêmes  pour  tous.  Le  même 
eflort  ne  peut  pas  être  demandé  à  tous  les  enfants,  qu'ils 
soient  fils  de  goutteux,  de  tuberculeux,  de  neurasthé- 
niques. 

II  doit  y  avoir  à  cet  égard  une  entente,  une  sorte  de  con- 
cert entre  l'hygiéniste  et  le  pédagogue,  consultés  par  les 
parents  (Pinard).  On  a  dit  avec  raison  que  souvent  «  à  la 
base  d'un  problème  d'éducation  se  cachent  d'autres  pro- 
blèmes de  tempérament,  d'hérédité,  de  développement  phy- 
siologique, parfois  et  plus  souvent  qu'on  ne  le  pense,  de 
pathologie  nerveuse  ». 

Et  la  tuberculose  est  d'ailleurs  un  des  exemples  qui  nous 
permettraient  le  mieux,  si  le  temps  ne  nous  était  limité,  de 
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montrer  l'hygiène  constituant  à  la  fin  du  xix'  siècle  non  seu- 
lement toute  prophylaxie,  mais  en  bien  des  cas  toute  théra- 
peutique. Si  c'est  à  elle  seule  que  le  médecin  fait  appel  pour 
prévenir  la  tuberculose,  ce  n'est  plus  qu'à  elle  seule  qu'il  a 
recours  pour  la  guérir.  Tout  médicament  est  aujourd'hui, 
vous  le  savez,  radicalement  proscrit  de  la  cure  de  la  tuber- 
culose ;  les  seuls  agents  de  guérison  sont,  avec  le  repos 
physique  et  intellectuel,  la  vie  en  plein  air  jour  et  nuit,  et  une 
alimentation  intensive,  ou,  pour  prendre  les  expressions 
aujourd'hui  courantes,  la  suraération  et  la  suralimentation, 
c'est-à-dire  uniquement  ce  qu'on  pourrait  appeler  de  la 
surhygiène. 

J'ai  eu  l'honneur  de  lire,  en  1899,  à  l'Académie,  une  com- 
munication sur  la  défense  sociale  contre  la  tuberculose, 

La  défense  sociale  contre  la  tuberculose  a  été,  semble-t-il, 
la  préoccupation  qui  a  dominé  les  délibérations  de  tant  de 
congrès  réunis  en  1900  à  l'occasion  de  l'Exposition  univer- 
selle et  qui  a  trouvé  sa  sanction  dans  des  projets,  des  vœux, 
des  résolutions,  des  créations  diverses,  mais  ayant  toutes 
un  même  objet,  empêcher  la  difiusion  d'un  des  plus  graves 
périls  sociaux,  la  tuberculose. 

S'appuyant  sur  ces  données  et  sur  bien  d'autres,  le  Con- 
grès international  d'hygiène  de  1900  a  considéré  la  tubercu- 
lose comme  une  maladie  populaire,  une  pandémie  dont  la 
dissémination  augmente  en  raison  directe  de  l'accroissement 
incessant,  de  la  densité  des  agglomérations  urbaines,  des 
facilités  de  communication,  de  l'émigration  à  la  ville  des 
habitants  ruraux  qui  ramènent  ensuite  dans  leurs  foyers  et 
dans  leurs  villages  le  germe  qu'ils  sont  allés  chercher  dans 
les  villes,  La  tuberculose  constitue  ainsi  un  véritable  danger 
pour  la  société  que  toutes  les  forces  des  États  doivent  com- 
battre. 

Il  faut  signaler  à  cet  égard  l'application  du  système  de 
mutualité  à  la  lutte  contre  la  tuberculose  et  à  la  protection 
de  l'enfance,  deux  des  questions  d'hygiène  en  ce  moment  les 
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plus  passionnantes  et  qui  sont  intimement  liées  au  problème 
si  complexe  de  la  stagnation  de  la  population  française. 

Les  mutualités,  si  on  arrivait  à  les  diriger,  pourraient  peut- 
être  rendre  les  mêmes  services  que  les  assurances  allemandes 
pour  l'établissement  des  dispensaires  et  la  construction  des 
sanatoriums  consacrés  aux  tuberculeux. 


Messieurs,  nous  voici  déjà  loin  de  l'hygiène  physico*- 
chimique  du  début  ;  mais  il  nous  faut  aller  plus  loiti 
encore^ 

Nous  avons  vu  l'hygiène  ne  plus  s'attacher  uniquement 
aux  réactions  chimiques  que  l'ingestion  d'un  aliment  ou 
l'absorption  d'une  toxine  produisent  dans  le  corps» 

Bien  plus,  nous  l'avons  vue  s'élever  au-dessus  du  corps  de 
l'individu,  parler  à  son  esprit,  inspirer  l'éducation,  prétendre 
à  diriger  dans  une  certaine  mesure  la  vie  humaine  pour  la 
rendre  plus  heureuse  et  plus  longue. 

Pour  cela  elle  n'a  pu  rester  enfermée  dans  l'individu,  mais 
s'est  mêlée  aux  groupements  de  plus  en  plus  complexes  qu'il 
forme  avec  les  autres. 

Pour  être  bien  portant,  ce  n'est  pas  à  sa  seule  hygiène  qu'il 
faut  veiller,  c'est  aussi  à  celle  des  autres.  En  évitant  la  ma- 
ladie aux  autres,  c'est  la  contagion  que  nous  évitons  à  nous- 
mêmes. 

Mais  on  comprend  que  de  tels  principes  (quoique  l'intérêt 
bien  entendu  de  chacun  s'y  confonde  avec  des  inspirations 
plus  élevées),  s'ils  ont  déjà  quelque  peine  à  être  appliqués 
dans  l'intérieur  d'un  État,  doivent  rencontrer  des  obstacles 
autrement  sérieux  quand  ils  ne  s'arrêtent  pas  aux  frontières  ; 
et  pourtant  nulle  part  n'apparaît  mieux  qu'en  hygiène,  ce  fil 
mystérieux  dont  parle  un  poète,  qui  unit  chaque  individu  au 
reste  de  l'Univers.  Que  la  peste  éclate  à  Bombay,  Paris  a 
le  droit  de  se  sentir  menacé.  Mais  ici  l'hygiène  devait  se 
heurter  à  toutes  les  résistances  des  susceptibilités  natio- 
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nales,  des  rivalités  de  peuple  à  peuple  et  de  l'intérêt  mal 
entendu. 

Pour  triompher,  il  ne  lui  suffisait  plus  d'être  une  science 
morale,  il  fallait  qu'elle  devînt  une  science  politique. 

Il  me  reste  à  vous  montrer  comment  dans  cette  dernière 
partie  de  son  évolution  au  cours  du  siècle,  elle  s'est  pourvue 
d'une  véritable  législation,  a  connu  une  existence  poUr  aitisi 
dire  diplomatique  et  intereuropéenne. 


Dans  une  communication  à  l'Académie  des  sciences  morales 
en  1892  sur  la  conférence  de  Venise,  je  remarquais  que  les 
conférences  internationales  sont  les  auxiliaires  les  plus  effi- 
caces de  ces  Congrès  de  la  paix  dont  d'illustres  membres  de 
cette  Académie  ont  pris  l'initiative. 

L'œuvré  de  l'arbitrage  entre  les  peuples  présente  sans  doute 
bien  des  difficultés. 

Gomment  obtenir,  en  effet,  que  chaque  nation  abjure  ses 
passions  et  que,  confiante  dans  l'exercice  de  sa  force,  elle 
renonce  à  la  mettre  en  œuvre  pour  laisser  place  au  droit? 

Mais  si  ce  résultat  peut  être  atteint  (à  ce  moment  la  Confé- 
rence de  La  Haye  ne  s'était  pas  réunie)  et,  si  les  idées  de 
l'abbé  de  Saint-Pierre  doivent  jamais  passer  du  monde  de  la 
chimère  dans  celui  de  la  réahté,  une  large  part  d'honnëut*  en 
reviendra  à  ces  réunions  dans  lesquelles  les  peuples  règlent 
leurs  intérêts  poh tiques,  financiers,  commerciaux  et  ne 
forment  momentanément  qu'une  famille. 

Les  rapprochements  qu'elles  auront  créés  entre  eux  leur 
inspireront  des  sentiments  mutuels  d'amitié  et  d'estime  à 
l'aide  desquels  ils  se  défendront  mieux  contre  les  entraîne- 
ments de  l'ambition  et  de  la  haine.  La  communauté  d'intérêts 
qui  se  sera  établie  entre  eux  constituera  un  avantage  qu'ils 
hésiteront  à  compromettre  ;  cette  communauté  née  d'un 
accord  intermittent  ne  rapproche  pas  seulement  deux  nations 
quun  dissentiment  temporaire  divisait,   elle  unit  tous  les 
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peuples  qui,  ayant  pris  part  à  l'accord,  ont  à  cœur  son  main- 
tien et  savent  qu'une  des  parties  se  retirant,  l'échafaudage 
s'écroulerait. 

C'est  ainsi  que  les  peuples  se  sont  entendus  sur  les 
échanges  de  monnaie,  sur  les  traités  de  commerce,  sur  les 
règles  sanitaires. 

Ils  retirent  de  ces  traités,  pour  la  vie  journalière,  des  béné- 
fices précieux. 

Les  conférences  internationales,  indépendamment  du  fruit 
immédiat  qu'en  retirent  les  contractants,  sont  donc  destinées 
à  rapprocher  de  nous  le  but  lointain  qui  serait  comme  le  cou- 
ronnement de  la  civilisation,  la  suppression  des  guerres. 

Empêcher  le  dissentiment  de  prendre  naissance,  n'est-ce 
pas  la  plus  complète  des  solutions  pacifiques  que  tant  de 
grands  esprits  s'appliquent  à  chercher  ? 

Ici  encore,  nous  proclamerons,  comme  en  hygiène,  les 
bienfaits  de  la  prophylaxie. 

Les  conférences  sanitaires  internationales  sont  un  exemple 
important  de  ces  arbitrages  internationaux. 

Il  y  a  quarante-un  ans,  une  première  conférence  sanitaire 
internationale  était  convoquée  à  Paris. 

Depuis  cette  époque,  cinq  autres  furent  successivement 
réunies  : 

A  Paris,  encore  en  1859. 

A  Constantinople,  en  1866. 

A  Vienne,  en  1874. 

A  Washington,  en  1881. 

A  Rome,  en  1885. 

Aucune  ne  fut  suivie  d'une  convention. 

La  conférence  qui  s'est  réunie  en  1892,  à  Venise,  s'est  ter- 
minée plus  heureusement  (1). 

(1)  La  France  était  représentée  à  la  Conférence  de  Venise  de  1892, 
comme  elle  le  fut  plus  tard  à  celle  de  Dresde,  par  M.  Barrère,  ambassa- 
deur de  France,  M.  Brouardel,  doyen  de  la  Faculté  do  médecine,  et  moi. 
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La  plupart  des  États  convoqués  à  cette  réunion  signèrent 
une  convention  diplomatique.  Nous  avons  donc  mis  qua- 
rante et  un  ans  pour  obtenir  une  entente  entre  les  diverses 
puissances  de  l'Europe  sur  les  questions  sanitaires. 

Il  a  suffi,  cependant,  que  les  médecins  fissent  un  peu  de 
diplomatie  et  les  diplomates  un  peu  de  médecine,  pour 
dresser  les  bases  d'une  charte  sanitaire  universelle  contre 
les  épidémies  cholériques  et  pesteuses. 

La  conférence  de  Venise,  de  1892,  avait  été  convoquée  par 
le  gouvernement  autrichien  avec  le  désir  non  dissimulé 
d'être  agréable  à  l'Angleterre  et,  chose  singulière,  l'Au- 
triche avait  choisi  Venise  comme  siège  de  la  conférence. 

Le  protocole  austro- anglais  avait  été  signé  à  Londres  le 
29  juillet  1891,  par  l'ambassadeur  d'Autriche  à  Londres 
(F.  Deym)  et  par  lord  Salisbury. 

L'Angleterre  était  représentée  à  Venise  par  M.  W.  Lowther, 
membre  du  Parlement,  sous-secrétaire  d'État  aux  affaires 
étrangères,  neveu  de  lord  Salisbury. 

L'article  fondamental  du  protocole  était  ainsi  conçu  : 

«  Les  bâtiments  anglais,  à  destination  du  Royaume-Uni, 
infectés  ou  non,  seront  libres  de  passer  le  canal  de  Suez  en 
quarantaine  ». 

C'était  l'application  de  la  théorie  du  canal  de  Suez  consi- 
déré comme  bras  de  mer.  On  croyait  que  cet  article  serait 
voté  sans  discussion,  et  après  quelques  mots  de  protestation 
de  la  France. 

Cependant,  dès  la  première  séance,  je  demandais  qu'à  un 
régime  spécial,  ne  s'occupant  que  du  passage  en  quaran- 
taine d'une  seule  catégorie  de  navires,  les  navires  anglais, 
fût  substitué  un  système  général  de  protection  de  l'Egypte, 
de  la  Méditerranée  et  de  l'Europe,  contre  les  provenances  de 
l'Extrême-Orient,  système  applicable  aux  navires  de  toutes 
nations,  donnant  une  garantie  suffisante  à  la  santé  publique 
et  amenant  beaucoup  moins  d'entraves  au  commerce  et  à 
la  navigation  que  le  système  préconisé  par  le  protocole. 
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Lès  propositions  qiie  j'avais  formulées  sous  forme  de 
contre-projet  devinrent  là  base  des  discussions  de  la  confé- 
i*ence.  Elles  sont  seules  mentionnées  dans  la  convention  (|ui 
a  été  signée,  et,  dans  cette  convention,  le  |)t'otoCole  austro- 
anglais  n'est  pas  visé.  On  dit  même  qUe  lord  Salisbtiry 
ressentit  un  vif  mécontentement  de  l'échec  de  la  propositloti 
austro-anglaise 

A  une  séance  ultérieure,  le  i*eprésentant  de  l'Angletert-e 
lispondit  au  comte  de  Kuefstein,  représentant  l'Autriche- 
liongfie,  qui  reparlait  du  protocole  :  «  Mais  le  protocole,  il 
est  mort.  * 

Il  est  vrai  que  le  délégué  d'Angleterre  reprochait  au 
délégué  d'Autriche-Hongrie  de  ne  pas  l'avoir  suffisamment 
Soutenu  et  que  l'entente  cordiale  du  début  avait  fait  place  à 
des  sentiments  contraires. 

La  conférence  de  Venise  de  1892  a  jeté  les  bases  d'une 
Vaste  entente  internationale  en  matière  sanitaire. 

En  introduisant  dans  la  pratique  des  peuples  la  notification 
de  l'existence  du  foyer  cholérique,  elle  a  créé  un  lien  solide 
entré  les  puissances  contractantes. 

Tout  le  monde  n'est  pas  entré  danô  cette  association  que 
l'on  peut  qualifier  de  Société  d'assurance  mutuelle  contre 
répidémie,  mais  le  joUt-  approche,  il  faut  l'espérer,  où  l'évi- 
dence des  faits  et  le  sentiment  bien  entendu  de  l'intérêt 
▼alncront  les  dernières  résistances. 

La  campagne  sanitaire  commencée  à  Venise  a  été  marquée 
par  trois  étapes  successives. 

Dans  la  première,  àVenise,  les  représentants  de  l'Europe  se 
sont  concertés  sur  un  ensemble  de  mesures  de  défense  à  appli- 
quer au  canal  de  Suez,  destinées  à  arrêter  le  choléra  dans  sa 
tnarché  vers  la  Méditerranée. 

Ils  ont  substitué  dans  l'appréciation  de  l'autorité  médicale 
l'état  du  navire  à  l'état  du  port  de  provenance. 

Dans  une  seconde  étape,  la  conférence  de  Dresde  (1893) 
appliqua  eux  étals  de  l'Europe  entre  eux  les  principes  qui 
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avaient  été  formulés  à  Vehise  contre  le  danger  venant  de 
l'Extrême-Orient. 

Les  mesures  que  la  France  venait  de  prendre  au  moment 
du  choléra  d'Espagne  de  1892  avaient  réussi  à  empêcher  cette 
maladie  de  pénétrer  sur  notre  territoire.  Les  puissances  de 
l'Europe  voulurent  codifier  l'exemple  que  notis  avions  donné. 

D'un  autre  côté,  pour  achever  de  faire  reprendre  à  la  France 
le  rôle  initiateur  et  prépondérant  qu'elle  avait  eu  dans  les 
questions  de  police  sanitaire,  je  demandais  qu'une  nouvelle 
réunion  fût  convoquée  à  Paris  en  1894.  C'était  la  troisième 
étape.  Cette  conférence  réglemeiita  les  pèlerinages  musul- 
mans et  prescrivit  des  mesures  poUi*  la  défense  du  golfe  Per- 
sique,  qui  jusqu'alors  n'avait  jamais  été  efficacement 
protégé. 

La  conférence  de  Paris  complétait  donc,  au  point  de  vue  de 
la  législation  sanitaire  européenne,  les  deux  conventions  de 
Venise  et  de  Dresde. 

La  préoccupation  constante  des  représentants  de  la  Fratice 
a  été  de  diminuer  dans  les  limites  du  possible  les  entraves 
mises  à  l'exercice  du  commerce  et  de  la  navigation  en  subs- 
tituant â  ces  entraves  qu'imposaient  les  anciennes  quàï'aii- 
talnes,  des  mesures  rationnelles,  efficaces,  et  de  nature  à 
sauvegarder  d'une  façon  complète  les  intérêts  supérieurs  de 
la  santé  publique^ 

Les  conférences  ont  transformé  le  régime  sanitaire  de  la 
France  d'abord,  et  de  l'Europe  ensuite. 

Avant  l'année  1860,  en  effet,  la  durée  des  quarantaines 
n'avait  d'autre  limite  que  celle  qui  était  fixée  pat*  la 
volonté  d'administrations  toutes  à  peU  près  indépendantes  du 
pouvoir  central. 

Il  devenait  impossible  de  se  livrer  à  aucune  pt'évision  sur 
les  chances  d'une  opération  commerciale.  L'importance  del  la 
conférence  de  Paris  de  1894  était  considérable. 

Il  s'agissait  de  proléger  l'Europe  contre  des  périls  sans 
cesse  renaissants.  Aussi  les  résolutions  de  la  conférence  ont- 
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elles  été  votées  presque  toujours  à  l'unanimité.  Quelques 
puissances  cependant  avaient  entouré  trop  longtemps  le  vote 
final  de  restrictions. 

Aussi,  lorsque,  à  la  suite  de  l'émotion  profonde  provoquée 
par  l'apparition  d'une  grave  épidémie  de  peste  à  Bombay, 
une  nouvelle  conférence  contre  la  peste  fut  convoquée  à  Ve- 
nise en  1897,1a  délégation  française  avait  inscrit  sur  son  pro- 
gramme la  ratification  de  la  convention  de  Paris  de  1894. 

L'empire  ottoman,  qu'il  s'agit  cependant  de  protéger  avant 
tout,  comprenait  mal  ses  véritables  intérêts  et  résistait  encore 
aux  justes  demandes  de  l'Europe. 

La  Grande-Bretagne,  craignant  l'immixtion  des  puissances 
dans  le  régime  sanitaire  du  golfe  Persique,  là  où  elle  était  en- 
core récemment  maîtresse  absolue  par  l'importance  de  son 
commerce  et  là  où  elle  réclame  certains  territoires,  refusait 
également  de  ratifier  la  convention  de  Paris. 

Ces  oppositions  ont  cédé  à  Venise.  L'Angleterre  et  la  Su- 
blime-Porte ont,  sauf  quelques  modifications  et  quelques  ré- 
serves, accepté  l'instrument  signé  à  Paris.  Mais  l'affaire  n'est 
pas  terminée,  rien  n'a  été  fait  au  golfe  Persique  et  il  faudra 
reprendre  les  pourparlers.  Peut-être  alors  pourrions-nous 
espérer  voir  aboutir  l'établissement  d'une  Union  sanitaire 
internationale. 

J'avais  demandé  qu'on  créât  cette  Union  composée  des  re- 
présentants des  grandes  puissances  et  des  groupes  des  États 
de  second  ordre  afin  de  faire  fonctionner  convenablement  le 
système  sanitaire  dans  les  différents  pays,  et  surtout  dans  les 
régions  orientales  qui  sont  les  plus  dangereuses  au  point  de 
vue  de  l'importation  du  choléra  et  de  la  peste  en  Europe. 

Le  gouvernement  ottoman  n'a  pas  plus  le  pouvoir  suffisant 
pour  diriger  un  pareil  service  qu'il  n'a  la  possibilité  d'en  faire 
les  frais. 

D'un  autre  côté,  le  conseil  d'Alexandrie  ne  peut  avoir  d'au- 
torité sur  des  régions  situées  en  dehors  de  son  territoire.  Le 
sultan  suzerain  ne  le  permettrait  pas  et  l'Egypte  est  occupée 
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par  l'Angleterre.   L'intervention  directe  des  parties  intéres- 
sées est  donc  ici  nécessaire  et  elle  seule  peut  être  efficace. 

D'ailleurs,  peut- on  confier  à  une  seule  puissance  la  sur- 
veillance de  la  mer  Rouge  et  du  golfe  Persique  ? 

L'institution  projetée,  pour  répondre  convenablement  à  sa 
destination,  doit  avoir  un  caractère  international.  Elle  doit 
être  surveillée  par  les  puissances. 

Le  siège  de  la  commission  pour  éviter  les  faiblesses  et  les 
compromissions  orientales  devrait  être  en  Europe,  et,  de  fa- 
çon à  ne  pas  éveiller  les  susceptibilités  des  États,  dans  une 
ville  neutre. 

Cette  Union  respecterait  la  souveraineté  des  États  et  leur  lé- 
gitime susceptibilité.  11  y  aurait  lieu  surtout  de  ménager  avec 
le  plus  grand  soin  les  droits  de  la  Porte  jalouse  de  maintenir 
le  prestige  de  son  autorité  dans  la  mer  Rouge  vis-à-vis  des 
populations  musulmanes.  Les  gouvernements  des  États  parti- 
cipants donneraient  à  leurs  autorités  supérieures  d'hygiène 
les  instructions  nécessaires  afin  qu'elles  communiquent  à  la 
commission  internationale  tous  les  renseignements  relatifs 
aux  questions  rentrant  dans  sa  sphère. 

Un  Bureau  international  de  santé  aurait  pour  mission  de 
recueillir  les  renseignements  épidémiques,  de  surveiller  la 
mise  en  vigueur  par  les  différents  pays  participant  à  l' Union 
sanitaire  inlernalionale  des  règlements  édictés  par  les  con- 
férences de  Venise,  de  Dresde  et  de  Paris  ;  d'indiquer  les 
lacunes  de  ces  règlements,  de  proposer  les  moyens  de  les 
combler,  d'apporter  de  l'harmonie  et  de  l'ensemble  dans  leur 
fonctionnement. 

Le  bureau  exposerait  périodiquement  les  résultats  de  son 
activité  dans  des  rapports  qui  paraîtraient  aux  journaux 
officiels  des  différents  pays. 

Le  bureau  n'aurait  d'ailleurs  aucun  pouvoir  exécutif.  On 
comprend  qu'il  ne  pourrait,  sans  se  heurter  au  droit  souve- 
rain des  Etals,  donner  autre  chose  que  des  conseils  qui  ne 
seraient  pas  forcément  suivis.  Son  rôle   serait    purement 
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moral;  il  aurait  pour  mission   d'exposer  ce   qui   est   fait, 
d'indiquer  ce  qui  est  à  faire. 

Ce  rôle  même,  exclusivement  moral,  serait  au  surplus  des 
plus  considérables.  Quel  est  l'Etat  qui  voudrait  voir  exposer 
au  grand  jour  les  imperfections,  les  négligences  de  son 
£K}ministr?ition  et  n'éviterait  pas  d'être  soumis  à  des  compa-î- 
raisons  et  à  des  critiques  peu  flatteuses  pour  son  amour- 
propre  ? 

Cette  sorte  d'action  morale  vaincrait  bientôt  la  résistance 
des  pays  encore  aujourd'hui  réfractaires.  On  trouverait  en 
ce  bureau  de  santé  un  des  agents  les  plus  efficaces  de  la 
diffusion  des  idées  de  modération  et  de  paix  accueillies 
partout  aujourd'hui  avec  une  si  grande  faveur. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  ici  les  créations  analogues: 

Union  monétaire. 

Union  générale  des  postes. 

Union  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle. 

Union  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artis-r 
tisques,  etc. 

Entre  ces  diverses  unions  l' Union  sanitaire  internationale 
remplirait  peut-être  le  rôle  le  plus  élevé,  puisque  elle  aurait 
pour  but,  tout  en  sauvegardant  les  intérêts  du  commerce 
et  de  la  navigation,  de  préserver  la  santé  publique  de 
l'Europe. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  réflexions  sur  lesquelles  je  me  suis 
permis  d'appeler  l'attention  de  l'Académie  et  que  m'a  inspirées 
l'histoire  de  l'hygiène  pendant  le  siècle  qui  vient  de  finir. 
J'ai  essayé  d'y  montrer  comme  une  évolution  qui,  d'une 
science  presqu'exclusivement  physico-.chimique  à  ses  débuts, 
çn  a  fait  une  science  morale,  puis,  depuis  une  trentaine  d'an- 
nées, si  l'on  peut  assigner  aux  idées  des  durées  aussi  précises 
qu'aux  faits,  une  science  politique. 

A.  Proust. 

Séance  du  8  tnars  1902. 


ummy  \uuii\  bt  communications  diversks 


L'Allemagne  et  le  Marché  du  monde, 

Par  le  docteur  Julius  Wolf,  professeur  à  l'Université  de  Breslaij. 
Traduit  par  M.  Joseph  Fbanconie. 

M.  Georges  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir,  de  la  part  du 
traducteur,  M.  Joseph  Franconie,  un  petit  volume  ayant  pour  titre  : 
V Allemagne  et  le  Marché  du  Monde,  par  le  docteur  Julius  Wolf,  profes- 
seur à  l'Université  de  Breslau. 

Cet  écrit,  qui  a  eu  un  grand  succès  en  Allemagne,  a  paru  à  la  veille  de 
la  diâcuBsion  qui  attire  vers  Berlin  l'attention  des  économistes  du  monde 
entier. 

\j&  docteur  Wolf  a  pensé  que  l'occasion  s'offrait  n^turellepaent  pour 
A  jeter  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  la  question  primordiale  entre  toutes, 
<  sur  celle  qui  échauffe  les  têtes  et  soulève  les  passions,  c'est-à-dire 
«  l'opposition  entre  la  politique  nationale  et  la  politique  mondiale,  entre 
«  l'état  agricole  et  l'état  industriel,  x 

L'auteur,  placé  entre  l'optimisme  de  Dietzel  et  le  pessimisme  d'Olden- 
berg,  examine  la  situation  de  l'Allemagne  en  face  de  ses  concurrents  ; 
il  écarte  l'Angleterre,  convaincu  que  l'Allemagne  l'a  rejointe  et  dépa^isée  ; 
il  estime  qqe  le  péril  jaqqe  est  fort  exagéré,  la  hausse  des  salaires 
devant  accompagner  l'entrée  de  la  civilisation  dans  l'Extrême-rOrient. 

La  conclusion  est  que  l'ennemi  de  l'Allemagne,  l'adversaire  qui  a  la 
prépondérance  dans  la  lutte  éopnomique  entre  les  nations  :  c'est  l'Amé- 
rique du  Nord. 

Le  remède,  c'est  la  conclusion  d'une  alliance  économique  de  l'Europe 
centrale  à  laquelle  on  offrira  en  dernier  lieu  à  la  France,  à  l'Italie  et 
à  1^  Belgique  d'adhérer. 

La  seconde  partie  de  l'étude  est  consacrée  à  la  production  du  blé  dans 
le  monde.  Après  avoir  étndié  les  pays  producteurs,  l'auteur  conclut  que 
la  s^uation  acti^eUe  n'^st  pas  appelée  4  changer  en  m^euz  m,  en  pire  d^PB 
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la  période  qui  s'ouvre.  Il  cherche  à  mettre  en  garde  le  législateur  contre 

des  espérances  exagérées  aussi  bien  que  contre  une  panique. 

Ce  petit  livre,  écrit  avec  une  clarté  assez  rare  parmi  les  écrivains  ger- 
maniques, est  conçu  avec  méthode,  plein  d'aperçus  larges  ;  il  provcque 
les  réflexions,  et  permet  au  lecteur  non  seulement  de  suivre  avec  plus 
d'intérêt  les  prochaines  discussions  de  Reichstag,  mais  de  mieux  juger  les 
perspectives  de  l'avenir. 

Séance  du  15  février  1902, 


Théorie  juridique  de  la  fonction  publique, 

Par  M.  Henry  Nézabd,  docteur  en  droit. 

M.  GlaSSOn  :  —  J'ai  l'honneur  défaire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M,  Nézard,  docteur  en  droit,  d'un  volume  intitulé  Théorie 
juridique  de  la  fonction  publique.  C'est  une  étude  très  savante  et  très  ap- 
profondie, que  l'auteur  a  écrite  après  avoir  consulté,  avec  un  soin  minu- 
tieux, tout  ce  qui  a  été  publié  sur  ce  sujet  en  France  et  en  Allemagne. 
L'Académie  a  elle-même  touché  à  cette  question  en  1888,  à  l'occasion 
d'une  discussion  fort  intéressante  qui  s'éleva  sur  le  rôle  de  l'Etat,  dans  la 
séance  du  45  décembre  de  cette  année  et  à  laquelle  prirent  part  MM.  Fré- 
déric Passy,  Desjardins,  Leroy-Beaulieu,  Lefebvre  Pontalis.  Déjà,  en 
1854,  la  question  plus  spéciale  de  la  représentation  administrative  de 
l'Etat  avait  été  abordée  dans  notre  Académie  à  la  suite  de  la  présenta- 
tion d'un  mémoire  par  M.  Renouard.  MM.  Dupin,  Cousin  et  Dunoyer 
avaient  échangé  quelques  observations  sur  l'application  des  règles  du 
louage  de  service  aux  fonctions  publiques.  Mais  depuis  ces  temps  déjà 
lointîiine,  la  question  a  été  reprise  et  beaucoup  plus  approfondie  qu'elle 
ne  l'avait  été  jusqu'alors.  En  Allemagne,  une  loi  générale  du  31  décembre 
1873  s'est  attachée  à  trancher  ce  problème  ;  mais  en  France  c'est  à  peine 
si  l'on  trouve  quelques  indications  dans  les  actes  législatifs.  D'ailleurs 
cette  théorie  n'est  pas  plus  claire  ni  mieux  établie  en  Allemagne  que  chez 
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nous.  M.  Nézard  passe  successivement  en  revue  les  difEérentes  doctrines 
qui  ont  été  proposées.  Faut-il  appliquer  dans  les  rapports  de  l'Etat  et  du 
fonctionnaire  les  règles  du  droit  civil  relatives  au  louage  de  service  on 
celles  du  mandat  ?  M.  Nézard  se  refuse  à  voir  un  rapport  de  droit  civil 
dans  la  délégation  des  fonctions  publiques  que  confère  l'Etat  à  ses  agents. 
Les  actes  de  nomination  et  de  révocation  des  fonctionnaires  sont,  d'après 
la  jurisprudence  française,  des  actes  de  la  puissance  publique  qui  ne 
peuvent  être  attaqués  que  pour  cause  d'excès  de  pouvoir.  Certains  auteurs 
font,  au  contraire,  de  la  fonction  publique,  une  sorte  de  bien  incorporel, 
nne  sorte  de  fief  qui  serait  transmis  par  l'Etat  à  son  agent,  sans  aucun  rap- 
port contractuel.  M.  Nézard  estime  que  l'idée  de  patrimonialité  et  celle 
de  souveraineté  sont  inconciliables.  Suivant  M.  Nézard,  il  existe  deux 
sortes  de  fonctionnaires  :  les  fonctionnaires  d'autorité  qui  ne  sont  pas 
liés  à  l'Etat  par  un  contrat,  mais  sont  soumis  à  un  régime  de  puissance 
publique.  Ils  ont  un  pouvoir  propre,  qu'ils  tiennent  de  la  constitution  et 
qu'ils  ne  peuvent  déléguer  ;  ils  ne  sont  pas  souverains,  mais  ils  partici- 
pent à  l'exercice  de  la  souveraineté  ;  ils  ont  une  situation  légale  qui 
peut,  avec  le  consentement  du  législateur,  leur  conférer  des  droits.  Les 
fonctionnaires  de  gestion  passent  au  contraire  avec  l'Etat  un  véritable 
contrat  de  mandat  ou  un  louage  de  servico,  suivant  qu'ils  représentent  ou 
non  l'Etat.  Nous  ne  suivrons  pas  M.  Nézard  dans  les  conséquences  qu'il 
tire  de  cette  théorie  ;  nous  nous  bornerons  à  dire  que  son  travail  est  bien 
conduit  et  qu'il  est  de  nature  à  intéresser  tous  ceux  qui  s'occupent  de  ces 
problèmes  de  droit  public. 

Séanci  du  W  mar»  1902. 


Le  Cartulaire  de  l'abbaye  royale  de  Saint- Jean-d'Angély 

Par  M.  Georges  Musset,  bibliothécaire  de  la  ville  de  la  Rochelle. 

M,  Lu  chaire  :   —  J'ai  l'honneur  d'offrir  K  l'Académie,  de  la  part 
de  l'auteur,  M.  Georges  Musset,  bibliothécaire  de  la  ville  de  la  Rochelle, 
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le  premier  volume  d'une  publication  importante  pour  l'histoire  de  la 
Saintonge  et  de  l'Aquitaine  au  moyen  âge  :  Le  cartulaire  de  Vahbaye 
royale  de  Saint- Jean-d' Angély .  Le  nom  de  l'auteur,  un  de  nos  érudits  de 
province  les  plus  estimés  pour  la  rigueur  de  leur  méthode,  l'étendue  de 
leurs  connaissances  et  la  précision  toute  scientifique  de  leurs  travaux,  est 
une  sûre  garantie  que  cette  entreprise  très  utile  sera  menée  à  bonne 
fin. 

Séanct  du  1''  mart  1902. 


The  American  Workman 

Par  M.  Thomas  S,  Adams,  docteur  en  philosophie. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  un 
volume  intitulé  The  American  Workirtan.  C'est  la  traduction  anglaise  do 
mon  ouvrage  sur  L'ouvrier  américain  \  la  traduction,  qui  n'a  porté  que 
Bur  les  chapitres  les  plus  intéressants  pour  lea  étudiants  américains,  a 
été  faite  par  M.  Thomas  S.  Adams,  docteur  en  philosophie,  dont  j'ai 
eu  le  regret  d'apprendre  la  mort  il  y  a  quelques  mois.  Le  volume  a  été 
édité  dans  la  bibliothèque  de  l'Université  de  Johns  Hopkins  par  les  soins 
et  aux  frais  de  M.  Théodore  Marburg.  Un  éditeur  anglais,  M.  Fisher 
Unwin,  de  Londres,  s'est  chargé  d'une  partie  de  l'édition  :  c'est  par  lui 
que  j'ai  reçu  l'exemplaire  dont  je  fais  hommage  à  l'Académie. 

Séance  du  !•'  mart  1902. 


Histoire  de  la  charité, 

Far  M.  Léon  Lâllemând,  Correspondant  de  l'Institut. 

M.  Georges  picot  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir,  an  nom  de 
M.  Léon  Lallemand,  correspondant  de  l'Institut,  le  premier  volume  d'une 
Histoire  de  la  charité  auquel  l'auteur  s'est  consacré  depuis  un  grand 
nombre  d'années. 
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Ce  volume  comprend  l'antiquité,  ce  que  M,  Lallemand  appelle  les 

civilisations  disparues.  La  Judée,  l'Egypte,   l'Assyrie,  la  Grèce  et  le 

monde  romain    sont   successivement  l'objet  d'études  du    plus   grand 

intérêt.  La  Gaule  et  la  Germanie  ne  sont  pas  oubliées. 

Dans  une  conclusion,  l'auteur  présente  une  très  heureuse  comparaison 
entre  les  sentiments  à  l'égard  de  la  charité  en  Egypte  et  à  Rome.  Si  la 
loi  du  progrès  était  la  loi  fatale  de  notre  évolution,  combien  la  charité 
aurait  dû  être  plus  développée  et  mieux  comprise  de  la  civilisation  romaine 
que  des  peuples  de  l'antiquité.  Or,  aux  temps  les  plus  prospères  de  la 
République,  sous  l'Empire  avant  les  Antonins,  la  bienfaisance  était  une 
exception,  tandis  que  les  inscriptions  égyptiennes  recueillies  dans  les 
tombeaux  nous  montrent  la  charité  comme  la  vertu  ordinaire  à  laquelle 
on  rend  hommage.  Cette  remarque,  appuyée  de  citations  précises,  mé- 
rite d'être  signalée  dans  ce  volume,  le  premier  d'une  série  qui  embrasse 
l'histoire  de  la  charité  jusqu'à  nos  jours. 

Séance  du  8  mars  1902. 
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Séance  du  1®""  :  —  Présidence  de  M.  Albert  Sobel,  Président.  — 
II  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — 
Ministère  de  l'Agriculture.  Direction  de  V Agriculture,  Bulletin  (vingtième 
année,  no  5)  (in- 8°  Paris,  Imprimerie  nationale,  1901);  — Politische  cor- 
respondenz  Friedrich's  des  Grossen,  Siebenundzwanzigster  band  (in-4» 
Berlin,  Verlag  von  Alexander  Duncker,  1902)  ;  —  Diphmatarium  Nor- 
vegium  (Tome  XXI,  Christiania,  1901). 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant  : 

RÉPUBLIQUE   FbANÇAISE 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts  ; 

Vu  le  décret  du  28  novembre  1901, 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  25  février  1902  par  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France  ; 

DâcRàxE  : 

Article  premier. 

Est  approuvée  l'élection  faite  par  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  de  M.  Lecky,  de  Londres,  pour  remplir  l'une  des  deux  places 
d'Associé  étranger  créées  à  l'Académie  par  le  décret  susvisé  du  28  no- 
vembre 1901 . 
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Article  2, 

Le  Ministre  de  l'Instraction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  février  1902. 

Signé  :  Emile  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République, 
Le  Ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts, 
Signé  :  G.  Lkygdes. 

Pour  ampliation  : 
Le  chef  de  bureau  au  Cabinet, 
Signé  :  A.  Lerot. 

M.  Luchaire  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Cartulaire  de  Vàbbaye 
royale  de  Saint-Jean-d'Angély,  par  M.  Georges  Musset,  publication  de 
la  Société  des  Archives  historiques  de  la  Saintonge  et  de  l'Aunis  (in-8* 
Parie,  A  Picard,  1901). 

M.  Gréard  présente  un  ouvrage  de  M.  G.  Weulersse,  ayant  pour  titre  : 
Chine  ancienne  et  moderne  ;  Impressions  et  réflexions  (in-12  Paris, 
Armand  CoUin,  1902). 

M.  Glasson  présente  les  trois  ouvrages  suivants  : 

1**  Théorie  juridique  de  la  fonction  publique,  par  M.  Henry  Nézard, 
docteur  en  droit  (in-S»  Paris,  L.  Larose,  1901). 

2»  Le  sacrifice  de  la  propriété  privée  à  l'utilité  publique,  par  M.  Pas- 
caud,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Chambéry  ;  extrait  du  Bulletin  des 
sciences  économiques  et  sociales  du  Comité  des  travaux  historiques  et 
scientifiques,  année  1901  (brochure  in-S",  Paris,  Imprimerie  natio- 
nale, 1901). 

3o  Les  droits  et  la  sécurité  de  la  femme  dans  le  divorce  ;  Discours  pro- 
noncé le  20  novembre  1901  à  la  séance  d'ouverture  de  la  conférence  des 
avocats  stagiaires  du  barreau  de  Rouen,  par  M*  Etienne  Frère,  avocat  à 
la  Cour  d'appel,  secrétaire  de  la  conférence  (brochure  in-8°). 

M.  Albert  Sorel  présente  V Annuaire  du  Parlement  (4«   année,   non- 
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Telle    série,  par  MM.  René  Samuel  et   G.    Bonet-Maury   (in-12,    Paris, 

Georges  Eoustan,  1902). 

M.  Levasseur  fait  hommage  de  son  livre,  l'Ouvrier  américain,  traduit 
en  anglais  sous  le  titre  :  The  american  Workman  (in-8o,  Baltimore, 
Johns  Hopkins,  et  Londres,  T.  Fischer  Unwin,  4900). 

M.  Georges  Picot  présente  un  rapport  étendu  sur  un  ouvrage  de 
M.  Paul  Nourrisson,  intitulé  :  V Association  contre  le  crime. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  des  observations  sont  présentées  par 
M.  Bérenger. 

La  discussion  continuera  dans  la  prochaine  séance. 


Séance  du  8  :  —  Présidence  de  M.  Albert  Soeel,  président.  —  I! 
est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Compte 
général  de  V administration  de  la  justice  criminelle,  civile  et  commerciale, 
en  France,  en  Algérie  et  en  Tunisie  pendant  Vannée  1899,  présenté  au 
Président  de  la  République,  par  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  Jus- 
tice (2  volumes,  grand  in-4'',  Paris,  Imprimerie  nationale,  4901)  ;  —  La 
vie  du  paysan  dans  le  bocage  vendéen  au  début  du  XX"  siècle,  par 
M.  Charles  Roy  (d'Aizenay)  (in-12,  La  Roche- sur- Yon,  Barrillaud,  4904)  ; 
—  Langue  universelle  de  rhumanité,  par  M.  Julien  Hersant  (brochure 
in-8°,  Paris,  4904). 

M.  Waddington  présente  le  livre  de  M.  Adolphe  Lair  intitulé  :  Sou- 
venirs de  M.  Paul  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure)  sur  Cousin,  Jouffroy 
et  Damiron,  et  fait  suivre  cette  présentation  d'observations  étendues  sur 
M.  Cousin  et  le  spiritualisme  (in-42,  Paris,  Perrin  et  C'°,  1902), 

M.  Georges  Picot  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

4"*  Histoire  de  la  Charité,  par  M.  Léon  Lallemand,  correspondant  de 
l'Académie,  tome  I,  V Antiquité,  les  civilisations  disparues  (in-8°,  Paris,. 
Alph.  Picard  et  fils,  1902). 

2o  Le  Célibat  à  Rome,  par  M.  Ernest  Cartier,  ancien  bâtonnier  (in-12, 
Paris,  Pion  Nourrit  et  C^%  4902). 

M.  le  professeur  Proust  est  admis  à  donner  lecture  d'un  mémoire  sur 
VEvolution  di  VHygiène. 
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Le  Secrétaire  perpétuel  expose  à  l'Académie  la  suite  des  travaux  de  la 
conférence  qui  s'est  occupée  de  la  réorganisation  du  Journal  des  Savants. 
L'Assemblée  générale  de  l'Institut,  saisie  à  deux  reprises  par  la  Com- 
mission Debrousse,  a  décidé,  sur  les  rapports  de  M.  Gaston  Paris, 
qu'une  commission  serait  chargée  de  préparer  la  réorganisation  ;  elle 
serait  composée  de  deux  membres  par  Académie  et  ses  secrétaires  per- 
pétuels. Il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  désignation  des  deux  membres  de 
l'Académie. 

Le  scrutin  est  ouvert. 
Nombre  de  volants,  35. 
Obtiennent  : 

MM.    Dareste 32  voix. 

Th.  Ribot 4    — 

Sorel 1     — 

Bputroux 27    — 

GlasBon 1    —  . 

En  conséquence,   MM.  Dareste,  Boutroux  et  Georges  Picot  feront 
partie  de  la  Commission  du  Journal  des  Savants. 


Séance  du  15  :  Présidence  de  M.  Albert  Sorkl,  président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication  suivante  :  —  Le  travail 
dans  les  prisons  et  en  particulier  dans  les  maisons  centrales,  par  M.  Roger 
Roux,  juge  suppléant  au  Tribunal  de  première  instance  de  Vesoul  (in-8°, 
Paris,  Arthur  Rousseau,  1902). 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Du- 
crocq,  correspondant  de  l'Académie,  expose  les  conditions  dans  lesquelles 
a  été  découverte  à  Poitiers,  le  20  janvier  1902,  une  statue  antique  de 
Minerve.  A  cette  lettre  sont  jointes  deux  héliogravures  reproduisant  cette 
statue.  L'Académie  reçoit  cette  communication  avec  un  vif  intérêt  et  dé- 
cide que  des  remerciements  seront  adressés  à  M.  Ducrocq. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  le  droit  de  pour- 
suite au  profit  des  Associations. 
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M.  Lyon-Caen  présente  des  ob&ervatioDS  tendant  à  refuser  aux  Asso- 
ciations tout  droit  de  poursuite. 

La  discussion  sera  continuée  dans  une  prochaine  séance. 

Conformément  à  son  ordre  dn  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 
d'un  associé  étranger  pour  remplir  la  seconde  des  deux  places  créées  par 
le  décret  du  28  novembre  1901,  qui  porte  de  6  à8  le  nombre  des  asso- 
ciés étrangers  de  l'Académie. 

L'unique  candidat  présenté  est  M,  Gustave  Moynier. 

Nombre  des  votants  :  27  ;  Majorité  absolue  :  14. 
Au  premier  tour  de  scrutin  : 

M.  Gustave  Moynier  obtient  27  sufErages. 

M.  Gustave  Moynier,  à  Genève,  ayant  obtenu  l'unanimité  des  suffrages, 
est  proclamé  élu  par  M.  le  Président. 

Son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la 
République. 

M.  Albert  Sorel  commence  la  lecture  d'un  fragment  relatif  au  traité 
d'Amiens. 


Séance  du  22.  —  Présidence  de  M.  Albert  Sorel,  président.  —  Il 
est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Mémoires 
de  V Académie  Nationale  des  Sciences ^  Arts  et  Belles- Lettres  de  Caen 
(im-So,  Caen,  Henri  Defesques,  1901)  ;  —  Statistique  générale  de  l'Algé- 
rie, année  1901.  Publication  du  Gouvemementgénéral  de  l'Algérie  (in-S", 
Alger,  Pierre  Fontana,  1902)  ;  —  Deux  publications  en  langue  suédoise, 
intitulées,  la  première  :  Avis  donné  à  Voccasion  de  la  nomination  cPun 
comité  pour  la  réforme  de  l'imposition  communale.  Rapport  présenté  le 
18  mai  1900  (in-4<>,  Stockolm,  P.  Palmquits,  Aktibolag.,  1901)  ;  la 
deuxième  :  Rapport  sur  rétablissement  de  Vimpôt  sur  le  revenu  et  de  la 
déclaration  obligatoire  (in-4'',  Stockolm,  P.  Palmquits,  Aktiebolag., 
1901). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant  : 
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RÉPUBLIQUE  Française 
DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts, 

Vu  le  décret  du  28  novembre  1901, 

Vu  le  procès- verbal  de  la  séance  tenue  le  15  mars  1902,  par  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  ; 

DÉCBÈTB  : 

Article  premier. 

Est  approuvée  l'élection  faite  par  TAcadémie  des  sciences  morales  et 
politiques  de  M.  Gustave  Moynier,  de  Genève,  pour  remplir  la  seconde 
des  deux  places  d'associé  étranger  créées  à  l'Académie  par  le  décret  sus- 
visé  du  28  novembre  1901. 

Article  2. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargô  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  18  mars  1902. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  Ministre  de  V Instruction  publique 

et  des  Beaux- Arts, 

Signé  :  G.  Lbtgubb. 

Pour  ampliation  : 

Le  chef  de  bureau  au  Cabinet, 

Signé  :  A.  Lebot. 

Après  la  lecture  de  ce  décret,  M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne 
communication  à  l'Académie  de  la  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par 
M.  Gustave  Moynier,  à  la  suite  de  son  élection  comme  associé  étranger. 
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Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

<  Genève,  le  16  mars  1902. 

a.  A  M.  Georges  Picot,  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie 
des  Sciences  morales  et  politiques, 

à  Paris, 

€  Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel  et  très  honoré 
Confrère, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  lettre  du  15  cou- 
rant, par  laquelle  vous  avez  bien  voulu  m'informer  que,  dans  sa  séance 
dudit  jour,  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  avait  daigné 
me  nommer  à  la  seconde  des  deux  places  d'associé  étranger  créées  par 
décret  du  28  novembre  1901  ;  et  j'ose  vous  prier  d'être  auprès  de  nos  ho- 
norables confrères  l'interprète  de  ma  très  vive  gratitude  pour  cette  haute 
distinction.  Connaissant  la  grande  valeur  des  suffrages  de  l'Académie,  je 
suis  très  fier  de  ceux  dont  elle  a  daigné  me  favoriser  et  suis  extrêmement 
heureux  qu'après  m'avoir  élu  au  nombre  de  ses  correspondants  en  1886, 
elle  ait  voulu  me  rattacher  encore  à  elle  par  un  lien  plus  étroit  dont  je 
sens  tout  le  prix.  Je  lui  en  suis  profondément  reconnaissant  et  vous  se- 
rai très  obligé  de  l'en  informer. 

«  Agréez,  Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel,  l'assurance  de  mes  senti- 
ments dévoués. 

«  Signé  :  Gustave  Moynier.  > 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  à  l'Académie  d'une  lettre  en 
date  du  18  mars,  par  laquelle  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et 
des  Beaux-Arts,  informe  l'Institut  que,  M.  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères venant  de  lui  annoncer  que  la  réunion  du  Congrès  international 
des  Sciences  historiques  de  Rome,  primitivement  fixée  au  21  avril  pro- 
chain, est  ajournée  à  une  date  indéterminée,  il  s'empresse  de  notifier  sans 
retard  ces  dispositions  à  MM.  les  membres  de  l'Institut  qui  avaient  ex- 
primé l'intention  de  prendre  part  à  ce  Congrès. 

M.  Gréard  présente  un  ouvrage  de  M.  A.  Bossert,  ayant  pour  titre  : 
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La  légende  chevaleresque  de  Tristan  et  Iseult.  Essai  de  littérature  compa- 
rée (in-12,  Paris,  Hache<te  et  Ci»,  1902). 

M.  Eugène  Rostand  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Centre  féàératif  du 
crédit  populaire  en  France  :  Congrès  international  du  crédit  populaire 
(Associations  coopératives  de  crédit')^  tenu  à  Paris  du  8  au  11  juil- 
let 1900.  Onzième  Congrès  organisé  par  le  centre  féàératif  du  Crédit  popu- 
laire en  France.  Actes  du  Congrès  (in-8o,  Paris,  Guillaumin  et  C*".  Men- 
ton, banque  populaire,  1901). 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection  de 
deux  correspondants  dans  la  section  d'histoire,  pour  remplir  les  deux 
premières  places  de  correspondant,  sur  les  trois  créées  dans  la  section 
par  le  décret  du  28  novembre  1901. 

Les  deux  seuls  candidats  présentés  chacun  au  premier  rang  sont  : 
M.  Pfister  et  M.  Villari. 

Votants,  26.  —  Majorité  absolue,  14. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  pour  l'élection  à  la  première  place 
créée, 

M.  Pfister  obtient  26  suffrages. 

M.  Pfister,  professeur  d'histoire  à  la  Faculté  des  Lettres  de  l'Université 
de  Nancy,  ayant  obtenu  l'unanimité  des  suflErages,  M.  le  Président  le 
déclare  élu  correspondant  de  l'Académie  dans  la  section  d'histoire  géné- 
rale et  philosophique. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  pour  l'élection  à  la  deuxième  place 
créée, 

M.  Villari  obtient  26  sufErages. 

M.  Villari,  professeur,  sénateur  du  royaume  d'Italie  à  Florence,  ayant 
obtenu  la  majorité  des  sufErages,  M.  le  Président  le  déclare  élu  corres- 
pondant de  l'Académie  dans  la  section  d'Histoire  générale  et  philoso- 
phique. 

M.  Albert  Sorel  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  la  t  Rupture  du 
traité  de  la  paix  d'Amiens  >. 

L'Académie  continue  ensuite  la  discussion  sur  «  le  Droit  de  poursuite 
au  profit  des  Associations  ». 
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MM.  Frédéric  Passy,  de  Tarde  et  Georges  Picot  soumettent  à  l'Acadé- 
mie des  observations  en  réponse  à  celles  présentées  par  M,  Lyon-Caen 
dans  la  dernière  séance. 

M.  le  Président  prévient  les  membres  de  l'Académie  que,  selon  l'usage, 
l'Académie  ne  tiendra  pas  de  séance  samedi  prochain,  29  mars,  jour  du 
Samedi  saint. 

Un  pli  cacheté  envoyé  par  M.  Foaqué,  de  Grasse,  est  inscrit  sous 
le  no  6501. 

Le  Gérant  responsable, 
Hbkry  vergé. 


NOTICE 

SUR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 


DE 


M.   BUFFET 

(^Suite  et  fin) 


(<) 


En  1862,  M.  Bufiet  fut  désigné  pour  exercer  les  fonctions 
de  juré  à  l'Exposition  universelle  de  Londres.  Il  revit  donc 
l'Angleterre.  Les  princes  d'Orléans  habitaient  à  cette 
époque  Londres  ou  les  environs.  Ils  étaient  regardés  comme 
les  chefs  naturels  du  parti  parlementaire.  Des  tendances 
semblables  devaient  rapprocher  d'eux  M.  Buffet.  Cepen- 
dant il  poussa  le  scrupule  jusqu'à  refuser  d'être  pré- 
senté à  ces  princes,  ne  voulant  pas,  disait-il,  se  faire  sus- 
pecter d'arrière-pensées  dynastiques,  quand  il  ne  désirait 
autre  chose  que  le  développement  des  institutions  im- 
périales dans  le  sens  qu'il  croyait  le  plus  favorable  à  la 
liberté. 

Cependant  la  rentrée  de  M,  Buffet  dans  cette  terre  pro- 
mise de  la  vie  parlementaire  ne  s'effectua  pas  sans  diflaculté. 
En  mai  1863,  il  se  présenta  aux  élections  législatives  dans 
la  circonscription  d'Epinal-Remiremont.  Le  candidat  officiel 
était  le  comte  de  Bourcier,  que  la  préfecture  soutint  avec 

(1)  V.  p.  50'J. 
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opiniâtreté.  La  lutte  fut  vive.  M.  Buffet,  pour  bien  carac- 
tériser sa  candidature,  eut  soin  de  l'abriter  sous  l'égide  des 
paroles  mêmes  de  l'Empereur,  qui,  dans  une  occasion  so- 
lennelle, avait  regretté  pour  son  gouvernement  l'absence  de 
publicité  et  de  contrôle  ;  qui,  tout  récemment  encore,  avait 
proclamé  la  nécessité  de  beaucoup  faire  pour  perfectionner 
les  institutions  et  accoutumer  le  pays  à  compter  sur  lui- 
même.  Avec  une  sincérité  qui  ne  saurait  être  mise  en  doute, 
M.  Bufîet  déclara  qu'il  avait  prêté  le  serment  de  fidélité 
sans  arrière-pensées  quôlcoQqueB,  (et  que  lies  passions  de 
parti  lui  avaient  toujours  été  étt'angères.  Il  l'emporta  au 
scrutin  par  cent  et  quelques  voix  sur  son  adversaire.  Ce- 
pendant son  élection  fut  contestée  devant  le  Corps  législa- 
tif, et  annulée. 

Un  nouveau  scrutin  eut  lieu  en  janvier  1864.  Cette  fois, 
les  électeurs  donnèrent  à  M.  Bufifet  18.307  suffrages,  et  seu- 
lement 13.473  à  son  concurrent.  Sa  position  était  inatta- 
quable. 

Au  mois  d'août  précédent,  il  avait  été  éla  conseiller 
général  du  département  des  Vosges,  pour  le  canton  du 
fhiliot. 

Il  se  trouvait  donc  en  pleine  possession  d'un  terrain  so- 
lide. L'autorité  conférée  par  le  libre  suffrage  de  ses  conci- 
toyens lui  avait  toujours  paru  la  seule  digne  de  son  ambi- 
tion; il  la  considérait  conime  le  but  de  son  existence.  Dès 
lors  son  influencé  personnelle  grandit  en  proportion  même 
de  l'ascension  du  principe  parlementaire.  Accueilli  avec 
considéi'ation  au  Corps  législatif,  comme  le  champion  fidèle 
d'idées  qui  semblaient  redevenir  populaires,  et  dont  le 
souverain  se  faisait  complice,  membre  laborieux  et  utile 
des  plus  importantes  commissions,  il  compta  bientôt 
comme  l'un  des  plus  actifs  parmi  les  homtnes  politiques 
qui,  aux  approches  de  1870,  consacrèrettt  leurs  efforts  à 
transformer  en  pouvoir  prépondérant  tin  corps  de  l'Etat 
doté,  à  son  origine,  d'attributions  spéciales  et  restreintes. 
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Leur  groupe,  d'abord  peu  nombreux,  s'accrut  successive- 
ment jusqu'à  peser  d'un  poids  décisif  sur  les  destinées  de  la 
France. 

Assurément  M.  Buôet  ne  croyait  pas  marcher  à  un  bou- 
leversement. Ce  qu'il  envisageait  avec  satisfaction  dans  un 
avenir  prochain,  c'était  une  évolution  pacifique,  s'accom- 
plissant  avec  l'aide  même  du  souverain  qu'il  s'agissait 
de  déposséder  de  sa  prérogative,  et  amenant  la  France  à 
un  état  définitif  d'équilibre  politique  qui  devait  contenter 
tout  le  monde.  Quels  que  fussent  à  cet  égard  les  doutes, 
les  scrupules  de  la  majorité  de  ses  collègues,  ils  se  bor- 
naient à  suivre,  d'un  peu  plus  loin,  l'impulsion  donnée. 
Aucun  d'eux  ne  songeait  à  se  départir  d'une  adhésion  loyale 
à  la  dynastie.  M.  Bufïet  ne  se  séparait  pas  d'eux  sur  ce 
point  ;  ses  rapports  avec  les  Tuileries  étaient  des  plus  con- 
fiants. 

Je  trouve  à  ce  propos,  tracé  de  sa  plume,  un  récit  aimable, 
véritable  tableau  anecdotique  et  familier,  qui  ranime  à  nos 
yeux  une  époque  disparue,  récente  encore,  et  déjà  si  éloi- 
gnée. C'était  au  printemps  de  1865.  L'Empereur  visitait 
l'Algérie  ;  pendant  son  absence,  il  avait  délégué  à  l'Impéra- 
trice le  titre  et  les  pouvoirs  de  régente. 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  dîner  hier  chez  l'Impératrice,  qui, 
depuis  le  départ  de  l'Empereur,  invite,  par  petits  groupes 
de  cinq  ou  six,  les  députés  membres  des  principales  com- 
missions de  la  Chambre.  Ces  dîners,  où  le  nombre  des  con- 
vives est  très  restreint,  ont  un  caractère  tout  diflérent  des 
grands  dîners  officiels.  Nous  n'étions  hier  que  six  membres 
du  Corps  législatif,  un  sénateur,  et  quelques  chambellans  et 
dames  d'honneur  de  service.  On  est  en  habit  de  ville, 
exactement  comme  chez  un  simple  bourgeois.  Après  le  dî- 
ner, l'Impératrice  a  discuté  avec  nous  la  question  des  tra- 
vaux publics  extraordinaires  et  de  l'aliénation  d'une  por- 
tion des  forêts  de  l'Etat.  Le  projet  de  loi,  relatif  à  cet 
objet,  avait  été,  le  jour  même,  examiné  par  le  Corps  légis- 
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latif  en  comité  secret  et  avait  provoqué,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  l'aliénation  des  forêts,  une  opposition  presque 
universelle. 

<  L'Impératrice  a  repris  la  question.  Nous  étions  tous 
d'un  avis  opposé  au  sien.  Elle  a  discuté,  avec  une  connais- 
sance vraiment  merveilleuse  de  la  matière,  contre  six  con- 
tradicteurs, et  a  soutenu  son  avis  avec  une  grâce,  une  pré- 
sence d'esprit,  et  une  fermeté  qui  ont  réellement  charmé 
les  convives.  Ces  petits  dîners  sont  très  bien  imaginés.  Elle 
apprend  ainsi  à  connaître  la  Chambre,  et  elle  s'en  fait  con- 
naître. Et  certes  elle  ne  peut  que  gagner  beaucoup  à  être 
parfaitement  connue.  Tous  ceux  qui  l'approchent  sont  émer- 
veillés de  son  aptitude  à  saisir  les  questions  les  plus  ardues 
et  les  plus  étrangères  aux  préoccupations  ordinaires  d'une 
femme.  Elle  a  réussi  à  se  rendre  compte  du  mécanisme  si 
compliqué  des  budgets  départementaux,  que  j'ai  été  long- 
temps à  bien  comprendre.  La  discussion  que  nous  avons  eue 
hier  en  sa  présence,  et  à  laquelle  elle  a  pris  une  grande 
part,  a  duré  près  de  deux  heures. 

«  Je  dois  avouer  que  j'ai  été  une  ou  deux  fois  embarrassé 
par  les  objections  pleines  de  finesse  qu'elle  me  faisait  et 
auxquelles  je  ne  trouvais  pas  immédiatement  une  réponse 
topique.  » 

Pendant  que  se  déroulait  en  France  cette  idylle  du  re- 
nouveau parlementaire,  de  plus  graves  soucis  occupaient 
l'Europe.  Elle  voyait  s'annoncer  des  révolutions  profondes 
qui  devaient  modifier,  pour  des  siècles  peut-être,  les  rap- 
port des  nations  entre  elles  et  changer  véritablement  la 
face  du  monde.  L'ambition  de  deux  Etats  voisins  de  nos 
frontières,  et  les  théories  qu'ils  avaient  su  mettre  en  cours 
à  l'appui  de  leurs  convoitises,  préparaient  ce  résultat.  Par 
une  aventure  trop  fréquente  dans  notre  histoire,  ces  théo- 
ries, subversives  de  nos  intérêts,  trouvaient  en  France 
même  leurs  avocats  les  plus  diserts  et  leurs  agents  les  plus 
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insidieux.  Elles  avaient,  dans  une  certaine  mesure,  gagné 
jusqu'au  souverain.  Napoléon  III,  sous  son  masque  flegma- 
tique, était  un  remueur  d'idées  ;  son  âme  féconde  en  con- 
trastes obéissait  à  des  velléités  contraires,  qu'il  s'efforçait, 
le  plus  souvent  en  vain,  d'accorder.  Patriote  et  humanitaire 
à  la  fois,  d'éducation  cosmopolite,  ce  qui,  à  la  vérité,  nemes- 
sied  pas  à  un  prince  appelé  à  présider  aux  relations  inter- 
nationales d'un  grand  pays,  imbu  cependant  des  plus  orgueil- 
leuses traditions  de  la  France,  il  voulait  la  voir  à  l'apogée 
de  la  puissance  et  de  la  gloire,  mais  se  fiait  à  son  merveil- 
leux ressort  et  à  ses  ressources,  qu'il  aimait  à  dire  inépui- 
sables, pour  combler  de  son  superflu  les  besoins  et  les 
rêves  des  peuples  d'alentour.  Pionnier  des  temps  nouveaux, 
aspirant  à  réaliser  au  profit  du  grand  nombre  les  concep- 
tions généreuses  de  la  charité  chrétienne,  justement  con- 
vaincu que  la  morale  religieuse  est  un  fondement  néces- 
saire de  toute  société,  il  retournait  pourtant  volontiers 
aux  souvenirs  latins  et  se  plongeait  avec  délices  dans  Rome 
païenne. 

Ce  mélange  de  sentiments  se  trouva  être,  par  sa  com- 
plexité même,  particulièrement  favorable  aux  projets  de 
notre  remuant  voisin  subalpin,  le  Piémont.  L'expédition 
de  1859,  où  il  nous  entraîna,  était  conforme  en  soi  aux 
traditions  de  la  politique  française,  et  M.  Buffet,  nous 
l'avons  vu,  ne  s'y  méprit  pas.  Il  était  de  notre  intérêt,  en 
effet,  de  profiter  de  l'occasion,  pour  exclure  définitivement 
de  la  Péninsule  toute  domination  étrangère,  écarter  les 
Tudesques,  et  nous  libérer  ainsi  nous-mêmes  de  la  fatalité 
de  ces  coûteuses  expéditions  d'Italie  qui  périodiquement, 
durant  tant  de  siècles,  nous  avaient  détournés  de  notre 
véritable  ligne.  Par  malheur,  le  développement  de  ce  pro- 
gramme impliquait,  dans  les  circonstances  données,  un 
appel  aux  forces  révolutionnaires,  dont  le  principal  point 
de  mire  était  la  destruction  du  pouvoir  des  Papes.  Or  la 
protection  du  trône  pontifical  constituait  pour  la  France 
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impériale  un  legs  honorable  de  la  République  de  1848.  Une 
grande  partie  de  la  nation  était  attachée  de  cœur  au  cons- 
ciencieux accomplissement  de  cette  tâche,  que  réprouvaient, 
par  contre,  les  adversaires  communs  de  l'Eglise  et  de  l'Em- 
pire. 

La  politique  italienne  de  l'Empereur,  louable  à  ses  débuts, 
mais  dont  il  n'avait  pas  pu,  ou  pas  voulu,  conjurer  à  temps 
les  conséquences,  l'amenait  donc  à  rechercher  l'appui  de 
ses  ennemis  naturels,  et  à  déchaîner  les  passions  les  plus 
hostiles  à  l'ordre  qu'il  avait  lui-même  établi.  Au  fond, 
peut-être,  ce  paradoxe  ne  déplaisait-il  pas  à  son  secret 
instinct,  que  le  péril  attirait.  Mais  évoquer  ainsi  des  forces 
rivales  et  des  doctrines  contradictoires  devant  les  Français, 
sf  impressionnables,  si  amoureux  de  nouveautés,  et  si 
prompts  à  la  dispute,  au  moment  même  où,  par  un  revire- 
ment que  beaucoup  avaient  peine  à  s'expliquer,  on  entr'ou- 
vrait  l'écluse  aux  licences  de  la  tribune  et  de  la  presse, 
c'était  créer  â  bref  délai  une  confusion  inextricable. 

Personne  plus  que  M.  Thiers  ne  fut  habile  à  découvrir  les 
côtés  faibles  de  cette  politique  double,  et  personne  ne  les 
exposa  avec  une  lucidité  plus  impitoyable.  A  cette  époque, 
M.  Buffet  suivait  volontiers  M.  Thiers,  dont  les  doctrines 
lui  plaisaient  et  dont  le  talent  de  parole  lui  paraissait  irré- 
sistible. La  majorité  du  Corps  législatif  en  subissait  elle- 
même  le  prestige.  Animée  dé  l'esprit  le  plus  conservateur 
et  attachée,  en  matière  religieuse,  aux  traditions  de  l'Eglise 
catholique,  elle  se  sentait  troublée  par  la  marche  nouvelle 
du  gouvernement  impérial.  Dans  son  ensemble,  elle  avait 
été  élue  sur  un  programme  bien  autre.  Timidement,  sans 
avoir  encore  la  conscience  très  tranquille,  elle  se  prévalait, 
pour  traduire  son  malaise,  de  l'accroissement  récent  de  ses 
droits,  qui  la  flattait  à  la  fois  et  l'inquiétait. 

La  perturbation  des  esprits  devint  plus  générale  encore 
après  les  événements  de  1866,  que  des  analogies  superfi- 
cielles semblaient  rattacher  aux  conséquences  de  la  guerre 
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de  1859,  mais  dont  les  racines  étaient  beaucoup  plus  pro- 
fondes et  plus  anciennes,  et  qui  devaient  avoir,  quatre 
années  plus  tard,  leur  épilogue  si  douloureux  pour  nous. 

Le  coup  qui  abattit  l'Autriche  atteignait  la  France.  Nous 
voyions  se  placer  à  la  tête  de  l'unité  allemande  une  puis- 
sance qui  se  proclamait  elle-même  notre  ennemie  hérédi- 
taire, et  qui  avait  déjà  pied  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 
Quelque  peu  d'attention  qu'apportent  d'ordinaire  les  Fran- 
çais aux  questions  qui  se  débattent  en  dehors  de  leur  fron- 
tière, et  quelque  difficulté  qu'ils  éprouvent  à  y  démêler  leur 
intérêt  propre,  étant  le  plus  souvent  enclins  à  le  subordon- 
ner à  des  sympathies  ou  à  des  antipathies  d'occasion,  le  dé- 
gât commis  dans  la  structure  de  la  vieille  Europe  avait  été 
trop  retentissant  et  les  menaces  de  la  Prusse  étaient  trop  di- 
rectes pour  qu'il  fût  loisible  de  s'y  méprendre,  k  moins  de 
préventions  très  fortes.  Même  le  principe  des  nationalités, 
tiré  de  la  linguistique,  et  nouvellement  mis  à  la  mode,  de- 
vait agir  comme  un  dissolvant  de  nos  droits  et  de  notre  his- 
toire, le  jour  où  on  le  retournerait  contre  la  France,  héri- 
tière d'un  sol  sur  lequel,  depuis  les  âges  les  plus  lointains, 
tant  d'alluvions  successives  avaient  superposé  leurs  apports, 
et  où  se  pratiquait  librement  une  grande  variété  d'idiomes 
populaires.  Mais  une  génération  bercée  par  la  chanson  de 
nos  grandeurs,  détournant  la  vue  des  risques  de  l'avenir, 
se  contentait  de  dire  ;  Ils  n'oseront  !  En  vain  un  Ministre, 
élevé  dans  les  traditions  de  Choisevil  et  de  Talleyrand,  et 
qui  a  été  l'un  des  ornements  de  cette  Académie,  Drouyn  de 
Lhuys,  s'efïorça-t-il  de  réagir  avant  qu'il  fût  trop  tard.  De- 
puis l'injustifiable  agression  contre  le  Danemark,  laborieuse- 
ment, il  avait  formé  ce  qu'il  appelait  le  dossier  de  la  Prusse, 
se  réservant  de  lui  demander  compte,  à  l'heure  inévitable 
où  elle  se  séparerait  de  l'Autriche.  Les  mesures  décisives 
qu'il  proposa  alors  n'obtinrent  l'agrément  ni  de  l'opinion, 
ni  du  souverain. 
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Cependant  l'aigreur  des  discussions  s'était  accrue,  elle 
sentiment  plus  ou  moins  précis  du  péril  extérieur,  au  lieu 
d'unir  la  nation,  la  divisait  davantage,  parce  que  les  récri- 
minations auxquelles  il  servait  de  prétexte  étaient  utilisées 
par  les  partis  pour  ébranler  et  pour  détruire,  tandis  qu'il 
aurait  fallu  songer  à  assurer  la  sécurité  du  pays.  Ne  pas 
faire  de  la  France  une  caserne  était  le  principal  souci  des 
orateurs  les  plus  renommés  de  l'opposition.  Par  ce  mot,  l'on 
arrêtait  net  les  projets  de  réorganisation  militaire  qui  au- 
raient permis  de  mobiliser,  avec  la  rapidité  désormais  in- 
dispensable, des  forces  suffisantes  pour  rétablir  l'équilibre 
rompu. 

Telles  étaient  les  circonstances  au  milieu  desquelles  s'ac- 
complissait la  restauration  du  régime  parlementaire. 

La  responsabilité  solidaire  des  Ministres  devantla  Chambre 
élective  en  était  l'essence.  M.  Buffet,  dans  un  de  ses  dis- 
cours les  plus  incisifs,  prononcé  devant  le  Corps  législatif 
le  17  mars  1866,  avait  réclamé  ce  complément  des  conces- 
sions déjà  consenties  par  l'Empereur,  et  démontré,  sans  se 
départir  d'aucune  convenance  de  langage,  mais  avec  une 
dialectique  pressante,  que  le  premier  pas  fait,  lorsqu'on 
avait  autorisé  la  comparution  de  deux  ministres  spéciaux 
pour  défendre  les  projets  du  gouvernement,  entraînerait 
bientôt  à  la  constitution  de  cabinets  parlementaires.  Il  de- 
mandait en  même  temps  pour  les  membres  du  Corps  légis- 
latif le  droit  d'interpellation,  et  des  facilités  nouvelles  pour 
le  droit  d'amendement. 

Ce  discours,  à  l'époque  où  il  fut  prononcé,  fit  grande  sen- 
sation dans  le  monde  politique  et  contribua  beaucoup  à  la 
direction  nouvelle  des  esprits.  M,  Buffet  l'avait  composé 
avec  toute  l'ardeur  de  son  âme,  et  il  y  avait  développé,  avec 
autant  d'habileté  que  de  conviction,  la  logique  du  système 
qui  lui  tenait  si  intimement  à  cœur. 

Sa  participation  aux  travaux  du  Corps  législatif  ne  se  bor- 
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nait  cependant  pas  à  la  discussion  des  questions  constitu- 
tionnelles. Il  coopéra  assidûment,  et  souvent  de  la  manière 
la  plus  utile,  à  tous  les  débats  de  législation  courante,  no- 
tamment en  matière  économique  et  financière.  Ses  meilleurs 
discours,  qu'il  obtint  l'autorisation  de  publier,  furent  con- 
sacrés à  la  défense  des  principes  constants  d'une  bonne  ad- 
ministration des  finances,  aussi  exactement  applicables, 
disait-il,  à  la  gestion  des  deniers  de  l'Etat  qu'à  l'économie 
domestique  du  père  de  famille.  C'est  ainsi  qu'il  combattit 
les  procédés  fallacieux  de  la  division  des  budgets  et  de 
l'emprunt  sur  ressources  spéciales. 

Les  élections  de  1869  devaient  donner  le  signal  de  cette 
transformation  définitive  des  constitutions  de  l'Empire  vers 
laquelle  tout  s'acheminait.  Réélu  à  la  presque  unanimité 
dessufirages  dans  sa  circonscription  des  Vosges,  M.  Buffet 
prit  une  part  principale  à  la  célèbre  interpellation  des  116. 
Le  message  de  l'Empereur  et  le  sénatus-consulte,  qui  bien- 
tôt en  furent  la  conséquence,  comblèrent  ses  vœux.  Enfin  le 
2  janvier  1870  se  constitua,  sous  la  présidence  de  M.  Emile 
Ollivier,  le  premier  ministère  parlementaire.  M.  Buffet  fut 
appelé  à  en  faire  partie  comme  ministre  des  Finances.  Le 
comte  Daru,  son  ami  politique  le  plus  intime,  eut  le  porte- 
feuille des  Affaires  étrangères. 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  la  belle  notice,  consacrée 
à  la  mémoire  du  comte  Daru,  que  M.  Buffet  a  lue  devant 
vous,  dans  cette  même  salle,  en  1893,  après  que  vous  l'eûtes 
appelé  à  prendre  sur  vos  bancs  la  place  précédemment  oc- 
cupée par  son  ami.  M.  Buffet  y  avait  mis  beaucoup  de  lui- 
même.  Cette  biographie  reste  comme  le  miroir  de  ses  im- 
pressions personnelles  depuis  1848,  et  surtout  depuis  1870, 
jusqu'à  la  mort  du  comte  Daru,  survenue  en  1890.  Vous 
n'attendrez  pas  de  moi  que  je  recommence  avec  le  même 
détail,  mais  en  termes  mdins  éloquents,  et  de  seconde  main, 
pour  ainsi  dire,  le  récit  de  cette  vie  commune  de  vos  deux 
illustres  confrères. 
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Au  ministère  des  Finances,  M.  Bulïet  eut  une  occasion 
singulière  de  faire  preuve  de  la  fermeté,  en  môme  temps 
que  de  la  sévérité  de  ses  principes,  et  de  montrer  combien 
peu  la  considération  des  personnes,  quelque  augustes  qu'elles 
fussent,  était  capable  de  faire  fléchir  les  règles  qu'il  s'était 
posées  â  lui-même.  Le  traité  d'union  monétaire,  qui  s'éten- 
dait à  plusieurs  Etats  voisins  de  la  France,  stipulait  que  les 
parties  contractantes  ne  seraient  autorisées  à  frapper  les 
petites  monnaies  divisionnaires  d'argent  que  dans  une  cer- 
taine proportion,  calculée  sur  la  population  de  leurs  terri- 
toires respectifs.  Le  Pape  avait  accédé  à  cette  convention  ; 
mais,  depuis  qu'il  l'avait  souscrite,  il  s'était  vu  privé  d'une 
partie  de  ses  Etats  par  un  démembrement  violent  contre  le- 
quel il  n'avait  cessé  de  protester.  Une  des  formes  de  sa  pro- 
testation était  de  continuer  la  frappe  des  monnaies  d'ar- 
gent dans  la  proportion  afférente  à  toute  l'étendue  de  son 
territoire  ancien.  Le  bénéfice  réalisé  ainsi  par  le  Trésor  pon- 
tifical, sans  être  absolument  sans  valeur  pour  un  souverain 
privé  de  la  majeure  partie  de  ses  ressources,  était  de  petite 
importance  en  soi,  et  une  tolérance  indulgente  avait  cou- 
vert cette  manifestation  de  l'humeur  obstinée  de  Pie  IX. 
M.  Buffet  y  vit  un  manquement  à  la  foi  des  contrats  ;  il  fit 
rendre  un  décret  interdisant  en  France  le  libre  cours  des 
monnaies  pontificales    d'argent.  Cette  mesure  de  rigueur 
devait  lui  être  cependant  d'autant  plus  pénible  qu'elle  attei- 
gnait moralement,  plus  encore  que  dans  ses  intérêts  maté- 
riels, le  Pontife  vénérable  dont  il  s'était  toujours  attaché  à 
défendre  le  pouvoir,  et  dont  ses  convictions  religieuses 
rendaient  la  cause  doublement  sacrée  à  ses  yeuï. 

La  constitution  soumise  en  1852  à  la  sanction  populaire 
portait  que  les  ministres  devaient  dépendre  de  l'Empereur 
seul.  On  s'avisa  que  cette  disposition,  qui  n'était  pas  con- 
forme aux  pratiques  nouvelles,  ne  pouvait  être  abrogée 
que  dans  les  formes  oH  elle  avait  été  instituée,  c'est-à-dire 
par  un  plébiscite.  M.  Buffet  faisait  observer  que  Tabroga- 
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tion  légale  n'était  pas  indispensable,  et  que  la  difficulté  se 
résoudrait  en  fait,  les  ministres  de  l'Empereur  devant  se 
trouver,  par  suite  de  leurs  rapports  désormais  nécessaires 
avec  la  Chambre,  tenus  d'obtenir  sa  confiance  pour  gou- 
verner, ou  de  se  retirer  s'ils  ne  l'obtenaient  pas.  L'impossi- 
bilité matérielle  de  continuer  la  besogne  du  gouvernement 
sans  le  concours  des  Chambres  assurait  par  elle-même  la 
responsabilité  politique  des  ministres.  L'Empereur,  nous 
dit  M.  Buffet,  partageait  cet  avis.  Néanmoins,  afin  de  ré- 
pondre à  tous  les  scrupules,  on  résolut  de  recourir,  ponr 
la  ratification  de  l'ordre  de  choses  nouveau,  â  un  plébis- 
cite. Mais  dans  le  sénatus-consulte  préparé  à  cet  effet  Ton 
devait  prévoir  la  possibilité  de  modifications  constitution- 
nelles ultérieures.  L'initiative  en  avait  été  réservée  jusqu'a- 
lors au  Sénat;  le  sénatus-consulte  le  reportait  à  la  nation, 
consultée  par  l'Empereur,  c'est-à-dire  au  sufïrage  uni- 
versel. 

Cette  clause  parut  à  M.  Bufiet  incompatible  avec  la  saine 
doctrine  parlementaire,  et  menaçante  pour  le  maintien  du 
nouveau  régime.  Son  avis  n'ayant  pas  prévalu,  il  se  retira 
du  ministère,  et  fut  suivi  par  M.  Daru.  Ils  avaient  été 
ministres  ensemble  trois  mois  et  quelques  jours. 

M.  Buffet  n'était  pas  hostile  systématiquement  au  suf- 
frage universel.  Il  y  voyait  un  mode,  un  instrument  d'élec- 
tion, conforme  aux  nécessités  du  temps.  Mais  le  gouverne- 
ment de  la  nation  par  la  nation,  selon  la  formule  libérale, 
ne  lui  semblait  admissible  que  par  mandataires. 

Dans  une  lettre  en  date  du  27  avril,  il  s'exprimait  ainsi 
lui-même  au  sujet  de  sa  sortie  du  ministère  : 

«  Toutes  les  lettres  que  j'ai  reçues,  à  deux  exceptions 
près,  me  félicitent  de  la  résolution  que  j'ai  prise.  J'en  ai 
d'ailleurs  bien  compris  la  gravité,  et  je  ne  l'ai  prise  que 
lorsqu'il  m'a  paru  impossible  de  faire  autrement.  L'Empe- 
reur, lorsque  je  lui  ai  porté  ma  démission,  a  été  très  affec- 
tueux. II  m'a  témoigné  à  plusieure  reprises  le  regret  que 
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lui  causait  ma  retraite  et  m'a  demandé  si  ma  détermination 
était  irrévocable  ;  mais  il  n'en  a  pas  paru  surpris,  et  il  est 
évident  pour  moi  qu'il  s'y  attendait.  Du  reste,  il  est  impos- 
sible d'être  mieux  qu'il  ne  l'a  été  pour  le  ministère  pendant 
tout  le  temps  que  j'en  ai  fait  partie.  Je  n'ai  pas  le  moindre 
doute  relativement  à  sa  ferme  intention  de  continuer  à 
marcher  dans  la  voie  où  il  est  rentré  par  le  décret  du 
24  novembre  et  par  les  mesures  qui  l'ont  suivi  et  qui  ont  eu 
pour  objet  le  rétablissement  en  France  du  Gouvernement 
parlementaire.  » 

Les  termes  de  cette  lettre  caractérisent  trop  bien  la 
manière  de  penser  et  de  sentir  de  M.  Buâet  pour  que  j'aie 
cru  pouvoir  la  passer  sous  silence. 

Me  sera-t-il  permis  de  placer  ici  un  souvenir  personnel  ? 
Quelques  jours  après  la  démission  de  M.  Buâet,  je  le  ren- 
contrai sortant  du  Palais-Bourbon  ;  nous  traversâmes  la 
Seine,  et,  chemin  faisant,  il  prit  la  peine  de  m'exposer  son 
point  de  vue  et  les  causes  de  sa  retraite,  avec  une  abondance 
de  détails  et  une  confiance  entière,  que  justifiait  peut-être 
l'ancienne  intimité  de  nos  familles,  mais  qui  me  touchèrent 
d'autant  plus  que  ses  grandeurs  et  la  différence  d'âge  entre 
nous  m'avaient  tenu  jusqu'alors  à  respectueuse  distance. 
Aucune  récrimination  ne  troubla  la  sérénité  de  son  récit  ; 
dans  tout  ce  qui  le  concernait  personnellement,  son  déta- 
chement était  admirable.  A  l'entrée  de  la  rue  de  Rivoli,  un 
avocat  fort  spirituel,  M.  Nicolet,  se  joignit  à  nous,  se  mêla 
à  notre  conversation,  et  comme,  longeant  le  jardin  des  Tui- 
leries, nous  apercevions  de  l'autre  côté  la  façade  du  minis- 
tère des  Finances,  qui  s'étendait  alors  jusqu'à  la  rue  Cas- 
tiglione,  il  lança  à  M.  Buffet  ces  mots  que  le  poète  latin 
applique  à  un  héros  abattu  sur  le  champ  de  bataille  : 

...Et  dulces reminiscitur  Argos. 

M.  Bufïet  fit  signe  qu'il  n'avait  nul  regret  d'Argos  ;  et' 
la  sincérité  do  sa  dénégation  était  indéniable.  Mais  si  notre 
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compagnon  de  route  avait  discrètement  tronqué  le  vers  de 
Virgile,  M.  Buffet  possédait  trop  bien  ses  classiques  pour 
ne  pas  rétablir  par  la  pensée  le  mot  omis  :  moriens. . .  quel- 
que chose  était  vraiment  mort  en  lui.  Je  n'oublierai  jamais 
la  sorte  d'angoisse  impersonnelle  de  son  regard,  qui  sem- 
blait entrevoir  à  distance,  après  la  blessure  portée  aux 
principes  qui  lui  étaient  chers,  l'approche  de  quelque 
malheur. 

Il  en  jugeait  ainsi  à  son  point  de  vue  spécial,  .l'étais  peut- 
être,  par  profession,  plus  sensible  aux  menaces  qui  s'accu- 
mulaient en  nuages  noirs  sur  notre  frontière,  présageant 
l'orage  prochain.  Mais  aucun  de  nous  n'aurait  osé  imaginer 
qu'après  peu  de  mois  le  bâtiment  aux  lignes  imposantes 
qui  avait  inspiré  la  citation  de  M.  Nicolet,  et  le  palais 
même  des  Empereurs  et  des  Rois,  qui  dressait  si  fièrement 
ses  pignons  à  quelques  pas  de  nous,  ne  seraient  plus  que 
des  amas  de  décombres  fumants,  témoignant  combien  les 
ruines  causées  par  les  fureurs  civiles  sont  atroces,  quand 
elles  s'ajoutent  aux  ravages  de  la  guerre  étrangère. 

A  dire  vrai,  en  dehors  d'un  groupe  d'hommes  honnêtes 
et  croyants,  persuadés  que  la  France,  dotée  des  institutions 
parlementaires,  posséderait,  comme  le  Maître  de  l'Évangile, 
les  paroles  de  la  vie  éternelle,  aucun  parti  ne  consentait  à 
prendre  au  sérieux,  ou  du  moins  à  expérimenter  de  bonne 
foi  la  tentative  sincère  de  M.  Buffet  et  de  ses  amis.  Les 
uns  y  voyaient  avec  regret  une  cause  d'ébranlement  pour 
la  sécurité  sociale  restaurée  par  la  main,  naguère  plus 
ferme,  de  Napoléon  III.  D'autres  n'y  cherchaient  que  des 
instruments  de  sape  contre  un  trône  qu'ils  s'étaient  juré  de 
renverser. 

La  même  ambiguïté  se  retrouve  dans  le  verdict  du  plé- 
biscite. Tandis  qu'une  partie  des  suffrages  affirmatifs  allait 
à  la  réforme  parlementaire,  beaucoup  d'autres  étaient 
donnés  naïvement,  sans  souci  des  nuances,  à  la  consécra- 
tion de  l'hérédité  impériale.  Mais  une  minorité  déjà  formi- 
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dable,  quinze  cent  mille  voix,  déclarait  ne  vouloir  ni 
dynastie  ni  réforme.  Les  suffrages  militaires,  recueillis 
comme  les  autres,  étaient  comptés  à  part.  L'ennemi  qui 
nous  guettait  put  ainsi  s'assurer  que  nous  avions  seulement 
330,000  soldats  présents  sous  les  drapeaux,  et  que,  dans 
les  rangs  de  cette  armée  réduite,  un  certain  nombre 
d'hommes  n'hésitaient  pas  à  témoigner  par  leur  vote  de 
leur  désaffection  pour  le  pouvoir  qu'ils  étaient  appelés  à 
défendre.  Il  comprit  que  son  heure  était  proche. 

Est-il  besoin  de  rappeler  ce  qui  s'ensuivit?  la  surprise 
du  mauvais  coup  préparé  de  longue  main  contre  la  France  ; 
le  désarroi  moral  offrant  mille  facilités,  j'allais  dire  mille 
complicités  à  l'étranger  au  sein  de  notre  nation  même  ;  dans 
ce  désordre,  un  puéril  scrupule  de  correction  induisant 
notre  gouvernement  à  assumer  la  responsabilité  de  la  décla- 
ration de  guerre,  parce  que  la  marine,  nous  disait-on,  avait 
besoin  pour  ses  opérations,  et  pour  le  jugement  des  prises, 
de  connaître  à  date  fixe  le  jour  de  l'ouverture  des  hostilités  ; 
bientôt  la  défaite  à  la  frontière,  le  débordement  des  masses 
ennemies,  l'Empereur  fait  prisonnier,  et,  au  milieu  de  la 
stupeur  générale,  quelques  hommes,  poussés  par  la  pré- 
somption de  la  jeunesse,  ou  par  une  passion  sénile,  s'arro- 
geant,  sans  rencontrer  de  résistance,  la  dictature  du  pays. 
Plusieurs  d'entre  eux  ont  fait  preuve,  depuis  lors,  non 
seulement  d'un  ardent  patriotisme,  mais  de  véritables 
qualités  de  gouvernement.  Ils  sont  morts  impopulaires.  Les 
autres  sont  tombés  dans  l'oubli. 

Parmi  l'affolement  de  tous,  M.  Buffet  avait  gardé  son 
sang-froid.  Le  rôle  qu'il  joua  pendant  les  fiévreuses  jour- 
nées des  3  et  4  septembre  fut  d'accord  avec  ses  principes. 
Il  s'efforça  de  garantir  avant  tout  le  prestige  de  la  Chambre 
élue,  et  comme  elle  n'aurait  pu,  sans  faire  acte  révolution- 
naire, s'attribuer  elle-même  des  pouvoirs  que  la  Constitu- 
tion ne  lui  conférait  pas,  il  s'attacha  à  obtenir  de  la  cou- 
ronne qu'elle  couvrît  de  son  autorité  cette  transmission.  Il 
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ne  manquait  ni  de  fidélité,  ni  de  respect  envers  la  dynastie; 
mais  il  lui  demandait  de  se  démettre  spontanément  de  ses 
prérogatives  entre  jles  mains  du  Parlement  :  à  ce  prix,  la 
légalité  lui  paraissait  sauve. 

La  marche  précipitée  des  événements  ne  permit  pas  la 
réalisation  de  ce  plan  ingénieux.  Mais  jamais  M.  Buffet  ne 
se  vit  plus  près  d'exercer  une  influence  déterminante  sur 
les  destinées  de  la  France  ;  jamais  il  ne  prit  part  à  des 
scènes  plus  tragiques.  Une  note  de  sa  main,  qui  a  été 
retrouvée  dans  ses  papiers,  indique  sommairement  son  sys- 
tème, et  résume  ses  démarches  pour  le  faire  prévaloir.  Vous 
jugerez  vous-mêmes  de  l'intérêt  de  ce  récit. 

La  nouvelle  de  la  capitulation  de  Sedan  était  arrivée  à 
Paris  dans  la  journée  .du  samedi  3  septembre  ;  la  conduite 
héroïque  de  nos  troupes  n'a  été  connue  que  bien  plus  tard, 
Au  milieu  d'une  agitation  extrême,  le  Corps  législatif  fut 
convoqué  pour  dix  heures  du  soir.  Déjà  un  grand  nombre 
de  députés  s'étaient  assemblés  d'eux-mêmes  au  Palais-Bour- 
bon, et  diverses  propositions,  inspirées  par  l'émotion 
publique,  s'étaient  fait  jour.  Leur  point  commun  était  la 
nomination  par  le  Corps  législatif  d'une  Commission  de 
Gouvernement.  M.  Thiers  motivait  cette  mesure  par  la 
force  des  circonstances  qui  avaient  créé,  disait-il,  la  vacance 
du  pouvoir.  Jules  Favre  réclamait  d'abord  une  déclaration 
de  déchéance.  A  la  séance  du  soir,  le  comte  de  Palikao, 
ministre  de  la  Guerre  et  Président  du  Conseil,  ne  put 
empêcher  ces  propositions  de  se  produire  ;  mais  il  de- 
manda et  obtint  que  la  décision  à  prendre  fût  renvoyée  au 
lendemain  dimanche.  Le  Corps  législatif  devait  se  réunir  à 
midi. 

«  Ce  renvoi,  dit  M.  Bufiet,  à  qui  je  laisse  la  parole,  pou- 
vait avoir  des  inconvénients  ;  mais  lorsqu'il  fut  ordonné,  il 
me  sembla  qu'il  pouvait  être  utilisé  pour  le  succès  d'une 
combinaison  qui  l'épondrait  aux  nécessités  du  moment  et 
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qui  n'aurait  pas  les  immenses  inconvénients  des  deux  pro- 
positions. 

«  L'arrangement  qui  se  présenta  à  mon  esprit  et  dont  je 
fis  part  immédiatement,  à  l'issue  de  la  séance,  à  un  grand 
nombre  de  mes  collègues  appartenant  à  des  fractions 
diverses  de  l'Assemblée,  de  la  majorité  et  de  l'opposition, 
au  président  de  la  Chambre,  à  un  des  vice-présidents, 
M.  Leroux,  et  qui  fut  complètement  et  je  puis  même  dire 
très  vivement  approuvé  par  eux,  était  celui-ci  : 

«  L'Impératrice  adresserait  un  message  au  Corps  légis- 
latif par  lequel  elle  déclarerait  que,  depuis  le  départ  de 
l'Empereur,  elle  gouvernait  en  vertu  de  pouvoirs  délégués 
et  limités  ;  que  ces  pouvoirs  étaient  insuffisants  pour  faire 
face  au  nécessités  de  la  situation,  puisqu'ils  ne  compre- 
naient pas  la  plénitude  de  l'autorité  impériale  telle  qu'elle 
était  établie  par  la  Constitution,  et  notamment  la  nomina- 
tion des  ministres  ;  qu'elle  n'en  pouvait  demander  le  com- 
plément à  l'Empereur,  qui  avait  cessé  d'être  libre,  et  qu'il 
était  impossible  de  s'adresser  au  pays  ;  que,  dans  ces  condi- 
tions, elle  remettait  au  Corps  législatif,  émanation  du 
suffrage  universel,  la  direction  des  affaires  ;  qu'elle  l'invi- 
tait à  nommer  une  commission  de  gouvernement,  et 
qu'après  la  guerre  la  France  serait  consultée. 

€  Cette  proposition  fut  approuvée  par  tous  les  membres 
delà  Chambre  a  qui  je  la  communiquai.  J'en  fis  part  alors 
à  deux  membres  du  ministère,  M.  l'amiral  Rigault  de  Ge- 
nouilly  et  M.  Brame,  en  les  priant,  s'ils  l'approuvaient  — 
(et  malgré  la  réserve  que  commandaient  leurs  fonctions 
officielles,  il  me  parut  qu'ils  l'approuvaient  entièrement)  — 
je  les  priai,  dis-je,  de  chercher  à  la  faire  prévaloir  dans  le 
Conseil  qui  devait  avoir  lieu  à  neuf  heures  du  matin. 
M.  Schneider,  avec  qui  j'eus  une  longue  conversation 
à  ce  sujet,  m'engagea  très  vivement  à  venir  moi-même 
aux  Tuileries,  à  l'heure  du  Conseil,  avec  quelques  col- 
lègues, notamment  M.  Alfred  Leroux,  le  comte  Daru,  le 
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marquis  de  Talhouët,  pour  la  soumettre  à  l'Impératrice. 

«  Après  quelques  instants  de  réflexion,  il  me  sembla  que 
cette  démarche  faite  spontanément  serait  déplacée,  et  qu'il 
ne  m'appartenait  pas  d'ofifrir  à  Sa  Majesté  des  conseils  qui 
ne  m'étaient  point  demandés. 

«  M.  Schneider  m'engagea  alors,  ainsi  que  les  collègues 
que  je  viens  de  nommer,  à  nous  réunir  à  la  salle  des  confé- 
rences à  neuf  heures,  afin  que  l'on  sût  où  nous  trouver  dans 
le  cas  où  l'Impératrice,  informée  par  le  président  et  par 
quelques-uns  de  ses  ministres  do  la  combinaison  que  j'avais 
suggérée,  manifesterait  elle-même  le  désir  de  nous  en- 
tendre. Je  fus  exact  à  ce  rendez-vous  ;  mais  à  onze  heures, 
aucun  avis  n'étant  venu  des  Tuileries,  je  quittai  la  salle  des 
conférences,  où  je  revins  à  midi  moins  un  quart. 

«  Les  ministres  arrivèrent  alors,  et  le  comte  de  Palikao, 
que  j'interrogeai  sur  les  résolutions  qu'ils  avaient  prises, 
m'informa  de  la  combinaison  mixte  qui  avait  prévalu,  l'ins- 
titution d'un  Conseil  de  Régence  élu  par  le  Corps  légis- 
latif et  exerçant  le  pouvoir  exécutif  sous  la  présidence  du 
comte  de  Palikao.  Cet  arrangement  ne  satisfaisait  nulle- 
ment les  députés,  même  de  la  majorité,  et,  à  plus  forte  rai- 
son, ceux  de  l'opposition  ;  et  tous  ceux  avec  qui  j'en  parlai 
témoignaient  hautement  leur  désappointement,  ou  plutôt 
leur  mécontentement.  Au  bout  de  quelques  instants,  un 
grand  nombre  d'entre  eux  me  pressèrent  très  vivement 
d'aller  aux  Tuileries,  en  ajoutant  que,  si  je  refusais  de  faire 
cette  démarche,  je  serais  à  leurs  yeux  responsable  des 
malheurs  qui  pouvaient  arriver. 

<  En  présence  d'une  telle  instance,  et  voyant  parmi  les 
députés  deux  collègues  qui  avaient  appartenu  à  la  maison 
de  l'Empereur  et  l'Impératrice,  M.  le  comte  d'Ayguesvives 
et  M.  le  marquis  de  Piennes,  je  leur  oflris  d'aller  avec  eux 
et  quelques-uns  de  mes  amis,  M.  le  comte  Daru,  M.  le 
marquis  de  Talhouët,  M.  Kolb-Bernard,  M.  Genton,  aux 
Tuileries;  ils  verraient  d'abord  l'Impératrice,  et,  si  sa  Ma- 
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jesté  temoigpp.it  le  désir  de  nous  entendre,  nous  nous  piio/» 
drion^  jmmédi9.tempiit  auprès  d'elle,  C'est  ce  qui  a  eu  lieu. 
MM.  de  Piennes  et  d'Ayguesvjves,  qui  étaient  montés  seuls 
dans  }es  appartements  d^  l'impératrice,  vinrent  POUP  cbeiv 
cher  au  bout  de  quelques  intants, 

<  3p  fus  chargé  par  mes  collègues  d'expliquer  à  Sa  Ma- 
jesté le  projet  qui  nous  senablait,  d'après  tous  les  avis  que 
nous  avions  recueillis,  devoir  obtenir  l'adhésion  de  presque 
toutes  les  fraçtiops  de  la  Chambre.  Je  pi'efïorçai  de  déipon- 
trer  à  Sa  Majesté  que  ce  projet  répondait  mieux  que  celui 
du  gouvernemept  an?^  nécessités  de  la  situation  et  qu'il 
avait  l'impiense  avantage,  non  seulenient  de  réserver  l'ave- 
nir,  n^ais  encore  (Je  conserver  au  Corps  législatif  toute  l'au- 
torité morale  gui  lui  était  nécessaire  pour  dominer  la  situa- 
tion ;  que  qette  autorité  morale  se  trouverait  très  compro- 
mise, sinpn  tout  à  fait  détruite,  par  l'adoptjon  d'une  des 
propositions  qui  lui  étaient  soumises  ;  que  si  le  Corps  légis^ 
latif,  dont  tops  les  niembres  étaient  liés  à  l'Empereur  par 
leur  serpaent,  prononçait  la  déchéance,  se  déclarait  spon-^ 
tapement,  et  sans  le  concours  et  rassentimept  de  rimpérar- 
trice,  seul  pouvoir  et  organisait  un  gouvernement,  il  était 
probable  qu'il  tomberait,  aipsi  que  le  gouvernepiept  qu'il 
aurait  institué,  dans  up  profond  discrédit  ;  qu'il  deviendrait 
le^ouet  des  passions  révolutippaaires  \  qu'on  le  sommerait 
d'abord  de  changer  un  hppime,  puis  un  autre  ;  qu'on  lui 
ferait  sentirj  s'il  résistait»  que  son  pouvoir,  dont  il  avait 
outrepassé  les  lipiites,  pe  reposait  spr  aucune  base  sérieuse, 
et  qu'il  devait  obéir  aux  exigences  de  If^  foule  ou  dispa-r 
raître  ;  que  si,  au  contraire,  la  formation  d'une  commission 
de  gouvernement  avait  lieu  sur  l'invitation  de  l'Impéra- 
trice et  ep  vertu  de  la  remise  temppi'^ire  de  ses  pouvoirs 
qu'elle  ferait  à  l'Assep^blée,  chacun  pouvait  agir  avec  hon-^ 
neur,  avec  dignité,  sans  violer  sop  serpiepl  ;  que  l'on  pou- 
vait espérer  que  l'opipion  J^onnête  et  sepsée  ^  Paris  et  dans 
le  pays  prêterait  une  force  rée^e  au  gouvernement  et  qu'il 
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serait  peut-être  possible  de  dominer  la  situation.  J'insistai 
enfin,  en  terminant,  sur  cette  considération,  que  l'arrange- 
raent  proposé  réservait  l'avenir. 

«  L'Impératrice,  qui  m'avait  écouté  en  silence  et  dans 
une  attitude  très  calme  et  très  digne,  me  répondit  immé- 
diatement : 

«  '^  Ce  que  vous  me  proposez,  Messieurs,  réserve,  dites- 
vous,  l'avenir,  mais  en  me  faisant  abandonner,  dans  le  pré- 
sent, et  au  moment  du  plus  grand  péril,  le  poste  que 
l'Empereur  m'a  confié.  Je  ne  puis,  ne  dois  pas  y  consentir. 
Ce  dont  je  me  préoccupe  le  moins  aujourd'hui,  c'est 
l'avenir  ;  non  pas  l'avenir  du  pays,  mais  l'avenir  de  notre 
dynastie.  Après  les  épreuves  eflroyables  et  si  douloureuses, 
comme  impératrice,  comme  femme  et  comme  mère,  que  je 
viens  de  traverser,  la  perspective  de  conserver  la  couronne 
à  l'Empereur  et  à  mon  fils  me  touche  fort  peu.  Mais  ce  qui 
me  touche  extrêmement,  c'est  la  situation  de  la  France  ;  ce 
qui  me  préoccupe  uniquement,  c'est  de  remplir  dans  toute 
leur  étendue,  et  en  affrontant  au  besoin  tous  les  périls,  les 
devoirs  qui  me  sont  imposés,  c'est  de  ne  pas  déserter,  au 
moment  le  plus  critique,  le  poste  qui  m'a  été  confié.  Et, 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  la  seule  conduite  sensée, 
patriotique,  serait  de  vous  serrer  tous  autour  de  moi,  de 
mon  gouvernement,  d'unir  tous  nos  efforts  pour  défendre 
le  pa3^s,  pour  repousser  l'invasion.  Rappelez-vous  les 
Certes  de  Cadix.  Je  suis  disposée  à  suivre  partout  le  Corps 
législatif  et  à  organiser,  d'accord  avec  hii,  une  défense 
énergique.  Si  elle  était  reconnue  impossible,  je  pourrais 
encore  mieux  que  tout  autre  obtenir  les  conditions  de 
paix  les  moins  défavorables.  Le  réprésentant  d'une  des 
grandes  Puissances  m'a  offert  hier  de  proposer  aux  États 
neutres  d'offrir  une  médiation  sur  cette  double  base  : 
Intégrité  territoriale  de  la  France  ;  maintien  de  la  dynastie 
impériale. 
«  J'ai  accepté  la  première  base,  mais  j'ai  repoussé  la 
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secondo.  Le  maintien  de  la  dynastie  est  une  question  pure- 
ment intérieure,  que  la  France  seule  a  le  droit  de  résoudre 
comme  il  lui  convient,  et  dans  laquelle  je  n'admettrai  jamais 
l'immixtion  d'aucune  puissance  étrangère.  » 

«  L'Impératrice,  à  mesure  qu'elle  parlait,  s'était  animée, 
et  elle  s'exprimait  avec  une  dignité,  une  énergie,  une  élé- 
vation, je  puis  même  dire  une  éloquence,  que  je  regrette 
de  ne  pouvoir  rendre. 

«  Nous  cherchâmes  à  lui  démontrer  qu'en  adoptant 
la  combinaison  que  nous  lui  suggérions,  elle  ne  déser- 
tait aucun  devoir;  qu'elle  remplissait  au  contraire  son 
devoir  dans  toute  son  étendue  en  adoptant  un  arrange- 
ment qui... 

«  —  Mais  si  vous  pensez,  interrompit-elle,  que  je  suis  un 
obstacle,  que  le  nom  de  l'Empereur  est  un  obstacle  au  lieu 
d'être  une  force,  prononcez  notre  déchéance  ;  je  ne  me 
plaindrai  pas,  je  serai  déchargée  du  lourd  fardeau  qui  pèse 
sur  moi,  et  je  pourrai  me  retirer  avec  honneur.  > 

«  Je  crois  avoir  reproduit  exactement  le  sens  des  paroles 
de  l'Impératrice,  mais  je  n'ai  pu  en  rendre  la  calme  énergie, 
et  même  l'éloquence,  surtout  à  la  fin  de  l'entretien.  J'en  ai 
été  profondément  ému  et  je  suis  certain  que  cette  émotion 
était  partagée  par  tous  mes  collègues. 

«  Et  comme  elle  revenait  sur  ce  point  que  la  meilleure 
et  la  plus  patriotique  conduite  serait  de  laisser  de  côté 
toutes  ces  questions  d'organisation  du  pouvoir,  et  de  se 
grouper  autour  de  son  gouvernement  pour  faire  face 
ensemble  à  l'ennemi,  je  lui  répondis  que  ce  parti  serait  sans 
doute  le  plus  sage,  et  que  je  serais  personnellement  tout 
disposé  à  l'adopter;  mais  que  je  considérais  comme  un 
devoir  impérieux  de  lui  dire  que,  dans  l'état  des  esprits, 
même  au  sein  de  la  Chambre,  ce  parti  me  semblait  malheu- 
reusement impraticable,  et  que,  au  contraire,  notre  projet, 
s'il  était  adopté  d'accord  avec  elle,  nous  semblait  avoir  de 
grandes  chances  de  grouper  toutes  les  bonnes  volontés, 
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toutes  les  énergies  et,  en  réservant  l'avenir,  d'atteindre, 
autant  qu'on  pouvait  l'espérer,  le  but  patriotique  que  Sa 
Majesté  et  nous  avions  uniquement  en  vue.  » 

N'est-ce  pas  là,  Messieurs,  tracée  de  main  de  maître, 
avec  une  fidélité  de  détails  et  une  sobriété  de  couleur  qui 
accroissent  l'impression,  une  des  pages  les  plus  pathé- 
tiques de  l'histoire  de  notre  pays  ? 

Vous  savez  que  lorsque  M.  Buffet  revint  avec  ses  compa- 
gnons au  Palais  Bourbon,  ils  le  trouvèrent  menacé  par 
rémeute.  Bientôt  la  populace  envahit  la  Chambre.  Toute 
délibération  était  devenue  impossible.  Les  destins  suivirent 
leur  cours. 

Dans  une  lettre  écrite  le  surlendemain  par  M.  Buffet  à 
sa  mère,  nous  trouvons  la  conclusion  de  cette  journée  du  4, 
du  moins  en  ce  qui  concerne  les  destinées  du  Parlement, 
qui  surtout  l'intéressaient,  et  ses  impressions  personnelles, 
où  se  manifeste  toute  la  vigueur  de  son  âme. 

«  Vous  connaissez  déjà  sans  doute,  écrit-il,  les  événe- 
ments qui  se  sont  accomplis  à  Paris  dimanche  dernier  ;  le 
Corps  législatif  a  été  envahi,  pendant  que  les  députés 
étaient  réunis  dans  les  bureaux.  Les  tribunes  et  la  salle 
ont  été  remplies  par  la  populace  et  par  des  gardes  natio- 
naux de  la  banlieue. 

«  Cet  attentat  contre  la  souveraineté  nationale,  au  mo- 
ment où  l'ennemi  marche  sur  Paris,  est  un  acte  que  l'on  ne 
peut  qualifier.  Tl  faut  se  voiler  la  face  de  honte. 

«  Les  députés  ont  fait  leur  devoir.  Ne  pouvant  reprendre 
possession  de  leur  salle,  ils  se  sont  réunis  à  l'hôtel  de  la 
Présidence.  Tous  mes  collègues  ont  adhéré  à  l'énergique 
protestation  que  j'ai  faite  contre  la  violence  dont  les  élus 
du  suffrage  universel  ont  été  l'objet.  Nous  ne  nous  considé- 
rons pas  comme  dissous,  malgré  la  décision  du  gouverne- 
ment provisoire.  Si  nous  ne  nous  réunissons  pas  immédia- 
tement dans  une  autre  ville,  c'est  uniquement  pour  qu'on 
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ne  puisse  rejeter  sur  nous  la  responsabilité  d'une  division 
dés  forces  en  faoe  de  l'ennemi  ;  mais  nous  réservons  for- 
mellement notre  droit.  » 

A  ce  langage  lier  et  simple,  ne  sentons-nous  pas  jaillir, 
pour  ainsi  dire,  de  notre  mémoire  les  vers  classiques  : 

JuSttim  et  têttàcem  propositi  i)ittm 
Non  civium  ardûr  ptava  jubentium 
Nec  vultué  instantis  tyranni 
Mente  qiiaiit  solida . 

Retourné  à  ses  chères  Vosges,  M.  Bufïet  eut  la  douleur 
de  les  voir  occupées  par  l'ennemi.  Déjà  l'envahisseur  par^- 
lait  ôuvei'tement  du  démembrement  de  notre  patrie  j  il 
s'apprêtait  à  nous  ravir  nos  belles  provinces  de  l'Est,  asso- 
ciées à  nos  destinées  dès  l'époque  de  nos  lointaines  ori- 
gines nationales.  Depuis  un  demi-siècle^  dans  les  univer-^ 
sites  de  Prusse,  l'enseignement  avait  été  organisé  de 
manière  à  justifier  d'avance  cet  attentat,  en  décapitant 
l'histoire  de  France. 

Impuissant  contre  la  brutalité  des  faits,  M.  Buffet  s'em- 
ploya du  moins  à  soulager  de  son  mieux  la  misère  des 
populations  envahies.  Il  s'efforçait  aussi,  dans  sa  sphère 
limitée,  de  préparer  l'organisation  du  triste  lendemain. 
L'élection  d'une  assemblée  nationale  lui  paraissait  le  seul 
moyen  de  rentrer  dans  les  formes  légales,  et  il  en  appelait 
la  convocation  de  tous  ses  vœui.  Il  s'impatientait  contre 
les  rfirtards  dont  la  prolongation  de  la  guerre  était  cause  ou 
prétexte  ;  surtout  il  repoussait  de  toutes  ses  forces  la  théo- 
rie du  mandat  impératif,  mise  en  avant  par  l'emporiement 
dô  certains  partis  : 

a  Quelqu'un  m'ayant  interrogé  sur  ce  poitit,  écrit-il  le 
28  septembre,  j'ai  répondu  que  j'avais  pour  le  mandat  iffl^ 
pératif  le  plus  souverain  mépris  ;  que  c'était,  à  mes  yeux^ 
l'avilissement  du  mandat  législatif^  et  qUé  je  serais  désho-^ 
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nôrê  à  mes  propres  yeui  et  aux.  yeux  de  tous  les  hommes 
de  bon  séils,  si  j'acceptais  rien  de  semblable.  » 

L'heure  attendue  sonna  enfîri.  Des  élections  générales 
eurent  lieu  le  8  février  1871,  et  M.  Buffet  fut  élu  par  plus 
de  36,000  suffrages,  le  premier  sur  huit  dans  le  départe- 
metît  des  Vosges.  11  se  rendit  à  Éordeaux,  où  l'Assemblée 
devait  se  réunir.  M.  Thlers,  quMt  y  retrouva,  mis  tfés  en 
évidence  par  les  événements,  fut  d'un  commun  accord 
appelé  â  la  tête  d'un  gouvernement  nouveau.  Dans  le  cabi- 
net qu'il  s'occupa  aussitôt  dé  former,  il  offrit  à  M.  Buffet  de 
reprendre  le  ministère  des  fluânces,  que  ce  dernier  avait  sî 
brièvement,  mais  si  horiorablement  occupé  l'année  précé- 
dente, ce  souvenir,  sans  embarrasser  M.  Buffet,  lui  sembla 
peu  d'accord  avec  les  bruyantes  manifestations  d*opinion 
qui  domittaîent  alors,  et  que  M.  Thlers  ne  décourageait  pas. 
Ancien  ministre  de  Napoléoti  lil,  Il  crut  devoir  à  son  senti- 
mefiit  du  patriotisme,  non  moins  qu*à  sa  dignité  personnelle, 
de  garder  plus  de  réserve.  Il  déclina  donc  la  proposition 
qui  lui  était  faite  de  s'associer  à  l'action  du  chef  du  Pou- 
voir Exécutif  comme  membre  de  son  cabinet. 

De  sensibles  divergences  ne  tardèrent  d'ailleurs  pas  à  se 
produire  entre  les  deux  amis  de  la  veille. 

M.  Thiers,  avec  son  génie  précis  et  pratique,  préférant 
lô  terre  à  terre  aux  spéculations  aventureuses,  montra  de 
plus  erï  plus  qu'il  a(îceptait  les  faits  accomplis,  et  que  le 
provisoire,  à  sOn  gré,  pouvait  devenir  définitif.  Il  se  croyait 
sincèrement  le  plus  digne  de  remplir  la  place  vacante  et  le 
plus  Capable  de  pourvoir  àu  règlement  des  difficultés  accu- 
mulées par  nos  désastres.  A  tout  prendre,  les  charges  du 
présent  lui  importaient  plus  que  les  sollicitudes  de  l'ave- 
nir. 

M.  Buffet,  au  contraire,  fortifié  dans  sa  conception  du 
meilleur  gouvernement,  dont  il  poursuivait  avec  conscience 
la  réalisation  sans  acception  des  temps  oU  des  personnes, 
n'admettait  pas  volontiers  qu'après  deuX  expériences  fà- 
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cheuses  la  République,  quel  qu'en  fût  l'initiateur,  et  quelle 
qu'en  dût  être  l'ordonnance,  pût  être  considérée  dans  notre 
pays  comme  un  régime  définitif  et  normal.  Bien  qu'attri- 
buant, dans  son  système,  une  part  très  restreinte  à  l'action 
personnelle  du  Prince,  il  ne  la  croyait  pas  superflue,  à 
l'extérieur,  pour  assurer  la  représentation  décorative  et  le 
prestige  traditionnel  de  la  France  ;  à  l'intérieur,  pour  sur- 
veiller le  fonctionnement  régulier  des  opérations  parle- 
mentaires, constater  les  majorités,  reconnaître  l'homme 
indiqué  ou  la  coterie  victorieuse,  et  lancer  le  nouveau  mi- 
nistère. Un  monarque  lui  semblait  donc  désirable,  mo- 
narque parlementaire,  il  est  vrai,  c'est-à-dire  couvrant  de 
son  nom  le  gouvernement  effectif  des  assemblées,  mais  enfin 
un  monarque  et  une  dynastie. 

Celle  que  M.  Bufiet  avait  servie  paraissait  écartée  par  un 
courant  irrésistible.  Une  autre  se  présentait,  plus  ancienne, 
un  peu  oubliée  en  apparence  par  la  masse  de  la  population, 
mais  restée  chère  à  des  partisans  chevaleresques  et  apte  à 
réveiller  tout  un  passé  de  grandeur  : 

Uno  avuho  non  déficit  aller 
aureus... 

Malheureusement  le  chef  de  cette  ancienne  maison  royale 
professait,  sur  les  responsabilités  et  les  devoirs  de  la  Monar- 
chie, des  doctrines  très  différentes  de  celles  de  M.  Buffet.  Il 
était  sans  héritier  direct.  Les  aînés  de  sa  race,  après  lui, 
errants  à  travers  l'Europe,  revendiquant  ces  trônes  d'outre- 
monts,  étaient  devenus  étrangers  à  la  France.  Une  branche 
cadette,  seule  demeurée  française,  se  trouvait  séparée  du 
chef  de  famille  par  d'implacables  souvenirs  et  par  des  dis- 
sentiments de  principe,  plus  encore  que  par  l'éloignement 
du  degré  de  parenté. 

A  la  vérité,  les  princes  de  cette  dernière  branche  s'ac- 
commodaient du  gouvernement  parlementaire.  Bien  plus, 
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ils  s'en  déclaraient  hautemet  partisans.  Mais,  sans  renier  la 
mémoire  du  roi  Louis-Philippe,  leur  père,  ils  répugnaient  à 
recommencer  l'aventure  de  1830  et  se  rangeaient  derrière 
le  comte  de  Chambord,  dans  la  pensée  d'être  associés  à  sa 
légitimité.  La  situation  aurait  été  fort  simplifiée,  et  très  au 
goût  des  parlementaires,  si  le  comte  de  Chambord  avait 
consenti  à  abdiquer  ses  droits  en  faveur  de  ses  cousins 
d'Orléans.  Mais  ce  prince  avait  le  cœur  trop  haut  placé 
pour  qu'on  pût  songer  à  lui  proposer  ce  qu'il  aurait  consi- 
déré comme  une  désertion  de  ses  devoirs  envers  la  France. 
Ne  pouvait-on  du  moins  lui  suggérer  de  modérer  ses  prin- 
cipes et  de  voiler  son  drapeau,  si  la  couronne,  si  la  restau- 
ration de  la  monarchie  légitime  étaient  à  ce  prix  ?  Beau- 
coup de  membres  de  l'Assemblée  de  1871  se  flattaient  d'y 
réussir  et  n'attendaient  que  le  moment  propice  pour  en 
faire  la  tentative.  M.  Buôet  se  trouva  porté  de  leur  côté 
par  la  pente  naturelle  de  sa  doctrine  de  gouvernement. 
Bientôt  il  se  joignit  à  eux,  partageant  leurs  espérances  et 
leurs  desseins,  tandis  que  M.  Thiers,  dont  ils  avaient  cru 
d'abord  faire  leur  instrument,  s'éloignait  d'eux  chaque  jour 
davantage. 

Il  ne  les  détrompa  que  graduellement  ;  ou  plutôt,  si  plu- 
sieurs s'abusèrent  quelque  temps  sur  la  portée  des  déclara- 
tions ambiguës  du  malicieux  chef  du  Pouvoir  Exécutif, 
transformé  bientôt  en  Président  delà  République  française, 
l'inexpérience  des  choses  politiques  et  un  inguérissable 
optimisme  n'en  furent-ils  pas  cause?  La  pensée  de  M.  Thiers 
était  fixée  depuis  longtemps.  M.  Bufiet  aurait  pu  fournir  à 
cet  égard  un  curieux  témoignage. 

Un  jour,  dans  le  courant  de  l'année  1872,  comme  il  ran- 
geait de  vieux  papiers,  par  hasard  il  mit  la  main  sur  une 
lettre  qu'il  avait  jadis  écrite  à  son  père  pour  lui  rendre 
compte  d'une  conversation  avec  M.  Thiers.  Cette  lettre 
portait  la  date  du  22  septembre  1855.  Il  la  relut,  et  la  trouva 
fort  curieuse.  Elle  dépeignait  l'enthousiasme  qu'avait  excité 
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chê;î  M.  Thiers  la  nouvelle  de  la  prise  de  Sêbâstopol,  coïn- 
cidant ^véc  \&s  splelideiirg  de  la  pl'emièrè  Exposition  Uni- 
fSPselle  de  Paris»  Efi  voici  quelques  extraits  : 

c  L'Empereur  actuel,  me  dit  M.  Thiers^,  ii'est  pas  admi- 
flistrateUr;  mais  je  dois  reconndîtt'e  qu'il  entend  beaucoup 
mieux  le  gouvernement  que  l'administration.  SOii  peu  de 
gdût  pour  les  détails  et  son  igflorance  des  plus  eââetitîels 
ont  été  cause  qUe  déS  sommes  immenses  oiit  été  gaspillées  : 
mais,  comme  politique,  Napoléon  III  est  avisé  et  modéré. 
Il  a  eu  jusqu'ici  la  sagesse  dé  ûë  pousser  rien  à  l'extrême 
et  de  s'afrêtef  toujours  à  temps  dâiis  les  voies  ott  il  s'est 
engdgéj  sagesse  que  n'a  eue  aUdUn  des  gouvernemefits  qui 
l'oiit  pt'édédé. 

*  ; .- .  Quaftt  à  l'avenir^  a-^t-il  ajouté  (et  j'aVoue  que  je  ne 
m'attendais  pas  à  cette  conclusion),  il  est  à  Id  République, 
hé  peuple  qui  a  pérfectionué  toUs  les  arts,  et  qui  a  fourrli, 
efi  même  temps,  l'armée  de  Sébastopdl,  ce  peuple-^là  a  6t 
aUra  dô  plUS  en  plUs  dès  prétefations  au  niveftU  de  sdtt  mé 
rite.  Labolirgeoisie  à  pU  dire  eft  1789  à  la  noblesse  t  je  tra-' 
vaille  miétiJL  que  vous  et  Je  me  bats  aussi  bien  ',  je  VëUl 
prendre  la  place  qui  m'appartient.  La  classe  ouvrière  peut 
teilîr  aujôui^d'hui  le  même  langage,  et  elle  le  tiendra.  Le 
gôUvérrietnent,  dans  sa  forme  actuelle,  est  Ub  temps  d'at^t'êt  ; 
mais  ravenlr*  appartient,  non  à  la  libet^té  qui  tié  trouve  ses 
vraies  conditions  d'existence  que  dans  la  moiiafchie  rept-é-- 
sentative,  mais  à  la  democatie  et  à  la  république.  Les  bar- 
bouilleurs de  1848  ont  échoué  et  devaient  échouef ,  parce 
que  leur  tentative  a  été  l'œuvre  de  quelques  brouillons  ; 
mais  la  même  entreprise  réussira  un  jour,  quand  elle  sor- 
tira, non  de  quelques  clubs  et  de  quelques  estaminets,  mais 
des  entrailles  mêmes  de  la  nation.  Ce  jour  est  sans  doute 
fort  éloigné.  Quand  il  arrivera,  nous  serons  touS;  ou  mofts, 
ou  bien  vieux  et  bien  cassés  ;  mais  je  Ofois  qu'il  viendra. 
En  dehors  du  présent  que  nous  avons  et  de  l'avenir  que  je 
prévois,  je  ne  déorouvre  rien  qui  ait  vie,   a-t-il   ajouté.  Je 
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suis  allé  récemment  6n  Belgique  voir  les  généraux;  mais 
je  ne  vais  pas  voir  les  dynasties  ;  fen  ai  par-dessus  la  tête. 
MM.  Guizot,  Dumon,  Duchâtel^  de  Salvandy,  etc.,  s'en  vont 
de  Claremont  à  Frohsdorf,  de  Frobsdorf  à  Eisenach  ;  on  né- 
gocie la  manière  dont  on  s'abordera  et  si  on  s'abordera.  La 
reine  Amélie  rendra-t-elle  visite  au  comte  de  Oharabord  ?  Oe 
dernier  lui  dira-t-il  Voire  Majesté,  ou  simplement  ma  cou- 
sine ?  La  duchesse  d'Orléans  ira-t^elle  ensuite  à  Clar*emont 
voit*  la  reine  pour  paraître  ratifier  sa  démarche  sans  y 
adhérer  réellement  ?  Tout  cela  est  misérable  et  ne  tient 
aucune  place  dans  l'opinion  publique.  C'est  de  la  politique 
automatique  ;  ou  plutôt  cos  messieurs  me  font  l'efifet  des 
ombres  qui  se  promènent  dans  les  Chtimps-'Elysées^  s'ênt^è- 
teriant  de  leilrs  intérêts  et  de  leurs  passions  d'autrefois  et 
oubliant  que  la  vie  n'est  plus  en  eux.  Achille  rencontre 
Hector  chez  Pluton,  l'injurie,  et  se  récencilie  avec  lui.  Le 
train  du  monde  auquel  ils  n'appartiennent  plus  ni  l'un  ni 
l'autre  ne  sera  pas  modifié  par  le  parti  qu'ils  prendront.  Telle 
est  à  peu  près  l'image  de  la  Fusion.  * 

M.  Buffet  ne  croyait  pas,  eu  1872)  que  la  République  fût 
éclose  dans  les  conditions  pi'évues  dès  1855  par  M.  Thiers. 
Mais  il  s'empressait  de  reconnaître  que,  si  cette  conser-^ 
sation  eût  été  publique,  elle  aurait  permis  à  son  interlocu-' 
teur  d'autrefois,  aujourd'hui  son  adversaire,  de  se  présen- 
ter comme  un  républicain  de  la  veille.  Elle  révèle,  en  tout 
cas,  les  vues  lointaines  et  la  singulière  perspicacité  de  celui 
que  M.  Buflet  et  ses  amis  étaietit  amenés  à  regarder  comme 
le  principal  obstacle  à  leur  projet  de  restauration  monar- 
chique. 

Quand  elle  fut  définitivement  éclairée  sur  ce  pointj  la 
majorité  de  l'Assemblée  nationale  prit  son  parti  a&sez  vite» 
Le  4  avril  1873  elle  élut  M.  Buftet  pour  son  Président  par 
304  voix<  contre  285  données  à  M.  Martel,  en  remplacement 
de  M.  Grèvy,  démissionnaire.  Le  20  mai,  après  l'interrup- 
tion de  la  session  pour  les  vacances  de  Pâques,  M.  Buffet 


660        ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

fut  réélu  aux  mêmes  fonctions  par  339  votes  contre  286. 
Quatre  jours  plus  tard,  il  présidait  la  séance  à  la  suite  de 
laquelle  M.  Thiers,  mis  en  minorité,  se  voyait  obligé  de 
donner  sa  démission  et  rentrait  dans  la  vie  privée.  Le  maré- 
chal Mac-Mahon,  duc  de  Magenta,  était  appelé  sur  l'heure 
au  poste  vacant. 

M.  Buffet,  bien  que  porté  aux  premiers  rangs  dans  le 
camp  des  vainqueurs,  n'hésita  pas  à  rendre  aux  grands  ser- 
vices du  Président  qui  se  retirait  un  hommage  public.  Il  le 
fit  de  bonne  foi,  par  un  sentiment  de  justice,  non  moins 
que  d'affection  ancienne  et  sincère,  qui,  sur  le  moment,  ne 
fut  peut-être  pas  compris  de  tous. 

M.  Thiers,  chargé  d'ans,  avait  conservé  dans  sa  verte 
vieillesse  une  telle  vigueur  d'esprit,  que  son  rôle  ne  parais- 
sait pas  encore  terminé.  Loué  peut-être  outre  mesure  par 
d'intempérants  amis,  rabaissé  avec  excès  par  ses  adver- 
saires, il  demeurait,  pour  les  témoins  de  sa  disgrâce,  un 
sujet  de  contention  et  de  dispute.  Les  vicissitudes  multiples 
de  sa  longue  existence  étaient  discutées  avec  passion.  Les 
uns  rappelaient  la  part  qu'il  avait  prise  à  toutes  les  des- 
tructions du  siècle.  D'autres  célébraient  ses  rares  facultés, 
et  il  fallait  avouer  qu'il  en  faisait  un  usage  patriotique, 
une  fois  parvenu  à  la  place  que  son  ambition  avait  visée. 
Paraissant  né  pour  briller  dans  l'opposition,  il  avait  déployé, 
pendant  les  deux  années  de  son  passage  au  pouvoir,  quel- 
ques-unes des  qualités  supérieures  de  l'homme  de  gouver- 
nement. 11  avait  été  vraiment  le  liquidateur  actif  et  habile 
du  naufrage  national. 

Le  malentendu  entre  M.  Thiers  et  les  parlementaires, 
dont  il  fut  si  longtemps  l'auxiliaire  et  le  guide,  tenait  à  des 
racines  plus  profondes  que  le  dissentiment  sur  une  for- 
mule gouvernementale.  Issu  du  mouvement  de  1830,  il  était 
arrivé  dans  les  rangs  de  la  haute  bourgeoisie;  mais  il  les 
avait  traversés  sans  s'y  arrêter.  Les  phases  changeantes  des 
années  d'après  1848  l'avaient  désabusé  sur  bien  des  choses  et 
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bien  des  gens;  l'immense  acclamation  de  1852,  sans  altérer 
sa  foi  en  lui-même,  lui  avait  fourni  matière  à  -beaucoup  de 
réflexions.  Remontant  le  cours  de  l'histoire,  il  avait  remar- 
qué qu'à  aucune  époque,  dans  notre  pays,  les  classes  qui 
aimaient  à  s'appeler  dirigeantes  n'avaient  su  se  diriger 
elles-mêmes.  D'autre  part,  la  rapide  évolution  sociale,  fait 
capital  du  xix"  siècle,  ne  lui  échappait  pas.  Derrière  le  flot 
des  révolutions  qui  avaient  abattu,  l'une  après  l'autre,  toutes 
les  digues,  il  apercevait  la  marée  montante  de  nouvelles 
couches,  toujours  plus  impatientes,  et  toujours  moins  con- 
tenues. Un  de  ces  plus  illustres  rivaux  de  jadis,  M.  Guizot, 
dans  la  maîtrise  de  sa  parole  et  de  sa  pensée,  avait  exalté 
le  Grand  Bourgeois  ;  à  ce  prédestiné,  attendu  pendant  une 
incubation  plusieurs  fois  séculaire,  pour  lequel  les  Rois 
avaient  travaillé  et  les  Seigneurs  versé  leur  sang,  il  réser- 
vait l'héritage  définitif  du  gouvernement  de  notre  pays. 
M.  Thiers,  mieux  averti  des  transitions  inéluctables,  sentait 
que  sur  la  pente  de  la  déclivité  sociale  tout  temps  d'arrêt 
était  précaire.  Pas  plus  que  l'honneur  des  souvenirs  histo- 
riques, le  poids  de  la  richesse  acquise  ou  les  répugnances 
de  la  supériorité  intellectuelle  ne  retiendraient  le  mouve- 
ment :  il  fallait  descendre  encore,  descendre  jusqu'au  fond. 
Dans  un  discours  célèbre,  prononcé  au  fort  de  la  bataille 
qu'il  poursuivait  contre  ceux  qui  l'avaient  renversé  du  pou- 
voir, il  se  qualifia  lui-même  de  Petit  Bourgeois  par  une 
sorte  de  rétorsion  du  mot  de  son  ancien  émule,  se  repré- 
sentant comme  le  type  de  la  classe  momentanément  écar- 
tée, mais  qui  se  tenait  prête  pour  l'assaut  du  lendemain. 

Les  hommes  distingués  qui  s'étaient  groupés  derrière  le 
fanion  du  Maréchal,  et  M.  Buflet  figurait  entre  les  princi- 
paux, se  voyaient  condamnés  par  les  circonstances  à  lutter 
contre  cette  démocratie  partout  répandue,  à  la  fois  campa- 
gnarde et  bourgeoise,  inférieure  assurément  par  l'éduca- 
tion, peu  sensible  à  l'équilibx^e  des  théories  savantes,  trop 
dépourvue  d'idéalisme  pour  dissimuler  l'ardeur  de  ses  ap- 
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petits  matériels,  trop  préoccupée  du  présent  pour  ne  pas 
être  indifférente  aux  traditions  du  passé,  trop  peu  généreuse 
dans  ses  instincts  et  trop  étrangère  à  un  certain  ordre  de 
scrupules  pour  comprendre  les  besoins  les  plus  élevés  de 
i'âme  humaine  et  pour  se  montrer  juste  envers  les  exigences 
imprescriptibles  de  la  liberté  de  conscience,  mais  fortement 
attachée  à  la  forme  républicaine,  qu'elle  considérait  comme 
sa  chose  propre,  et  à  laquelle  elle  attribuait  une  vertu  de 
combat  et  de  domination,  précisément  au  niveau  des  pas- 
sions qui  l'animaient  elle-même. 

M.  Bufïet  conserva  pendant  deux  années  presque  entières 
sa  haute  fonction  à  la  tête  de  l'Assemblée  nationale.  Il 
l'exerça,  parmi  l'effervescence  des  esprits,  avec  un  sang- 
froid  et  une  fermeté  qui  ne  se  démentirent  pas.  Imposant 
à  tous  le  respect,  parce  qu'il  était  constamment  maître  de 
lui-même,  il  vit  croître  son  autorité,  même  sur  les  partis 
opposés  à  ses  opinions  personnelles.  L'Assemblée,  qui  se 
sentait  bien  dirigée,  était  justement  fîère  de  son  président; 
elle  lui  donna  des  marques  réitérées  de  sa  sympathie  et  de 
sa  confiance. 

L'époque  du  principat  du  Maréchal,  au  lustre  de  laquelle 
M.  Bufïet  contribua  si  fort  par  l'élévation  de  son  caractère 
et  par  ses  services  effectifs,  est  presque  unique  dans  les 
annales  de  la  société  française.  Dans  la  chasse  vertigineuse 
des  temps,  elle  donne  à  distance  l'impression  d'une  halte 
brillante. 

Rapprochés  par  le  sentiment  d'un  péril  commun  et  nou- 
veau, les  états-majors  des  partis  qui  avaient  successivement 
gouverné  la  France,  légitimistes,  orléanistes,  impérialistes 
autoritaires  ou  libéraux,  tous,  depuis  les  chevau-légers  de 
l'extrême-droite  jusqu'aux  simples  conservateurs  sans 
étiquette  ni  préférence  marquée,  s'efïorçaient,  pour  la  pre- 
mière fois,  d'oublier  leurs  rancunes  et  de  faire  trêve  à 
leurs  dissidences  historiques.  Le  chef  qu'ils  avaient  appelé 
à  leur  tête,  entouré  d'une  auréole  d'honneur  et  de    bra 
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voure,  associé  depuis  un  demi-siècle  aux  gloires  comme  aux 
revers  de  l'armée  nationale,  se  rattachait  à  chacun  des 
groupes  confédérés  par  les  souvepirs  de  sa  longue  carrière 
remplie  d'actions  d'éclat.  Charmés  et  surpris  à  la  fois  de 
se  rencontrer  pacifiquement  dans  les  mêmes  salons,  ces 
représentants  des  différentes  étapes  du  siècle,  trop  long-r 
temps  divisés  par  de  funestes  rivalités  politiques,  s'unis^ 
«aient,  la  conscience  plus  à  l'aise,  pour  une  tâche  Bimple-r 
ment  patriotique  à  leurs  yeux,  persuadés  qu'en  défendant 
les  principes  de  Tordre  moral  ils  travaillaient  a  la  sauve' 
garde  de  traditions  qui  étaient  nécessaires  à  la  permanence 
de  notre  pays  parmi  les  grandes  nations  du  monde.  Le 
combat  pour  les  intérêts  religieux,  attaqués  avec  plus  de 
véhémence  encore  que  les  autres  vestiges  du  passé,  ajou- 
tait à  leur  alliance  un  air  de  croisade  qui  ne  paraissait  pas 
messéant  à  des  hommes  dont  plusieurs  portaient  des  noms 
confondus  depuis  des  siècles  avec  l'antique  grandeur  de 
notre  race. 

Pourtant,  s'il  fallait  chercher  dans  l'histoire  des  points 
de  comparaison,  c'est  plutôt  peut-être  aux  temps  semir 
héroïques  de  la  Fronde  qu'il  conviendrait  de  les  emprunter. 
Sauf  la  différence  de  moralité,  qui  est  toute  à  l'éloge  de  nos 
contemporains,  ne  voyons-nous  pas,  en  effet,  aux  deux 
époques,  mêmes  rapprochements  d'éléments  dissemblables, 
même  enthousiasme  du  début,  mêmes  espérances  légères, 
mêmes  nobles  figures,  élégantes  ou  graves,  pareils  coups  de 
hardiesse  suivis  de  détaillances  pareilles,  mêmes  protesta- 
tions d'attachement  à  la  monarchie  avec  même  désir  de  n'en 
tolérer  le  rétablissement  qu'après  lui  avoir  pris  des  gages 
et  ravoir  entourée  de  places  de  sûreté  qui  la  rendraient 
inoffensive  ;  faut-il  dire  enfin,  sous  les  velléités  d'union, 
mêmes  rivalités  persistantes,  aboutissant  aux  mêmes  désen- 
chantements et  à  un  échec  semblable  ? 

Les  négooiations  pour  le  retour  du  comte  de  Chambord 
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avaient  été  menées  avec  activité  dès  le  lendemain  de  la 
chute  de  M.  Thiers  ;  les  causes  qui  en  ont  amené  l'insuccès 
appartiennent  au  jugement  de  l'histoire. 

M.  Bufiet,  dans  sa  notice  sur  le  comte  Daru,  rapporte 
qu'un  sentiment,  non  seulement  d'affliction,  mais  d'irrita- 
tion, s'empara  de  la  fraction  la  plus  agissante  de  l'Assem- 
blée nationale,  lorsqu'elle  eut  constaté  le  désaccord  irrémé- 
diable qui  la  séparait  du  comte  de  Chambord.  Il  résume  en 
quelques  mots  brefs  et  précis  les  résolutions  auxquelles 
elle  se  porta  sous  l'empire  de  cette  impression,  et  la  situa- 
tion nouvelle  qui  s'en  dégagea. 

«  La  prorogation  pour  sept  années  des  pouvoirs  du  Maré- 
chal rendit,  nous  dit-il,  quelque  confiance  au  parti  conser- 
vateur; mais  elle  avait  pour  conséquence  nécessaire  une 
organisation  des  pouvoirs  publics.  La  constitution  de  1875 
fut  votée  sous  l'empire  de  cette  nécessité  ;  elle  n'engageait 
pas  l'avenir  et  laissait  le  pays  absolument  maître  de  ses  des- 
tinées. Une  majorité  d'une  seule  voix  dans  chacune  des 
deux  Chambres  suffirait  pour  substituer  un  régime  nouveau 
à  celui  qu'elle  établissait.  Mais  elle  assurait  pendant  sa  du- 
rée, par  l'institution  des  deux  Chambres,  une  garantie 
essentielle.  » 

Un  ordre  de  choses  provisoire,  et  cependant  à  un  détail 
près  définitif,  se  trouvait  donc  constitué.  La  monarchie 
pouvait  en  sortir  un  jour  ou  l'autre  sans  secousse,  par  la 
résipiscence  ou  par  la  disparition  du  comte  de  Chambord  ; 
et  l'avenir  demeurait  réservé,  soit  pour  lui,  soit  pour  un 
autre  Prince,  qui  serait  dispesé  à  prendre  la  place.  Elle 
était  toute  préparée.  Aux  yeux  des  parlementaire.'-,  en  atten- 
dant, l'essentiel  était  tonde,  c'est-à-dire  l'autorité  des 
Chambres. 

C'est  quelquefois  un  malheur,  pour  les  partisans  d'un  éta- 
blissement monarchique,  d'avoir  des  dynasties  de  rechange. 
On  est  trop  facilement  porté  à  les  prendre  au  rabais.    Une 
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monarchie  qui  ne  doit  arriver  que  par  superposition  est 
bien  près  de  paraître  une  superfétation.  En  réalité,  comme 
l'indiquait  avec  finesse  notre  vénérable  confrère  de  l'Acadé- 
mie voisine,  M.  Wallon,  au  moment  du  vote  de  son  amen- 
dement célèbre,  la  loi  constitutionnelle  de  1875  ne  procla- 
mait pas  la  République  ;  elle  la  faisait. 

Il  était  dans  la  logique  des  choses  qu'elle  appartînt 
bientôt  à  ceux  qui  s'en  étaient  toujours  réclamés,  aux  ré- 
publicains de  profession,  c'est-à-dire  à  une  catégorie  nou- 
velle d'hommes  politiques. 

La  France  n'avait  jamais  bien  compris  que  la  monarchie 
pût  être  le  simple  produit  d'un  artifice  parlementaire  plus 
ou  moins  réussi,  ni  qu'il  lût  loisible  d'instituer  un  monar- 
que, personnification  de  la  nation,  son  âme  visible  en 
quelque  sorte,  sans  une  véritable  transmutation  de  la  nation 
elle-même. 

Par  la  môme  raison,  tout  lui  parut  changé,  lorsqu'elle 
s'aperçut  que  l'occasion  était  perdue  de  porter  à  sa  tête  un 
Prince  à  la  main  ferme  et  aux  principes  assurés,  soutenu 
par  les  grands  souvenirs  de  son  origine,  prêta  entreprendre 
la  tâche  de  remettre  chaque  chose  en  place,  d'associer,  de 
coordonner  tous  les  rangs  dans  la  solidarité  d'une  œuvre 
collective,  la  prospérité  commune  de  tous  les  Français,  et 
de  préserver  ainsi  le  pays,  à  la  fois  de  la  domination  des 
partis  et  de  la  lutte  des  classes. 

Peu  d'années  plus  tard,  une  chance  pareille,  qui  semblait 
tenue  en  réserve,  était  encore  enlevée  à  la  France  :  après 
que  le  petit-fils  de  Charles  X  eut  été  finalement  écarté,  le 
fils  de  Napoléon  III  périssait  à  la  fleur  de  l'âge,  dans  une 
obscure  embuscade  au  fond  de  l'Afrique. 

Quel  que  soit  le  cours  de  la  destinée,  une  nation  ne  reste 
pas  en  route.  Vers  le  bien  ou  vers  le  mal,  vers  la  grandeur 
ou  vers  la  décadence,  ou  vers  des  épreuves  d'une  portée 
inconnue,  il  faut  qu'elle  marche,  il  faut  qu'elle  suive  sa 
fortune. 

NOUVELLE  SliEia.    —   LVH.  44 


66Ô       ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

M.  Buffet  eut  le  sort  inattendu  de  présider  à  l'orientation 
nouvelle,  dont  il  devait  très  rapidement  devenir  une  des 
plus  notables  victimes.  Du  haut  de  son  fauteuil  à  l'Assem- 
blée nationale,  il  avait  assisté  aux  tentatives  monarchiques, 
puis  à  l'institution  du  septennat,  non  pas  avec  indifïérence 
assurément,  loin  de  là,  mais  dans  l'attitude  de  neutralité 
que  commandait  sa  fonction.  La  correction  de  sa  tenue  pen- 
dant ces  péripéties  émouvantes  le  désignait  comme  le  plus 
propre  à  installer  le  régime  en  quelque  sorte  impersonnel 
que  les  partis,  frustrés  de  leurs  espérances,  étaient  conve- 
nus d'adopter.  Le  10  mars  1875,  le  Maréchal  le  chargea  de 
former  le  cabinet  qui  devait,  après  la  dissolution  de  l'As- 
semblée nationale,  provoquer  l'élection  des  deux  Chambres 
Douvelles  et  mettre  leurs  rouages  en  mouvement.  Gardant 
pour  lui-même  le  ministère  de    l'Intérieur,  il  s'adjoignit, 
dans  sa  mission  délicate,   des  personnages  comme  Dufaure 
et  Léon  Say,  que  leurs  tendances  modérées  rapprochaient 
des  conservateurs  parlementaires,  mais  qui  étaient  demeu- 
rés cependant  avec  M.  Thiers  en  relations  politiques  suivies, 
et  qui  s'étaient  ouvertement  prononcés  en  faveur  de  la  so- 
lution républicaine.  Entouré  de  tels  garants,  il  semblait  que 
M.  Bufïet  dût  triompher  des  préventions.  Sa  loyauté  était 
absolue.  Quels  obstacles  empêchèrent  donc  que  l'entente 
complète  se  ^t  entre  des  hommes  animés  d'une  égale  bonne 
foi  ?  S'il  faut  tout  dire,  l'heure  était  trop  vibrante.  La  ques- 
tion de  la  monarchie  avait  trop  violemment  remué  la  nation 
jusque  dans  le  fond  de  ses  entrailles  pour  que  des  combi- 
naisons intermédiaires  lui  parussent  désormais  acceptables. 
Elle  avait  peine  à  admettre  que  les  idées,  les  pratiques,  le 
personnel    du   gouvernement    demeurassent    les   mêmes, 
quand  la  situation  était  renversée. 

La  vaillante  opiniâtreté  lorraine  de  M.  Bufïet  opposa  au 
flot  qui  montait  une  belle  résistance.  11  ne  réussit  pas  à 
détourner  le  courant  ni  à  modifier  le  sentiment  du  pays. 
En  vain  il  anima  de  ses  encouragements  et  couvrit  de  sa 
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protection  une  administration  dévouée.  Fidèle  à  ses  colla- 
borateurs, il  ne  craignit  pas  de  s'exposer  lui-même  pour  la 
défense  des  principes  qui  lui  paraissaient  les  vrais  et  qui 
devaient,  à  ses  yeux,  dominer  toute  considération  de  cir- 
constance. Il  n'éprouvait  d'ailleur.s  aucune  animosité  contre 
ceux  qu'il  combattait  ;  son  âme  stoïque  était  inaccessible 
aux  préoccupations  personnelles.  Mais  cette  impassibilité 
même  redoublait  l'irritation  de  ses  adversaires.  Ils  y 
voyaient,  non  pas  à  tort  en  vérité,  l'eflfet  de  convictions 
rigides,  qu'aucune  tactique,  aucune  concession  même  ne 
réussiraient  à  faire  mollir,  et  dont  ils  ne  viendraient  à  bout 
que  de  vive  force.  Aussi  la  fureur  de  leurs  attaques  contre 
ce  ministre  imperturbable  fut-elle  sans  bornes.  M.  Buffet 
connut  alors,  à  côté  de  plusieurs  autres,  et  des  plus  illus- 
tres, ses  compagnons  de  bataille,  les  extrémités  de  l'ou- 
trage, de  la  calomnie,  et  de  l'impopularité.  Abandonné  des 
royalistes  purs,  qui  ne  lui  pardonnaient  pas  de  n'avoir  pas 
tout  sacrifié  à  la  restauration  du  pouvoir  monarchique,  il 
se  trouvait  obligé  de  faire  face  de  deux  côtés  à  la  fois. 

C'est  dans  ces  conditions  ardues  que  fut  préparée  par  le 
ministère  et  discutée  à  l'Assemblée  nationale  la  loi  orga- 
nique qui  devait,  dans  l'ordre  de  choses  nouveau,  régler  les 
rapports  des  pouvoirs  publics  entre  eux.  Elle  fut  définiti- 
vement votée  le  16  juillet  1875. 

La  dissolution  de  l'Assemblée  et  l'installation  des  deux 
Chambres  prévues  par  les  lois  constitutionnelles  ne  faisaient 
plus  dès  lors  qu'une  question  de  date.  Le  30  décembre  1875 
il  fut  décidé  que  les  collèges  électoraux  chargés  d'élire  les 
sénateurs  se  réuniraient  le  30  janvier  4876  au  chef-lieu  de 
chaque  département,  et  que  les  collèges  électoraux  chargés 
d'élire  les  députés  se  réuniraient  le  20  février  suivant.  A 
cette  dernière  date,  M.  Bufltet  se  présentait  dans  quatre  cir- 
conscriptions. Il  échoua  dans  toutes,  et  Mirecoui-t  même, 
son  arrondissement  en  quelque  sorte  patrimonial,  donna 
contre  lui  la  majorité  au  candidat  républicain. 


668        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET   POLITIQUES. 

Sa  résolution  fut  aussitôt  prise.  Le  23  février  il  portait  au 
Maréchal  sa  démission  de  ministre  de  {"Intérieur  et  de  vice- 
président  du  Conseil.  La  chute  était  profonde,  et  elle  aurait 
irrévocablement  clos  la  carrière  de  M.  Bufïet,  si  le  Sénat, 
investi  à  cette  époque  de  la  prérogative  de  recruter  par 
son  propre  choix  une  certaine  proportion  de  ses  membres, 
n'avait  réparé  l'injustice  des  partis  en  l'appelant,  grâce  à 
ce  droit  de  cooptation,  dans  son  sein. 

M.  Buffet  a  siégé  au  Sénat  pendant  vingt-deux  ans.  C'est 
là  que,  peu  de  temps  après  sa  nomination,  il  vit 
s'éteindre  successivement  les  dernières  espérances  de  ses 
amis  politiques.  Quand  survinrent  la  retraite  du  maréchal 
Mac-Mahon  et  l'avènement  de  M.  Grévy  à  la  présidence  de 
la  République,  un  abîme  parut  se  creuser.  Il  est  permis  de 
penser,  après  l'expérience  d'un  quart  de  siècle,  que  ce  fut 
un  grand  détriment  pour  la  France  que  cette  scission  radi- 
cale entre  concitoyens  d'un  même  pays,  saignant  encore  de 
la  même  blessure,  voués  aux  mêmes  difficultés,  sous  ijle 
coup  des  mêmes  menaces.  Mais  les  haines  sociales,  plus 
vindicatives  que  les  rancunes  politiques,  ne  savent  guère 
pardonner.  La  passion  démocratique  avait  été  mise  en  jeu  ; 
et  l'égalité,  qui  n'est  souvent  qu'un  autre  nom  de  l'envie,  a 
des  lois  d'airain.  Lorsque  Gambetta,  embrassant  d'un  coup 
d'œil  plus  large  la  situation  qu'il  s'efforçait  de  dominer,  et 
ne  gardant  en  vue  que  l'intérêt  supérieur  de  la  patrie,  pro- 
clamait qu'il  n'y  avait  plus  en  France  de  question  sociale, 
mais  seulement  des  questions  sociales,  il  ne  fut  pas  suivi. 
C'était  cependant  la  vraie  formule  de  la  réconciliation,  si  la 
réconciliation  eût  été  possible. 

Désormais  écarté,  sans  retour,  des  responsabilités 
directes  du  pouvoir,  M.  Buffet  ne  crut  en  aucune  façon  que 
sa  responsabilité  morale  envers  le  pays  en  fût  diminuée. 
Avec  une  ardeur  que  ne  rebutaient  ni  le  souvenir  de  la 
défaite,  ni  la  difficulté  de  convaincre  des  adversaires  placés 
le  plus  souvent  à  des  points  de  vue  très  différents  du  sien, 
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il  se  consacra  tout  entier  à  l'accomplissement  de  son 
mandat  de  sénateur,  tel  qu'il  le  concevait.  C'est  dire  qu'il 
fut  toujours  sur  la  brèche  pour  défendre  les  intérêts  per- 
manents du  pays,  la  bonne  gestion  des  affaires  de  l'État,  et 
la  liberté  des  citoyens. 

La  passion  du  bien  public,  qu'aucun  souci  d'étroite  am- 
bition n'avait  jamais  troublée  en  lui,  le  possédait  tout  en- 
tier. Animé  par  elle,  il  soutint  le  bon  combat,  sans  jamais 
se  permettre  une  défaillance.  On  a  vanté  à  juste  titre  sa 
dialectique  serrée,  qui  étreignalt  le  contradicteur.  Le  jet 
puissant  de  sa  parole,  sans  sortir  des  bornes  de  la  cour- 
toisie, forçait  l'attention  de  l'auditoire  et  triomphait  des  dis- 
positions hostiles.  Les  questions  d'ordre  financier,  dans 
lesquelles  sa  compétence  et  la  solidité  de  ses  maximes 
étaient  universellement  admirées,  certaines  discussions 
d'une  portée  plus  générale,  où  les  principes  les  plus  élevés 
étaient  en  cause,  lui  inspirèrent  de  beaux  discours.  Mais 
plus  encore  que  son  éloquence,  la  vigueur  et  la  continuité 
de  son  action  faisaient  de  lui  un  champion  redoutable,  et 
imposaient  à  ses  plus  acharnés  adversaires  le  respect. 
Suivant  avec  une  assiduité  qui  n'était  jamais  lassée  les  tra- 
vaux du  Sénat,  il  étudiait,  il  épluchait,  si  cette  expression 
m'est  permise,  l'interminable  série  des  propositions  légis- 
latives, toujours  armé  pour  intervenir  aux  débats,  toujours 
en  éveil  pour  démasquer,  au  nom  du  bon  sens  et  des  saines 
traditions,  les  illusions  trompeuses  et  les  combinaisons 
chimériques,  poursuivre  toute  trace  de  désordre,  dé- 
noncer le  gaspillage,  flétrir  la  coûteuse  recherche  d'une 
popularité  éphémère. 

Le  xvii'  siècle  a  connu  et  décrit  le  Courtisan  ;  le  xix«  a 
produit  et  développé  un  caractère  qui  en  est,  ou  qui 
devrait  toujours  en  être,  l'exact  contre-pied.  M.  Bufïet 
a  été  le  modèle  le  plus  accompli,  le  plus  fidèle  et  le  plus 
pur  du  Parlementaire.  Il  en  a  fourni,  à  vrai  dire,  le  type 
idéal.   Aspirant  dès  son  jeune  âge  aux  Assemblées  poli- 
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tiques,  il  a  vécu  de  leur  vie,  a  souffert  de  leur  amoindris- 
sement, s'est  exalté  dans  leur  triomphe.  Mais  sa  conception 
du  rôle  qui  leur  était  dévolu  n'avait  rien  d'égoïste  ni  de 
bas.  L'idée  qu'il  se  faisait  des  hommes  appelés  à  s'élever 
et  à  gouverner  par  la  parole  était  toute  de  dévouement, 
de  patriotisme,  de  travail  et  d'honneur.  Personne  n'a  mieux 
que  lui  réalisé  la  définition  si  belle  de  Cicéron  :  Orator  est 
vir  bonus  dicendiperiftts. 

Au  premier  rang  des  qualités  nécessaires  à  l'homme  pu- 
blic, il  plaçait  l'indépendance.  Il  écrivait  en  1879  :  «  Dimi- 
nuons de  plus  en  plus  nos  charges  privées.  On  ne  peut  plus 
être  un  homme  politique  quand  on  a  besoin  d'une  fonction 
rétribuée.  On  pourrait  être  tenté  de  la  garder,  alors  que  le 
devoir  est  de  s'en  démettre.  Un  homme  politique  peut 
être  pauvre,  si  un  modeste  revenu  suffit  à  ses  besoins; 
mais  il  doit  agir  avec  le  même  désintéressement  que  s'il 
avait  cinq  cent  mille  livres  de  rentes.  C'est  ce  que  je  crois 
avoir  fait  jusqu'ici,  et  le  jour  où  mes  charges  privées  m'en- 
lèveraient cette  indépendance,  j'abandonnerais  la  vie  poli- 
tique. 

A  la  tribune,  l'honnêteté  de  sa  parole  et  de  son  talent 
était  digne  de  l'intégrité  de  son  caractère.  Nul  apprêt  dans 
ses  discours,  nul  artifice  de  composition,  nulle  recherche 
de  style.  Dans  une  lettre  à  un  ami,  il  décrit  lui-même  en  ces 
termes  son  procédé  oratoire  : 

«  Mes  discours,  y  compris  le  dernier,  ne  portent  pas  la 
moindre  trace  de  culture  littéraire.  Je  n'en  ai  jamais  écrit 
un  seul.  J'étudie  à  fond  une  question,  je  me  pénètre  bien  de 
mon  sujet,  et  quand  je  dois  parler  un  des  premiers  et  que 
j'ai  lieu  de  croire  que  mon  contradicteur  ne  me  fournira 
pas  lui-même  l'ordre  de  ma  réplique,  je  fais  un  petit  plan, 
et  ensuite  je  vais  comme  je  peux,  au  petit  bonheur.  Cette 
méthode  m'a  fait  omettre,  la  dernière  fois  que  j'ai  pris  la 
parole,  quelques-unes  des  considérations  principales  que 
j'aurais  voulu  présenter.  J'allais  en  courant,  tout  droit 
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devant  moi  ;  je  ne  les  ai  pas  rencontrées  sur  mon  chemin, 
toujours  pressé  de  finir,  et  je  regrette  aujourd'hui  de  les 
avoir  omises.  » 

La  facilité  et  la  correction  naturelle  de  sa  parole,  surtout 
l'abondance  de  sa  pensée,  nourrie  longtemps  à  l'avance  par 
l'étude  et  fortifiée  par  la  réflexion,  enfin  la  vivacité  de  ses 
convictions,  guidée  par  la  raison  qui  en  restait  toujours 
maîtresse,  suppléaient  à  l'art,  sans  que  la  verve  ni  la  bonne 
ordonnance  de  ses  discours  y  perdissent  rien. 

M.  Buâet,  dans  ces  dernières  années  de  sa  vie  publique, 
aurait  eu  bien  des  raisons  de  s'attrister,  et  peut-être  de 
s'abstenir.  Il  n'y  consentit  jamais.  Ni  son  courage,  ni  sa 
sérénité,  ni  sa  bienveillance  envers  les  hommes,  ni  sa  foi 
dans  les  principes  ne  s'altérèrent,  bien  que  les  choses 
prissent  de  jour  en  jour  davantage  un  tour  qui  devait  lui 
sembler  inquiétant,  ou  du  moins  très  contraire  à  ce  qu'il 
s'était  habitué  à  considérer  comme  juste  et  bon.  Mais  l'as- 
pect passager  du  mal  ne  l'intimidait  pas.  11  ne  perdit  jamais 
confiance  dans  la  vertu  guérissante  de  la  discussion  libre, 
dans  la  supériorité  de  la  raison,  dans  les  forces  persuasives 
et  le  don  divin  de  la  parole  humaine.  Si  parfois,  sur  la  fin 
de  ses  jours,  desombres  pressentiments  lui  faisaient  aperce- 
voir, au  delà  des  victoires  de  M.  Homais,  le  règne  de  Cali- 
baa,  ce  cauchemar  même  ne  le  décourageait  pas.  Il  ne 
désespérait  ni  de  convertir  Homais,  ni  d'éduquer,  ou  du 
moins  d'apprivoiser  Caliban. 

Quelles  que  fussent  ses  complaisances  pour  les  doctrines 
parlementaires,  et  quelques  bienfaits  qu'il  en  attendît,  il 
avait  de  plus  hauts  motifs  d'espoir.  Enfant  de  cette  région 
du  Rhin  où  la  France  a  été  forgée  comme  sur  l'enolume,  il 
savait  que  le  métal  composite  dont  notre  patrie  est  faite 
ofire  un  alliage  assez  solide  pour  résister  aux  plus  rudes 
coups  de  l'adversité.  Son  tempérament  d'Austrasien  ne  se 
laissait  pas  facilement  abattre  ;  et  il  puisait  dans  le  passé 
même  de  sa  province  démembrée,  enjeu  séculaire  de  luttes 
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fratricides,  l'assurance  d'un  retour  de  la  fortune.  Toutes  nos 
destinées  ne  se  sont-elles  pas  répercutées  sur  cette  fron- 
tière de  l'Est,  toujours  menacée,  trop  souvent  entamée?  La 
part  de  Lothaire  a  pu  être  envahie  et  dilapidée,  l'héritage 
de  la  maison  de  Bourgogne  porté  à  des  mains  ennemies  : 
l'œuvre  sans  cesse  recommencée  de  la  grandeur  française 
a  paru  durable,  tandis  que  les  dynasties,  rivales  ou  venge- 
resses l'une  de  l'autre,  alternaient  avec  les  formes  d  inter- 
règne les  plus  diverses.  Bufifet  croyait  que  la  France,  malgré 
les  chocs  du  dehors  et  les  ébranlements  intérieurs,  survi- 
vrait à  toutes  les  épreuves,  à  ses  propres  folies  même, 
parce  qu'il  voyait  en  elle  le  soldat  nécessaire  de  la  liberté 
et  de  toutes  les  grandes  causes  humaines.  Pour  un  patriote 
et  un  libéral  de  sa  trempe,  l'histoire  est  un  réservoir  d'es- 
pérances. Que  de  fois,  sur  les  bancs  du  Sénat,  délaissé  par 
la  faveur  publique,  accablé  en  apparence  par  les  majorités 
nouvelles,  a-t-ilpu  se  redire  tout  bas  le  beau  vers  de  Virgile, 
appris  dès  les  bancs  du  collège  : 

Opassi  pejora,  dàbit  Deus  his  quoque  finem  ! 

Sa  foi  dans  l'avenir  reposait  sur  un  fondement  plus  ferme 
encore.  A  mesure  qu'il  avançait  vers  la  maturité  de  l'âge, 
les  enseignements  delà  religion,  confirmés  par  l'expérience 
de  la  vie,  pénétraient  davantage  son  intelligence  claire  et 
positive.  Il  démêlait  mieux,  parmi  nos  controverses  mo- 
dernes, tout  ce  qu'il  reste  de  christianisme  inconscient 
chez  les  plus  bruyants  adversaires  des  doctrines  spiritua- 
listes.  Il  apprenait  à  être  indulgent  pour  l'inconséquence  qui 
prétend  concilier  avec  un  matérialisme  grossier  le  patrio- 
tisme, le  désintéressement,  l'amour  de  nos  semblables.  Si 
rien  n'était  que  matière,  que  vaudraient,  de  quel  intérêt 
seraient  dignes  les  débiles  humains  qui  errent  à  la  surface 
de  notre  petite  planète,  perdue  elle-même  dans  un  coin 
ignoré  de  l'univers?  Quelle  raison  de  tenir  à  notre  vie? 
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Quelle  pitié  pour  nos  souffrances?  Quel  frein  pour  l'égoïsme? 
Quel  motif  de  ne  pas  nous  exploiter  les  uns  les  autres, 
comme  nous  exploitons  le  reste  de  la  nature,  comme  nous 
utilisons  les  animaux  domestiqués  à  notre  service?  Au 
contraire,  quelle  dignité  pour  l'homme,  si,  doué  d'une 
pensée  libre,  il  est  capable  de  s'élever  jusqu'à  l'auteur 
même  de  l'insondable  immensité  !  Quelle  inappréciable 
valeur  ajoutée  à  l'existence  humaine  !  Quelle  cause  d'amour 
delà  créature  au  Créateur,  et  des  créatures  entre  elles  1 
Quelle  raison  de  s' entr'aider  à  connaître  le  Père  commun 
et  à  remplir  ses  desseins  !  Quelle  justification  de  la  solida- 
rité et  de  la  mutuelle  assistance  entre  les  hommes! 

La  succession  des  temps,  parcelle  infiniment  petite  de 
l'éternité,  a-t-elle  d'autre  sens  et  d'autre  intérêt,  sur  notre 
globe,  que  l'initiation  graduelle  de  l'humanité  aux  croyances 
qui  rélèvent  au-dessus  de  la  matière?  Si,  par  le  détour  du 
bien-être  et  de  la  détente  physique,  par  l'extension  du 
loisir  qui  permet  la  conquête  de  la  vie  intellectuelle,  des 
classes  de  plus  en  plus  nombreuses  sont  appelées  à  la  re- 
cherche et  à  la  connaissance  de  l'éternelle  vérité,  ne  faut-il 
point  voir  dans  cette  évolution  de  notre  espèce  l'accomplis- 
sement d'un  ordre  providentiel,  et  devons-nous  nous  alar- 
mer, comme  d'une  nouvelle  invasion  des  barbares,  de 
l'impulsion,  parfois  trop  impétueuse  à  notre  gré,  qui  pousse 
les  couches  inférieures  de  la  société  humaine  à  monter  au 
niveau  supérieur?  C'est,  Messieurs,  par  cette  contempla- 
tion, par  cette  acceptation  religieuse  des  lois  divines  que 
M.  Bufiet  fortifiait  son  âme,  et  c'est  là  qu'il  trouvait,  avec 
une  vue  consolante  des  temps  futurs,  la  meilleure  compen- 
sation aux  déceptions  momentanées  de  sa  vie  politique. 

En  1890,  il  fut  élu  membre  libre  de  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques.  Votre  choix,  dont  il  ressen- 
tait vivement  l'honneur,  lui  causa  une  satisfaction  sans 
mélange.  Il  était  heureux  de  goûter  parmi  vous,  dans  ces 
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réunions  vouées  au  culte  de  la  science  pure,  le  plus  noble 
délassement,  un  repos  qui  n'est  jamais  l'oisiveté.  L'aménité 
naturelle  de  sou  caractère  se  livrait  ici  à  découvert.  Vous 
gardez  le  souvenir  du  charme  de  sa  conversation,  de  l'équi- 
libre et  de  la  modération  de  ses  jugements,  de  la  facilité  et 
de  la  simplicité  de  sa  façon  d'être.  De  stature  imposante,  de 
physionomie  grave,  et  cependant  avenante,  surtout  quand 
elle  s'animait  par  la  parole,  il  inspirait  dès  l'abord  la 
sympatiaie  et  la  confiance  ;  car  dans  ses  traits,  qu'une  légère 
irrégularité  du  regard  ne  déparait  pas,  on  lisait  à  première 
vue  la  bonté  et  la  franchise.  Bientôt  on  discernait  l'homme 
qui  prenait  tous  ses  devoirs  au  sérieux  et  à  qui  une  longue 
habitude  de  la  domination  de  la  conscience  sur  les  actes  de 
la  vie  avait  imprimé  le  sceau  de  celte  faculté,  noble  entre 
toutes  celles  qui  nous  ont  été  départies,  quand  elle  est  con- 
sacrée à  la  pratique  du  bien,  la  volonté.  Il  est  mort  debout, 
luttant  jusqu'à  l'extinction  de  ses  forces  pour  l'accomplis- 
sement de  sa  tâche  ici-bas,  semblable  à  cet  empereur 
romain  qui,  aux  approches  du  moment  suprême,  se  faisait 
revêtir  de  son  armure,  et  laissait  à  ses  amis  en  pleurs  ce 
conseil,  cet  encouragement,  ce  dernier  mot  d'ordre  :  Labo- 
remus  !  La  vie,  c'est  le  travail. 

M.  Bufîet  succomba  le  7  juillet  1898,  presque  octogénaire, 
à  une  courte  maladie,  qui  avait  abattu  sa  vigueur  physique, 
sans  entamer  son  courage.  Son  corps  fut  transporté  à 
Mirecourt,  où  eurent  lieu  les  obsèques,  et  où  il  repose  dans 
sa  terre  natale. 

Lorsque  le  Sénat,  composé  pour  la  plus  grande  partie 
d'adversaires  politiques  de  M.  Buffet,  reçut  la  nouvelle  de 
cette  mort,  l'émotion  et  la  tristesse  furent  générales. 
M.  Loubet,  alors  président  de  la  haute  assemblée,  fît,  en 
termes  excellents,  l'éloge  des  rares  mérites  de  votre  con- 
frère, de  ses  talents  d'orateur,  de  son  activité,  de  sa  cour- 
toisie, de  sa  profonde  conviction  parlementaire.  «  Le 
Sénat,  dit-il,  sera  unanime  à  s'associer  à   la  douleur  qui 
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accable  la  famille  de  ce  véritable  patriarche,  qui  a,  jusqu'à 
cette  dernière  semaine,  occupé  sous  nos  yeux,  même  frappé 
par  la  maladie,  le  siège  qu'il  remplissait  si  dignement.  » 
Nous  l'avions  vu,  en  efifet,  quelques  jours  auparavant,  sié- 
ger à  son  banc  de  sénateur  et  prendre  encore  part  au 
débat. 

Sur  la  proposition  d'un  ancien  ministre  républicain, 
M.  Barbey,  le  Sénat  décida  de  lever  immédiatement  la 
séance  en  signe  de  deuil.  Cette  manifestation  exception- 
nelle, ratifiée  par  l'assentiment  de  tous  les  partis,  honorait 
autant  le  Sénat  lui-même  que  celui  qui  en  était  l'objet.  Au 
nom  des  amis  politiques  de  M.  Buflfet,  M.  Audren  de  Ker- 
drol  remercia  et  félicita  justement  ses  collègues  de  s'être 
unis  ainsi  <  pour  rendre  un  hommage  unanime  à  la  mé- 
moire d'un  grand  Français  ». 

Dans  sa  réunion  du  samedi  9  juillet  1898,  votre  Compa- 
gnie, Messieurs,  sur  l'initiative  de  M.  Himly,  qui  la  prési- 
dait, a  rendu  à  l'illustre  confrère  qu'elle  venait  de  perdre 
un  hommage  semblable. 

Baron  de  Courcel. 

Séance  des  4,  11  et  IB  janvier  1902. 


DUBOIS,  DE  LA  LOIRK-INFÉRIEURE 


En  commençant  aujourd'hui  la  publication  des  œuvres 
inédites  de  M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure),  nous  pour- 
rions nous  dispenser  d'en  présenter  l'auteur  au  public.  Le 
fondateur  du  Globe,  de  ce  recueil  célèbre  qui  a  eu,  sous  la 
Restauration,  une  si  haute  influence  littéraire  et  politique, 
a,  depuis,  comme  député  libéral  de  Nantes,  comme  membre 
du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  Publique  et  direc- 
teur de  l'Ecole  Normale,  marqué  sa  trace  partout  où  il  a 
passé. 

Et,  pourtant,  j'oserai  le  dire,  M.  Dubois  n'a  pas  occupé 
parmi  ses  contemporains  la  place  à  laquelle  auraient  dû 
l'élever,  s'il  en  eût  mieux  tiré  pai*ti,  les  dons  vraiment 
rares  qu'il  avait  reçus  de  la  nature  :  la  féconde  originalité 
de  son  esprit,  son  talent  d'écrivain  et,  par-dessus  tout,  la 
chaleur  communicative  et  l'ardeur  passionnée  de  son  âme. 
Doué  d'un  sens  critique  qui  a  contribué  à  former  Sainte- 
Beuve,  son  élève  ;  moins  philosophe  sans  doute  que  Jouf- 
froy,  son  ami,  mais  non  moins  sincère  ni  moins  ardent  que 
lui  dans  la  poursuite  de  la  vérité  religieuse,  il  avait,  comme 
M.  Cousin,  le  don  de  parler  à  la  jeunesse,  d'éveiller  les  ta- 
lents, de  susciter  les  vocations.  Mais  ce  n'était  pas  par 
l'éclat  de  l'enseignement  qu'il  gagnait  les  jeunes  hommes  : 
c'était  en  agissant  sur  chacun  d'eux  par  le  conseil  et  l'exhor- 
tation. M.  Cousin,  par  sa  haute  verve,  par  le  feu  de  sa  pa- 
role et  sa  séduction  personnelle,  sut  grouper  autour  de  lui 
des  esprits  d'élite,  se  faire  des  disciples  et  une  école. 
C'était  plutôt  à  l'élite  des  cœurs  que  s'adressait  M.  Dubois, 
c'étaient  lésâmes,  surtout,  qu'il  excellait  à  conquérir  et  à 
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s'attacher.  Je  ne  l'ai  connu  qu'à  un  âge  avancé,  et  alors 
que,  déjà,  les  événements  l'avaient  condamné  à  la  retraite. 
Mais  il  n'avait  rien  perdu  de  cette  jeunesse  de  l'âme,  de  cet 
enthousiasme  du  beau  et  du  bien,  de  cette  paternelle  ten- 
dresse qui  lui  avaient  donné  tant  d'action  sur  les  élèves  de 
l'Ecole  Normale.  Il  semblait  même  que  la  solitude,  en  re- 
foulant à  l'intérieur  la  sève  qui  ne  cessait  de  fermenter 
dans  cette  nature  à  la  fois  puissante  et  sensible,  en  eût 
accru  la  force  d'expansion  dans  les  occasions  désormais 
trop  rares,  où  il  lui  était  permis  de  se  taire  jour  au  dehors. 

Quand  il  eut  quitté  l'école,  il  s'enferma  dans  la  retraite, 
pour  n'en  plus  sortît*.  Pendant  vingt-cinq  années,  sa  vie 
fut  celle  d'un  solitaire,  gardant  toutes  les  curiosités  et 
toutes  les  ardeurs  de  la  pensée,  attentif  aux  événements 
comme  à  l'évolution  des  doctrines  et  à  la  marche  des  idées, 
conservant,  en  dépit  de  tout,  c  ce  goût  sublime  de  la 
liberté  »  dont  parle  quelque  part  Tocqueville,  l'âme  tour- 
mentée du  grand  problème  de  la  vérité  religieuse,  et  le 
regard  sans  cesse  levé  vers  Dieu. 

Il  écrivait  beaucoup.  Dans  ses  Souvenirs  intimes^  on 
trouve  cette  note  datée  de  février  i8:il  :  t  Aujourd'hui,  je 
prends  la  résolution  d'écrire,  chaque  soir,  ce  que  j'aurai 
entendu  d'important  dans  la  journée,  sur  les  hommes  et  les 
ouvrages  célèbres.  »  Il  était  demeuré  fidèle  à  cet  engage- 
ment. Ayant  à  peine  besoin  de  quelques  heures  de  sommeil, 
couché  tard,  debout  de  bonne  heure,  levé  souvent  au  milieu 
de  la  nuit,  pour  fuir  l'insomnie  ou  jeter  sur  le  papier  les 
pensées  qui  l'obsédaient,  il  se  mettait  à  sa  table  et  écrivait. 
Littérature,  philosophie,  religion,  histoire,  histoire  reli- 
gieuse surtout,  politique  contemporaine,  rien  n'échappait 
à  l'activité  de  cet  esprit  toujours  en  fièvre  de  méditation 
et  de  recherche.  Les  grands  écrivains  religieux  du  xvi*  siècle 
et  notamment  François  de  Sales  et  sainte  Thérèse;  les 
grands  sermonnaires  du  xvii%  Bossuet,  Bourdaloue,  Féne- 
lon,  Massillon  ;  les  grands  prosateurs  du   xviii»,   Voltaire, 
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Rousseau,  Montesquieu,  ont  été,  de  sa  part,  l'objet  d'études 
approfondies.  A  côté  de  cela,  des  recherches  étendues  sur 
les  origines  du  christianisme,  une  histoire  presque  ache- 
yée  de  saint  Paul  et  de  ses  voyages  ;  des  travaux  sur  les 
Pères  de  l'Eglise,  Origène,  Chrysostome,  Clément  d'Alexan- 
drie, Tertullien,  témoignent  de  la  prodigieuse  activité  de  sa 
pensée.  Malgré  sa  demi-cécité,  il  entretenait  une  nombreuse 
correspondance  ;  consignait,  avec  une  verdeur  un  peu  âpre 
parfois,  ses  impressions  sur  les  événements  et  les  hommes  ; 
notait  les  idées  qui  lui  paraissaient  dignes  de  prendre 
forme,  les  élévations  et  les  élans  où  se  complaisait  sa  fan- 
taisie. Il  y  a,  dans  tout  cela,  bien  des  redites,  bien  des 
rêves.  Mais  que  de  choses  à  recueillir  dans  ces  soliloques 
d'une  âme  que  tout  intéresse,  que  tout  passionne,  qui, 
comme  celle  du  poète,  vibre  à  toute  grande  pensée,  à  tout 
sentiment  généreux  !  Il  n'y  a  guère  de  page  où,  au  milieu 
des  scories,  le  pur  métal  n'étincelle. 

De  tout  temps,  ses  amis  l'avaient  pressé  de  produire  ses 
travaux.  Sainte-Beuve  l'y  exhortait  dès  1843.  Et  Dubois  lui 
répondait  :  «  Vos  appels  me  réveillent  et  me  font,  non  pour 
le  public,  mais  bien  caché  et  solitaire,  retourner  à  des 
études  chéries  et  trop  délaissées.  Qu'en  sortira-t-il  ?  Rien 
peut-être  »  (1). 

Dix  ans  après,  Damiron  lui  écrivait  au  nom  de  Saint-Marc 
Girardin  :  «  Il  faut  que  je  vous  dise  une  conversation  que 
j'ai  eue  dernièrement  avec  Girardin.  C'était  à  l'occasion  de 
l'élection  deSacy.'Il  me  demanda  si  vous  ne  faisiez  rien. 
Pourquoi,  ajouta-t-il,  ne  ferait-il  pas  un  choix  de  ses  articles 
du  Qlobe  ?  Il  y  mettrait  une  préface  avec  des  commentaires 
qui  les  rajeuniraient,  il  les  publierait  et,  le  cas  échéant,  ce 
pourrait  être  pour  lui  un  titre  à  l'Académie.  Il  y  a  des  amis 
qui  le  feraient  valoir  »  (2). 

(1)  Dubois  à  Sainte-Beuve,  24  juillet  1843. 

(2)  Damiron  à  Dubois,  16  juin  1854. 


DUBOIS,    DE   LA   LOIRE-INFERIEURE.  679 

Quand  on  a  parcouru,  comme  il  m'a  été  donné  de  le  faire, 
tant  de  travaux  imparfaits  qu'il  a  laissés,  et  auxquels  il  n'a 
manqué,  pour  être  dignes  de  la  publicité,  qu'un  dernier 
effort  de  revision  et  de  coordination,  on  se  prend  à  déplo- 
rer l'excès  de  scrupule  et  de  réserve,  qui,  en  privant  M.  Du- 
bois du  légitime  couronnement  de  sa  renommée  d'écrivain, 
nous  a  fait  perdre  tant  d'œuvres  excellentes. 

Parmi  ces  œuvres,  il  en  était  une  qu'il  avait  particulière- 
ment à  cœur.  C'était  l'étude  de  la  philosophie  spiritualisle 
au  siècle  dernier.  Ce  n'est  pas  qu'il  fût  naturellement  porté 
aux  spéculations  philosophiques.  Bien  qu'il  fût  entré  assez 
avant  dans  la  philosophie,  et  surtout  dans  l'intimité  des  phi- 
losophes, ce  n'était  pas,  à  proprement  parler,  un  esprit  méta- 
physique. Il  aimait  à  répéter  qu'il  ne  pénétrait  pas  dans  les 
abstractions  et  ne  saisissait  bien  que  les  réalités  vivantes. 
Mais  les  souvenirs  de  sa  jeunesse,  sa  piété  envers  de  chères 
mémoires  l'avaient  attaché  à  ce  travail  où,  d'ailleurs,  il 
s'occupait  des  hommes  et  du  développement  historique  de 
la  doctrine  plus  que  de  la  doctrine  elle-même.  Il  y  revenait 
sans  cesse,  et  il  y  travaillait  encore  presque  à  la  veille  de  sa 
mort.  Certaines  parties  en  étaient  assez  avancées.  Ce  sont 
ces  ébauches  que,  malgré  leur  imperfection,  nous  croyons 
pouvoir  détacher  et  publier  aujourd'hui. 

Il  nous  reste  à  faire  connaître  brièvement  comment  M.  Du- 
bois avait  été  amené  à  écrire  ces  pages. 


Cousin,  Jouflroy,  Damiron,  trois  noms  inséparables  dans 
l'histoire  de  la  philosophie  spiritualisle  au  xix*  siècle  !  Cou- 
sin en  a  été  le  métaphysicien  ;  Jouflroy,  le  psychologue  ;  Da- 
miron, le  moraliste  et  l'historien.  Dubois  les  a  connus  tous 
les  trois.  Il  a  eu  le  premier  pour  maître,  les  deux  autres  pour 
camarades  et  pour  amis.  Ses  lettres  vont  nous  les  peindre 
mieux  encore  peut-être  que  ses  souvenirs. 
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Ce  fut  à  l'Ecole  Normale,  en  1812,  qu'il  reçut  les  leçons  de 
Cousin,  dans  cette  conférence  littéraire  restée  célèbre  que 
le  jeune  professeur,  à  peine  plus  âgé  que  ses  élèves,  diri- 
geait alors  avec  tant  d'éclat,  avant  de  se  consacrer  définiti- 
vement à  rétude  de  la  philosophie.  Dubois  en  a  laissé  un  ta- 
bleau vivant  :  «  L'initiative  fiévreuse  de  M.  Cousin  se  por- 
tait en  tous  sens;  élevait  pour  le  moindre  précepte  de  goût 
une  théorie  nouvelle  qui,  méprisant  les  vieux  préceptes  de 
rhétorique,  les  reprenait,  comme  il  disait,  par  la  base,  et 
en  faisait  la  philosophie.  Chaque  lecture  d'auteurs  français 
était  pour  lui  l'occasion  d'une  échappée  dans  les  profon- 
deurs de  l'art  d'écrire  et  de  l'établissement  de  préceptes 
souverains  que,  le  lendemain,  il  renversait  les  uns  sur  les 
autres...  Ce  que  des  têtes  de  dix-huit  à  vingt  ans,  enfiévrées 
de  la  lecture  des  grands  écrivains  du  xvii»  et  du  xviii"  siècle, 
contractaient  là  de  mouvement  et  de  verve,  on  peut  le  de- 
viner (1).  >  M.  Cousin  vivait  d'ailleurs  dans  l'Ecole,  au  mi- 
lieu de  tous,  dans  sa  cellule  d'élève,  se  promenait  dans  les 
cours,  causait  dans  les  escaliers  et  jusqu'au  réfectoire, 
e  pensant,  travaillant  et  prêchant  toujours  ». 

c  Pendant  qu'il  vécut  ainsi,  on  peut  dire  qu'il  anima 
l'Ecole  entière  des  ardeurs  de  son  intelligence,  balançant  à 
lui  seul  l'autorité  et  l'influence  de  tous  les  autres  maîtres, 
rayonnant  jusque  dans  les  esprits  les  plus  antipathiques  à 
cette  domination  qu'il  exerçait  dès  lors  aussi  raagistiale- 
ment  qu'il  a  gouverné,  depuis,  son  régiment  de  philosophes. 
Je  le  vois  encore  dans  sa  longue  et  flottante  redingote,  verte 
comme  un  tapis  de  cabinet  ;  je  revois  ses  grands  pas,  sa  mi- 
mique ;  j'entends  sa  voix  éclatante,  ses  saillies  comiques  au 
milieu  des  élans  les  plus  soudains  et  les  plus  enlevants  qui 
ravissaient  tout  le  groupe  (2).  »  Toute  sa  vie,  Dubois  garda 
le  souvenir  et  l'empreinte  de  cet  enseignement  t  fécondant 

(1)  Souvenirs  intimes  de  M.  Dubois. 

(2)  Souvenirs  intimes  de  M.  Dubois. 
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et  inspirateur  »,  ainsi  qu'une  vive  gratitude  pour  le  maître 
qui,  le  premier,  lui  avait  révélé  la  beauté  des  lettres  fran- 
çaises. «  Ses  conférences  de  l'Ecole  m'ont  appris  à  penser  », 
écrivait-il  à  Damiron  en  1819,  et  je  trouve,  dans  ses  Souve- 
nirSy  ces  lignes  écrites  plus  de  quarante  années  après  :  «J'ai 
la  reconnaissance  au  cœur  pour  l'année  de  leçons  que  j'ai 
reçues  de  lui,  camarade  et  maître  débutant  à  vingt 
ans  (1)  ». 

Mais,  s'il  profita  des  leçons  ;  si  même,  comme  nous  le  ver- 
rons, il  subit,  dans  une  certaine  mesure,  cette  séduction 
presque  irrésistible  que  M.  Cousin  exerçait  autour  de  lui, 
Dubois  ne  se  laissa  jamais  gagner  complètement  ni  par 
l'homme,  ni  par  sa  doctrine.  Il  y  avait  un  profond  contraste, 
et  il  y  eut  toujours  un  certain  manque  de  confiance  et  de 
sympathie  entre  ce  Parisien  à  la  parole  magistrale  et  solen- 
nelle «  qui  avait  des  mots  et  des  poses  de  théâtre  (2)  »,  dont 
les  manières,  les  gestes,  toute  la  personne  donnaient  l'idée 
d'un  grand  artiste  ou,  si  l'on  veut,  d'un  incomparable  vir- 
tuose, et  le  Breton  fruste  et  tout  d'une  pièce,  à  l'âme  simple 
bien  qu'ardente,  à  la  sincérité  un  peu  rude,  ennemie  de 
toute  mise  en  scène  et  de  tout  charlatanisme,  qui  «  redou- 
tait tout  ce  qui  n'a  pas  franche  allure  »  et  disait  c  qu'il  ne 
savait  pas  s'il  aurait  la  force  de  faire  le  bien  de  biais  (3)  ». 
A  l'Ecole,  déjà,  tandis  que  presque  tous  s'enrôlent  sous  la 
bannière  du  maître  et  deviennent  vraiment  adeptes,  Dubois, 
qui,  d'ailleurs,  n'appartenait  pas  à  la  section  de  philosophie, 
demeure  à  l'écart  et  se  réserve. 

Ces  sentiments  persistent  après  sa  sortie  de  l'Ecole,  et  ils 
se  font  jour  en  maint  endroit  de  la  correspondance  qu'il  en- 
tretient alors  avec  Joufi'roy  et  Damiron,  avec  Damiron  sur- 
tout. Ce  n'est  pas  qu'il  méconnaisse  les  hautes  facultés  de 

(1)  Souvenirs  inédits,  1862. 

(2)  Souvenir»  inédits,  1862. 

(3)  A  Damiron,  15  septembre  1818. 

NOnVELIiE   SÉRIE     —   LVII.  46 
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Cousin  et  sa  valeur  morale,  ni  l'élévation  de  son  enseigne- 
ment, ni  même  «  son  génie  philosophique  »,  il  prononce  le 
mot.  Dès  qu'il  vient  à  Paris,  il  va  le  voir  et  «  ils  parlent  de 
beaucoup  de  choses  (1)  ».  Il  suit  ses  travaux,  s'intéresse  à 
ses  succès,  accepte  même  de  collaborer  au  Platon.  Malgré 
tout,  la  doctrine  lui  parait  obscure  et  faible,  et  le  caractère 
de  l'homme  l'inquiète. 

Il  s'élève  d'abord  contre  un  enseignement  qui  s'adresse 
surtout  à  quelques  initiés,  et  il  confesse  qu'il  ne  l'entend 
qu'à  demi.  «  Entre  nous,  écrit-il  à  Damiron,  la  clarté  n'est 
pas  le  talent  de  Cousin.  Pour  peu  qu'il  continue,  il  lui  faudra 
un  dictionnaire  pour  sa  langue.  Il  y  aura  des  adeptes,  des 
initiés  comme  aux  mystères  d'Eleusis,  et  la  foule  restera  à  la 
porte  du  temple,  parce  qu'il  ne  lui  aura  pas  été  donné  de 
contempler  la  divinité.  C'est  une  triste  philosophie  que  celle- 
là.  Je  ne  l'entends  pas  de  cette  manière.  Je  ne  dis  cela  que 
pour  vous.  Bien  des  enthousiastes  me  prendraient  pour  un 
petit  esprit.  Au  reste,  je  ne  refuse  pas  le  jugement.  Il  est 
bon  de  parler  pour  certains  petits  esprits  ;  on  n'y  perd  rien 
auprès  des  grands  (2).  »  Il  avertit  les  disciples  de  la  nouvelle 
école  qu'ils  risquent  de  s'égarer  dans  de  vaines  recherches, 
et  leur  conseille  d'imiter  l'exemple  de  Socrate,  et  de  ramener 
leur  philosophie  du  ciel  sur  la  terre.  Il  engage  Damiron  à  ne 
pas  trop  jurer  sur  la  parole  du  maître  :  «  Je  n'aime  pas  le 
passage  où  vous  vous  appuyez  de  Cousin.  Il  est  faible.  Cou- 
sin. Modérez  votre  enthousiasme.  Je  l'admire.  Son  beau  ta- 
lent, son  génie  philosophique  même,  si  vous  voulez,  le  mè- 
neront loin,  mais  dans  les  espaces,  dans  la  nébuleuse  philo- 
sophie de  Kœnigsberg.  Déjàil  ne  touche  plus  à  la  terre.  C'est 
un  bel  et  noble  enthousiasme  que  le  sien.  Dans  son  vol  au- 
dacieux, il  vous  dira  de  belles  vérités  d'en  haut.  C'est  à  nous 
de  les  recueillir.  Mais  n'oublions  pas  autant  que  lui  que  nous 

(1)  A  DamiroH,  16  décembre  1818. 

(2)  A  Damiron,  19  juillet  1818. 
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sommes  en  bas.  Ne  perdons  jamais  pied.  Voilà  la  vraie  sa- 
gesse. Ne  prenons  jamais  ses  ailes  qu'à  bon  escient.  Point  de 
dogme  dans  les  opinions  des  hommes.  Prenez  garde,  mon 
ami,  vous  devenez  un  peu  croyant.  Rappelez-vous  ce  que 
vous  me  disiez  de  l'esprit  de  secte. . .  C'est  ma  pensée  soli- 
taire que  je  vous  exprime  ici.  Elle  ne  tient  pas  au  jugement 
de  tel  ou  tel.  Je  lis  quelquefois  Cousin  ;  je  le  juge  parfois. 
Quoique  je  ne  sache  pas  tout  ce  qu'il  faut,  il  m'est  pourtant 
abordable  par  quelque  point.  Il  n'y  a  dans  cette  tête  ni 
fixité,  ni  méthode.  Il  rêve  la  philosophie  (1).  » 

L'année  suivante,  il  est  heureux  d'apprendre  par  Jouflroy 
que  Damiron  a  suivi  ses  conseils  et  reconquis  la  liberté  de  sa 
pensée.  «  Jouffroy  ne  m'a  rien  dit  sur  vous,  sinon  de  me 
parler  de  votre  indépendance  en  philosophie,  de  votre  aver- 
sion pour  tout  ce  qui  sent  la  soumission  à  une  opinion 
étrangère,  et  je  vous  dois  l'aveu  que  j'ai  été  charmé.  Vous  le 
savez?  je  vous  l'ai  dit  dans  quelques-unes  démos  lettres, 
l'année  dernière  ;  je  craignais  que  vous  ne  vous  laissassiez 
emporter  par  un  trop  vif  enthousiasme  pour  Cousin.  Quelle 
que  soit  sa  supériorité,  il  y  a  dans  cette  tête  un  singulier 
désordre.  Sans  doute,  Une  m'appartient  pas  de  le  juger  sous 
le  rapport  des  opinions  philosophiques,  puisque  je  n'ai 
point  étudié  les  matières.  Mais,  je  l'ai  souvent  épié  dans  ses 
raisonnements  ;  il  y  a  rarement  de  la  suite,  de  la  rigueur. 
C'est  une  inspiration  qui  exalte,  une  éloquence  de  tribune 
qui  terrasse,  un  langage  d'imagination  qui  éblouit,  et  sur- 
tout de  beaux  élans  qui  enlèvent  et  commandent  les  bons 
cœurs.  C'est,  pour  ainsi  dire,  le  Diderot  de  nos  jours,  si  ce 
n'était  pas  un  outrage  de  donner  le  nom  d'un  ennemi  de 
Dieu  à  celui  qui  le  fait  si  bien  sentir  et  le  prêche  si  noble- 
ment. Vous  le  verrez,  mon  ami,  nous  le  verrons  ensemble, 
nous  le  jugerons,  nous  l'admirerons,  nous  l'aimerons  :  mais, 
nous  tâcherons  de  ne  pas  le  croire  sur  parole.  Je  np  sais  si 

(1)  A  Damiron,  19  juillet  1818. 
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je  ne  me  trompe.  Mais  voici  le  jugement  que  je  porte  de  lui  : 
C'est  une  mine  intarissable  qu'il  faut  exploiter.  Cousin  fera 
plus  de  bien  par  ses  amis  et  ses  élèves  que  par  lui-même,  si 
ses  amis  et  ses  élèves  ne  jurent  pas  dans  sa  parole.  Il  jette 
les  vérités  à  pleines  mains,  mais  il  les  jette  pêle-mêle.  Sou- 
vent aussi  il  se  place  au  milieu  des  nuages  ;  de  vifs  éclairs 
partent  du  ténébreux  séjour.  Mais  enfin,  ce  ne  sont  que  des 
éclairs.  Il  ne  faut  pas  les  prendre  pour  le  grand  jour.  Armez- 
vous  du  flambeau  de  la  méditation  ;  faites  pâlir  le  faux  et 
passager  éclat.  Les  brillantes  clartés  n'en  seront  que  plus 
pures.  Elles  traceront  le  chemin  de  la  vérité*  (I).  »  Et,  quel- 
ques lignes  plus  bas,  il  ajoute  en  se  plaçant  surtout  au  point 
de  vue  politique  :  «  Cousin  roule  avec  le  tourbillon  des 
hommes  et  des  idées  du  jour.  Sa  belle  âme  reste  la  même, 
mais  ses  doctrines  vont  courant  avec  le  libéralisme.  Elles 
prennent  aujourd'hui  une  assiette,  demain  une  autre,  après- 
demain  une  troisième.  Dans  ses  brusques  saillies,  il  croit  à 
sa  pensée  du  moment  ;  il  oublie  celle  de  la  veille  ;  un  nou- 
veau système  s'improvise,  et  déjà  couve  un  orage  qui  battra 
demain  le  nouvel  édifice.  Je  ne  sais,  mais  il  me  semble  que, 
si  quelqu'un  le  suivait  à  point  précis,  bientôt  il  deviendrait 
sceptique  (2).  » 

Ainsi,  à  l'époque  même  où  Cousin  est  l'objet  d'une  admira- 
tion universelle,  où  Jouflroy  et  Damiron,  ces  deux  esprits  si 
droits  et  ces  deux  âmes  si  fermes,  semblent  donner  à  son  en- 
seignement une  adhésion  sans  réserve;  où  Jouflroy,  notam- 
ment, est  entièrement  sous  le  charme  (3),  prend,  en  toutes 
circonstances,  la  défense  du  maître,  de  sa  doctrine,  de  ses 
actes  ;  Dubois,  tout  en  l'admirant,  en  l'aimant  même,  se  re- 
fuse à  le  croire  sur  parole,  et  il  ne  craint  pas  davantage  de 
juger  et  de  critiquer  sa  conduite. 

(1)  A  Dainiron,  18  mar»  1819.  ' 

(2)  Ibidem. 

*  (3)  Voir  Correspondance  de  Théodore  Jouffroy,  Paris,  Perrin  et  C'®, 
1901.  Introduction,  p.  46  et  suivantes. 
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A  cette  période  de  sa  vie,  il  n'était  pas  encore,  comme  il 
.  devait  l'être  bientôt,  comme  l'était  déjà  Jouffroy,  conquis  à 
ce  qu'on  appelait  le  libéralisme. 

Tandis  que  Jouffroy  professe  ouvertement  les  idées 
libérales,  et,  avec  son  esprit  philosophique,  cherche  à  en 
faire  la  théorie  (1),  Dubois  hésite  à  les  accepter.  «  Toutes 
les  têtes  sont  emportées  vers  le  libépalisme,  écrit-il  à 
Damiron,  le  17  décembre  1818.  L'exaltation  peut  s'en 
mêler,  où  n'est-elle  pas  maintenant  ?  Si  nous  précipitons 
l'opinion,  nous  jetons  et  nous  et  la  nation  dans  la  Répu- 
blique. Car,  mon  ami,  elle  couve  sous  nos  pieds,  la 
République...  Il  faudra  bien  de  l'habileté  aux  rois  pour 
échapper,  ou,  plutôt,  il  leur  faudra  du  courage  pour  se 
résigner  à  n'être  plus  rien  que  de  nom...  Je  ne  saurais 
juger  encore  où  est  le  bonheur  de  mon  pays,  en  sorte  que 
je  ne  suis  pas  encore  décidé  à  accepter  toutes  les  consé- 
quences du  libéralisme.  Je  suis  constitutionnel,  tel  que  m'a 
fait  la  charte;  mais  je  n'ai  pas  encore  examiné  jusqu'où  la 
charte  m'entraîne.  Je  ne  sais  donc  pas  si  ce  qui  hâtera  1q 
mouvement  est  permis  et  de  devoir.  Je  crains  que 
non  (2).  » 

Du  fond  de  son  exil  de  Falaise,  il  continue  de  s'intéresser 
à  tout  ce  qui  se  passe  dans  cette  École  qu'il  vient  de 
quitter.  Il  s'inquiète  du  nouvel  esprit  qui  semble  y  pré- 
valoir :  des  sentiments  d'opposition  et  des  idées  contraires 
à  l'ordre  s'y  manifestent.  11  redoute  «  ces  jeunes  barbouil- 
leurs de  papier  qui  vous  improvisent  les  mondes  et  les 
gouvernements  en  deux  ou  trois  pages  maussadement 
écrites  (3)  >.  Et  c'est  Cousin  qu'il  accuse  de  souffler  cet 
esprit  de  fronde.  «  Mon  ami,  écrit-il  encore  à  Damiron,  la 
sagesse  n'est  plus  à  l'École.  Cousin  est  pour  beaucoup  là- 

(1)  Correspondance  de  Jouffroy,  p.  488.  Lettre  du  24  janvier  1818. 

(2)  A  Damiron,  47  décembre  4818. 

(3)  A  Damiron,  3  juin  4848. 
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dedans.  Il  s'est  passionné  pour  l'indépendance.  Il  trouve 
mauvais  le  livre  de  Darmaing  (1)^  mais  les  principes  sont 
bons,  dit-il  ;  et,  dans  un  de  ces  moments  d'illuminé,  il 
s'écriait  :  —  Mes  amisy  attachez-vous  à  bien  écrire  ;  nous 
sommes  appelés  à  défendre  la  cause  de  l'indépendance  ; 
nous  n'avons  que  notre  plume.  Il  y  aura  de  l'honneur  à 
être  accusé.  NoUs  irons  briguer  la  faveur  de  paraître  sur 
le  bano.  —  Dans  d'autres  moments,  il  répétait  qu'il  paraî- 
trait pi"ès  de  Darmaing,  qu'il  paierait  l'amende.  Tout  cela 
n'est  guère  propre  à  mettre  de  la  sagesse  dans  les  têtes.  Il 
eïi  est  grand  besoin  pourtant  (2).   » 

A  la  fin  de  l'année  1818,  Dubois  quitte  Falaise  et  est 
appelé  à  professer  la  rhétorique  à  Limoges.  En  se  rendant 
à  son  nouveau  poste,  il  fait  un  court  séjour  à  Paris^  y 
prend  langue,  s'enquiert  de  la  Faculté,  de  l'École.  Ses 
craintes  redoublent,  et,  bientôt,  il  s'en  ouvre  de  nouveau  à 
Damiron  : 

«  Cousin  fait  rage  à  Paris.  Les  publicistes,  les  députés  de 
l'opposition  libérale,  les  Benjamin  Constant,  les  Say, 
assistent.  La  salle  a  été  agrandie.  On  a  été  la  cloison  qui 
était  derrière.  Villemain  est  éclipsé.  Où  tout  cela  aboutira- 
t'-il  ?  Je  crains  pour  Cousin.  Il  y  a  des  gens  peu  honorables 
qui  le  cajolent  et  \é  recherchent.  Ces  gens-là  veulent  faire 
croire  que  tous  les  talents  sont  des  leurs.  Vous  connaissez 
sa  facilité,  comme  il  est  prompt  à  s'abandonner  !  Il  me 
disait  déjà  :  Mon  ami  Constant  !  Quel  ami  pour  Un  tel 
homme  (8)  !  » 

Et  il  revient  à  sa  chère  École.  «  Certains  hommes  dénon- 
cent déjà  Cousin  comme  un  sectaire  du  Républicanisme  ;  et 
flous,  mon  ami,    notre  réputation  s'entache.   LÉcole  est 

(1)  Ancien  élève  de  l'Ecole,  Directeur  du  jonrnû  le  Surveillant,  pour- 
suivi pour  délit  politique. 

(2)  A  Damiron,  19  juillet  1818. 

(3)  A  Damiron,  24  février  1819. 
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tout  entière  dans  l'exagération  ultra-libérale.  Les  hommes 
monarchiques  ont  raison  quand  ils  nous  accusent.  Que 
pourrons-nous  répondre  ?  Citer  le  passé  ?  Il  est  si  loin  !  La 
Minerve  nous  défend.  En  faut-il  plus  pour  nous  perdre  ? 
Mon  ami,  si  nos  doctrines  s'affaiblissent,  et  elles  s'aflai- 
bliront  si  certains  hommes  deviennent  nos  guides,  que 
deviendrons-nous  alors  ?  Il  sera  donc  vrai  de  dire  que 
nous  aimons  la  liberté  comme  cette  tourbe  avilie  de  tribuns 
populaires  !  Ah  !  du  moins,  Damiron,  nous  deux  et 
quelques  autres^  nous  resterons  honnêtes  gens.  Nous  élè- 
verons la  voix,  s'il  en  est  besoin  ;  nous  appellerons  à  nous 
nos  amis  égarés  ;  nous  leur  rappellerons  nos  belles  et 
solides  études,  et  surtout  le  beau  caractère  normal.  Nous 
leur  montrerons  les  générations  qui  les  attendent  et  les 
familles  qui  les  espèrent  (1).  » 

Le  beau  caractère  normal  !  L'esprit  qui  animait  la  pre- 
mière génération  de  l'École,  ces  sentiments  de  règle  et  de 
discipline  dont  s'inspiraient  des  hommes  tels  que  Jouffroy, 
Damiron,  Dubois  lui-même,  cette  haute  philosophie  qui 
entendait  appliquer  à  la  politique  les  principes  de  la 
morale  et  asseoir  la  liberté  non  sur  le  droit,  mais  sur  le 
devoir  (2),  voilà  ce  que  Dubois  s'affligeait  de  voir  dispa- 
raître. Et  il  faisait  remonter  à  Cousin  la  responsabilité  de 
ce  mouvement  qui,  à  ses  yeux,  méconnaissait  les  véritables 
conditions  de  la  liberté  et  tendait  à  discréditer  l'École. 
Qu'y  a-t-il  de  vrai  dans  ces  critiques  ?  Il  est  malaisé  de  se 
prononcer  à  distance.  Mais,  pourtant,  Dubois  avait-il 
raison  de  condamner  ce  que  Jouffroy,  au  contraire, 
approuvait  hautement  (3)  ?  Il  est  au  moins  permis  d'en 
douter,  et  quelques  aimées  plus  tard,  Dubois  lui-même 
n'eût  pas  maintenu  ce  jugement.  Toutefois,  nous  avons 

(1)  A  Damiron,  24  février  4819. 

(2)  Voir  Correspondance  de  Joufroy,  p.  37  et  suivantes. 

(3)  Ihidem,  p.  29. 
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cru  intéressant  de  le  recueillir  moins  comme  témoignage 
des  variations  de  sa  pensée  que  comme  une  preuve  de 
l'indépendance  de  son  esprit  et  de  la  haute  idée  qu'il  se 
faisait  de  la  mission  d'enseigner. 

D'ailleurs,  avec  sa  générosité  habituelle,  Dubois  ne  perd 
aucune  occasion  de  défendre  Cousin  quand  il  est  injuste- 
ment attaqué.  En  août  1819,  deux  inspecteurs  généraux 
viennent  inspecter  le  collège  et  la  faculté  de  Besançon,  où 
il  est  chargé  d'un  cours.  L'un  d'eux  se  plaint  «  de  l'obscu- 
rité de  Cousin  et  de  son  langage  amphigourique  »  et 
Dubois  essaie  d'expliquer  cette  obscurité  par  la  nature 
même  du  sujet.  L'autre  se  montre  aussi  «  opposé  à 
Cousin  »  et  «  rappelle  la  leçon  que  la  Commission  lui  a 
faite  ».  —  «  Je  vis  alors  qu'on  en  voulait  à  ses  principes  ; 
■  je  reconnus  le  ministérialisme  ou  plutôt  le  commissiona- 
lisme.  Alors  je  me  jetai  sur  le  caractère  moral  de  Cousin, 
sur  ses  bonnes  leçons  aux  élèves,  sur  le  bien  qu'il  a  fait 
aux  âmes  de  quiconque  parmi  nous  a  suivi  ses  leçons.  J'y 
mis  quelque  chaleur  et  je  fus  compris.  Il  me  sembla  que 
M.  de  Coiffié  rendait,  en  secret,  hommage  à  la  vérité  (1).  » 

Quand,  malgré  cela,  l'année  suivante.  Cousin  est  injuste- 
ment frappé  de  disgrâce,  Dubois  s'indigne  et  flétrit,  non 
moins  énergiquement  que  Jouffroy  (2),  les  procédés 
hypocrites  sous  lesquels  on  essaie  de  masquer  sa  révo- 
cation. «  Cousin  va  mieux,  écrit-il  à  Damiron,  le  23  dé- 
cembre 1820.  Les  platitudes  qui  ont  accompagné  sa  desti- 
tution sont  dignes  du  jour.  On  ne  lui  a  pas  permis  de  faire 
dire  dans  le  journal  qu'il  se  porte  bien.  Il  faut  absolument 
qu'il  soit  mourant.  Le  Moniteur  le  veut  (3).  » 

Quand,  enfin,  la  santé  de  Cousin  donne  des  inquiétudes  à 
ses  amis,  il  n'est  pas  le  dernier  à  s'émouvoir  :  c  La  santé 

(1)  A  Damiron,  8  août  1819. 

(2)  Correspondance  de  Jouffroy,  p.  53, 

(3)  A  Damiron,  23  décembre  1820. 
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de  Cousin  m'attriste.  Je  tremble  pour  la  science.  Em- 
pressez-vous donc  autour  de  lui,  vous  tous  qu'il  a  formés» 
sinon  pour  le  rendre  à  la  vie,  au  moins  pour  recueillir 
toutes  ses  pensées,  pour  arracher  à  la  mort  ses  énergiques 
et  fécondes  doctrines  (1).  » 

Et  ce  fut  encore  lui  dont  l'opportune  intervention  abrégea 
la  détention  de  M.  Cousin,  quand  il  eut  été  incarcéré  à  Ber- 
lin, au  cours  de  son  second  voyage  en  Allemagne. 

Il  avait,  d'ailleurs,  conscience  que,  s'il  fût  resté  à  Paris, 
il  eût,  en  dépit  de  lui-même,  été  séduit  comme  les  autres. 

«  Malgré  son  sang-froid  et  sa  froide  raison,  Jouôroy  est» 
je  crois,  atteint  de  la  maladie  générale,  et,  à  dire  vrai,  il  est 
presque  impossible  de  s'en  préserver.  Moi-même,  qui  m'étais 
fait  une  loi  de  commander  à  l'entraînement,  que  mon  peu 
d'instruction  en  philosophie  protégeait  beaucoup,  j'ai  vu 
Cousin,  je  l'ai  entendu.  Quelques  jours  encore  et  je  cédais 
au  torrent  en  aveugle  (2).  » 

Soit  influence  de  l'éloignement,  soit  résistance  naturelle 
de  l'esprit,  il  n'y  céda  pas  ;  et  l'on  ne  peut  que  s'étonner  de 
la  fine  clairvoyance  et  de  la  sagacité  critique  qui,  dès  lors, 
s'alliaient  chez  lui  à  la  fougue  des  sentiments  et  au  tumulte 
des  idées.  Les  réserves  que,  en  1817  et  1818,  au  milieu 
d'une  admiration  unanime  et  d'un  enthousiasme  qui  tenait 
presque  du  délire,  ce  jeune  homme  de  vingt-cinq  ans  osait 
faire  sur  le  premier  enseignement  de  M.  Cousin,  encore 
plein  des  obscurités  et  des  témérités  allemandes,  ne  sont-ce 
pas  précisément  celles  que  la  postérité  a  faites  ?  Quand  il  y 
signalait  plus  d'éclat  que  de  solidité,  plus  d'imagination 
que  de  méthode,  plus  de  sentiment  que  de  science  positive  ; 
et  qu'au  contraire,  ainsi  que  nous  le  verrons  tout  à  l'heure, 
il  constatait  chez  Joufiroy  une  méthode  plus  rigoureuse, 
une  observation  plus  exacte  et  le  proclamait  plus  véritable- 

(1)  A  Damiron,  27  mars  1822. 

(2)  A  Damiron,  18  mars  1818. 
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ment  philosophe,  ne  portait-il  pas  un  jugement  que  les 
plus  autorisés  des  maîtres  ont,  depuis,  ratifié  ? 

Après  la  révolution  de  1830,  Cousin  et  Dubois  prirent 
place  ensemble  dans  les  conseils  et  au  gouvernement  de 
l'Université.  Lorsque  Cousin  devint  Ministre  de  l'Instruc- 
tion Publique,  ce  fut  Dubois  qu'il  appela  à  lui  succéder  dans 
la  direction  de  l'École  Normale.  Ils  eurent  à  discuter  en- 
semble les  plus  hauts  problèmes  de  l'enseignement,  parfois 
d'accord,  souvent  divisés.  Ils  s'apprécièrent,  ils  s'aimèrent 
même  par  certains  côtés.  Il  y  eut  toujours  entre  eux  la  dis- 
tance que  l'indépendance  de  Dubois  avait  gardée  dès  les 
premières  années.  A  aucun  moment  de  sa  carrière,  Dubois 
n'a  reconnu  Cousin  pour  inspirateur  de  sa  pensée,  encore 
moins  pour  directeur  de  sa  conduite.  Et  il  pouvait  écrire 
avec  vérité,  en  1868  :  «  Pendant  cinquante  ans^  je  l'ai 
suivi  pas  à  pas,  toujours  observé,  sans  être  jamais  dis- 
ciple (1).  » 

Tout  autrement  profonde  a  été  sur  lui  l'influence  de  Jouf- 
froy  et  de  Damiron. 

II 

«  Ce  fut  Damiron  qui  me  donna  Joufïroy  »,  a-t-il  écfit 
quelque  part  dans  ses  Souvenirs. 

Ils  ne  se  comprirent  et  ne  se  coûtèrent  pas  d'abord.  Jouf- 
froy  avait  dans  l'accueil  un>^  certaine  froideur  qu'on  pouvait 
prendre  pour  de  la  hauteur  et  du  dédain.  Il  fallait  percer 
cette  écorce  pour  trouver  le  cœur  chaud  et  tendre  qu'elle 
recouvrait.  Dubois  se  sentit  peu  attiré  au  début  vers  «  ce 
jeune  homme  qui  réservait  non  seulement  tous  lesépanche- 
ments^  mais  jusqu'à  la  bienveillance  et  l'intérêt  »,  et  auquel 
on  trouvait  ^  une  morgue  qui  semblait  dire  à  tout  instant  : 
vous  êtes  peuple  ».  —  «  Vous  savez  que  l'abord  du  Suisse 

(1)  Souvenirs  inédits,  1868. 


DUBOIS,   DE   LA   LOIRE-INFÉRIBURB.  691 

n'est  pas  engageant,  écrit-il  à  Damiron.  Ce  grand  corps  sec, 
ce  teint  blême  et  savant,  ces  yeux  vifs,  mais  si  bleus  qu'ils 
en  sont  durs  comme  ceux  des  anciens  Francs  ;  peut-être 
aussi  un  peu  de  cette  altière  alltire  que  donne  la  spécula- 
tion ;  un  peu  de  ces  manières  sauyages  que  donne  la  soli- 
tude, en  un  mot  les  dehors  de  votre  ami  ont  trompé 
l'École  (I).  »  De  son  côté,  Jouflroy  se  méprend  sur  la  valeur 
de  Dubois.  Il  trouve  «  qu'il  a  de  l'esprit,  mais  de  l'esprit  de 
détail,  assez  d'imagination,  mais  pas  assez  de  liaison  entre 
SOS  idées  (2)i  »  Damiron^  un  peu  imprudemment,  commu- 
niqua oes  appréciations  à  Dubois,  qui  en  fut  singulièrement 
ému  et  attristé.  Mais,  dès  qu'ils  purent  se  connaître,  les 
préventions  réciproques  firent  place  à  la  sympathie  la  plus 
profonde  et  à  la  plus  solide  des  amitiés^  Ils  avaient  en  eâet 
bien  des  traits  communs  :  même  éclat  d'imagination  ;  même 
besoin  et  même  préoccupation  de  la  vérité  religieuse,  sous 
des  formes  et  avec  des  tendances  un  peu  différentes  ;  même 
désir  de  réagir  contre  le  sensualisme  et  les  funestes  doc- 
trines du  xviii«  siècle,  de  restaurer  la  vérité  dans  les  âmes 
et  de  travailler  par  là  aux  grrandes  destinées  de  la  patrie  ; 
même  élan  généreux  vers  tout  ce  qui  est  beau  et  grand  ; 
même  soif  de  distinction  et  de  gloire!  Mais  il  y  avait  chez 
Jouffroy,  sous  sa  fantaisie  et  sa  mobilité  apparente,  une  fer- 
meté de  principes  et  un  esprit  de  suite  que  Dubois  ne  pos- 
sédait pas  au  même  degré.  Il  avait  je  ne  sais  quoi  de  supé- 
rieur qui  s'imposait.  Aussi  eut-il  vite  fait  de  conquérir 
Dubois  comme  les  autres,  et  de  se  faire  dans  son  cœur  une 
place  de  choix.  «  Un  article  à  part  pour  Joufiroy,  écrit 
Dubois  à  Damiron  le  12  août  1817  ;  je  ne  puis  penser  à  vous 
sans  qu'il  vienne  se  mêler  à  mes  souvenirs.  J'ai  besoin  de 
l'estime  de  cet  homme  là,  peut-être  de  son  amitié*  Dites-lui 

(1)  A  Damiron,  3  juin  1818. 

(2)  Voir  Correspondance  de  Jouffroy,  p.  96.  Lettre  de  JouflEroy  à  Da- 
miron, du  19  novembre  1816. 
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tout  ce  que  vous  voudrez,  mais  quelque  chose  de  moins 
commun  qu'aux  autres  (1);  et,  quelques  mois  plus  tard  : 
«  J'aime  et  j'estime  Joufiroy  :  je  serais  bien,  aise  de  l'avoir 
au  nombre  de  mes  amis.  Dites-le  lui  pour  moi  ;  dites-lui 
aussi  que  je  m'en  crois  digne  (2)  1  » 

Dubois  n'est  guère  philosophe,  surtout  à  cette  période 
de  sa  vie.  Mais  c'est  à  Jouffroy  que  va  sa  confiance  et, 
s'il  cherchait  un  maître,  ce  serait  lui.  C'est  la  clarté  de 
Jouffroy  qui  dissipe  pour  lui  les  obscurités  de  Cousin, 
et  le  lui  fait  comprendre.  «  J'ai  lu  le  programme  fait 
par  Joufîroy  de  son  cours  de  psychologie,  écrit-il  de 
Falaise  à  Damiron,  le  19  juillet  1818.  Il  y  a  de  l'ordre  et  du 
clair  là-dedans.  Il  y  a  des  opinions  de  Cousin;  mais  elles 
sont  rendues  sensibles  à  tous.  Voilà  le  vrai  mérite.  Compli- 
mentez-le pour  moi,  si  cela  peut  faire  quelque  chose.  Je 
crois  l'avoir  compris.  C'est,  je  pense,  une  preuve  de  la  bonté 
de  sa  méthode.  Il  y  a  de  la  philosophie,  beaucoup  de  philo- 
sophie, puisqu'il  se  fait,  je  ne  dis  pas  suivre,  mais  com- 
prendre de  qui  est  étranger  aux  matières  (3).  »  Tandis  qu'il 
se  défie  de  la  mobilité  et  des  variations  de  Cousin,  de  ses 
élans  en  sens  divers,  du  fragile  échafaudage  de  tant  de 
systèmes,  il  a  foi  en  Jouffroy,  en  sa  méthode  rigoureuse  et 
sa  fixité  logique.  «  Le  croiriez-vous,  mon  ami  ?  j'ai  été  plus 
content  de  la  tête  de  Joufiroy  que  de  celle  de  Cousin.  Il  y  a 
là  plus  de  calme,  plus  de  clarté,  une  méthode  plus  vérita- 
blement philosophique.  On  doit  apprendre  quelque  chose 
de  positif  avec  cet  homme-là.  Avec  Cousin,  on  réveille 
plutôt  des  sentiments  qu'on  n'acquiert  des  opinions.  La 
vérité  se  dégage  mieux.  Il  est  beaucoup  plus  utile  à  la 
masse  des  hommes.  Cousin  peut  perdre  tout  ce  qui  n'est 
pas  supérieur  (4).  » 

(1)  A  Damiron,  12  août  1819. 

(2)  Au  même,  17  décembre  1818. 

(3)  A  Damiron,  19  juillet  1818. 

(4)  A  Damiron,  18  mare  1819. 
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On  le  voit,  Joufiroy  est  son  maître  par  l'esprit  comme 
Damiroii,  nous  le  montrerons  tout  à  l'heure,  l'est  par  le 
cœur. 

Le  poète  a  dit  : 

L'amitié  d'un  grand  homme  est  un  bienfait  des  dieux. 

Cela  est  surtout  vrai  de  l'intimité  d'une  grande  âme. 
Dubois  n'avait  pu  approcher  Jouflfroy  sans  ressentir  l'action 
bienfaisante  de  cette  âme  d'élite  uniquement  éprise  du  vrai 
et  du  bien,  sans  aucun  retour  sur  elle-même.  S'il  n'a  trouvé 
dans  Cousin  qu'un  grand  artiste,  il  a  senti  dans  Jouffroy  un 
grand  cœur;  et  nul  ne  l'a  peint  en  traits  plus  émus  qu'il  ne 
le  fait  dans  sa  lettre  à  Damiron  du  P""  septembre  1817  : 
«  Que  j'aime  votre  noble  enthousiasme  pour  la  vérité  1 
Cherchez-la.  mon  ami;  vous  êtes  fait  pour  elle.  J'assiste  à 
vos  belles  conversations  avec  Joufiroy.  Je  vous  vois  de 
mon  cabinet  sous  les  arbres  du  Luxembourg.  Il  parle,  vous 
écoutez.  Je  vois  cette  longue  figure  blanche  prendre  je  ne 
sais  quel  air,  mais  un  de  ces  airs  que  peuvent  seuls  donner 
l'amitié  et  le  talent.  Ce  n'est  pas  de  l'inspiration,  c'est 
quelque  chose  de  plus  tendre;  ce  n'est  pas  de  l'amitié  toute 
seule,  c'est  quelque  chose  de  plus  grand.  Je  l'ai  trouvé  : 
c'est  la  passion  du  bien.  Ces  grands  yeux,  bleus  lancent 
réclair,  et  pourtant  ils  sont  doux  (1).  » 

Quel  admirable  portrait  !  et  quelle  beauté  morale  il  révèle 
chez  celui  dont  il  retrace  l'image  1  On  saisit  là,  sur  le  vif, 
l'autorité  que,;  dès  cette  époque,  Joufiroy  exerçait  sur  ses 
jeunes  camarades,  du  double  droit  de  la  science  et  de  la 
vertu  ;  et  sa  mémoire  serait  encore  grandie,  si  elle  pou- 
vait l'être,  par  cet  éclatant  témoignage  rendu  aux  pures 
aspirations  de  son  esprit  et  à  la  hauteur  désintéressée  de 
son  caractère. 

Aux  vacances  de  1820,  Dubois  se  rendit  aux  Pontets. 
Joufiroy  fut  heureux  de  l'introduire  au  foyer  de  sa  famille, 

(1)  A  Damiron,  l*""  septembre  1817. 
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de  montrer  le  pays  qu'il  adorait  à  un  ami  si  bien  fait  pour 
le  goûter  ;  et,  de  son  côté,  Dubois  ressentit  vivement  le 
charme  de  cette  hospitalité  montagnarde,  la  beauté  de  ces 
vallons  du  Jura,  couronnés  de  grands  bois,  couverts  de 
riantes  prairies  et  parés  «  de  fleurs  sur  lesquelles 
les  abeilles  bourdonnent  aux  rayons  d'un  soleil 
étincelant  (1)  ».  Puis  les  deux  amis  parcoururent  une  partie 
de  la  Suisse.  Ils  allèrent  chercher,  à  Ferney  les  souvenirs 
de  Voltaire,  â  Coppet  ceux  de  M""*  de  Staël,  visitèrent  avec 
ravissement  Genève  et  son  lac,  Lausanne  et  Orbes,  Yver- 
dun  et  Neuchâtel.  C'était  l'époque  où  les  Instituts  fondés 
par  MM.  Pestalozzi  et  de  Fellenberg  étaient  dans  tout  l'éclat 
de  la  prospérité  et  du  succès.  La  visite  d'Hofwill  leur  fit  une 
impression  profonde.  Déjà  ils  étaients  inquiets  des  ten- 
dances de  l'Université  française,  et  sentaient  leur  situation 
plus  ou  moins  menacée.  De  son  côté,  Pestalozzi  désirait 
agréger  à  son  Institut  des  professeurs  français  pour  y  fon- 
der une  section  française.  Il  fit  aux  deux  jeunes  maîtres  des 
propositions  qu'ils  furent  sur  le  point  d'accepter.  Un 
moment,  ils  rêvèrent  d'abandonner  l'Université  et  de  venir 
enseigner  ensemble  à  Hofwill. 

On  juge  combien  ce  voyage,  poursuivi  à  pied  pendant 
plusieurs  semaines,  dut  rapprocher  ces  deux  âmes,  en 
butte  aux  mêmes  préoccupations,  tourmentées  des  mêmes 
problèmes,  également  sensibles  aux  beautés  de  la  nature  et 
capables  d'en  goûter  le  charme  souverain.  Quand  il  fallut  se 
quitter,  ce  fut  un  déchirement.  «  Ce  voyage  a  mis  dans 
notre  cœur  des  idées  et  des  sentiments  qui  n'y  étaient  pas  », 
écrivait  Dubois  à  Jouffroy  ;  et  Jouffroy  de  répondre  :  «  Ces 
jours  que  nous  avons  vécus  ensemble  ne  doivent  plus  sortir 
ni  de  votre  mémoire,  ni  de  la  mienne  ;  ils  nous  ont  unis,  et 
cette  union,  la  vie  et  la  mort  n'y  peuvent  rien  (2).  » 

(1)  Jouffroy. 

(2)  Jouffroy  à  Dubois,  14  août  1820. 
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Ainsi  s'était  resserrée  entre  eux  une  intimité  que  rien,  en 
eflet,  ne  devait  désormais  altérer,  pas  même  les  dissenti- 
ments politiques  qui  les  séparèrent  quand,  plus  tard,  ils 
siégèrent  ensemble  à  la  Chambre  des  députés.  Et,  lorsque, 
vingt  ans  après,  Jouffroy  disparaîtra  prématurément, 
Dubois  laissera  échapper  ce  cri  du  cœur  :  «  0  mon  Jouflfroy, 
que  j'ai  tant  aimé  (1)  !  » 


III 


Si  puissante  qu'ait  été  sur  Dubois  l'influence  de  Jouffroy, 
celle  de  Damiron  l'a  été  davantage  encore.  Damiron  tient 
une  plus  grande  place  dans  son  âme.  Ce  n'est  pas  à  Joufïroy, 
c'est  à  Damiron  qu'il  écrit,  en  parlant  de  leur  mutuelle 
affection  :  «  Il  en  est  de  l'amitié  comme  de  l'amour  :  on  ne 
l'éprouve  bien  qu'une  fois  dans  sa  vie  (2).  » 

Ils  se  rencontrèrent,  en  1817,  à  Falaise,  où  Damiron  pro- 
fessait la  seconde,  etDuboisla  rhétorique.  Dans  cette  petite 
ville  où  les  ressources  intellectuelles  étaient  rares,  tout 
devait  rapprocher  deux  anciens  élèves  de  l'École.  Ils  se 
logèrent  dans  la  même  maison,  mangèrent  à  la  même  table, 
devinrent  compagnons  des  mêmes  promenades  sur  les  jolies 
routes  et  dans  les  frais  vallons  de  la  Normandie.  Dans  les 
épreuves  que  Dubois  eut  à  traverser  pendant  cette  année,  il 
trouva  chez  Damiron  une  assistance  morale  qui,  on  peut  le 
dire,  le  sauva.  Et  ainsi  se  scella  entre  eux  une  intimité 
d'estime,  de  confiance  et  d'affection  que  rien,  non  plus,  ne 
devait  ébranler  ;  et,  quand,  à  la  fin  de  l'année,  Damiron  eut 
été  appelé  à  la  chaire  de  rhétorique  au  collège  de  Péri- 
gueux,  commença  une  correspondance  où  rien  de  c^  qui 
les  touche  n'est  laissé  dans  l'ombre,  où  ils  ne  se  cachent  rien 
de  leurs  craintes  et  de  leurs  espérances,  de  leurs  doul««rs 

(1)  Lettre  à  M""  Janvier,  du  15  octobre  1843. 

(2)  A  Damiron,  3  juin  1818. 
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et  de  leurs  joies,  de  leurs  faiblesses  même  et  de  leurs  fautes, 
Dubois  surtout  s'y  épanche  avec  une  candeur  et  un  abandon 
qui  touchent  et  charment.  Il  a  des  tendresses  de  femme  : 
t  Damiron,  vous  n'aimez  pas  comme  un  autre  (1).  »  —  «Vous 
voulez  être  l'ami  ;  vous  êtes  presque  jaloux  à  votre  insu. 
Vous  aimez,  Damiron,  et  vous  êtes  aimé  (2).  »  —  «  Cher  ami, 
aimons-nous  davantage  encore,  si  c'est  possible,  mêlons, 
mêlons  nos  âmes  (3).  »  —  «  N'allez  pas  croire  que  vous  êtes 
un  ami  comme  un  autre.  Non  ;  moi  aussi  je  vous  sépare, 
moi  aussi  je  vous  aime  plus  que  tout  le  monde  (4).  »  —  t  Ohl 
mon  ami  !  ne  nous  aimons  jamais  comme  les  autres,  qu'il  y 
ait  toujours  quelque  chose  de  plus  entre  nous  (5).  » 

La  correspondance  est  devenue  pour  eux  un  besoin  :  elle 
fait  partie  de  la  vie  de  leur  âme.  «.  Un  ami  tel  que  vous,  il 
y  a  longtemps  que  je  vous  le  dis,  c'est  un  autre  moi...  Ne 
pensez  pas  que  la  vieille  amitié,  l'amitié  damironienne, 
soufire  :  elle  règne  toujours,  mais  elle  est  devenue  paisible, 
calme,  forte.  Elle  est  devenue  une  loi  de  l'existence.  C'est 
l'identité  (6).  > 

Ils  se  communiquent  leurs  travaux  et  se  surveillent  mu- 
tuellement. Dubois  adresse  à  Damiron  des  critiques  sur  son 
style,  des  idées  pour  ses  études,  des  directions  même  pour 
sa  pensée.  C'est  surtout  par  des  conseils  pratiques  et  des 
directions  morales  que  lui  répond  Damiron.  «  Ami,  veillons 
toujours  ainsi  l'un  sur  l'autre,  lui  dit  Dubois  avec  sa  ten- 
dresse exaltée  ;  sanctifions  notre  amitié  par  cette  mutuelle 
surveillance,  et  qu'un  jour  on  dise  de  nous  :  ils  furent  plus 
parfaits  en  tout  parce  qu'ils  s'aimèrent  (7).  » 

(1)  A  Damiron,  15  septembre  4818. 

(2)  Au  même,  19  juillet  1818. 

(3)  A  Damiron,  20  mai  1818. 

(4)  Au  même,  14  juillet  1818. 

(5)  Au  même,  17  décembre  1818. 

(6)  Au  même,  21  octobre  1820. 

(7)  A  Damiron,  6  janvier  1819. 
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C'est  Damiron  qu'il  consulte  et  dont  il  attend  le  jugement 
quand  il  hésite  :  c(  Donnez-moi  votre  avis,  vous  qui  aimez 
mieux  que  tout  le  monde  :  peut-être  il  sera  le  meilleur  (1).  » 
—  Et  après  l'avis  reçu  :  «  Bon  ami,  vous  parlez  bien  et  iuste. 
Vous  voyez  bien  mieux  que  moi  (2).  » 

C'est  vers  lui  qu'il  crie  quand  il  souffre  :  «  Vous  êtes  le 
premier  des  amis.  C'est  avec  vous  que  l'on  pleure,  que  l'on 
montre  toute  sa  douleur,  que  l'on  cause  le  long  bavardage 
du  cœur  (3).  »  —  C'est  à  Damiron  qu'il  demande  la  force, 
quand  il  se  sent  faiblir  :  «  Damiron,  vous  m'avez  sauvé  (4).  » 

Et  Damiron  est  toujours  là,  prêt  à  remplir  près  de  son 
ami  son  ministère  de  conseil,  d'appui  et  de  consolation.  Ce 
sont  ses  lettres  qui  soutiennent  Dubois  dans  l'épreuve  ;  qui 
le  raniment  et  lui  donnent  le  goût  du  travail  ;  qui  le  guident, 
le  rendent  plus  fort  et  meilleur.  «  Souffrez  que  je  vous 
remercie.  C'est  vous  qui,  en  me  parlant  sans  cesse  de  hautes 
et  nobles  idées,  m'avez  retiré  tout  à  fait  d'un  monde  où  je 
me  trouvais,  à  la  vérité,  mal  à  l'aise  ;  que,  depuis  une 
année  déjà,  j'avais  presque  délaissé,  mais  qui  me  plaisait 
encore,  que  ma  jeunesse  regrettait,  que  mon  imagination 
séduite  se  plaisait  à  recréer  sans  cesse  autour  de  moi,  et 
qui,  tôt  ou  tard,  m'aurait  à  jamais  reconquis.  C'est  vous  qui, 
en  m'entretenant  sans  cesse  des  graves  questions  de  philo- 
sophie qui  vous  occupaient,  avez  maîtrisé  à  la  longue  l'ima- 
gination, réveillé  la  raison  assoupie  ;  et,  si  vous  n'avez  pas 
eu  assez  de  pouvoir  pour  me  défendre  le  rêve,  l'avez-vous 
du  moins  fixé  de  temps  en  temps  sur  d'abstraites  médita- 
tions... C'est  vous  qui  m'avez  donné  la  force  de  raison  à  la 
place  de  la  force  d'enthousiasme,  et  complété  mon  carac- 
tère. C'est  par  vos  conversations  que  mon  esprit  est  entré 

(1)  Au  même,  7  septembre  1821. 
^)  Au  même,  15  septembre. 
{S)  A  Damiron,  19  juillet  1818. 
(4)  Au  même,  14  octobre  1821. 
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peu  à  peu  dans  lés  habitudes  normales  ;  que  le  travail  a, 
d'abord,  perdu  ce  qu'il  avait  d'austère  et  d'effrayant  aux 
yeux  de  ma  faiblesse,  et  qu'il  est  enfin  devenu  la  plus  douce 
occupation  de  ma  vie  et  le  plus  efficace  consolateur  de  mes 
afflictions  (1).  » 

Aussi,  quand  Damîron  a  quitté  Falaise,  et  que  ses  lettres 
manquent,  Dubois  se  seiit  aussitôt  faiblir.  «  Pour  moi,  mon 
ami,  je  valais  mieux,  huit  jours  durant,  après  une  de  vos 
lettres.  Je  nie  sentais  ranimé  au  travail,  exalté  dans  l'amour 
de  la  science.  Les  sentiments  dont  vous  aviez  fait  battre 
mon  cœur  donnaient  aussi  une  secousse  à  mon  intelligence. 
C'était  le  temps  des  nobles  projets,  des  belles  inspirations, 
peut-être  aussi  des  bonnes  actions  (2).  » 

C'est  dans  ce  commerce  de  hautes  pensées  et  de  généreux 
sentiments,  en  même  temps  qiie  dans  leurs  fortes  études  et 
dans  de  dures  épreuves,  que  se  trempèrent  ces  deux  âmes. 
Pour  savôit"  ce  qu'elles  valaient,  il  suffit  d'écouter  quelques- 
uns  des  accents  qu'elles  exhalent.  En  moins  de  deux  années, 
Dubois  a  perdu  sa  femme  et  un  fils,  son  père,  un  frère.  Il  va 
retrouver  Dâmii-on  ;  il  lui  écrit  :  «  Oh  î  mon  cher  Damiron, 
comme  j'appelle  ces  jours  où  nous  allons  nous  revoir!... 
Vous  me  reviendrez  fortifié  pat  vos  nobles  études  ;  moi  je 
vous  retournerai  grandi  de  quinze  mois  de  douleur...  Vous 
pleurerez  eh  me  voyant  tout  seul  ;  je  vous  serrerai  sur  mon 
cœur,  et  je  serai  consolé  (3).  » 

Nous  voyons  là,  dès  sa  jeunesse,  Damiron  exercer  autour 
dé  lui  cette  bienfaisante  autorité  qu'il  étendit,  depuis,  à  un 
si  grand  nombre  d'âmes,  et  qui  lui  donnait  sur  elles  une 
sorte  de  paternité  morale.  Dubois  le  dit  quelque  part: 
«  Damiron  a  été  ma  seconde  conscience.  »  Et  il  l'a  été  toute 
ga  vie.  Rien  n'afilaiblit  jamais  la  déférente  et  presque  res- 

(1)  A  Damiron,  17  mars  4819.  •• 

(2)  A  Damiron,  16  juin  1822. 
.  (3)  A  DamiroB,  22  mai  1819^ 
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pectueuse  affection,  l'absolue  confiance  que  l'ami  de  1817 
avait  vouées  au  guide  éclairé  de  sa  jeunesse.  Et  pouvait-il 
en  être  autrement  devant  cette  dignité  du  caractère,  cette 
ferme  rectitude  du  jugement,  cette  expérience  consommée 
et  sereine  de  la  vie,  cette  inaltérable  bonté  qui  donnaient  k 
M.  Damiron  quelque  chose  de  l'autorité  du  prêtre,  et  fai- 
saient de  lui  (le  mot  est  encore  de  Dubois)  «  un  saint 
laïque  »  ? 

IV 

«  Jouflroy  et  Damiron  ont  été  les  deux  souveraines  ami- 
tiés de  ma  vie.  »  Ainsi  s'exprime  Dubois. 

Pendant  vingt-cinq  années  pour  Jouffroy,  pendant  plus 
de  quarante  pour  Damiron,  une  étroite  affection  les  a  unis^ 
Dans  cette  intimité,  Dubois  apportait  plus  particulièrement 
sa  vive  sensibilité,  son  cœur  ardent,  la  fécondité  et  l'origi- 
nalité des  idées,  son  goût  d'impulsion  et  d'initiative  ;  Jouf- 
froy, son  inquiète  curiosité,  sa  poésie  d'imagination  et  de 
sentiment  entrecoupée,  çà  et  là,  par  les  rives  saillies  du 
montagnard  ;  Damiron,  la  finesse  et  la  bonté,  et  surtout  la 
règle,  la  tenue,  la  sagesse  précoce  et  ferme.  Dubois  le  dit 
encore  quelque  part  :  Damiron,  c'était  un  confesseur  et  un 
directeur  d'âmes. 

Après  la  mort  de  Joufl"roy  (1842),  Dubois  conçut  la  pensée 
d'écrire  sa  vie  et  d'étudier  ses  œuvres.  Il  voulait  dire  tout  ce 
qu'avait  été  son  ami.  Indigné  des  polémiques  qu'on  avait 
soulevées  sur  sa  tombe,  il  voulait  aussi  apporter  son  témoi- 
gnage et  rétablir  la  vérité.  Une  lettre  qu'il  écrivait  à  cette 
époque  nous  explique  son  dessein  :  «  Accuse-t-on  Jouffroy 
de  n'être  pas  mort  en  chrétien  ?  Cela  est  entre  Dieu  et  lui. 
Veut-on  dire  qu'il  est  mort  sceptique  ?  Cela  est  faux,  il  a 
cru  à  Dieu,  à  l'immortalité  de  l'âme.  Il  a  vingt  fois  répété 
que  la  philosophie  comprise  et  cachée  sous  les  symboles  du 
christianisme  ne  sera  pas  dépassée  ;  il  aimait  et  peignait 
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avec  amour  les  pompes  du  culte  chrétien.  Il  avait  un  invin- 
cible éloignement  pour  le  panthéisme  et  le  matérialisme. 
Ses  derniers  travaux  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques  ont  tous  roulé  sur  le  spiritualisme  le  plus  pur... 
Que  demande-t-on  à  ses  amis?  Qu'ils  viennent  affirmer  le  oui 
ou  le  non  sur  sa  croyance  aux  dogmes  positifs  et  aux 
mystères  religieux  ?  Qui  pourrait  avoir  cette  imprudence  et 
donner  cet  odieux  plaisir  aux  malheureux  qui  n'ont  pas 
craint,  soit  à  droite,  soit  à  gauche,  de  déchirer  un  linceul  et 
de  s'en  disputer  les  lambeaux  ?  Pauvre  Jouffroy  I  il  est  mort, 
surpris  par  l'heure  attendue,  il  est  vrai,  mais  hâtée.  Il  n'a 
eu  pour  témoin  de  son  dernier  et  paisible  soupir  qu'une 
femme  dévouée;  et,  en  se  plaignant  de  son  regard  voilé  de 
rouge,  il  l'a  tourné  tranquille  vers  le  ciel,  la  main  dans  la 
main  de  celle  qui  était  chargée  de  l'honneur  de  son  nom  et 
de  la  garde  de  deux  pauvres  enfants  !  Un  jour  viendra,  j'es- 
père, et  si  Dieu  me  donne  force,  plus  tôt  qu'on  ne  pense,  oii 
je  dirai  et  cette  vie  et  cette  fin  (1).  » 

Il  reçut  de  M'"°  Joufîroy  la  communication  et  le  dépôt  des 
manuscrits  laissés  par  son  mari.  Il  les  lut,  les  relut,  les 
annota.  Mais,  à  cette  époque,  il  était,  à  la  fois,  Directeur 
de  l'Ecole  Normale,  Inspecteur  Général  et  membre  du  Con- 
seil supérieur  de  l'Instruction  publique,  député.  Le  loisir  lui 
manqua. 

Quand,  en  1862,  Damiron  eut  été  enlevé  à  son  tour,  Dubois 
eut  le  même  dessein  pour  celui  qu'il  appelle  «  un  frère  de 
cœur  et  d'aftection  ».  En  s'occupant  de  Damiron,  il  revint 
natuellement  à  Joulïroy.  «  Je  les  vois  tous  deux,  dit-il,  me 
faisant  signe,  comme  voulant  revivre  leur  jeune  et  fraîche 
vie  d'il  y  a  quarante-cinq  ans  (2).  »  Joufîroy  le  ramena  à 
M.  Cousin,  à  l'Ecole  Normale,  au  berceau  et  aux  débuts  de 
l'Ecole  spiritualiste  du  dernier  siècle.   «  Le  champ  s'est 

(1)  A  M.  Mellinet,  24  décembre  1842 
(2^  Sotwmira  inédite. 
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agrandi,  malgré  moi  et  à  mon  insu,  dit-il  encore,  jusqu'à 
l'origine  de  l'École  et  à  son  âge  de  première  fécondité  et  de 
développement  heureux...  Est-il  possible  dépeindre  Cousin, 
Jouffroy,  Damiron,  l'École  philosophique,  en  un  mot,  par 
suite  l'École  Normale,  à  part  du  mouvement  général  du 
temps  ?  Cela  me  semble  difficile. 

«  L'histoire  d'une  philosophie  ne  consiste  pas  seulement 
dans  l'exposition  et  l'enchaînement  systématique  de  sa  doc- 
trine, de  ses  rapports  avec  les  doctrines  antécédentes  ou 
contemporaines.  Il  y  a  une  autre  lumière  tout  aussi  néces- 
saire pour  l'intelligence  des  vérités  ou  des  erreurs  qu'elle 
a  léguées  au  monde  :  c'est  le  tableau  des  circonstances  gé- 
nérales et  du  milieu  social  au  sein  duquel  elle  est  née,  en 
même  temps  que  l'étude  particulière  du  génie  et  du  carac- 
tère des  chefs  et  des  principaux  adhérents  de  l'École.  Sous 
ce  rapport,  et  quelle  que  soit  mon  insuffisance  philoso- 
phique, le  hasard  des  deux  plus  profondes  et  souveraines 
amitiés  de  ma  vie,  le  voisinage  curieux  et  attentif  de  plus 
de  cinquante  années  avec  le  véritable  et  selon  moi  unique 
chef  de  l'École,  l'indépendance  parfaite,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, d'un  esprit  inspiré,  soutenu  jusqu'à  la  fin  (1)  par 
d'autres  sentiments  et  d'autres  études,  me  permet  de  présu- 
mer, sans  trop  de  témérité,  que  mon  témoignage  peut 
n'être  pas  sans  quelque  intérêt.  Il  sera  surtout,  j'en  ai  la 
foi,  l'espérance  et  le  profond  vouloir,  dégagé  de  toute  pas- 
sion et  préoccupation  autre  que  celle  de  dire  sans  légende 
ce  que  j'ai  vu,  senti  et  éprouvé,  prenant  et  dessinant  sur  le 
vif  les  hommes  et  quelquefois  les  idées,  si  ne  n'est  pas  trop 
de  présomption  d'être  ambitieux  jusque-là. 

Ce  sont  des  souvenirs  d'aflection  que  je  veux  retracer 
sans  prétendre  à  la  grande  et  sévère  histoire  philoso- 
phique, dont  je  ne  me  sens  ni  la  force  ni  le  talent  ;  mais 
ces  esquisses  me  semblent  jeter  un  jour  plus  vrai   peut- 

(1)  Ea  ce  momeat  même,  j'ai  eoixaate-diz-sept  ans  (1S69). 
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être  sur  le  fond  même  et  le  principe  de  vie  de  l'Ecole  spi- 
ritualiete  que  bien  des  expositions  redites  et  répétées  aprèa 
Damiron,  qui,  au  bout  du  compte,  a  constitué  pour  ainsi 
dire  cette  histoire  en  1828,  dans  sa  pleine  maturité  à  lui* 
même,  m  face  de  M»  Cousin  dans  toute  la  splendeur  de  son 
populaire  enseignement  et  les  calmes  et  limpides  études  de 
Jouffroy,  l'ami  de  son  cœur,  son  maître  aussi,  en  quelques 
points,  ainsi  que  je  le  dirai.  Je  ne  donne  ce  que  j'écris  que 
comme  les  mémoires  de  ma  propre  pensée.  La  contrôle  et 
la  détruise  qui  voudra  par  des  témoignages  et  des  apprécia- 
tions contraires.  »  (1) 

C'est  ainsi  qu'il  avait  été  amené  à  concevoir  et  à  entre- 
prendre sous  forme  de  Mémoires  aneqdotiques,  s'occupant 
des  hommes  plus  que  des  doctrines,  l'étude  des  premières 
années  de  VEcole  Normale  et  de  la  Faculté  des  lettres  (2), 
des  origines,  du  développement  de  l'Ecole  philosophique  qui 
a  eu  M,  Cousin  pour  chef,  Lui-même  avait  donné  pour  titre 
^  ce  travail  :  Souvenirs  pour  servir  à  l'Histoire  de  la  Phi- 
losophie spiritualiste  au  XIX^  siècle. 

Malheureusement,  cette  vaste  étude,  comme  tant  d'autres 
commencées  par  Pubois,  est  demeurée  imparfaite.  Cette 
fpis,  ce  ne  fut  pas  le  loisir  qui  manqua  ;  ce  tut  plutôt  la 
volonté.  Ce  n'était  p9,s  la  paresse  qui  l'enchaînait,  car  nul 
esprit  n'a  gardé  jusqu'à  la  fin  plus  d'activité  et  d'ardeur, 
mais  une  secrète  défiance  de  lui-même  et  comme  une  8ortç> 
d'impuissance  maladive  à  donner  a  ce  qu'il  écrivait  1^ 
perfection  qu'il  avçiit  conçue.  Il  en  avait  conscience.  »  Je 
suis  capable  de  tout  sentir,  impuissant  souvent  à  rendre  », 
dit-il  dans  ses  notes  intimes.  Et,  à  M"^  Pamiron,  qui  le  près» 
sait  d'achever  la  notice  qu'il  ?ivait  promis  d'écrire  sur  spn 

(1)  Souvenirs  inédits. 

(Q)  Cette  première  partie  des  sonvepira  de  Pubois  «  été  pqbliée  par 
la  Quinzaine  dans  les  livraisons  des  l»»"  novembre,  1"  et  15  décembre 
1901. 
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frère,  il  répoiidait  :  «  Je  travaille  toyjoiirs  douloureuse- 
ment et  avec  bien  des  abattements.  Je  le  vois,  je  l'ent^mJ? 
toujours,  et  la  main  me  tombe.  Pourtant,  c'est  mon  unique 
et  chère  pensée  ;  mais  je  voudrais  la  dire  toute  nue, 
toute  vivante,  comme  elle  me  vient  ;  et,  d'un  a-utre 
côté,  il  y  a  je  ne  sais  quelles  discrétions  d'arrangement 
devant  le  public,  qui  sont  nécessaires  et  qui  mettent  en  moi 
un  combat  pénible...  J'irai  chercher  près  de  vous,  ^  votre 
retour  à  Paris,  la  force  dont  j'ai  besoin.  Une  de  vos  larmes, 
un  serrement  de  main  détendront  cette  chaîne  d'acier  qui 
m'étreint.  (I)  » 

La  chaîne  ne  se  brisa  pas,  et  Dubois  ne  put  achever 
son  œuvre.  Toutefois,  certaines  parties  ont  été  poussées 
assez  loin  pour  se  suffire  à  elles-mêmes  ;  et  nous  avons  cru 
pouvoir  en  détacher,  pour  les  offrir  au  public,  et  spéciale- 
lement  aux  amis  des  études  philosophiques,  les  chapitres 
consacrés  aux  trois  principaux  représentants  de  l'Ecole 
spiritualiste. 

Sans  rien  apprendre  peut-être  de  tout  à  fait  ignoré,  ils 
éclairent  de  quelques  traits  nouveaux  ces  figures  déjà  con- 
nues. Cousin  y  est  pris  sur  le  vif  et  dessiné  avec  une  vigueur 
et  un  relief  qui  n'excluent  pas  la  malice  ;  Jouffroy  y  est 
montré  avec  ce  mélange  de  mélancolie  intense  et  de  franche 
et  naturelle  gaieté,  qui  fait  l'originalité  peu  connue  de  sa 
physionomie  ;  Damiron,  dans  sa  sagesse  souriante,  sa  douce 
sérénité,  sa  rare  autorité  morale.  Ils  sont  aussi  de  nature 
à  fixer  les  idées  sur  un  certain  nombre  de  points  qui  inté- 
ressent l'histoire  de  la  philosophie.  C'est  ainsi  que  chez  le 
maître  comme  chez  ses  deux  principaux  disciples,  ils  nous 
révèlent,  au  déclin  de  la  vie,  une  évolution  de  la  pensée  qui, 
sans  les  amener  jusqu'au  christianisme,  les  en  rapproche 
pourtant  de  plus  en  plus.  Enfin,  bien  qu'inachevées,  parfois 
même  incorrectes,  ces  pages  sont  sincères,  émues,  vivantes. 

(1)  A  M"-  Eugéaie  Damiroa,  4  août  1862. 
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A  ces  divers  titres,  elles  nous  ont  paru  mériter  d'être  sau- 
vées de  l'oubli. 

M.  Charles  Levesque  disait  sur  la  tombe  de  M.  Dubois, 
le  18  juin  1874  : 

c  M.  Dubois,  qui  avait  de  réelles  qualités  d'écrivain  et  un 
style  original,  était  très  sévère  envers  lui-même.  Il  fau- 
dra que  quelque  ami  dévoué  dérobe  à  l'oubli  les  frag- 
ments qu'il  n'a  pas  réimprimés  et  ceux  qu'il  a  laissés  iné- 
dits (1).  » 

La  première  partie  de  ce  vœu  a  été  accomplie  par  une 
amitié  fidèle  (2).  J'essaie  de  remplir  la  seconde,  heureux  si, 
en  le  faisant,  je  puis  rendre  à  M.  Dubois  un  peu  de  ce  que 
je  lui  dois  pour  tant  d'utiles  conseils  et  de  généreuses 
impulsions. 

Adolphe  Lair. 

(1)  Discours  prononcé  au  nom  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques,  par  M.  Ch.  Levesque. 

(2)  Voir  Fragments  littéraires  de  P. -F.  Dubois,  Paris,  Thorin,  1879. 

Séance  du  22  février  1902. 


L'ASSOCIATION  CONTRE  LE  CRIME 


Le  livre  de  M.  Paul  Nourrisson,  intitulé  V Association 
contre  le  crime,  mérite  de  vous  être  signalé.  Vous  vous  sou- 
venez du  brillant  concours  dans  lequel  vous  avez  récom- 
pensé le  fils  du  confrère  que  nous  avons  eu  la  douleur  de 
perdre  :  il  avait  traité  la  question  proposée  pour  l'année  1893 
par  la  section  de  législation.  «  L'étude  de  législation  com- 
parée sur  la  participation  des  particuliers  à  la  poursuite 
des  crimes  et  des  délits  »  avait  attiré  spécialement  votre 
attention  et  le  succès  de  la  publication  faite  en  1894  avait 
ratifié  lejugement  de  l'Académie. 

M.  Paul  Nourrisson  s'était  montré  favorable  au  maintien 
du  droit  de  citation  directe  au  profit  du  particulier  lésé  ; 
en  même  temps,  il  s'était  opposé  à  une  extension  de  ce 
droit  en  faveur  du  particulier  non  lésé  et  prétendant  agir 
dans  l'intérêt  public. 

«  Mais,  disait-il,  ce  qu'il  n'est  pas  possible  d'accorder  aux 
particuliers  pris  individuellement,  ne  peut-on  l'accorder 
aux  Associations  ?»  A  cette  question,  l'auteur  répond  affir- 
mativement :  tout  son  livre  est  le  développement  de  cette 
réponse. 

Comment  admettre  qu'un  groupe  de  particuliers  puisse 
exercer  l'action  publique  ? 

Pour  éclaircir  le  problème  et  en  poser  les  conditions,  il 
y  a  deux  sortes  d'observations  à  présenter.  En  premier  lieu, 
le  monopole  des  poursuites  n'est  pas  absolu  :  nos  Codes 
ont  ouvert  au  citoyen  un  droit  personnel  :  il  peut  pour- 
suivre en  son  nom  celui  qui  lui  a  porté  dommage.  Il  n'exerce 
pas  seulement  contre  lui  l'action  civile  mais  l'action  pé- 
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nale  ;  il  l'amène  devant  le  tribunal,  par  le  fait  de  sa  volonté, 
il  le  constitue  de  son  chef  à  l'état  de  prévenu  et  le  juge,  qui 
le  voit  assis  sur  le  banc  à  côté  des  individus  amenés  à  la 
requête  du  ministère  public,  ne  distingue  pas  entre  eux. 

Du  moment  où  le  citoyen  est  investi  de  cette  sorte  de 
magistrature  privée,  puisqu'il  peut  mettre  en  mouvement 
la  justice  pénale  au  nom  de  son  propre  intérêt,  pourquoi 
serait-il  contraire  à  tous  les  principes  qu'un  groupe  de  ci- 
toyens fût  investi  du  même  droit? 

Une  seconde  observation  vient  à  l'appui  de  la  première. 

La  charge  de  défendre  la  société,  conférée  au  ministère 
public,  est-elle  accomplie  de  telle  sorte  qu'il  soit  inutile  de 
lui  donner  des  auxiliaires,  de  constituer  ce  qu'on  a  appelé 
en  d'autres  temps  une  concurrence  de  juridiction?  Si  l'ordre 
est  parfait  dans  la  société, -si  la  répression  des  crimes  ne 
laisse  rien  à  désirer,  il  est  tout  à  fait  inutile  de  réformer 
nos  lois. 

Sur  ce  point,  le  doute  n'est  pas  possible.  La  police  judi- 
ciaire est  au-dessous  de  sa  tâche.  Le  nombre  des  affaires 
classées  sans  suite  parce  que  les  auteurs  en  sont  restés 
inconnus  va  croissant  d'année  en  année.  En  vingt  ans, 
de  1876  à  1896,  il  est  passé  de  42,000  à  87,000  (En  1876, 
12  p.  100  des  poursuites  échouaient  faute  de  découvrir  le 
coupable  ;  en  1896,  la  proportion  était  de  17  p.  100.)  Quand 
il  est  démontré  que  la  justice  est  faible,  il  devient  évident 
qu'elle  a  besoin  d'être  secondée. 

Mais  ce  que  la  statistique  criminelle  ne  nous  enseigne 
pas,  ce  qui  ne  peut  se  mesurer  par  des  chiffres  précis, 
c'est  le  nombre  des  poursuites  que  le  ministère  public  ne 
veut  pas  commencer,  soit  qu'il  redoute  les  responsabilités, 
qu'il  cède  à  des  craiutes  de  diverses  natures  ou  qu'il  se 
laisse  gagner  p£^r  l'inertie. 

Trois  exemples  serviront  à  faire  toucher  du  doigt  ce  qui 
se  passe.  Le  vagabondage  semble  se  développer  ;  de  tous 
les  côtés  affluent  les  lamentations  des  agriculteurs  ;  Or,  les 
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poursuites  sont  en  déclin  (1)  ;  les  condamnations  diminuent. 
La  gendarmerie,  de  plus  en  plus  absorbée  par  le  service  des 
livrets  militaires,  ferme  les  yeux  sur  un  délit  qui,  en  réalité, 
menace  la  sécurité  publique.  La  loi  sur  la  déchéance  pater- 
nelle est  à  peine  appliquée  et  il  faut  qu'un  scandale  éclate 
pour  qu'en  certains  parquets  on  puisse  mettre  en  mouve- 
ment le  ministère  public.  Les  publications  pornographiques 
sont  systématiquement  laissées  à  l'écart  et  le  parquet,  résolu 
à  ne  pas  agir  spontanément,  ne  se  décide  à  entamer  une 
poursuite  que  sous  la  pression  des  pères  de  famille  indignés. 

En  résumé,  dans  ces  trois  ordres  de  faits,  l'inertie,  tantôt 
calculée,  tantôt  passive,  crée  une  répression  très  faible, 
tout  au  moins  très  intermittente. 

M-  Paul  Nourrisson  n'hésite  pas  à  montrer  comment  une 
réforme  viendrait  à  bout  de  ces  abus. 

Il  nous  transporte  dans  les  pays  où  les  associations 
peuvent  poursuivre  un  individu  dans  un  but  désintéressé  ; 
ayant  étudié  sur  place  le  mécanisme  de  ces  associations,  il 
les  énumère  et  décrit  leur  action.  En  1838,  M.  Mittermaïer 
estimait  à  500  le  nombre  des  Sociétés  anglaises  qui  avaient 
1q  droit  de  poursuite. 

f  La  Société  Nationale  pour  la  prévention  des  mauvais 
traitements  sur  les  enfants  »,  fondée  en  1884,  a  un  budget 
de  1,200,000  francs  :  en  1897,  elle  a  lancé  18,000  avertisse- 
ments, intenté  2,500  poursuites  et  obtenu  95  p.  100  de  con- 
damnations. Ce  n'est  pas  la  seule:  trois  autres  Sociétés  ayant 
le  même  but  existent  ^  Londres  et  exercent  une  action  con- 
currente, en  y  ajoutant  la  protection  des  femmes.  L'Associa- 
tion nationale  de  vigilance  {the  national  vigilance  associa- 
tion) qui  a  réuni  et  fondu  dans  son  sein  plusieurs  Sociétés 
spécialement  destinées  à  obtenir  la  répression  de  la  porno- 

(1)  En  1886,  18.375  vag^boqda  poursHiyis. 

1895,  16.435. 

1896,  15.009. 
1899,  12,950. 
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graphie  sous  toutes  ses  formes,  a  pris  en  main  la  protection 
de  la  jeune  fille  :  publications  de  toutes  sortes,  projets  de 
réformes,  conférences,  elle  n'a  rien  négligé  ;  elle  prenait, 
il  y  a  quelques  aimées,  l'initiative  de  la  campagne  ouverte 
contre  la  traite  des  Blanches  et  le  Congrès  tenu  en  1899  à 
Londres  a  été  dû  à  son  initiative.  Ses  rapports  contiennent 
de  nombreux  exemples  de  poursuites  couronnées  de  suc- 
cès, mais  ne  donnent  pas  de  statistiques  qui  permettent  de 
les  mesurer  en  citant  un  chiffre.  La  Société  pour  la  répres- 
sion de  la  mendicité  {The  Londonmendicity  society),  fondée 
en  1818,  exerce  une  action  considérable  ;  elle  se  propose  de 
signaler  aux  personnes  charitables  les  faux  mendiants  et  de 
secourir  les  misères  intéressantes  :  ses  dossiers  sont  si 
bien  tenus  que  les  magistrats  de  police  la  consultent  ;  elle 
fait  arrêter  plus  de  mille  mendiants  par  an. 

En  Ecosse,  existe  l'institution  du  ministère  public  :  il  y  est 
établi  devant  toutes  les  juridictions,  tandis  qu'en  Angle- 
terre, il  n'est  encore  qu'une  exception  réservée  aux  plus 
grandes  causes.  Il  est  donc  plus  intéressant  pour  un  Fran- 
çais de  voir  comment  le  droit  de  poursuite  privée  s'exerce 
en  Ecosse.  La  branche  écossaise  de  la  «  Société  pour  la  pré- 
vention des  mauvais  traitements  envers  les  enfants»  s'est 
occupée  en  1897  de  2,286  affaires  se  référant  à  5,544  enfants 
et  174  personnes  ont  été  poursuivies  par  elle,  sur  lesquelles 
trois  seulement  ont  été  acquittées.  Le  «  public  prosecutor  > 
écossais  tient  la  Société  pour  un  précieux  auxiliaire. 

Après  cette  revue  rapide,  nous  n'énumérerons  pas  les 
Sociétés  qui  exercent  aux  Etats-Unis  le  droit  de  poursuite 
dans  le  même  intérêt.  Protection  des  enfants  contre  tous 
les  genres  de  maux,  répression  de  la  mendicité,  défense 
des  animaux  contre  les  mauvais  traitements,  tels  sont  les 
mobiles  qui  ont  inspiré  les  fondateurs  des  Sociétés. 

A  cet  exposé  des  législations  étrangères,  M.  Nourrisson 
ajoute  une  discussion  très  solide  de  nos  lois  et  de  la  juris- 
prudence. Il  demande  pour  nos  grandes  Sociétés  françaises 
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les  droits  dont  se  servent  les  Anglais  et  les  Américains. 
Lorsqu'il  écrivait  le  livre  que  nous  présentons  aujourd'hui, 
l'article  291  du  Code  pénal  refusait  à  toute  association  l'exis- 
tence légale.  La  suppression  de  cet  article  est  le  signal 
d'une  ère  nouvelle.  Il  faut  espérer  que  l'initiative  privée 
saura  en  user,  qu'elle  se  montrera  digne  de  la  liberté  et 
qu'elle  obtiendra  tôt  ou  tard  le  droit  de  poursuite  si  utile- 
ment exercé  en  d'autres  pays. 

L'auteur  du  livre  se  demande  si  la  jurisprudence  peut 
conférer  aux  individus  groupés  en  association ''le  droit  de 
citation  directe  pour  une  cause  qui  ne  les  lèse  pas  indivi- 
duellement ;  il  croit  qu'il  faut  recourir  aune  réforme  légis- 
lative. Il  recommande  aux  associations  de  la  solliciter  ;  il 
fait  des  vœux  pour  que  l'opinion  publique  la  réclame.  Il  est 
convaincu  que  cette  arme  peut  être  remise  sans  danger  aux 
Sociétés  puissantes  qui,  parmi  nous,  se  sont  constituées 
pour  défendre  l'enfant,  l'apprenti,  la  femme,  tout  ce  qui 
est  faible  contre  ceux  qui  oppriment,  contre  ceux  qui  cor- 
rompent. Il  est  persuadé  qu'il  s'agit ,  non  de  troubler  la 
paix  de  la  cité,  mais  de  servir  d'auxiliaire  au  ministère 
public,  d'aider  à  l'œuvre  de  la  magistrature,  en  un  mot  de 
donner  un  appui  aux  forces  sociales  en  suscitant  les  eflorts 
individuels. 

Cet  ouvrage,  inspiré  par  les  pensées  les  plus  élevées, 
conçu  avec  courage,  écrit  avec  chaleur,  mérite  d'être  si- 
gnalé ;  il  doit  être  le  point  de  départ  d'une  campagne  dont 
les  amis  de  la  justice  doivent  souhaiter  le  succès. 

Georges  Picot. 

Cette  communication  donne  Keu  aux  observation»  suivantes  de  MM.  Bé- 
renger,  Lyon-Caen,  Frédéric  Passy,  Tarde  et  Georges  Picot. 

M.  IBérenger.  —  Je  suis  naturellement  sympathique  aux  con- 
clusions présentées  par  M.  Nourrisson,  et  j'y  donne  tout  l'appui  d'une 
conviction  déjà  ancienne. 


710        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Je  voudrais  à  cette  occasion  apporter  à  l'Académie  quelques  rensei- 
gnements qu'une  pratique  jourHalière  dans  la  direction  d'œuvres  d'intérêt 
général  m'a  permis  de  recueillir  |  je  m'en  tiendrai  aux  Associations  qui 
s'occupent  de  la  protection  de  l'enfance  et'de  la  répression  des  exhibitions 
contraires  aux  mœurs. 

Ces  deux  sortes  de  Sociétés  éprouveût  de  très  grosses  difficultés  lofB' 
qu'elles  croient  des  poursuites  nécessaires. 

N'ayant  légalement  aucun  droit  de  saisir  elle-Diême  lit  justice,  elles 
n'ont,  dans  ce  cas,  d'autres  ressources,  que  de  s'adresser  au  parquet,  et 
de  chercher  à  le  convaincre  de  la  nécessité  de  poursuivre.  Or,  la  tâche 
est  parfois  délicate  et  difficile,  non  pas  que  le  parquet  méconnaisse 
l'importance  d'une  répression  en  ces  matières,  mais  il  a  tant  de  choses, 
plus  graves  encore,  qui  sollicitent  et  absorbent  son  activité.  D'ailleurs 
a-t-il  les  mêmes  moyens  de  connaître  les  faits,  et  d'en  réunir  les  preuves 
^ue  les  Sociétés  spécialement  instituées  à  cet  effet  ? 

Prenons  d'abord  le  cas  des  Sociétés  ayant  pour  objet  la  protection  de 
l'enfance. 

La  presse  signale  fréquemment  des  cad  do  tnàuvais  traitements  dont 
des  enfants  sont  victimes  de  la  part  d'un  beau-père,  d'ime  belle'-mère, 
souvent  même  de  leurs  propres  parents. 

Devant  l'émoi  qui  se  produit,  le  ministère  public  agit  avec  fermeté  et 
promptitude,  mais  que  ne  faut-il  pas  pour  qu'il  soit  ainsi  informé  ?  Com- 
bien de  monstruosités  ne  s'accomplissent-elles  pas  dans  le  secret  de  la 
famille,  souvent  même  au  su  des  voisins,  qui  s'abstiennent  de  les  dénon- 
cer, par  crainte  de  la  méchanceté  des  parents,  ou  n'osent  le  faire,  que 
sous  la  forme  anonyme,  toujours  suspecte  ? 

Les  poursuites  exercées  ne  révèlent-elles  pas  que  les  plus  graves  vio- 
lences ont  souvent  duré  des  années,  ont  parfois  altéré  gravement  la 
santé,  même  eiitraîné  la  mott,  avant  d'être  connues  1 

Bien  ne  déâlontre  mieux  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  ce  que  les  Asso- 
ciations dont  je  parle  eussent  le  droit  de  poursuivre.  Les  motifs  qui 
empêchent  les  révélations,  toujours  si  rares,  aux  membres  du  parquet, 
n'existeraient  pas,  en  etfet,  vis-à-vis  des  Associations  privées. 

Il  ne  s'agirait  plus  à  leur  égard  de  révélations,  mais  de  confidences  ; 
on  irait  à  elles  avec  confiance,  sachant  qu'elles  n'usent  de  leur  pouvoir 
qu'avec  discrétion,  et  en  prenant  à  leur  compte  les  dénonciations  néces- 
saires. Leurs  relations  et  la  continuité  de  leurs  efforts  leur  permettraient 
en  outre  de  connattre  une  foule  de  faits  qui  passent  inaperçus.  Ainsi 
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serait  assurée,    au  grand  avaatage  de  la   vindicte    publique  et  de   la 
sécurité  de  l'enfaBce,  une  répression  plus  efficace. 

Examinons  maintenant  ce  qui  se  passe  pour  les  outrages  aux 
mœurs. 

Ce  n'est  pas  ici  qu'il  est  nécessaire  de  combattre  cette  idée  très  fausse, 
malheureusement  fort  répandue,  que  les  faits  de  ce  genre  n'ont  point  de 
gravité,  que  les  écrits  ou  les  dessins  notamment  qui  blessent  tant  de 
gens,  ne  sont  que  des  manifestations  sans  portée  de  l'esprit  gaulois,  que 
c'est  là  de  la  gaieté,  plutôt  que  de  la  licence,  et  que,  dans  une  grande 
ville  comme  Paris,  où  les  séductions  de  l'art  et  des  plaisirs  tiennent  une 
si  grande  place  et  sont  une  attraction  si  puissante  pour  l'étranger,  il 
serait  excessif  de  montrer  une  humeur  trop  sévère. 

Nous  pensons  au  contraire  qu'il  y  a  là  un  danger  des  plus  redoutables 
pour  notre  jeunesse,  et  par  conséquent  pour  l'avenir  de  notre  pays.  Lais- 
sons de  côté  les  théâtres,  où  on  a  la  liberté  de  ne  pas  aller  ;  l'impossibilité 
d'échapper  aux  spectacles  de  la  rue  n'est-elle  pas  à  la  fois  un  outrage  à 
l'honnêteté,  et  le  pire  des  enseignements,  n'est-elle  pos  l'agent  le  plus 
actif  de  la  démoralisation  publique  ? 

Ne  faudrait-il  pas  une  répression  active,  rapide  et  sévère  pour  réagir 
contre  l'abaissement  des  mœurs  dont  nous  sommes  menacés  ?  Or,  il  n'y  a 
pas  à  se  le  dissimuler,  on  rencontre  trop  souvent  chez  les  membres  du 
parquet  une  réelle  hésitation  à  poursuivre.  Ils  sont  trop  portés  à  se  laisser 
impressionner  par  l'opinion  courante  que  j'exprimais  tout  à  l'heure.  Ils 
craignent  d'affaiblir  leur  autorité,  en  risquant  de  s'exposer  au  ridicule^  et 
aux  attaques  de  la  presse  légère,  et  comme  ces  sentiments  sont  inégale- 
ment éprouvés,  il  arrive  que  le  même  fait  donne  lieu  dans  tel  endroit  à 
des  poursuites,  et  dans  tel  autre  à  un  refus  d'agir. 

Sn  outre,  lorsque  des  poursuites  sont  obtenues,  elles  sont  le  plus 
souvent  menées  avec  une  visible  indifEérence  et  une  lenteur  désespérante. 
On  s'abstient  de  saisir  les  dessins  ou  journaux  incriminés.  Alors  que  la 
plupart  du  temps  une  citation  directe  suffirait,  on  croit  devoir  commettre 
un  juge  d'instruction,  qui,  surchargé  de  besogne,  et  naturellement 
occupé  surtout  des  afÈaires  des  détenus,  traîne  en  longueur,  s'il  ne  pro- 
nonce pas  un  non  lieu.  Une  fois  portée  à  l'audience,  l'affaire  subit  de 
nombreux  renvois.  Il  n'est  pas  rare  que  des  jugements  interviennent  7  ou 
8  mois  après  que  le  délit  a  été  commis,  c'est-à-dire  à  un  moment  où  il 
est  oublié. 

Daûs  ces   conditions,  la  répression   ne   produit  aucun  effet  utile.  Il 
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&,adrait,  pour  prévenir  de  nouveaux  délits,  des  poursuites  immédiates, 
et  une  condamnation  rapide  ;  c'est  le  contraire  qui  se  produit. 

J'ajoute  que  la  plupart  du  temps,  les  rares  répressions  prononcées 
restent  inconnues  du  public,  un  grand  nombre  de  journaux,  même  parmi 
ceux  qui  reconnaissent  les  dangers  des  publications  obscènes,  se  refusant 
par  esprit  de  camaraderie  à  faire  connaître  les  condamnations  encourues 
par  des  journalistes. 

Ainsi  s'explique  la  multiplicité  de  plus  en  plus  grande  des  délits. 
Pense- t-on  qu'il  en  serait  ainsi,  si  les  Associations  privées,  fondées  dans  le 
but  d'opposer  une  digue  au  débordement  de  licence  qui  nous  envahit, 
avaient  le  droit  d'agir  que  leur  refuse  notre  législation  ? 

Mais,  dit-on,  on  risquerait  de  porter  atteinte  à  l'autorité  du  ministère 
public,  cette  institution  si  éminemment  française,  dont  le  dévouement 
habituel  et  l'activité  en  toute  autre  matière  méritent  toute  confiance. 

Je  réponds  qu'il  ne  s'agit  nullement  de  créer  une  concurrence  au  par- 
quet, mais  au  contraire  de  lui  apporter  une  aide,  un  secours  rendu  in- 
dispensable par  l'accroissement  considérable  des  délits  nouveaux  créés 
depuis  un  demi-siècle. 

Depuis  1838,  le  nombre  des  membres  du  parquet  n'a  pas  augmenté,  il 
a  même  diminué,  alors  que  le  nombre  des  délits  a  presque  quintuplé. 

M.  Picot  :  —  Il  y  a  eu  150,000  poursuites  engagées  en  1838  ;  il 
y  en  a  650,000  aujourd'hui. 

M.  Bérenger  :  —  Le  parquet  ne  serait  pas  d'ailleurs  désarmé  de 
l'action  publique  par  le  fait  qu'il  n'interviendrait  plus  nécessairement 
dans  la  poursuite.  Il  retrouverait  en  effet  la  plénitude  de  son  pouvoir  à 
l'audience,  étant  libre  de  conclure  alors  comme  il  l'entendrait  et  s'il  ju- 
geait que  l'Association  eût  outrepassé  ses  droits,  de  la  désavouer  et  de  la 
faire  condamner  aux  dépens,  même  à  des  réparations  pour  abus  de  cita- 
tion directe. 

On  redoute,  a-t-on  dit,  les  excès  de  zèle  de  la  part  des  Associations  ; 
mais  on  oublie  que  la  crainte  de  subir  des  échecs,  qui  porterait  une  at- 
teinte grave  à  leur  autorité,  et  la  menace  des  frais  et  des  dommages-in- 
térêts, mis  dans  ce  cas  à  leur  charge,  suffiraient  à  leur  inspirer  la  ré- 
serve désirable.  L'intérêt  seul,  sans  parler  de  l'esprit  de  prudence  si  ha- 
bituel aux  Sociétés  sérieuses,  serait  donc  la  meilleure  garantie  qu'elles 
m'useraient  qu'avec  sagesse  du  droit  qui  leur  serait  donné.  Au  surplus, 
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elles  n'auront  que  rarement  besoin  de  poursuivre.  Ayant  le  droit  de  sévir, 
il  leur  suffirait  le  plus  souvent  d'avertir.  C'est,  suivant  les  renseignements 
si  intéressants  recueillis  par  M.  Nourrisson,  ce  qui  se  passe  en  Amérique 
et  en  Angleterre.  Une  Société  protectrice  de  l'enfance  a  envoyé  18,000 
avertissements  et  n'a  eu  à  intenter  que  2,000  poursuites. 

Il  en  serait  de  même  en  France.  L'expérience  faite  parla|Ligue  contre 
la  licence  des  rues  le  démontre.  Bien  que  n'ayant  aucune  sanction  à 
donner  à  ses  avertissements,  ils  sont  très  souvent  efficaces.  Que  serait- 
ce  si  la  possibilité  de  les  faire  suivre  d'une  citation  en  justice  les  pré- 
servait du  mépris  dans  lequel  ils  sont  parfois  tenus  ? 

L'idée  d'accorder  le  droit  de  poursuite  .directe  dans  des  limites  sage- 
ment déterminées  a  depuis  quelque  temps  attiré  l'attention  des  juriscon- 
sultes. Elle  gagne  tous  les  jours  du  terrain  :  elle  a  été  recemu)ent  jugée 
féconde  par  la  Société  de  protection  des  enfants  traduits  en  justice,  com- 
posée en  grande  majorité  de  magistrats  du  Parquet  ;  elle  a  fait  l'objet 
d'un  grand  débat  à  la  Société  générale  des  prisons,  et  y  a  également  reçu 
UB  accueil  favorable. 

On  a  même  pu  croire  un  jour  qu'elle  avait  cause  gagnée.  Le  Sénat 
était  saisi  en  1898  d'une  proposition  tendant  à  la  répression  des  violences 
contre  les  enfants  :  MM.  Th.  Houssel  et  Straues  avaient,  au  cours  du 
débat,  demandé  par  un  amendement  que  les  Associations  protectrices  de 
l'enfance  eussent  le  droit  de  poursuite  directe.  La  proposition,  acceptée 
par  le  Garde  des  Sceaux,  avait  été  votée  à  l'unanimité,  en  première  lec- 
ture ;  des  défiances  politiques  clairement  manifestées  hors  séance  sem- 
blent avoir  été,  beaucoup  plus  que  les  raisons  données  à  la  tribune,  les 
causes  de  son  rejet  en  seconde  délibération. 

Le  droit  de  poursuite  se  trouvait  subordonné  par  l'amendement  à  une 
autorisation  spéciale  du  gouvernement.  Ces  autorisations,  insinuait-on 
d'un  côté,  ne  seront  accordées  qu'aux  Sociétés  cléricales.  Ce  sont  les  So- 
ciétés francs-maçonniques,  disait- on  de  l'autre,  qui  seules  les  obtiendront. 
Le  temps  aura  raison  de  ces  préventions  et  j'ai  l'espoir  qu'on  fera  quelque 
jour  l'œuvre  sage  et  nécessaire  d'imiter  les  législations  anglaise  et  amé- 
ricaine sur  ce  point  (applaudissements) . 

Séance  du  1"  mars  1902. 

M.  Lyon-Gaen  t  —  Il  y  a  quinze  jours,  notre  cher  et  savant 
Secrétaire  perpétuel  nous  a  présenté  un  compte  rendu  très  intéressant 
d'un  ouvrage  de  M.  Paul  Nourrisson,  intitulé  :  L'Association  contre  le  crime. 
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Dans  cet  ouvrage,  M.  NourrissoH  propose  de  faire  une  importante  ré- 
forme dans  notre  législation  criminelle,  de  conférer  aux  AsBOciations 
ayant  un  but  moral,  social  ou  humanitaire  le  droit  de  poursuivre  devant 
les  tribunaux  de  répression  les  délits  et  les  crimes  contraires  au  but  en 
vue  desquels  elles  ont  été  fondées  ;  les  Associations  auraient  l'exercice 
de  l'action  publique.  M.  Picot  s'est  déclaré  partisan  de  cette  réforme. 
M.  Bérenger,  après  lui,  a  défendu  les  mêmes  idées. 

M.  Bérenger  a  montré  qu'il  y  a  un  assez  grand  nombre  de  délits 
qui,  malheureusement,  ne  donnent  lieu  qu'à  de  très  rares  pour- 
suites, bien  qu'ils  soient  fréquents,  spécialement  les  mauvais  traite- 
ments infligés  aux  enfants,  les  délits  de  publication  et  d'exposition  de 
gravures  obscènes.  Il  y  a  là  un  mal  dont  M.  Bérenger  a  indiqué 
les  conséquences  funestes,  et  il  estime  que,  pour  parer  à  ce  mal,  il  y 
aurait  lieu  de  faire  de  certaines  Associations  des  auxiliaires  du  ministère 
public. 

Pour  justifier  cette  réforme,  MM.  Nourrisson,  Bérenger  et  Picot  ont 
prétendu  qu'on  peut  s'appuyer  sur  l'expérience,  ils  ont  cité  ce  qui  se 
passe  en  Angleterre.  Dans  ce  pays,  en  effet,  un  grand  nombre  d'Associa- 
tions pour  le  bien  ou  contre  le  mal  exercent  des  poursuites  pénales  et  ces 
poursuites  sont  très  souvent  couronnées  de  succès. 

Je  voudrais  présenter  des  objections  contre  le  projet  de  réforme  sou- 
tenu par  mes  honorés  confrères.  Je  voudrais  établir,  en  fait,  que  la  ré- 
forme dont  il  s'agit  aurait  une  étendue  très  grande,  puis  montrer  aussi 
que  cette  réforme  serait  une  sorte  de  révolution  dans  les  principes  sur 
lesquels  repose  notre  législation  criminelle. 

Ces  deux  raisons  ne  seraient  pas  suffisantes  pour  justifier  mon  opi- 
nion, je  le  reconnais.  Ce  qui  me  décide  surtout  à  combattre  la  réforme 
proposée,  c'est  que,  suivant  moi,  elle  aurait  de  graves  inconvénients  pra- 
tiques et  ouvrirait  la  porte  aux  abus  les  plus  criants. 

Il  s'agit  d'une  réforme  d'une  très  grande  étendue.  M.  Bérenger  a  mon- 
tré d'une  façon  très  impressionnante  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  accorder  le 
droit  de  poursuite,  particulièrement  à  deux  catégories  d'Associations, 
aux  Associations  pour  la  protection  de  l'enfance  et  aux  Associations  du 
genre  de  la  ligue  contre  la  licence  des  rues.  Assurément,  il  n'a  voulu 
citer  là  que  deux  exemples.  Si  la  réforme  était  faite,  si  l'on  accordait  à 
des  Associations  privées  le  droit  de  poursuite,  ce  droit  devrait  appartenir 
à  un  très  grand  nombre  d'Associations. 
Je  TOUS  demande  la  permission  de  vous  donner  ane  petite  liste,  qui 


l'association  contre  le  crime.  715 

n'est  certes  pas  complète,  des  Associations  qui,  comme  en  Angleterre, 
pourraient  avoir  le  droit  de  poursuite. 

Je  laisse  de  côté  les  Associations  relatives  à  la  protection  des  enfants  et 
contre  la  licence  des  rues,  mais  il  y  aurait  les  Associations  protectrices  des 
animaux,  qui  pourraient  avoir  le  droit  de  poursuivre  les  mauvais  traite- 
ments infligés  à  nos  frères  inférieurs  ;  les  Associations  contre  l'abus  des 
boissons  alcooliques,  qui  auraient  le  droit  de  poursuivre  les  individus 
prévenus  d'ivrpsse  publique  on  les  cabaretiers  ayant  donné  à  boire  à  des 
individus  déjà  ivres  ;  les  Associations  contre  la  mendicité^  qui  anraient'Ie 
droit  de  poursuivre  les  faux  mendiants  ;  les  Associations  pour  la  défense 
de  l'honneur  professionnel ,  particulièrement  les  Associations  pour  la  défense 
de  l'honneur  médical,  qui  pourraient  poursuivre  les  médecins  ou  les  chi- 
rurgiens qui,  par  ignorance  ou  maladresse,  auraient  occasionné  la  mort 
de  leurs  clients  ;  les  Associations  contre  l'athéisme  et  l'irréligion,  qui 
pourraient  poursuivre  les  auteurs  d'outrages  aux  objets  ou  aux  ministres 
des  cultes  ;  les  Associations  pour  la  défense  de  la  liberté  de  conscience  et  de 
la  libre-pensée,  qui  pourraient  poursuivre  ceux  qui,  au  mépris  des  vo- 
lontés exprimées  par  un  défunt  dans  la  forme  légale,  lui  auraient  fait  un 
enterrement  religieux  ;  les  Associations  contre  les  mauvais  livres  pour- 
raient exercer  des  poursuites  contre  les  auteurs  d'ouvrages  immoraux  ; 
les  Associations  pour  la  protection  des  ouvriers  pourraient  poursuivre 
les  patrons  qui  violent  l«s  lois  sur  le  travail  en  faisant  travailler  au  delà 
du  temps  légal  maximum. 

Voilà  bien  des  exemples,  il  me  serait  possible  de  continuer  et  il  me 
faudrait  toute  une  séance  pour  énumérer  les  Associations  qui,  fondées 
pour  le  bien  ou  contre  le  mal,  pourraient  être  investies  du  droit  de 
poursuite.  Ces  exemples  suffisent  à  prouver  que  si  la  réforme  proposée 
était  adoptée,  les  Associations  pouvant  exercer  Tactios  publique  seraient 
nombreuses  et  d'une  infinie  variété. 

Les  Associations  auraient  le  droit  de  poursuivre  des  aetos  dont  l'appré- 
ciation est  souvent  difficile  ;  ainsi,  il  est  très  malaisé  de  savoir  à  quel 
moment  l'immoralité  d'un  livre  est  assez  grande  pour  justifier  des  pour- 
suites. 

En  outre,  elles  auraient  parfois  à  poursuivre  des  faits  dont  la  consta- 
tation est  difficile  à  faire,  parce  qu'ils  se  passent  à  l'intérieur  de  la  fa- 
mille :  les  Associations  pour  la  protection  de  l'enfance  pourraient  pour- 
suivre les  auteurs  de  mauvais  traitements  qui,  le  plus  souvent,  ne  lear 
sont  pas  infligés  sur  la  place  publique. 
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En  second  lieu,  cette  réforme  serait,  au  point  de  vue  des  principes 
fondamentaux  de  notre  législation  criminelle,  d'une  gravité  considérable. 

M.  Paul  Nourrisson  et  nos  honorés  confrères  citent  l'exemple  de  l'An- 
gleterre. Mais  il  n'y  a  aucun  rapprochement  à  faire,  à  cet  égard,  entre 
la  France  et  l'Angleterre  ;  les  deux  pays,  au  poiqt  de  vue  du  système 
d'accusation,  sont  vraiment  aux  antipodes. 

En  Angleterre,  c'est  le  système  d'accusation  populaire  qui  est  admis. 
Tout  individu,  même  non  lésé  par  une  infraction  à  la  loi  pénale,  a  le 
drpit,  quand  il  a  connaissance  d'un  délit,  de  saisir  la  juridiction  de  ré- 
pression. Chaque  individu  ayant  le  droit  de  poursuite,  il  va  de  soi  que 
ce  droit  appartient  à  des  groupements  de  personnes,  à  des  Associations. 
Il  n'a  paù  été  nécessaire  de  faire  une  loi  pour  que  les  Associations  eussent 
ce  droit. 

En  France,  le  système  d'accusation  en  vigueur  est  bien  difEérent  :  ce 
n'est  pas  le  système  de  l'accusation  populaire,  c'est  le  système  de  l'accu- 
sation ptiblique.  Le  principe  fondamental,  c'est  que  le  droit  de  pour- 
suite n'appartient  qu'à  l'Etat  et  qu'il  est  exercé  par  des  fonction- 
naires institués  à  cet  efEet  par  lui  ;  ils  forment  le  ministère  public. 

Il  y  a,  à  cette  règle  générale,  une  exception.  Les  personnes  lésées  par 
des  infractions  qui  ne  constituent  pas  des  crimes  peuvent  saisir  le 
tribunal  correctionnel.  On  dit  qu'elles  agissent  par  voie  de  citation 
directe.  Mais  le  principe  fondamental,  c'est  que  des  particuliers,  non 
lésés  par  un  délit,  ne  peuvent  jamais  saisir  la  juridiction  de  répression. 
Conférer  le  droit  de  poursuivre  à  des  Associations  privées  qui  ne  sont 
que  des  réunions  d'individus,  c'est  leur  conférer  un  véritable  privilège, 
c'est  apporter  une  dérogation  à  un  principe  fondamental  de  législation 
criminelle,  c'est  un  acheminement  vers  le  système  de  l'accusation 
populaire  ;  c'est  une  révolution.  Il  y  a,  sans  doute,  des  révolutions  qui 
sont  salutaires  et  devant  lesquelles  on  ne  doit  pas  reculer.  Ce  n'est  pas 
le  cas  de  la  réforme  proposée.  Cette  réforme  m'a  paru,  comme  à  beau- 
coup d'entre  nous,  séduisante,  quand  elle  a  été  exposée  par  nos  honorés 
confrères.  Mais  elle  aurait  les  plus  grands  inconvénients.  Elle  mènerait 
à  des  abus.  Je  vais  indiquer  les  principaux.  Il  faut  louer  le  Sénat 
d'avoir  repoussé,  en  1898,  une  disposition  qui  l'introduisait  dans  notre 
législation  à  propos  des  Sociétés  de  protection  de  l'enfance. 

Si  l'oH  admettait  la  réforme  désirée  par  MM.  Picot  et  Bérenger,  il  y  a 
une  première  question  sur  laquelle  il  faudrait  se  prononcer  :  à  quelles 
Associations  là  droit  de  poursuivre  serait-il  conféré  ? 
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En  Angleterre,  la  solution  de  la  question  était  facile,  ou  plutôt, 
à  vraiment  parler,  la  question  ne  se  posait  même  pas.  La  législation 
anglaise,  en  matière  d'association,  est  une  législation  très  libérale.  Les 
Associations  qui  n'ont  pas  pour  but  la  réalisation  de  bénéfices  pécuniaires 
{not  for  "profit^  disent  les  Anglais),  peuvent  se  former  en  toute  liberté.  Le 
gouvernement  n'intervient  pas  même  pour  leur  donner  la  personnalité 
civile.  Elles  se  la  donnent,  en  quelque  sorte,  à  elles-mêmes.  Il  suffit,  pour 
faire  acquérir  à  une  Association  la  personnalité,  que  sept  personnes  la 
constituent  et  remplissent  certaines  formalités  de  publicité,  très  simples, 
sans  aucune  intervention  des  pouvoirs  publics. 

En  France,  les  choses  ne  sont  pas  identiques.  M.  Picot  rappelait  que 
jusqu'à  la  loi  du  l*»"  juillet  1901,  nous  étions  régis,  en  matière  d'associa- 
tions, par  les  articles  291  et  292  du  Code  pénal,  qui  décidaient  qu'il 
fallait  une  autorisation  du  gouvernement  pour  former  une  Association 
de  plus  de  vingt  personnes.  Jusqu'au  gouvernement  actuel,  personne 
n'avait  touché  à  ces  articles  ;  je  me  trompe,  le  gouvernement  le  plus  libéral 
que  nous  ayons  eu  dans  le  passé,  le  gouvernement  de  Juillet,  y  avait 
touché,  en  1834,  pour  les  aggraver. 

Depuis  la  loi  de  1901,  qui  est  une  loi  libérale,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  congrégations,  les  Associations  peuvent  se  former  librement,  mais 
pour  jouir  de  la  personnalité  civile,  pour  avoir  la  plénitude  du  drdSt 
d'agir  en  justice  et  d'avoir  un  patrimoine,  il  faut  qu'elles  obtiennent  un 
décret  qui  les  déclare  établissements  d'utilité  publique. 

Si  la  réforme  était  adoptée,  il  faudrait  déterminer  quelles  sont  les 
Associations  qui  auront  le  droit  d'exercer  des  poursuites.  M.  Bérenger  a 
fait  entendre  qu'on  aurait  des  garanties  ;  il  n'admet  pas  que  toutes  les 
Associations  pourraient  exercer  des  poursuites  ;  il  pense  qu'il  faudrait 
qu'elles  eussent  obtenu  du  gouvernement  la  concession  individuelle  de 
ce  droit.  M,  Bérenger  sent  bien  qu'il  est  impossible  d'accorder  à  toutes 
les  Associations  le  droit  de  poursuites,  ce  droit  serait  en  contradiction 
absolue  avec  notre  législation  qui  refuse  aux  particuliers  le  droit  d'exer- 
cer des  poursuites. 

M.  Bérenger  a  donc  indiqué  que,  si  la  réforme  était  faite,  on  n'accor- 
derait ce  droit  qu'aux  Associations  qui  en  seraient  investies  par  une 
autorisation  spéciale  du  gouvernement.  C'est  ce  qui  m'effraie  ;  c'est  ce 
qui  contribue  à  me  faire  trouver  la  réforme  dangereuse.  Du  moment  oii  le 
gouvernement  intervient,  on  a  la  «ertitude  que  les  considérations  poli- 
tiques tiendront  une  très  grande  place  dans  les  autorisations  qui  seront 
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doHDées  ou  refusées.  Si  le  gouvernement  a  des  tendances  socialistee,  il 
accordera  l'autorisation  à  des  Sociétés  ayant  pour  objet  la  protection 
des  ouvriers.  Si  le  gouvernement  a  des  tendances  contraires,  il  refusera 
l'autorisation.  De  même  pour  des  Associations  ayant  un  caractère  reli- 
gieux, comme  par  exemple  des  Associations  constituées  contre  l'athéisme 
et  l'irréligion,  on  pour  la  défense  de  la  libre-pensée,  le  gouvernement 
donnera  ou  refusera  l'autorisation  suivant  ses  propres  opinions. 

La  politique  se  trouvera  ainsi  mêlée  à  des  questions  pénales  avec 
lesquelles  elle  ne  devrait  rien  avoir  à  faire,  c'est  là  un  premier 
inconvénient.  En  voici  un  second  :  Supposons  que  la  réforme  soit 
accomplie,  il  y  aura  à  redouter  que  des  poursuites  trop  nombreuses, 
inconsidérées,  vexatoires,  soient  exercées  par  des  Associations. 

Quoiqu'en  France,  nous  vivions  sous  l'empire  du  système  d'accu- 
sation publique,  nous  avons  un  exemple  des  inconvénients  qui 
pourraient  résulter  de  ce  fait  qu'on  confierait  à  des  particuliers  le  soin 
de  saisir  les  juridictions  de  répression.  Il  est  admis  par  nos  lois  que, 
quand  il  s'agit  d'un  délit  correctionnel,  la  personne  lésée  peut  saisir  le 
tribunal  correctionnel.  La  citation  directe  donne  lieu  à  de  tels  abus  que 
des  magistrats  en  ont  demandé  la  suppression.  Je  ne  vais  pas  jusque-là, 
car  rien  n'est  plus  naturel  que  de  donner,  quand  il  ne  s'agit  pas  des 
infractions  les  plus  graves  ou  crimes,  à  la  personne  lésée  le  droit  de  saisir 
le  tribunal  de  répression,  mais,  on  ne  peut  le  nier,  beaucoup  de  citations 
directes  sont  faites  à  la  légère,  sont  inspirées  par  un  esprit  de  haine  ou 
de  vengeance  ;  beaucoup  constituent  de  véritables  actes  de  chantage. 

En  1899,  d'après  le  compte  rendu  de  justice  criminelle,  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels,  sur  1,000  poursuites  intentées  par  le  ministère 
public,  il  y  a  eu  31  acquittements  ;  à  la  suite  de  citations  directes,  il  y  a 
eu  290  prévenus  acquittés. 

Je  redoute  la  haine  ou  la  vengeance  de  la  part  des  Associations  comme 
de  la  part  des  individus.  Ce  n'est  pas  là  un  régime  qui  ferait  régner  la 
concorde  entre  les  citoyens.  Rappelez-vous  ces  ligues  qui  se  sont  fon- 
dées dans  ces  dernières  années  et  qui  fonctionnent  encore.  Quand  plusieurs 
personnes  ayant  un  même  sentiment  de  haine  s'associent,  cette  haine 
devient  plus  forte. 

M.  Bérenger  n'a  pas  caché  qu'il  pourrait  y  avoir  des  abus,  qu'il 
a  qualifiés  d'excès  de  zèle.  Je  redoute  les  excès  de  zèle  et  voici 
pourquoi  : 

Ces  Associations  ont  à  leur  tête  des  hommes  qui  ont  la  passion  du  bien, 
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la  haine  du  vice  coatre  lequel  l'Associatiott  a  pour  miasion  de  lutter.  Ils 
se  sont  donné  beaucoup  de  mal  pour  constituer  leur  Société,  ils  s'en 
donnent  chaque  jour  pour  en  assurer  le  fonctionnement.  Aussi,  sont^ils 
naturellement  disposés  à  exagérer  la  gravité  des  vices  que  leur  Associatioa 
a  pour  but  de  combattre,  ils  les  voient  partout  et  leur  attribuent  parfois  de» 
conséqueHces  phis  graves  qu'ils  n'en  ont  en  réalité.  Il  y  avait  autrefois, 
il  y  a  peut-être  encore  une  ligue  contre  l'abus  du  tabac.  A  sa  tête,  se 
trouvaient  des  hommes  très  estimables  et  très  convaincus.  Nous  avons 
vu  des  représentants  de  cette  Association,  dans  des  congrès  de  So- 
ciétés savantes  :  ils  attribuaient  à  l'abus  du  tabac  tous  les  maux  dont 
nous  nous  plaignons  :  l'accroissement  de  la  mortalité^  la  diminutioa  de  la 
natalité,  l'affaiblissement  des  caractères,  etc.,  et  ils  ont  composé  des 
mémoires  très  ingénieux  et  animés  de  la  conviction  la  plus  profonde  pour 
le  démontrer. 

Je  suis  disposé  à  croire  que  la  passion  qui  anime  ceux  qui  sont  à  U 
tête  de  ces  Associations  ne  constitue  pas  une  garantie  au  point  de  vue 
de  l'exercice  du  droit  de  poursuite  ;  ils  manquent  de  l'impartialité  et  du 
sang-froid  nécessaires  pour  exercer  cette  fonction  redoutable  de  oiter 
des  personnes  devant  les  tribunaux  de  répression  comme  coupables  de 
délits  ou  de  crimes.  Ile  st  probable  que  les  poursuites  que  les  Associations 
exerceraient  seraient  très  nombreuses.  Avec  des  poursuites  nombreuses 
on  arrive  fatalement  à  de  nombreux  acquittements.  En  outre,  l'excès 
dans  les  poursuites  a  pour  conséquence  inéluctable  de  les  rendre  presque 
impossibles  dans  l'avenir. 

Dans  l'intérêt  même  des  Associations  dont  il  s'agit,  il  ne  faut  pas  leur 
faire  un  cadeau  de  ce  genre,  ce  serait  un  cadeau  funeste,  car  l'abus  du 
droit  de  poursuite  conduirait  à  l'impossibilité  d'exercer  des  poursuites 
pour  l'avenir. 

Je  voudrais  signaler  d'autres  conséquences  fâcheuse  de  la  réforme 
proposée.  Elles  se  rattachent  aux  droits  accessoires  du  droit  de  poursuite 
en  matière  pénale.  On  a  quelquefois  posé  cette  question  aux  partisans  de 
la  réforme  :  si  vous  accordez  le  droit  de  poursuite  aux  Associations,  leur 
donnerez-vous  le  droit  de  perquisition  et  le  droit  d'arrestation? 

La  question  mérite  d'être  examinée.  Je  suis  convaincu  que  MM.  Bérea> 
ger  et  Picot  sont  des  hommes  trop  modérés  pour  aller  jusqu'à  la  résoudre 
affirmativement . 

Mais,  enfin,  les  Associations  ne  poursuivront  pas  sans  avoir  connaissance 
de  certains  faits,  sans  avoir  entre  les  mains  quelques  preuves  ou,  au  moins, 
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quelques  préaoteptions  à  produire  contre  l'individu  qu'elles  veulent 
poursuivre. 

Elles  pourront  sans  doute  recevoir  des  dénonciations  ;  mais  je  ne  crois 
pas  que  MM.  Picot  et  Bérenger  comptent  sur  les  dénonciations.  Elles 
répugnent  au  caractère  français  ;  cette  répugnance  est  parfois  fâcheuse  au 
point  de  vue  de  la  répression,  mais  il  y  a  là  un  sentiment  si  respectable 
par  certains  côtés,  que  personne  ne  songe  à  le  combattre  ;  ce  serait,  du 
reste,  peine  perdue.  Les  dénonciations  au  parquet  sont  très  rares.  Le  Code 
d'instruction  criminelle  (article  30)  oblige  pourtant  les  citoyens  à  dénoncer 
les  crimes  ou  les  délits  dont  ils  ont  connaissance,  mais  on  ne  remplit 
pas  cette  obligation  qui,  du  reste,  est  dénuée  de  sanction.  Pourquoi  les 
dénonciations  deviendraient-elles  plus  nombreuses  parce  que  les  Associa- 
tions auraient  le  droit  de  poursuivre  ?  Il  n'y  a  aucun  motif  à  cela.  Si  les 
Associations  étaient  les  auxiliaires  du  ministère  public,  les  dénonciations 
faites  à  une  Association  auraient  le  même  caractère  et  les  mêmes  effets 
qu'une  dénonciation  faite  au  parquet. 

Puisque  les  Associations  ne  pourront  pas  compter  sur  les  dénonciations, 
il  faudra  qu'elles  aient  une  police  organisée.  Elles  devront  avoir  des 
hommes  de  police  occupés  à  rechercher  les  crimes  et  les  délits  qu'elles 
auront  le  droit  de  poursuivre,  ce  droit  de  police  me  paraît  exorbi- 
tant. 

On  dit  biea  souveat  avec  raison  que,  de  nos  jours,  on  étend  trop  les  at- 
tributions de  l'Etat,  mais  il  y  a  des  attributions  qui  ne  doivent  appar- 
tenir qu'à  lui.  Tel  est  le  droit  de  police.  Le  droit  de  police  exercé  par 
l'Etat,  le  département,  la  commune,  rend  d'immenses  services  ;  ces  ser- 
vices, on  ne  les  reconnaît  pas  toujours  assez.  Malheureusement  la  police 
ne  va  pas  sans  quelques  abus  ;  il  y  a  certains  moyens  indélicats  qu'elle 
est  presque  contrainte  d'employer.  Les  abus  seront  beaucoup  plus  grands 
si  la  police  est  exercée  par  des  Associations.  Ce  droit  de  police,  les  par- 
tisans de  la  réforme  paraissent  bien  le  revendiquer.  Voici  les  obser- 
vations faites  par  M.  Bérenger  lui-même.  On  a  remarqué  que  beau- 
coup de  poursuites  doivent  être  abandonnées  parce  qu'on  ne  con- 
nait  pas  les  auteurs  des  crimes  ou  des  délits.  En  1898,  il  y  en  a  eu 
plus  de  90,000,  exactement  94,018.  Aussi  dit-on  qu'il  sera  utile  au 
ministère  public  d'avoir  des  Associations  comme  auxiliaires,  que  le  nombre 
des  poursuites  abandonnées  pour  défaut  de  découverte  des  coupables 
sera  beaucoup  moindre.  Mais,  pour  découvrir  les  auteurs  de  crimes  ou  de 
délits,  il  faut  avoir  un  droit  de  police.  Si  donc  l'on  ne  trouve  pas  bon  de 
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laisser  aux  particuliers  le  droit  de  police,  on  ne  saurait  être  partisan  de 
la  réforme. 

Selon  moi,  ceux  qui  la  souhaitent  sont  partis  d'un  faux  point  de  vue. 

Lorsqu'on  veut  trouver  un  remède  à  un  mal,  il  ne  suffit  pas  d'en 
constater  l'existence  et  d'en  déterminer  l'étendue  ;  il  faut  en  rechercher 
les  causes.  Les  partisans  de  la  réforme  ont  oublié  cette  règle  de  mé- 
thode élémentaire. 

De  quoi  sont-ils  surtout  préoccupés  ?  De  ce  qu'il  y  a  un  certain  nombre 
de  délits  ou  de  crimes  contre  la  moralité  publique  qui  ne  sont  pas  répri- 
més, ce  qui  est  déplorable.  D'où  vient  le  mal  ?  D'oii  vient  l'inertie  de  la 
justice  ?  Le  mal  a  des  causes  variées  et  multiples,  mais  la  cause  princi- 
pale est  l'état  de  l'opinion  publique.  L'opinion  publique  en  France  est 
devenue  de  plus  ea  plus  indulgente  à  l'égard  des  auteurs  de  publications 
immorales,  d'images  obscènes  ;  elle  est  presque  complice  de  ceux 
qui  publient  ces  images  ou  qui  les  exposent.  L'opinion  exerce  une  action 
débilitante  sur  le  gouvernement,  sur  le  ministère  public  ;  elle  l'exerce 
aussi  sur  le  jury  et  même  sur  les  magistrats. 

On  pourrait  évidemment  exercer  plus  souvent  des  poursuites,  mais  on 
aboutirait  à  des  acquittements.  Au  point  de  vue  du  résultat  que  nous 
voulons  obtenir,  il  vaut  mieux  ne  pas  poursuivre  que  d'arriver  à  des  ré- 
sultats négatifs. 

L'opinion  publique,  en  France,  à  cet  égard,  est  bien  difEérente  de  ce 
qu'elle  est  en  Angleterre.  Je  ne  sais  pas  si  les  Anglais  sont  réellement 
plus  moraux  que  nous  ;  on  a  dit  souvent  qu'ils  n'ont  pour  eux  que  l'ap- 
parence. Mais,  en  Angleterre,  on  montre  une  très  grande  sévérité  pour 
les  auteurs  de  livres  immoraux  et  d'images  licencieuses.  Je  ne  puis 
mieux  faire  que  de  citer  un  fait  mentionné  déjà  ici  il  y  a  onze  ou  douze 
ans,  par  notre  savant  confrère,  M.  de  Franqueville,  à  propos  de  la  lec- 
ture d'un  mémoire  de  M.  Frédéric  Passy  sur  la  pornographie  (1)  ;  ce  fait 
montre  bien  la  difEérence  énorme  qui  existe  entre  l'état  de  l'opinion  en 
France  et  en  Angleterre. 

En  1888,  avait  paru  en  Angleterre  la  traduction  française  d'un  roman 
célèbre  qui  est  très  répandu  en  France  et  dont  on  a  tiré  récemment  une 
pièce  de  théâtre  qui  a  eu  un  certain  succès  (2).  L'Association  anglaise  pour 
la  répression  du  vice  assigna  l'éditeur  devant  le  tribunal  de  police.  Le  juge 

(1)  Séances  et  Travaux  de  l'Académie,  1892,  page  221. 

(2)  La  Terre,  par  Bmile  Zola. 
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de  police  estima  que  l'accusation   était  grave   et  il  la  renvoya  devant  la 
Cour  criminelle. 

Le  directeur  des  poursuites  publique»,  qui  a  quelques-unes  des  attribu- 
tions du  ministère  public,  pria  le  sollicttor  généraX  de  soutenir  l'accusation. 
Celui-ci  se  leva  et  s'exprima  ainsi  à  l'audience  :  t  Nous  vous  déférons  un 
a  livre  qui  est  obscène  d'un  bout  à  l'autre.  Je  ne  crois  pas  qu'on  ait  jamais 
c  rencontré  une  telle  quantité  d'obscénité  bestiale  renfermée  entre  les  deux 
(  couvertures  d'un  volume.  Il  n'y  a  pas  un  Heul  passage  qui  contienne  du 
»  talent  littéraire  ou  l'expression  d'une  pensée  élevée  ;  il  n'y  a  pas  une 
«  seule  scène  qui  soit  exempte  de  suggestions  vicieuses  ou  d'expressions 
«  obscènes.  J'ai  à  vous  citer  notamment  vingt  et  un  passages  particuliè- 
<  rement  scandaleux.  »  Après  la  lecture  du  premier  de  ces  passages,  le 
jury,  dont  l'opinion  était  formée,  demanda  qu'on  lui  épargnât  la  lecture 
de  cette  ignoble  littérature.  L'avocat  de  la  défense  se  leva  alors.  Il  dé- 
clara que  l'accusé  plaidait  coupable,  c'est-à-dire  renonçait  à  se  défendre, 
et  promettait,  non  seulement  de  supprimer  le  livre  incriminé,  mais  encore 
de  ne  publier  aucun  ouvrage  du  même  auteur.  Le  sollicitor  général  se 
déclara  heureux  de  cet  engagement  et  n'insista  pas  pour  que  l'accusé  f  ftt 
emprisonné,  m'ais  il  l'avertit  que  s'il  publiait  quelque  autre  volume  de 
même  nature,  on  exercerait  contre  lui  des  poursuites  rigoureuses.  Le  re- 
corder qui  présidait  condamna  l'éditeur  à  2,500  f r.  d'amende  et  à  fournir 
caution  de  5,000  fr.  pour  sa  bonne  conduite  future.  Depuis  ce  jour,  le 
livre  {ihe  soiV)  a  disparu  de  l'Angleterre,  il  a  franchi  le  détroit,  et  on  le 
trouve,  avec  quelques  autres  traductions  du  même  genre,  sous  les  gale- 
ries de  l'Odéon  ou  de  la  rue  Castiglione. 

Il  résulte  bien  de  là  que  le  jury  anglais  est  sévère  pour  les  publi- 
cations d'ouvrages  immoraux.  Nos  Associations  devraient  s'efforcer 
de  modifier  l'opinion  publique,  pour  qu'il  y  ait  en  France  des  jurys 
animés  d'un  esprit  analogue.  Les  Associations  ont,  pour  cela,  des 
moyens  divers  d'ordre  caoral  :  la  parole,  les  écrits,  l'ejteniple.  Elles  usent 
parfois  aussi  de  moyens  très  ingénieux,  j'ai  eu  récemment  connais- 
sance de  l'im  deux.  Il  y  a  quelques  années,  au  Sénat,  un  sénateur  inter- 
pella ou  questionna  le  Président  du  Conseil,  qui  était  alors  M.  Ribot  ;  il 
se  plaignit  de  ce  qu'on  laissât  exposer  dans  les  kiosques  de  journaux 
des  gravures  obscènes.  Le  président  du  Conseil  lui  répondit  en  flétrissant 
ces  actes  dans  des  termes  très  sévères  ;  il  indiqua  qu'il  était  de  l'avis  du 
sénateur  et  ajouta  que,  du  reste,  les  concessionnaires  de  kiosques  avaient 
des  concessions  révocables  ai  nutum  et  que,  %'\\h  exposaient  des  gravures 
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obscènes,  on  leur  retirerait  leurs  autorisations.  Je  ne  sais  pas  si  les  actes 
ont  répondu  aux  paroles  prononcées  ;  toujours  est-il  que  les  membres 
de  l'Association  contre  la  licence  des  rues  se  sont  aperçus  qu'il  y  avait 
toujours  un  grand  nombre  d'images  obscènes  exposées  dans  les  kiosques. 
Qu'ont-ils  imaginé  ?  Ils  ont  fait  imprimer  le  discours  du  président  du 
Conseil  dans  lequel  il  menaçait  les  concessionnaires  de  kiosques  de  la 
révocation  de  leurs  concessions,  et  ils  le  leur  ont  notifié  en  espérant  les 
intimider  ;  on  dit  que  le  but  a  été  parfois  atteint. 

Je  persiste  à  croire  que  la  cause  principale  du  mal  est  dans  l'état  de 
l'opinion  publique.  Pour  chercher  à  la  modifier,  cest  à  des  moyens  moraux 
qu'il  faut  avoir  recours.  Ainsi  réduit  à  un  rôle  moral,  le  rôle  des  Associa- 
tions est  très  difficile  assurément;  mais  je  crois  pouvoir  dire,  avec  l'assen- 
timent de  tout  le  monde,  qu'il  n'est  pas  au-dessus  du  dévouement  des 
hommes  de  cœur  et  de  courage  qui  sont  à  la  tête  de  quelques-unes  d'entre 
elles.  Au  premier  rang  de  ces  hommes  se  trouvent  assurément  nos 
honorés  confrères,  MM.  Picot  et  Bérenger,  dont  j'ai  dû  aujourd'hui,  avec 
regret,  mais  avec  une  conviction  entière,  combattre  les  idées,  parce 
qu'elles  sont,  selon  moi,  pleines  de  dangers. 

Séance  du  ib  mars  1902. 


M.  Frédéric  Passy  :  —  Je  désire  présenter  quelques  obser- 
vations au  sujet  de  la  question  soulevée  par  nos  confrères  MM.  Bérenger 
et  Picot. 

J'ai  le  regret  de  n'avoir  pu  les  entendre,  étant  absent  il  y  a  quinze  jours  ; 
mais  j'ai  écouté  avec  beaucoup  d'attention  la  lecture  du  savant  mémoire 
de  M.  Lyon-Caen  ;  et  je  demande  la  permission  île  dire  que  s'il  m'a 
éclairé,  il  ne  m'a  pas  convaincu. 

M.  Lyon-Caen  a  élargi  le  débat.  Il  a  mis  ea  parallèle  deux  systèmes 
juridiques  contraires  :  le  système  anglais,  dans  lequel  le  droit  de  poursuite 
appartient  à  tout  membre  de  la  société  ;  et  le  système  français,  dans 
lequel,  sauf  le  cas  de  la  citation  directe  en  matière  civile,  le  ministère 
public  seul,  représentant  la  société,  a  le  droit  de  poursuivre. 

Je  ne  prétends  pas  discuter  ce  grand  problème.  Je  me  bornerai  à  indi- 
quer que,  contrairement  à  notre  savant  confrère,  j'inclinerais  vers  le 
système  anglais.  Et  ma  raison,  c'est  celle  que  faisait  valoir  le  réfor- 
mateur Knox,  répondant  à  la  reine   Marie  Stuart,  qui  lui  demandait  qui 
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il  était  pour  se  mêler  des  affaires  du  royaume  :  «  Madame,  un  sujet  de 

ce  royaume.  > 

Tout  ce  qui  porte  atteinte  à  l'ordre,  à  la  sécurité,  à  la  moralité, 
intéresse  tous  les  membres  de  la  société.  La  loi  elle-même  le  reconnaît, 
puisqu'elle  leur  fait  un  devoir  de  prêter  ?iide  à  la  force  publique  pour  le 
réprimer  ;  et,  par  conséquent,  ils  doivent  avoir  le  moyen  de  mettre 
la  justice  en  mouvement,  si,  par  ignorance  ou  par  inertie,  elle  ne 
s'y  met  pas  d'elle-même. 

Mais  la  réforme  demandée  par  M.  Bérengerest  beaucoup  plus  modeste. 
Et  je  m'en  tiens,  pour  le  moment,  à  ses  termes,  et  me  demande  si  les 
objections  formulées  par  M.  Lyon-Caen  sont  réellement  de  nature  à  la 
faire  repousser. 

Des  abus  sont  possibles,  dit-il.  Le  droit  de  poursuite  pourra  être 
exercé  inconsidérément  pour  des  faits  sans  gravité  ou  sans'  preuves 
suffisantes.  Le  zèle,  très  respectable,  peut-être,  des  Sociétés  auxquelles 
on  prétend  le  conférer  pourra  les  entraîner  à  des  tracasseries  qui  leur 
feront  tort  à  elles-mêmes.  Et  il  a  cité  comme  exemple  la  Société  contre 
l'abus  du  tabac  ou  des  boissons  alcooliques. 

Mais  il  ne  peut  être  évidemment  question  de  poursuites  qu'à  propos 
d'actes  qualifiés  délits  par  la  loi  ;  et  le  fait  d'avoir  fumé  un  trop  grand 
nombre  de  cigares,  ou  bu  trop  volontiers  quelques  verres  de  liqueur, 
à  moins  qu'il  n'eu  soit  résulté  un  état  d'ivresse  ou  de  violence  scanda- 
leuse, ne  saurait  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  pénale. 

Déjà,  dit  M.  Lyon-Caen,  on  abuse  de  la  citation  directe,  puisque 
vingt-cinq  fois  sur  cent  les  prétentions  de  ceux  qui  en  usent  sont 
reconnues  mal  fondées. 

Il  me  semble  que  l'argument  se  retourne  contre  l'objection.  Si 
trois  fois  sur  quatre  la  citation  directe  a  pu  être  motivée,  il  serait  bien 
regrettable  que  les  intéressés  fussent  privés  de  ce  moyen  de  faire  valoir 
leur  droit. 

Le  droit  de  poursuite  entraînerait-il  le  droit  de  perquisition,  demande 
M.  Lyon-Caen  ? 

En  aucune  façon.  La  police,  dans  l'instruction,  pourra  se  trouver 
amenée  à  faire  des  perquisitions  ;  mais  les  particuliers  n'auront  d'autres 
droits  que  de  signaler  les  faits  qu'ils  croiront  pouvoir  établir,  et  de 
demander  au  tribunal  de  les  apprécier. 

Et  ils  le  feront  —  ce  qui  paraît  répondre  aux  craintes  manifestées  par 
notre  confrère  —  bous  leur  responsabilité.  S'ils  ont  poursuivi  à  tort,  au 
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lieu  de  faire  con(^mner,  ce  seront  eux  qui  seront  condamnés.  Et  les 
demandes  reconventionnelles  auxquelles  ils  s'exposeront  seront  un  freia 
suffisant. 

Ce  n'est  point  à  ce  procédé  de  poursuite  directe  qu'il  faut  recourir,  dit 
enfin  M.  Lyon-Caen  ;  c'est  à  l'opinion.  C'est  l'opinion  qui,  en  se  pronon- 
çant plus  énergiquement,  doit  tenir  en  éveil  la  magistrature  et  la  police 
et  les  contraindre  à  agir. 

Mais  si  l'opinion  ne  se  prononce  pas  davantage  ;  si  les  Sociétés  visées 
par  M.  Bérenger  ou  leurs  membres  ne  font  pas  plus  souvent  appel  à  la 
magistrature  et  à  la  police,  c'est  précisément  parce  qu'ils  savent  combien 
peu  de  chance  ils  ont  de  voir  leur  appel  entendu.  Combien  de  fois  — 
M.  Bérenger  pourrait  le  certifier  s'il  était  présent  —  dans  l'une  des 
Sociétés  où  j'ai  l'honneur  de  figurer  à  côté  de  lui,  avec  MM.  Gréard, 
Picot  et  d'autres,  ne  sommes-nous  pas  réduits  à  nous  dire,  en  présence  de 
faits  graves  portés  à  notre  connaissances,  en  présence  de  scandales 
contre  lesquels  on  réclame  notre  intervention  :  c  Nous  ne  pouvons  rien, 
et  nous  n'aboutirions  qu'à  une  constatation  d'impuissance  qui  tournerait 
contre  nous.  »  Toute  sanction  manque  à  nos  efforts.  Il  en  serait  autre- 
ment si,  mis  à  même  de  porter  devant  la  justice  les  faits  que  nous  ne 
pouvons  que  dénoncer  à  l'indignation  publique,  nous  pouvions  obtenir 
contre  eux  les  condamnations  qu'ils  méritent.  Et  ce  serait  ces  poursuites 
et  ces  condamnations  qui,  en  se  renouvelant,  en  formant  peu  à  peu  une 
jurisprudence,  formeraient  en  même  temps  une  opinion,  et  permettraient 
de  combattre  plus  efficacement  les  désordres,  les  délits,  les  hontes  dont 
aous  sommes  trop  souvent  réduits  à  nous  lamenter  en  vain. 


M.  Tarde  '.  —  Je  regrette  de  n'avoir  pas  eu  le  temps  de  prépa- 
rer la  réponse  que  je  voulais  faire  aux  observations  de  M.  Lyon-Caea  ; 
il  a  dit  une  vérité  incontestable  quand  il  a  affirmé  que  la  réforme  allait 
bien  plus  loin  qu'on  ne  croyait.  Elle  a  une  portée  extrême  ;  si  on  com- 
mence à  faire  brèche  au  monopole  du  ministère  public,  on  aura  bientôt 
toutes  sortes  de  petits  ministères  publics.  Cette  objection  me  paraît  très 
forte.  Pourtant,  si  ce  qu'a  dit  M.  Lyon-Caen  est  vrai  pour  le  temps  actuel, 
il  y  a  des  réserves  à  faire  en  ce  qui  concerne  l'avenir.  Ce  qui  est  indivi- 
duel tend  de  plus  en  plus  à  devenir  collectif.  Dans  notre  régime  écono- 
mique, au  contrat  de  travail  individoel  se  substitue  le  contrat  de  travail 
collectif  ;  de  même,  de  plus  en  plus,  au  fur  et  à  mesure  que  la  société 
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progressera,  le  droit  de  poursuivre  individuellement  se  transformera  en 
droit  de  poursuivre  collectivement.  Nous  avons  passé  de  l'accusation  pri- 
vée à  l'accusation  publique.  Cette  transformation  s'est  faite  à  la  conditioH 
que  les  droits  de  l'accusateur  privé  seraient  exercés  par  l'accusateur 
public.  Il  ne  faut  pas  que  l'accusateur  privé  puisse  dire  qu'on  l'a  dépouillé 
d'un  droit  pour  ne  pas  s'en  servir.  Or,  il  y  a  une  quantité  énorme  de 
délits  et  de  crimes  qui  ne  sont  pas  poursuivis.  Pour  les  homicides  volon- 
taires eux-mêmes,  la  proportion  des  Hon  poursuites  est  très  grande  :  il  y 
en  a  de  trois  à  quatre  cents  qui  sont  poursuivis,  il  y  en  a  un  peu  plus  de 
quatre  cents  non  poursuivis. 

Je  laisse  de  côté  ceux  dont  le  caractère  criminel  est  douteux.  Je  ne 
parle  que  de  ceux  dont  l'auteur  est  resté  inconnu  ou  de  ceux  contre  les- 
quels les  preuves  étaient  insuffisantes.  Ces  homicides  non  poursuivis  se 
décomposent  ainsi  :  ceux  qui  s'arrêtent  au  seuil  du  parquet,  c'est-à-dire 
qui  ne  sont  pas  instruits  ;  ceux  qui,  étant  instruits,  ont  bénéficié 
d'une  ordonnance  de  non-lieu  ;  enfin  ceux  qui  ont  bénéficié  d'un  arrêt  de 
non-lieu.  Ce  qui  est  déplorable,  c'est  que,  lorsque  le  parquet  croit  devoir 
classer  ainsi  sans  suite  une  affaire  si  grave,  —  et  cela  arrive  en  moyenne 
une  trentaine  de  fois  par  an,  —  nulle  initiative  privée,  individuelle  ou 
collective,  ne  puisse,  dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  suppléer  à 
son  inaction.  Il  faudrait  alors  quelque  Association  puissante  dont  ce  serait 
la  mission  spéciale,  ici  et  ailleurs,  d'empêcher  cette  source  d'inégalités 
criantes,  l'impunité  du  crime.  Cette  Association,  à  vrai  dire,  cotte  corpo- 
ration, elle  a  toujours  existé  jusqu'à  nous,  elle  existe  encore.  C'est  la 
magistrature.  Mais  le  malheur  est  que,  par  suite  de  bien  des  causes,  les 
liens  corporatifs  de  la  magistrature  se  détendent  et  le  procureur  de  la 
Képublique  se  sent  de  moins  en  moins  soutenu  dans  bien  des  cas  par  ses 
chefs,  par  la  force  des  traditions,  par  le  faisceau  de  tous  ses  collègues. 
La  poursuite  dirigée  par  le  ministère  public  tend  à  ceser  d'être  un  acte 
véritablement  collectif,  à  devenir  «n  acte  presque  individuel  dont  un 
seul  homme,  le  chef  du  parquet,  assumera  la  responsabihté.  A  cela,  com- 
ment remédier  ?  Par  les  moyens  que  propose  M.  Bérenger  ?  Ce  ne  serait 
là  qu'un  palliatif.  Le  mal  que  j'indique  est  trop  profond  pour  qu'on 
puisse  espérer  d'en  venir  à  bout,  à  moins  de  remeinier  profondément  le 
corps  judiciaire  et  d'établir  sur  de  nouveaux  fondements  son  indépen- 
dance, son  pouvoir,  son  esprit  de  solidarité. 
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M.  Georges  Picot.  —  Lors  de  notre  dernière  séance,  j'ai 
écouté  avec  un  vif  intérêt  les  observations  de  M.  Lyon-Caen,  qui  a  traité 
la  question  dans  soa  ensemble  et  dans  ses  détails. 

Il  nous  a  affirmé  que  la  réforme  que  nous  demandons  serait  toute  une 
révolution  dans  notre  droit.  Il  m'a  semblé,  en  l'écoutant,  qu'il  était 
nécessaire  de  ramener  la  discussion  à  des  termes  précis.  Je  crois  indis- 
pensable de  se  mettre  en  face  du  problème  tel  qu'il  se  pose  en  notre 
temps. 

La  magistrature  a-t-elle  toute  la  force  dont  elle  disposait  en  d'autres 
temps  ?  Le  ministère  public  possède-t-il  les  mêmes  instruments  ?  Quels 
sont  ses  auxiliaires  ? 

Depuis  vingt-cinq  ans,  des  modifications  profondes  se  sont  produites, 
les  maires  sont  élus.  L'élection  des  maires  a  en  pour  effet  de  relâcher  les 
liens  qui  rattachaient  à  l'autorité  publique  les  représentants  du  pouvoir 
municipal. 

En  réalité,  les  maires  ont  une  indépendance  absolue.  S'ils  se  révoltent, 
s'ils  violent  la  loi,  le  préfet  les  suspend,  et  le  ministre  de  l'intérieur  les 
révoque  ;  mais  quand  il  s'agit  des  pouvoirs  de  police,  nulle  autorité 
n'imtervient  pour  entrer  dans  le  détail  des  affaires  et  fortifier  la  disci- 
pline. Peu  à  peu  les  pouvoirs  de  police,  qui  dépendent  du  maire,  se 
sont  trouvés  relâchés.  Il  y  a  des  villes  où  les  procès-verbaux  sont  exami- 
nés, parfois  triés  par  le  maire,  avant  l'envoi  au  Parquet. 

Le  ministère  public  n'a  pas  la  force  nécessaire  pour  assurer  les 
poursuites.  On  cite  des  faits  graves  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  eu  de 
poursuites.  On  rappelle  les  nombreux  procès-verbaux  classés  au 
parquet. 

A  cette  colonne  de  la  statistique  criminelle,  on  pourrait  peut-être 
ajouter  le  nombre  considérable  de  procès-verbaux  dressés  par  la  police, 
et  qui  ae  sont  jamais  parvenus  au  Parquet.  Peu  à  peu,  les  commissaires 
de  police  obéisseat  aux  instructions  des  maires  et  cessent  de  poursuivre 
certains  délits. 

Nous  nous  trouvons  donc  souveat  en  présence  de  parquets  désarmés 
qui  n'ont  pas  comme  autrefois  des  auxiliaires  dociles  entre  leurs  mains. 
M.  Bérenger  a  montré  les  difficultés  qu'il  y  avait  à  mettre  le  ministère 
public  en  mouvement.  Je  crois  qu'il  serait  bon  de  donner  aux  Sociétés  le 
droit  de  poursuite.  On  objecte  qu'en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  il 
n'y  a  pas  de  miaistère  pablic.  Laissons  de  cdté  ces  deux  législations. 
Portons  nos  regards  sur  l'Ecosse  :  là,  existe  le  miaistère  public,  il  pos- 
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sède  la  plupart  des  attributions  qu'il  exerce  en  France  ;  à  côté  de  lui,  les 
AssociatioHS  pour  la  protection  de  Tenfance  et  d'autres  encore  jouissent 
du  droit  de  poursuivre.  L'Ecosse  est  très  attachée  à  cette  concurrence  de 
juridiction.  Loin  d'être  jaloux  de  ce  droit,  le  ministère  public  écossais 
rend  hommage  au  dévouement  des  Associations  amenant  devant  le  pré- 
toire des  hommes  que  les  juges  absolvent  ou  condamnent.  On  dit  que  les 
Associations  montreront  trop  de  zèle  et  feront  acte  de  violence  ou  de 
taquinerie  ;  ces  craintes  rappellent  les  critiques  dirigées  contre  le  droit  de 
citation  directe.  Il  est  des  esprits  timorés  et  exclusifs  qui  auraient  voulu 
ealever  ce  droit  aux  particuliers,  sous  prétexte  que  les  citoyens  en 
abusent. 

S'il  fallait  supprimer  tous  les  droits  dont  on  abuse,  je  me  demande 
quel  est  le  droit  qui  survivrait.  Il  faut  renverser  les  termes  du  problème 
et  dire  :  si  la  faculté  de  citation  directe  était  refusée  aux  particuliers, 
n'y  aurait-il  pas  des  droits  qui  périraient  faute  de  sanction  ?  La  réponse 
n'est  pas  douteuse.  En  1895,  à  côté  des  195.000  prévenus  poursuivis 
par  le  ministère  public,  6.400  ont  été  cités  par  des  parties  civiles  :  or, 
sur  ce  nombre,  4.400  ont  été  condamnés  (1).  Si  le  droit  n'existait  pas, 
4.400  plaignants  auraient  donc  été  lésés,  sans  aucun  recours. 

Dans  un  pays  civilisé,  le  prétoire  est  ouvert  à  tous,  parce  que  la  jus- 
tice est  le  patrimoine  commun.  Personne  n'a  le  monopole  de  la  justice; 
il  faut  que  toutes  les  voix,  même  les  plus  humbles,  surtout  les  plus 
faibles  parce  que  ce  sont  les  voix  des  victimes,  soient  entendues 
d'elle  (2). 

Il  semble  d'ailleurs,  à  entendre  les  adversaires  de  la  réforme  proposée, 
qu'elle  soit  de  nature  à  créer  une  sorte  d'anarchie,  en  ouvrant  à  tout 
venant  l'accès  du  tribunal.  Il  est  bon  de  rappeler  les  termes  exacts  de 
l'article  qui  avait  été  voté  par  le  Sénat  en  première  lecture  :  on  verra  les 
précautions  qui  entouraient  l'innovation  législative  : 

t  Art.  7.  Le  droit  de  poursuivre  et  de  se  porter  partie  civile,  dans  les 
termes  des  articles  63  et  182  du  Code  d'instruction  criminelle,  peut  être 
concédé  par  décret  spécial,  après  avis  du  tribunal  de  première  instance, 
aux  Associations  protectrices  de  l'enfance,  reconnues  d'utilité  publique 
en  ce  qui  touche  les  violences  et  les  attentats  commis  contre  les  enfants. 

(1)  Compte  général  d«  la  justice  oriminelle  pour  l'année  1898,  p.  75. 

(2)  Voir,  à  ce  sujet,  la  discussion  très  complète  qui  a  eu  lieu  à  la 
Société  générale  ëes  Prisons,  Revue  pénitentiaire,  1196,  pages  510  et  650. 
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—  Ce  droit  sera  exercé  pour  chaque  Association  par  un  de  ses  membre 
spécialement  désigné  par  elle  et  agréé  par  le  garde  des  sceaux.  » 

Ce  système  peut  être  modifié.  L'autorisation  peut  être  donnée  par  la 
Cour  au  lieu  de  l'être  par  le  tribunal,  les  délits  à  poursuivre  peuvent  être 
expressément  indiqués  ; 

Vous  le  voyez,  il  y  a  une  série  de  mesures  protectrices  qui  peuvent 
être  prises  pour  empêcher  les  abus  que  redoutait  M.  Lyon-Caen. 

Je  crois  qu'il  y  aurait  là  une  réforme  essentiellement  utile,  une 
de  celles  qui  contribueraient,  aux  heures  de  défaillance,  à  rétablir 
l'équilibre. 

Il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre,  pour  donner  à  l'Association  son  véri- 
table rôle  entre  l'individu  et  l'Etat.  L'individu  se  laisse  aller  au  socia- 
lisme par  la  contemplation  de  son  impuissance.  Donnons  à  l'Association 
le  droit  d'agir  librement,  publiquement;  elle  fera  du  bien.  Au  lieu  de 
paralyser  les  forces  latentes  qui  cherchent  à  se  manifester,  les  institu- 
tions doivent  faire  en  sorte  de  les  susciter,  de  favoriser  leur  essor  et  de 
les  faire  tourner  au  profit  de  la  chose  publique.  Dans  l'état  de  aoa 
lois  et  de  nos  mœurs,  tel  doit  être  le  but  constant  vers  lequel  doit  tendre 
le  législateur. 

Séance  du  22  mara  1902. 


lïOtTVlILUE  sâBIB.   —  LVtl.  48 


RAPPORT 


SUB  LB 


GÔNCOUBS  POl)B  LE  PRIX  SAINTOUR 

A   DÉÔËRNËÉ  EN   1902 


Là  réprëâlsiota  des  oatràges  iiat  boliHéS  t&cBars 


L'Académie  avait  proposé  pour  le  prix  Sàîhtouf ,  de  la 
valeur  de  3.000  francs,  une  «  étude  sur  la  répression  des 
outrages  aux  bonnes  mœurs  et  à  la  morale  publique  au  triple 
point  de  vue  de  la  nature  de  l'infraction,  de  la  pénalité  et  de 
la  juridiction  ».  La  section  de  législation  a  constaté  avec 
regret  que  les  travaux  présentés  sont  tout  à  fait  insuffisants 
ou  même  étrangers  au  sujet. 

Le  mémoire  n°  1,  ayant  pour  devise  le  mot  Inflexible, 
ne  peut  être  qualifié  que  très  improprement  de  ce  nom  : 
c'est  en  réalité  une  simple  note  manuscrite  de  sept  pages 
dans  laquelle  l'auteur  dénonce  à  l'Académie  la  littérature 
naturaliste  et  certains  spectacles  publics. 

L'auteur  du  mémoire  n^S,  ayant  pour  devise  :  mieux  vaut 
mille  fois  prévenir  que  punir,  ne  s'est  pas  non  plus  attaché 
à  la  question  :  le  concours  lui  a  fourni  l'occasion  d'adresser 
deux  pièces  de  vers  à  l'Académie,  qu'il  complète  par  plu- 
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sieurs  vœux:  organiser  une  forte  éducation  pour  la  jeunesse, 
création  d'asiles  de  la  Providence  pour  les  pécheurs  et 
pour  les  pécheresses,  interdiction  d'employer  des  filles  pour 
le  service  de  certains  établissements,  etc. 

L'auteur  du  mémoire  n"  4,  ayant  pour  devise  :  Bonœ 
mores  moraque,  n'a  pas  été  beaucoup  plus  heureux.  Au 
lieu  de  s'en  tenir  au  délit  spécialement  désigné  sous  le 
nom  d'outrage  aux  bonnes  mœurs  et  à  la  morale  publique, 
il  a  successivement  parcouru  toutes  les  infractions  les 
plus  diverses  qui  sô  rattachent  plus  ou  moins  aux  bonnes 
mœurs  et  qui  sont  dirigées  contre  la  personne:  atten- 
tat à  la  pudeur,  viol,  enlèvement  de  mineur,  adultère, 
inceste,  castration,  avortement,  infanticide,  suppression 
d'enfant,  parricide  et  autres  délits  des  enfants  envers  leurs 
parents  ou  des  parents  envers  leurs  enfants.  C'est  seule- 
ment dans  la  seconde  partie  de  son  mémoire,  qui  d'ailleurs 
ne  contient  pas  plus  de  55  pages,  qu'il  donne  quelques  indi- 
cations sur  le  délit  proprement  dit  d'outrage  aux  bonnes 
mœurs  et  à  la  morale  publique. 

Seul  l'auteur  du  mémoire  n"  2,  ayant  pour  devise:  des 
atteintes  graves  que  reçoity  etc.,  a  compris  le  sujet,  mais  il 
l'a  traité  d'une  manière  tout  à  fait  incomplète  et  superficielle. 
L'Académie  demandait  une  étude  à  la  fois  juridique,  morale 
et  sociale  au  triple  point  de  vue  de  la  nature  de  l'infraction, 
de  sa  répression  et  delà  compétence  des  tribunaux.  Or  l'au- 
teur ne  s'est  occupé  ni  de  la  doctrine,  ni  de  la  jurisprudence. 
Au  point  de  vue  moral  et  social,  il  demande  que  tout 
auteur  de  ce  délit  d'outrage,  même  s'il  a  été  commis 
par  la  voie  de  la  presse,  relève  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux correctionnels.  Il  voudrait  qu'aux  peines  déjà 
établies  par  la  loi  on  ajoutât  celle  de  la  confiscation  des 
publications  incriminées  et  que  tout  auteur  d'un  délit  de 
cette  nature  fût,  pour  un  certain  temps,  déclaré  incapable 
d'exercer  la  profession,  par  exemple  celle  de  directeur 
de  théâtre,  d'imprimeur,    de   colporteur,  à  l'occasion   de 
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laquelle  le  délit  a  été  commis.  Malgré  tout,  ce  travail 
est  trop  insuffisant  pour  qu'on  puisse  lui  décerner  une 
récompense  quelconque. 

Tout  en  dressant  ce  procès-verbal  de  carence,  la  section 
estime  que  le  sujet,  à  raison  de  son  importance  et  de  son 
actualité,  pourrait  être  mis  une  seconde  fois  au  concours.  La 
valeur  du  prix  resterait  fixé  à  3.000  francs  et  les  mémoires 
devraient  être  déposés  au  plus  tard  le  31  décembre  1903. 

Le  Rapporteur, 
E.  Glasson. 

Séance  du  19  avril  1902. 


UN  LIVRE  DE  M.  BILLIA  CONTRE  LE  DIVORCE 


M.  Billia,  professeur  de  philosophie  à  l'Université  de 
Turin,  m'a  chargé  de  communiquer  à  l'Académie  son  der- 
nier ouvrage,  intitulé  :  Défendons  la  famille^  essai  contre 
le  divorce  et  contre  le  projet  de  l'introduire  en  Italie. 

Ainsi  que  le  titre  l'indique,  ce  livre  a  été  suscité  par  les 
tentatives  réitérées  qui  ont  eu  lieu  depuis  un  certain 
nombre  d'années  pour  faire  entrer  le  divorce  dans  la  légis- 
lation italienne. 

Cette  législation  ne  connaît  jusqu'ici  que  la  séparation  de 
corps.  C'est  en  1878  que  le  Parlement  du  royaume  a  pour  la 
première  fois  été  saisi  d'une  proposition  tendant  à  faire 
brèche  au  principe  de  l'indissolubilité  du  mariage.  Cette 
initiative  ne  porta  pas  bonheur  à  son  auteur,  car  il  ne  fut 
pas  réélu.  Un  projet  analogue  n'eut  pas  plus  de  succès, 
lorsqu'il  fut  présenté  en  1880  par  le  Gouvernement.  Il 
semblait  bien  qu'à  cette  époque  l'idée  n'avait  guère  rencon- 
tré d'écho  dans  le  pays. 

Toujours  est-il  qu'après  ce  double  échec  elle  sommeilla 
jusqu'en  1892,  où  M.  Villa,  ancien  ministre,  la  reprit  en 
qualité  de  député.  Cette  fois,  elle  trouva  un  peu  plus  de 
sympathie  et  d'appui,  pas  assez  cependant  pour  triompher, 
et  après  la  chute  du  cabinet  Giolitti,  on  put  la  considérer 
comme  de  nouveau  abandonnée. 

Le  projet  a  reparu  l'an  dernier,  soutenu  par  le  ministère, 
et  il  est  encore,  à  l'heure  qu'il  est,  pendant  devant  la 
Chambre.  Mais  il  a  déjà  déterminé  une  crise  ministérielle 
et  l'issue  n'en  est  rien  moins  que  certaine.  Car  s'il  ©et  dé- 
fendu ardemment  de  certains  côtés,  il  a  provoqué  d'autre 
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part  les  plus  énergiques  résistances.  Les  partisans  du  main- 
tien de  l'indissolubilité  du  lien  conjugal  en  Italie  ne  se  sont 
pas  croisé  les  bras  ;  ils  ont  apporté  à  la  défense  de  l'institu- 
tion qu'ils  regardent  comme  la  pierre  angulaire  du  foyer 
domestique  le  zèle  militant  qui  a  signalé  naguère  chez  nous 
la  propagande  en  faveur  du  divorce. 

Dès  1893,  ils  ont  fondé  la  Société  des  défenseurs  de  la  fa- 
mille,  et  ils  ont  organisé  dans  tout  le  royaume  une  agita- 
tion pacifique,  mais  résolue,  pour  arrêter  au  passage 
l'introduction  d'un  principe  qu'ils  réputent  néfaste. 

A  Turin,  à  Milan,  à  Gênes,  à  Florence,  à  Naples,  des  co- 
mités se  sont  formés  pour  éclairer  l'opinion  sur  le  danger 
de  l'expérience  dont  le  pays  était  menacé.  Ils  ont  réussi  à 
grouper,  à  l'appui  de  leurs  pétitions,  plus  d'un  million  de 
signatures. 

Ce  qui  distingue  cette  manifestation  et  ce  qui  en  fait  l'in- 
térêt, c'est  qu'elle  a  été  provoquée  et  dirigée  par  les  libé- 
raux les  plus  incontestablement  dévoués  aux  institutions 
du  royaume.  On  voit  figurer  parmi  eux  des  hommes  comme 
M.  Ruggero  Bonghi,  M.  Ferraris,  ancien  ministre  de  la  jus- 
tice ;  le  général  Revel,  ancien  ministre  de  la  guerre  ;  le 
général  Cadorna,  celui-là  même  qui  a  pris  Rome  en  1870. 
Partisans  déterminés  du  mariage  civil,  ils  n'admettent  pas 
que  cette  institution  ait  pour  conséquence  forcée  le  di- 
vorce ;  en  dehors  de  tout  motif  religieux,  ils  estiment  que 
l'indissolubilité  est  le  principe  fondamental  d'une  loi  sur  la 
famille. 

M.  Billia  a  été  le  promoteur  de  cette  campagne  et  son  livre 
en  est  l'un  des  principaux  instruments.  Publié  une  pre- 
mière fois  en  1893,  dès  que  le  danger  a  surgi,  il  vient 
d'avoir  une  seconde  édition  notablement  augmentée.  Si,  à 
certains  égards,  c'est  un  ouvrage  de  circonstances,  c'est 
aussi  un  livre  de  principes.  L'auteur,  qui  est  à  la  fois  un 
philosophe  et  un  érudit,  ne  s'est  pas  borné  à  accumuler 
toutes  les  considérations  de  morale  sociale  qui  peuvent  être 
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invoquées  en  faveur  de  sa  thëse.  Admirablement  renseigné 
sur  tout  ce  qui  a  été  dit  ou  écrit  à  ce  sujet,  il  passe  en  re' 
vue  les  résultats  que  le  divorce  a  donnés  dans  les  diflérents 
Etats  de  l'Europe  et  aux  Etats-Unis. 

La  France  joue  un  gran(i  rôle  dans  eeite  étude  ;  les  résul- 
tats qu6  la  loi  de  18S4  a  produits,  ees  résultats  sur  lesquels 
je  me  propose  de  revenir  prochainement,  fournissent  à 
l'honorable  professeur  de  l'Université  de  Turin  des  argu- 
ments assez  probants  pour  détourner  «e»  compatriotes  de 
suivre  notre  exemple. 

M-  Billia  est  convaincu  que  du  moment  où  l'on  admet  le 
divorce,  c'est  une  illusion  de  croire  qu'on  pourra  en  limiter 
les  eâets.  Il  en  conclut  que  permettre  la  dissolution  du 
mariage,  c'est  risquer  d'ébranler  la  famille. 

L.  Legrand. 
Séance  du  42  avril  1902. 
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Cousin,  Jouffroy,  Daxniron, 
Souvenirs  de  M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure), 

Par  M.  Adolphe  Lair. 

M-  WadClington  :  —  J'ai  l'honnewr  d'oflErir  à  l'Académie  au  nom 
de  l'auteur,  M.  Adolphe  Lair,  un  volume  intitulé  Cousin,  Jouffroy,  Dami- 
ron,  souvenirs  de  M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure').  L'Académie  a  écouté 
avec  un  intérêt  mérité  la  lecture  de  certains  passages  de  ce  livre,  sur  ces 
trois  représentants  de  la  même  école  philosophique  dont  M.  Dubois  a  été 
l'ami  et  l'élève.  Cousin,  en  particulier,  y  est  dépeint  avec  cette  fougue 
qu'il  a  conservée  jusqu'à  la  fin  et  par  laquelle  il  attirait  à  lui  la  jeu- 
nesse. On  le  voit  dans  ses  débuts  à  la  Sorbonne  et  à  l'Ecole  normale,  au 
moment  où  il  fopdait  une  école  philosophique  que  ses  adversaires 
appelaient  l'école  éclectique,  mais  que  M.  Dubois  appelle  plus  justement 
spiritualiste.  Cousin  a  prononcé  le  mot  d'éclectisme  dans  les  fragments 
philosophiques  publiés  en  1826.  Mais  c'est  la  partie  de  son  œuvre  sur 
laquelle  nous  avons  le  moins  de  détails.  Au  fond,  il  ne  faisait  que  com- 
battre la  philosophie  de  la  sensation. 

Cette  polémique  a  été  contiauée  par  ses  successeurs  jusqu'à  celui  de 
nos  confrères  que  nous  avons  perdu  récemment,  M.  Jules  Simon,  qui 
a  toujours  été  un  représentant  de  cette  école  spiritualiste. 

Encore  à  l'heure  actuelle,  qu'enseignent  les  professeurs  de  philoso- 
phie ?  Il  y  a  des  esprits  indépendants  qui  se  sont  affranchis  du  joug 
spiritualiste  ;  mais  la  masse  des  professeurs  enseigne  toujours  cette 
même  doctrine. 

Cousin,  initié  à  la  psychologie  par  Royer-CoUard,  Laromignière  et 
Maine  de  Biran,  est  toujours  resté  le  chef  d'une  l'école  psychologique. 

L'éclectisme  n'a  fait  son  apparition  qu'en  4828,  ce  moment  que  Dubois 
appelle  :  «  l'âge  héroïque  de  l'enseignement  supérieur  en  France  ». 

Quatre  grands  systèmes  représentent  ce  qui   peut    préoccuper  l'esprit 
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hamaia  :  le  sensualisme,  Tidéalisrae,  lo  eepticisme,  le  mysticisme.  Cousin 
n'apparteaait  à  aucun  de  ces  systèmes  ;  mais  il  a  été  toujours  spiritna- 
liste  jusqu'à  l'idéalisme.  Il  partait  de  l'âme  pour  aller  à  Dieu  ;  c'est  là 
l'enseignement  de  toute  sa  vie  qu'il  nous  a  transmis  et  que  nous  conti- 
nuons. 

La  sténographie  de  ses  leçons  n'a  été  conservée  que  pour  celles  de  1828. 
Pendant  dix-huit  ans,  de  1830  à  1848,  Cousin  s'est  donné  à  ce  que  l'on 
a  appelé  c  l'administration  de  la  philosophie  »  en  France.  Cette  adminis- 
tration a  produit  des  hommes  considérables  ;  cependant,  on  regrettait 
que  Cousin  ne  publiât  pas  un  livre  qui  exposât  sa  doctrine. 

Bérenger,  le  poète,  me  disait  que  c'était  lui  qui  avait  engagé  Cousinà 
faire  ce  livre  :  Du  vrai,  du  beau  et  du  bien. 

Ce  livre  a  donc  été  écrit,  non  pas  sous  Tinspiration  du  chansonnier,  mais 
sur  son  conseil. 

Après  ce  livre.  Cousin  s'est  occupé  de  l'histoire  de  la  philosophie  ;  Pla- 
ton, Proclus,  Descartes,  Leibnitz,  Maine  de  Biran,  ont  été  l'objet  de  ses 
pnncipales  publications  philosophiques. 

Il  disait  un  jour  :  c  J'ai  eu  bien  des  maîtres,  mais  de  tous  le  plus 
aimable  a  toujours  été  Platon.  » 

Platon,  l'idéal,  Dieu,  l'âme,  le  devoir,  la  vertu.  Voilà  les  grands  sujets 
sur  lesquels  Cousin  aimait  à  s'entretenir.  Ce  sont  les  sujets  principaux  de 
son  livre  Du  Vrai,  du  Beau,  du  Bien. 

Après  Cousin,  Dubois  passe  à  JoufEroy  et  à  Damiron. 

Il  les  peint  l'un  et  l'autre  et  rappelle  le  mot  si  vrai  de  JonfiEroy  :  c  La 
philosophie  est  une  afEaire  d'âme.  >  Voilà  ce  qu'elle  était  pour  Cousin, 
Jouffroy,  Damiron,  pour  tous  ceux  qui  ont  suivi  Cousin  dans  sa  voie,  ce 
qu'elle  n'est  plus  malheureusement  pour  plusieurs  de  ceux  qui  portent 
aujourd'hui  le  nom  de  philosophes. 

Je  SUIS  reconnaissant  à  M.  Lair  de  cette  publication  qui  fera  revivre 
le  souvenir  de  Cousin,  de  Jouffroy  et  de  Damiron. 

Séance  du  8  mar»  1902. 
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Actes  du  Congrès  international  du  Crédit  populaire 
tenu  à  Paris  en  1900. 

M.  lilu^ène  Rostand  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  et 
d'offrir  à  l'Académie  les  Aeteadu  Congrès  international  du  crédit  populaire 
tenu  à  Paris  en  1900,  et  qui  était  le  onzième  de  la  série  organisée  de- 
puis 1889  par  le  Centre  fédératif  du  crédit  populaire  en  France. 

Ce  yolume,  qui  ooraprend  plus  de  800  pages  in-8",  mérite  l'attention 
de  ceux  qui  s'occupent  de  doctrine  ou  d'histoire  économique,  de  droit,  de 
politique  eociale,  par  le  nombre  et  le  choix  des  questions  traitées,  l'auto- 
rité des  rapporteurs,  l'importance  de  leurs  études,  les  discussions  appro- 
fondies entre  personnes  diverses  de  races,  de  confessions,  de  tendances, 
d'écoles,  mais  toutes  compétentes,  les  solutions  précises  adoptées. 

On  jugera  de  l'intérêt  des  travaux  présentés  et  des  débats  par  quelques 
Boms  des  hommes  considérables  de  l'étranger  qui  y  participèrent  !  le 
Dr  Criiger,  syndic  de  la  Fédération  des  Associations  coopératives  alle- 
mandes ;  M.  Cremer,  syndic  de  la  Fédération  des  Associations  Raiffeisen  ; 
le  D' Haas,  syndic  delaFédérationdes  Associations  agricoles  allemandes; 
le  D''  Albert! ,  directeur  de  l'Dnion  des  Associations  coopératives  de  la  ré- 
gion moyenne  dq  Rhin  ;  M,  Prevel,  directeur  du  Crédit  coopératif  de 
Lorraine  ;  M.  Cari  Wrabetz,  membre  du  Parlement  autrichien,  syndio  de 
la  Fédération  des  Apsooiations  coopératives  allemandes  pn  Autriche  ;  le 
çpœta  d'AndrimoQt,  sénateur,  et  M.  Micha,  membre  de  la  Chambre  des 
représentants  de  Belgique,  l'un  président,  l'autre  secrétaire  général  de  1^ 
Fédération  des  banques  populaires  belges  ;  M.  Julius  Valontinpr,  direo- 
tenr  de  la  Panque  ouvrière  danoise  ;  M.  Henry- W.  Wolif,  président  de 
l'Alliance  coopérative  internationale  ;  M.Thonjas  P.  Gill,  membredu  Oonr 
aei}  de  1*  Société  d'agriculture  irlandaise  ;  le  comte  Mailath,  membre  de  la 
Chambre  des  Magnats  de  jEÎQpgrie,  ^ipinjptratenr  de  l'Institut  central  de 
crédit  pour  les  Associations  coopératives  hongroises  ;  M.  Enea  Cavalier  ; 
président  de  la  Fédération  des  syndicats  agricoles  d'Italie  ;  M.  Magaldi, 
directeur  du  crédit  et  de  la  prévoyance  au  Ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  de  l'industrie  à  Borne  ;  M.  liodino,  conseil  de  l'Association 
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des  banques  populaires  italiennes  ;  M.  Guerci,  député  an  Parlemeat  ita- 
licH  ;  M.  Tohouproff,  profeaseur  à  l'Université  de  Moscou  ;  M.  Avzamo- 
vitch,  secrétaire  général  de  l'Union  des  Associations  coopératives  agrir 
ooles  de  Serbie.  Comment  ne  paB  regretter  de  ne  pas  retrouver  dans  ces 
pages  Téobo  de  la  science  et  de  l'éloquence  de  notre  illustre  confrère 
Luigi  Lnzzatti,  qui  avait  été  retenu  au  Parlement  d'Italie  ? 

Le  cadre  n'embrassait  pas  moins  de  quarante-quatre  rapports,  classés 
avec  méthode  sous  trQia  grandes  sectioDS  t  la  ooopér^tion  de  crédit  en 
général,  le  crédit  populaire  urbain,  le  crédit  populaire  rural.  Malgré 
l'étendue  de  ce  programme,  il  est  exactement  et  entièrement  paroouru. 

Le  mouvement  de  la  coopération  de  crédit,  doat  l'origine  remonte  à  un 
peu  pli;s  de  cinquante  an«,  apparaît  là  nettement  retracé,  pays  par  paya, 
non  seulement  dans  les  exposés  et  les  «tutistiques  qui  portent  sur  ]e 
dernier  état  de  ce  mouvement  en  Allemagne,  en  Alsace^Lorraine,  en  An- 
gleterre, en  Antriohe'Hongrie,  en  Belgique,  en  Danemark,  en  France, 
en  Italie,  en  Russie,  en  Serbie,  mais  aussi  dans  les  commentaires  oraux 
précieux  par  lesquels  les  auteurs  ont  complété  ou  illustré  leurs  docu- 
ments. Oe  sera,  pour  toute  recherche  de  l'espèce,  la  collection  la  plus 
ample  de  renseignements,  et  au  point  le  plus  actuel. 

En  dehors  de  oe  qui  concerne  l'histoire  ou  la  technique,  on  y  lira  avec 
profit  les  thèses  et  les  échanges  de  vues  sur  des  sujets  touchant  &  dee 
idées  générales,  le  rôle  de  l'initiative  privée  et  la  délimitation  du  rôle  de 
l'État  dans  le  développement  de  la  coopération  de  crédit,  aspect  spécia»- 
lisé  d'un  problème  qui  reparaît  de  notre  temps  ep  toute  voie,  les  prin- 
cipes d'une  législation  de  la  matière,  l'efficacité  de  la  coopération  de 
crédit  comme  moyen  de  décentralisation  et  d'emploi  local  des  épargnas 
populaires,  la  nécessité  d'un  régime  de  libre  emploi  décentralisé  des 
épargnes  populaires  pour  l'expansion  de  la  coopération  de  crédit,  l'utilité 
du  crédit  coopératif  urbain  au  profit  des  oavriers,  des  artisans,  des  petits 
patrons,  et  les  besoins  auxquels  il  répond,  la  connexité  du  crédit  popU'- 
laire  agricole  avec  l'urbain,  etc. 

L'esprit  pratique  éclairé  par  la  science,  voilà  ce  qui,  à  travers  la  va- 
riété d^s  priQoipeH,  d^»  méthodes,  d»»  Qbjeoiifs,  doooa  mx  débats 
ordonnés  et  sereins  dont  cet  ouvrage  eet  plein  la  vie  et  l'uqitâ. 
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C'est  un  des  attraits  des  assemblées  de  cet  ordre,  mais  c'en  est  aussi 
une  difficulté  extrême  pour  la  direction,  que  l'internationalité.  Tout  dif- 
fère si  profondément  dans  les  hommes  qu'elles  rapprochent  !  Le  D»"  Gru- 
ger a  naguère  émis  cette  critique  que  dans  les  congrès  de  Paris  en  1900 
les  Français  avaient  surtout  en  vue  de  donner  du  poids  à  leurs  vœux  par- 
ticuliers par  des  résolutions  internationales,  et  que  notamment  dans  celui 
dont  nous  parlons,  trop  de  ces  résolutions  étaient  dominées  par  le  point 
de  vue  français  (1).  Il  suffira  de  lire  ce  volume  pour  se  rendre  compte 
que  la  présidence  eut  au  contraire  la  constante  préoccupation  de  mainte- 
air  aux  débats  et  aux  conclusions  votées  un  caractère  strictement  inter- 
national, s'attachant  d'ailleurs  à  concilier  l'unité  sur  les  choses  essen- 
tielles avec  la  réserve  des  positions  déjà  prises  par  divers  pays.  Sur 
quelques  points  elle  ne  put,  non  plus  que  le  Congrès,  se  rencontrer  en- 
tièrement avec  telle  ou  telle  opinion  des  coopérateurs  allemands  ;  mais 
si  elle  avait  imposé  cette  opinion,  c'eût  été  alors  •  qu'elle  eût  mérité  le 
grief  d'altérer  le  caractère  international  du  Congrès,  au  profit,  il  est  vrai, 
des  idées  allemandes.  On  verra  d'ailleurs  quels  déférents  hommages  furent 
rendus  aux  beaux  rapports  du  D'  Criiger  et  à  la  virile  doctrine  de  Schulze- 
Delitzsch. 

Plus  digne  de  réflexion  pour  les  Français  d'esprit  sincère,  est  cette  re- 
marque de  l'éminent  successeur  de  Schulze  :  a  La  coopération  de  crédit 
«  en  France  soufEre  avant  tout  de  la  centralisation  du  régime  de  l'épargne, 
4C  qui  pompe  l'argent  des  provinces  et  le  met  aux  mains  de  l'État.  Le 
€  Français  ne  semble  pas  non  plus  en  général  apte  à  la  coopération  :  il 
<  veut  faire  grand  tout  de  suite  et  aller  vite.  Le  lent  et  patient  dévelop- 
«  pement  de  la  coopération  allemande  semble  une  chose  incompréhen- 
c  sible  en  France...  Maintenant  l'État  y  entreprend  de  seconder  le  crédit 
t  coopératif.  Ce  n'est  pas  la  première  fois,  et  toujours  il  en  résulte  que 
«  cette  intervention  a  tué  les  jeunes  plantes  saines.  »  Il  ne  peut  nous 
être  inutile  de  méditer  ces  paroles,  où  transparaît  la  foi  énergique  qui 
inspire  l'attitude  de  la  Fédération  Schulze-Delitzsch  et  de  son  chef  au 

(1^  Die  intemationalen  Genossenachafts  Kongrease  in  Paris  in  Jahre 
i900.  Berlin, Outtenbag,  1901,  p.  110. 


RAPPORTS  VERBAUX.  741 

regard    d'une    intervention    de    l'Etat    prussien   par    une    Caisse    cea- 
trale  depuis  1895. 

La  coopération  de  crédit  rend  de  grands  services  à  l'écoDomie  publique 
d'une  nation  en  recueillant  les  plus  petites  épargnes  et  en  leur  procurant 
sur  place  un  emploi  utile  au  développement  des  activités  individuelles,  en 
diminuant  le  coût  de  l'argent,  en  secondant  les  banques  ordinaires  par  ses 
embranchements,  en  satisfaisant  aux  besoins  les  plus  modestes  de  crédit 
personnel,  en  créant  par  l'union  de  forces  minimes  dispersées  une  force 
économique  coiraidérable,  comme  le  montre  le  chifEre  énorme  des  capi- 
taux mouvementés  par  les  11  ou  12,000  coopératives  allemandes.  Mais, 
œuvre  d'initiative  individuelle  et  d'association  libre,  elle  doit  demaader 
surtout  à  l'État  d'aider  son  expansion  par  une  législation  libérale  et 
d'éviter  dans  sa  politique  économique  tout  ce  qui  pourrait  ébranler  les 
bases  des  Associations,  initiative  privée,  administration  autonome,  res- 
ponsabilité. Ces  justes  formules  du  Congrès  nous  semblent  la  conclu- 
sioH  générale  qui  se  dégage  de  ce  volume  si  dense  de  faits  et  d'idées. 

Séance  du  22  rtMrs  1902. 


La  légende  chevaleresqtte  de  Tristan  et  Yseult, 

Essai     de    littérature    comparée 
par  M.  A.  Bossbbt  (1902). 

M.  Gréard.  :  —  Ce  livre  est  une  seconde  édition  d'une  étude  parue 
en  1865,  mais  une  seconde  édition  enrichie  de  quelques  compléments 
intéressants. 

M.  Bossert  a  essayé  de  déterminer  les  sources  du  poème  de  Qotfrit  de 
Strasbourg,  l'oefavre  la  plus  importante  que  nous  possédions  sur  Tristan 
et  Yseult. 

Des  recherches  poursuivies  en  France  et  en  Allemagne  ont  fait  con- 
naître que  la  légende,  partie  des  régions  celtiques  de  la  Grande-Bretagne, 
s'était  répandue  jussque  dane  la  Scandinavie  et  avait  fleuri,  pendant  plu- 
sieurs siècles,  dans  la  société  élégante  de  l'Europe  entière. 
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Vaate  sujet  qu'embrasse  M.  Bossert)  mais  dont  il  ne  prétend  qu'ôfiquiB" 
8er  les  lignes  générales. 

Après  une  eérie  de  chapitres  très  attachante  sur  la  poésie  épique  et  la 
poésie  chevaleresque,  il  aborde  la  comparaison  entre  le  Tristan  de  Gotfr4t 
et  le  Tristan  anglais.  Il  analyse,  il  décrit,  il  rapproche  de  ces  deux  formes 
principales  toutes  les  autres  formes  de  la  légendô  ;  il  y  montre  le  mélange 
plus  ou  moins  heureux  des  deUx  traditions  et  pousse  son  étude  jusqu'à 
Richard  Wagner  ;  il  complète  enfin  so&  exposé  par  Qtié  série  d'extraits 
du  roman  en  prose  allemande. 

Le  livré  de  M.  BoBSett  eut  à  la  fols  une  œuvre  d'éruditioB  et  de  cri- 
tique, d'émditîoft  solide,  de  critique  sagace  et  élégante,  telle  qu'on 
pouvait  l'attendre  de  l'auteur  de  V Histoire  de  la  UttératUfe  allefnande 
ekpuiê  les  origines  jusqu'à  noi  jour»,  Dëê  origines  dé  V Epopée  gBrrnaniqîte 
de  Gœthe  et  de  Schiller,  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  présenter  à  l'Âoa- 
démie. 

Séance  du  22  mars  1902. 


Rapport  du   jury  international  de  l'Exposition  de  1900 
sur  les  travaux  de  la  classe  110, 

Par  M.  Emile  WobMs. 

M.  A-UCOC  :  —  Parmi  les  diflEérentes  classes  entre  lesquelles 
était  partagée  l'Economie  sociale  à  l'Exposition  uniterselle  de  1900 
figurait  la  classe  110  dont  l'objet  était  ainsi  défiai  :  «  Initiative  publique 
ou  privée  en  vue  du  bien-être  des  citoyens.  » 

J'(M  l'boaneur  d'offrir  k  l'Académie,  au  nom  de  M.  Emile  Wottns, 
corfefipoadaat  de  notre  sectioB  d'économie  politique,  le  rapport  qu'il 
a  fait  sur  les  travaux  du  jury  de  cette  classe,  auxquels  j'ai  pris 
part. 

Le  rapporteur  signale,  dès  le  début,  l'embarras  que  le  Comité  d'aduiis> 
uioB  de  la  clause  et  le  jury  ont  éprouvé  pour  limiter  le  champ  de  leur 
action.    S'ils  s'avaient  pas   été  très  réservés^   il  pouvait  faire  double 
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emploi  avec  toutes  les  autres  classes  de  l'économie  sociale  où  l'oa  trou- 
vait toujours  des  manifestations  de  l'iaitiative  publique  ou  de  l'initiative 
privée  en  vue  du  biea-être  des  citoyens,  par  exemple,  les  Sociétés  de 
secoure  mutuels,  les  institutions  de  prévoyance,  les  syndicats  profes- 
sionnels, les  Sociétés  coopératives,  les  habitations  ouvrières,  la  régle- 
mentation do  travail»  etc.  Pour  éviter  la  confusion,  on  s'est  appliqué  à 
ne  comprendre  parmi  les  exposants  de  la  classe  110  que  ceux  qui  ne 
pouvaient  pas  trouver  de  place  dans  le  cadre  bien  défini  des  antres 
classes. 

Il  n'y  en  est  pas  moins  resté  un  nombre  considérable  d'œuvrea 
intéressantes,  utiles^  se  rattachant  plus  ou  moiB«  étroitement  à  l'économie 
sociale,  dont  le  rapport  de  M.  Emile  Worms  indique  les  mérites. 

Nous  ne  pouvons  faire  un  résumé  de  ce  rapport.  Mais  il  est  bon  de 
signaler  les  principales  institutions  publiques  et  œuvres  privées  qui  sont 
passées  en  revue  et  qui  ont  paru  dignes  de  récompense,  à  des  degrés 
divers. 

Parmi  les  institutions  publiques  figureai,  au  premier  rang,  les  bureaux 
ou  f^/ices  internationaux,  établis  pour  la  plupart  à  Bernei  d'autres 
à  Bruxelles  et  h  Paris,  en  Tue  d'organiser  uae  entente  entre  un  grand 
nombre  de  pays  pour  les  services  des  postes,  des  télégraphes,  des  cbetnine 
de  fer,  pour  leB  poids  et  mesurée,  les  tarifs  douaniers,  la  propriété 
littéraire,  artistique  et  iaduetrielle,  la  répression  de  la  traite  des  nègree, 
les  direction»  ou  qfficei  du  travail  organisés  par  les  gouvememeots  en 
France,  en  Belgique  et  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique,  —  les  bwetuta 
gratuits  de  pletcement  créés  par  des  administrations  municipales,  —  U 
bulletin  dé  statistique  et  de  législation  comparée  du  Ministère  des  finances, 
si  longtemps  dirigé  par  notre  confrère  M.  de  FoviUe. 

DaoB  les  œuvres  dues  à  l'initiative  privée  figurent  notamment  le 
bureau  international  de  ia  paix,  qui  a  bob  siège  à  Berne  et  dont  les  tra- 
vaux amènent  le  rapporteur  à  retracer  l'histoire  du  mouvemeat  d'opioioB 
en  faveur  de  la  paix  et  à  rappeler  l'action  si  dévouée  et  si  justemeat 
récôinpeusée  de  notre  éminent  confrère  M.  Frédéric  Passy ,  —  les  œuvres 
féministes,  œuvres  de  revendication  dos  droit»  de  la  femme,  œuvres  de 
protection,  comportant  des  a{^réciatiou8  diverses,  —  la  Société  natiottale 
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èP encouragement  au  bien,  —  le  Musée  social,  œuvre  d'enseignement  et  de 
propagande,  jeune  encore,  mais  déjà  active  et  vivace,  à  laquelle  plusieurs 
membres  de  l'Académie  donnent  leur  concours, —  la  Société  de  statistique 
de  Paris  qui  mettait  ses  travaux  en  relief  par  cela  seul  qu'elle  les  faisait 
présenter  par  son  président  M.  Levasseur,  —  les  Sociétés  humanitaires 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  dont  plusieurs  s'appliquent  spécialement 
à  améliorer  le  sort  des  nègres. 

On   voit  la  variété  et  l'iatérêt  des  sujets  traités  dans  le  rapport    de 
M.  Worma  avec  beaucoup  de  sagacité  et  d'impartialité. 

Séance  du  5  avril  1902. 


Leçons  sur  les  Institutions  politiques  de  la  Russie, 

Par  M.  Maxime  Kovalbvsky. 

M.  Dareste  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  un  livre 
écrit  en  anglais  et  imprimé  ea  Amérique.  L'auteur  est  un  Russe, 
M.  Maxime  Kovalevsky,  dont  j'ai  déjà  fait  connaître  à  l'Académie  les 
nombreux  travaux.  C'est  une  série  de  leçons  faites  à  l'Université  de 
Chicago  sur  les  institutions  politiques  de  la  Russie.  Après  avoir  exposé 
la  formation  territoriale  du  pays,  et  des  institutions  primitives  sous  la 
première  dynastie  et  sous  les  trois  premiers  Bomanoff,  l'auteur  arrive 
aux  réformes  de  Pierre  le  Graad,  de  Catherine  II  et  d'Alexandre  II.  Il 
dit  enfin  quelle  est  aujourd'hui  daas  l'Empire  russe  la  position  de 
la  Finlande  et  de  la  Pologne.  II  montre  comment  toutes  ces  réformes 
succeesives  ont  fait  de  la  Russie  un  Etat  européen,  sans  que  l'imitation 
des  institutions  de  la  Suède,  de  l'Allemagpie,  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
ait  été  assez  complète  pour  changer  le  caractère  fondamental  du  Gouver- 
ment.  La  grande  œuvre  de  l'afEranchisEement  des  serfs,  suivie  de  la 
création  d'une  nouvelle  administration  locale,  allait  être  suivie  d'un 
changement  analogue  dans  la  constitution  du  Gouvernement  central, 
quand  la  mort  du  Tzar  Alexandre  II  a  fait  ajourner  cette  espérance^ 


RAPPORTS  VERBAUX.  745 

Aujourd'hui  c'est  la  bureaucratie  qui  gouverae,  dans  un  esprit  d'opposi- 
tion à  ce  qu'on  appelle  les  idées  européennes,  ma^s  le  mouvement  créé 
par  le  Tear  libérateur  ne  s'arrêtera  pas. 

Séance  du  S  avril  1902. 


Collection  des  anciens  monuments  du  droit  en  Bohême 
et  en  Moravie, 

Par  M.  Celakovsky,  professeur  à  l'Université  de  Prague, 
membre  du  Reichsrath  de  Bohême. 

M.  Dareste  :  —  M.  Celakovsky,  professeur  à  l'Université  de 
Prague,  et  membre  de  la  diète  du  royaume  de  Bohême,  offre  à  l'Académie 
un  nouveau  volume  de  la  collection  des  anciens  monuments  du  droit  en 
Bohême  et  en  Moravie.  Ce  volume  contient  la  reproduction  des  regietres 
des  Cours  judiciaires  de  Prague  de  l'an  1502  4  l'an  1519.  Ce  recueil  est 
tout  à  fait  comparable  à  celui  des  Olim  du  Parlemeat  de  Paris,  et  n'est 
pas  moins  utile  pour  l'histoire  du  droit  en  pays  tchèque.  L'auteur  ne  se 
borne  pas  à  reproduire  les  textes.  Il  en  résume  toutes  les  données  dans 
de  remarquables  introductions  dont  la  plus  récente  est  joimte  au  présent 
envoi. 

Siamce  du  5  avril  1902. 


Histoire  de  la  représentation  diplomatique  de  la  France 
auprès  des  cantons  suisses,  de  leurs  alliés  et  de  leurs 
confédérés  de  1559  à  1610, 

Par  M.  Edouard  Rott. 

M.  Ghuquet  :  —  Je  dépose  sur  le  bureau,  de  la  part  de  l'auteur, 
le  deuxième  tome  du  grand  ouvrage  de  M.  Edouard  Rott,  Histoire  de  la 

NOnVELLB  SÉBIB.  —  LVH.  49 


746  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 
représtntation  diplomatique  de  la  France  auprès  des  cantons  suiêseSj  de 
leurg  alliés  et  de  leurs  confédérés  de  1669  à  1610.  C'est  l'histoire  des 
levées  que  les  rois  de  France,  François  II,  Charles  IX,  Henri  III,  et 
Henri  IV  firent  en  Suisse.  François  II,  Charles  IX  et  Henri  III  ne 
recoururent  pas  à  l'appui  militaire  de  l'ensemble  du  corps  helvétique  et 
n'appelèrent  que  des  catholiques  contre  les  huguenots.  Les  Suisses,  qui 
protégeaient  sur  la  route  de  Meaux  la  retraite  de  la  Cour  et  qui  for- 
maient à  Dreux,  à  Saint- Denis,  à  Jarnac,  à  Montcentour  le  tiers  de 
l'armée  royale,  venaient  des  cantons  catholiques.  En  revanche,  après  la 
Saint-Barthélémy,  malgré  l'opposition  des  Conseils,  sans  nulle  autorisa- 
tion, beaucoup  de  protestants  de  Berne,  de  Zurich  et  de  Bâle  se 
joignirent  aux  envahisseurs  étrangers  que  conduisaient  Jean-Casimir, 
Dohna  et  Bouillon.  La  Ligue,  qui  changea  la  situation  des  partis  en 
France,  changea  l'attitude  des  Suisses.  Aux  batailles  d'Arqués  et  d'Ivry 
la  moitié  des  contingents  helvétiques  qui  suivent  le  drapeau  de 
Henry  IV  est  protestante,  et  l'armée  de  Mayenne  compte  de  nom- 
breuses enseignes  recrutées  dans  les  Etats  catholiques.  C'est  même  la 
présence  des  Suisses  dans  les  deux  camps  qui  prolonge  la  gaerre  et  la 
rend  plus  âpre  :  les  Français  sont  sur  le  point  de  se  débander  faute  de 
solde  ;  les  Suisses,  plus  confiants  et  pins  tenaces,  s'obstinent  à  lutter,  et 
à  la  fin  du  règne  de  Henri  IV,  la  couronne  leur  doit  la  somme  énorme 
de  trente-six  millions  de  livres.  M.  Rott  nous  apprend  que  Henri  IV,  qui 
eut  reconquérir  le  prestige  de  ses  prédécesseurs  auprès  de  leurs 
<  compères  des  Ligues  des  Hautes  Allemagnes  »,  tenta  de  réunir 
toutes  les  forces  helvétiques  en  un  faisceau.  Mais  dès  1587  l'Espagne 
avait  fait  une  alliance  étroite  avec  six  des  cantons  catholiques,  et  il 
y  avait  alors  deux  Suisses  distinctes,  la  Suisse  catholique  et  la  Suisse 
protestante.  Lorsqu'on  1610  Henri  IV  voulut  combattre  l'Autriche,  il 
obtint  donc  une  levée  de  l'ensemble  du  corps  helvétique  ;  toutefois  les 
cantons  attachés  à  l'Espagne  accordèrent  une  autre  levée  au  gouver- 
neur de  Milan.  Le  deuxième  volume  de  M.  Bott  mérite  les  éloges  que 
M.  le  duc  de  Broglie  avait  ici  même  décernés  au  premier.  Il  offre  des 
notices  intéressantes  et  neuves  sur  les  envoyés  de  France  en  Suisse  ;  il 
expose  clairement,   complètement  le   sujet  d'après  tontes  les  sources 
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DototnmeDt  d'après  les  documents  des  ^rcbives  de  notre  Ministère  des 
afiEaires  étrangères  ;  eafin,  oontme  là  précédent  tom«,  il  eontiest  d'utiles 
et  excellentes  tables,  table  des  watièree,  t«b)e  des  noms  de  personnes, 
table  des  nome  de  lieu;x< 

Sianee  du  12  ami  1902. 


Questions  de  philosophie  morale  et  sociale, 

Par  M.  DuRAHD  (de  Gros)  (Paris,  Alcan,  1901.) 

|^>  T3,rGle  :  —  J'ai  l'honsaur  de  présenter  k  l'Académie  un 
▼olume  intitnlé  :  Que$tiom  de  philotophie  morale  et  êoeiale,  wavre 
posthnme  de  Duraod  (de  Gros)  publiée  avec  l'aide  dévouée  de  sa  fille  par 
M.  Parodi,  professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Bordeaux,  qui  a  fait 
précéder  ce  volume  d'une  intéressante  introduction.  Je  ne  dirai  pas  qae 
ce  volume  résout  le  problème  moral  du  temps  présent  :  t  Aussi  bien 
l'auteur  a-t-il  répété  à  maintes  reprises,  comme  le  remarque  M.  Parodi, 
que  la  morale  positive,  scientifique,  n'existe  pas,  n'est  pas  prête 
encore.  >  Tout  au  moins  faut-il  y  voir  un  efEort  profond  pour  hâter 
l'avènement  de  cette  conception  nouvelle  du  devoir.  Ce  qui  s'y  remarque 
avant  tout,  comme  dans  tous  les  autres  écrits  de  Durand  (de  Gros),  c'est 
u«e  rare  vigaenr  et  une  <»omplète  indépendance  d'esprit.  Il  est  de  ceux 
que  les  courants  d'opinions  les  plus  irrésistibles  n'eatraÎBeat  pas,  et  qui 
ont  l'intrépidité  de  les  remonter.  Toute  sa  vie,  il  a  été  un  initiateur  et 
un  précurseur.  Né  en  1826,  mort  en  1900,  il  avait  22  ans  en  1848,  et  lee 
grands  troubles  sociaux  d'alors,  qui  ont  été  pour  beancoup  d'esprits  us 
ébranlement  perturbateur,  semblent  avoir  été  pour  le  sien  une  secousse 
féconde.  En  philosophie,  en  anthropologie,  en  anatomie,  en  physiologie, 
en  psychologie  normale  et  morbide,  en  logique,  en  morale  —  j'allais  dire 
en  métaphysique,  car  il  y  avait  un  leiboizien  caché  en  lui,  et  c  le  positi- 
visme, suivant  lui,  a  beau  mettre  la  métaphysique  à  la  porte  de  la  science 
elle  y  rentre  par  toutes  les  fenêtres  >  w-  en  n'importe  quel  sujet  d'étades. 
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il  apporta  des  intuitions  originales,  des  vues  pénétrantes,  que  l'avenir  s'est 
chargé  de  confirmer  parfois.  A  une  époque  où  nul  homme  de  science  n'eût 
osé  s'occuper  sérieusement  des  phénomènes  hynoptiques,  abandonnés  aux 
charlatans,  il  a  osé  se  livrer  à  une  pratique  approfondie  de  l'hypnotisme  et 
il  a  coordonné  les  résultats  de  ses  expériences  en  un  corps  de  science,  en 
une  théorie  magistrale,  à  laquelle  l'Ecole  de  la  Salpêtrière  et  l'Ecole  de 
Nancy,  vingt  ans  après,  n'ont  ajouté  rien  d'essentiel.  Son  Electrodyna- 
misme  vital  est  de  1855,  son  Cours  de  Braidisme  est  do  1860.  Et  en  1866 
paraissaient  des  Essais  de  physiologie  philosophique^  oii  il  développa  tout 
un  système  de  néo-monadologie  qui  semble  être  l'explication  la  plus 
logique  des  phénomènes  de  subconscience,  et  où,  par  tant  de  voies, 
la  science  vient  aboutir,  souvent  à  son  insu.  Beaucoup  de  ses  idées  à  ce 
sujet  ont  été  reprises  depuis  lors  par  de  grands  savants,  dont  plusieurs  ont 
ignoré  jusqu'à  son  nom.  Les  travaux  de  sa  vieillesse  n'ont  pas  été  moins 
remarquables,  et  je  citerai,  entre  autres,  sa  Taocinomie  générale  qui  est 
en  quelque  sorte  VOrganon  de  la  classification  méthodique  ;  branche  tout 
à  fait  nouvelle  poussée  sur  le  vieux  tronc  de  la  logique. 

Sa  verdeur,  sa  liberté,  sa  sagacité  d'esprit  se  font  jour  pareillement 
dans  le  volume  que  je  présente  aujourd'hui  à  l'Académie.  Il  a  bien  vu 
l'impossibilité  de  fonder  une  morale  sur  le  darwinisme  naturel  ou  social, 
sur  la  lutte  pour  la  vie  et  la  lutte  des  classes,  si  ce  n'est  la  morale  des 
grands  carnassiers,  comme  dit  M.  Fouillée.  Transformiste,  il  l'est  pour- 
tant, mais  à  la  manière  de  Lamarck,  qu'il  oppose  à  Darwin.  11  montre 
c  la  lourde  bévue  »  commise  par  le  parti  démocratique  qui  s'est  enthou- 
siasmé précipitamment  pour  la  doctrine  évolutionniste  du  grand  natura- 
liste anglais.  Il  approuve  la  conclusion  qu'en  a  déduite  le  traducteur  de 
l'ouvrage  de  Hœckel  sur  le  monisme,  et  qu'il  exprime  ainsi  :  €  A  la 
formule  célèbre  qui  résume  le  christianisme  laïcisé  de  la  Révolution  : 
Liberté,  Egalité,  Fraternité,  nous  répondrons  :  Déterminisme,  Inégalité, 
Sélection.  >  Déterminisme,  soit  ;  Durand  (de  Gros)  est  déterministe,  et 
il  croit,  avec  raison,  que  cela  ne  l'empêche  pas  d'affirmer  la  responsabilité 
morale  ;  mais  Inégalité  et  Sélection,  oppression  et  élimination  des 
faibles  par  les  forts,  l'âme  du  démocrate  impénitent  de  1848  se  révolte 
à  cette  pensée.  Aussi  est-il  heureux  de  voir  l'évolution  de  l'évolutionnisme 
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(car  tout  change,  disait  un  grec,  même  la  loi  du  changement)  remettre 
à  la  mode  les  idées  de  Lamarck  dont  il  signale  le  caractère  relativemeat 
égalitaire  et  moral.  Il  est  socialiste,  et  socialiste  de  l'avant-veille  ;  mais 
il  ne  ménage  pas  les  coups  de  boutoir  à  ses  jeunes  et  récents  coreligion- 
naires. S'il  approuve  parfois  leurs  buts,  il  blâme  énergiquement  leurs 
moyens  (p.  108  et  111),  surtout  leurs  moyens  violents.  <  Non,  vraiment, 
dit-il,  notre  socialisme  politicien  n'est  point  l'œuf  d'où  pourra  éclore  la 
palingénésie  sociale.  »  Dans  son  grand  domaine  d'Arsac,  en  Aveyron, 
où,  depuis  trente  ans,  depuis  son  retour  d'exil,  il  faisait  de  l'agronomie 
coûteuse,  intelligente,  initiatrice,  il  a  trop  vécu,  il  a  trop  collaboré  avec 
les  paysans  pour  n'avoir  pas  touché  du  doigt  les  racines  séculaires  de  la 
propriété  individuelle  et  héréditaire  en  terre  française,  et  l'idée  d'y  porter 
atteinte  lui  semble  insensée,  c  J'ai  honte,  dit-il,  de  m'arrêter  à  des 
utopies  aussi  enfantines,  qui  ne  mériteraient  qu'un  haussement  d'épaules 
si  ceux  qui  les  ont  rêvées  et  qui  les  propagent  n'étaient  pas  des  oracles 
pour  tout  un  grand  parti.  »  Son  socialisme  à  lui  consiste,  en  somme, 
à  souhaiter,  à  favoriser  le  développement  île  l'association  libre.  Je 
regrette  que  le  temps  lui  ait  manqué  pour  préciser  —  et  rectifier,  j'en  suis 
sûr  —  son  idée  de  ia.  famille  communale,  qui,  trop  brièvement  esquissée 
et  interrompue  par  la  mort,  reste  obscure  et  inintelligible. 

Une  de  ses  études  les  plus  personnelles,  les  plus  étranges,  est  le 
chapitre  qu'il  a  intitulé  :  Psychologie  et  morale  de  la  subconscience.  Il 
n'admet  pas  qu'on  explique  les  parties  mystérieuses  de  la  psychologie, 
son  merveilleux  positif,  par  l'hypothèse  d'une  sensibilité,  d'une  intelli- 
gence, d'une  volonté  inconsciente.  Autant  vaudrait  dire,  suivant  lui, 
conscience  inconsciente.  Quant  à  c  la  doctrine  du  pur  automatisme  des 
centres  nerveux  inférieurs,  selle  est  aussi  fausse,  dit-il,  et  aussi  irration- 
nelle «  que  la  doctrine  cartésienne  et  buffonienne  du  pur  automatisme 
des  animaux  inférieurs  à  l'homme  >.  «  Ces  deux  erreurs  sont  sœurs  et 
solidaires.  »  Il  juge  donc  démontrée  l'existence  d'une  multitude  de  sotu- 
moi,  vassaux  du  moi  et  souvent  rebelles.  Et  il  en  conclut  que  le  moi 
a  des  devoirs  envers  ces  serviteurs  et  ces  commensaux.  De  là  un  élargisse- 
ment curieux  de  l'Ethique.  Ajoutons  que  Durand  (de  Gros)  a  aussi  sa 
manière  de  concevoir  la  survivanc*  posthume  de  l'âiue,  corollaire  de  ses 
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pTincipes.  Il  s'eBt  eodormî  dans  cette  espérance,  dans  cette  foi    finale  en 
un  mysticisme  scientifique,  en  nn   spirîtiame  stlpérieur  qui  n'a  riea  de 
banal  et   qui  confine,    par   plus  d'uti  pditlt,  par  Bon  élévatioâ  morale 
notamment,  au  Kpiritualisme. 

J'espère  que  l'Académie  m'eicUâéta  d'avoir  atrêté,  quelques  instants,  son 
attention  sur  un  grand  méconûtl,  qui  fut  an  puissant  esprit  et  un  noble 
caractère. 

Séance  du  12  avril  1902. 


BULLETIN 
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Séance  du  5  :  Présidence  de  M.  Albert  SOREL,  président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Pandectes  fran- 
çaises. Nouveau  répertoire  de  doctrine,  de  législation  et  de  jurisprudence, 
publié  par  A.  Chevalier-Maresq  et  C*,  et  Pion  Nourrit  et  (?•,  mots  : 
Sociétés  à  subventions  (in-4*  Paris,  1902).  —  Mémoires  de  V Académie det 
Sciences,  Inscription»  et  Belles-Lettres  de  Toulouse.  Dixième  série,  tome  I 
{in-8o  Toulouse,  Doudaloure-Privat,  1901).  —  L'action  sociale  de  la  femme 
et  la  mutualité,  conférence  faite  le  12  février  1902  par  M.  É.  Cheysson, 
membre  de  l'Académie,  extrait  de  La  Réforme  sociale  du  16  avril  1902 
(brochure  iu-8<»,   Paris,  Société  d'économie  sociale  1802). 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant  : 

DÉORET 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur  et  dés 
Cultes. 

Vu  les  pièces  produites, 

La  Section  de  l'Intérieur,  des  Cultes,  de  l'Instruotion  publique  et  des 
Beaux- Arts,  du  Conseil  d'État,  entendue  { 

DÉCRÈTE  : 

Article  6. 

Le  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques 
est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  cette  Académie,  aux  clauses  et  ood- 
ditions  énoncées,  le  legs  d'une  somme  de  80,000  francs  fait  à  son  profit 
par  Mme  veuve  Perret,  née  Dupont  de  la  Tuilerie,  en  vertu  de  son  testa*^ 
ment  olographe  du  10  septembre  1897. 

La  somme  léguée  sera  placée  en  rentes  3  ^é  sur  l'État  fraaçais,  pour 
les  arrérages  être  affectés,  conformémeat  aux  iatentioas  de  la  testatrice, 
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à  la  fondation  d'un  prix  qui  sera  décerné,  eous  le  nom  de   «  Fondation 

Paul  Michel  Perret,  élève  à  Vécole  des  Chartes,  »  à  l'auteur  d'un  ouvrage 

historique. 

Article  7. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  mars  1902. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République, 
Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  V Intérieur  et  des  Cultes, 
Signé  :  Valdeck- Rousseau. 

Pour  ampliation  : 
Pour  le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  général  des  Cultes, 
Le  Sous-Directeur, 
Signé  :  P.  Magny. 
Pour  copie  conforme  : 
Le  Directeur  de  l'Enseignement  Supérieur, 
Conseiller  d^Etat, 
Signé:  L.  Liabd. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  ce  décret,  l'Académie,  par  un  vote 
unanime,  accepte  définitivement  le  legs  de  quatre-vingt  mille  francs  qni 
lui  est  fait  par  Mme  veuve  Perret,  née  Dupont  de  la  Tuilerie;  et  à  l'effet 
de  notifier  la  présente  acceptation  et  signer  les  actes  nécessaires,  elle 
délègue  spécialement  son  Secrétaire  perpétuel,  M.  Georges-Marie-René 
Picot,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris,  rue  Pigalle, 
n»  54,  auquel  elle  donne  pouvoir  de  faire  ou  d'autoriser,  en  son  nom, 
tous  actes  réguliers  pour  la  disponibilité,  conservation  et  emploi  dudit 
legs  ;  à  cet  effet  de  déléguer  M.  Julia  Pingard,  Chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  agent  spécial  et  chef  du  Secrétariat  de  l'Institut  de  France, 
demeurant  au  palais  de  l'Inslilut,  pour  tous  soins  à  prendre  relativement 
4  la  réception  et  au  dépôt  des  sommes  afférentes  par   suite  dudit  legs  ; 
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de  tous  actes  et  sommes  reçues  donner  toutes  décharges  et  quittances 
valables,  approuver  tous  paiements  et  remises  ;  de  telle  sorte  que 
M.  Julia  Pingard  puisse  agir  comme  substitué  dans  tout  ou  partie  des 
pouvoirs  et  autorisations  conférés  par  l'Académie  à  son  Secrétaire  per- 
pétuel et  généralement  pour  tous  actes  nécessaires. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  deux  lettres  par  lesquelles 
MM.  Villari  et  Pfister,  récemment  élus  correspondants  de  l'Académie 
dans  la  section  d'histoire,  la  remercient  de  leur  nominatioB. 

M.  Aucoc  présente  un  ouvrage  publié  par  le  Ministère  du  Commerce, 
de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes,  intitulé  :  Exposition  uni- 
verselle internationale  de  1900  à  Paris.  Rapports  du  Jury  international. 
Classe  110.  Initiative  publique  ou  privée  en  vue  du  bien-être  des  citoyen», 
rapport  de  M.  Emile  Worms,  professeur  honoraire  d'économie  politique 
à  la  Faculté  de  Droit  de  Rennes,  correspondant  de  l'Institut  (in-4"*  Paris, 
Imprimerie  nationale  1901). 

M.  Dareste  présente  les  trois  ouvrages  suivants  : 

!•  Russian  Political  Institutions,  par  M.  Maxime  Kovalevsky  (iD-12, 
Chicago,  1902). 

2"  Archives  tchèques,  pour  la  mémoire  des  écrits  vieux  tchèques  et  mo- 
raves.  Rédacteur  :  M.  Joseph  Kalousek,  tome  XIX  (in-4o,  Prague,  1901). 

3o  Les  chambres  sous  le  roi  Vlalisdas  II,  par  le  professeur  docteor 
Jaromir  Célakovsky  (brochure  in-S",  Prague,  1895). 

M.  Fagniez  commence  la  lecture  d'une  notice  qu'il  a  consacrée  à  M.  le 
duc  de  Broglie,  son  prédécesseur. 


Séance  du  12  :  Présidence  de  M.  Albert  Sobel,  président.  —  11  est 
fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Ministère  du 
Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes.  Direction  du 
travail.  Statistique  générale  de  la  France.  Statistique  annuelle  du  mouve- 
ment de  la  population  pour  tes  années  1899  et  1900,  tomes  XXIX  et  XYX 
(in-4o,  Paris,  Imprimerie  nationale,  1901)  :  —  Versailles,  ses  eaux,  leur 
quantité,  leur  qualité,  depuis  Louis  XIII  jusqu'à  ce  jour,  par  M.  Maxi- 
milien  Gavin,  inspecteur  principal  du  service  des  eaux  de  Versailles  en 
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retraite,  deuxième  édition  (in-S",  Paris,  Société  d'éditions  scieotifiqneB, 
1902)  ;  —  Vahaissefnent  dé  la  natalité  à  Rome  et  la  dépopulation  de$ 
Campagnes,  les  Réformes  d^ Auguste,  par  M^  Jdlés  Ferlet,  docteur  en  droit, 
ancien  magistrat  (in-12,  Paris,  Ch.  Leroy,  1902)  ;  —  La  propriété  fon- 
cière du  clergé  et  la  vente  des  hiefis  ecclésiastiques  dans  la  Seine-Inférieure, 
par  M.  Greorges  Lecarpentier  (brochure  in-S»,  Rouen,  Lestringant,  édi- 
teur. Paris,  Dumont,  éditeur,  1901)  ;  —  Esquisse  d'un  cadre  de  rénovation 
parlementaire,  par  M.  Sevérin  de  la  Chapelle  (in-12,  Guingamp,  P.  Le 
Goaziou,  libraire.  Paris,  F.  Pichon,  libraire,  1902);  — Le  bourg  dePessan 
(^Gers)  pendant  la  Révolution,  par  M.  Joseph  Larroux,  mécanicien  prin- 
cipal de  la  Marine  en  retraite  (in-4°,  Auch,  Léonce  Cocharaux,  1902)  ; 
—  La  Rhétorique  du  Peuple,  par  M.  F.  Gâche,  professeur  de  l'Université 
(in-12,  Paris,  Alcide  Picard  et  Kaan)  ;  —  Les  Étapes  d^un  soldat  de 
V Empire  (1800-1815).  Souvenirii  du  capitaine  Desbœufs,  publiés  pour  la 
Société  d'Histoire  contemporaine,  par  M.  Charles  Desbœufs,  son  petit- 
fils  (in-8o,  Paris,  Alphonse  Picard  et  fils,  1901). 

M.  Chuquet  présente  le  tome  II  d'uH  ouvrage  de  M.  Edouard  ïiott, 
ayant  pour  titre  :  Histoire  de  la  représentation  diplomatique  de  la  France 
auprès  des  cantons  suisses,  de  leurs  alliés  et  de  leurs  confédérés.  ÎI  1559- 
1610,  ouvrage  publié  sous  les  auspices  et  aux  frais  des  Archives  fédé- 
rales suisses  (in-4',  Berne,  imprimerie  A.  Benteli.  Paris,  Félix  AIcaK, 
éditeur,  1902). 

M.  de  Tarde  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Questions  de  philosophie 
morale  et  sociale,  par  M.  J.-P.  Durand  (de  Gros),  publié  avec  une  intro- 
duction par  M.  D.  Parodi,  professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Bordeaux 
(in-12,  Paris,  Félix  Alcan,  1901). 

M.  Legfand,  COlrespotidant  de  l'AcAdémie,  fait  uxke  communication 
Bur  des  projets  de  législation  favorable  au  divorce,  présentés  au  parle- 
ment italien,  à  propos  d'un  ouvrage  de  M.  Lorenzo  Michelangelo  Biliia, 
intitulé,  Defendiamo  la  fhmiglia  eaggio  contro  il  divorssio  espeùialmente 
éontro  la  propùsta  di  introdutlo  in  Italia  (iu'^»,  Rome,  Paravia,  éditeur. 
Paris,  A,  Foritemoing,  éditeur,  1902). 

M.  FagBÎes  contiaue  Ih  nuiicâ  tur  M.  le  duc  de  Broglie,  son  prédé- 
oesseor. 
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Séance  du  19:  —  Présidence  de  M.  Albert  SoREL,  Président.  —  II 
est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Annale» 
du  Commerce  extérieur,  publication  du  Ministère  du  Commerce.,  de  l'In- 
dustrie, des  Postes  et  des  Télégraphes,  année  1902,  3^  fascicule  (in-8» 
Paris,  Imprimerie  nationale,  1902)  ;  —  Gouvernement  général  de  Vlndo- 
CMtie.  Bulletin  économique  publié  pâf  la  direction  de  V Agriculture  et  du 
Commerce,  n«  l,  nouvelle  série,  5*  atinée,  janvier  1902  (in-4«>  Hanoî> 
F.  H,  Schneider,  1902);  —  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés  du 
royaume  d'Italie.  Catalogue  mélodique  des  articles  contenus  dans  les 
publications  périodiques  italiennes  et  étrangères,  i^  partie,  .4*  supplément 
(in-4o,  Rome,  1902);  —  La  sucesion  contractual,  par  M.  Henrique- 
Garcia  Herreros,  avocat  (in-12,  Madrid,  4902)  ;  —  Histoire  d'Autriche, 
publication  de  V Académie  impériale  des  Sciences  de  Vienne,  tomes  89  et 
90,  1'*  édition,  2^  partie  (2  volumes  in-S»,  Vienne,  1901)  ;  —  Sources  de 
Vhistoire  d'AuiriehBi,  publication  de  VAcadémie  des  Sciences  de  Vienne. 
Diplotnataria  et  acta,  tomes  52,  53  et  54  (in-8°,  Vienne,  1901);  —  Compte 
rendu  de  r Académie  impériale  des  Sciences  de  Vienne  (Classe  de  philo^ 
Sophie  et  d'histoire),  tome  53  (in-8*,  Vienne,  4901)  ;  —  Compte  rendu  de 
l'Académie  des  Sciences  de  Cracovie,  2*  série,  tome  XVI  (in-8"*,  Ora- 
covie,  1902)  ;  —  Académie  des  Sciences  de  Cracovie.  Travaux  de  la 
Commission  pour  la  recherche  de  l'Histoire  de  Vart  en  Pologne,  Index  du 
tome  VI  et  tome  VII,  fascicule»  1  et 2  (2  volumes  in-folîo,  Cracovie,  190O 
1902). 

M.  Dateste  fait  homtnage  à  rAcadémie  d'tlti  ouvrage  qu'il  vient  de 
publier  sous  ce  titre  :  Nouvellei  études  d'histoire  du  droit  (in-8*,  Pari*, 
L.  Larose,  1902). 

M.  Chnquet  présente  un  ouvrage,  intitulé  :  Un  ambassadeur  russe  i 
7\trin,  1792-1793  ;  Dépêchés  de  8.  E.  le  prince  Alexandre  Bélosselshy  de 
Béloxersk,  publiées  par  la  princesse  Lise  Troubetzkoï,  née  princeBee 
Béloelselsky  de  Belozersk  (in-8»,  Paris,  EiTiest  Leroux,  1901). 

M.  FagnièE  achève  la  lecture  de  la  notice  qu'il  a  Cùnsacrée  &  la  vie  et 
aux  ttaVTàUX  de  son  prédêCesseUf,  M.  le  duc  de  Broglie. 

M.  le  Présidedt,  remercie  M.  Fagniez  au  acm  de  l'Académie,  de  l'hobi-' 
mage  qu'il  a  réodu  k  M.  le  doc  de  Brôglie. 
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Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection  de 
deux  correspondants  dans  la  section  d'histoire. 

Ces  élections  ont  pour  but  :  la  première,  de  remplir  la  troisième  place 
de  correspondant  créée  dans  la  section  par  le  décret  du  28  novembre  1901; 
la  seconde,  de  remplacer  M.  Babeau,  nommé  académicien  libre. 

Les  deux  seuls  candidats  présentés  chacun  au  premier  rang  sont 
M.  Rodolphe  Reuss  et  M.  Baguenault  de  Puchesse. 

Election  pour  la  troisième  place  créée. 

Votants,  24.  —  Majorité  absolue,  13. 

Au  premier  tour  de  scrutin  : 

M.  Rodolphe  Reuss  obtient    .......     23  sufErages 
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24  suffrages 

M.  Rodolphe  Reuss  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
M.  le  Président  le  déclare  élu  correspondant  de  l'Académie  dans  la 
section  d'histoire  générale  et  philosophique. 

Election  pour  le  ifsmplacement  de  M.  Babeau. 

Votants,  25.  Majorité  absolue,  13. 

Au  premier  tour,  M.  Baguenault  de  Puchesse  obtient  25  suffrages. 

M.  Baguenault  de  Puchesse  ayant  obtenu  l'unanimité  des  suffrages, 
M.  le  Président  le  déclare  élu  correspondant  de  l'Académie  dans  la 
section  d'histoire  générale  et  philosophique. 

L'Institut,  dans  sa  séance  trimestrielle  du  9  de  ce  mois,  ayant  décidé 
d'établir  un  comité  de  cinq  membres  (un  par  Académie),  pour  s'occuper 
de  la  nouvelle  organisation  du  Journal  des  Savants.,  l'Académie,  par 
voie  de  scrutin,  délègue  M.  Dareste  pour  faire  partie  de  ce  comité. 

M.  Qlasson,  au  nom  de  la  section  de  législation,  présente  un  rapport 
sur  le  concours  du  prix  Saintour,  ayant  pour  sujet  :  «  Etudier  la  répres- 
<  sion  des  outrages  aux  bonnes  mœurs  et  à  la  morale  publique  au  triple 
c  point  de  t»ue  (îe  la  nature  de  l'infraction,  de  la  pénalité  et  de  lajuridic- 
(  tion  »,  et,  vu  l'insuffisance  des  quatre  mémoires  envoyés,  propose  de 
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ae  pas  décerner  de  récompense,  de  maintenir  le  même  sujet  au  pro- 
gramme et  de  proroger  le  concours  au  31  décembre  1903. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Le  prix,  dont  la  valeur  reste  fixée  à  trois  mille  francs,  sera  décerné,  s'il 
y  a  lieu,  en  4904. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  an  secrétariat  de  Tlnstitut,  le 
31  décembre  1903,  terme  de  rigueur. 


Séance  du  26  :  —  Présidence  de  M.  Albert  Sobel,  Président  —  Il 
est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Gouverne' 
ment  général  de  V Algérie.  Statistique  générale  de  l'Algérie,  année  1900. 
Statistique  financière  (in-4**,  Alger,  Pierre  Fontana,  1902)  ;  —  Archivée 
du  droit  public  de  V administration  italienne.  Organe  dé  l'Association 
pour  l'étude  du  droit  public  italien,  directeurs,  MM.  Luigi  Luzzatti  et 
V.-B.  Orlando,  première  année,  janvier,  février  et  mars  1902  (in-8*, 
Bome,  au  siège  de  l'Association). 

M.  de  Foville  présenie  deux  ouvrages  de  M.  Flour  de  Saint-Genis, 
intitulés  :  l'un,  Histoire  documentaire  et  philosophique  de  V Administra- 
tion des  domaines,  des  origines  à  \900,  d'après  les  pièces  officielles  et  les 
documents  inédits  des  Archives,  tome  l»',  1901  (in-S»,  Anuciles  de  l'eare- 
g^streraent)  ;  l'autre,  La  propriété  rurale  en  France  (in-12,  Paris,  Armand 
Colin,  1902). 

M.  Chuquet  présente  deux  ouvrages  de  M.  Jules  Poirier,  ayant  pour 
titres  :  le  premier,  Correspondance  de  Nicolas-Memmie  Mogue,  terroriste 
Ardennais,  auteur  des  noyades  et  des  fusillades  en  Vendée  (in-S»,  Reims, 
Matot  Braine,  1901);  le  second,  Conquête  de  Madagascar,  iS95-iS% 
(in-8",  Parie,  Charles  Lavauzelle). 

M.  Sorel  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Sainte  Elisabeth  de  Hongrie, 
par  M.  E.  Horn  (in-12,  Paris,  Perrin  et  C»%  1902). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  deux  lettres  par  lesquelles 
M.  Rodolphe  Reusset  M.  Baguenault  de  Puchesse,  récemment  élus  corres- 
pondants de  l'Académie  dans  la  section  d'histoire  générale  et  philoso- 
phique, la  remercient  de  leur  nomination. 
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M.  Stourm  lit  une  notice  extraite  de  son  livre  en  préparation  :  Le» 
finances  du  Consulat,  où  sont  exposées  les  Interventions  à  la  Bourse  sous 
le  Consulat. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection  de 
trois  correspondants  dans  la  section  de  législation,  droit  public  et  juris- 
prudence, pour  remplir  les  trois  places  de  correspondant  nouvellement 
créées  dans  la  section  par  le  décret  du  28  novembre  1901. 

Les  trois  seuls  candidats  présentés  chacun  au  premier  rang  soat  : 

MM.  Ernest  Lehr,  Brunner  et  Celakovsky. 

Votants,  26.  —  Majorité  absolue,  14. 

Au  premier  tour  de  scrutin  pour  l'élection  à  la  première  place  : 

M.  Enjeet  Lehr  obtient 25  suffrages 
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Au  premier  tour  de  scrutin  pour  l'élection  à  la  deuxième  place  : 

M.  Brunner  obtient 24  suffrages 
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Au  premier  tour  de  scrutin  pour  l'élection  à  la  troisième  place  : 
M.  Celakovsky  obtient  26  suffrages. 

MM.  Ernest  Lehr,  professeur  honoraire  de  droit  comparé  à  l'Univer- 
sité de  Lausanne,  secrétaire  perpétuel  honoraire  de  l'Institut  de  droit 
international  ;  Brunner,  conseiller  privé  à  la  Cour  impériale,  professeur  de 
droit  à  l'Université  de  Berlin  ;  et  M.  Celakovsky,  membre  de  l'Académie 
tchèque,  professeur  de  droit  allemand  et  slave  à  l'Université  de  Prague, 
ayant  obtenu  chacun  la  majorité  absolue  des  suffrages,  M.  le  Président 
les  déclare  tous  les  trois  élus  correspondants  de  l'Académie  dans  la 
section  de  législation,  droit  public  et  jurisprudence. 

L'ordre  du  jour  appelant  l'élection  d'un  délégué.de  l'Académie  à  l'AsBO- 
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ciation  iaternationale  des  Académies,  M.  Gréard  eet  éla  à  runanimité  des 
28  suffrages  exprimés. 

M.  Levasseur  commence  uae  lecture  sur  Vlndo-Ckine  française 
en  1901. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  Prési- 
dent de  la  Société  des  artistes  français,  informant  les  membres  de  l'Ins- 
titut qu'ils  pourront  entrer  &  l'exposition  des  Beanx-Arts,  sur  la  présen- 
tation de  leur  méddlle. 

Le  Gérant  responsable^ 
Hknbt  vergé. 
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NOTICE 

SUR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 

DR 

M.  LE  DUC  ALBEIVÏ  DE  BROGLIE 


Le  duc  Albert  de  Broglie  (1)  appartenait  à  l'Institut  de- 
puis 1862.  Ce  fut  l'Académie  française  (2)  qui  lui  en  ouvrit 
les  portes.  Quand  il  y  entra,  il  touchait  à  peine  à  la  matu- 
rité et,  bien  que  cet  honneur  précoce  fût  justifié  par  une 
œuvre  inachevée  mais  déjà  imposante  et  par  des  écrits  ani- 
més d'une  éloquente  vivacité  (3),  il  était  difficile  de  prévoir 
tout  ce  que  le  temps,  tout  ce  que  les  circonstances  devaient 
révéler  en  lui  de  variété  dans  le  talent,  de  souplesse  et 
d'étendue  dans  l'esprit^  Trente-trois  ans  après,  en  1895, 
quand  il  pensa  à  vous  en  même  temps  que  vous  pensiez  à 
lui,  sa  carrière  était,  au  contraire,  très  avancée  ;  elle  avait 
accompli  et  dépassé  toutes  les  promesses  de  ses  débuts  ; 
elle  lui  avait  fait  éprouver  les  émotions  les  plus  poignantes 
et  les  plus  douces  que  puisse  connaître  un  citoyen  et  un 

(1)  Né  le  13  juin  1821,  mort  le  19  janvier  1901. 

(2)  Voyez  son  discours  de  réception  et  la  réponse  de  Saint-Marc 
Girardin  prononcés  dans  la  séance  du  26  février  1863. 

(3)  Albert  de  Broglie  n'avait  encore  publié  que  les  deux  premières  par- 
ties de  VÉglise  et  V Empire  romain  au  IV"  siècle  et  les  articles  réunis  ea 
volumes  sous  le  titre  de  Études  morales  et  littéraires  et  de  Questions  de 
religion  et  d'histoire. 
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homme  public  en  le  rendant  témoin  des  désastres  de  son 
pays,  en  l'appelant  à  concourir  à  leur  réparation  ;  en  fai- 
sant briller  à  ses  yeux  l'espoir  d'attacher  son  nom  à  la  res- 
tauration du  régime  qui,  une  fois  déjà  dans  le  même  siècle, 
avait  si  vite  effacé  les  traces  de  l'invasion  ;  en  trompant 
cette  espérance  ;  en  le  réduisant  à  lutter  pour  un  régime 
d'expédient  contre  des  passions  impatientes  et  aveugles  ; 
elle  lui  avait,  au  sortir  de  ces  vicissitudes,  ménagé  une  re- 
traite exempte  d'amertume  et  de  découragement,  féconde 
en  travaux  historiques  qui  attiraient  sur  elle  l'intérêt  du 
monde  cultivé,  ouverte  à  tout  ce  qui  peut  solliciter  l'anxiété 
d'un  patriote  et  la  curiosité  d'un  lettré,  occupée  d'intérêts 
et  de  distractions  élevés  :  séances  académiques  et  de  socié- 
tés diverses,  administration  d'une  des  plus  grandes  indus- 
tries françaises,  relations  sociales  fondées  sur  la  commu- 
nauté des  idées,  des  efforts  et  des  goûts.  En  ajoutant  à  cette 
vie  si  bien  remplie  un  honneur  de  plus  et  de  nouveaux  de- 
voirs, vous  ne  vouliez  pas  seulement  donner  un  successeur 
à  un  historien  ;  vous  ne  sépariez  pas,  parce  qu'ils  sont  en 
effet  inséparables,  l'historien  du  publiciste  brillant,  du  polé- 
miste pressant,  acéré  et  courtois,  du  penseur  éveillé  et  sa- 
gace,  du  diplomate  qui  ne  s'était  fait  connaître  que  juste 
assez  pour  se  faire  regretter,  du  politique  courageux  et 
ferme  dans  ses  convictions,  de  l'orateur  éloquent  ;  vous 
rendiez  hommage  à  une  destinée  qui,  se  dégageant,  à  îa 
veille  de  se  terminer,  des  nuages  amassés  par  des  ressenti- 
ments en  partie  refroidis,  ne  laissait  plus  apparaître  que 
l'unité  imprimée  sur  elle  par  une  constante  distinction  de 
caractère  et  d'esprit.  Je  croirai  donc  me  conformer  à  la 
pensée  qui  a  dirigé  vos  suffrages  sur  mon  éminent  prédé- 
cesseur et  répondre  à  ce  que  vous  attendez  aujourd'hui  de 
moi  en  ne  me  bornant  pas  à  mettre  en  relief  les  titres  qui 
lui  ont  valu  une  place  dans  votre  section  d'histoire,  mais 
en  essayant  aussi  de  pénétrer  jusqu'à  la  conception  géné- 
rale de  la  vie  et  de  la  société  qui  inspira  sa  conduite  et  ses 
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travaux,   de  me  rapprocher  du  foyer  intérieur  d'où  son 
activité  tirait  sa  lumière  et  sa  chaleur. 

Albert  de  Broglie  ne  fut  pas,  vous  le  savez,  le  premier 
de  sa  famille  qui  mérita  de  siéger  parmi  vous  et,  parmi  tous 
les  sentiments  qu'il  éprouva  en  venant  y  prendre  place,  le 
moins  vif,  le  moins  doux  ne  fut  pas  assurément  le  souvenir 
de  celui  dont  il  portait  le  nom  et  qui  l'y  avait  précédé.  La 
première  faveur  que  lui  accorda  la  Providence  fut,  en  effet, 
de  lui  donner  un  père  (l)  dont  les  écrits  et  plus  encore  la 
personne  ont  laissé  l'impression  d'une  âme  très  haute,  à  la 
fois  fière  et  modeste,  dédaigneuse  des  succès  extérieurs, 
extrêmement  réservée,  d'un  esprit  ouvert,  original  et  labo- 
rieux, qui  laissait  sa  marque  dans  toutes  les  spéculations 
et  les  afïaires  dont  il  s'occupait.  Jusqu'au  jour  où  la  corres- 
pondance entre  le  père  et  le  fils,  à  supposer  qu'elle  ait  été 
conservée,  aura  été  publiée,  il  sera  aussi  difficile  de  se 
rendre  compte  de  l'influence  du  premier  sur  le  second  que 
légitime  de  croire  qu'elle  a  été  très  grande.  La  passion  poli- 
tique s'est  plu  pourtant,  pour  rabaisser  le  fils,  à  lui  oppo- 
ser le  père  ;  mais  ce  n'est  pas  par  la  clairvoyance  que  brille 
la  passion  politique.  Sans  vouloir  instituer  ici  un  parallèle, 
on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  un  air  de  famille  très 
frappant.  Chez  l'un  comme  chez  l'autre,  c'est  la  même  di- 
gnité morale,  la  même  sensibilité  contenue,  le  même  dé- 
dain pour  l'ambition  et  les  jouissances  vulgaires,  voilà 
pour  le  cœur  ;  la  même  façon  d'élever  les  sujets  en  les  ra- 
menant à  leurs  principes,  la  même  application  conscien- 
cieuse à  l'étude  des  détails,  voilà  pour  l'esprit  et  pour  la 
méthode  ;  le  même  défaut  de  familiarité  et  d'aisance,  la 
même  inaptitude  à  conquérir  les  hommes  par  la  bonhomie, 

(1)  Sur  Victor  de  Broglie  voyejs  notamment  l'article  de  Sainte-Beuve 
daoB  lee  Causerie»  du  lundi,  II,  et  l'étude  de  Guizot  dans  la  Revue  des 
Deux- Mondes, 


8  ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

l'entrain,  la  saine  popularité,  voilà  pour  le  caractère  et  la 
tenue.  S'il  y  a  plus  de  sobriété  étudiée  et  aiguisée  dans  la 
manière  de  l'un,  il  y  a,  dans  celle  de  l'autre,  beaucoup  plus 
d'ampleur,  de  facilité  et  de  fécondité.  Au  lieu  d'une  déshé- 
rence et  d'un  contraste,  il  y  a  eu  transmission  héréditaire 
et  atavisme.  Du  riche  héritage  dont  le  fils  a  fait  jouir  le  pu- 
blic avec  une  libéralité  plus  grande,  une  seule  chose  a  été 
répudiée  :  l'idéologie,  dont  les  Souvenirs  du  père  offrent 
des  traces  assez  nombreuses,  dont  il  a  fait  lui-même  ingé- 
nument l'aveu  et  exprimé  le  repentir  et  dont  on  aurait  tort 
de  voir  la  persistance  dans  l'attachement,  traditionnel  mais 
non  superstitieux,  du  fils  au  régime  parlementaire.  Peut- 
être  est-ce  à  sa  mère  que  celui-ci  dut  l'équilibre  qui  main- 
tint ses  vues  sur  la  vie,  l'humanité  et  le  gouvernement  à 
égale  distance  de  l'empirisme  et  des  chimères.  Albertine  de 
Staël  avait  surtout  recueilli  de  sa  mère  la  droiture  d'esprit 
qui  s'alliait  chez  M""^  de  Staël  (1)  à  l'élan  impétueux  de  la 
pensée  et  du  sentiment,  et  en  même  temps  une  foi  ardente 
dans  les  vérités  religieuses  auxquelles  cette  grande  âme 
lassée  était  venue  demander  l'apaisement  (2).  Assez  froide 
pour  les  luttes  politiques  qui  passionnaient  son  entourage, 
très  lettrée  bien  que  rebelle  à  certaines  hardiesses,  à  cer- 
taines singularités  du  talent  (3),  tout  se  subordonnait  chez 
Albertine  au  sentiment  religieux,  sentiment  scrupuleux, 
inquiet  (4),  à  la  fois  méditatif  et  sans  cesse  appliqué  au 
perfectionnement  moral.   Elle  en  était  tellement  remplie 

(1)  Souvenirs  du  duc  Victor  de  Broglie,  I,  266. 

(2)  Lettres  de  la  duchesse  de  Broglie,  p.  263,  266,  278. 

(3)  Voyez  son  appréciation  de  Victor  Hugo,  Ihid.,  264. 

(4)  Ibid.,  14.  Cf.  Bremond,  La  vocation  de  Vahhé  de  Broglie  dans  les 
Études  des  PP.  Jésuites  du  5  juin  1901,  qui  écrit:  «...  toute  vive  de 
l'inquiétude  qu'elle  tenait  de  sa  mère  »,  tandis  que  Guizot,  dans  son 
étude  sur  Victor  de  Broglie  insérée  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes, 
écrit,  au  contraire,  à  tort,  selon  nous  :  «...  jamais  en  trouble  inté- 
rieur.,. » 
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qu'elle  y  revient  sans  cesse  dans  ses  lettres  à  ses  amis  (1)  et 
qu'un  lecteur  moins  avancé  dans  la  spiritualité  serait  tenté 
de  la  trouver  un  peu  prêcheuse  (2),  si  cette  femme  qui  unis- 
sait les  plus  hautes  et  les  plus  aimables  vertus,  sensibilité, 
ingénuité,  volonté,  qui  offrait  dans  sa  personne  l'image  des 
unes  et  des  autres,  ne  mettait  sous  le  charme  ceux  qui  la 
lisent  presque  autant  qu'elle  avait  mis  ceux  qui  la  con- 
nurent (3).  On  ne  peut  douter  que  la  foi  religieuse  qui,  avec 
plus  de  sécurité  et  de  calme  et  dans  une  communion  diffé- 
rente, domina  également  la  vie  d'Albert  de  Broglie,  ne  lui 
soit  venue  surtout  de  cette  mère  protestante  qu'il  perdit  en 
1838,  alors  qu'il  n'avait  encore  que  dix-sept  ans,  et  à  la- 
quelle il  dut  encore  plus  d'une  particularité  morale  qu'une 
psychologie  plus  largement  documentée  pourra  sans  doute 
préciser  un  jour.  En  eflet,  le  milieu  où  fut  élevé  Albert  de 
Broglie,  tout  en  étant  respectueux  pour  la  religion,  n'était 
pas  propre  à  faire  un  croyant  ;  le  ton  qui  y  régnait  se  res- 
sentait des  méfiances  habituelles  aux  hommes  politiques  à 
l'égard  de  l'Eglise  et  du  dilettantisme  du  commensal  (4) 
profond  et  spirituel  qui,  depuis  1826  environ  (5),  était  entré 
dans  la  maison  et  y  était  très  écouté  :  nous  voulons  parler 
de  Ximenes  Doudan.  Quant  au  chef  de  la  famille,  il  s'était» 

(1)  Lettres  précitées  de  la  duchesse  de  Broglie  et  (telles  qui  font  par- 
tie des  /Souvenir»  de  Bavante. 

(2)  Elle  dit  d'elle-même  :  c  Vous  m'êtes  une  occasion  de  prêcher.  » 
Lettres  de  la  duchesse  de  Broglie. 

(3)  Les  fragments  de  son  mémorial  insérés  dans  les  Souvenirs  de  son 
mari,  tome  II,  témoignent  de  la  pénétration  et  du  don  de  peindre  qui  la 
dietinguaient.  Voyez  sur  elle  notamment  Guizot.  Mémoires,  IV,  259, 
Guizot  à  M"""  Lenormant,  30  octobre  1857  dans  les  Années  de  retraite 
de  M.  Guizot.  Cousin,  la  Jeunesse  de  M^e  de  Longueville,  in-18, 
pp.  6-7. 

(4)  Souvenirs  de  M™*  Anisson-Duperron  cités  par  Albert  de  Broglie 
dans  soH  article  sur  elle  dans  Histoire  et  Politique,  p.  303. 

(5)  Souvenirs  de  V.  de  Broglie,  II.  489. 
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il  est  vrai,  livré,  dès  1824  (1),  avec  sa  consciencieuse  applica- 
tion et  en  vue  de  l'éducation  de  son  fils,  à  une  étude  com- 
parée de  la  religion  catholique  et  de  la  religion  protes- 
tante, et  cette  étude  l'avait  amené  à  se  convaincre  de  la 
supériorité  de  la  première  sur  la  seconde,  à  être  même 
assez  pénétré  de  cette  supériorité  pour  concevoir  le  désir 
de  convertir  sa  femme  à  la  foi   qu'il  avait  laborieusement 
conquise  et  d'y  élever  ses  filles.  Nous  ne  pouvons  pourtant 
nous  empêcher  de  croire  que  la  piété  plus  spontanée  et  plus 
expansive  d'Albertine  de  Staël  contribua  plus  encore  que  les 
sentiments  un  peu  tardifs  et,  comme  toujours,  assez  conte- 
nus de  Victor  de  Broglie,  à  établir  la  vie  de  notre  éminent 
prédécesseur  sur  un  fonds  de  croyances  religieuses,  réflé- 
chies, solides  et  infuses  dans  les  habitudes.   Dans  l'idée 
qu'elle  se  faisait  de  ce  que  devait  être  l'éducation  de  son 
fils,  la  duchesse  de  Broglie  n'oubliait  ni  la  patience,  la  pro- 
fitable minutie,  la  méthode  que  donnent  l'observation,  l'ex- 
périmentation, la  classification  scientifique,  ni  le  sentiment 
des  lignes  et  même  des  couleurs  que  développe  le  dessin,  ni 
l'adresse  physique.  On  la  voit  dans  ses  lettres  se  préoccuper 
de  la   prépondérance  excessive  des  livres   par  rapport  à 
l'apprentissage  de  la  vie  dans  les  études  et  les  goûts  du 
jeune  homme,  redouter  que  le  souci  exagéré  de  la  forme  ne 
fasse    oublier  au  rhétoricien  l'importance  des    questions 
prises  en  elles-mêmes  (2).  Ces  inquiétudes  ne  devaient  être 
justifiées  qu'en  partie.  Personne  moins  qu'Albert  de  Broglie 
ne  sacrifia  les  intérêts  de  la  vérité  à  l'art  de  bien  dire  et  une 
telle  distinction  dans  la  diplomatie,  dans  la  politique,  dans 
l'histoire  ne  va  pas  sans  une  connaissance  pénétrante  des 
hommes   et    des    sociétés.  La  sollicitude  maternelle  n'en 
avait  pas  moins  deviné  le  point  faible  de  cette  éducation  raf- 
finée. Assurément  les  exercices  du  corps  n'y  prirent  pas 
une  place  assez  grande  pour  triompher  d'une  gaucherie  et 

(1)  Souvenirs  de  V.  de  Broglie,  II,  448-454. 

(2)  300-301,  309,340. 
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d'une  distraction  natives  (1).  Si  Albert  de  Broglie  connut 
les  avantages  de  l'éducation  publique,  ce  ne  fut,  croyons- 
nous,  qu'en  suivant  comme  externe  les  cours  du  collège 
Bourbon  ;  il  ne  recueillit  donc  pas  le  fruit,  chèrement  payé 
parfois,  de  cette  étroite  camaraderie  qui,  unissant  dans  une 
vie  commune  des  enfants  très  différents  d'origine,  de  con- 
dition, d'intelligence  et  de  caractère,  assouplit  et  élargit 
l'esprit  de  famille,  endurcit  l'épiderme  contre  les  rudes 
contacts  de  la  vie  et,  par  la  nécessité  de  s'adapter  à  tant  de 
natures  diverses,  de  composer  avec  elles,  forme  ce  mélange 
d'éclectisme  dans  les  idées,  de  banale  sympathie  dans  les 
sentiments,  de  laisser  aller  dans  les  mœurs  et  dans  le  lan- 
gage qui  font  le  ton  d'une  société  démocratique  et  qu'elle 
aime  à  retrouver  chez  ceux  qui  s'adressent  à  elle.  Comment 
n'être  pas,  au  contraire,  un  peu  dépaysé  quand  on  se  trouve 
jeté  dans  une  pareille  société  au  sortir  d'une  éducation  re- 
çue dans  un  cénacle  de  famille,  aussi  hospitalier  aux  idées 
nouvelles  que  fortement  imbu  des  traditions  de  l'ancienne 
monarchie  et  de  celles  du  libéralisme  doctrinaire,  où  aux 
leçons  particulières  de  littérature  et  de  philosophie  don- 
nées par  des  maîtres  comme  Adolphe  Régnier  et  Adolphe 
Garnier  et  commentées  en  commun  par  le  père  et  le  fils  (2) 
s'ajoutent,  pour  mûrir  l'esprit,  des  conversations  dont  les 
interlocuteurs  s'appellent,  sans  parler  de  l'hôte  de  la  mai- 
son Guizot,  Rémusat,  Barante,  Villemain,  Doudan,  etc. 
Albert  de  Broglie  s'est  représenté  lui-même,  à  l'âge  de  sept 
ans,  écoutant  de  toutes  ses  oreilles  et  appliquant  toute  son 
intelligence  à  comprendre  ces  conversations  (3).  Les  lettres 

(1)  Voyez  cependant  une  lettre  de  Guizot  à  la  duchesse  de  Broglie, 
3  juillet  1836. 

(2)  Lettre  de  Victor  de  Broglie  à  Guizot,  8  octobre  1838,  citée  par 
Guizot  dans  aott  article  de  la  Revtie  des  Deux-Mondes  sur  le  duc  Victor  de 
Broglie. 

(3)  Article  d'Albert  de  Broglie  sur  M"«  AnisBon-Doperron  dans  His- 
toire et  Politique.  Cf.  article  sur  P.  Andral  dans  ce  même  recueil,  p.  332. 
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de  Doudan  nous  le  montrent  dressant  à  onze  ans,  avec  le 
plus  grand  soin,  des  tableaux  généalogiques  de  toutes  les 
races  royales  et  annonçant  ainsi  la  conscience  qui  assurera 
la  solidité  de  ses  travaux  historiques  ;  terminant  avec  suc- 
cès, en  1840,  ses  études  classiques  et  abordant  l'étude  du 
droit;  faisant,  à  vingt  et  un  ans,  un  voyage  en  Alle- 
magne (1),  dans  ce  pays  dont  la  gloire  et  les  relations  per- 
sonnelles de  sa  grand'mère,  son  goût  propre  pour  la  litté- 
rature et  la  philosophie  germanique  faisaient  presque  pour 
lui  une  seconde  patrie  intellectuelle.  Ce  fut  peut-être  dans 
ce  séjour  qu'il  entreprit  une  traduction  du  Systema  theolo- 
gicum  de  Leibnitz,  qui  parut  en  1844  et  fut  son  premier 
ouvrage.  Il  devait  rester  fidèle  à  sa  prédilection  pour  ce 
beau  génie,  comme  le  prouvent  le  travail  publié  en  1853,  où 
il  défendait  l'authenticité  du  Syste^na  (2),  et  son  étude  sur 
les  relations  de  Leibnitz  et  de  Bossuet,  qui  parut  en  1860  (3)- 
A  son  retour  d'Allemagne,  Albert  de  Broglie  entra  dans 
les  bureaux  du  ministère  des  Affaires  étrangères.  En  1843, 
il  était  nommé  deuxième  secrétaire  d'ambassade  à  Madrid, 
où  la  France  était  représentée  par  le  comte  Bresson.  Sous 
ce  ministre,  dont,  près  de  soixante  ans  plus  tard  (4),  il  sai- 
sissait l'occasion  de  proclamer  la  pénétration,  l'autorité,  la 
plume  facile  et  brillante,  l'initiative  un  peu  risquée,  il  prit 
part  à  la  longue  négociation  des  mariages  espagnols;  mais 
il  n'était  plus  en  Espagne  quand  elle  se  dénoua,  en  1847,  à 
l'honneur  de  notre  pays.  11  avait  quitté  la  légation  au  mois 
de  janvier  1845  pour  accompagner  son  père  en  Angleterre. 
Le  duc  Victor  de  Broglie  avait  reçu  la  mission  de  négocier 
avec  le  gouvernement  britannique  l'abolition  du  droit  de 

(1)  Lettres  de  Doudan,  JII,  5,  54, 103. 

(2)  Un  dernier  mot  sur  la  religion  de  Leibnitz,   dans   Questions  de  reli- 
gion et  d'histoire,  2^  édil.  in-18,  1863,  IL 

(3)  Nouvelles  Études  de  littérature  et  de  morale,  2*  édit.,  1872,  in-18. 
^4)  Le  dernier  Bienfait  de  la  monarchie,  1901,  p.  288. 
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visite  ;  l'affaire  délicate,  à  laquelle  le  père  et  le  fils  se  trou- 
vaient associés,  fut  encore  un  succès  pour  la  diplomatie 
française.  Après  avoir  pris  un  congé  pendant  lequel  il  se 
maria,  Albert  de  Broglie  fut  nommé  premier  secrétaire 
d'ambassade  à  Rome.  Dans  le  ministre  plénipotentiaire  dont 
il  devenait  le  collaborateur,  notrejeune  diplomate  s'applau- 
dissait de  rencontrer  un  ancien  ami  de  sa  famille,  un  Ita- 
lien, qui,  ayant  pris  part  à  l'entreprise  malheureuse  de 
Murât  contre  les  Autrichiens  en  1815,  avait  été  obligé  de 
fuir  à  l'étranger  la  vengeance  des  vainqueurs  ;  qui,  loin  de 
son  pays,  en  France  comme  à  Genève,  s'était  toujours  mon- 
tré égal,  par  un  mérite  original,  aux  situations  diverses 
qu'il  avait  conquises  ;  un  homme  d'Etat  et  un  penseur  ;  un 
patriote  et  un  catholique  qui  ne  devait  cesser  de  servir  la 
France  que  pour  donner  sa  vie  à  l'Italie.  A  l'attrait  et  au 
profit  qu'il  trouvait  auprès  deRossi  s'ajoutait,  pour  attacher 
Albert  de  Broglie  à  son  nouveau  poste,  le  spectacle  d'un 
réveil  national  qui  intéressait  son  libéralisme  sans  alarmer 
encore  ses  sentiments  de  chrétien.  11  y  eut  là  pour  lui  deux 
années  d'une  intimité  féconde  ;  l'impression  en  vibre  encore 
dans  l'article  à  la  fois  pénétrant  et  indigné  que  lui  arracha 
l'assassinat  de  Rossi  (1). 

Pendant  qu'il  jouissait  de  la  confiance  et  des  leçons  d'un 
homme  supérieur,  la  révolution  de  Février  brisait  sa  car- 
rière et  la  monarchie.  Éloigné  de  la  diplomatie  par  une 
catastrophe  politique,  il  ne  devait  y  être  ramené  que  plus 
de  vingt  ans  après  par  un  désastre  national  vers  lequel  cette 
catastrophe  avait  acheminé  notre  destin.  Premier  secrétaire 
d'ambassade  à  trente  ans,  il  pouvait  se  promettre  une  haute 
fortune  dans  les  affaires  publiques  ;  mais  il  était  moins  touché 
de  la  ruine  de  ses  espérances  que  des  hasards  que  courait 
son  pays.  La  période  qui,  de  1848  à  1853  environ,  vit  passer 
si  rapidement  la  France  par  la  stupeur,  par  l'illusion,  par  le 

(1)  Voyez  Études  morales  et  littéraires,  1853. 
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délire  des  utopies,  par  la  résistance  du  malade  qui  ne  veut 
pas  mourir,  par  la  lassitude  et  l'abandon  de  soi-même,  cor- 
respondit, dans  la  carrière  littéraire  d'Albert  de  Broglie,  la 
seule  qui  pendant  longtemps  devait  lui  être  ouverte,  à  une 
période  de  polémique  ardente  et  de  méditations  sociales 
plus  sereines.  Les  écrits  que  lui  inspirèrent  plusieurs  des 
grandes  questions  de  ce  temps-là,  et  qui  furent  ses  débuts 
de  publiciste,  permettent  de  dire  qu'il  ne  lui  a  rien  manqué 
pour  être  dans  le  journalisme  ce  que  Prévost-Paradol  y  fut 
plus  tard  ;  mais  c'est  le  journalisme  qui  lui  aurait  refusé  le 
champ,  le  cadre  dont  on  a  besoin  quand  on  joint,  comme 
lui,  l'habitude  de  s'élever  dans  tous  les  sujets  aux  idées  gé- 
nérales à  tant  de  verve  et  d'éloquence.  Le  régal  littéraire 
que  ces  écrits  nous  procurent  n'en  fait  pas  le  plus  grand 
prix  ;  ils  nous  révèlent  encore  chez  l'auteur  la  sagacité 
dans  l'observation  des  maladies  sociales,  le  coup  d'œil  et  la 
hardiesse  dans  le  choix  des  remèdes.  Sans  doute  l'eâondre- 
ment  de  la  monarchie  constitutionnelle  était  directement  et 
suffisamment  explicable  par  un  accident  ;  mais  qu'il  eût 
sufû  d'un  accident  pour  renverser  un  gouvernement  en 
apparence  si  fort,  que  les  conséquences  de  cet  accident 
n'eussent  pas  pu  être  conjurées,  c'était  en  dehors  de  la  poli- 
tique qu'il  fallait  en  chercher  les  raisons  et  Albert  de  Bro- 
glie n'était  certes  pas  le  seul  qui  l'eût  compris.  En  même 
temps  qu'il  fait  le  procès  aux  deux  régimes  qui  se  sont 
succédé  depuis  la  chute  de  la  monarchie,  il  remonte  aux 
conditions  honorables  et  périlleuses  que  la  Révolution  a 
faites  à  tous  les  gouvernements  ;  il  signale  le  peu  de  solidité 
du  terrain  qu'elle  a  laissé  à  leur  établissement,  la  force 
matérielle  et  la  faiblesse  morale  qu'ils  ont  héritées  des  des- 
tructions révolutionnaires  et  des  fondations  consulaires  ;  il 
indique  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  pour  fortifier  leur  résis- 
tance aux  orages  en  enlaçant  à  leurs  racines  la  végétation 
des  intérêts  individuels  et  collectifs. 
Tout  en  admirant  le  progrès  de  l'unité  politique  et  de 
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l'égalité  civile  qui  fait  le  caractère  dominant  de   notre  his- 
toire, Albert  de  Broglie  ne  se  résignait  pas  aussi  facilement 
que  les  historiens  les  plus  éminents  de  notre  temps  à  la 
disparition  des  libertés  locales,  à  l'absence  de  libertés  géné- 
rales qui  paraissent  en  avoir  été  le  prix  ;  mais  il  n'avait 
garde  de  s'en  prendre  à  la  royauté  dont  le  rôle  n'était  pas 
de  faire  vivre   des  institutions  destinées  à  contrôler  et  à 
limiter  son  pouvoir,  il  en  accusait  surtout  l'incapacité  poli- 
tique du  Tiers-État,  devenu  la  nation  elle-même,  son  em- 
pressement à  servir  le  gouvernement  plutôt  qu'à  le  conte- 
nir. Il  ne  pouvait  parler  de  la  Révolution  ni  en  hiérophante 
ni  en  exorciste  ;  il  y  voit  simplement  ce  qu'on  arrive  de  plus 
en  plus  à  y  voir,  l'issue  précipitée  et  violente  d'une  évolu- 
tion séculaire  dont  le  terme  pacifique  était  déjà  visible.  11 
constate,  comme  tout   le  monde,   qu'en  fondant  un  ordre 
civil  nouveau,  elle  n'a  accompli  que  la  moitié  de  sa  tâche  et 
confesse  qu'il  a  cru,  comme  beaucoup  d'autres,  que  l'éta- 
blissement de  la  monarchie  constitutionnelle  en  avait  réa- 
lisé l'autre  moitié  (1).  Les  événements  semblent   bien  lui 
avoir  donné  tort.  Au  lieu  d'une  révolution  accomplie,  c'est 
une  révolution  qui  commence  ;  au  lieu  d'une  démocratie 
qui,   en  ouvrant  au  mérite  une   carrière  sans  entraves, 
croyait  avoir  été  jusqu'au  bout  de  son  principe  et  avoir  fait 
à  la  société  tout  le  bien  que  celle-ci  pouvait  en  attendre, 
c'est  une  démocratie  nouvelle,   une  démocratie  à  rebours 
qui  subordonne  le  mérite  au  nombre  et  semble  n'avoir 
d'autre  avenir  que  de  subir  le  joug  des  instincts  les  plus 
grossiers,  de  la  dépendance  la  plus  servile,   de  l'abdication 
la  plus  honteuse.  Albert  de  Broglie  retrouve,  dans  la  cons- 

(1)  Du  caractère  général  de  l'histoire  civile  m  France  (janvier  1854).  — 
De  l'état  de  l'opinion  publique  sur  la  révolution  de  1 789  (février  1855) 
dans  Questions  de  religion  et  d'histoire.  —  Cf.  Antonio  Ferez  et  Phi- 
lippe II  (juin  1846)  dans  Études  morales  et  littéraires,  in-8,  1853,  p.  265. 
—  Richelieu  et  la  monarchie  absolue  (oct.  1884)  dans  Histoire  et  diplo- 
matie. 
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titation  qu'elle  vient  de  se  donner,  l'ignorance  et  la  mala- 
dresse qu'elle  met  dans  toutes  ses  œuvres  :  cette  constitu- 
tion unit  la  responsabilité  ministérielle  qui  est  la  condition 
de  l'irresponsabilité  monarchique  avec  la  responsabilité 
présidentielle  qui  est  de  l'essence  des  républiques  ;  elle 
n'échappe  à  la  confusion  du  pouvoir  législatif  et  du  pou- 
voir exécutif  qu'en  organisant  leur  conflit.  A  la  vue  de  ces 
dangereuses  contradictions,  Albert  de  Broglie  se  demande 
si  les  auteurs  de  la  Constitution  de  1848  se  sont  jamais  bien 
rendu  compte  du  concert  indispensable  à  établir  entre  l'or- 
ganisation politique  et  le  principe,  héréditaire  ou  électif, 
qui  préside  au  gouvernement,  et  s'il  suffît,  à  leurs  yeux, 
pour  que  la  France  soit  en  république,  que  les  républicains 
soient  au  pouvoir  (1).  Il  reconnaît  encore  la  démocratie  nou- 
velle dans  la  politique  sentimentale  et  périlleuse,  si  les 
nations  étrangères  n'étaient  si  occupées  chez  elles,  de  la 
république  à  ses  débuts  et  il  l'oppose  à  la  politique  paci- 
fique et  nationale,  sans  faiblesse  et  sans  jactance,  qu'il  a 
servie  (2).  Après  avoir  établi  qu'en  l'absence  du  pouvoir 
héréditaire,  il  n'y  a  plus  ni  harmonie  dans  le  jeu  des  insti- 
tutions ni  tradition  dans  la  politique  extérieure,  il  ne 
s'arrête  pas  à  cette  conclusion  décourageante.  Sans  immoler 
les  objections  de  sa  raison,  les  anxiétés  de  son  patriotisme 
au  droit  politique  nouveau  qui  n'exclut  pas  pour  ceux  qui 
viennent  d'en  être  investis  —  les  journées  de  Juin  l'ont 
naguère  démontré  une  fois  de  plus  —  le  droit  à  l'insurrec- 
tion, il  accepte  virilement  ce  droit  nouveau  comme  un  fait 
qui  dominera  désormais  la  lutte  éternelle  de  la  liberté  et  du 
despotisme,  de  l'ordre  et  de  l'anarchie,  et  il  se  demande 
comment  ce  fait  pourra  se  concilier  avec  la  stabilité   et  la 

(1)  Du  dernier  conflit  entre  V Assemblée  et  le  président  de  la  République. 
Revue  des  D.-M.,  15  février  1849. 

(2)  De  la  politique    étrangère   de   la    France   depuis   la  révolution  de 
Février.  Revue  des  D.-M. 
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liberté  qui  se  partagent  également  son  attachement.  C'est 
alors  que  des  institutions  politiques  dont  il  vient  de  faire 
ressortir  l'incohérence  et  les  périls,  son  regard  s'étend  sur 
les  institutions  sociales,  sur  le  tempérament,  les  mœurs 
qui  fournissent  aux  premières  un  sol  résistant  ou  mobile. 
Comment  s'étonner,  en  voyant  combien  la  structure  orga- 
nique et  morale  de  notre  pays  a  résisté  à  tant  de  révolutions 
et  do  traitements,  comment  s'étonner  de  trouver  sous  la 
plume  d'Albert  de  Broglie  des  observations  et  des  vœux  que 
nous  avons  lus  ailleurs?  Comment  s'étonner  de  le  voir  déjà 
souhaiter  une  société  où  les  fonctionnaires,  les  déclassés  et 
les  utopistes  auraient  été  moins  nombreux,  où  les  créateurs 
de  la  richesse  publique  et  les  esprits  formés  à  l'école  des 
affaires  l'auraient  été  davantage,  où  la  répartition  de  l'acti- 
vité nationale  entre  les  professions  libérales  et  les  profes- 
sions utilitaires  aurait  été  moins  inégale,  où  des  foyers 
d'autonomie  locale  auraient  su  retenir  bien  des  ambitions 
attirées  par  la  capitale,  où  des  institutions  provinciales 
vivantes  et  populaires  auraient  pu  fortifier  le  gouvernement 
et  le  soustraire  aux  risques  des  coups  de  main,  où  l'admi- 
nistration, au  lieu  d'être  nomade  et  comme  superposée  à  la 
population,  aurait  été  recrutée  sur  place  parmi  les  proprié- 
taires?... De  tous  les  organes  de  la  vie  sociale  que  peut 
menacer  la  crise  dont  il  est  l'observateur  anxieux,  ce  n'est 
ni  la  religion,  ni  la  famille,  ni  la  propriété  (1),  ni  même  le 
pouvoir  politique  qui  occupent  le  plus  Albert  de  Broglie, 
qui  lui  inspirent  les  vues  les  plus  originales,  les  projets  de 
réforme  les  plus  arrêtés,  c'est  l'enseignement  public.  C'est 
à  la  réforme  de  l'enseignement  public  qu'il  rattache  la  nou- 
velle classification  qu'il  voudrait  voir  présider  à  la  vie  natio- 
nale, l'équilibre  rassurant  où  il  voudrait  voir  la  société  se 
fixer  ;  c'est  en  partie  la  décentralisation  universitaire  qui 


(1)  Voy.  cependiiut  un  éloquent  article    sur  la  propriété    (nov.  1848), 
dans  les  Études  morales  et  littéraires. 
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doit  dans  son  plan  frayer  la  voie  à  la  décentralisation  sociale. 
En  même  temps  qu'il  applaudit  (1)  à  la  loi  Falloux  qui  vient 
d'introduire  dans  la  législation  la  liberté  d'enseignement,  il 
montre  pour  l'enseignement  de  l'État  une  sollicitude  éclai- 
rée et  en  avance  sur  son  temps  en  exprimant  le  vœu,  en 
imaginant  les  conditions  d'existence  d'Universités  com- 
plètes substituées  à  des  Facultés  isolées,  d'un  enseignement 
classique  allégé  des  non-valeurs  qui  l'alourdissent  et  le 
paralysent,  d'un  apprentissage  professionnel  remplaçant 
pour  les  instituteurs  les  écoles  normales  primaires,  d'un 
enseignement  des  sciences  politiques,  dont  la  fondation 
devait  faire  longtemps  après  tant  d'honneur  à  l'initiative 
privée,  en  faisant  enfin  du  corps  universitaire  la  cheville 
ouvrière  d'une  société  mieux  distribuée.  Le  respect  et  l'atta- 
chement qui  s'unissent  chez  lui  à  la  clairvoyance  quand  il 
parle  de  l'Université,  on  les  retrouve  encore  quand,  en 
juin  1852,  il  la  défend  contre  le  décret  qui  vient  de  soumettre 
la  carrière  de  ses  professeurs  au  bon  plaisir  ministériel, 
quand  il  combat  pour  la  haute  culture  de  l'esprit  français 
menacée  par  la  bifurcation  (2). 

En  même  temps  que  les  questions  et  les  événements  con- 
temporains inspiraient  à  Albert  de  Broglie  des  pages  où 
nous  avons  vu  se  dessiner  quelques-unes  des  idées  fonda- 
nientales  auxquelles  il  restera  fidèle,  il  s'appliquait  à  une 
œuvre  plus  mûrie,  plus  désintéressée  et  plus  durable.  Ce 
fut,  en  effet,  en  1856  que  parut  la  première  partie  de 
V Église  et  l'Empirç  romain  auIV^  siècle  (3).  En  choisissant, 
pour  se  mesurer  avec  lui,  un  si  beau  sujet,  Albert  de  Broglie 
obéissait  à  une  des  préoccupations  les  plus   constantes  de 

(1)  De  l'instruction  publique  en  France  (nov.  1849),  dans  Études 
morales  et  littéraires. 

(2)  Les  dernières  réformes  de  l'instruction  publique  (juin  1852),  dans 
Études  morales  et  littéraires. 

(3)  6  vol.  ia-8,  1856-1866. 
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son  esprit.  Chrétien  et  libéral,  il  éprouvait  le  besoin  de 
savoir  et  de  montrer  comment  le  christianisme  et  la  liberté 
s'étaient  trouvés  des  premiers  rapports  du  pouvoir  civil  et 
du  pouvoir  religieux,  alors  qu'après  avoir  été  confondus 
par  le  polythéisme,  puis  séparés  par  le  christianisme,  ils  se 
rapprochaient  pour  la  première  fois  en  restant  distincts.  Il 
avait  à  cœur  de  savoir  et  de  montrer  comment  l'Église, 
après  avoir  tiré  tant  de  force  des  persécutions,  avait  résisté 
aux  épreuves  diverses  et  également  redoutables  de  la 
faveur,  de  l'hérésie,  d'une  restauration  officielle  du  poly- 
théisme, d'une  domination  définitivement  assurée.  Dans  ces 
premiers  rapports,  dans  ces  premiers  conflits  entre  le  des- 
potisme le  plus  savamment  organisé  et  en  même  temps  le 
plus  miné  dans  ses  fondements  qui  fut  jamais,  et  l'associa- 
tion spirituelle  la  plus  libre  et  la  plus  expansive,  il  croyait 
trouver  un  grand  exemple  de  la  supériorité  de  la  pensée 
sur  la  force,  les  titres  de  l'Église  au  gouvernement  moral 
des  sociétés,  la  légitimité  de  cette  tutelle  que  les  sujets 
désespérés  de  l'Empire  et  les  populations  barbares  de 
l'Europe  centrale  et  septentrionale  avaient  été  d'accord 
pour  lui  déférer. 

Mais  la  pensée  qui  l'avait  attiré  vers  ce  sujet,  l'amour 
filial  pour  l'Église  avec  lequel  il  l'abordait,  n'allaient-ils  pas 
être  un  écueil  pour  son  impartialité?  N'allaient-ils  pas  lui 
faire  méconnaître  la  vitalité  et  les  bienfaits  de  la  civilisa- 
tion païenne  ?  Sans  doute  Albert  de  Broglie  s'est  peu  étendu 
sur  le  bonheur  dont  lapaix  romaine  a  fait  jouir  l'humanité, 
sur  les  progrès  de  cette  civilisation  vers  une  conception 
plus  large  et  plus  humaine  de  la  vie  et  de  la  société,  vers 
une  législation  plus  équitable  et  plus  douce  ;  mais,  pour  le 
lui  reprocher,  il  faudrait  oublier  quel  a  été  son  dessein,  tel 
qu'il  ressort  du  titre  même  de  son  ouvrage.  Albert  de  Bro- 
glie n'a  pas  voulu  faire,  après  Gibbon,  l'histoire  de  la  déca- 
dence et  de  la  chute  de  l'Enipij'e  romain,  il  n'a  pas  voulu 
davantage  faire,  avant  Renan,  celle  des  origines  du  chris- 
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tianisme.  L'objet  propre  de  son  entreprise,  c'est  de  raconter 
la  conquête  pacifique  de  la  société  et  de  l'État  par  le  chris- 
tianisme et  les  premiers  malentendus,  les  premières  luttes 
entre  les  deux  pouvoirs  que  le  christianisme  a  mis  en  face 
l'un  de  l'autre,  dont  Constantin  a  fondé  l'alliance,  dont 
l'harmonie  est  subordonnée  aux  vicissitudes  de  l'orthodoxie 
et  de  l'hérésie  et  aux  préférences  dogmatiques  des  princes, 
dont  la  conciliation  sollicite  l'effort  constant  et  reste  le  plus 
difficile  problème  des  sociétés  modernes.  Tel  est  le  drame 
qu'Albert  de  Broglie  se  propose  de  mettre  sous  nos  yeux  et 
dont  l'intérêt  ne  vieillira  jamais. 

Au  moment  de  le  dérouler  devant  nous,  d'en  ranimer  les 
passions  et  les  personnages,  il  a  pensé  qu'il  serait  utile  de 
résumer  dans  un  prologue  le  développement  historique,  la 
destinée  parallèle  de  l'Empire  et  de  l'Église  pendant  les 
trois  siècles  qui  précèdent  le  début  de  l'action.  Dans 
quelques  pages  d'une  saisissante  simplicité,  il  montre 
l'Empire  faisant  de  tous  ses  sujets  des  citoyens,  le  poly- 
théisme ouvrant  son  Panthéon  à  tous  les  dieux  étrangers 
et,  par  ce  cosmopolitisme  civil  et  religieux,  préparant  la 
voie  à  la  diffusion  du  christianisme.  En  regard  de  la  trans- 
formation de  la  Rome  patricienne  en  une  cité  universelle, 
Albert  de  Broglie  nous  fait  assister  à  l'édification  d'une  autre 
cité,  toute  spirituelle  celle-là,  mais  non  moins  vaste  et  non 
moins  ouverte;  il  recueille  pieusement  l'empreinte  laissée 
par  Jésus-Christ  sur  l'âme  de  ses  disciples  qui  fut  à  l'origine 
tout  le  christianisme  ;  il  montre  la  vertu  organique  de  la 
tradition  évangélique  créant  une  autorité  dogmatique  et 
une  hiérarchie  religieuse,  les  dogmes  de  l'incarnation  et  de 
la  grâce  sortant  de  l'enseignement  apostolique  de  saint 
Jean  et  de  saint  Paul  mieux  éclaircis  et  plus  complets,  le 
christianisme  s'emparant  des  âmes  par  la  renaissance 
morale  qu'il  leur  apporte,  par  sa  résistance  héroïque  aux 
persécutions,  s'adaptant,  dans  la  mesure  compatible  avec  sa 
foi  et  sa  morale,  à  l'organisme  de  la  société  romaine,  en 
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acceptant,  sous  la  même  réserve,  les  devoirs,  en  remplis- 
sant les  classes,  se  répandant  dans  les  armées,  dans  l'ad- 
ministration et  jusque  dans  le  palais  impérial,  se  propa- 
geant tellement  qu'il  lasse  la  persécution  et  arrache  à  Galère 
redit  de  tolérance. 

Avec  le  triomphe  officiel  du  christianisme  commence  le 
véritable  sujet  de  l'ouvrage  d'Albert  de  Broglie,  et  ce 
triomphe  a  beau  se  présenter  comme  le  fruit  de  la  maturité 
des  temps,  il  est  inséparable  de  la  personne  de  Constantin, 
qui  l'a  consacré.  Les  événements  auxquels  Constantin  a  atta- 
ché son  nom,  l'adoption  du  christiamisme  comme  religion 
d'État,  la  fondation  du  Bas-Empire,  ont  eu  une  telle 
influence  sur  l'histoire  du  monde  que  l'homme,  rapproché 
de  l'œuvre,  a  paru  rapetissé.  C'est  une  impression  contre 
laquelle  l'équité  doit  nous  défendre.  Constantin  a  aidé  la 
civilisation  encore  hésitante  dans  son  cours  à  se  frayer  un 
lit  nouveau  où  elle  devait  porter  la  fécondité  à  des  terres 
vierges  ou  épuisées.  S'il  n'a  pu  prévoir  toutes  les  consé- 
quences de  son  œuvre,  rien  n'autorise  à  lui  contester  le 
mérite  d'en  avoir  compris  l'opportunité  et  la  portée  immé- 
diate. Par  son  intelligence  de  l'avenir  et  l'impulsion  déci- 
sive qu'il  a  imprimée  à  une  révolution  bienfaisante  qui  était 
encore  arrêtée  par  tant  d'obstacles,  il  a  pris  place  parmi  les 
initiateurs,  bien  au-dessus  de  ceux  qui  ont  déployé,  dans 
des  voies  battues  ou  dans  des  impasses,  des  vertus  et  des 
mérites  plus  grands  que  les  siens.  On  ne  trouvera  pas  dans 
l'ouvrage  d'Albert  de  Broglie  un  portrait  proprement  dit  de 
Constantin,  mais  une  succession  de  coups  de  pinceau  qui, 
éclairés  par  l'exposé  de  son  rôle  historique,  atteignent  la 
ressemblance  qu'on  peut  se  flatter  d'atteindre  :  c'est,  autant 
qu'un  esprit  politique,  une  âme  impressionnable,  mobile, 
impétueuse,  ouverte  au  mysticisme,  un  croyant  sincère  en 
dépit  de  ses  crimes  et  de  son  baptême  tardif,  se  piquant  de 
convertir  les  autres,  d'être  l'interprète  fidèle,  éloquent  et 
persuasif  de  la  saine  doctrine,  une  nature  aux  violents  cçn- 
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trastes  qu'Albert  de  Broglie  dépeint  admirablement  d'un 
mot  en  le  comparant  à  Clovis  après  Tolbiac  (1) 

Le  long  règne  de  Constantin  ne  s'était  pas  écoulé  que 
l'Église  apprenait  à  ses  dépens  du  priiice  même  qui  avait 
placé  l'Empire  sous  la  protection  du  dieu  des  chrétiens  et 
sanctionné  de  son  autorité  le  symbole  de  Nicée,  ce  que  son 
alliance  avec  le  pouvoir  civil  pouvait  coûter  à  son  indépen- 
dance. Son  histoire,  sous  le  règne  de  Constance,  est  celle  de 
ses  divisions,  des  persécutions  dont  sont  victimes  Athanase 
et  lés  autres  défenseurs  de  la  foi  de  Nicée,  de  l'adoption 
officielle  du  formulaire  de  Rimini,  œuvre  d'équivoque,  de 
faiblesse  et  d'oppression  qui  établit,  au  profit  du  semi-aria- 
nismé,  une  apparente  unité.  Eiï  détruisant  celle  de  la 
substance  divine  qui  forme,  avec  la  distinction  des  per- 
sonnes, tout  le  dogme  de  la  Trinité,  en  faisant  descendre  le 
Fils  de  la  consubstantialité  à  la  similitude,  la  profession  de 
foi  de  Rimini  introduisait  dans  le  christianisme  un  dieu 
inférieur  et  avec  lui  le  principe  du  polythéisme.  En  même 
temps  que  le  polythéisme  se  glissait  sans  être  aperçu  au 
cœur  de  la  religion  nouvelle,  celle-ci,  par  ses  divisions,  par 
ses  disputes  en  apparence  puériles  qui  roulaient,  c'est  bien 
le  cas  de  le  dire,  sur  un  iota  {ô(totoôcnoç,  ô(ioovaLoi),  par  ses  com- 
plaisances pour  le  pouvoir  séculier,  donnait  prise  au  ridi- 
cule et  au  mépris  de  ses  adversaires.  Ceux-ci  avaient  d'ailleurs 
pour  eux  la  majorité  numérique,  les  traditions  du  patrio- 
tisme, le  prestige  d'un  glorieux  passé,  l'éclat  de  la  philoso- 
phie, des  lettres  et  des  arts.  Que  leur  religion  fût  ramenée 
au  pouvoir  par  une  de  ces  révolutions  militaires  qui  étaient 
si  fréquentes  dans  l'Empire,  et  la  force  qu'une  doctrine  tire 
toujours  de  la  faveur  gouvernementale,  repassant  de  son 
côté,  viendrait  s'ajouter  à  tant  d'avantages.  Ce  coup  de  for- 
tune se  produisit  en  361. 

Jamais,  malgré  la  forcé  que  le  polythéisme  empruntait 

(I)  Deux  portraits  de  Constantin  daûe  Histoire  et  diplomatie,  in-8, 1889. 
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encore  à  une  longue  possession,  entreprise  plus  contraire 
au  mouvement  désormais  irrésistible  des  idées  ne  fut  servie 
avec  plus  d'ardeur,  plus  de  vertus  et  plus  de  talents  que 
l'entreprise  de  Julien.  Ayant  rendu  pleine  justice  à  tant  de 
mérites  perdus.  Albert  de  Broglie  était  à  son  aise  pour  faire 
ressortir  l'incohérence  du  néo-paganisme  élaboré  par  l'école 
d'Alexandrie  et  érigé  par  Julien  en  religion  d'État,  la  con- 
tradiction entre  l'épuration  prétendue  du  vieux  polythéisme 
et  la  multiplication  des  pratiques  et  des  rites  répugnants  ou 
ridicules  par  lesquels  l'initié  devait  s'élever  à  la  contem- 
plation du  Dieu  triple  et  un.  Aveuglé  par  sa  haine  contre  le 
christianisme,  dénué  de  ce  sentiment  des  situations  qui  est 
souvent  refusé  aux  hommes  d'une  laborieuse  distinction, 
Julien  ne  se  rendait  pas  compte  que  la  sève  fournie  pendant 
longtemps  au  polythéisme  par  les  traditions  nationales  était 
â  peu  près  épuisée,  que  l'humanité  se  détachait  de  son  vieil 
anthropomorphisme,  qu'elle  éprouvait  le  besoin  d'un  dieu 
élevé  au-dessus  des  passions  humaines  et  cependant  com- 
patissant et  secourable  aux  misères  et  aux  faiblesses  de  ses 
créatures,  que  le  néo-platonisme  ne  pouvait  trouver  mieux, 
pour  répondre  à  ce  besoin,  que  le  christianisme  avec  son 
rédempteur,  son  médiateur,  sa  coopération  de  la  grâce  et 
de  la  volonté  ;  que  les  vieilles  religions  matérialistes  ne  pou- 
vaient se  débarrasser,  malgré  la  régénération  qu'on 
essayait  de  leur  infuser,  du  vieux  limon  de  naturalisme  où 
plongeaient  leurs  racines,  qui  avait  fait  jadis  leur  vigueur 
et  qui  faisait  avorter  maintenant  les  produits  de  leurs  croi- 
sements les  plus  ingénieux  avec  la  philosophie. 

Comme  il  arrive  souvent,  Julien  servit  de  plus  d'une  fa- 
çon la  cause  qu'il  avait  voulu  combattre.  Le  désastre  où  il 
périt  et  qui  imprimait  sur  les  enseignes  romaines,  que  ne 
surmontait  plus  le  monogramme  du  Christ,  une  tache  aussi 
honteuse  que  les  défaites  de  Varus  et  de  Valérien,  apparut 
comme  la  condamnation  de  son  entreprise  ;  d'autre  part, 
orthodoxes  et  hérétiques  s'étaient  sentis  également    me- 
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nacés  par  elle,  et  le  danger  commun  les  avait  rapprochés. 
Jovien  ne  régna  que  le  temps  de  ramener  le  corps  de  Julien 
et  les  troupes  vaincues.  Le  fanatisme  arien  de  Valens,  la 
neutralité  religieuse  qui  s'associait  chez  Valentinien  à  une 
autorité  dans  le  gouvernement  poussée  jusqu'à  la  cruauté, 
à  une  vigilance  victorieuse  contre  les  Barbares,  ne  firent 
que  retarder  la  décadence  irrémédiable  de  l'Empire,  le 
triomphe  assuré  de  l'Eglise.  Jusque-là  les  pratiques  ma- 
giques, le  culte  privé  et  clandestin  avaient  été  seuls  frappés 
d'interdiction  par  les  empereurs  chrétiens,  le  culte  public 
et  traditionnel  avait  été  respecté.  Avec  Gratien,  avec  Théo- 
dose, le  zèle  officiel,  de  plus  en  plus  stimulé  par  celui  de  la 
population,  ne  s'arrête  plus  devant  les  monuments  et  les 
souvenirs  de  la  grandeur  nationale  ;  la  dotation  de  l'ancien 
culte  est  supprimée,  les  propriétés  des  temples  sont  réunies 
au  fisc,  la  statue  de  la  Victoire  qui  veillait  dans  le  Sénat  sur 
la  fortune  du  peuple  romain  est  enlevée,  le  Serapeum 
d'Alexandrie  est  démoli  et  l'insignifiance  des  protestations 
et  des  résistances  provoquées  par  ces  atteintes  à  un  culte  si 
intimement  lié  à  la  vie  publique  et  domestique  indique  que 
le  polythéisme  a  perdu  son  empire  sur  les  classes  éclairées, 
moyennes  et  urbaines,  qu'il  ne  lui  restera  bientôt  plus 
d'autre  asile  que  la  population  rurale  qui  lui  vaudra  son 
nom  de  paganisme. 

En  même  temps  que,  grâce  aux  progrès  de  la  foi  chré- 
tienne, des  attentats,  qui  naguère  auraient  paru  sacrilèges, 
peuvent  s'accomplir  presque  en  silence,  par  une  corrélation 
naturelle,  le  rôle  de  l'Eglise  grandit  dans  la  société.  Déjà, 
sous  Constance,  nous  avons  vu  un  saint  Athanase,  un  saint 
Basile  tenir  en  échec  le  pouvoir  civil  en  opposant  leur  po- 
pularité aux  fonctionnaires  et  aux  eunuques  du  palais,  mais 
c'était  l'orthodoxie,  dont  ils  étaient  par  mission  les  inter- 
prètes et  les  gardiens,  qu'ils  défendaient,  c'étaient  les  pré- 
tentions et  les  intrusions  de  l'Etat  sur  le  domaine  théolo- 
gique qu'ils  repoussaient.  Avec  saint  Ambroise,  on  voit 


NOTICE  SUR  M.  LE  DUC  ALBERT  DE  BROGLIE.      25 

quelque  chose  de  nouveau,  on  voit  l'Eglise,  qui  tout  à 
l'heure  contestait  simplement  à  l'Etat  le  droit  de  se  faire 
théologien,  étendre  sa  juridiction  sur  des  mesures  de  gou- 
vernement, évoquer  à  son  tribunal  spirituel  des  actes  de  la 
souveraineté  séculière,  et,  si  Ambroise  n'était  étranger  à 
toute  visée  théocratique,  s'il  ne  croyait  obéir  qu'à  ses  de- 
voirs de  pasteur  envers  un  fils  égaré  (1),  ce  patricien,  si 
pénétré  de  la  grandeur  de  l'ancienne  Rome,  si  confiant  dans 
saperpétuité,  pourrait  être  considéré,  dans  ses  rapports  avec 
Théodose,  comme  le  précurseur  des  Grégoire  VII  et  des  In- 
nocent III. 

Entre  la  destinée  de  l'Eglise  et  celle  de  l'empire,  l'his- 
toire ne  devait  pas  établir  la  solidarité  qui  les  unissait  dans 
l'attachement  et  les  espérances  de  l'évêque  de  Milan.  La 
fortune  de  la  première,  loin  de  profiter  au  second,  sembla 
plutôt  en  précipiter  la  ruine.  La  dissolution  de  l'Empire 
devenu  chrétien  touche  même  à  l'un  des  plus  graves  pro- 
blèmes que  l'historien  de  ses  rapports  avec  l'Eglise  peut 
rencontrer  devant  lui.  Ce  problème,  un  des  esprits  les  plus 
élevés  de  notre  temps,  Tocqueville,  l'a  soulevé  à  propos  de 
l'ouvrage  d'Albert  de  Broglie  :  t  Pourquoi,  écrivait-il  à 
celui-ci  dans  une  lettre  du  20  juillet  1856 où  il  rendait  l'hom- 
mage le  plus  flatteur  à  la  première  partie  de  son  ouvrage, 
la  seule  parue  à  cette  date  ;  pourquoi  la  religion  chrétienne 
qui,  sous  tant  de  rapports,  a  amélioré  l'individu  et  perfec- 
tionné l'espèce,  a-t-elle  exercé,  surtout  à  sa  naissance,  si 
peu  d'influence  sur  la  marche  de  la  société?  Pourquoi,  à 
mesure  que  les  hommes  devenaient  individuellement  plus 
humains,  plus  justes,  plus  tempérants,  plus  chastes,  parais- 
saient-ils devenir  chaque  jour  plus  étrangers  à  toutes  les 
vertus  publiques,  de  telle  sorte  que  la  grande  société  natio- 
nale semble  plus  corrompue,  plus  lâche,  plus  infirme  dans 

(1)  Voy.  un  art.  du  P.  Matignon  sur  l'ouvrage  du  duc  de  Broglie, 
dans  les  Études  des  PP.  Jésuites,  année  1866,  p.  565. 
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le  même  temps  où  la  petite  société  de  la  famille  est  mieux 
réglée?...  Car  enfin  nous  ne  prenons  ni  l'un  ni  l'autre  au 
pied  de  la  lettre,  et  comme  règle  de  morale  publique,  de 
rendre  à  César  ce  que  nous  lui  devons  sans  examiner  quel 
est  César  et  quel  est  le  droit  et  la  limite  de  sa  créance  sur 
nous  (1)...  »  Et  Tocqueville  ajoute  que  le  duc  de  Broglie 
«  avait  touché  ce  sujet  en  plus  d'un  endroit,  mais  jamais  à 
fond  ■».  Cela  est  vrai.  Si  cette  apparente  anomalie  historique 
n'a  pas  échappé  à  l'auteur  de  VEglise  et  l'Empire  romain, 
si  l'on  peut  même  tirer  de  son  ouvrage,  en  rapprochant  les 
passages  (2)  qui  s'y  rapportent,  l'explication  qu'il  en  don- 
nait, il  ne  l'a  nulle  part  abordée  de  front  de  façon  à  justi- 
fier l'Eglise  de  son  indifférence  ou  de  son  impuissance  en 
face  de  la  crise  sociale  où  périssait  l'Empire.  Tocqueville 
n'est  pas  le  seul  qui  ait  été  frappé  du  contraste  entre  la 
grandeur  de  l'œuvre  morale  de  l'Eglise  et  sa  stérilité  poli- 
tique. Dans  la  froideur,  nous  allions  dire  la  mauvaise  hu- 
meur, avec  laquelle  Victor  Duruy  raconte  le  triomphe  du 
christianisme,  il  y  a  la  rancune  d'un  admirateur  des  Anto- 
iiins  cdntre  une  révolution  qui,  en  perfectionnant  la  mora- 
lité privée  et  sociale,  n'a  pas  su  faire  revivre  les  vertus  pu- 
bliques de  la  vieille  Rome  et  transformer  en  citoyens  les 
sujets  dégénérés  des  empereurs.  A  vrai  dire,  c'est  un  peu 
partout  qu'on  rencontre,  soit  sous  la  forme  de  regrets,  soit 
sous  la  forme  de  griefs,  ces  préventions  plus  ou  moins  justi- 
fiées sur  l'indifférence  ou  même  la  méfiance  de  l'Eglise  à 
l'égard  des  institutions  qui  font  les  grands  peuples  et  les 
peuples  libres.  Albert  de  Broglie,  qui  ne  les  partageait  pas, 
qui  croyait,  au  contraire,  que  la  liberté  devait  beaucoup  à 
l'Eglise  et  que  l'Eglise  avait  beaucoup  à  attendre  de  la  li- 
berté, aurait  dû  mettre,  ce  semble,  une  complaisance  parti- 
culière à  expliquer  pourquoi  l'influence  moralisatrice  du 

(1)  Correspondance  de  Tocqueville. 

(2)  Voy.  notamment  l'»  partie,  tome  II,  p.  276. 
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christianisme  n'avait  pas  réussi  à  créer  des  vertus  et  des 
institutions  publiques  assez  vivaces  pour  empêcher  la  disso- 
lution de  l'Empire  et  l'invasion  des  Barbares. 

C'est,  d'ailleurs,  de  toutes  les  exigences  de  son  sujet  la 
seule  à  laquelle  Albert  de  Broglie  n'ait  pas  satisfait  avec  une 
ampleur  suffisante.  La  sincérité  et  la  clairvoyance  de  la 
critique,  l'abondance  des  idées  générales  auxquelles  le  lec- 
teur se  trouve  toujours  élevé  sans  eflfort,  la  vérité  des  ca- 
ractères qui  ressort  beaucoup  plus  de  l'action  et  de  louches 
détachées  que  de  portraits  d'ensemble  où  entrerait  facile- 
ment une  part  de  fantaisie  et  de  convention;  la  variété, 
plus  réelle  qu'apparente,  des  tons  dans  une  élégance  noble, 
aisée  et  soutenue  ;  de  temps  en  temps  un  accent  personnel, 
une  émotion  éloquente  que  la  réservé  la  pins  discrète  n'a 
pu  entièrement  comprimer  et  qui  laisse  voir  à  quel  point 
les  convictions  les  plus  chères  de  l'homme  sont  engagées 
dans  l'ouvrage,  tout  cela  a  assuré  à  l'histoire  de  l'Eglise  et 
l'Empire  romain  au  IV*  siècle,  dans  Tordre  scientifique,  un 
rang  qui  est  reconnu  par  les  historiens  de  l'Eglise  les 
plus  compétents  et  les  plus  récents  (1)  et,  au  point  de  vue 
littéraire,  un  attrait  que  les  variations  du  goût  n'ont  pas 
diminué. 

Un  sujet  qui  a  occupé  un  écrivain  pendant  dix  années  dfe 
sa  vie  ne  peut  jamais  lui  devenir  indifférent.  Albert  dé  Bro- 
glie témoigna  de  son  persévérant  intérêt  pour  le  siècle  dont 
il  avait  écrit  l'histoire,  en  reprenant  la  plume  pour  discuter 
avec  ses  contradicteurs  ou  avec  ceux  qui  pensaient  sur  cette 
histoire  autrement  que  lui.  C'est  ainsi  qu'il  s'efforçait  d'éta- 
blir, contre  M.  de  Pressensé,  l'origine  apostolique  de  l'au- 
torité et  de  la  hiérarchie  ecclésiastiques  (2);  c'est  ainsi 

(1)  Voyez  notamment  Paul  Allard,  Le  duc  de  Broglie  historien  de 
VÉgliae  dans  le  Correspondant  du  10  février  1901. 

(2)  État  de  la  critique  protestante  sur  VÉglise  et  ses  origine$  dans  Nou- 
velles Études  de  littérature  et  de  morale. 
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qu'il  se  défendait  contre  dom  Guéranger  d'avoir  sacrifié, 
dans  l'explication  du  triomphe  du  christianisme,  l'action 
providentielle  aux  causes  secondes  et  purement  hu- 
maines (1)  ;  c'est  ainsi  qu'il  maintenait,  contre  Victor  Duruy, 
la  fidélité  de  son  portrait  de  Constantin  (2)  ;  c'est  ainsi  enfin 
que,  sollicité  par  un  homme  de  cœur  et  de  talent,  M.  Henri 
Joly,  d'apporter  à  la  collection  de  portraits  de  saints  que 
celui-ci  avait  entreprise  l'éclat  de  son  nom,  il  n'hésitait  pas 
à  refaire  ce  qu'il  avait  déjà  si  bien  fait  ;  à  reprendre  dans 
son  grand  ouvrage  la  figure  du  grand  évêque  patricien  qui 
avait  fait  incliner  ]e  pouvoir  suprême  devant  la  loi  de  la 
conscience,  et  à  faire  revivre  une  seconde  fois  saint  Am- 
broise  (3)  dans  un  récit  entraînant. 

Tout  en  faisant  l'histoire  des  relations  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat  au  iv^  siècle,  Albert  de  Broglie  se  préoccupait 
vivement  de  ce  qu'elles  devenaient  de  son  temps  et  de  la 
situation  qui  en  résultait  pour  la  religion.  Au  début  du 
second  Empire,  l'un  et  l'autre  paraissaient  très  bien  s'en- 
tendre. Un  grand  nombre  de  catholiques  croyaient  que, 
pour  assurer  à  la  religion  toute  l'influence  qu'ils  deman- 
daient pour  elle,  un  souverain  absolu,  bien  conseillé  et 
bien  inspiré,  valait  décidément  mieux  qu'un  régime  de 
libre  discussion  et  que,  pour  acquérir  dans  ce  souverain 
un  serviteur  fidèle  de  l'Église,  aucune  tactique  n'était 
meilleure  que  de  lui  payer  d'avance  ses  services  par  un 
appui  sans  réserve,  par  des  démonstrations  chaleureuses  de 
dévouement.  Ils  estimaient  que  la  société  devait  faire  péni- 
tence de  ses  mauvais  déportements  et  que  cette  pénitence 
devait  consister  à  se  priver  du  libertinage  d'esprit  qui  l'y 
avait  entraînée;  or,  sous  ce  nom,  ils  rangeaient  plus  d'une 

(1)  Réponse  aux  attaques  du  R.  P.  Guéranger  sur  V Histoire  de  l'Église 
et  de  l'Empire  au  IV' siècle  (novembre  4856)  dans  Questions  de  religion  et 
^histoire. 

(2)  Devx  portraits  de  Constantin  dans  Histoire  et  Diplomatie. 

(3)  Saint  Ambroise,  1  vol.  in-8. 
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chose  à  laquelle  cette  société  tenait  beaucoup.  L'anathème 
hautain  lancé  par  Lamennais  contre  elle  et  contre  tout  ce 
qui  lui  est  cher*  était  comme  monnayé  quotidiennement, 
pour  une  circulation  plus  étendue,  en  pièces  frappées  à 
fleur  de  coin  par  un  journaliste  qui  assaisonnait  la  hauteur 
sacerdotale  et  la  gouaillerie  plébéienne  dans  un  style  trempé 
auk  meilleures  sources.  Pour  se  défendre  contre  la  séduc- 
tion du  talent  et  l'ascendant  de  la  force,  le  catholicisme 
pouvait  s'appuyer  sur  des  traditions  récentes  plus  hono- 
rables pour  lui,  plus  conformes  à  son  véritable  esprit,  plus 
favorables  en  somme  à  son  influence.  L'écho  vibrait  encore 
des  accents  de  Lacordaire,  de  Ravignan,  de  Montalembert 
et  d'Ozanam  et  le  scepticisme  politique,  le  besoin  de  sécurité, 
nés  de  la  chute  d'une  monarchie  constitutionnelle  et  des 
périls  d'une  république,  n'effaçaient  pas  dans  toutes  les 
âmes  la  conception  que  les  initiateurs  delà  renaissance  reli- 
gieuse inaugurée  vers  1835  (1)  s'étaient  faite  du  catholicisme 
et  qui  voyait  en  lui  l'âme  de  la  vie  sociale,  dont  les  exi- 
gences, contenues  et  purifiées  par  lui,  devenaient  légitimes. 
Au  premier  rang  de  ceux  qui  l'envisageaient  ainsi,  qui 
s'alarmaient  de  le  voir  solidariser  avec  les  destinées  du 
nouvel  empire  et  avec  les  thèses  les  plus  hasardées  et  les 
plus  irritantes,  se  trouvait  Albert  de  Broglie.  Uni  à 
d'autres  catholiques,  mécontents,  comme  lui,  de  cette  apolo- 
gétique compromettante,  il  songea  à  consacrer  à  la  défense 
mieux  comprise  du  catholicisme  un  recueil  périodique 
et,  comme  ses  amis  et  lui  n'avaient  aucune  chance  d'obtenir 
du  gouvernement  impérial  l'autorisation  nécessaire  pour  le 
créer,  ils  adoptèrent,  en  1855,  une  revue  déjà  existante, 
le  Correspondant  qui,  fondée  en  1829,  ayant  retrouvé  en 
1843,  après  une  courte  éclipse,  une  périodicité  régulière  (2), 

(1)  Thureau-Dangin,  L Église  et  VÉtat  sous  la  monarchie  de  Juillet, 
188(),  in-18.  An.  Leroy-Beaulieu,  Les  Catholiques  libéraux. 

(2)  Carné,  Souvenirs  de   ma  jeûneuse,  i 69-171,  note   1  et  annexe  I. 
Failouz,  Mémoires  d'un  royaliste,  II,  250. 
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avait  toujours  défendu  la  cause  du  catholicisme  et  de  la 
liberté  et  continue  encore  à  la  défendre  aujourd'hui. 

Ce  fut  au  prince  de  Broglie  que  fut  confié  le  soin  d'ex- 
pliquer au  public  l'intérêt  que  des  hommes  comme  Falloux, 
comme  Montalembert,  comme  Cochin,  comme  lui-même, 
entendaient  servir  dans  le  Correspondant.  Son  article  (1) 
est  donc  le  manifeste  de  ce  qu'on  appelle  d'un  nom  équi- 
voque mais  consacré  le  catholicisme  libéral  et  c'est  en 
rpè^e  temps  une  déclaration  de  ses  principes  personnels 
sur  ce  problème  des  rapports  de  la  raison  et  de  la  foi,  de 
l'Église  et  de  la  société  contemporaine,  qui  l'a  tant 
préoccupé,  sur  lequel  il  est  revenu  si  souvent  et  toujours 
pour  exprimer  sa  confiance  dans  son  équitable  et  pacifique 
solution.  C'est  donc  en  partie  par  un  résumé  de  cet  article 
que  nous  chercherons  à  faire  comprendre  comment  devait 
s'accomplir  à  ses  yeux  la  conciliation  de  ces  puissances 
rivales. 

Albert  de  Broglie  commence  par  constater  le  refroidis- 
sement religieux  qui  a  coïncidé  avec  le  rétablissement  de 
l'Empire  et  qui  a  amené  un  grand  nombre  des  survivants 
et  des  héritiers  du  mouvement  catholique  dont  les  quinze 
dernières  années  de  la  monarchie  de  Juillet  ont  été  témoins, 
à.  se  grouper  pour  essayer,  par  un  appel  régulier  au  public, 
de  le  taire  revivre.  Il  aperçoit  les  symptômes  de  ce  refroi- 
dissenaent  dans  le  ton  moins  sympathique,  moins  respec- 
tueux de  la  presse  élevée  à  l'égard  du  catholicisme,  dans 
l'I^ostilité  moins  contenue  de  la  presse  révolutionnaire, 
dans  le  langage  protecteur  et  un  peu  dédaigneux  de  la 
presse  officieuse,  et  de  cette  altération  dans  les  sentiments 
de  la  presse,  il  conclut  à  une  altération  dans  ceux  du 
public.  Il  explique  ce  changement  par  la  sécurité  que  le 
nouveau  régime  a  donnée  aux  intérêts  matériels,  par  la 

(1)  Des  caractères  de  la  polémique  religieuse  actuelle  yanvier  1856), 
dasH  Questions  de  religion  et  d'histoire^  II,  145. 
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passion  pour  les  affaires  qu'a  enfantée  cette  sécurité.  Il 
l'explique  aussi  par  l'esprit  et  le  ton  de  la  polémique 
religieuse.  Cet  esprit,  c'est  celui  qui  consiste  à  glorifier 
l'Église  de  toutes  les  incriminations  de  la  presse  hostile,  à 
en  reconnaître  par  là  le  fondement,  à  faire  le  jeu  des 
adversaires  de  la  religion  et  à  en  éloigner  une  foule  de 
bonnes  volontés  encore  hésitantes  qui  se  trouvent  placées 
par  cette  polémique  dans  l'alternative  de  rester  sur  le  seuil 
du  sanctuaire  ou  de  ne  le  franchir  qu'en  se  prêtant  à  l'abju- 
ration de  tout  ce  qui  nous  attache  à  notre  temps. 

Entre  la  foi  et  la  raison  Albert  de  Broglie  n'accepte  pas 
l'antagonisme  dont  triomphent  également  les  partisans 
exclusifs  de  l'une  et  de  l'autre.  La  raison  est  l'auxiliaire  de 
la  foi,  la  foi  supplée  aux  forces  insuffisantes  de  la  raison. 
La  raison  conduit  par  ses  seules  ressources  à  des  vérités 
que  la  foi  enseigne  ou  révèle,  mais,  réduite  à  elle-même, 
elle  est  impuissante  à  s'élever  jusqu'à  la  vérité  universelle 
qui  renferme  le  secret  de  la  destinée  humaine  comme  à 
rendre  sensibles  au  cœur,  à  vivifier  et  à  féconder,  au  profit 
de  la  morale,  les  vérités  partielles  qu'elle  a  découvertes.  La 
philosophie,  qui  n'accepte  d'autre  guide  que  la  raison,  et  la 
religion,  qui  demande  à  la  foi  des  lumières  surnaturelles, 
ne  doivent  se  traiter  ni  en  étrangères  ni  en  ennemies,  elles 
ne  doivent  ni  s'ignorer,  ni  vivre  séparées  en  échangeant 
des  politesses,  elles  doivent  s'associer  intimement  dans  une 
tâche  commune  jusqu'au  jour  oii  cette  tâche  reste  exclusi- 
vement dévolue  à  la  foi.  Ce  n'est  naturellement  qu'avec  la 
philosophie  spiritualiste  que  peut  se  produire  cet  accord 
temporaire  et  c'est  à  l'occasion  de  l'effort  fait  par  l'un  des 
représentants  les  plus  populaires  de  cette  philosophie, 
c'est  à  l'occasion  du  livre  de  Jules  Simon  sur  la 
religion  naturelle  qu'Albert  de  Broglie  a  essayé  de 
démontrer  l'insuffisance  de  cette  religion  à  satisfaire  les 
besoins  religieux  de  l'individu  et  de  la  société.  Entre  le 
Dieu  de  la  religion  naturelle,  dont  la  providence  ne  se 
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manifeste  que  par  les  lois  incommutables  qu'il  a  tracées, 
et  l'humanité  opprimée  par  le  sentiment  de  sa  faiblesse  et 
cherchant  au-dessus  d'elle-même  un  appui,  Albert  de 
Broglie  place  un  médiateur,  c'est-à-dire  le  christianisme 
tout  entier.  C'est  dire  que  pour  combler  ce  vide  immense, 
pour  rapprocher  l'homme  de  Dieu,  c'est  en  grande  partie 
sur  la  foi,  sur  la  tradition,  sur  l'autorité  des  Ecritures 
qu'il  s'appuie.  La  raison  n'intervient  ici  que  par  l'exa- 
men des  témoignages  qui  font  toujours  le  fondement  de 
la  certitude  historique,  mais  que  la  foi  fait  accepter 
alors  même  qu'ils  sont  en  contradiction  avec  les  lois  natu- 
relles (1). 

Pas  plus  d'incompatibilité,  pour  Albert  de  Broglie,  entre 
l'Eglise  et  la  société  contemporaine  qu'entre  la  foi  et  la 
raison  ;  l'Eglise  n'est  pas  l'adversaire  des  besoins  et  des  con- 
quêtes de  cette  société,  elle  ne  prétend  qu'à  les  régler, 
à  les  soumettre  à  l'empire  des  devoirs  qu'elle  a  reçu  la 
mission  d'enseigner  et  de  faire  prévaloir  dans  les  relations 
humaines.  Elle  a  proclamé  entre  tous  les  fidèles  l'égalité 
naturelle,  elle  s'en  est  inspirée  dans  son  recrutement.  Elle 
a  représenté,  dans  les  périodes  où  a  dominé  en  partie  la 
violence,  au  moyen  âge,  par  exemple,  l'indépendance 
morale  en  face  de  la  force  matérielle,  et  les  rigueurs  qu'elle 
a  exercées  elle-même  contre  les  hérétiques  prouvent  seu- 
lement qu'institution  humaine  par  sa  composition  en  même 
temps  qu'institution  divine  par  son  origine,  elle  n'a  pas  pu 
se  soustraire  aux  conditions  de  ces  temps  troublés.  C'est 
seulement  à  ce  prix  d'ailleurs  qu'elle  a  pu,  à  une  époque 
où  la  force  était  souveraine,  sauvegarder  la  civilisation 
dont  Albert  de  Broglie  la  considère  comme  la  dépositaire. 
Ce  sont  là  au  surplus  des  questions  historiques  que  l'on  peut 
trancher  comme  on  voudra  en  y  mettant  les  scrupules  d'im- 

(1)  La  religion  naturelle.  —  De  V apologétique  chrétienne  au  XI X^  siècle 
(mars  1851),  dans  Études  morales  et  littéraires,  370. 
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partialité  requis  par  les  lumières  et  la  moralité  relatives  des 
sociétés  qui  ont  précédé  la  nôtre,  mais  qui,  de  quelque  façon 
qu'on  les  tranche,  n'ont  rien  à  laire  avec  l'incompatibilité 
prétendue  entre  l'Eglise  et  la  liberté  civile,  politique  et 
religieuse  dans  les  sociétés  soumises  au  règne  des  lois,  dans 
nos  sociétés.  L'histoire  ancienne  de  l'Eglise,  son  histoire 
récente  témoignent  également  qu'elle  a  su  vivre  avec  les 
libertés  publiques,  qu'elle  a  su  même  en  vivre;  que,  placée 
au-dessus  de  tous  les  régimes  politiques,  échappant  à  leur 
instabilité,  ayant  la  même  mission  à  remplir  sous  les  gou- 
vernements absolus  que  sous  les  gouvernements  constitu- 
tionnels, le  besoin  qu'elle  a,  pour  l'accomplissement  de 
cette  mission,  des  libertés  publiques,  doit  lui  donner  pour- 
tant une  préférence  pour  les  seconds.  Son  œuvre  est  indé- 
pendante des  systèmes  politiques  qu'elle  a  reconnus  et  dont 
elle  s'est  servie  ;  cette  œuvre,  il  ne  faut  la  chercher  que 
dans  le  progrès  qu'elle  a,  sous  les  plus  défectueux,  fait 
accomplir  à  la  moralité  humaine.  Contre  tous  ceux  qui 
essaient  delà  lier,  comme  à  sa  forme  nécessaire  et  par- 
faite, à  une  philosophie,  à  une  organisation  sociale  parti- 
culière, telles  que  la  philosophie  de  saint  Thomas,  les 
institutions  du  moyen  âge,  Albert  de  Broglie  s'inscrit  en 
faux.  Indulgent,  ou  plutôt  équitable,  nous  l'avons  vu,  pour 
certaines  alliances  qui  ont  été  imposées  à  l'Église  par  la 
violence  des  temps,  il  n'a  plus  que  des  sévérités  pour 
d'autres  qui  ont  été  contractées  dans  des  sociétés  pacifiées. 
Dans  la  nôtre  Albert  de  Broglie  redoute  surtout  pour 
l'Église  le  pacte  avilissant  qui  l'amènerait,  en  échange  de  la 
domination  spirituelle,  à  travaillera  l'engourdissement  des 
âmes,  au  développement  de  l'indifïérence  politique.  C'est 
le  danger  du  moment  où  il  trace  le  programme  qui  rallie 
ses  amis  et  lui,  c'est  ce  danger  qu'il  aperçoit  dans  le  privi- 
lège d'enseigner  laissé  à  l'Église  après  la  suppression  de 
la  liberté  d'enseignement.  Pour  lui  les  droits  de  l'Eglise, 
loin    d'être  le   prix   de    la    servitude    générale,    doivent 
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marquer     la    limite    jusqu'où     le    droit    commun   peut 
s'étendre  (1). 

A  peine  les  catholiques  libéraux  avaient-ils  resserré  leurs 
rangs  pour  soustraire  le  catholicisme  à  de  compromet- 
tantes solidarités  et  remonter  le  courant  d'indifiérence  et 
d'animosité  dont  il  était  victime,  que  la  polémique  soule- 
vée par  le  pouvoir  temporel  du  Pape  venait  attester  l'op- 
portunité, l'urgence  de  cette  entreprise  et  l'impopularité 
où  étaient  tombées  les  croyances  religieuses.  Les  sympa- 
thies italiennes  de  î^apoléon  III  flattaient  chez  le  public 
plus  d'un  sentiment  traditionnel  ;  mais  rien  ne  les  seconda 
davantage  que  cet  instinct  anticlérical,  comme  on  l'appe- 
lait déjà,  qui  est  un  des  traits  permanents  du  béotisme 
national,  mais  qui  avait  été  fortifié  et  irrité  par  l'alliance 
d'une  partie  des  catholiques  avec  le  régime  issu  du  coup 
d'Etat,  par  leurs  défis  à  l'esprit  moderne.  Le  Saint-Siège 
trouva,  par  contre,  des  défenseurs  illustres  et  un  peu  inat- 
tendus parmi  les  anciens  serviteurs  de  la  monarchie  con- 
stitutionnelle ;  on  vit  des  coryphées  des  anciens  partis, 
pour  parler  le  langage  des  officieux  du  temps,  des  bur- 
graves  du  gouvernement  censitaire  sortir  de  la  retraite  où 
ils  pansaient  leurs  blessures  pour  venir  rompre  une  lance  en 
faveur  de  l'indépendance  du  Souverain  Pontife  ;  ils  por- 
taient des  noms  dont  les  splendeurs  du  nouvel  empire 
n'avaient  pu  encore  efiacer  l'éclat  ;  ils  s'appelaient  Guizot, 
Thiers,  Cousin,  Villemain,  Saint-Marc  Girardin,  etc.  A  côté 
d'eux  on  remarquait  Albert  de  Broglie.  Au  moment  où  la 
guerre  d'Italie  faisait  naître  des  craintes  pour  la  souverai- 
neté pontificale,  Albert  de  Broglie  n'oubliait  pas  pourtant 
les  autres  intérêts  qu'elle  mettait  en  jeu.  Si  sa  raison,  si 
son  patriotisme  condamnaient  la  guerre,  il  ne  laissait  pas 

(1)  Les  dernières  réformes  de  l'instruction  publique  (juin  1852)  ;  Le 
Moyen  Age  et  VÉglise  catholique  (nov.  4852),  dans  Étude  mor.  et  litt.  Les 
dernières  polémiques  sur  V intolérance  et  la  liberté  religieuse  (nov.  18Ô3), 
dans  Questions  de  religion  et  d'histoire. 
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de  s'intéresser  au  sort  des  Italiens  qu'elle  allait  aflranchir. 
C'est  donc  un  ami  de  l'Italie,  mais  c'est  plus  encore  nn  Fran- 
çais et  un  catholique  qu'on  trouve  dans  l'article  qu'il  pu- 
blia au  mois  de  mai  1859  sous  le  titre  :  L'Italie  et  le  pou- 
voir temporel  du  Pape  (1).  Un  avertissement  inquiet  sur  le 
respect  dû  au  pouvoir  temporel  s'y  mêle  à  des  vœux  pour 
le  succès  de  nos  armes  et  l'indépendance  des  Italiens.  Les 
événements  ne  devaient  pas  tarder  à  justifier  cette  inquié- 
tude. En  janvier  1860,  la  Romagne  était  annexée  au  royaume 
de  Sai'daigne  et  une  lettre  impériale  au  Pape,  démentant 
les  engagements  qui  garantissaient  l'intégrité  des  Etats 
pontificaux  contre  les  conséquences  de  la  transformation 
de  l'Italie,  invitait  le  Saint-Père  à  renoncer  à  ce  qu'on  lui 
avait  pris  pour  conserver  ce  qui  lui  restait  encore  (2). 
Tel  était  le  marché  dont  Albert  de  Broglie  signalait,  dans 
un  article  intitulé  La  Lettre  impériale  et  la  Situa- 
tion (3),  le  cynisme  et  la  duperie.  Ce  n'étaient  là  que 
des  œuvres  de  circonstance.  C'est  aune  doctrine,  ati  con- 
traire, que  nous  avons  affaire  dans  l'article  qu'il  publia, 
sous  le  titre  La  Souveraineté  pontificale  et  la  Liberté,  en 
octobre  1861,  après  l'annexion  des  Marches  et  de  l'Om- 
brie,  après  l'établissement  du  royaume  d'Italie  ;  il  y 
remonte,  en  effet,  aux  principes  sur  lesquels  se  fondaient, 
à  ses  yeux,  la  légitimité  et  la  nécessité  du  pouvoir  tem- 
porel. 

Albert  de  Broglie  fait  ressortir  ici,  comme  il  l'a  fait 
ailleurs,  le  privilège  du  catholicisme  d'être  soumis  à  une 
autorité  doctrinale  qui  est  internationale  et  indépendante. 
Pour  conserver  ce  double  caractère  ;  pour  régner  sans 
conteste  sur  les  consciences  des  catholiques  du  monde 
entier  ;  pour  qne  les  vérités  dogmatiques  qu'elle  proclame 

(1)  Questions  de  religion  et  d'histoire,  II. 

(2)  C'était  la  voie  où  la  brochure  inspirée  le  Pape  et  le  Congre» 
(décembre  1859)  avait  déjà  invité  le  pape  à  entrer. 

(3)  Questions  de  religion  et  d'histoire,  II. 
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ne  puissent  être  suspectes  d'être  inspirées  par  d'autres 
influences  que  par  celle  du  Saint-Esprit,  il  faut  que  le 
dépositaire  de  cette  autorité  doctrinale  ne  soit  le  sujet 
d'aucun  prince,  et  le  seul  moyen  de  n'être  pas  sujet,  c'est 
d'être  souverain.  C'est  pour  rendre  hommage  à  cette 
vérité  ;  c'est  pour  assurer  à  leurs  sujets  catholiques  un 
chef  spirituel  qui  ne  relève  que  de  lui-même,  que  les  puis- 
sances signataires  du  traité  de  Vienne  ont  rétabli  le  Pape 
dans  ses  Etats.  Depuis  cette  restauration  le  pouvoir  tem- 
porel, à  l'accroissement  duquel  le  népotisme  avait,  dans  le 
passé,  fait  trop  souvent  servir  le  pouvoir  de  lier  et  de 
délier,  a  cessé  d'être  un  enjeu  dans  les  vicissitudes  de  la 
politique  ;  il  a  joui  d'une  neutralité  de  fait  et  n'est  plus 
pour  ses  souverains  électifs  que  la  sauvegarde  de  l'indé- 
pendance spirituelle.  C'est  grâce  à  cette  sauvegarde  que  le 
Saint-Siège  a  pu  conclure  avec  les  gouvernements  des  con- 
cordats qui  ont  pu  être  considérés  par  les  sujets  catho- 
liques de  ces  gouvernements  comme  la  libre  expression  de 
la  volonté  de  leur  père  spirituel  ;  c'est  grâce  à  cette  sauve- 
garde que  les  pontifes  romains  et  les  gouvernements  ont 
pu  accréditer  des  ambassadeurs  chargés  de  débattre  et  de 
régler  les  intérêts  religieux  qui  lient  le  Pape  à  tous  les 
fidèles.  Sa  souveraineté  et,  par  suite,  son  indépendance  dis- 
parue, le  Pape  devient  le  sujet  d'un  autre  souverain  et  tous 
les  privilèges  par  lesquels  on  essaierait  de  suppléer  à  l'une 
et  à  l'autre  ne  pourraient  effacer  sa  dépendance  :  ils  ne 
feraient,  au  contraire,  qu'offrir  autant  de  prises  à  la  pres- 
sion du  pouvoir  auquel  il  serait  soumis.  Sujet  résigné,  il  ne 
serait  plus,  comme  le  fut  Clément  V,  que  l'instrument  do- 
cile du  prince  qui  le  protège,  et  ses  décisions  seraient  dé- 
nuées d'autorité  ;  sujet  rebelle,  sa  voix  serait  étoufïée  comme 
le  fut  celle  de  Pie  VII  ;  ses  communications  avec  le  monde 
catholique  seraient  entravées  ;  les  concordats  qui  porte- 
raient sa  signature  seraient  viciés  dans  leur  principe,  ceux 
qui  sont  émanés  de  ses  prédécesseurs  seraient  destinés  eux- 
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mêmes  à  devenir  caducs  parce  qu'ils  seraient  entraînés 
dans  la  caducité  de  l'institution  qui  y  a  été  partie  contrac- 
tante. Comment  les  puissances  séculières,  déjà  si  jalouses 
de  l'influence  spirituelle  d'un  souverain  qui  n'a  d'empire 
que  sur  les  consciences  de  leurs  sujets,  pourraient-elles  con- 
sentir à  traiter  avec  celui  d'un  Etat  rival  ou  ennemi,  avec 
un  pasteur  commun  qui,  au  lieu  de  s'élever  au-dessus  de 
toutes  les  nationalités,  serait  accessible  à  l'empire  du 
patriotisme  et  pourrait  mettre  son  autorité  religieuse  au 
service  des  intérêts  d'une  puissance  parliculière  ?  Quelle 
valeur  pourraient-elles  attacher  à  des  manifestations  sus- 
pectes de  partialité  ou  de  servilité?  L'unité  catholique,  cor- 
rompue dans  son  chef,  serait  désormais  condamnée  et  elle 
ferait  place  à  des  Eglises  nationales,  c'est-à  dire  à  des 
Eglises  sujettes.  C'est  en  vain  qu'un  petit  nombre  d'esprits 
élevés  et  sincères  croient  échapper,  en  traçant  entre  le 
domaine  de  l'Eglise  et  celui  de  l'Etat  une  limite  iafranchis- 
sable,  au  dilemme  d'un  pape  complaisant  ou  persécuté,  à 
la  dissolution  de  l'Eglise  universelle  en  Eglises  d'Etat. 
Certes,  la  formule  de  V Eglise  libre  dans  VEtat  liiyre  semble 
faite  pour  séduire  des  catholiques  comme  Albert  de  Bro- 
glie  qui  viennent  de  s'unir  pour  arracher  l'Eglise  au  pacte 
qu'on  veut  lui  faire  conclure  avec  le  pouvoir  absolu  dans 
le  présent,  avec  toutes  les  causes  perdues  du  passé  ;  à  des 
catholiques  qui ,  aimant  la  liberté  pour  elle-même, 
l'aiment  encore  pour  le  bien  qu'elle  peut  faire  à  leurs 
croyances.  Mais,  pour  être  dupe  de  cette  formule,  il  fau- 
drait qu'Albert  de  Broglie  méconnût  combien  la  réalité 
des  choses  répugne  à  son  application,  qu'il  s'aveuglât  sur 
les  pièges  que  l'adhésion  d'un  certain  nombre  d'ennemis 
de  l'Eglise  dévoile  assez  clairement.  Il  lui  suffit,  pour  en 
percer  à  jour  l'inanité  et  le  danger,  de  la  rapprocher  du 
spectacle  de  la  société,  tel  qu'un  simple  coup  d'œil  nous  le 
révèle.  Si  les  gouvernements  voulaient  et  pouvaient  se 
borner  à  faire  la  police  et  à  maintenir  l'ordre  matériel  ;  si 
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le  catholicisme  se  réduisait  à  des  pratiques  religieuses  d'un 
caractère  intime  et  individuel,  le  catholicisme  et  les  gou- 
vernements pourraient  vivre  côte  à  côte,  sans  rapport  et 
sans  conflit,  se  partageant,  pour  ainsi  dire,  les  âmes  et  les 
corps.  Mais  ces  puissances  d'ordre  différent  ont,  pour  leur 
honneur,  de  plus  hautes  visées  et,  comme  ces  visées  se  ren- 
contrent sur  certains  points,  elles  ne  peuvent  manquer  de 
se  heurter  quelquefois.  L'Etat  est  le  gérant  et,  dans  un  pays 
centralisé  comme  le  nôtre,  plus  encore  qu'ailleurs,  le  tuteur 
des  intérêts  de  la  patrie.  A  la  vérité  le  scrupule  le  plus  élé- 
mentaire lui  interdit  de  traiter  le  patrimoine  moral  dont 
il  a  la  garde  comme  le  sien  propre,  de  le  hasarder,  par  pré- 
dilection pour  certaines  idées,  dans  des  spéculations  témé- 
raires ;  la  prudence,  le,  sentiment  de  sa  responsabilité  ne 
lui  permettent  guère  que  des  placements  de  père  de 
famille,  nous  voulons  dire  des  actes  d'administration  con- 
formes aux  traditions,  à  l'opinion  moyenne,  au  vœu  général 
du  pays.  Il  ne  lui  est  pas  défendu  pourtant,  il  a  même  le 
devoir  d'élever  les  âmes  au-dessus  des  préoccupations 
égoïstes,  de  créer  ou  de  patronner,  sans  arrière-pensée 
dogmatique,  des  œuvres  de  moralité  sociale.  L'Eglise,  elle, 
est  tenue  à  moins  de  réserve.  Ne  se  considère-t-elle  pas 
comme  la  dépositaire  de  la  vérité  et  comme  ayant  reçu  la 
mission  de  la  répandre?  Comment  deux  institutions  qui 
aspirent  l'une  et  l'autre,  à  un  degré  inégal,  à  rallier,  à  dis- 
cipliner et  à  diriger  les  esprits  dans  des  voies  qui  peuvent 
être  parallèles  mais  qui  restent  indépendantes,  dont  l'une 
est  armée  de  la  force  matérielle,  dont  l'autre  fait  descendre 
son  autorité  du  ciel  et  l'appuie  ici-bas  sur  des  concours 
d'autant  plus  forts  qu'ils  sont  plus  libres;  comment  ces  deux 
institutions,  également  quoique  différemment  puissantes, 
vouées  à  une  tâche  à  bien  des  égards  commune,  pourraient- 
elles  devenir  étrangères  l'une  à  l'autre;  comment  pour- 
raient-elles éviter  des  rapports  intimes?  Il  y  a  bien  des 
pays  où,  sans  entrer  en  compromis  avec  l'État,  sans  récla- 
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mer  d'autre  protection  que  la  loi  commune,  l'Eglise,  grâce 
seulement  à  la  fécondité  qui  lui  est  propre,  a  pu  atteindre 
une  admirable  expansion  ;  mais  le  droit  commun  qui  lui 
suffit  en  Amérique  pour  exercer  tous  ses  droits  et  remplir 
tous  ses  devoirs,  est-il  le  même  que  celui  qui  soumet,  en 
Europe,  toutes  les  associations,  toutes  les  entreprises  à  la 
tolérance  précaire  de  l'administration,  qui  vient  de  per- 
mettre en  France  de  frapper  une  association  de  charité 
comme  la  Société  de  Saint-Vincent-de-Paul  et  en  Italie 
d'arracher  plusieurs  évéques  à  leurs  sièges  ?  A  cette 
tolérance,  à  cet  arbitraire  qu'on  offre  généreusement  à 
l'Eglise,  Albert  de  Broglie  préfère  la  souveraineté  tem- 
porelle pour  son  chef,  le  régime  des  concordats  pour 
elle-même. 

Quarante  ans  ont  passé  sur  les  premières  spoliations  dont 
le  Saint-Siège  a  été  victime,  sur  les  protestations  et  les 
alarmes  qu'elles  ont  provoquées  chez  les  catholiques  et  les 
défenseurs  du  droit  public  international.  L'unité  politique 
qui  en  est  sortie,  reconnue  par  toute  l'Europe,  a  pris  place 
dans  l'ordre  européen  aux  dépens  duquel  elle  s'était  formée 
et,  grâce  à  une  longue  possession,  grâce  à  des  titres  spé- 
cieux, a  acquis  quelque  chose  delà  légitimité  que  le  droit 
civil  confère  à  la  prescription.  Pour  les  catholiques  aussi, 
le  temps  semble  avoir  fait  son  œuvre  :  à  voir  leurs  revendi- 
cations plus  isolées,  plus  rares,  on  serait  tenté  de  croire, 
non  certes  à  leur  indifférence,  mais  du  moins  à  leur  décou- 
ragement, à  leur  résignation.  Il  y  a  une  chose,  en  revanche, 
qui  n'a  pas  changé  :  ce  sont  les  conditions  indispensables 
de  l'indépendance  spirituelle  du  Saint-Siège,  telles  qu'Albert 
de  Broglie  les  a  posées  ;  il  y  a  une  chose  que  les  événements 
n'ont  pas  mise  en  défaut  :  c'est  la  clairvoyance  d'Albert  de 
Broglie.  Dépendance  acceptée  ou  dépendance  subie,  mais 
dépendance  toujours,  tel  était  le  sort  qu'il  prédisait  à  la 
papauté  le  jour  où,  à  la  place  de  la  souveraineté  temporelle, 
elle  n'aurait  plus  pour  garantie  de  son  indépendance  spiri- 
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tuelle  que  le  bon  vouloir  et  la  protection  de  l'Italie.  Par  son 
refus  d'accepter  la  situation  privilégiée  que  celle-ci  lui 
offrait,  par  sa  persistance  à  faire  valoir  ses  droits  sur  l'an- 
cien patrimoine  de  Saint-Pierre,  le  pape  a  échappé  à  la  pre- 
mière de  ces  dépendances,  à  la  plus  humiliante  des  deux, 
mais,  en  dépit  de  ménagements  dus  à  la  nécessité  de  ne  pas 
alarmer  'Europe  catholique  autant  qu'à  une  modération 
naturelle,  il  subit  la  seconde.  C'est  ce  dont  a  témoigné, 
notamment,  l'exclusion  qui,  sur  les  instances  de  l'Italie,  a 
fermé  à  ses  représentants  la  conférence  de  La  Haye,  où  la 
première  place  semblait  devoir  leur  appartenir  (I).  Sur  un 
autre  point  aussi  l'avenir  semble  s'apprêter  à  donner  rai- 
son à  Albert  de  Eroglie.  Il  avait  pressenti,  en  effet,  que, 
lorsque  l'indépendance  spirituelle  du  Saint-Siège  ne  tien- 
drait plus  qu'à  la  tolérance  d'une  puissance  européenne,  les 
concordats  ne  tarderaient  pas  à  être  abolis  et  à  faire  place 
au  régime  des  Églises  nationales.  Dans  le  silence  où  il  s'est 
renfermé  à  l'égard  des  faits  accomplis,  après  avoir  pris  si 
passionnément  parti  au  moment  où  ils  s'accomplissaient,  il 
ne  faut  pas  voir  l'abandon  de  sentiments  que  ces  faits  étaient 
venus  confirmer:  «  Question  toujours  renaissante,  disait-il 
au  contraire  en  1888  ;  qui  émeut  si  vivement  toutes  les 
consciences  chrétiennes  et  que  la  courageuse  résistance  de 
Pie  IX,  comme  la  sagesse  consommée  de  Léon  XIII,  main- 
tiennent toujours  présente  à  la  pensée  de  tous  les  esprits 
réfléchis  et  politiques  de  l'Europe  (2).  » 

La  formation  du  royaume  d'Italie  et  la  façon  dont  elle 
s'était  opérée  n'étaient  pas  moins  périlleuses  pour  l'ordre 
et  le  droit  public  européens  que  pour  l'autorité  spirituelle 
du  Saint-Siège  et  pour  l'unité  catholique,  et  c'était  la  sécu- 
rité de  l'Europe,  plus  encoreque  l'indépendance  de  l'Église, 

(4)  Qoyau,  Lendemains  d'unité,  1900,  p.  49,  90-91,  414-112. 
(2)  RépoBBe  au  discours  de  réception     de   M.   Gréard,  à  rAcadéroie 
française. 
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qui  avait  armé  pour  la  défense  de  celle-ci  tant  de  champions 
sur  lesquels  elle  n'avait  pas  le  droit  de  compter.  Albert  de 
Broglie,  lui,  n'avait  encore  parlé,  au  sujet  de  ces  événe- 
ments, que  le  langage  d'un  catholique  ;  mais,  après  son 
dévouement  filial  à  l'Église,  il  n'y  avait  peut-être  pas  chez 
lui  un  sentiment  plus  fort  que  l'admiration  et  la  reconnais- 
sance pour  la  politique  traditionnelle  de  l'ancienne  France, 
pour  la  politique  réparatrice  de  la  monarchie  constitution- 
nelle, pour  la  diplomatie  dont  il  avait  recueilli  les  leçons  et 
les  exemples.  En  entreprenant  de  remettre  en  honneur 
cette  tradition  nationale  qui  rattachait,  malgré  tant  de  dif- 
férences, la  monarchie  du  siècle  dernier  à  la  monarchie  de 
l'ancien  régime,  s'il  répondait  aux  sentiments  du  petit 
nombre  de  ceux  qui  savaient  gré  à  l'une  et  à  l'autre  de  tant 
de  suite  et  de  vigilance  dans  les  desseins,  il  allait,  en 
revanche,  à  rencontre  de  l'opinion  dominante.  Cette  opi- 
nion-là était  ignorante  et  dédaigneuse  du  passé,  du  passé 
de  la  veille  comme  d'un  passé  plus  lointain;  adulatrice  de 
la  rouerie  et  de  la  force  ;  hébétée  par  le  breuvage  frelaté 
que  lui  versait  matin  et  soir  la  presse  officieuse  et  démocra- 
tique; distraite,  par  les  changements  à  vue  dont  le  machi- 
niste impérial  amusait  les  yeux,  de  la  pensée  que  la  France 
pourrait  avoir  à  payer  les  frais  du  spectacle,  à  en  fournir 
le  dénouement.  Sur  cette  question,  comme  sur  tant  d'autres, 
Albert  de  Broglie  paraissait  donc  destiné  à  être  le  censeur 
peu  écouté  des  entraînements  de  son  temps  ;  le  conseiller 
chagrin  qui  s'autorise  de  ses  regrets  pour  décourager  des 
espérances  et,  parmi  les  traits  sous  lesquels  il  vous  appa- 
raît à  vous-mêmes,  ne  se  mêle-t-il  pas  une  sorte  de  disso- 
nance entre  ses  sentiments  et  ceux  de  l'époque  où  il  a  vécu, 
une  sorte  de  méconnaissance  des  besoins  et  des  aspirations 
de  cette  époque?  Et  pourtant  jamais  censeur  ne  fut  moins 
sévère  ;  jamais  conseiller  plus  dévoué,  en  même  temps  que 
plus  désintéressé,  et,  pour  dire  plus,  jamais  gentilhomme 
ne  préféra  plus  sincèrement  les  mâles  eôorts,  les  luttes 
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viriles  que  notre  société  impose  à  tous  ses  enfants  aux 
privilèges  que  sa  naissance  lui  aurait  assurés  dans  celle 
où  ont  brillé  ses  ancêtres.  J'en  trouve  la  preuve  dans  toute 
sa  carrière  ;  je  la  trouve  notamment  dans  la  façon  dont  il  a 
parlé  du  droit  public  ancien  et  de  ce  qu'il  appelle  le  droit 
nouveau. 

On  ne  peut  considérer,  en  effet,  comme  un  détracteur 
du  principe  des  nationalités,  qui  est  la  doctrine  du  droit 
nouveau,  ni  du  suffrage  populaire,  qui  en  est  l'instrument, 
l'auteur  des  deux  articles  qu'Albert  de  Broglie  a  intitulés 
La  Diplomatie  du  suffrage  universel  et  La  Diplomatie  et 
les  Principes  de  la  Révolution  française,  et  dont  le  premier 
a  paru  en  janvier  1863,  deux  ans  après  la  création  du 
royaume  d'Italie,  et  le  second  en  février  1868,  après 
l'agrandissement  de  la  Prusse  par  l'annexion  du  Schleswig, 
du  Hanovre,  du  Nassau,  de  la  Hesse-Cassel  et  de  Francfort. 
Albert  de  Broglie  ne  se  montre  pas  non  plus  ici  l'admira- 
teur naif  de  ce  vieux  droit  public  qui  faisait  dépendre  le 
sort  des  peuples  de  l'état  civil  des  familles  souveraines,  de 
la  fortune  des  armes,  des  transactions  diplomatiques.  Il  ne 
flatte  pas  assurément  l'ancien  régime  quand  il  écrit  que  le 
droit  politique  et  le  droit  public  international  y  dérivaient 
du  droit  de  propriété,  et,  d'autre  part,  la  société  moderne 
n'a  pas  à  se  plaindre  de  lui  puisqu'il  rend  hommage  à 
l'autorité  presque  irrésistible  de  la  souveraineté  populaire. 
Mais  les  mots,  qui  fournissent  à  l'esprit  paresseux  et  borné 
de  la  foule  des  jugements  tout  faits,  ne  peuvent  lui  dérober 
la  réalité  des  choses.  Il  voit,  sous  l'influence  de  la  concep- 
tion bizarre  qui  fait  sortir  la  souveraineté  de  la  propriété, 
grandir  et  se  constituer  les  nations  modernes,  ces  nations 
déléguer  la  gestion  de  leurs  intérêts  à  des  dynasties  sorties 
de  leur  sein  et  dirigées  par  un  dessein  constant,  ces  dynas- 
ties s'appliquer  à  faire  valoir  et  à  étendre  comme  leur 
patrimoine  propre  le  patrimoine  commun  ;  il  voit,  enfln, 
les  maisons  souveraines  qui  ont  fondu  dans  de  puissantes 
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nationalités  les  groupes  ethniques  les  plus  divers  former, 
en  dépit  de  leurs  rivalités  et  de  leurs  luttes,  en  dépit  de  la 
rupture  de  l'unité  religieuse,  par  leurs  alliances  matrimo- 
niales, par  leurs  accords  diplomatiques,  par  l'introduction 
progressive  d'un  droit  public  européen,  une  grande  société 
politique.  D'un  autre  côté,  s'il  reconnaît  la  force  et  en 
partie  la  légitimité  du  droit  nouveau,  il  a  à  cœur  d'en 
signaler  les  abus  et  les  dangers.  Sa  place  ne  saurait  être 
parmi  les  courtisans  de  cette  puissance  nouvelle,  et  c'est  la 
vérité  qu'il  veut  lui  faire  entendre.  En  révélant  l'inco- 
hérence du  principe  des  nationalitée  et  les  mensonges 
inhérents  au  suffrage  populaire,  les  annexions  italiennes 
et  prussiennes  semblent  devoir  ébranler  la  superstition 
dont  le  droit  nouveau  est  l'objet  et  donner  plus  de  poids 
aux  avertissements  d'Albert  de  Broglie.  Que  la  démocratie 
se  laisse  aller  chez  elle,  dans  son  régime  intérieur,  à  toutes 
ses  fantaisies  ;  qu'elle  remplace  la  Monarchie  par  la  Répu- 
blique et  la  République  par  l'Empire,  passe  encore  :  ce  sont 
là  les  ébats  qui  siéent  à  sa  robuste  et  remuante  virilité  ; 
mais  que  les  engagements  de  ses  prédécesseurs  avec  les 
tiers  soient  sujets  à  la  même  fragilité  ;  que  chaque  révolu- 
tion la  libère  de  ses  obligations  internationales  ;  qu'elle 
sacrifie  à  son  engouement  pour  le  droit  nouveau  les  titres 
de  la  sécurité  européenne,  souscrits  par  elle  ou  par  les 
gouvernements  dont  elle  a  hérité,  alors  Albert  de  Broglie 
lui  crie  casse-cou,  il  l'adjure  de  ne  pas  faire  bon  marché  de 
la  charte  internationale  à  l'abri  de  laquelle  l'Europe  se 
livrait  à  son  essor  pacifique  ;  les  violations  répétées  de 
cette  charte  pourraient  finir  par  faire  disparaître  les  petits 
États  qui  ont  besoin,  pour  vivre,  de  la  protection  des  grands 
et  par  les  fondre,  en  vertu  même  dn  principe  des  nationa- 
lités et  avec  ou  sans  la  sanction  du  suffrage  populaire,  dans 
quelques  agglomérations  prépondérantes  dont  le  conflit 
sanglant  aboutirait  à  une  hégémonie  unique.  A  l'ère  de 
luttes  formidables  et  de  paix  armée,  de  violences  et  de  con- 
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quêtes  que  l'application  sans  scrupule  du  droit  nouveau  lui 
faisait  craindre  pour  l'Europe,  Albert  de  Broglie  opposait 
la  longue  période  de  paix  générale  dont  l'équilibre  euro- 
péen l'avait  fait  jouir  depuis  qu'il  avait  été,  même  impar- 
faitement, l'établi  par  le  traité  de  Vienne  ;  il  faisait  l'his- 
toire de  cet  équilibre  ;  il  en  montrait  l'idée  naissant  au 
XVI*  siècle  du  danger  de  la  monarchie  universelle  et  adoptée 
dès  cette  époque  et,  d'une  façon  plus  méthodique,  au  siècle 
suivant,  par  la  France  comme  le  principe  de  sa  politique  ; 
il  le  montrait  mis  en  péril  par  la  France  elle-même  à  la  fin 
du  xviir  et  au  commencement  du  xix*  siècle  ;  nullement 
indifférent  aux  griefs  des  peuples  opprimés,  procurant  une 
existence  politique  à  ceux  qui  l'ont  méritée  par  leur  cons- 
tance ou  leur  héroïsme,  mais  toujours  par  suite  d'un 
accord  commun  et  au  prix  d'un  désintéressement  mutuel, 
ressuscitant  la  Grèce  et  créant  la  Belgique  ;  assurant  enfin 
à  la  France,  en  compensation  de  ses  frontières  naturelles 
perdues,  l'influence  et  la  sympathie  dues  aune  nation  paci- 
fique, quoique  toujours  jalouse  de  ses  droits,  toujours  em- 
pressée à  rendre  le  pacte  européen  qui  avait  été  conclu  contre 
elle  moins  contraire  à  ses  intérêts  et  aux  vœux  des  peuples. 
Tant  de  droiture  et  d'indépendance  d'esprit,  tant  de 
clairvoyance  à  discerner  les  sophismes  et  les  égarements 
démocratiques,  tant  de  bonne  grâce  à  leur  faire  entendre 
raison,  une  telle  intelligence  des  questions  sociales  et 
politiques  avec  un  art  si  séduisant  pour  insinuer  les  vé- 
rités importunes,  tout  cela  était-il  destiné  seulement  à  faire 
l'instruction  et  le  charme  d'un  public  d'élite  ?  Le  jour  ne 
viendrait-il  pas  où  tout  cela  profiterait  directement  aux 
affaires  publiques,  brillerait  dans  une  assemblée  délibé- 
rante, dans  les  conseils  d'un  prince,  dans  une  conférence 
diplomatique  ? 

Séances  des  5,  12  et  19  avril  1902. 

(à  suivre). 

Fagniez. 


L'INSUKRECTION  DR  L'ARMEE  DU  RHIN 

EN   1815 

OU    LE    SERGENT    DALOUSl 
DIT    LE    GÉNÉRAL    STRASBOURG 


1 


Le  général  Rapp,  chargé  de  garder  en  1815  la  frontière  de 
l'Alsace,  avait,  à  la  nouvelle  du  désastre  de  Materloo,  reculé 
sur  Strasbourg  et,  après  avoir  livré  la  sanglante  bataille  de 
la  Suffel,  conclu  le  22  juillet  un  armistice  avec  le  prince  de 
HohenzoUern  qui  bloquait  la  ville.  Son  armée,  l'armée  du 
Rhin,  avait  reconnu  Louis  XVIII  et  arboré  la  cocarde  blanche. 
Mais  elle  était  mécontente.  Elle  n'avait  renoncé  qu'avec  tris- 
tesse aux  couleurs  tricolores,  et  accepté  les  Bourbons  qu'à 
son  corps  défendant.  Le  14  août,  dans  la  rue  de  la  Mésange, 
des  canonniers  brisaient  les  fenêtres  du  libraire  Louis  parce 
qu'il  exposait  une  caricature  de  Napoléon.  La  mauvaise 
humeur  s'accrut  encore  quand  on  sut  que  l'armée  serait  pro- 
chainement licenciée  et  qu'officiers,  sous-officiers  et  soldats 
seraient  dirigés  par  détachements  sur  le  chef-lieu  de  leur 
département,  les  uns  pour  prendre  leur  retraite,  les  autres 
pour  appartenir  aux  légions  qui  se  formaient.  Dès  le  10  août, 
les  bataillons  de  gardes  nationales  mobilisées  avaient  été 
dissous.  Le  21,  les  fonctionnaires  des  administrations,  com- 
missaires des  guerres,  adjoints,  officiers  de  santé,  employés 
et  sous-employés,  gagnaient  leurs  foyers  et  rentraient  tous 
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dans  la  position  où  ils  se  trouvaient  au  1*'  mars.  L'apparition 
des  uniformes  étrangers  dans  Strasbourg  fut  un  nouveau 
sujet  d'irritation.  Le  28  août,  arrivait  le  général  autrichien 
Volkmann,  commissaire  des  alliés,  qui  devait  régler  avec 
Rapp  le  départ  des  troupes  licenciées,  et  le  1"  septembre  se 
présentait  dans  la  ville  un  peloton  de  deux  officiers  et  de 
treize  soldats  russes  qui  venaient  recevoir  pour  le  lendemain 
sept  mille  fusils  donnés  au  tsar  par  le  gouvernement  français. 
Le  bruit  courut  que  Rapp  était  vendu,  qu'il  avait  l'intention 
de  renvoyer  les  soldats  isolément  et  sans  armes,  qu'il 
s'entendait  avec  les  Autrichiens  pour  leur  hvrer  Stras- 
bourg. 


n 


L'armée  était  donc  agitée  par  le  soupçon  et  l'inquiétude. 
Elle  s'exaspéra  lorsqu'elle  apprit  qu'elle  ne  toucherait  pas 
l'arriéré  de  sa  solde. 

Si  Rapp  avait  eu  du  caractère,  il  serait  aisément  sorti 
d'embarras.  Il  n'avait  qu'à  exercer  les  droits  que  lui  confé- 
rait le  commandement  suprême,  qu'à  vendre  certaines  denrées 
renfermées  dans  les  magasins  du  gouvernement,  comme  lé 
sel  et  les  marchandises  saisies  par  la  douane,  qu'à  recouvrer 
par  anticipation  les  impositions  directes  et  indirectes  des  six 
derniers  mois  de  1813,  qu'à  frapper  sur  les  Slrasbourgeois 
une  contribution  qui  leur  serait  ensuite  remboursée  par  l'Etat, 
bref,  comme  a  dit  le  général  Fririon,  qu'à  payer  les  troupes 
par  les  moyens  qu'elles  allaient  employer.  Mais  le  général  en 
chef  de  l'armée  du  Rhin  n'osait  prendre  envers  le  lieutenant- 
général  Semelle,  gouverneur  de  Strasbourg,  le  ton  et  l'alti- 
tude d'un  supérieur.  11  pria  Semelle  de  l'aider  à  solder 
l'armée  :  Semelle  éleva  des  difficultés  et  ne  donna  de  l'argent 
qu'au  bout  d'une  semaine  de  discussions  ;  encore  les  paie- 
ments se  firent  irrégulièrement  et  avec  tant  de  réserve  qu'on 
eût  dit,  selon  l'expression  d'un  contemporain,  que  Semelle 
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sortait  les  écus  de  sa  propre  poche.  Vainement  les  gens 
perspicaces  pressaient  Rapp  de  recourir  sans  retard  aux 
mesures  énergiques  avant  que  le  ministre  de  la  Guerre  vint 
lui  ôter  l'autorité.  Vainement  ils  lui  remontraient  que  l'offi- 
cier et  le  soldat  étaient  réduits  au  dénuement  et  que  les  per- 
cales, les  tabacs  offraient  une  ressource  de  plusieurs  millions 
dont  il  pouvait  disposer  pour  subvenir  aux  besoins  du  mili- 
taire. Rapp  ne  voulait  rien  entendre.  11  finit  cependant  par 
comprendre  qu'il  fallait  faire  de  l'argent  d'une  manière  quel- 
conque, et  il  essaya  d'ouvrir  un  emprunt  de  cinq  cent  mille 
francs  en  donnant  pour  gage  le  tabac  des  entrepôts.  Mais  le 
commerce  strasbourgeois,  auquel  il  s'était  adressé,  marquait 
peu  de  confiance  et  refusait  de  se  dessaisir  de  ses  fonds  ;  le 
directeur  des  Droits  Réunis  avait  des  scrupules  ;  les  protesta- 
tions et  les  pourparlers  firent  perdre  du  temps,  les  communi- 
cations furent  rétablies,  et  le  ministre  des  Finances  rompit  la 
négociation. 

De  plus  belle  les  soldats  murmurèrent,  et  les  officiers,  qui 
n'avaient  pas  touché  d'appointements  depuis  la  fin  du  mois 
de  juin,  déclarèrent  hautement  qu'ils  ne  partiraient  pas  de 
Strasbourg  sans  acquitter  leurs  dettes  et  remplir  leurs  enga- 
gements. Rapp  dépêcha  le  chef  de  bataillon  Marnier,  un  de 
ses  aides  de  camp,  à  Paris.  Marnier  vil  plusieurs  fois  les 
ministres  et  leur  représenta  que  l'armée  se  porterait  à  des 
violences  si  la  solde  entière  n'était  pas  payée.  Malgré  les 
instances  les  plus  vives,  il  n'obtint  qu'une  traite  de  quatre 
cent  mille  francs  sur  la  caisse  de  service. 

Au  retour  de  Marnier,  Rapp  annonça  que  le  ministre  de  la 
Guerre  avait  fait  un  premier  envoi  de  quatre  cent  mille  francs; 
qu'il  expédierait  prochainement  d'autres  fonds  pour  que  la 
solde  fût  au  courant  ;  que  le  roi,  quoique  absorbé  par  des 
soins  de  toutes  sorte,  n'oubliait  pas  ses  soldats  et  ne  négli- 
geait pas  leur  bien-être  ;  que  le  24  août,  veille  de  la  fête  de 
Saint-Louis,  les  officiers  recevraient  leurs  appointements  de 
quinze  jours,  et  le  général  assurait  qu'à  dater  du  25  la  solde 
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serait  payée  régulièrement  à  la  troupe  tous  les  cinq  jours 
jusqu'au  licenciement  ;  les  militaires,  ajoutait-il,  ne  devaient 
pas  «  se  laisser  gagner  par  la  malveillance  qui  cherchait  à 
les  tromper  sur  leurs  intérêts  particuliers  comme  sur  ceux 
de  la  France  ». 

Mais  Rapp  ne  tint  pas  sa  promesse  et  il  ne  put  échanger 
la  traite  envoyée  de  Paris  contre  argent  comptant.  Il  arracha 
par  l'entreprise  de  Semelle  une  somme  de  cent  soixante  mille 
francs  à  la  municipalité  strasbourgeoise.  C'était  trop  peu.  La 
garnison  comprit  que  Rapp  était  trop  insouciant  et  trop  mou 
pour  obtenir  jamais  les  fonds  nécessaires  à  sa  solde  et  qu'elle 
ne  serait  pas  payée  si  elle  ne  faisait  une  démarche  vigou- 
reuse et  ne  recourait  à  la  force.  Elle  se  souleva,  et  ce  soulè- 
vement est  une  des  plus  remarquables,  sinon  la  plus  remar- 
quable des  insurrections  militaires  que  cite  l'histoire.  Nul 
événement  n'éclaire  d'une  plus  vive  lumière  l'esprit  du  soldat 
français,  et  l'on  ne  peut  voir  sans  surprise  et  même  sans 
admiration  des  sous-officiers  déposer  provisoirement  leurs 
généraux,  assumer  le  pouvoir,  établir  dans  une  armée  rebelle 
une  parfaite  discipline,  prendre  à  propos  les  plus  sages 
mesures,  empêcher  les  excès,  éviter  les  pièges,  et,  leur 
mission  remplie,  abdiquer  l'autorité  sans  qu'aucune  clameur, 
aucun  outrage  aient  troublé  les  trois  jours  où  ils  dirigeaient 
la  révolte. 


III 


Le  samedi  2  septembre,  à  sept  heures  et  demie  du  matin, 
soixante  officiers  de  la  garnison  s'assemblèrent  sur  la  place 
de  la  Comédie.  Ils  convinrent  d'obéir  aux  ordres  qui  licen- 
ciaient l'armée,  mais  sous  certaines  conditions  :  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  partiraient  le  même  jour  avec  armes, 
bagages  et  soixante  cartouches^  et  ils  ne  partiraient  qu'après 
avoir  touché  leur  dû.  Cette  résolution  fut  mise  par  écrit,  et 
tous  se  rendirent  péle-méle  au  Palais.  Ce  Palais  était  l'ancien 
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palais  épiscopal  vendu  sous  la  Révolution  comme  domaine 
national  et  acquis  par  la  commune,  qui  l'avait  offert  à  l'em- 
pereur. Rapp  y  avait  mis  son  quartier  général. 

L'état-major  dit  aux  officiers  que  Rapp  n'était  pas  visible. 
Ils  répondirent  qu'ils  voulaient  le  voir  coûte  que  coûte,  et 
Rapp,  qui  prenait  un  bain,  ordonna  de  laisser  monter  cinq 
d'entre  eux.  Un  des  délégués  lui  lut  la  déclaration  :  le  corps 
des  officiers  n'obéirait  aux  ordres  de  licenciement  que  si  cer- 
taines conditions  étaient  remplies.  A  ce  mot  de  conditions^ 
Rapp  fut  saisi  de  colère.  Il  s'élança  de  sa  baignoire  et  arra- 
chant le  papier  des  mains  de  l'envoyé  :  c  Quoi,  messieurs, 
vous  venez  me  dicter  des  conditions,  des  conditions,  à  moi  !  » 
Sa  voix  irritée,  son  regard  étincelant,  son  attitude  menaçante 
autant  que  singulière  imposèrent  aux  officiers.  Us  se  reti- 
rèrent confus,  et  dans  la  cour  du  palais  rendirent  compte  à 
leurs  camarades  du  mauvais  accueil  qu'ils  avaient  reçu.  Une 
foule  de  soldats  étaient  venus  aux  nouvelles  ;  ils  demandèrent 
quel  avait  été  le  résultat  de  l'entretien,  et  des  officiers  les 
rebutèrent.  Leur  mécontentement  fut  extrême.  «  Les  officiers, 
disaient-ils  en  rentrant  dans  leurs  quartiers,  n'ont  fait  une 
démarche  que  pour  eux  seuls,  et,  nous,  nous  ne  sommes  rien 
dans  cette  affaire  !  » 

Rapp  avait  eu  tort  de  répondre  avec  colère  à  la  députation  : 
il  n'avait  pas  gardé,  remarque  un  de  ses  généraux,  la  mesure 
qu'exigeaient  les  circonstances,  et  il  ne  songeait  pas  qu'il 
fallait  en  une  pareille  crise  adoucir,  concilier  les  esprits  plu- 
tôt que  les  brusquer.  Mais  les  sous-officiers  allaient  réussir 
là  où  les  officiers  avaient  échoué.  Us  engagent  les  soldats  à 
se  calmer,  et,  au  nombre  d'environ  cinq  cents,  froidement, 
résolument,  en  tenue  et  le  sabre  au  côté,  se  portent  au  Palais 
et  se  rangent  en  bataille  dans  la  cour.  Un  aide  de  camp  des- 
cend pour  connaître  les  motifs  de  leur  venue.  Ils  refusent  de 
s'expliquer  avec  lui.  L'officier  demande  quel  est  le  chef  de 
la  troupe.  «  Aucun,  tous  »,  répliquent-ils  en  masse.  11  appelle 
au  centre  les  plus  anciens  de  chaque  régiment  et  leur  dit  que 
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leurs  démarches  sont  inutiles,  qu'il  est  impossible  de  leur 
donner  de  l'argent,  qu'ils  commettent  un  acte  d'indiscipline. 
Mais  des  cris  s'élèvent  de  toutes  parts  :  «  De  l'argent  !  De 
l'argent  !  »  Le  colonel  Schneider,  chef  de  l'état-major,  arrive 
à  son  tour  et  tente  d'apaiser  les  sous-officiers.  «  De  l'argent, 
répètent-ils,  de  l'argent  !  Nous  voulons  parler  au  général.  — 
Le  général  est  malade.  —  Alors,  nous  ne  répondons  plus  de 
nos  soldats.  —  Et  que  pourront-ils  faire,  vos  soldats  ?  —  Ils  se 
révolteront.  —  Que  gagneront-ils  à  se  révolter  ?  On  ouvrira 
les  portes,  et  l'Autrichien  qui  est  trois  fois  plus  fort  les  mas- 
sacrera. —  Non,  non,  nous  garderons  les  portes,  et  l'ennemi 
n'entrera  pas  ;  nous  demandons  notre  dû  et  nous  saurons 
nous  faire  payer  !  » 

Enfin,  fatigués  de  crier  et  de  menacer  inutilement,  voyant 
qu'ils  n'auraient  pas  accès  auprès  du  général  en  chef,  con- 
vaincus d'ailleurs  que  Rapp  n'était  pas  facile  à  intimider  et 
ne  céderait  pas,  ils  se  retirèrent  et  se  rendirent  sur  la  place 
d*armes.  Là,  ils  délibéraient  confusément  et  en  tumulte 
lorsqu'un  jeune  homme  de  trente  ans,  sergent  aux  volti- 
geurs du  6'  régiment  d'infanterie  légère,  Denis-Joachim 
Dalousi,  se  présente  à  eux  et  s'offre  pour  diriger  le  mouve- 
ment. 

Né  à  Montargis,  fils  d'un  ancien  canonnier  qui  s'était  fait, 
après  vingt-trois  années  de  services,  compagnon  de  rivière  et 
qui  devint  garde-port  du  canal  de^Briare  à  Châtillon-sur-Loing, 
enrôlé  volontairement  au  V  régiment  d'infanterie  légère  en 
1808,  Dalousi  avait  assisté  aux  campagnes  de  1806,  de  1807  et 
de  1809  de  la  Grande-Armée.  Il  ne  fut  caporal  qu'en  1811 
et  sergent  qu'en  1812.  Pris  à  la  retraite  de  Vilna,  captif  en 
Russie  durant  toute  l'année  1814,  il  regnagna  son  corps  au 
mois  de  janvier  1815.  Il  avait  le  front  bas,  les  yeux  gris,  les 
sourcils  et  les  cheveux  noirs,  la  figure  marquée  de  petite 
vérole,  et,  bien  qu'il  fût  de  médiocre  stature,  une  physio- 
nomie toute  mihtaire.  il  s'acquittait  avec  zèle  de  ses  devoirs 
et  il  passait  pour  très  actif.  Ses  camarades  aimaient  à  l'en- 
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tendre,  car  il  avait  de  la  bonne  humeur,  de  la  verve  et  une 
grande  facilité  d'élocution.  «  Il  parle  aux  soldats,  disait  en 
1823  le  baron  de  Damas,  le  langage  qui  leur  convient.  »  Son 
instruction,  il  est  vrai,  avait  été  négligée  ;  il  lisait  avec  un 
peu  de  difficulté,  et  son  écriture  était  si  incorrecte  qu'il  savait 
à  peine  signer  son  nom.  Aussi  s'étonnait-on  plus  tard  du 
personnage  qu'il  avait  joué  en  1815.  Les  officiers  supérieurs 
du  46«,  où  il  servit,  déclaraient  que  son  caractère,  sa  culture 
d'esprit,  ses  aptitudes  ne  le  destinaient  pas  à  un  rôle  de 
quelque  importance.  Un  de  ses  colonels,  d'Arbaud-Mizon, 
jugeait  qu'il  n'avait  que  fort  peu  de  moyens  et  n'exerçait 
aucune  espèce  d'influencesur  ses  enlours.  D'aucuns  assuraient 
que  c'était  un  t  être  nul  »  et  le  général  d'Harispe  le  regarde 
comme  un  être  incapable.  C'était  trop  dire.  Dalousi,  illettré 
et  assez  peu  délicat  sur  le  point  d'honneur,  mais  intelligent, 
loquace,  beau  parleur,-avait  de  l'énergie  et  le  désir  d'avancer. 
«  11  a  du  sang-froid,  écrivait  la  préfet  du  Bas-Rhin,  Bouthil- 
lier,  qui  s'entretint  avec  lui  ;  il  s'exprime  en  bons  termes  et 
il  cache  un  grand  fonds  d'ambition  sous  les  dehors  les  plus 
simples  et  les  plus  modestes.  »  il  saisit  avec  empressement 
l'occasion  d'avoir,  ne  fût-ce  qu'un  instant,  l'autorité  suprême, 
de  haranguer  les  troupes,  de  leur  donner  des  ordres,  de 
parader  à  cheval  devant  elles. 

—  Vous  voulez  être  payés  ?  —  dit  Dalousi  aux  sous- 
officiers. 

—  Oui,  oui. 

—  Eh  bien,  promettez-moi  de  vous  abstenir  de  tout  dé- 
sordre, de  respecter  les  propriétés,  de  protéger  les  personnes. 
11  y  a  déjà  des  soldats  qui  courent  par  la  ville  en  chargeant 
leurs  fusils,  en  tirant  leurs  sabres  et  en  menaçant  d'assassiner 
les  généraux.  Cette  révolte  aura  de  funestes  conséquences 
si  vous  n'usez  pas  de  toute  votre  fermeté.  Obéissez-moi,  et  je 
jure  sur  ma  tête  que  vous  serez  payés  dans  vingt-quatre 
heures. 

Ce  discours  fut  accueilli  par  des  cris  de  joie  et  Dalousi 
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proclamé  général.  La  troupe  le  nomma  le  sergent  général  et 
la  population  le  petit  sergent. 

Il  choisit  aussitôt  ses  aides  de  camp  et  officiers  d'ordon- 
nance (1).  11  prit  pour  chef  d'état-major  un  de  ses  amis,  le 
tambour-major  du  58%  Bernard-Pierre  Boguier.  Il  confia  les 
fonctions  de  gouverneur  à  un  sous-officier,  le  commandement 
de  la  première  division  à  un  autre,  le  commandement  de  la 
deuxième  division  à  un  troisième,  et  ainsi  de  suite.  Les  régi- 
ments eurent  de  nouveaux  colonels  ;  les  bataillons  et  les  esca- 
drons, de  nouveaux  chefs.  Mais  ces  généraux,  ces  colonels,  ces 
commandants  improvisés  n'avaient  ni  galons  ni  panache  ;  ils 
pensaient  à  se  faire  payer  et  non  à  se  pavaner;  ils  gar- 
dèrent leur  uniforme  et  leurs  insignes  de  sergent-major  ou 
de  sergent. 

Le  reste  des  sous-officiers  avait  regagné  les  casernes,  où 
les  soldats  les  attendaient  avec  impatience.  Ils  leur  annon- 
cèrent l'événement,  que  Rapp  les  avait  fort  mal  reçus,  mais 
qu'ils  allaient  s'emparer  des  portes,  que  Dalousi  les  comman- 
dait, qu'il  trouverait  le  moyen  de  leur  solder  leur  compte, 
que  tous  devaient  lui  obéir,  que  le  moindre  excès  serait  sévè- 
rement puni.  La  générale  fut  battue  sur-le-champ.  Infanterie, 
cavalerie,  artillerie,  génie  se  rendirent  en  ordre  et  au  pas  de 
course  sur  la  place  d'armes.  A  mesure  que  les  corps  arri- 
vaient, leurs  nouveaux  chefs  se  mettaient  à  leur  tête  pour 
les  diriger  sur  les  points  qu'ils  avaient  mission  d'occuper. 

Quelques  officiers  résistèrent.  A  la  caserne  des  Juifs,  où 
logeait  un  bataillon  du  2*  régiment  du  génie,  le  capitaine 
adjudant-major  Gaucher,  le  capitaine  Lecoq,  le  capitaine 
Lenoir,  le  lieutenant  Gourval  enjoignirent  aux  hommes  de 

(1)  Et  très  probablement  parmi  eux  un  soldat  du  10*  léger,  Joseph 
Vilaine  L'Autrichien  Tomatis  disait  à  VolkmaBn  que  lu  chef  des  révoltés 
se  Boinmait  Villen,  Horgent  au  ?•  léger.  Il  n'y  avait  pas  de  Villen  au 
7*  léger  ;  mais  on  peut  conjecturer  que  Tomatis  a  mal  entendu  et  que  ce 
Villen  est  le  soldat  du  10*  léger  Vilaine,  compatriote  de  Dalouoi  (il  était 
né  à  Gy,  dans  le  Loiret),  et  sans  doute  son  ami. 
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rester  dans  leurs  chambres.  Mais  les  sapeurs,  les  mineurs, 
les  pontonniers  répondirent  que  leurs  camarades  les  traite- 
raient de  lâches  s'ils  ne  prenaient  les  armes  et  que  l'infan- 
terie, poslée  sur  le  rempart  en  face  de  la  caserne,  les  mena- 
çait et  leur  lançait  des  pierres.  Les  officiers  se  placèrent  aux 
portes  en  déclarant  qu'ils  étaient  en  faction,  qu'un  faction- 
naire doit  exécuter  sa  consigne  et  que  personne  ne  sortirait 
à  moins  de  leur  passer  sur  le  corps.  Ils  furent  culbutés  par 
la  masse  qui  se  précipitait  des  escaliers,  et  Gourval,  qui 
dégaina,  eut  son  épée  cassée.  A  la  caserne  des  Pécheurs,  le 
lieutenant  Dumoulin,  voyant  les  sapeurs  se  ranger  en  ba- 
taille sur  la  petite  place  en  avant  du  quartier,  leur  demanda 
quel  ordre  ils  avaient  reçu.  •  Aucun,  dirent-ils  ;  nous  faisons 
comme  les  autres.  »  Il  essaya  de  les  retenir,  les  somma  de 
rentrer  à  la  caserne  ;  mais,  lorsqu'ils  apprirent  que  les  com- 
pagnies du  quartier  des  Juifs  étaient  parties,  ils  se  mirent  en 
marche.  Dumoulin  voulut  arrêter  le  plus  ancien  ;  il  lui  fut 
arraché  des  mains. 

Des  généraux,  des  colonels  se  jetèrent  dans  les  rues  au- 
devant  des  rebelles  et  s'efforcèrent  pareillement  de  les  ra- 
mener à  leur  devoir.  Mais  les  groupes  qu'ils  rencontraient 
croisaient  la  baïonnette,  et  le  général  Boulart  avoue  que  le 
moindre  acte  de  violence  ou  de  rigueur  qu'il  se  fût  permis 
lui  aurait  certainement  coûté  la  vie.  Quant  aux  soldats  isolés, 
s'ils  n'osaient  désobéir  ouvertement  à  leurs  chefs,  ils  leur 
échappaient  en  usant  d'artifices.  Dès  qu'ils  apercevaient  un 
de  leurs  officiers,  ils  se  cachaient  derrière  des  soldats  d'une 
autre  arme,  et,  s'il  les  joignait  et  leur  faisait  des  reproches  : 
«  Moi,  répondaient  ils,  moi,  mon  officier,  je  ne  fais  rien,  je 
ne  dis  rien.  »  Et  ils  se  perdaient  dans  la  foule. 

Pour  soustraire  la  garnison  à  ces  sollicitations,  Dalousi  fit 
consigner  dans  leur  domicile  les  généraux  et  les  colonels.  Un 
détachement,  accompagné  de  deux  canons,  s'établit  devant 
l'hôtel  de  ville  où  habitait  le  général  Semelle  ;  un  autre, 
devant  l'hôtel  des  Deux-Ponts  où  logeait  le  général  Dubreton, 
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nommé  récemment  commandant  de  la  5^  division  militaire  ; 
un  troisième,  au  Frohnhof,  devant  le  Palais.  Les  officiers 
supérieurs  sentirent  qu'il  fallait  se  soumettre,  que  le  plus 
léger  incident  provoquerait  le  carnage,  et,  comme  disait  l'un 
d'eux  qui  savait  le  latin,  qu'un  crime  frayerait  un  sûr  che- 
min à  d'autres  crimes,  per  scelera  sceleribus  tutum  est  iter. 
Des  généraux  qui  s'étaient  réunis  chez  Rapp  opinèrent  que 
le  mieux  était  d'attendre,  de  voir  ce  que  voulaient  les  in- 
surgés. 

Rapp  s'était  hâté  de  s'habiller,  et  il  allait  quitter  le  Palais 
avec  le  colonel  Schneider  et   quelques  offlciers  dans  l'espoir 
de  réprimer  la  sédition.  Mais  le  mouvement  s'était  si  rapi- 
dement produit  qu'au  moment  où  le  général  sortait  de  sa 
demeure  les  troupes  débouchaient  par  toutes  les  rues.  Sitôt 
qu'elles  le  virent,  elles  se  mirent  précipitamment  en  bataille, 
et,  pour  l'empêcher  de  passer,  elles  lui  présentèrent  la  baïon-r 
nette.  De  la  foule  qui  les  avait  suivies,  partaient  des  cris  de 
fureur  :  «  Tirez,  tirez  donc,  il  a  vendu  l'armée  !  »  et  un  offi- 
cier du  10*  léger  dit  à  des  hommes  de  son  régiment  :  «  Tuez- 
le,  c'est  un  brigand  !  »    Déjà  les  soldats  doublaient  leurs 
rangs  et  apprêtaient  leurs  armes.  Déjà  deux  pièces  accou- 
raient au  galop  de  l'arsenal,  et  les  artilleurs  les  chargeaient 
à  mitraille.  Rapp  essaya  de  calmer  les  rebelles.  Mais,  chaque 
fois  qu'il  ouvrait  la  bouche,  des  vociférations  couvraient  ses 
paroles;  les  fantassins  le  couchaient  en  joue  ;  les  pointeurs 
observaient  tous  ses  mouvements.  Sans  perdre  cœur,  Rapp 
s'avança  vers  un  canonnier  qui  tenait  une  mèche  en  main. 
«  Misérable,  lui  dit-il,  veux-tu  me  tuer  ?  Eh  bien  !  me  voici  !  » 
L'autre,  tout  saisi,  laissa  tomber  son  boute-feu.  «  Mon  gé- 
néral, répondit-il,  j'étais  avec  vous  au  siège  de  Dantzig,  et  je 
vous  donnerais  ma  vie;  mais  les  camarades  veulent  être 
payés  ;  je  dois  faire  comme  eux.  »  Et  il  ramassa  sa  mèche. 
Rapp,  déconcerté,  étourdi  par  les  clameurs  qui  s'élevaient  de 
toutes  parts,  voyant  la  multitude  grossir  sans  cesse  sur  la 
place,  regagna  le  Palais.  Les  troupes  y  entrèrent  derrière  lui. 


l'insurrection  de  l'armée  du  RHIN  EN  1815.  55 

Les  avenues  du  bâtiment  furent  aussitôt  occupées  par  mille 
hommes  d'infanterie  et  un  escadron  de  cavalerie  qui  dispo- 
saient de  huit  pièces  d'artillerie.  Cette  garde  se  nomma  la 
garde  extérieure.  Un  bataillon  de  grenadiers  s'établit  dans  la 
cour  et  se  qualifia  de  garde  intérieure.  Des  factionnaires,  au 
nombre  de  soixante,  furent  placés  deux  par  deux  à  toutes  les 
portes  et  sur  l'escalier  qui  conduisait  à  l'appartement  de 
Rapp.  Il  y  eut  même  durant  quelques  instants  des  sentinelles 
devant  sa  chambre  à  coucher. 

Dalousi  était  dorénavant  général  en  chef,  et  dès  qu'il 
paraissait,  les  tambours  battaient  aux  champs  et  les  postes 
lui  rendaient  les  honneurs.  Il  joua  parfaitement  son  rôle. 
Aucune  des  précautions  que  peut  inspirer  la  prudence  la  plus 
soupçonneuse  ne  fut  oubliée,  et  il  les  poussa  même  à  l'excès. 
Les  postes  furent  partout  doublés,  et  les  portes  de  la  ville  et 
de  la  citadelle  fermées.  Personne  ne  put  se  promener  sur  les 
remparts.  Personne  ne  put  sortir  de  Strasbourg  à  l'exception 
des  courriers.  Entrait  qui  voulait,  mais  nul  ne  communi- 
quait avec  le  dehors  sans  une  permission  signée  de  Dalousi, 
et  le  général  Granc^jean,  qui  désirait  rejoindre  sa  division 
cantonnée  à  lUkirch,  fut  reconduit  à  son  auberge.  Les  deux 
officiers  et  les  treize  soldats  russes  qui  venaient  chercher  les 
fusils  promis  au  tsar  par  le  gouvernement  français  étaient 
logés,  les  uns  à  l'hôtel,  les  autres  chez  des  bourgeois  de  la 
Grande-Rue  :  les  officiers  ne  purent  quitter  la  ville  et  lors- 
qu'ils virent  que  les  Français  les  suivaient  <  comme  des  cani- 
ches »,  ils  revinrent  à  leur  hôtel  où  ils  attendirent  la  fin  de 
l'insurrection;  quant  aux  soldats,  ils  furent  casernes  jusqu'au 
5  septembre  dans  un  corridor  du  rez-de-chaussée  de  la 
maison  commune. 

Les  troupes  occupèrent  l'Arsenal,  la  Monnaie,  le  Télé- 
graphe, la  maison  du  receveur  général  et  celle  du  payeur 
divisionnaire,  la  Tribu  des  vignerons  habitée  par  le  payeur 
de  l'armée,  les  hangars,  les  magasins  à  poudre,  les  clochers 
des  églises,  jusqu'à  de  vieilles  poternes  ordinairement  né- 
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gligées,  jusqu'aux  bateaux  amarrés  devant  le  grand  dépôt 
de  farines,  le  Mehlschliessen,  à  l'entrée  delà  rivière  d'Ill  dans 
Strasbourg.  Le  reste  de  la  garnison  bivaqua  sur  la  place 
d'Armes,  où  Dalousi  fil  amener  six  pièces  de  canon  ;  cette 
place  prit  soudain  l'aspect  d'un  camp  et  la  nuit  elle  fut 
éclairée  par  des  pots  à  feu. 

De  sa  fenêtre,  à  l'hôtel  de  la  Maison-Rouge,  le  général 
autrichien  Volkmann  contemplait  ce  curieux  spectacle.  Da- 
lousi lui  envoya  une  garde  d'honneur  de  cent  hommes,  et  le 
sous-officier  qui  commandait  le  détachement  pria  Volkmann 
de  ne  pas  s'inquiéter,  l'assura  que  la  garnison  avait  le  plus 
grand  respect  pour  sa  personne,  qu'elle  réglait  en  ce  moment 
une  affaire  de  famille  et  que,  le  litige  terminé,  elle  s'asso- 
cierait au  licenciement. 

On  a  même  dit  que  le  chef  d'état-major  Boguier  se  rendit, 
avec  un  trompette,  au  quartier  général  des  Alliés,  àStùtzheim, 
pour  leur  signifier  que  s'ils  observaient  la  trêve,  l'armée  ne 
se  porterait  à  aucun  acte  d'hostihté,  que  s'ils  essayaient  de 
profiter  de  la  mésintelhgence  qui  régnait  entre  Rapp  et  le 
soldat,  elle  saurait  résister.  Mais  dans  ses  lettres  à  Schwar- 
zenbergle  prince  de  HohenzoUern  se  tait  sur  cette  démarche  ; 
elle  n'eut  donc  pas  lieu  (1). 

Cependant,  et  quoique  Dalousi  eût  fait  publier  que  les 
habitants  devaient  être  tranquilles  et  ne  se  mêler  de  rien, 
l'inquiétude  s'était  peu  à  peu  saisie  des  bourgeois.  Les  bou- 
tiques se  fermaient.  Le  silence  des  soldats  qui  faisaient  leurs 
mouvements  et  leurs  marches  au  pas  de  course,  sans  dire  un 
mot,  sans  pousser  un  cri,  sans  proférer  une  menace,  leurs 
groupes  qui  ne  se  formaient  que  pour  se  disperser  aussitôt 
après  s'être  communiqué  à  voix  basse  soit  des  ordres,  soit 

(1)  Il  est  plae  que  probable  que  le  tambour- major  Boguier  vint  & 
Illkirch  sommer  son  régiment,  lo  58«  de  ligne,  de  se  rallier  aux  insur- 
gés ;  cette  démarche  fit  croire  aux  Strasbourgeoit»  qu'il  se  rendait  au 
camp  des  alliés. 
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des  avis,  leur  refus  de  répondre  aux  questions  des  civils,  tout 
cela  avait  quelque  chose  de  sinistre  et  d'effrayant.  Nombre 
de  Strasbourgeois,  qui  se  rappelaient  la  Terreur,  tremblaient 
pour  leurs  biens  et  leur  vie.  «  Qui  peut,  s'écriait  l'un  d'eux, 
prévoir  les  ravages  que  fera  ce  torrent  qui  déborde  et  rompt  ' 
la  digue  tutélaire  ?  » 

Leurs  craintes  augmentèrent  lorsqu'ils  apprirent  dans  la 
soirée  du  2  septembre  le  meurtre  d'un  cocher  de  Rapp.  Cet 
homme  conduisait  du  Palais  aux  écuries  un  chariot  plein  de 
paille.  Les  factionnaires  le  laissèrent  passer,  non  sans  faire 
quelques  difficultés.  A  peine  était -il  dehors  qu'on  crie  à  la 
trahison  ;  on  prétend  qu'il  enlève  la  caisse  militaire  ;  on  se 
jette  sur  la  voiture  ;  on  la  décharge  pour  la  fouiller,  et  après 
n'avoir  rien  trouvé,  on  la  recharge  en  exigeant  qu'elle  rentre 
au  Palais.  Mais,  soit  qu'ils  aient  été  poussés  par  la  rapidité 
de  la  pente  et  parce  qu'il  manquait  un  arrière-train,  soit 
parce  qu'ils  étaient  épouvantés,  les  chevaux  prirent  le  galop 
et  renversèrent  un  petit  fifre  de  la  garde  nationale  qui  se 
cassa  un  bras  et  une  jambe.  La  foule  furieuse  força  la  con- 
signe, envahit  la  cour  du  palais,  arrêta  le  cocher,  le  mal- 
traita. On  le  menait  à  la  place  d'Armes  quand,  près  des 
Arcades,  il  reçut  un  coup  de  baïonnette  dans  le  ventre  ;  il 
fut  transporté  à  l'hôpital  où  il  mourut  le  lendemain. 

L'incident  fut  grossi  :  un  chasseur  à  cheval  annonça  sur 
la  place  d'Armes  qu'on  avait  saisi  trois  fourgons  remplis 
d'or  que  Rapp  faisait  sortir  sous  la  protection  des  Autri- 
chiens ;  il  fallait,  ajoutait  le  chasseur,  fusiller  ce  traître  qui 
vendait  la  garnison  à  l'ennemi.  Des  soldats  proposèrent  de 
s'assurer  de  la  personne  du  général  et  dès  que  la  nuit 
fut  avancée,  quelques-uns  vinrent  l'un  après  l'autre  au 
Palais,  montèrent  l'escalier  de  Rapp  et  tentèrent  d'entrer 
dans  sa  chambre  à  coucher  ;  les  aides  de  camp  réussirent 
à  les  chasser. 
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IV 

Dalousi  prit  de  nouvelles  mesures  pour  dissiper  les  alarmes 
de  la  population  et  maintenir  la  tranquillité. 

Un  détachement  de  chaque  arme,  accompagné  d'un  canon, 
se  rendit  devant  la  caserne  de  gendarmerie,  et  le  chef  d'es- 
cadron Reiset  fut  requis  de  mettre  à  la  disposition  du  com- 
mandant de  Strasbourg  une  dizaine  d'hommes  et  un  officier. 
Reiset  fournit  des  gendarmes.  Les  uns  furent  envoyés  aux 
magasins  de  distribution  ;  les  autres,  employés  à  faire  la 
police  ;  d'autres,  attachés  à  la  personne  de  Dalousi.  «  J'en- 
tends, leur  dit  le  sergent-général,  que  tous  les  corps  soient 
payés.  » 

Ses  ordres  se  succédaient.  Le  maire  ferait  sonner  la  cloche 
de  retraite  à  huit  heures  et  non  à  dix  heures  du  soir.  Après 
huit  heures,  les  auberges,  brasseries  et  cafés  seraient  fermés 
et  personne  ne  se  trouverait  dans  les  rues  sans  être  muni 
d'une  lanterne.  Les  voies  publiques  seraient  illuminées  pen- 
dant la  nuit. 

Sitôt  que  la  retraite  fut  battue,  les  patrouilles  sillonnèrent 
la  ville  sans  interruption.  Dalousi  parcourut  les  rues  à  plu- 
sieurs reprises.  Il  rencontra  sur  sa  route  un  sous-officier  en 
état  d'ébriété  ;  il  le  fit  arrêter,  conduire  à  la  citadelle,  puis 
dégrader  et  mettre  au  cachot.  11  fil  de  même  arrêter  et 
détenir  au  corps  de  garde  de  la  place  des  civils  et  des  mili- 
taires qui  furent  relâchés  le  lendemain  matin. 

Il  avait  promis  d'instruire  la  garnison  de  six  heures  en  six 
heures  de  la  situation  des  choses.  De  six  heures  en  six 
heures  parurent  des  ordres  du  jour.  Ils  recommandaient 
l'obéissance,  le  calme  et  annonçaient  une  prompte  solution. 
L'un  deux,  signé  Garnison,  étaU  ainsi  conçu  :  «  Tout  va 
bien,  les  habitants  financent  et  les  paiements  vont  com- 
mencer. » 

Trois  comités  avaient  été  institués  par  Dalousi  :  un  comité 
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militaire  qui  siégea  d'abord  à  la  brasserie  du  Paon,  puis  au 
bureau  des  logements  militaires,  et  qui  s'entendit  avec  Da- 
lousi  sur  les  mesures  de  sûreté  publique  ;  une  commission 
des  vivres  composée  de  fourriers  ;  une  commission  des 
finances,  formée  de  sergents  majors.  De  concert  avec  Dalousi, 
le  comité  des  finances  manda  le  receveur-général  du  dépar- 
tement qui  déclara  ce  qu'il  avait  en  caisse  et  l'inspecteur  aux 
revues  qui  dressa  l'état  des  sommes  nécessaires  au  règlement 
de  la  solde.  Puis  il  pria  le  maire  de  la  ville,  Brackenhoffer,  de 
convoquer  le  Conseil  municipal  pour  aviser  aux  moyens  de 
faire  des  fonds,  tandis  qu'une  députation  de  six  sous-officiers 

—  le  sous-gouverneur  et  cinq  généraux  —  se  rendait  chez 
Rapp. 

«  Que  me  voulez-vous  encore,  dit  Rapp  avec  sa  brus- 
querie coutumière.  Vous  êtes  indignes  de  porter  l'uniforme 
français.  Je  vous  ai  cru  gens  d'honneur;  je  me  suis  trompé. 
Que  prétendez-vous  ?  Pourquoi  ces  gardes  qui  entourent  le 
Palais?  Pourquoi  cette  artillerie  braquée  contre  moi?  Je  suis 
donc  bien  redoutable  1  Croit-on  que  je  veuille  m'évader  ?  Pour 
quelle  raison  ?  Je  ne  crains  rien,  je  ne  vous  crains  pas.  — 
Mon  général,  répondit  un  des  délégués,  les  autres  corps 
d'armée  ont  été  payés,  nous  voulons  l'être  également  ;  nous 
demandons  ce  qui  nous  est  dû,  le  faible  dédommagement  de 
nos  blessures  et  de  notre  sang,  le  pécule  qui  nous  est  indis- 
pensable pour  faire  la  route  et  regagner  nos  foyers.  Les 
soldais  sont  en  révolte,  mais  ils  nous  obéissent  et  ils  ne  ren- 
treront dans  l'ordre  que  lorsqu'ils  auront  touché  leur  solde. 

—  Il  n'y  a  pas  d'argent  en  caisse,  répartit  Rapp,  j'ai  voulu 
vous  payer  et  j'ai  envoyé  un  aide  de  camp  à  Paris.  —  L'ar- 
mée, mon  général,  veut  être  payée.  —  Je  vous  ai  dit  ce  que 
j'avais  à  vous  dire,  rentrez  dans  l'ordre.  —  Mon  général, 
vous  avez  tout  à  craindre  si  les  soldats  n'ont  pas  reçu  satis- 
faction dans  les  vingt-quatre  heures.  —  Eh  !  que  m'importe 
ce  que  vous  ferez  de  moi  !  —  Mon  général,  les  soldats 
peuvent  vous  conduire  à  la  citadelle  et  vous  fusiller.  — 
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Fusillez-moi  donc  ;  je  préfère  la  mort  à  la  honte.  Vous  êtes 
les  instruments  de  la  malveillance  et  d'une  conspiration  que 
vous  ne  connaissez  pas,  je  vous  rends  responsables  de  lout. 
Sortez,  sortez,  je  rougis  de  parler  avec  des  rebelles  comme 
vous.  —  Mon  général,  si  quelques-uns  de  nous  ont  des 
intentions  cachés,  nous  l'ignorons  ;  mais  nous  voulons  être 
payés,  et  nous  le  serons  ;  nous  allons  vous  amener  le  maire  ; 
vous  lui  ordonnerez  de  faire  les  fonds.  »  Et  les  délégués  se 
retirèrent. 

Peu  d'instants  après,  le  maire  Brackenhofter,  escorté  par 
quatre  hommes  et  un  caporal,  se  présentait  chez  le  général. 
Au  sortir  de  l'entrevue,  il  réunit  la  municipalité.  Maire  et 
conseillers  décidèrent  que  la  ville  ferait  un  emprunt  et  que 
les  principaux  propriétaires  et  commerçants  paieraient  leur 
quote-part  dans  les  vingt-quatre  heures.  Un  tableau  de 
répartition  fut  aussitôt  dressé,  et  dès  le  soir  du  2  septembre 
une  somme  de  cinquante  mille  francs  était  versée. 

Le  lendemain,  3  septembre,  la  négociation  se  poursuivit. 
Le  colonel  Schneider,  accompagné  par  un  caporal  et  six 
hommes  qui  ne  le  quittèrent  pas  un  seul  instant,  vint 
à  l'Hôtel  de  Ville  régler  avec  la  municipalité  l'assiette  de 
l'emprunt.  Les  officiers-payeurs  des  régiments  se  rendirent 
sous  escorte  chez  le  payeur  général  qui  leur  donna  les  sommes 
nécessaires  pour  mettre  la  solde  de  leur  corps  au  courant  ; 
mais  ils  durent  payer  les  soldats  avant  de  payer  les  officiers. 
Déjà  se  relâchait  la  rigueur  de  la  garnison.  Des  sous-officiers 
se  présentèrent  dans  la  nuit  du  3  au  4  septembre  à  la  porte 
de  Rapp  pour  s'assurer  qu'il  ne  s'était  pas  évadé,  et  ils  se 
chamaillèrent  avec  l'état-major.  Mais  la  consigne  du  palais 
était  moins  sévère  et  les  officiers  d'ordonnance  avaient  la 
permission  de  sortir  et  d'aller  où  ils  voulaient  sous  l'escorte 
d'un  peloton  de  grenadiers.  Le  chef  d'escadron  Kienmayer, 
aide  de  camp  de  Volkmann,  faisait  visite  au  général  Kapp  et 
il  rapportait  que  l'état-major  dressait  sans  inquiétude  les 
feuilles  de  route  du  36"   régiment.    Des    soldats    disaient 
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à  Volkmann  que  tout  serait  fini  le  lendemain,et  que  dès 
qu'ils  seraient  satisfaits,  ils  se  remettraient  au  cri  de  Vive  le 
Roi  1  sous  les  ordres  de  leurs  officiers  et  de  généraux. 

Le  4  septembre,  au  matin,  le  sergent  général  apprit  que  la 
somme  recueillie  par  la  municipalité  —  608.800  francs  — 
n'était  pas  suffisante.  La  solde  de  la  troupe  avait  été  réglée  ; 
mais  les  officiers  refusaient  d'être  payés  en  traites,  et  les 
quarliers-maitres  des  régiments  déclaraient  qu'ils  voulaient 
du  numéraire  et  non  du  papier.  Bref,  il  fallait  encore 
220,000  francs  en  espèces.  Dalousi  ordonna  sur-le-champ  au 
maire  de  trouver  l'argent  avant  midi  ;  sinon,  il  emploierait  les 
moyens  de  force.  L'émoi  se  répandit  dans  le  Conseil  munici- 
pal. Mais  que  faire  ?  Gomme  disait  le  préfet  intérimaire  En- 
gelmann,  il  n'y  avait  pas  à  réfléchir  :  les  soldats,  exaspérés 
par  un  refus,  se  saisiraient  de  Rapp  pour  l'immoler  ;  le 
désordre  se  propagerait  de  toutes  parts  ;  la  populace  consom- 
merait le  pillage  de  la  ville. 

Le  Conseil  consentit  à  un  dernier  sacrifice.  Il  avertit  aussi- 
tôt les  Strasbourgeois  qu'il  avait  besoin  d'une  somme  de 
220.000  francs,  qu'il  invitait  tous  les  bons  citoyens,  au  nom 
de  la  patrie  et  de  leur  propre  sûreté,  à  remettre  avant  midi 
chez  le  payeur  de  l'armée  contre  une  quittance  qui  serait 
délivrée  par  ce  payeur  et  par  le  commissaire  de  la  municipa- 
lité, l'argent  dont  ils  pouvaient  disposer.  Les  capitalistes,  les 
banquiers,  les  négociants,  convaincus  de  l'imminence  du 
danger,  se  hâtèrent  de  répondre  à  l'appel  du  Conseil.  A  onze 
heures  du  matin,  une  heure,  remarquait  Engelmann,  avant 
le  terme  fatal  et  péreraptoire,  la  somme  de  220.000  francs 
étdt  versée. 

Toutefois  l'avis  du  maire  affiché  dans  la  matinée  avait  fait 
croire  que  la  sûreté  individuelle  était  compromise.  Le  bruit 
courait  que  les  soldats  exigeaient  plus  que  leur  dû,  et, 
d'autre  part,  Dalousi  apprenait  que  la  municipalité  avait  im- 
posé les  citoyens  avec  partialité  ;  que  des  hommes  qui 
s'étaient  considérablement  enrichis  dans  l'administration  ou 
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par  l'achat  des  biens  nationaux  ou  par  la  contrebande, 
n'étaient  pas  portés  sur  les  listes  de  répartition  ;  que  d'autres, 
inscrits  à  tort  ou  taxés  à  l'excès,  avaient  en  vain  protesté.  Il 
dicta  sans  retard  et  envoya  au  maire  une  déclaration  qui  de- 
vait justifier  ses  mesures  «  méchamment  calomniées  »  et  ma- 
nifester l'esprit  du  militaire.  Cette  déclaration,  un  peu  char- 
gée de  mots,  était  intitulée  :  «  Arrêté  pris  par  les  soldats  de  la 
garnison  de  Strasbourg  forcés  à  se  faire  rendre  justice.  »  La 
garnison,  disait  Dalousi,  était,  non  pas  en  révolte,  mais  en 
réclamation,  et  l'injustice  de  ceux  qui  lui  devaient  leur  gloire 
et  leurs  richesses  l'obligeait  de  sortir  du  mode  ordinaire  et 
de  la  discipline.  Elle  n'entendait  en  aucune  manière  agir 
contre  les  intentions  du  gouvernement  établi  :  elle  ne  dési- 
rait que  l'exécution  des  ordonnances  du  roi.  Elle  avait  suivi 
l'exemple  de  ses  officiers  ;  elle  sollicitait  la  solde  qu'elle  avait 
bien  méritée,  et  après  avoir  subi  non  seulement  un  refus, 
mais  un  traitement  «  despectueux  et  méprisable  »,  elle  vou- 
lait montrer  que  le  soldat  français,  abandonné  à  lui-même, 
dégagé  de  toute  influence,  libre  de  communiquer  le  fond  de 
sa  pensée,  est  essentiellement  bon,  docile  et  discipliné.  Elle 
ne  serait  donc  pas  la  cause  d'exactions  et  d'injustices.  Elle 
demandait  que  dans  le  plus  bref  délai,  le  maire  fil  publier 
par  voie  d'impression  et  afficher  la  liste  des  imposés 
et  des  sommes  rentrées  ou  en  souffrance,  pour  que  chaque 
citoyen  pût  se  convaincre  que  la  taxe  atteignait  également  et 
proportionnellement  «  le  riche  en  place,  le  riche  en  com- 
meree  et  surtout  le  riche  en  fraude  notoire,  les  juifs  de  toute 
espèce  qui  dans  toute  occasion  savent  éluder  les  charges 
communes  ».  N'abusait-on  pas  des  circonstances  pour  impu- 
ter à  la  garnison  des  Vexations  arbitraires  et  d'illégales  exi- 
gences ?  L'arrêté  se  terminait  par  une  menace  :  la  garnison 
n'ignorait  pas  que  des  bourgeois  mal  intentionnés  cher- 
chaient à  soulever  les  soldats  et  prêchaient  le  désordre  ;  elle 
défendait  donc  aux  militaires  de  communiquer  désormais 
avec  le  boui*geois,  surtout  avec  la  garde  nationale  licenciée. 
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et  leur  enjoignait,  sous  peine  de  punition,  ainsi  qu'aux  bras- 
seurs, cabaretiers  et  autres,  de  ne  rien  donner  ni  recevoir 
qu'en  payant. 

Dalousi  avait  ainsi  daté  son  factum  :  •  Fait  au  campement 
de  la  place  d'armes  à  Strasbourg,  le  4  septembre  1815,  à 
onze  heures  du  matin.  »  Mais  déjà  la  troupe  était  payée,  et, 
disait  Engelmann,  la  scène  d'abord  tragique  finissait  comme 
par  enchantement  dans  une  manifestation  d'allégresse  uni- 
verselle. Dès  midi,  Dalousi  donnait  ses  dernières  instructions. 
Les  garnisaires,  qu'il  avait  mis  chez  les  plus  riches  particu- 
liers, se  retiraient.  Tousles  postes  avaient  ordre  de  venir  sur 
la  place  d'Armes  pour  défiler  à  la  parade  et  de  gagner  ensuite 
leurs  quartiers.  Seules,  les  compagnies  qui  gardaient  les 
portes  de  la  ville  et  la  citadelle  devaient  rester  où  elles  étaient 
jusqu'au  moment  où  leurs  officiers  iraient  les  relever.  Un  pi- 
quet de  cavalerie  et  de  grenadiers  ferait  des  patrouilles  pour 
ramasser  les  soldats  attardés. 

A  trois  heures  précises,  Dalousi,  accompagné  de  son  état- 
major,  arrivait  sur  la  place  d'Armes.  Il  lut  aux  troupes  as- 
semblées une  proclamation  d'un  style  verbeux,  un  peu  traî- 
nant et  confus.  L'armée  du  Rhin,  disait-il  en  substance,  avait 
obtenu  justice  et  obéirait  désormais,  comme  auparavant,  au 
général  en  chef;  ses  soldats  s'étaient  conduits  avec  honneur 
et,  après  s'être  fait  payer  leur  dû,  se  soumettaient  aux  ordres 
du  roi.  Toute  la  garnison  défila  devant  le  sergent  général, 
aux  cris  de  :  Vive  le  roi,  vive  les  Strasbourgeois  I  et  au  milieu 
des  applaudissements  de  la  foule.  Dalousi  avait  envoyé  cher- 
cher au  bureau  de  l'état-majoret  à  l'Hôtel  du  Commerce  deux 
drapeaux  blancs,  l'un  pour  la  cavalerie,  l'autre  pour  l'infan- 
terie ;  il  les  fit  recevoir  avec  tous  les  honneurs  militaires  et 
les  cérémonies  d'usage.  Puis  il  se  dessaisit  de  son  commande- 
ment éphémère. 

Les  troupes,  revenues  aux  casernes,  étaient  rentrées  sous 
l'autorité  qu'elles  méconnaissaient  depuis  l'avant-veille.  Les 
généraux  et  les  colonels  se  réunirent  aussitôt  et  se  rendirent 
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chez  Rapp  pour  lui  témoigner  la  douleur  que  leur  inspirait 
l'indiscipline  de  l'armée.  Us  firent  imprimer  une  protestation 
qu'ils  signèrent  tous  (1)  :  ils  n'avaient  pu,  disaient-ils,  s'op- 
poser à  la  sédition,  et  tous  affirmaient  leur  attachement  au 
général  en  chef,  leur  admiration  pour  ses  hautes  qualités 
et  leur  reconnaissance  pour  ses  soins  assidus.  Mais  cette 
déclaration  ne  consola  pas  le  général  en  chef  :  séquestré, 
escamoté  pendant  trois  jours,  hué,  invectivé,  couché 
enjoué,  gardé  à  vue  par  ses  propres  troupes  comme  s'il 
était  prisonnier  d'Etat,  dépité  de  voir  que  les  Strasbour- 
geois  accordaient  à  la  menace  du  soldat  ce  qu'ils  refusaient 
naguère  à  ses  prières,  Rapp  n'oublia  jamais  la  profonde 
humiliation  qu'il  avait  essuyée  dans  les  premiers  jours  de  sep- 
tembre 1815. 


On  a  dit  que  le  mouvement  de  la  garnison  était  un  mouve- 
ment impérialiste  et  qu'il  fut  excité  par  Jean  de  Bry,  l'ancien 
préfet  du  Bas-Rhin.  Mais  les  troupes  ne  quittèrent  pas  la  co- 
carde blanche  et  on  n'entendit  dans  leurs  rangs  qu'un  cri  de 
Vive  l'empereur:  encore  celui  qui  l'avait  poussé  fut-il  mal- 
traité par  ses  camarades.  Le  4  septembre,  lorsqu'ils  défilaient 
devant  Dalousi,  comme  le  surlendemain,  à  l'entrée  du  préfet 

(1)  Les  colonels  et  officiers  supérieurs,  au  général  en  chef  de  l'arinée 
du  Rhin:  Marilhac,  coloael  du 3e  régiment  d'artillerie  à  cheval  ;  Groisard, 
colonel  du  7*  régiment  d'infanterie  légère  ;  Cresté,  colonel  du  10'  d'in- 
fanterie légère  ;  Voirol,  colonel  du  18*  de  ligne  ;  Beauger,  colonel  du 
32*  de  ligne  ;  Metrot.  colonel  du  36e  de  ligne;  Daménil,  colonel  du 39* de 
ligne  ;  Messonnier,  major  commandant  le  40e  ;  LafEont,  colonel  du  57*  de 
ligne;  Nicole,  colonel  du  103*  de  ligne;  Gheneser,  colonel  du  404«  de 
ligne  ;  Verdière,  colonel  du  7e  régiment  de  chasseurs  à  cheval;  Montagnier, 
colonel  du  lie  régiment  de  dragons;  Mermet,  colonel  du  19e  régiment 
de  dragons  ;  "Vielsh,  major  commandant  le  2e  chasseurs  achevai;  Bureau, 
major  d'artillerie  ;  Lefranc,  major  commandant  le  1"' régiment  d'artillerie 
à  pied,  et  tous  les  chefs  de  bataillon  et  d'escadron. 
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Boulhillier,  les  soldats  crièrent  Vive  le  roi,  et  Dalousi  savait 
que  la  cause  de  l'empereur  était  à  jamais  perdue.  Aussi,  le 
vieux  Démoulé,  l'ancien  conspirateur  royaliste,  fait-il  dans 
ses  Mémoires  l'éloge  du  jeune  sergent  qu'il  qualifie  d'homme 
bien  pensant  et  fidèle  au  roi. 

On  a  prétendu  que  les  Autrichiens  furent  les  instigateurs 
de  l'insurrection  et  qu'ils  voulaient  à  la  faveur  du  désordre 
s'emparer  de  Strasbourg,  de  son  arsenal  et  de  ses  approvi- 
sionnements de  guerre.  Plusieurs  personnes  de  la  ville,  voyant 
les  honneurs  rendus  au  général  Volkmann  et  l'estime  que 
lui  témoignaient  les  militaires  français,  craignirent  que  la 
place  ne  fût  livrée  à  l'ennemi.  Mais  la  garnison  n'avait  nulle 
envie  d'accueillir  les  Autrichiens.  Dalousi  ne  dépèchait-il  pas 
à  la  division  Rottembourg,  où  les  mouvements  des  alliés  don- 
naient quelque  inquiétude,  une  batterie  de  trois  pièces?  On 
sait  d'ailleurs  par  les  lettres  du  prince  de  Hohenzollem  ses 
faits  et  gestes  durant  l'échauffburée.  Le  2  septembre,  dans 
l'après-midi,  il  fut  avisé  par  Volkmann  à  son  quartier-général 
de  Stûlzheim  qu'un  grand  trouble  se  montrait  dans  les  troupes 
françaises  et,  sur-le-champ,  dit-il,  «  pour  éviter  un  affront 
possible  »,  il  fit  renforcer  tous  les  postes  et  tous  les  camps. 
Le  lendemain,  il  apprit  par  un  aide  de  camp  de  Volkmann, 
le  chef  d'escadron  Tomatis,  la  révolte  de  la  garnison,  et  il 
concentra  son  corps  d'armée  «  pour  être  prêt  à  tout  événe- 
ment »  .  Mais  il  informa  Volkmann  qu'il  n'entrerait  pas  en 
négociation  avec  les  rebelles,  à  moins  qu'ils  ne  revinssent 
«  sous  l'obéissance  de  leurs  supérieurs  légitimes  »  ;  que  si  les 
ordres  du  roi  et  du  ministre  de  la  Guerre  sur  le  départ  suc- 
cessif des  troupes  n'étaient  pas  exécutés  à  la  lettre,  Volkmann 
devait  considérer  sa  mission  comme  terminée  et  quitter  Stras- 
bourg. Le  prince  de  HohenzoUern  n'a  donc  pas  un  seul  ins- 
tant pensé  qu'il  pouvait  profiter  de  l'occasion  pour  faire  main- 
basse  sur  la  ville. 

L'insurrection  n'eut  d'autre  but  que  le  paiement  de  la  solde. 
Sans  doute  les  officiers  ont  excité  les  sous-officiers  à  se  mu- 
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tine^.  Nombre  de  cpntemporains  assurent  que  Dalousi  ne  fut 
dans  cette  affaire  qi|p  le  prête-nom  çl'hommes  audapieux.  Dès 
1§  ^  septembre  ^a  ypix  publique  désignait  un  colonel  dp  l'état- 
iil£|jor  comme  l'âme  du  soulèvement  et  Hohenzollern  rappor- 
tait à  Schwarzenberg  que,  selon  certains  jjruits,  le  général- 
gouverneur  Sérielle  avî^it  eu  dans  }'éyénea[jent  une  grande 
ifl^Upnce.  ]]n  historien  ^trasbourgeois  afflrrj^p  que  les  sous- 
of^ciprs  étaient  secrètement  d'accord  avec  la  majorité  des 
qfficiers.  Boulard  déclare  que  les  officiers  pnt,  par  leurs  pro- 
pos, pi^f  leurs  conseils,  et  longtemps  h  l'ayance,  encouragé 
les  t|*oupes  à  s'insurger,  que  plusieurs  ont  dans  la  nuit  visité 
le§  pos^e§,  que  d' autres  habillés  en  bourgeois  se  mêlaient  aux 
§gildat;s.  a  Les  coupables,  écrivail  le  général  Dubreton,  sont 
lOS  officiers  qui  opt  tout  dirigé.  ^  Rapp  jaccuse  nettement  les 
officiers  et  leur  reproche  en  termes  forniels  d'avoir  démora- 
lisé, la  garnison  et  causé  la  revoie.  Il  les  couvrait  d'injures 
4^s  ses  copversations  et  il  afficl^ait  une  telle  méfiance  en- 
vers eux  qu'il  chargea  le  ^  septembre  un  Autrichien  d'une 
lettre  pour  le  Ministre  de  1^  Guerre  :  c'était,  disajt-il  à  cet 
étranger,  la  façon  la  plus  Sj^re  d'epvoyer  sa  correspondance. 
Il  mandait  fliême  à  Paris  que  les  pfQciers  avaient  «  le  cœur 
et  l'âme  pourr|s  »,  qu'ils  s'étaien^  comportés  dans  cette  occa- 
sipp  «  cppime  (ie  yéritables  Cj^nailles  »,  qu'il  n'y  avait  plus 
d'I^onneur  h  conduire  de  pareils  militaires  qui  ne  seraient 
jamais  de  Ijons  serviteurs  du  ro|.  Mais  d^ns  ces  journées  du. 
couimenpeuienf.  de  sepf,embre,  les  pfficiprs  se  tinrent  prudejn- 
ment  à  répart.  Chacun  craignait  4e  se  comproiuef'lre.  N'est-il 
pas  remarquable  que  nu^  des  sprgepts  i^ajors  ne  brigua  le 
pommaudeii^ent  et  qu'ils  se  hiâf.èrent  iqy^l  d'une  voix  4e  le  dé- 
férer ^  UR  sipaple  sergent?  Ou  peut  donc  croire  avpp  le  préfet 
Boulthillier  et  le  général  Boulart  que  les  précautions  de  sûreté 
prises  par  le  cpuiité  militaire  de  1^  garnispn  révèlent  une 
inteUigence  qu'on  ne  saurait  attribuer  raisonnablei^ent  à  une 
sol4at.esqup  révoltée,  que  les  sous-officiers  n'pht  pas  seuls 
4ionné  le  br^Lule  à  \^  machine,  que  leups  jfjesurps  d'un  p^rjac- 
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tère  si  régulier  et  si  imposant  ont  été  dirigées  par  quelques 
militaires  ^'^n  rang  snpéripuf .  Toutefois  on  ne  doit  pas  pu- 
bUer  que  \^  puasse  4es  sftus-officiers  de  l'Empire  était  excel- 
lente et  que  parmi  cps  brayes  gens  beaucoup  avaient  de  l'ex- 
périei^çe,  du  sang-froid  et  de  l'esprit.  Une  pareille  substitution 
de  pouvqir  aurait-elle  été  possible  dans  une  autre  armée? 
Chez  les  Prussiens,  les  Autricbiens  ou  les  Russes  un  sergent 
aurait-il  pu,  aurait-il  osé,  fût-ce  pour  trois  jours,  revendiquer 
et  représenter  l'autorité.? 

Du  reste,  quî^p^  des  officiers  auraient  pris  une  p?irt  mysté- 
rieuse à  l'événement,  faut-il  leur  en  faire  un  crime?  Ne  vaut- 
il  pas  uiieux  qu'ils  aient  préparé  le  mouvement  et  l'aient 
mené  si  prpmptement  à  bonne  fiu?  Après  tout,  se  demande 
le  général  Boulart,  avaient-ils  si  grand  tort?  Un  acte  criminel 
fut.-il  jamais  plus  excusable?  Quoi  1  uw^  armée  jicenqiée  u® 
recevrait  pas  son  dû  I  Elle  accepterait  sans  prolester  ni  re- 
gimber im  semblable  congé  1  «  U  i^'y  a  pas,  dit  Boulart,  de 
vertu  humaine  capable  d'une  telle  résignation,  quand  il  s'agit 
de  masses,  et  quand  ces  masses  ont  à  pourvoir  à  des  besoins 
présents  et  futurs,  ont  à  payer  des  dettes,  et  tous  les  officiers 
en  avaient.  Du  désespoir  à  la  violence,  U  n'y  a  qu'un  pas,  et 
ce  pas  fut  franchi.  < 

Les  corps  qui  firent  l'insurrection  furent  le  i8'  dei  ligne 
qui  gardait  ]^  citadelle,  le  7?  et  le  10^  régiment  d'infanterie 
légère,  ^e  ^"*  de  ligne,  les  sapeurs,  les  pontonniers,  les  c^- 
nonniers,  les  ouvriers,  le  train,  le  7'  régiment  de  chasseurs  à 
cheval,  le  11«  ^-égiment  de  ^ragons  et  un  délacheiuent  du 
^9*  dragons.  L'infaulerie  s'était  prononcée  d'abord.  Elle  en- 
traîna facilement  l'artillerie  qui,  selou  le  mot  du  préfet  pro- 
visoire Enge^uiann,  mputrait  \n({  vif  esprit  d'oppositiou  et  de 
résistance.  La  cavalerie  tenait  pour  le  général  en  chef;  ma,\s, 
dit  r4.\i|,fichieu  Tomatis,  e^e  fu^  formellement  contrs^in^e  d^e 
passer  au2f  ret|elles  ?  ;  vç^  ^étacheflaeul  d'infauterie,  canon 
en  tête  et  mèche  allumée,  alla  de  quartier  en  quartie;*  ^piup^er 
les  dragoxis  ^l  les  chî^ssenrs. 
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Seule,  la  division  Rottembourg  qui  campait  à  Iloenheim,  ne 
prit  aucune  part  à  la  révolte,  malgré  les  sollicitations  de  la 
garnison  qui  lui  envoya  des  députations,  et  Rapp  assure 
qu'elle  s'est  toujours  distinguée  par  son  excellente  tenue. 

Mais  la  garnison  ne  montra  pas  moins  de  discipline  dans 
sa  mutinerie.  Il  y  eut  des  excès  inévitables.  D'odieuses 
rigueurs  furent  exercées  contre  Rapp,  et  le  premier  jour,  les 
soldats  mirent  une  sorte  d'acharnement  à  l'isoler  et  à  le  sé- 
parer des  officiers  qui  s'étaient  ralliés  à  lui.  Le  cocher  du 
général  reçut  un  coup  de  baïonnette.  Pourtant,  il  est  permis 
de  dire  qu'une  sévère  subordination  régnait  dans  cette  armée 
révoltée.  Strasbourg  offrit  l'image  de  l'ordre  le  plus  parfait 
au  milieu  du  désordre.  Tous  les  témoins  sont  d'accord  sur  ce 
point.  L'Autrichien  Tomatis  annonçait  à  Hohenzollern  qu'il 
n'avait  vu  partout  dans  Strasbourg  que  l'ordre  le  plus  formel, 
le  plus  ponctuel.  Le  chef  d'escadron  Reiset  écrivait  au  fort 
même  de  la  sédition  qu'il  n'avait  nulle  inquiétude,  que  la 
chose  était  inconcevable,  mais  que  le  nouveau  commandant 
se  faisait  obéir  «  on  ne  peut  mieux  ».  Le  préfet  Bouthillier 
avouait  qu'on  a  peine  à  comprendre  qu'en  un  mouvement  de 
cette  nature  qui  pouvait  avoir  les  suites  les  plus  désastreuses, 
la  tranquilUté  n'ait  été  troublée  d'aucune  manière.  Le  maire 
Brackenhoffer  reconnut  dans  une  sorte  de  certificat  que  les 
troupes  avaient  maintenu  le  bon  ordre  par  leur  vigilance  et 
leurs  soins,  qu'il  n'y  avait  eu  ni  voies  de  fait  ni  aucun  acte 
qui  pût  compromettre  la  sécurité  et  la  propriété  des  habi- 
tants, que  ce  résultat  était  dû  principalement  à  la  stricte  dis- 
cipline que  les  sous-officiers  avaient  établie  et  conservée.  Les 
généraux  Dubreton,  Boulart,  déclarent  que  toutes  les  dispo- 
sitions s'exécutèrent  avec  beaucoup  de  régularité,  que  la 
police  de  la  ville  ne  fut  jamais  meilleure  et  le  service  mili- 
taire plus  exact,  t  Un  usage  aussi  modéré  de  la  force,  con- 
clut Boulart,  après  un  long  mécontentement  et  dans  les  cir- 
constances politiques  où  l'on  se  trouvait,  est  vraiment  digne  de 
remarque  et  sans  exemple  dans  l'histoire  des  insurrections.  » 
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L'insurrection  de  Strasbourg  diffère  en  effet  des  mouve- 
ments de  l'armée  de  l'ancien  régime  et  des  mutineries  de  l'ar- 
mée romaine.  Bouille  raconte  dans  ses  Mémoires  qu'à  Metz, 
en  1790,  les  soldats  voulurent  s'emparer  de  la  caisse  :  ils 
prirent  les  armes,  consignèrent  les  officiers,  transportèrent 
les  drapeaux  aux  casernes,  posèrent  des  gardes  chez  les 
colonels  et  chez  les  trésoriers  ;  puis  ils  ouvrirent  les  caisses 
et  distribuèrent  entre  eux  ce  qu'ils  y  trouvèrent;  s'il  n'y 
avait  pas  assez  d'argent,  ils  levaient  une  contribution  sur 
les  officiers  qui  devaient  pour  la  plupart  emprunter  aux  mar- 
chands et  aux  bourgeois.  Cependant  le  service  du  régiment 
comme  de  la  place  se  faisait  régulièrement.  «  Ils  paraissaient, 
dit  Bouille,  n'avoir  qu'un  même  esprit,  qu'une  même  volonté, 
et  être  conduits  par  un  seul  chef.  » 

Pareillement,  après  la  mort  d'Auguste,  lorsque  s'insurgent 
les  légions  de  Germanie,  les  soldats,  désobéissant  à  leurs  offi- 
ciers, se  partagent  entre  eux  les  veilles,  les  gardes,  les  autres 
soins  du  moment,  et  «  ce  qui  semblait,  lit-on  dans  Tacite,  le 
principal  indice  d'un  grand  mouvement,  c'est  qu'au  lieu  de 
s'agiter  en  désordre  et  à  la  voix  de  quelques-uns,  tout  écla- 
tait à  la  fois,  tout  se  faisait  à  la  fois  avec  un  accord  si  absolu 
et  constant  qu'on  l'aurait  cru  commandé.  » 

Mais  ni  les  légions  romaines  ni  les  régiments  de  l'armée 
royale  n'ont  montré  dans  la  révolte  le  calme,  la  mesure  et  le 
désintéressement  de  la  garnison  de  Strasbourg  qui  n'exigea 
que  le  paiement  d'une  dette  et  qui  sut  atteindre  son  but  sans 
le  dépasser.  Jamais  insurrection  ne  se  produisit  si  tranquil- 
lement. Jamais  on  ne  vit  des  troupes  rebelles  se  dépouiller 
volontairement  de  leur  puissance,  se  soumettre  d'elles-mêmes, 
s'empresser  de  revenir  au  devoir. 

VI 

Que  devint  le  petit  sergent  qui  durant  trois  jours  avait  été 
maitre  de  Strasbourg  et  général  en  chef  de  l'armée  du  Rhin  ? 
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Rapp  n'avait  osé  le  punir;  et  le  jaréfet  Bouthillier  pensait 
que  la  prudence  commandait  de  n'exercer  provisoirement 
aucune  poursuite  contre  lui.  L'opinion  ne  l'avait-elle  pas  am- 
nistié ?  Était-il  possible  de  châtier  uti  homme  qui  n'avait  pas 
abusé  de  son  pouvoir,  fet  lorsqu'on  se  tire  d'affaire  à  si  bon 
compte,  est-on  enclin  à  la  sévérité  ?  «  Il  est  libre,  disait  le 
général  Volkmann,  et  il  se  fait  un  mérite  d'avoir  maintenu  le 
calmé  dans  la  ville.  » 

Dalousi  partit  donc,  comme  ses  camarades  du  7^  léger,  le 
5  septembre,  et  un  Strasbourgeois  assure  —  à  notre  vif  dé- 
plaisir —  qu'il  vint  à  l'hôtel  de  la  Bourse  demander  un  via- 
tique aux  habitués  du  casino  en  prétextant  qu'il  n'avait  rien 
touché  et  ne  pouvait  faire  la  route  sans  argent.  Il  passa 
plusieurs  jours  à  Montargis  chez  sa  mère  qui  s'était  remariée 
à  un  homme  de  peine;  nomiilé  Dupoilt,  et  il  produisit  une 
bonne  impression  :  les  certificats  qu'il  montrait  prouvaient 
qu'il  avait  honorablement  servi,  qu'il  avait  eu  la  confiance  de 
ses  chefs  et  l'amitié  de  ses  compagnons  d'armes,  et  on  s'ac- 
cordait à  trouver  ses  manières  et  sa  tenue  assez  honnêtes. 

Mais  Bouthillier  avait  écrit  dé  Strasbourg  qu'il  était  impor- 
tant soit  de  punir  soit  de  surveiller  un  homme  de  Ce  carac- 
tère. Le  20  octobre,  le  Ministre  de  la  Guerre,  Glarke,  priait 
le  Ministre  de  la  police  de  faire  arrêter  Dalolisi.  Le  sergent 
était  entré  dès  le  5  octobre  avec  son  grade  dans  la  2"  compa- 
gnie provisoire  de  la  légion  du  Loiret.  Le  l®""  novembre,  il 
était  rayé  des  contrôles  de  la  légion,  conduit  à  Paris  et  mis  en 
prison. 

Au  bout  de  cinq  mois,  les  bureaux  de  la  guerre  reconnurent 
qu'il  avait  rendu  service  à  la  chose  publique.  Le  tambour- 
major  Boguier,  son  chef  d'étal-major  pendant  l'insurrection, 
n'était-il  pas  depuis  le  l*""  novembre  brigadier  de  la  gendar- 
merie de  Paris?  Dalousi  fut  gracié  parle  roi.  Toutefois  le  sou- 
venir de  la  révolte  qu'il  avait  dirigée  le  suivit  jusqu'à  la  fin  de 
sa  carrière. 

Le  mlhistre  l'avait  inis  au  mois  d'aVril  1816  aU  1"  bataillon 
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colonial  qui  fut  désigné  pour  aller  d'abord  à  Cayeïine,  puis  à 
l'île  Bourbon.  Après  réflexion,  il  crut  dangereux  de  l'envoyer 
dans  une  colonio,  quelle  qu'elle  fût.  Dalousi  fut  attaché  à  la 
légion  départementale  du  Morbihan. 

Il  y  servit  très  bien.  Ses  fchefs  iSreht  son  éloge.  Son  colonel, 
M.  de  Goutard,  le  jugeait  sans  reproche.  EnhàWi,  DàlÔUsi 
sollicita  le  grade  de  sous-lieutenant.  Il  avait,  écrivaii-il  de 
bi-est,  le  i*""  août  1817,  au  ministre  de  la  guerre,  des  di-oits  à 
la  «  munificence  »  du  roi  :  C'est  àù  cri  de  Vive  le  Roi  !  que 
j'ai  maintenu  pendant  trois  jours  la  tranquillité  et  l'ordre  dans 
Strasbourg,  et  le  drapeau  blahc  àrboi'é  par  ttiés  ordres  fut  le 
symbole  dont  je  mé  servis  pbùr  éhtt*eténir  l'union  entré  l'sii*- 
rhée  et  les  habitants.  » 

11  demeura  sergent.  Mais  au  mois  d'bctobrte  1819,  au  Havre, 
sur  la  place  de  la  Citadelle,  à  l'exercice,  uti  sétgerit-riiajor  le 
punit  et  lui  commanda  de  rester  au  port  d'armes.  Àù  bout  de 
quelque  temps,  Dalousi  fatigué  se  plaignit.  Pbùr  toute  Hê- 
poiise,  lé  sergenl-ihàjor  lui  doiirià  ùh  coup  de  sabre  sur  lé 
shako.  Indigné,  Dalousi  riposta  par  uh  coup  de  baïôhnëtte  (^ùi 
blessa  le  brutal.  11  fût  ùiis  à  la  maisoh  d'àri-él. 

On  le  déplaça.  Il  fut  'erivOyé  au  46*  régiiheht.  Là  encoi'è,  à 
Nancy,  à  Metz,  il  se  conduisit  bien,  se  distingua  par  son  zèlte 
èi  Son  exactitude  ;  il  n'eut  pas  une  seule  Jiùnition;  il  fut  tiiiême 
projJôsé  par  l'inspecteur  général  plour  un  emploi  de  soUis-lieu- 
tenantaux  colonies.  Mais  sa  rënomnlée  s'altachall  à  lui.  Lé 
régimeht  l'appelëil  lé  général  Strasbourg.  Les  libéraux,  qui 
le  bégaMaient  comme  Un  homme  d'ékécutiôh,  lui  téùibi- 
gnàienl  syrtipalhie  et  estime.  Les  francs-riiaçohs  l'édlbirënt 
dàhs  leurs  logés.  Aussi  ëtait-il  observe,  éjjié  par  les  ^éh- 
darnllBS  et  les  policiers.  Ils  reinarquaiient  à  Nancy  qu'il  allait 
ttès  souvent  au  s^jéclacle,  qu'il  expliquait  les  pièces  à  ses  ca- 
marades qui  l'écOulaieht  avec  jilaisir,  qu'il  fréquentait  uh  café 
où  se  réùnissâierit  des  hommes  connus  pour  leui'  mauvais 
feS^ril,  ël  ils  insinuaient  que  sa  paye  ne  suffisait  pas  à  fees 
dépenses.  Us  assuraient  à  Metz  qu'il  avait  refusé  lorsqu'il 
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était  malade,  de  se  faire  traiter  à  l'hôpital  militaire,  que  ses 
remèdes  lui  coûtaient  gros,  qu'il  buvait  du  madère  et  du  ma- 
laga.  N'était-il  pas  «  salarié  par  la  malveillance  »  ? 

11  partit  de  Metz  au  mois  de  février  1821  en  congé  de  se- 
mestre et  passa  par  Nancy.  Les  membres  de  la  Société  libé- 
rale du  Casino  le  choyèrent,  le  caressèrent,  le  munirent  de 
lettres  de  recommandation  pour  Paris.  Mais  le  colonel  de 
gendarmerie  Saint-Sauveur  ne  manqua  pas  de  dénoncer  au 
ministre  l'accueil  que  le  sergent  avait  reçu  des  adversaires  du 
gouvernement.  Dalousi  alla  plusieurs  fois  poser  chez  le 
peintre  Pierre  sur  la  place  de  Grève  :  il  voulait  offrir  sa  minia- 
ture à  sa  maîtresse.  Ne  serait-ce  pas,  manda  Saint-Sauveur, 
que  les  libéraux  désirent  le  lithographier  pour  orner  la  galerie 
de  leurs  grands  hommes  ? 

Sur  le  rapport  de  Saint-Sauveur  et  du  colonel  de  son  régi- 
ment, Dalousi  eut  en  mars  1822  un  congé  illimité  qui  devait 
être  changé  en  temps  et  lieu  contre  un  congé  de  libération. 
Sa  fâcheuse  réputation,  disait-on,  le  faisait  sans  cesse  recher- 
cher par  les  ennemis  des  Bourbons,  et  le  46^  étant  désormais 
stationné  à  Neuf-Brisach,  le  sergent  se  trouvait  trop  près  de 
Strasbourg  «  dans  le  pays  qui  avait  été  Je  théâtre  de  sa  célé- 
brité ». 

Dalousi  quitta  Neuf-Brisach  au  mois  d'avril  1822.  Il  passa 
de  nouveau  par  Nancy  où  les  libéraux  lui  firent  de  nouveau 
une  chaleureuse  réception.  Mais  le  général  qui  commandait 
la  ville  lui  ordonna  de  partir  au  bout  de  deux  jours,  et,  après 
une  quête  qui  lui  valut  cent  cinquante  francs,  Dalousi  rega- 
gna Montargis.  Il  y  fut  surveillé  par  l'autorité  civile  et  mili- 
taire. Malheureusement,  il  ne  lui  restait  d'autres  parents  que 
sa  mère  âgée,  estropiée,  pauvre.  Il  n'avait  pas  d'argent,  pas 
de  ressources,  pas  de  métier,  et  il  dut  accepter  quelques  se- 
cours du  maire  et  du  sous-préfet.  Le  gouvernement  s'avisa 
qu'il  était  plus  dangereux  de  le  laisser  à  Montargis  sans 
moyens  d'existence  que  de  l'employer  dans  un  corps  où  l'on 
aurait  constamment  l'œil  sur  lui. 
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Il  fut,  dès  le  mois  de  juin  1822,  rappelé  au  service  comme 
sergent  dans  la  23'  compagnie  de  fusiliers  sédentaires  à  Sis- 
teron  :  l'endroit  était  de  peu  d'importance,  Dalousi  y  serait 
isolé  et  le  baron  de  Damas,  qui  commandait  la  division  mili- 
taire, avait  ordre  de  faire  chaque  mois  un  rapport  sur  le  «  gé- 
néral Strasbourg  ». 

Les  rapports  de  Damas  furent  très  favorables  à  Dalousi.  Un 
jour,  peu  de  temps  après  son  arrivée  à  Sisteron,  le  sergent 
vit  venir  à  lui  un  fusilier  de  la  compagnie,  du  nom  de  Pique- 
mal,  qui  lui  tint  les  propos  suivants  :  «  Sûrement,  il  vous  est 
pénible  d'être  relégué  dans  notre  compagnie  après  avoir  joué 
un  si  beau  rôle.  Vous  ne  devez  pas  vous  dissimuler  que  vous 
êtes  soumis  à  une  grande  surveillance  :  notre  général,  le 
lieutenant  du  roi,  le  commandant  de  la  compagnie  et  le  direc- 
teur de  la  poste  sont  quatre  coquins  qui  s'entendent  pour 
ouvrir  et  lire  notre  correspondance  ;  aussi  je  vous  engage  à 
faire  adresser  vos  lettres  à  une  personne  tierce.  Notre  capi- 
taine recevra  des  dépêches  ministérielles  sur  votre  compte  et 
il  y  répondra  ;  mais,  soyez  tranquille,  j'en  aurai  connaissance 
puisque  je  travaille  à  son  bureau,  et  je  vous  préviendrai.  Ayez 
confiance  en  moi  :  c'est  moi  qu'à  une  certaine  époque,  le 
lieutenant  du  roi  chargea  d'aller  chaque  matin  à  la  pointe  du 
jour  arracher  les  placards  affichés  dans  la  nuit  et  j'acceptai 
cette  commission  sans  jamais  la  remplir.  »  Dalousi  dénonça 
Piquemal  et  rapporta  toute  cette  conversation  au  baron  de 
Damas.  Le  fusilier  fut  mis  pendant  un  mois  à  la  salle  de  dis- 
cipline, consigné  dans  la  citadelle  puis  renvoyé.  Quant  à  Da- 
lousi, le  baron  de  Damas  déclara  qu'il  venait  d'avoir  une 
conduite  honorable  et  le  ministre  de  la  guerre  lui  témoigna 
sa  satisfaction  :  si  Dalousi  continuait  à  servir  avec  fidélité,  il 
ferait  oublier  ses  torts  et  acquerrait  des  droits  à  la  bienveil- 
lance et  aux  grâces  de  Sa  Majesté.  Damas  demanda  même 
qu'il  fût  de  nouveau  affecté  à  un  régiment  de  ligne  pour  avoir 
par  là  l'occasion  de  mériter  de  l'avancement.  Dalousi,  disait 
Damas,  n'avait  que  trente-huit  ans  ;  sa  tenue  était  belle,  et 
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âbh  instruction,  bonne  dans  les  deux  premières  écoles,  école 
du  soldat  et  école  du  peloton. 

Le  7  mars  1823,  le  ministre  —  c'était  alors  le  duc  de  Bel- 
lune  —  décidait  que  le  sërgetit  Daloiisi  serait,  en  récom- 
pense de  sa  bonne  conduite  et  de  son  dévouement,  j3romu  au 
grade  de  sous-lieutenant  dans  le  bataillon  de  l'île  Bbùrbon  ; 
l'envoyer  aux  colonies,  c'était  le  garantir  des  insinuations  et 
de  la  malveillance  qui  chercherait  toujours  à  profiter  de 
son  riialheureux  renom.  Dalousi  se  rendit  à  son  bataillon  au 
château  de  l'île  d'Oléron. 

Mais  le  ministre  de  la  marine  refusa  de  l'employer  en  allé- 
guant qu'il  était  imprudent  de  placer  un  homme  de  ce  carac- 
tère dans  les  cdlonies  bû  le  gouvernement  ri'avait  qtlé  très 
peu  de  forces  mihtaires  et  où  le  souvenir  des  événements  de 
Strasbourg  donnerait  à  ce  sous-lietitenant  une  grande  in- 
fluence sur  la  troupe: 

Dalousi  resta  donc  à  la  disposition  du  ministre  de  là  guerre. 
Le  bureau  de  l'infanterie  voulait  le  metttre  au  14«  léger, 
dans  l'île  de  Corse  où  Son  nom  aurait  sans  doute  moins  d'ac- 
tion que  partout  ailleurs.  Le  ministre  pensa  qu'il  était  préfé- 
rable de  le  replacer  dans  une  compagnie  de  fusiliers  séden- 
taires, à  l'intérieur  et  loin  des  garnisons  de  l'Est.  Lé  30  juil- 
let 1824,  Dâlôusi  quittait  l'île  d'Olérdn  pour  aller  è  La  Seyne, 
dans  Ifes  Basses-Alpes  comme  lieutenant  en  second  à  la 
26«  compagnie  de  fusiliers  sédentaires.  Il  y  resta  cinq  ans,  et, 
de  1825  à  182^,  les  inspecteurs  généraux,  le  baron  Madier  fet 
le  baron  L'Église  firent  son  éloge  :  ils  le  reconnaissaient  bon 
instructeui*,  trop  sévère  potlr  les  vieux  soldats,  mais  zélé, 
occupé  constamment  de  son  service,  capable  de  remplir  un 
posté  plus  élevé. 

Vint  la  révolution  dé  juillet;  Le  13  septenlbre  1830, 
Dalousi  écrivait  au  mat-échal  Gérard,  niinistre  de  la  guerre  : 
*  .Je  suis  Dâlousii  le  sergent  comrtiahdant  en  chef  là  garni- 
son de  Strasbourg  en  1815  lors  de  son  insurrection.  Général 
improvisé  par  le  choix  de  mes  camarades,  je  compris  dans 
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cette  circonstaiice  difficile  ce  que  ma  position  avait  de  délicat  ; 
le  désordre  était  imminent  ;  je  ne  craignis  pas  de  conjurer 
l'orage,  d'assumer  sur  ma  tête  l'effroyable  responsabilité  des 
événements.  »  Il  prétendait  qu'il  avait  été  pendant  plusieurs 
années  traité  comme  un  rebelle  et  traîné  de  cachot  en  cachot 
sur  tous  les  points  de  la  France,  qu'il  avait  essuyé  deux  ans 
de  la  captivité  la  plus  dui-e.  Mais,  ajoutait-il,  «  le  système 
ombrageux  et  antinational  qui  longtemps  avait  pesé  sur  la 
France  »,  n'existait  plus;  et,  jeune  encore,  plein  de  vigueur 
et  do  santé,  il  demandait  l'avancement  auquel  il  avait  droit, 
et  sa  rentrée  dans  le  service  actif.  «  J'ai  toujours,  concluait- 
il»  emporté  l'estime  de  mes  supérietirs  et  les  regrets  de  mes 
camarades  ;  esclave  de  nies  devoirs,  ami  de  l'ordre  et  de  la 
discipline;  soldat  français  en  un  mot,  dans  toute  la  force  du 
terme,  j'ai  senti  que  je  ne  devais  jamais  démentir  le  carac- 
tère que  trois  jours  de  commandement  avaient  mis  en  évi- 
dence, i  Cette  lettre  était  apostillée  {Jàr  le  préfet  des  Basses- 
Alpesi  qui  vantait  le  «  célèbre  sergent  de  Strasbourg  »,  ses 
manières  simples  et  dignes,  sa  modestie,  son  langage  raison- 
nable et  sage.  Dès  le  24  septembre,  Gérard  nommait  Dalotisi 
lieutenant  en  premier  au  4»  régiment  d'infanterie  légère. 

En  4835,  à  Saint-Jean-de-Luz,  Dalousi  eut  une  altercation 
avec  un  lieùtënslnt  de  soti  régiment.  Il  reçut  un  coup  de  pied, 
et  au  lieu  d'appeler  sur  le  pré  l'homme  qui  l'avait  outragé,  il 
avala  l'affront  sans  rien  dire.  Le  colonel  Galiniet*  lé  manda, 
lui  représenta  que  sa  conduite  lui  faisait  perdre  l'estime  de 
ses  compagnons  d'armes  ;  Dalousi  répondit  qu'il  allait  voir 
son  insulteur  en  présence  d'autres  officiers  et  le  provoquer, 
s'il  n'obtenait  pas  une  rétractation.  Mais  loin  de  s'excuser, 
l'offenseur  déclara  qu'il  était  prêt  à  donner  toute  satisfaction, 
et  Dalousi  fit  semblant  de  ne  pas  le  comprendre.  Le  «  général 
Strasbourg  »  fut  dès  lors  discrédité  :  il  n'avait  pas  agi  comme 
devait  agir  tout  officier  d'honneur,  il  «  se  laissait  manquer 
sans  rendre  raison  ».  A  cet  instant,  au  mois  d'août  1835,  il 
fut  promu  capitaine  dans  son  régiment.  Galinier  écrivit  sur- 
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le-champ  au  ministre  qu'il  était  incapable  de  commander 
à  tous  égards  une  compagnie,  et  les  capitaines  envoyèrent  le 
plus  ancien  d'entre  eux  dire  au  colonel  qu'il  leur  serait  extrê- 
mement désagréable  de  vivre  avec  Dalousi,  qu'ils  ne  l'admet- 
traient pas  à  leur  table  s'il  ne  demandait  réparation  de  l'injure 
qu'il  avait  essuyée.  Sur  l'ordre  de  Galinier,  Dalousi  prit  ses 
repas  dans  sa  chambre.  Mais  le  colonel  déclarait  qu'un  pareil 
homme  ne  pouvait  plus  rester  au  corps  et  qu'il  fallait  le  pré- 
senter d'office  pour  la  pension  de  retraite.  Dalousi  sentit  que 
la  situation  était  intenable  ;  il  sollicita  du  général  inspecteur 
d'Harispe  un  congé  de  convalescence  et  l'autorisation  d'at- 
tendre dans  ses  foyers  la  liquidation  de  sa  pension.  D'Harispe 
transmit  au  ministre  la  requête  de  Dalousi.  «  C'est  un  sujet, 
disait-il,  dont  la  présence  est  nuisible  dans  l'armée  à  cause 
des  souvenirs  qui  se  rattachent  à  l'acte  d'insubordination 
dont  il  a  été  le  chef  ;  quoique  son  incapacité  complète  ne  per- 
mette pas  de  croire  qu'il  ait  été  autre  chose  qu'un  instrument 
aveugle  dans  cette  affaire,  son  nom  excite  toujours  un  intérêt 
dangereux.  » 

Dalousi,  mis  à  la  retraite,  passa  le  reste  de  sa  vie  à  Mon- 
targis  et  à  Orléans. 

Arthur  Chuquet. 
Séance  du  15  février  1902. 


LE  GÉNÉRAL  DHÉDOUVILLE 


Dans  son  numéro  des  4-5  avril  1825,  le  Moniteur  universel 
publiait  cet  entrefilet  : 

«  Le  comte  d'Hédouville,  pair  de  France,  lieutenant 
général  des  armées  du  roi,  grand  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  chevalier  de  Saint-Louis  et  de  Saint-Lazare, 
grand-croix  du  Lion  palatin  de  Bavière  et  de  la  Fidélité  de 
Bade,  né  en  1755,  est  mort  en  sa  maison  de  Lalontaine^  près 
Arpajon,  dans  la  nuit  du  30  au  31  mars  dernier  (1).  » 

Le  16  juin  de  la  même  année  1825,  et  suivant  l'usage  des 
assemblées  de  ce  temps,  un  collègue  du  noble  pair  montait 
à  la  tribune  et  prononçait  l'éloge  du  défunt.  Ce  collègue 
n'était  auti'e  que  le  comte  Louis-Auguste- Victor  de  Bour- 
mont,  l'ancien  instigateur  des  insurrections  de  1797, 
qu'Hédouville  et  l'abbé  Bernier  avaient  sauvé  en  1800  de  la 
colère  de  Bonaparte,  l'ami  de  Fouché,  l'ancien  officier 
d'ordonnance  de  Junot  et  du  prince  Eugène,  celui  enfin  qui, 
d'après  ses  états  de  services  officiels,  t  a  joint  l'armée  royale 
en  Belgique  le  15  juin  1815  ».  Ce  pair  de  France  était  mieux 

(1)  La  partie  inédite  de  cette  étude  consiste  dans  les  notes  rédigées 
vers  1823  par  le  général  d'Hédouville  sur  la  pacification  de  la  Vendée 
en  1799-1800.  —  Ces  notes,  qui  ne  paraissent  pas  avoir  été  connues  des 
historiens  des  guerres  de  Vendée,  proviennent  des  Archives  historique» 
de  la  guerre  (Mémoire»  sur  la  Vendée).  Elles  nous  ont  été  communiquées 
par  M.  Gh.-L.  Chassin,  dont  les  savantes  publications  sur  les  Pacifications 
de  VOuest  nous  ont  permis  de  contrôler  et  de  compléter  les  souvenirs  un 
peu  fardés  de  l'ancien  chef  d'état-major  de  Hoche.  [A  peine  avions-Boas 
terminé  notre  travail  que  nous  apprenions  la  mort  de  notre  excellent  con- 
frère !  ] 
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qualifié  que  personne  pour  tracer  la  biographie  sommaire 
d'Hédouville  avec  lequel  il  avait  négocié,  de  novembre  1799 
à  février  1800,  la  soumission  des  bandes  royaUstes.  Aussi  le 
proclame-t-il  «  le  véritable  pacificateur  des  départements 
de  l'Ouest,  »  en  le  mettant  «  sur  la  même  ligne  que 
Berthier,  »  l'idéal,  selon  lui,  du  chef  d'état-major.  Si  l'on 
ajoute  qu'Hédouville,  après  avoir  été  le  bras  droit  de  Hoche 
dans  la  pacification  dp  1796,  £j.  été  le  principal  agent  de  la 
pacification  de  1800,  qu'il  a  été  ensuite  ambassadeur  de 
Fpanc^  en  J^ussie,  vers  |a  fin  de  1801,  p\,  fort  apprécié  de 
l'empereur  Alexandre  ;  qu'il  a  enfin  terminé  sa  vie  sur  les 
bancs  de  la  Chambre  des  pairs,  on  conviendra  que  la 
carrière  de  cet  officier  général  n'a  pas  été  sans  éclat,  et  que 
ses  souyenirs  méritet^t  peut-être  de  retenir  u^  mompiit 
l'attei^tiqn  des  historiens,  voire  celle  du  grand  publ^p. 

l 

Jjfjs  j}otes  q^ui  seryept  de  poii^t  de  dppart  à  i^^tre  étude 
s^  fêtèrent  ati  cpiïimençeme^t  de  yam  VllJf  ;  rpais,  pour 
compr€!r|d}:'e  les  événements  dont  elles  parlent  et  l'influence 
considérable  j^u'exerca  l'auteur  ^u  mémoire  sur  les  choses 
Qt  le^  l^pi^^iies  dp  cqtte  éqoque,  i|  faut  relier  la  pacification 
de  179^r:|8Q0  à  celle  4e  1796,  et  parler  de  Hoche  autant  que 
de  soi^  lieutenant. 

Gabriel-Marie-Théodore-Joseph  d'Hédouville  était  né 
à  Laon  le  27  juillet  1755.  Son  père,  ancien  officier  d'infan- 
terie et  chevalier  de  Saint-Louis,  était  chef  de  la  branche 
aînée  d'une  famille  militaire  qui  rattachait  ses  origines 
à  Louis  d'Hédouville,  sire  de  Sandricourt,  un  des  compa- 
gnons d'armes  de  Charles  VIII  ot  de  Louis  XII.  C'est  du 
moins  ce  qu'affirme  le  comte  de  Bourmont.  Le  jeune 
Gabriel  fit  ses  ^^des  au  Collège  royal  de  La  Flèche,  puis 
à  l'Ecole  militaire  de  Paris.  Il  en  sortit  en  1773  et  fut  nommé 
sous-lieutenant  au  régiment  de  Languedoc-dragons.  11  est 
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lieutenant  en  1788,  capitaine  d'état-majo^'  à  i'armée  du  Nord 
au  début  de  1792,  adjmi^nt-génér£^|  le  T'  octobre  suivant, 
général  de  briga^de  et  chef  de  l'état-major  de  l'armée  de  la 
Mpspllp  le  8  mars  17S!3;  il  pst  supendu  deu:^  fois,  au  çpurs 
de  cette  année,  comme  ci-deva|it  noble,  et  emprisonné, 
^^^i  que  Hoche,  dont  il  esj;  déjà  Ip  collaborateur  et  ^'ami. 
Quîn^fl  p^  l'arrêta,  |l  ve^iaitf^p  charger  àKaiserslauternavec 
quatre  régiments  de  cavalerie  pt  s'était  couvert  |le  gloire. 
Çpnduit  à  Paris,  il  fut  logé  dans  la  prison  où  avait  passé 
récemmenj,  Luckner  et  aurait  subi  le  même  sort  que  son  vieil 
^uai  si  le  9  thermidor  ne  l'eût  délivré.  Son  crime  était  de  ne 
pas  avoir  suffisamn^ent  dissimulé  ses  tenda^ices  royalistes, 
et  d'avoir  versé  des  larmes  en  apprenant  la  mort  de 
LoMisXVI. 

Lprsqu'aii  refus  de  Bonaparte,  qui,  suivant  les  belles 
expressions  d'Edgar  Quinet,  craignit  «  de  trébucher,  dès 
Ips  premiers  pas,  entre  dpu^  baies,  sou^  les  sabots  sanglants 
d'un  paysan  de  la  Vendée,  »  ^azare  Hoche,  l'illustre  vain- 
queur de  Quiberon  ;  eut  été  nommé,  par  décret  du  31  août  1795, 
commandant  en  chp^  de  «  l'armée  de  l'Ouest  »  en  remplace- 
ment de  Canclaux,  malade,  il  eut  tout  d'abord  è|.  se  préoc- 
cuper de  choisir  des  collaborateurs  dévoués  pour  remplacer 
les  \Y'illpt  et  les  Villaret-Jqyense,  dont  la  loyauté  politique 
était  plus  que  suspectp.  fj^  ponsfiti^tiqn  du  Directoire 
exécutif  et  la  nomination  d'A-ube^t-Dubayet,  commandant 
dp  l'armée  des  côtes  de  Cherbpuf'^,  au  i|iiiiis|;ère  de  la 
puerre»  avaient  entraîné  des  remaniements  dans  les  états- 
majors.  C'est  ainsi  que  le  général  d'Hédouville,  que  Hoc^e 
^vait  donné  à  Aubert-Dubayet  coi^ame  chef  d'état-major, 
passa,  en  la  même  qualité,  cous  les  ordres  de  Bonnaud,  le 
nouveau  çorapianfiant  de  l'iiripée  ^es  côtes  de  Cherbourg, 
et  i\  y  gagna  le  gr^de  de  général  de  division  (26  no- 
vembre 1795).  Quelques  jours  après,  le  12  décembre, 
Hédouville  fut  noi^imé  commandant  en  chef  de  l'armée  des 
côtps  de  Bfest,  dont  Hoche  voulait  se  débarrasser,  afin  de 
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se  consacrer  tout  entier  à  ses  projets  d'opérations  contre 
Charette.  Mais,  quand  le  Directoire  eut  résolu  de  constituer 
une  dictature  militaire  pour  en  finir  avec  la  Vendée,  quand 
l'arrêté  du  5  nivôse  an  IV  (26  décembre  1795)  eut  fondu  les 
trois  armées  de  l'Ouest,  des  côtes  de  Cherbourg  et  des  côtes 
de  Brest  en  une  seule  armée,  qualifiée  «  armée  des  côtes 
de  l'Océan,  »  Hoche,  investi  du  commandement  en  chef  de 
cette  armée,  avec  pleins  pouvoirs,  constitua  son  état-major 
en  arrivant  à  Montaigu,  au  milieu  de  janvier  1796.  La  pre- 
mière chose  qu'il  fit  fut  de  se  débarrasser  du  général  Willot, 
son  remplaçant  par  intérim  et  «  de  moitié  dans  l'émigra- 
tion, »  comme  l'écrivait  Tulot,  des  Cinq-Cents,  dans  ses 
Mémoires.  Il  le  renvoya  dans  les  Pyrénées  et  annula  tous 
ses  «  accordements  »  avec  les  chefs  royalistes  de  l'armée  du 
Centre,  tels  que  Sapinaud  et  Béjarry.  W^illot,  furieux,  s'unit 
aux  terroristes  et  aux  royalistes  masqués  pour  le  dénoncer 
au  Directoire,  sous  prétexte  do  ses  tendances  absolutistes 
et  des  excès  commis  par  ses  troupes.  Mais  le  gouverne- 
ment eut  la  sagesse  de  rester  sourd  à  ces  dénonciations, 
refusa  la  démission  que  Hoche  lui  offrait  et  annula  les 
délibérations  des  administrations  départementales  de  la 
Vendée. 

Ainsi  soutenu  par  l'autorité  centrale  et  par  le  ministre 
de  la  Guerre,  Aubert-Dubayet,  le  général  en  chef,  choisit 
pour  chef  d'état-major  le  général  Hédouville,  qui  connais- 
sait mieux  que  personne  les  hommes  et  les  choses  contre 
lesquels  allaient  se  heurter  la  diplomatie  et  les  armes  de 
la  République. 

Au  moment  de  partir  en  guerre  contre  les  insurgés  de 
Bretagne  et  de  Normandie,  Hoche  donna  à  Hédouville 
l'ordre  d'abattre  avant  le  4  février  t  les  arbres  et  haies 
à  cent  toises  de  chaque  côté  des  routes  et  grands  chemins,  » 
et  de  combiner  une  grande  attaque  de  Laval  à  Nantes. 
Mais  il  faillit  ne  pas  pouvoir  se  mettre  en  route,  car  des 
émissaires  royalistes  aveuglèrent  ses  quatre  chevaux  en 
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leur  enfonçant  des  aiguilles  dans  les  yeux.  «  Sans  Hédou- 
viile,  écrit-il  au  ministre  de  la  Guerre,  tous  les  autres 
étaient  perdus.  Quel  pays  !  quels  gens  et  quelle  perspective 
j'ai  devant  les  yeux  !  Le  poignard,  le  poison,  que  dirai-je? 
L'envie  ne  me  prépare-t-elle  pas  quelque  chose  de  plus 
ignoble  ?  » 

Cependant  Puisaye,  le  généralissime  de  Bretagne,  avait 
achevé  sa  réorganisation  ;  les  agents  du  prétendant  de 
Vérone,  le  comte  de  Rochecotte  et  le  comte  de  Bourmont, 
nommés  chevalier  de  Saint-Louis  et  lieutenant  général 
par  Monsieur,  réconciliaient  Stofflet  avec  Gharette  et  provo- 
quaient une  reprise  générale  de  la  guerre  civile.  Hoche 
fait  savoir  au  Directoire  que  Stofflet  «  a  levé  le  masque,  » 
mais  trouve  que  cet  événement  est  heureux  pour  la 
République.  Il  comptait,  d'ailleurs,  sur  les  divisions  des 
chouans,  «  ne  dormait  que  d'un  œil  »  et  déployait  une 
merveilleuse  activité.  Le  15  janvier,  l'adjudant  général 
Travot  avait  supris  Gharette  près  Dampierre  et  lui  tuait 
vingt  cavaliers.  Il  paraissait  perdu  et  offrait  de  passer 
à  l'étranger  par  l'entremise  du  général  Gratien  et  de  l'abbé 
Guesdon  (5  février).  Mais  ce  n'était  qu'une  ruse.  Le  20, 
Gharette  écrit  à  Gratien  une  lettre  où  il  jure  de  «  vaincre 
ou  mourir  poiir  son  Dieu  et  son  roi  ».  Il  accentue  cette 
rupture  en  faisant  saisir,  attacher  à  une  croix  dans  un 
cimetière  et  fusiller,  une  lanterne  au  cou,  le  malheureux 
curé  Guesdon.  Mais,  peu  de  jours  après,  le  24  février, 
Stofflet,  qui  était  sorti  de  la  forêt  de  Mauleuvrier  pour 
conférer  avec  l'abbé  Bernier,  à  la  métairie  de  la  Saugrenière 
(district  de  Ghollet,  canton  de  Ja' lais),  fut  surpris  à  l'aube 
par  un  détachement  républicain,  jeté  à  terre,  blessé  et 
emporté. 

Hédouville,  par  dépêche  au  Directoire  du  5  ventôse  an  IV, 
rendit  compte  du  jugement  et  de  l'exécution  de  l'ex-garde- 
chasse  et  de  quatre  de  ses  compagnons.  La  légende  royaliste 
veut  que  le  chef  catholique  ait  été  livré  par  l'abbé  Bernier. 

NOnVELLS  SÉBIB.  —  LVIIT.  6 
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Hédouville  affirme  dans  sa  dépêche  que  Stofflet  se  défiait  de 
l'abbé  et  n'avait  pas  voulu  lui  révéler  la  cachette  où  se 
trouvait  son  trésor  de  guerre,  —  quatre  ou  cinq  cent  raille 
francs,  —  qu'un  autre  prêtre  transmit  à  d'Autichamp. 
Bernier  fut,  du  reste,  poursuivi  très  mollement,  ce  qui 
donne  quelque  créance  à  la  supposition  de  son  entente  avec 
les  républicains. 

Restait  Gharette,  Hoche  voulait  le  prendre  à  tout  prix. 
Il  écrivait  de  Nantes,  le  l'^  mars  1796,  à  un  de  ses  lieute- 
nants :  «  Quel  que  soit  le  temps  qu'il  fasse,  ne  laissez  pas 
respirer  votre  proie.  Rassemblez  vos  troupes  partout,  tuez 
vos  chevaux...  Promettez,  récompensez,  punissez  s'il  le  faut 
mais  amenez  Charetle  ou  faites  le  prendre  par  d'autres. 
Puisse  mon  âme  vous  animer  !  »  Le  général  royaliste  parais- 
sait, d'ailleurs,  à  bout  de  forces.  Le  28  février,  l'adjudant- 
général  Travot  était  tombé  sur  son  cantonnement  de  la 
Bizonnière  et  avait  dispersé  sa  dernière  troupe  de  chouans 
en  lui  tuant  soixante  hommes  ;  mais  Charette  lui-même 
avait  pu  s'échapper  à  travers  les  landes.  Pendant  quelques, 
jours,  exposé  à  mille  périls,  il  se  cache  dans  les  taillis  et  les 
genêts,  traitant  de  lâches  ses  officiers,  qui  presque  tous 
l'abandonnent  et  faisant  fusiller  les  paysans  qui  lui  donnent 
asile,  afin  de  prévenir  les  trahisons.  Enfin  le  23  mars,  après 
avoir  vainement  tenté  de  fuir  par  l'Herbergement,  dans  la 
direction  de  Saint-Fulgent,  il  arrive  la  nuit,  mouillé  jus- 
qu'aux os,  avec  les  quarante  fidèles  qui  lui  restaient,  dans 
une  maison  des  Lues,  d'où  il  se  glisse  jusqu'au  petit  bois  de 
la  Chaboterie.  C'est  là  que  les  grenadiers  de  Travot 
l'entourent,  le  blessent,  le  désarment  et  tuent  ses  derniers 
soldats.  On  conduisit  le  prisonnier  à  Pont-de-Vie. 

Hoche,  qui  alors  était  en  Bretagne,  ne  se  dérangea  pas 
pour  recevoir  «  le  ci-devant  vice-roi  du  bas  Poitou  ».  Le 
général  Grigny  avait  donné  à  Travot  l'ordre  de  le  conduire 
à  Angers. 

Là,  ce  fut  Hédouville,  chef  du  grand  état-major  de  l'armée 


LE  GÉNÉRAL   D'hÉDOUVILLE.  83 

des  côtes  de  l'Océan,  qui  interrogea  Charette.  Après  avoir 
annoncé  à  Travot  qu'il  était  promu  général,  ce  que  blâma 
Hoche,  par  ce  motif  qu'on  ne  doit  pas  <  récompenser  le 
vainqueur  devant  le  vaincu,  »  le  chef  d'état-major  traita 
humainement  ce  vaincu,  fit  panser  ses  blessures  et  le  fit 
souper  â  la  table  des  officiers  supérieurs  que  le  chouan 
éblouit  de  sa  faconde  et  de  ses  déclamations  contre  «  ces 
scélérats  d'Anglais  ».  Hédouville,  après  avoir  consulté 
Hoche,  autorisa  l'envoi  du  prisonnier  à  Nantes,  cette  ville 
réclamant  la  triste  satisfaction  d'être  le  théâtre  de  l'exécu- 
tion du  «  chef  de  brigands  »  qui  l'avait  terrorisée  pendant 
trois  ans.  Charette  fut  conduit  par  la  Loire  à  Nantes,  où 
il  débarqua  le  26  au  soir.  Le  lendemain,  il  répondit  fière- 
ment à  l'interrogatoire  secret  que  lui  fit  subir  le  général 
Duthil  et  lut  promené  processionnellement  dans  la  ville, 
au  milieu  des  gendarmes,  avec  son  étrange  costume  (mou- 
choir blanc  sur  la  tête,  habit-veste  au  col  rabattu  de  velours 
cramoisi,  brodé  en  or,  grosse  cravate,  ceinture  et  pantalon 
de  flanelle  blanche).  Le  29,  il  fut  jugé  par  un  conseil  mili- 
taire que  présidait  le  chef  de  bataillon  Jacques  Gauthier,  et 
condamné  à  mort.  En  présence  de  douze  généraux,  en 
grand  costume,  on  le  fusilla  sur  la  place  des  Agriculteurs 
(place  Viarme).  Puis,  les  troupes  et  un  peuple  iinmense 
défilèrent  devant  son  cercueil. 

dharette  disparu,  Hoche  renonça  immédiatement  à  sa 
dictature  en  Vendée.  Dès  le  27  mars,  il  expédia  à  son  chef 
d'état-major  Hédouville  une  dépêche  ordonnant  la  levée  de 
l'état  de  siège,  sauf  â  Angers  et  à  Nantes,  puis  transporta 
son  quartier  général  à  Rennes.  Hédouville,  avant  de  l'y 
joindre,  crut  devoir  publier,  sous  forme  de  correspondance 
de  Paris,  une  apologie  de  son  général  en  chef,  qui  parut 
dans  les  Affiches  d'Anjou  le  14  germinal  an  IV  (3  avril  1796). 
Il  y  constate  que  l'organisation  des  gardes  nationales  «  est 
le  moyen  le  plus  sûr  de  détruire  cette  sorte  de  rebelles  et  dé 
pillards  appelés  chouans  ».  De  son  côté,  le  Directoire  exécu- 
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tif,  par  deux  lettres  du  6  germinal,  félicita  Travot  en  lui 
envoyant  son  brevet  de  général  de  brigade.  Hédouville 
écrivit  le  31  avril  au  Ministre  de  l'Intérieur  pour  presser 
l'organisation  constitutionnelle  des  départements  de  la 
Vendée  qui  s'abstinrent,  d'ailleurs,  de  tout  remerciement 
pour  la  cessation  du  régime  militaire. 

II 

L'exécution  de  Stotflet  et  de  Charette  pouvait  terminer  la 
guerre  civile,  mais  elle  n'assurait  pas  une  pacification  im- 
médiate. Hoche  se  trouva  en  butte  aux  dénonciations  per- 
fides des  commissaires  spéciaux  Le  Tellier  et  Dumas.  Im- 
médiatement circonvenus  par  les  prêtres,  ceux-ci  recom- 
mandèrent au  gouvernement  de  substituer  au  vainqueur  de 
Quiberon  le  général  Willot,  qui  avait  appelé  le  comte  d'Ar- 
tois, et  ils  dénoncèrent  les  soldats  de  la  République  comme 
coupables  de  «  violer  les  petits  enfants  et  la  vieillesse  la 
plus  caduque  ». 

Le  général,  découragé,  demandait  un  successeur  (12  mai), 
mais  le  ministère  de  la  Guerre  refusait  sa  démission  et 
écrivait, le  20  juin,  au  chef  d'état-major  Hédouville  pour  le 
féliciter,  ainsi  que  son  chef,  de  «  leur  prudence  et  de  leur 
activité  »  ;  il  les  assurait  de  «  l'entière  confiance  du  Direc- 
toire ».  L'enthousiasme  provoqué  par  les  victoires  de  Bona- 
parte (Lodi)  et  de  Masséna  (entrée  à  Milan)  n'avait  pas  peu 
contribué  à  faciliter  les  eflorts  des  pacificateurs  de  la  Ven- 
dée. Le  rappel  de  Le  Tellier  (septembre  1796)  les  débar- 
rassa d'un  collaborateur  incapable,  que  le  gouvernement 
couvrit,  du  reste,  de  fleurs. 

Hoche  n'usa  de  sa  liberté  d'action  que  pour  recommander 
à  ses  lieutenants  «  d'adopter  la  voie  de  la  douceur  »  et  de  la 
persuasion  «  en  évitant  toutefois  les  actes  de  faiblesse  que 
la  prudence,  la  gloire  du  nom  républicain  et  les  lois  désa- 
vouent ».    Vainement,     certaines      administrations,    par 
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exemple  celle  de  Nantes,  réclamèrent  l'arrestation  immé- 
diate des  émigrés  même  pourvus  de  certificats  et  passe- 
ports de  l'autorité  militaire.  Hédouvilleet  Hoche  refusèrent 
énergiquement  de  les  déférer  aux  conseils  militaires,  et  le 
15  juillet,  Hédouville  envoya  aux  généraux  une  circulaire 
qui  attribuait  compétence  exclusive  aux  tribunaux  de  dé- 
partement pour  statuer  sur  les  faits  d'émigration.  Mais  au- 
cune suspension  d'armes  ne  fut  accordée,  malgré  leurs  de- 
mandes formelles,  au  «  major  général  Mercier-la-Ven- 
dée  »,  pas  plus  qu'à  Georges  Cadoudal. 

A  la  fin  de  juin  1796,  le  désarmement  faisait  des  progrès 
rapides.  Le  30,  le  général  de  brigade  Augustin  Mermet,  que 
son  chef  qualifiait  dans  ses  notes  de  «  bon  patriote,  bon  fils 
et  bon  ami  »,  annonçait  à  Hédouville  qu'il  avait  mis  dans  les 
arsenaux  «  les  armes  et  munitions  des  fiers  Bretons  du 
Morbihan  »,  plus  de  2,000  fusils  et  5,000  cartouches,  et  que 
«  la  guerre  était  finie  »,  les  prêtres  «  non  émigrés  ni  dé- 
portés jurant  de  prêcher  la  paix  dans  les  campagnes  ». 
Georges  Cadoudal  prêchait  aussi  la  soumission,  le  Pape  trai- 
tant avec  la  République  et  «  Dieu  même  ne  devant  pas  de- 
mander l'impossible  »  (lettre  trouvée  par  Travot  sur  le  curé 
de  Berric  et  envoyée  par  le  général  à  Hédouville,  puis  au 
Directoire  (20  juillet). 

En  résumé,  la  Chouannerie  était  dissoute  dans  la 
Mayenne,  depuis  la  soumission  de  Scépeaux  ;  dans  la 
Sarthe,  le  général  Watrin  avait  recueilli  24,000  fusils  et  la 
guerre  avait  cessé  dès  le  début  de  juin,  tandis  que  Travot 
pourchassait  l'indomptable  Puisaye  dans  l'IUe-et- Vilaine  et 
que  le  général  La  Barolière  faisait  fusiller  Louvart  de  Pon- 
tigny  (l"  juillet).  Dans  la  Basse-Normandie,  Louis  de  Frotté, 
découragé  par  la  soumission  des  chefs  les  plus  vaillants, 
comme  Tranche-Montagne  et  Brin-d'Amour,  par  l'ofïre  de 
du  Boisguy  de  marcher  aux  frontières  avec  ses  hommes 
(rapport  d'Hédouville  du  28  juin),  Louis  de  Frotté  lançait 
une  proclamation  à  ses  soldats  pour  leur  expliquer  «  qu'il 


86  ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

lui  était  impossible  de  résister  »  et  annonçait,  de  Fiers,  au 
général  de  division  Dumesny  (lettre  du  22  juin)  qu'il  ne 
voulait  pas  se  rendre  et  préférait  partir  pour  l'Angleterre. 
Encore  une  fois  (le  30  juin).  Hoche  écrivait  au  Directoire  : 
«  La  guerre  est  finie,  j'ose  le  dire  »,  et  recevait  l'autorisa- 
tion de  venir  à  Paris  pour  «  recevoir  des  ordres  par- 
ticuliers ». 

il  s'agissait  d'organiser  une  expédixion  en  Angleterre,  et, 
dans  le  courant  de  juin,  Hédouville,  chef  d'état-major  de 
l'armée  des  côtes  de  l'Océan,  avait  désigné  quarante  offi- 
ciers «  d'vine  bravoure  à  toute  épreuve  et  d'une  bonne 
santé  »  pour  prendre  part  au  coup  de  main  projeté  qui  de- 
vait être  appuyé  d'une  colonne  de  1,000  à  1,200  forçats  dont 
l'amiral  Villaret-Joyeuse  eût  assuré  le  débarquement  sur 
les  côtes  du  pays  de  Galles.  Carnot  recommanda  cette  com- 
binaison, bien  qu'elle  eût  un  caractère  féroce,  pour  débar- 
rasser l'armée  d'éléments  dangereux  et  rendre  aux  Anglais 
e  le  mal  qu'avait  fait  la  chouannerie,  alimentée  par  eux  au 
sein  de  la  République  »  (instructions  du  Directoire  à  Hoche 
du  12  juin  1796).  Quelques  jours  après,  le  Directoire  élargit 
ses  plans  et  tourna  ses  vues  vers  l'Irlande,  qui  réclamait 
son  affranchissement.  Hoche,  par  arrêté  secret  du  19  juillet, 
fut  nommé  général  en  chef  de  l'armée  d'Irlande. 

Il  ne  restait  plus  qu'à  constituer  un  corps  expéditionnaire. 
Par  lettre  du  24,  Hoche  chargea  son  chef  d'état-major 
Hédouville  de  recruter  encore  125  officiers  «  d'une  bravoure 
à  toute  épreuve  et  d'une  bonne  santé,  devant  compter  sur 
un  avancement  et  sur  une  fortune  rapides  ».  Il  ajoute  qu'à 
son  retour,  il  Choisira  lui-même  parmi  eux  et  donnera  des 
compensations  aux  éliminés. 

Quelques  jours  auparavant  (le  13juillet),  Hoche  avait  pré- 
senté au  Directoire  un  compte  rendu  général  des  opérations 
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qui  avaient  terminé  la  guerre  des  Vendéens  et  des  chouans. 
C'est  un  tableau  très  bref  et  très  clair  des  opérations  de 
l'armée  des  côtes  de  l'Océan  depuis  sa  constitution  par 
l'arrêté  directorial  du  7  nivôse»  six  mois  auparavant.  Le 
rapport  se  termine  par  l'indication  des  officiers  qui  c  ont 
rendu  des  services  éminents  à  la  République  ».  Au  premier 
rang,  figure  le  général  de  division  Hédouville,chef  del'état- 
major  général  à  Rennes. 

Le  15,  le  Directoire  adressa  au  Corps  législatif  un  message 
solennel  pour  célébrer  «  la  gloire  immortelle  de  l'armée  des 
côtes  de  l'Océan  »  et  la  reconnaissance  que  lui  doit  la  patrie, 
ainsi  qu'au  général  dont  cette  armée  «  a  si  bien  secondé  les 
talents  ».  Les  conseils  votèrent  d'enthousiasme  que  t  l'ar- 
mée des  côtes  de  l'Océan  avait  bien  mérité  de  la  patrie  ». 
Hoche  reçut,  «  au  nom  de  la  République,  deux  des  plus 
beaux  chevaux  existant  dans  les  dépôts  de  la  Guerre,  avec 
les  harnais  et  une  paire  de  pistolets  de  combat  de  la  manu- 
facture nationale  de  Versailles  ».  Le  général  HédouvîUe  fut 
gratifié  aussi  d'une  paire  de  pistolets,  d'une  carabine  et  de 
deux  chevaux.  Enfin,  le  21  juillet,  le  ministre  de  la  Guerre 
Pétiet  félicita  Hoche  d'avoir  préféré  le  titre  de  pacificateur 
à  celui  de  conquérant. 

Le  25  août  1796  (8  fructidor  an  IV),  le  Directoire  décida 
que  l'armée  des  côtes  de  l'Océan  cesserait  d'exister  le 
22  septembre,  et  que  les  départements  de  l'Ouest  seraient, 
placés  sous  le  même  régime  que  les  autres  départements, 
Hoche  restant  général  en  chef  jusqu'au  départ  projeté  de 
l'expédition  d'Irlande.  Mais  il  restait  beaucoup  à  faire  pour 
déjouer  les  trames  royalistes,  et,  d'autre  part,  les  soldats  de 
la  République  manquant  de  souliers  et  attendant  leur  solde 
et  leurs  vivres,  menaçaient  de  refuser  le  service,  comme  à 
Nantes,  à  La  Rochelle,  à  Brest,  au  point  qu'Hédouville,  pen- 
dant une  absence  du  général  en  chef,  dut  multiplier  les  pro- 
messes et  les  flatteries  pour  calmer  les  troupes.  Louis  de 
Frotté,  qui  s'intitulait  toujours*  général  en  chef  de  Nor- 
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mandie,  »  envoyait  2,000  louis  au  vicomte  de  Chambray,  son 
major  général,  et  annonçait  une  prochaine  ri^prise  de  la 
guerre  civile. 

Hoche,  de  retour  à  Rennes,  lança,  le  24  août  1796,  un 
ordre  général  pour  aviser  les  subordonnés  de  se  tenir  sur 
leurs  gardes,  et  il  prémunit  le  Directoire,  par  une  lettre 
curieuse  (du  14  septembre),  contre  l'exagération  du  pré- 
tendu péril  terroriste  : 

«  Que  viendra-t-on  parler  de  terroristes  ?  Où  sont-ils  ?  Où 
est  leur  armée  ?  Celle  des  Chouans  est  partout.  N'a-t-elle 
pas  occupé  110,000  républicains?  Et,  après  tout,  pourquoi 
les  royalistes,  pour  couvrir  ses  desseins,  ne  prendraient-ils 
pas  le  bonnet  rouge  ?  » 

Les  royalistes  étaient  sans  doute  informés  de  la  ferme 
attitude  de  Hoche,  qui  se  refusait  obstinément  à  trahir  la 
République,  car,  le  17  octobre,  ils  essayèrent  de  le  suppri- 
mer violemment.  Vers  neuf  heures  du  soir,  il  rentrait  dans 
son  logement  de  Rennes,  en  compagnie  du  général  Hédou- 
ville  et  du  général  Debelle,  son  beau-frère,  quand  il  essuya 
le  feu  d'un  homme  caché  derrière  une  borne,  qui,  à  une  dis- 
tance de  dix  mètres,  déchargea  sur  lui  son  pistolet.  Deux 
officiers  de  Tétat-major  d'Hédouville  arrêtèrent  l'assassin 
qui  fuyait  et  le  conduisirent  au  corps  de  garde.  C'était  un 
pauvre  ouvrier  qui  avait  reçu  six  livres  d'un  chef  de 
chouans,  nommé  Alexandre  Rossignol,  et  se  faisant  appeler 
Charles-Martial  Teyssière. 

La  fin  de  l'année  1796  et  le  commencement  de  l'année 
suivante  ne  furent  pas  signalés  par  des  faits  mémorables 
dans  la  région  vendéenne.  Si  la  loi  du  29  brumaire  an  V 
(21  novembre  1796)  avait  interdit  la  circulation  des  armes 
et  la  substitution  de  nouveaux  passeports  aux  anciens,  les 
administrations  civiles  laissaient  aux  paysans  une  grande 
liberté  pour  s'assembler,  sous  prétexte  de  rendre  un  culte  à 
l'image  de  sainte  Anne  ou  aux  martyrs  de  Quiberon. 
t   Plaindre  la  crédulité  de  ces  imbéciles,   »   écrivait,  le 
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27  octobre,  au  ministre  de  l'Intérieur,  le  commissaire  du 
Directoire  dans  le  Morbihan,  «  en  rire  et  le  tolérer,  est,  je 
le  pense,  le  seul  parti  à  prendre  ».  D'autre  part,  le  préten- 
dant Louis  XVIII  réprouvait  l'intransigeance  de  Puisaye, 
faisait  appel  à  l'opinion  publique,  «  garantissait  l'oubli  des 
erreurs,  même  des  crimes,  »  dans  sa  déclaration  aux  Fran- 
çais du  10  mars  1797,  et  conseillait  aux  électeurs  de  nom- 
mer «  des  gens  de  bien,  amis  de  l'ordre  et  de  la  paix  ■>. 

Si  le  général  Hédouville  faisait  arrêter  Boisguy  dans  la 
nuit  du  17  au  18  mars,  les  directeurs  Carnot  et  Le  Tourneur 
ne  songeaient  qu'au  péril  terroriste  et  laissaient  de  Frotté 
venir  tranquillement  à  Paris  pour  s'entendre  avec  les  comités 
royalistes.  Cette  tolérance  aboutit  aux  élections  législatives 
de  l'an  V  et  à  la  contre-Révolution  légale. 

Le  prétendant,  qui  se  croyait  certain  de  remonter  h  bref 
délai  sur  le  trône  de  ses  pères,  crut  politique  de  calmer  les 
impatiences  de  Puisaye,  qui  voulait  immédiatement  re- 
prendre les  armes.  Pichegru  présidait  les  Cinq-Cents,  le 
marquis  de  Barbé-Marbois  les  Anciens.  Sans  attendre  l'abo- 
lition de  toutes  les  lois  contre  les  prêtres  réfractaires,  ceux- 
ci  rentraient  en  masse,  et  Barras,  bien  que  menacé  de  mort 
par  les  chouans,  vendait  à  bureau  ouvert  des  radiations  sur 
la  liste  des  émigrés.  Cependant,  l'entrée  de  Barthélémy  au 
Directoire  et  les  complots,  à  peine  dissimulés,  des  royalistes 
provoquèrent  une  crise  ministérielle  qui  enleva  la  police  à 
Ch.  Cochon  et  donna  les  Affaires  étrangères  à  Talleyrand, 
en  appelant  Hoche  à  la  Guerre.  Informé  de  sa  nomination 
le  19  juillet,  à  Châlons,  il  n'hésita  pas  à  rapprocher  ses 
troupes  de  Paris,  malgré  l'article  69  delà  Constitution,  qui 
fixait  autour  de  la  capitale  des  limites  que  nulle  force  armée 
ne  devait  franchir  ;  mais,  attaqué  par  Carnot  en  pleine 
séance  du  Directoire  et  abandonné  par  Barras,  le  nouveau 
ministre  refusa  son  portefeuille,  sous  prétexte  qu'il  n'avait 
pas  trente  ans,  et  quitta  Paris,  après  avoir  offert  à  Reubell, 
Barras  et   La  Revellière  de  se  rendre  auprès    d'eux,  au 
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milieu  de  son  armée,  pour  «  prendre  ensemble  une  vigou- 
reuse détermination  et  soustraire  la  patrie  au  pouvoir  de 
ses  ennemis  ».  Tandis  que  Bonaparte  expédiait  d'Italie  des 
adresses  révolutionnaires  contre  les  Conseils  qui  trahissaient 
la  République,  Hoche  menaçait,  dans  sa  lettre  du  12  août, 
adressée  au  ministre  de  la  G-uerre,  «  de  faire  justice  des 
royalistes  dès  qu'ils  oseraient  se  montrer  ouvertement  ».Il 
participa  au  coup  d'État  du  18  fructidor  (4  septembre  1797) 
par  le  général  Lemoine,  l'un  des  vainqueurs  de  Quiberon, 
comme  Bonaparte  y  participa  par  Augereau,  et  Lemoine  a 
raconté  lui-même  <  qu'il  avait,  dans  plusieurs  conférences, 
combiné  avec  le  gouvernement  le  mouvement  sur  le  châ- 
teau des  Tuileries  pour  la  nuit  du  17  au  18  fructidor,  et  que 
ses  dispositions  furent  prises  avec  Augereau  ».  Du  reste, 
quand  Hoche,  qui  était  malade,  reçut  de  Barras,  dans  la 
nuit  du  21  fructidor,  la  nouvelle  du  coup  d'État,  il  sauta  de 
son  lit,  fou  de  joie,  et  s'écria:  «  Vive  la  République!  Les 
traîtres  ne  sont  plus:  je  suis  guéri!  »  Toutefois,  dans  sa  der- 
nière lettre  à  Barras,  il  dénonça  Bonaparte  comme  visant 
peut-être  à  la  tyrannie  et  comme  devant  être  surveillé  par 
la  République.  Mais  la  mort  stupide  qui  emporta  le  pacifi- 
cateur de  la  Vendée  le  19  septembre  1797,  au  quartier  géné- 
ral de  W^etzlar,  laissa  le  champ  libre  à  son  ambitieux  rival 
et  sonna  le  glas  de  la  liberté. 


IV 


Après  la  mort  de  Hoche,  Hédouville,  qui  avait  été  nommé 
commandant  des  r«,  Ib^  et  16^  divisions  militaires  sous  le 
général  Kilmaine,  se  borna  à  préserver  nos  côtes  et  à 
veiller  à  la  mise  en  route  des  conscrits.  Le  coup  d'État  de 
Fructidor  paraissait  avoir  découragé  les  royalistes  qui 
s'épuisaient  en  vaines  intrigues;  ils  flottaient  sans  direction 
depuis    là   fuite  de   Frotté    et    Puisaye   en    Angleterre. 
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Puisaye  alla  même  cacher  au  Canada  la  ruine  de  ses  espé- 
rances. 

Il  fallut  les  arrêtés  maladroits  du  14  brumaire  an  VII 
(17  novembre  1798)  contre  les  prêtres  réfractaires  pour  pro- 
voquer une  reprise  de  l'agitation  vendéenne.  L'emprunt 
forcé  de  cent  millions  sur  les  riches  (loi  du  10  messidor)  et 
celle  du  24  sur  les  otages  ne  firent  qu'exaspérer  la  désaffec- 
tion. Dans  l'ouest,  Michaud,  le  nouveau  commandant  de 
l'armée  d'Angleterre,  et  ses  lieutenants  Travot,  Rey  et  Gri- 
gny,  puis  le  général  Moulin,  qui  remplaça  Michaud  le 
28  décembre  1798,  luttèrent  de  leur  mieux  contre  la 
reprise  de  la  chouannerie,  fomentée  par  l'or  de  Pitt  et 
organisée  au  château  de  la  Jonchère  les  14  et  16  sep- 
tembre 1799  par  d'Autichamp,  Bourmont  et  Cadoudal. 

Le  général  Hédouville  observait  sans  doute  les  événe- 
ments, car  il  ne  paraît  pas  avoir  joué  un  rôle  appréciable 
dans  la  troisième  guerre  des  chouans  et  Vendéens  qui 
débuta,  au  milieu  d'octobre,  par  l'attaque  audacieuse  de 
Bourmont  contre  le  Mans,  se  continua  par  les  coups  de 
main  de  Châtillon  sur  Nantes  (nuit  du  19  au  20)  et  de  Cadou- 
dal sur  Vannes  (26  octobre)  pour  se  terminer  par  l'échec  de 
d'Autichamp,  dont  le  général  Dufresse  dispersa  les 
8,000  chouans  (le  29  du  même  mois).  Cette  défaite  ruina  la 
réputation  du  général  en  chef  des  catholiques,  car  il  n'avait 
eu  affaire  qu'à  une  poignée  de  républicains. 

Tout  le  monde  comprenait  cependant  que  le  défaut  d'unité 
dans  l'action  des  troupes  républicaines  et  l'insuffisance  du 
commandement  de  l'armée  «  dite  d'Angleterre  »  appelaient 
de  prompts  remèdes.  En  réponse  aux  demandes  de  rensei- 
gnements formulées  par  les  Cinq-Cents  et  les  Anciens,  les 
ministres  se  trouvèrent  d'accord  sur  la  nécessité  de  substi- 
tuer au  général  Michaud  un  chef  plus  habile  et  plus  diplo- 
mate. Pouché  constatait,  dans  un  rapport  du  22  octobre 
1799,  que  «  les  chouans  étaient  maîtres  des  campagnes  ». 
Dubois-Crancé,  le  nouveau  ministre  de  la  Guerre,  décida 
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que  sept  légions  tirées  de  l'armée  de  Batavie  seraient  expé- 
diées à  l'armée  d'Angleterre,  et  demanda  au  général  Hédou- 
ville  les  instructions  secrètes  que  le  général  Hoche  avait 
laissées  à  son  ancien  chef  d'état-major  (1).  Il  les  envoya  le 
23  octobre  de  Rouen  par  un  de  ses  aides  de  camp.  Après 
avoir  pris  connaissance  de  ces  précieux  documents,  le 
Directoire  estima  que  le  confident  du  vainqueur  de  Quibe- 
ron  serait  plus  apte  que  personne  à  continuer  son  œuvre, 
et  il  le  manda  à  Paris. 

Voici  comment  Hédouville  raconte  son  voj'^age  dans  la 
capitale  : 

«  Aussitôt  qu'il  y  fut  rendu,  le  Directoire  le  nomma  géné- 
ral en  chef  de  l'armée  d'Angleterre.  Il  s'empressa  d'aller 
remercier  les  cinq  directeurs  (2)  pour  recevoir  et  leurs 
conseils  et  leurs  instructions  sur  la  conduite  qu'il  aurait  à 
tenir  dans  son  commandement.  Aucun  d'eux  ne  lui  dit  rien 
de  positif  ;  seulement,  Sieyès  lui  dit  que,  depuis  la  pacifi- 
cation du  général  Hoche,  Bourmont  avait  fait  des  démar- 
ches pour  faire  rentrer  une  de  ses  sœurs,  émigrée,  dans 
ses  propriétés,  et  qu'il  pourrait  profiter  de  cette  ouver- 
ture. 

«  Le  général  Hédouville  alla  demander,  avant  son  départ 
de  Paris,  au  ministre  de  la  Guerre,  Dubois  de  Crancé,  ses 
instructions.  «  Qu'avez- vous  besoin  d'instructions?  »  lui 
répondit-il,  avec  son  ton  de  voix  brusque.  «  Si  vous  faites 
bien,  tout  ce  que  vous  ferez  sera  approuvé.  —  Mais  si  je  fais 
mal,  répartit  le  général,  quel  pourra  être  mon  recours?  » 
Le  ministre  se  détermina  à  lui  donner  des  instructions  as- 
sez insignifiantes,  dont  cependant  la  stricte  exécution  ne 

(1)  Ici  commence  le  mémoire  inédit  que  rédigea  le  général  Hédouville 
en  1823  sur  la  pacification  de  1800.  Nous  y  ferons  quelques  emprunts 
textuels  et  nous  analyserons  le  travail  du  général  dans  notre  texte,  car 
son  style  n©  présente  que  peu  d'intérêt  littéraire. 

(2)  Sieyès  Roger-Ducos,  Barras,  Gohier,  le  général  Moulin. 
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pouvait  que  contribuer  à  augmenter  les  malheurs  et  la  dé- 
vastation des  départements  de  l'Ouest. 

On  sait  fort  bien  en  quoi  consistaient  ces  instructions  du 
ministre,  puisqu'elles  n'étaient  que  le  commentaire  de  l'ar- 
rêté du  Directoire  en  date  du  1"^  brumaire  an  VIII,  qui  re- 
nouvelait l'arrêté  du  7  nivôse  an  IV.  Il  prescrivait  notam- 
ment de  faire  dresser  par  les  administrations  des  listes 
exactes  de  «  chouans  anciens  et  actuels  »  et  de  «  les  enlever 
de  leurs  communes  ».  Or,  Hédouville  avait  d'autres  des- 
seins. Quoi  qu'il  en  soit,  après  ces  visites  réglementaires,  il 
partit  en  poste,  non  pour  le  quartier  général  de  Rennes  où 
était  Michaud,  mais  pour  Angers,  où  il  arriva  le  3  novembre. 
Il  donne  pour  raison  de  cette  singulière  détermination 
<t  qu'il  savait  que  les  plus  grandes  réunions  des  chefs  de 
chouans  étaient  dans  les  environs  de  cette  ville  •.  Le  géné- 
ral explique  que  les  troupes  républicaines,  à  cette  époque, 
n'occupaient  que  les  grandes  villes,  et  que  «  la  presque  to- 
talité des  communes  était  sous  la  domination  forcée  des 
chouans  ».  Ceux-ci,  répartis  en  compagnies  sous  le  com- 
mandement d'émigrés,  recevaient  l'ordre  de  se  rassembler 
sur  tel  ou  tel  point  et  d'attaquer  les  cantonnements  les  plus 
faibles  ou  les  plus  mal  commandés.  Un  espionnage,  parfai- 
tement organisé,  les  informait  de  tous  les  mouvements  des 
troupes  régulières.  Ces  espions  étaient  surtout  les  femmes 
«  qui,  la  quenouille  en  main,  étaient  stationnées  sur  les 
hauteurs  environnant  les  plus  gros  cantonnements  ».  Elles 
transmettaient  leurs  informations,  «  par  des  signes  con- 
venus, dans  les  ailes  des  moulins  à  vent  ».  Telle  était  leffl- 
cacité  de  cette  organisation  que  le  général,  pour  informer 
Michaud  qu'il  le  remplaçait,  «  en  fut  réduit  à  charger  de  sa 
lettre  un  piéton  étranger  à  l'armée  et  tout  à  fait  vêtu  comme 
les  Bretons  ;  la  dépêche  fut  cousue  dans  ses  habits  pour 
qu'elle  ne  tombât  pas  entre  les  mains  des  chouans  ».  Et  il 
fallut  quinze  jours  pour  expédier  cette  dépèche  d'Angers  à 
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Rennes,  de  telle  sorte  queMichaud  ne  sut  pas  avant  le  11  no- 
vembre qu'il  avait  un  successeur,  et  continua  à  donner  des 
ordres  dans  l'intervalle.  Le  16,  Michaud  put  enfin  adresser 
un  rapport  à  Hédouville,  où  il  peint  la  situation  très  en 
noir,  fait  connaître  qu'il  ne  reçoit  plus  aucune  lettre  des 
généraux  Rey,  Vimeux  et  Desbureaux,  et  que,  le  15,  un 
courrier  a  remis  à  l'administration  du  département  «  un 
décret  qui  annonce  qu'il  n'y  a  plus  de  Directoire  et  que 
soixante-un  députés  (qui  sont  nommés)  ne  sont  plus  mem- 
bres de  la  représentation  nationale  ».  C'est  seulement  le 
29  novembre  que  Michaud  fit  sa  jonction  avec  son  succes- 
seur à  Angers.  Il  partit  ensuite  pour  Paris,  d'où  il  fut  en- 
voyé à  l'armée  de  Masséna.  Ce  dernier  lui  donna  le  com- 
mandement de  son  aile  droite. 

Hédouville,  sans  autrement  se  préoccuper  de  Michaud, 
avait,  dès  le  3  novembre,  informé  l'armée,  par  un  ordre  du 
jour,  de  ses  pouvoirs  dictatoriaux,  promis  de  veiller  à  la 
solde,  à  l'habillement  et  «  principalement  à  la  chaussure 
des  troupes  ».  Le  8,  il  avait  mis  en  état  de  siège  tout  le  dé- 
partement de  Maine-et-Loire.  Mais,  en  même  temps,  il 
avait  recours  à  d'autres  moyens  pour  apaiser  la  ré- 
bellion. 

Les  historiens  de  la  Vendée  ont  déjà  beaucoup  parlé  de  la  cé- 
lèbre vicomtesse,  veuve  de  Turpin  de  Crissé,  quiavaitnégo- 
cié  en  mai  1796,  les  soumissions  de  Scépeaux  et  de  d'Autichamp 
et  avait  engagé  Hoche  «  à  se  faire  roi  lui-même  ».  Hédou- 
ville raconte  qu'il  fut  sollicité  par  cette  dame,  qui  «  avait 
dit-il,  l'ardent  désir  de  voir  son  pays  rendu  à  la  tranquillité, 
d'employer  de  nouveau  ses  soins  à  déterminer  les  chefs 
chouans  à  se  prêter  à  une  pacification  ».  Or,  M™'  Turpin 
de  Crissé  était  sous  le  coup  d'un  mandat  d'arrêt  comme 
otage  depuis  le  4  septembre  précédent.  Cela  n'arrêta  pas  le 
général.  Il  lui  envoya  un  passeport  pour  faire  rentrer  ses 
deux  filles  à  Angers  et  fit  mettre  en  liberté  un  de  ses  do- 
mestiques «  pour  lui  inspirer  de  la  confiance  ».  Dans  le  rap- 
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port  «  au  citoyen  Gohier,  président  du  Directoire  exécutif,  » 
qui  porte  la  date  du  19  brumaire  (10  novembre),  le  général 
fait  réloge  de  la  dame,  «  de  son  esprit,  de  ses  qualités  per- 
sonnelles, etc.  »  Il  trace  un  tableau  poussé  au  noir  de  l'or- 
ganisation des  chouans  qui  «  ont  des  administrations  civiles 
et  judiciaires,  maintiennent  en  fonctions  les  municipalités 
qui  n'ont  pas  fui  et  ne  font  fusiller  que  «  les  hommes  qui 
refusent  de  marcher  à  leur  réquisition  ».  Il  analyse  les  de- 
mandes formulées  par  M"*  de  Crissé  au  nom  des  chouans, 
et  dont  les  principales  étaient  une  amnistie  générale  pour 
les  rebelles  qui  remettraient  leurs  armes  dans  l'espace  d'un 
mois,  la  liberté  des  cultes,  la  permission  pour  les  prêtres 
déportés  de  rentrer  dans  leurs  toyers.  Elle  insistait,  en 
outre,  pour  qu'on  laissât  aux  insurgés  quelques  fusils 
par  commune.  Le  général  se  montrait  disposé  à  t  laisser 
au  plus  dix  fusils  dans  les  communes  les  plus  popu- 
leuses... » 

Quand  Hédouvilift  écrivit  ce  rapport  embarrassé  et  très 
suspect,  le  Directoire  avait  vécu,  et  la  loi  du  19  brumaire, 
fabriquée  par  les  conspirateurs,  l'avait  remplacé  par  «  une 
commission  consulaire  executive,  composée  de  Sieyès,  Ro- 
ger-Ducos,  ex-directeurs,  et  du  général  Bonaparte,  prenant 
le  nom  de  Consuls  de  la  République  française  » .  Bien  que 
les  consuls  eussent  juré,  le  20  brumaire,  «  fidélité  à  la  Ré- 
publique une  et  indivisible,  »  le  coup  d'Etat  de  Saint-Cloud 
fut  très  bien  accueilli  d'Hédouville,  dont  Mercier  du  Rocher 
a  dit  dans  son  journal  manuscrit  (4«  cahier)  «  qu'il  aimait  la 
Révolution  comme  un  émigré,  »  et  par  M"°"  Turpin  de  Crissé 
elle-même,  qui,  dans  un  billet  intime,  écrivit  au  général  en 
célébrant  «  la  révolution  qui  s'opère  à  Paris  pour  le  bon- 
heur de  la  France.  »  Elle  se  met  immédiatement  en  rapports 
avec  le  comte  de  Châtillon,  «  général  en  chef  du  Bas-Anjou 
et  de  la  Haute-Bretagne,  »  et  avec  d'Autichamp,  bien  démo- 
ralisé depuis  sa  défaite  des  Aubiers.  Ces  chefs  afiectent  de 
traiter   d'égal  à  égal  avec  Hédouville,  réclament  une  sus- 
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pension  d'armes  avant  de  négocier,  et  la  liberté  pour  les 
chouans  de  se  rassembler,  sans  crainte  «  d'être  fusillés 
en  route  ».  Le  ministre  de  la  Guerre,  Berthier,  avait  écrit 
à  Hédouville  pour  l'assurer  de  la  confiance  du  nouveau 
gouvernement,  et,  le  20  novembre  (29  brumaire),  il  l'auto- 
risait «  à  promettre  aux  chefs  les  avantages  pécuniaires  qui 
pourraient  les  rattacher  à  la  famille  »  et  «  à  mener  vive- 
ment une  négociation  si  essentielle  ». 

Ainsi  couvert,  Hédouville  fît  passer  des  lettres  par 
M"*  Turpin  de  Crissé  à  MM.  de  Ghâtillon  et  de  Bourmont, 
qui  étaient  chez  elle  au  château  de  la  Roche,  et  la  corres- 
pondance se  continue,  les  chouans  voulant  traiter  comme 
o:  réunion  de  chefs  »  et  le  général  préférant  traiter  avec 
chacun  d'eux  isolément.  Mais  ce  qu'Hédouville  n'avoua 
qu'en  1823,  c'est  qu'il  avait  vu  personnellement  MM.  d'Auti- 
champ  et  Bourmont  et  qu'il  ne  se  contenta  pas  de  leur 
envoyer  son  aide  de  camp,  Paultre  de  Lamotte.  Voici  son 
récit  : 

«  D'Autichamp  et  Bourmont  demandèrent  au  général 
Hédouville  une  entrevue.  Elle  eut  lieu  dans  un  des  fau- 
bourgs d'Angers,  dans  une  maison  à  M.  d'Autichamp.  Les 
chouans  étaient  les  maîtres  dans  les  faubourgs,  et  l'animo- 
sité  était  telle  entre  eux  et  les  républicains  que,  pour  pou- 
voir sortir  des  murs  sans  donner  d'ombrage  aux  habitants 
de  la  ville,  le  général  Hédouville  prit  la  précaution  de  faire 
placer  une  garde  entièrement  à  sa  dévotion  à  une  porte 
bâtarde  de  la  ville,  par  laquelle  il  sortit  de  nuit  pour  se 
rendre  au  rendez-vous.  H  était  accompagné  d'un  seul  de 
ses  aides  de  camp,  de  Lamotte,  actuellement  général  com- 
mandant la  division  de  Lyon. 

«  Le  général  Hédouville,  confiant  dans  la  bonne  foi  des 
chefs  chouans,  dont  il  n'a  eu  qu'à  se  louer  pendant  le  cours 
des  pourparlers,  Georges  Cadoudal  excepté,  se  mit  ainsi 
à  l'entière  discrétion  de  d'Autichamp  et  de  Bourmont...  » 

C'est  ce  que  le  général  en  chef  d'une  armée  républicaine 
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appelait  «  jeter  la  première  base  de  la  pacification  ».  Il  se 
garda  bien  dans  ses  rapports  de  parler  de  ces  entrevues 
suspectes,  d'autant  plus  que  les  instructions  des  consuls,  en 
date,  du  29  brumaire  (20  novembre  1799),  portaient  «  qu'ils 
ne  se  résoudraient  que  très  difficilement  à  traiter  avec  des 
rebelles  ». 

Pendant  que  le  général  en  chef  se  livrait  à  ces  négocia- 
tions plus  que  délicates,  la  guerre  continuait  dans  le 
Bocage  entre  les  troupes  républicaines,  commandées  par 
le  brave  général  Travot,  et  les  bandes  vendéennes  du 
marquis  de  Grignon  et  autres  émigrés.  Le  17  novembre,  le 
marquis  avait  été  tué  par  le  poste  des  Herbiers  avec 
cinquante  insurgés,  expiant  ainsi  le  massacre  atroce  des 
prisonniers  républicains  qui  s'étaient  rendus  après  l'affaire 
du  Puy-du-Fon.  Or,  parmi  les  papiers  de  Grrignon,  les  répu- 
blicains avaient  saisi  une  lettre  de  d'Autichamp,  disant  à  son 
ami:  «  Tiens  toujours  ton  monde  rassemblé;  je  te  dirai 
ce  que  m'a  écrit  Hédouville  ;  en  attendant,  j'écris  à  Delaage 
qu'il  ne  m'inquiète  pas.  »  Les  soldats  portèrent  cette  lettre 
à  Travot,  qui,  furieux,  alla  déposer  le  document  chez  un 
notaire  de  Nantes  et  ne  se  gêna  pas  pour  crier  comme  ses 
troupes  à  la  trahison.  Le  général  Grigny,  en  informant 
Hédouville  de  ces  faits,  écrivait  dans  son  rapport  confiden- 
tiel: «  Mon  général,  je  ne  suis  pas  content:,  je  voudrais 
vous  voir.  »  De  son  côté,  le  divisionnaire  Desbureaux, 
qui  venait  d'apprendre  que  les  chouans  s'étaient  saisis  de 
Poiré  en  luant  plusieurs  soldats  ;  qu'en  outre,  des  rassem- 
blements se  formaient  à  Légé,  l'ancienne  capitale  de 
Gharette,  s'écriait,  dans  un  rapport  du  27  novembre  : 
«  Les  chouans  sont  aux  Lues,  au  nombre  de  six  à  sept  cents  ; 
ils  se  foutent  de  la  pacification  et  de  la  suspension  d'armes  ; 
ils  disent  que  nous  avons  peur  et  que  c'est  le  moment  de  se 
rassembler  et  de  nous  battre.  •  On  devine  quelle  dut  être 
la  colère  des  troupes  républicaines  quand  elles  rencon- 
trèrent à  Montaigu  un  officier  de  l'état-major  du  général 

NOUVBLLK   8ÉKIK.  —   LVIII.  7 


98  ACADÉMIE  DES  SCIENCES    MORALES  ET  POLITIQUES. 

en  chef,  accompagné  de  deux  officiers  chouans  qui  portaient 
des  panaches  blancs.  Ils  venaient  notifier  la  suspension 
d'armes.  On  faillit  les  massacrer. 

Hédouville  se  plaint,  ainsi  qu'il  suit,  dans  son  mémoire 
inédit,  de  l'attitude  des  généraux,  qui,  dit-il,  «  partageaient 
les  inquiétudes  de  leurs  troupes  ». 

«  Le  général  Travot,  commandant  la  division  des  Sables- 
d'Olonne  avant  la  suspension  des  hostilités,  ayant  surpris 
quelques  correspondances  de  chouans  qui  parlaient  des 
entrevues  que  le  général  Hédouville  venait  d'avoir  avec 
leurs  chefs,  eut  l'audace  de  mettre  à  l'ordre  de  sa  division 
que  leur  général  en  chef  était  un  traître.  Le  général  Hédou- 
ville, qui  aurait  pu  le  livrer  à  un  conseil  de  guerre,  se  con- 
tenta d'ordonner  au  général  Travot  de  se  rendre  à  son 
quartier  général,  à  Angers,  où.  il  le  retint,  sans  lui  confier 
aucun  commandement,  à  peu  près  trois  semaines,  jusqu'a- 
près la  pacification.  » 

La  destitution  de  Travot,  remplacé  par  le  général  Gilli- 
beri,  et  celle  du  divisionnaire  Desbureaux,  qui  n'aimait  pas 
non  plus  les  palabres  avec  les  émigrés,  et  fut,  pour  ce 
motif,  remplacé  par  le  général  Muller,  irritèrent  profondé- 
ment les  patriotes  de  la  Vendée  maritime.  La  municipalité 
dessables  écrivit  à  la  députation  de  la  Vendée  à  Paris  pour 
exprimer  sa  consternation  et  son  désespoir,  demander  le 
rappel  de  «  ce  brave  officier  »  (Travot)  et  déclarer  qu'elle 
n'ajoutait  «  aucune  foi  à  la  prétendue  pacification  des 
chouans,  »  qui  continuaient  à  se  recruter  dans  les  envi- 
rons. Ils  faisaient  plus.  Dans  la  nuit  du  29  au  30  novembre, 
une  bande  de  150  hommes  envahit  le  bourg  d'Azenay  et 
tua  un  maréchal  des  logis  et  un  administrateur  du  canton. 

Hédouville,  dans  ses  mémoires  de  l823,  se  garde  bien  de 
raconter  ce  qui  se  passa  après  sa  proclamation  du  24  no- 
vembre,  qui  annonçait   «   aux  habitants  de   l'Ouest  et  à 
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l'armée  »  la  suspension  des  hostilités.  Rien  n'était  plus 
singulier  et  plus  déconcertant  pour  les  patriotes  que  de 
voir  les  officiers  d'état-major  du  général  en  chef  escortés 
par  des  cavaliers  royalistes,  comme  Kainlis,  aide  de  camp 
de  Châtillon.  Les  chefs  vendéens  n'étaient  pas  maîtres  de 
leurs  hommes,  qui  avaient  souvent  toutes  les  apparences 
de  simples  voleurs,  comme  ce  prétendu  chevalier  de  Geli- 
nière,  espion  qui  passait  d'un  camp  à  l'autre,  et  fut  finale- 
ment fusillé  par  l'ordre  de  Bourmont. 

D'autre  part,  les  Anglais  ne  s'inquiétaient  nullement  de 
l'armistice  négocié  par  M""^  Turpin  de  Crissé  avec  Frotté, 
Bourmont,  Châtillon,  d'Andigné  et  consorts.  Ils  avaient 
débarqué  5,000  hommes  dans  la  nuit  du  29  au  30  novembre 
à  l'embouchure  de  la  Vilaine,  vers  Billiers  et  Pont-Scorflf. 
Georges  Cadoudal  et  de  Sol  s'étaient  joints  aux  troupes  bri- 
tanniques avec  quatre  à  cinq  mille  chouans.  Le  général 
Hardy,  qui  n'avait  rien  su  prévoir,  marcha  contre  eux  avec 
une  petite  colonne,  et,  les  ayant  rencontrés  dans  la  lande 
d'Elven,  leur  tira  quelques  coups  de  canon,  puis  se  replia 
sur  Vannes,  où  il  reçut  avis,  par  un  aide  de  camp  de 
Georges,  de  la  pacification  conclue  par  Hédouville  (31  no- 
vembre). Ce  dernier  avait  d'ailleurs  donné  rendez-vous  à 
Georges  pour  le  15  décembre,  et  le  chef  royaliste  promit 
de  se  rendre  à  Pouancé  afin  de  traiter  de  la  suspension 
d'armes. 

L'administration  centrale  du  Morbihan  écrivit  aux 
Consuls  pour  signaler  la  présence  de  30,000  insurgés, 
appuyés  par  une  population  de  100,000  paysans,  tandis  que 
des  escadres  anglaises  menaçaient  Cherbourg,  Granville  et 
Ouessant.  Dans  les  Côt<5S-du-Nord  et  le  Finistère,  les  roya- 
listes se  rassemblaient,  enlevaient  les  armes,  arrêtaient  les 
diligences,  et  le  général  Hardy  s'indignait  a  de  la  façon 
dont  les  chouans  tenaient  leur  parole  ».  Il  en  était  de  même 
dans  l'Ille-et-Vilaine,  où  les  bandes  royalistes  venaient  piller 
les   faubourgs  de  Rennes  et  attaquaient  les  détachements 
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isolés.  Le  ministre  de  la  police  fournissait,  à  la  même 
époque,  des  rapports  circonstanciés  au  ministre  de  la 
Guerre,  pour  signaler  les  vols  et  les  exactions  des  chouans 
en  Normandie,  ainsi  que  dans  le  Maine,  la  Touraine,  l'Anjou 
et  la  Vendée.  Hédouville,  accusé  par  les  commissaires  du 
gouvernement  près  les  administrations  municipales  «  de 
suspendre  la  guerre  quand  les  brigands  la  continuaient,  » 
se  bornait  à  mettre  en  état  de  siège  une  partie  de  la  Vendée 
et  des  Deux-Sèvres.  Il  ne  donnait  aucun  ordre  à  Travot, 
réintégré  dans  son  commandement  le  7  décembre  et  que 
son  impuissance  forçait  à  offrir  déjà  sa  démission  au  ministre 
de  la  Guerre  (29  décembre).  Hédouville  louvoyait,  gagnait 
du  temps,  excusait  dans  ses  rapports  les  insolences  des 
chefs  royalistes,  faisait  donner  quinze  jours  d'arrêt  au 
général  Grigny,  coupable  de  défendre  obstinément  ses 
postes  dans  la  Loire-Inférieure,  et  négociait  avec  les 
généraux  catholiques,  réunis  à  Pouancé,  à  quatre  lieues  de 
Châteaubriant. 

Ces  négociations,  ouvertes  au  début  de  décembre  avec 
Frotté  et  La  Prévalaye,  et  auxquelles  GeorgesCadoudal  vint 
prendre  part  le  13,  furent  très  laborieuses,  parce  qu'une 
partie  des  chefs  royalistes,  comme  Georges,  Frotté  et  Bour- 
mont,  «  ce  petit  homme  de  salon,  »  comme  disait  Hoche,  ne 
désiraient  nullement  une  pacification,  et  que  les  instruc- 
tions du  comte  d'Artois,  apportées  de  Londres  par  le  baron 
de  Suzannet,  prescrivaient  «  de  ne  faire  jamais  de  traités 
particuliers  et  de  conserver  une  force  armée  sur  pied  ». 
Enfin,  un  avant-projet  put  être  rédigé  en  cinquante  articles 
par  les  généraux  royalistes,  et  le  général  Hédouville  le 
transforma  en  un  acte  revêtu  de  sa  signature.  11  compre- 
nait quarante  articles  qui,  à  côté  de  beaucoup  de  verbiage 
et  de  phrases  vagues,  permettaient  aux  chouans  le  libre 
exercice  des  cultes,  la  revision  des  jugements  politiques 
pour  opinions  et  actes  contre-révolutionnaires,  l'ouverture 
de  deux  ports  neutres,  la  mise  en  liberté   des  prisonniers, 


LE   GÉNÉRAL   D'HÉDOUVILLE.  101 

l'abrogation  des  lois  «  destructives  de  la  liberté  civile,  »  le 
désarmement  des  compagnies  de  «  gens  sans  aveu,  »  la 
suppression  des  colonnes  mobiles  de  la  garde  nationale  et 
de  nombreuses  radiations  de  la  liste  des  émigrés. 

Bonaparte  avait  d'abord  laissé  Hédouville  se  compro- 
mettre dans  ces  transactions  équivoques  avec  les  chefs 
royalistes  parce  qu'il  voulait  obtenir  les  votes  des  popula- 
tions de  l'Ouest  ;  mais,  quand  la  Constitution  consulaire  du 
14  décembre  eut  été  acceptée  et  mise  en  vigueur  le  25  dé- 
cembre 1799,  quand  le  Premier  Consul  fut  devenu  un  véri- 
table souverain  pour  dix  ans,  avec  deux  collègues  (Camba- 
cérès  et  Lebrun)  subalternisés,  quand  le  Corps  législatif,  le 
Tribunat,  le  Sénat,  et  le  Conseil  d'État  eurent  été  formés  de 
ses  créatures,  l'attitude  de  Bonaparte  devint  subitement 
hautaine  et  cassante.  Il  reçut  très  froidement  le  négocia- 
teur royaliste  Hyde  de  Neuville,  que  lui  présenta  Talleyrand 
(26  décembre),  et  refusa  un  délai  de  dix  jours  à  d'Andigné 
pour  faire  venir  à  Paris  les  chefs  catholiques.  Le  roi  de 
Milau  dut  reconnaître  qu'il  était  joué  et  se  drapa  un  peu 
tard  dans  sa  dignité  de  «  fils  de  saint  Louis.  Le  Premier 
Consul  légifféra  de  son  chef,  sans  s'inquiéter  autrement  des 
projets  et  avant-projets  de  Pouancé,  et  la  proclamation  du 
7  nivôse  an  VIII  (2S  décembre  1799)  se  borna  à  permettre 
aux  chouans  la  liberté  des  cultes  «  garantie  par  la  Constitu- 
tion, »  la  suppression  de  l'emprunt  forcé  et  de  la  loi  des 
otages,  enfin  une  amnistie  aux  habitants  des  départements 
de  l'Ouest  «  pour  les  événements  passés  ».  Quant  aux 
communes  qui  resteraient  en  rébellion,  elles  seraient  décla- 
rées par  le  général  Hédouville  «  hors  de  la  Constitution 
et  traitées  en  ennemies  du  peuple  français  >.  Le  faible 
négociateur  reçut,  par  l'aide  de  camp  du  Premier  Consul, 
Géiard  Lacuée,  les  instructions  détaillées  du  ministre  de 
la  Guerre  Berthier  pour  agir  au  plus  vite,  car  la  patience 
de  Bonaparte  était  à  bout.  »  En  même  temps,  des  renforts 
portaient  l'armée  d'Angleterre  à  40,000  hommes. 


102        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Les  royalistes  furent  «  atterrés,  »  comme  l'écrivait 
Kainlis  à  Bourmont  le  l»""  janvier  1800.  c  Us  traitèrent  le 
Premier  Consul  de  tyran,  d'Italien,  d'aventurier.  »  Louis  de 
Frotté  qui,  d'après  Barras,  connaissait  les  avances  faites 
par  Bonaparte  aux  Bourbons,  lors  de  son  retour  d'Egypte, 
ne  cacha  pas  son  mépris  pour  le  Corse.  11  ne  voulut  pas 
venir  en  personne  à  Pouancé  pour  s'entendre  avec  Hédou- 
ville,  et  Georges  Cadoudal  ne  songeait  qu'à  livrer  Belle- 
Isle  et  Brest  aux  Anglais. 

Le  malheureux  général  en  chef  de  l'armée  d'Angleterre 
se  trouvait  dans  une  situation  très  délicate  et  très  péril- 
leuse, après  toutes  les  compromissions  auxquelles  il  s'était 
livré  avec  les  chefs  royalistes.  Il  envoya  à  Bonaparte,  le 
2  janvier  1800,  une  longue  note,  dans  laquelle  il  prend  à 
tâche  de  mettre  en  relief  la  savante  organisation  des 
chouans,  leur  habileté  à  former  des  rassemblements  et  à 
les  dissoudre,  apercevoir  des  contributions  et  à  empêcher 
les  républicains  de  faire  rentrer  l'impôt  dans  les  caisses 
républicaines,  etc.  Par  prudence,  il  exprime  une  opinion 
favorable  sur  les  dispositions  pacifiques  de  Châtillon,  Bour- 
mont et  d'Autichamp,  avec  lesquels  il  s'était  gravement 
compromis,  et  dénonce  Georges  et  Frotté  comme  «  gagnés 
et  soldés  par  les  Anglais  ».  Bien  que  Clarke,  directeur  du 
dépôt  de  la  Guerre,  eut  répondu  immédiatement  à  cette 
filandreuse  dissertation  que  le  Premier  Consul  «  trouvait 
inutile  toute  nouvelle  démarche  pacifique,  »  qu'il  fallait 
«  en  finir  »  et  brûler  les  communes  où  se  rassemblaient  les 
rebelles,  Hédouville  alla  en  personne  à  Candé  travailler 
avec  les  chefs  royalistes  à  conclure  la  singulière  conven- 
tion préliminaire  du  11  janvier  1800,  qui  admettait  «  le 
licenciement  absolu  des  hommes  assemblés  dans  les  can- 
tonnements, armés  et  non  armés  ».  La  Palisse  eût  rédigé  la 
dernière  clause  qui  portait  que,  si  un  des  habitants  de 
l'Ouest  envoyé  à  Paris  «  pour  aplanir  les  difficultés  exis- 
tantes »  échouait  dans    sa  mission,  «  la  présente  conven- 
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tion  serait  nulle  ».  Ce  délégué  n'était  autre  que  le  chevalier 
d'Andigné,  que  Gérard  Lacuée  emmena  à  Paris. 

En  attendant,  Hédouville  prenait  sur  lui  de  prolonger 
l'armistice  de  cinq  jours,  jusqu'au  l*""  pluviôse.  Mais  Bona- 
parte, aux  dates  des  8  et  11  janvier,  avait  lancé  deux  pro- 
clamations terribles  qui  traitaient  les  chouans  de  brigands 
et  de  stipendiés  de  l'Angleterre,  et  les  menaçait  du  «  glaive 
de  la  force  nationale,  car  une  plus  longue  patience  ferait 
le  triomphe  des  ennemis  de  la  République  ». 

Cette  pauvre  M""  Turpin  de  Crissé  tremblait  pour  sa  sécu- 
rité, prenait,  le  14  janvier,  un  passeport  pour  Paris  et 
demandait  à  son  ami  Hédouville  un  certificat  authentique 
«  de  la  loyauté  de  sa  conduite  ». 

Sur  ces  entrefaites,  le  célèbre  abbé  Bernier  rentrait  en 
scène,  et,  mécontent  du  dédain  que  lui  témoignaient  le  pré- 
tendant de  Milau,  le  cabinet  de  Saint-James  et  le  comte 
d'Artois,  offrait  ses  services  au  Premier  Consul  pour 
réaliser  la  pacification.  L'intrigant,  retrouvé  par  les  agents 
d'Hédouville  dans  les  mauges  angevines,  déploie  aussitôt 
une  activité  fébrile,  va  trouver  les  chefs  vendéens  à  leur 
quartier  général  de  Montmoutier,  puis  s'abouche  avec 
Hédouville  à  Angers  (14  janvier  1800),  le  séduit  par  sa 
faconde  et,  finalement,  après  une  conférence  orageuse  à 
Montfaucon-sur-Moine  avec  les  chefs  de  la  rive  gauche  de 
la  Loire,  écrit,  le  18  janvier,  au  général  en  chef  que  «  la 
paix  était  acceptée  par  eux  avec  reconnaissance  ».  Ce  ne 
fut  vrai  que  deux  jours  plus  tard.  Le  20  janvier,  dernier 
jour  de  l'armistice  accordé,  par  Bonaparte,  d'Andigné  et 
les  autres  chefs  de  la  division  de  la  Haute-Bretagne 
et  de  l'Anjou  avisèrent  Hédouville  qu'ils  acceptaient  la 
paix  et  que  l'ordre  de  licenciement  de  leurs  troupes  «  était 
donné  ». 

Pour  obtenir  ce  résultat,  Hédouville  ne  s'était  pas  servi 
seulement  de  la  diplomatie  de  Bernier.  Il  avait  aussi  em- 
ployé  l'or.    C'est   ainsi    que    *  l'Achille   vendéen    de    la 
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grand'guerre,  »  Henri  Forestier,  reçut  par  son  entremise 
une  somme  de  13,000  francs,  qui  disposa  très  favorablement 
l'ancien  ami  plébéien  de  Stofflet  à  se  départir  de  son 
intransigeance  et  à  conseiller  la  soumission  aux  rebelles 
de  la  rive  gauche. 

Voici  comment  Hédouville  avoue  ce  fait  dans  ses  mé- 
moires inédits  : 

«  Le  général  Hédouville  avait  eu  plusieurs  fois  l'occasion 
de  voir  M.  Forestier,  un  des  chefs  les  plus  influents  de  la 
rive  gauche  de  la  Loire.  Il  était  réputé  très  hrave  et  avait 
reçu,  avant  la  pacification  opérée  par  le  général  Hoche,  un 
coup  de  feu  à  travers  la  poitrine  :  il  le  perça  de  part  en 
part.  Il  ne  succomba  pas  à  cette  blessure,  mais  il  lui  en 
resta  un  tel  état  de  faiblesse  qu'il  ne  put  prendre  aucune 
part  à  la  reprise  d'armes  qui  désolait  de  nouveau  les  dépar- 
tements de  l'Ouest,  ayant  témoigné  au  général  Hédou- 
ville le  désir  d'y  voir  cesser  l'effusion  du  sang.  Le  général, 
sachant  que  sa  position  pécuniaire  n'était  pas  brillante, 
lui  promit,  si  les  bandes  de  la  rive  gauche,  commandées 
par  le  comte  d'Autichamp,  consentaient  les  premières  à  la 
paix,  de  lui  faire  donner  par  le  gouvernement  13,000  fr. 
L'adhésion  des  chefs  des  bandes  de  la  rive  gauche  ayant  eu 
lieu  avant  celle  de  la  rive  droite,  le  général  Hédouville, 
avec  l'approbation  du  gouvernement,  fit  passer  cette  somme 
de  13,000  fr.  à  M.  Forestier.  » 

Au  fond,  Hédouville  fraternisait  avec  tous  les  chefs  ven- 
déens :  il  ne  voyait  que  par  les  yeux  de  Bernier  et  de 
^me  Turpin  de  Crissé.  C'était  le  premier  qui  l'avait  informé 
avant  la  lettre  delà  pacification  de  Montfaucon.  Le  général 
en  chef  avoue  encore  dans  ses  mémoires  son  intimité  avec 
l'abbé.  Il  s'exprime  ainsi  qu'il  suit  : 

«  M.  Bernier  envoya,  par  trois  chefs  vendéens,  la  pre- 
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mière  nouvelle  de  cette  adhésion  au  général  Hédouville  et 
vint  lui-même  à  Angers  lui  témoiguer  la  joie  qu'il  ressen- 
tait de  cet  heureux  événement.  Le  général  lui  proposa 
d'aller  à  Paris  pour  y  suivre  auprès  de  Bonaparte  les  inté- 
rêts des  Vendéens.  Il  accepta  cette  offre  avec  empressement. 
Quelques  jours  après,  il  partit  pour  Paris,  après  avoir  reçu 
1,800  fr.  que  le  général  lui  fit  compter  pour  les  frais  de 
son  voyage...  » 

Ainsi,  en  dépit  des  phrases  embarrassées  par  lesquelles 
Hédouville  affirme  «  que  dans  tous  les  pourparlers  qu'il  a 
eus  avec  les  chefs  chouans  et  vendéens,  il  n'a  été  fait 
aucune  proposition  et  aucune  demande  d'argent  (excepté 
les  13,000  francs  donnés  à  M.  Forestier),  »  il  est  certain 
que  les  considérations  matérielles  et  les  avantages  per- 
sonnels, offerts  aux  intermédiaires,  Bernier  et  Forestier, 
ont  eu  une  notable  influence  sur  l'issue  des  négociations. 
De  même,  lorsqu'à  la  date  du  19  janvier  1800  le  comte  de 
Châtillon  fit  savoir  à  Hédouville  t  qu'il  donnait  des  ordres 
pour  le  licenciement  »  des  bandes  de  la  rive  droite  de  la 
Loire,  il  y  eut  des  promesses  singulièrement  compromet- 
tantes du  général  en  chef,  en  échange  de  l'engagement 
des  chouans  de  rendre  ou  plutôt  de  cacher  leurs  armes, 
comme  le  recommandait  Suzannet,  le  principal  chef  de  la 
Vendée.  La  proclamation  adressée,  au  début  de  nivôse 
an  VIII,  aux  habitants  de  l'Ouest  par  Hédouville  contient 
ce  paragraphe  final  : 

«  Si  le  licenciement  est  opéré  sans  aucune  restriction, 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessas,  le  général  en  chef  s'engage  à 
faire  obtenir  aux  individus  rentrés  les  avantages  par'ti- 
culiers  que  le  Gouvernement  est  dans  le  cas  de  leur  pro- 
curer... » 

Ces  avantages  particuliers  consistaient  dans  la  restitution 
de  leurs  bienS.  Beaucoup  d'émigrés  le  comprenaient  ainsi, 
notamment  Quatre- barbes,  l'un  des  signataires  de  la  décla- 
ration de  Candé,  qui,  par  lettre  du  20  janvier,  demanda  au 
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général  en  termes  attendris  «  d'appuyer  sa  réclamation 
auprès  du  Premier  Consul,  »  et  réclama  un  passeport  pour 
aller  à  Paris  «  solliciter  sous  les  auspices  du  général  ». 

Hédouville  mit  le  comble  à  ses  faiblesses  par  sa  conduite 
à  l'égard  de  M.  de  Bourmont. 

A  l'expiration  de  l'armistice,  le  21  janvier,  le  général 
Chabot  avait  repris  l'offensive  contre  les  bandes  de  Bour- 
mont, les  avait  atteintes  le  lendemain  à  Meslay,  près  de 
Laval,  et  mises  en  déroute  en  leur  infligeant  de  grosses 
pertes.  Bourmont  lui-même  n'avait  pu  se  sauver  qu'en 
abandonnant  son  cheval.  Mais  Chabot  fut  arrêté  dans  sa 
poursuite  par  un  courrier  du  général  Hédouville  «■  qui  lui 
annonça  que  M.  de  Bourmont  et  sa  division  s'étaient  réunis 
aux  divisions  de  MM.  de  Ghâtillon  et  d'Autichamp,  qui 
avaient  accepté  avec  reconnaissance  la  paix  et  qu'il  devait 
(lui  Chabot)  cesser  toute  attaque...  »  (Voir  le  rapport  de 
Chabot  au  Premier  Consul,  en  date  du  26  janvier  1800). 
Cela  n'empêcha  pas  les  lieutenants  de  Bourmont,  notam- 
ment M.  de  Ménard,  de  persister  dans  leur  rébellion,  et  de 
massacrer,  avec  des  raffinements  de  cruauté,  un  détache- 
ment de  républicains  qui  escortait  la  diligence  de  Laval. 
Bourmont,  battu,  écrivait  à  Hédouville,  le  23  janvier,  pour 
se  plaindre  d'avoir  été  attaqué  par  Chabot  et  demander 
«  si  la  continuation  de  la  guerre  était  le  seul  parti  qui  lui 
restât  ou  s'il  pouvait  obtenir  pour  le  Maine  ce  qui  avait  été 
accordé  à  M.  d'Autichamp  ».  M""®  de  Turpin  devait  trans- 
mettre la  réponse.  En  attendant,  les  chouans  continuèrent 
à  batailler,  car  il  y  eut  encore  des  engagements  le  25  jan- 
vier à  Foullebourte  et  à  Vallon,  et  ce  n'est  que  le 
4  février  que  le  vicomte  de  Malartic,  dit  Sauvage, 
adhéra,  pour  Bourmont,  aux  conventions  de  Montfaucon 
et  de  Candé. 

Mais  le  pauvre  Hédouville  devait  subir  encore  bien  des 
épreuves,  par  suite  des  incartades  de  ses  nouveaux  amis. 
La  guerre  continuait  ou  recommençait  dans  le  Morbihan, 
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OÙ  Georges  Cadoudal  luttait  vigoureusement  contre  le 
général  Hardy.  La  bataille  de  Plaudren,  du  27  janvier, 
fut  particulièrement,  meurtrière,  puisque  les  chouans  y 
perdirent  400  hommes.  Les  12,000  partisans  de  Cadoudal 
se  concentrèrent  dans  les  bois  d'Elven,  entourés  par 
15,000  républicains.  Il  allait  se  trouver  en  présence  d'un 
adversaire  plus  résolu  et  moins  complaisant  que  le  général 
Hédouville. 

Bonaparte  avait  été  furieux,  à  bon  droit,  des  faiblesses 
excessives  du  général  en  chef  de  l'armée  d'Angleterre  pour 
les  meneurs  de  la  chouannerie.  Hédouville  avoue  lui-même, 
dans  «es  notes  de  1823,  qu'il  avait  prolongé  la  trêve 
jusqu'au  1"  pluviôse,  et  ensuite  du  l"  au  5,  «  quoiqu'il  eût 
reçu  des  ordres  impératifs  du  Gouvernement  d'attaquer  les 
bandes  de  chouans  dans  tout  l'arrondissement  de  l'armée 
le  i«'  pluviôse  >  (20  janvier  1800).  En  outre,  et  avant  le 
le""  pluviôse,  Bonaparte  avait  envoyé  à  Hédouville  le  gé- 
néral Lacuée,  l'un  de  ses  aides  de  camp,  pour  presser 
l'exécution  de  ses  ordres.  Lacuée  accomplit  sa  mission, 
mais  se  laissa  persuader  par  Hédouville  que  «  les  circons- 
tances avaient  seules  forcé  de  prolonger  la  trêve  de  cinq 
jours  ».  Le  Premier  Consul  «  se  fâcha  •  quand  Lacuée  vint 
lui  présenter  les  excuses  du  général  en  chef,  et  renvoya 
un  autre  aide  de  camp,  Duroc,  pour  renouveler  ses  ordres. 
Hédouville,  «  fort,  dit-il,  de  sa  conscience  et  de  ses  espé- 
rances dans  la  bonne  foi  des  chefs  chouans,  persista  à  ne 
vouloir  les  attaquer  que  le  5  pluviôse  ».  Duroc  ayant  de 
suite  rendu  compte  à  Bonaparte,  ce  dernier  envoya  à 
Angers  un  troisième  officier,  Alexandre  d'Alton,  aide  de 
camp  du  ministre  de  la  guerre.  «  pour  témoigner  au 
général  Hédouville  son  mécontentement  et  lui  ordonner 
derechef  d'attaquer  le  1"  pluviôse  ».  Au  lieu  d'attaquer, 
Hédouville  traita  à  Candé,  le  1"  pluviôse,  avec  le  comte  de 
Châtillon  et  d'Andigné. 

Une  pareille  indiscipline  eût  provoqué  la  colère  de  chefs 
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d'État  plus  endurants  que  Bonaparte.  Dès  le  14  janvier  1800, 
il  supprima  Carmée  d'Angleterre^  la  remplaça  par  une 
armée,  dite  de  VOuest,  et  en  confia  le  commandement  au 
général  Brune,  conseiller  d'État,  auquel  il  donna  des  ins- 
tructions minutieuses.  Elles  excluaient  de  la  suspension 
d'armes  Georges  Gadoudal,  et  Brune,  aussitôt  arrivé  à 
Angers,  devait  marcher  contre  ce  chef  «  et  faire  sentir  tout 
le  poids  et  les  horreurs  de  la  guerre  aux  révoltés  du  Mor- 
bihan ».  i  N'ayez  plus  aucune  espèce  de  pourparler  diplo- 
matique... Commencez  à  faire  des  exemples.  »  C'était  un 
blâme  direct  contre  Hédouville,  qui  était  privé  du  com- 
mandement en  chef.  »  Le  général  Hédouville,  disait  Bona- 
parte, remplirait  très  bien  le  poste  de  votre  chef  d'état- 
major  ou  de  votre  premier  lieutenant.  Il  connaît  très  bien 
les  individus  et  les  localités,  mais  il  n'a  ni  assez  d'énergie 
ni  assez  d'habitude  de  diriger  de  lui-même  des  opérations 
militaires  pour  pouvoir  commander  en  chef.  »  Brune  était 
invité  à  «  remuer  un  peu  les  généraux  qui,  habitués  à  ne 
pas  être  commandés,  ne  se  donnent  pas  assez  de  mouve- 
ment. Ne  souffrez  pas  qu'ils  restent  dans  les  villes  :  le  poste 
d'honneur  est  dans  le  bivouac  et  les  granges.  Tous  ceux 
que  vous  jugerez  trop  âgés  ou  hors  d'état  de  commander, 
vous  pouvez  les  envoyer  à  Paris.  »  Telle  fut  la  raison  pour 
laquelle  on  remplaça  le  vieux  Canclaux  par  Gardanne,  et 
Vimeux  par  Chabot.  Le  général  en  chef  recevait  le  droit  de 
faire  des  règlements,  même  portant  peine  de  mort.  Les 
jugements  des  conseils  de  guerre  seraient  sans  appel, 
revision  ni  cassation,  et  la  Constitution  était  suspendue 
pour  trois  mois  dans  les  12%  13%  14^  et  22^  divisions  mili- 
taires. 

Il  faut  admettre  que  le  Gouvernement  ne  croyait  pas  pou- 
voir se  passer  des  services  d'Hédouville,  car,  dans  la  lettre 
qui  notifiait  son  remplacement  à  un  général  en  chef  et  lui 
faisait  paît  «  de  l'extrême  mécontentement  du  premier 
Coiisul  »   à  raison  du  nouveau  délai  accordé  au  chef  des 
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révoltés,  Clarke  ajoutait  :  «  Le  général  Brune  désire  vous 
conserver  comme  chef  d'état-major  de  l'armée  de  l'Ouest... 
J'ai,  en  quelque  sorte,  répondu  de  votre  acceptation.  » 
Cette  acceptation  était,  du  reste,  un  peu  forcée,  carlalettre 
de  Clarke  ne  cachait  pas  à  Hédouville  que,  «  s'il  n'accep- 
tait pas,  il  ne  voyait  plus  pour  lui  qu'une  perspective  de 
désagréments,  »  le  Gouvernement  devant  être  forcé,  dans 
cette  hypothèse,  «  de  motiver  son  appel  sur  la  violation  de 
ses  ordres,  et  de  le  faire  devant  la  France  entière  ». 

Hédouville,  dissimulant  son  dépit,  accepta  donc  d'être  le 
lieutenant  d'armée  du  nouveau  général  en  chef.  Il  resta  à 
Angers  avec  les  troupes  de  la  droite  (ordre  de  Brune  du 
30  janvier).  Il  y  eut  même  un  second  lieutenant  d'armée, 
qui  n'était  autre  que  Debelle,  le  beau-frère  de  Hoche.  C'est 
ce  dernier  qui  commanda  la  gauche,  avec  Grigny,  Travot, 
Gency,  Hardy  pour  sous-ordres.  Brune,  arrivé  à  Angers  le 
18,  adressa  le  20  janvier  un  premier  rapport  à  Bonaparte. 
Il  y  raconte,  un  peu  ironiquement,  qu'Hédouville,  «  qui 
accepte  d'être  son  lieutenant,  »  lui  a  déjà  amené  un  chouan, 
nommé  Beauvollier,  «  porteur  de  lettres  d'un  prêtre,  nommé 
Bernier,  »  et  que  ces  lettres  assuraient  un  prochain  licen- 
ciement sur  la  rive  gauche  de  la  Loire.  «  Ainsi,  ajoute 
Brune,  le  général  Hédouville  aura,  ajuste  titre,  le  nom  de 
Pacificateur.  »  Quant  à  lui,  Brune,  il  va  marcher  contre 
Georges.  «  Il  va  se  battre,  tandis  qu'Hédouville  négociera.  » 
Dans  une  nouvelle  dépêche  à  Bonaparte,  en  date  du  22, 
Brune  précise  sa  pensée  :  t  Je  porte  la  terreur  et  le  respect, 
et  le  général  Hédouville  attire  la  confiance.  Le  général 
Hédouville  est  chargé  de  ce  qui  concerne  les  émigrés  et  la 
pacification.  » 

V. 

Quand  le  modeste  Hédouville  eut  annoncé  à  Bonaparte 
par  son  aide  de  camp,  Paultre  de  la  Motte,  les  pacifications 
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de  la  rive  droite  de  la  Loire  (signées  à  Montfaucon  le 
28  nivôse  et  à  Candé  le  l^'  pluviôse),  il  rentra  en  gi  âce,  et 
le  ministre  de  la  Guerre  Berthier  lui  écrivit,  au  nom  des 
Consuls,  le  4  pluviôse  an  VIII  : 

«  Personne  plus  que  moi,  mon  cher  général,  n'applaudit 
à  vos  succès  et  par  l'amour  du  bien  public  et  par  l'amitié 
que  je  vous  porte.  J'ai  communiqué  toutes  vos  dépêches 
aux  Consuls,  et  ils  me  chargent  de  vous  témoigner  toute 
leur  satisfaction.  Salut  et  fraternité.  » 

Bonaparte  lui-même  félicita  Hédouville  le  22  janvier  1800 
«  du  premier  pas  fait  pour  le  rétablissement  de  la  tran- 
quillité »  sur  les  bords  de  la  Loire.  Il  ajoutait  qu'il  verrait 
Bernier  avec  plaisir  ;  après  avoir  lu  la  lettre  de  l'abbé  en 
date  du  28  par  laquelle  était  annoncée  l'heureuse  issue  des 
conférences  de  Montfaucon,  le  Premier  Consul  qualifiait  le 
curé  de  Saint-Laud  «  d'homme  éclairé  et  digne  de  coopérer 
au  bonheur  et  à  la  gloire  de  la  patrie.  Il  le  verrait  avec 
plaisir.  »  Hédouville  exultait  après  ce  qu'il  appelle  «  ses 
tribulations  ».  D'ailleurs,  le  Pacificateur  n'est  pas  ingrat.  Il 
est  content  de  tout  le  monde  et  se  répand  en  épithètes  flat- 
teuses pour  les  officiers  qui  ont  pris  sa  défense  auprès  du 
terrible  Bonaparte  :  le  colonel  Gérard  Lacuée,  «  dont  la 
franchise  avait  déplu  au  premier  Consul,  »  le  général 
Dupont,  le  général  Clarke,  le  ministre  Berthier.  Sa  gratitude 
s'étend  même  aux  policiers  :  depuis  le  ministre  Fouché, 
qui  l'avait  fait  mettre  en  surveillance  depuis  le  18  brumaire, 
jusqu'à  l'agent  chargé  de  cette  surveillance,  «  M.  Duperret,  » 
dont  les  rapports  ont  peint  la  conduite  du  général  Hédou- 
ville et  toutes  ses  démarches  sous  un  jour  avantageux.  Et 
le  général  exprime  dans  ses  notes  le  regret  c  de  n'avoir  pas 
eu  le  plaisir  de  revoir  »  cet  aimable  observateur  de  1800 
à  1823  1 

On  a  dit  que  Brune,  après  avoir  pris  le  commandement 
en  chef  le  18  janvier,  dès  son  arrivée  à  Angers,  avait  aussi 
félicité  Hédouville,  dans  son  premier  rapport  à  Bonaparte, 
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d'avoir  accepté  «  le  titre  de  son  lieutenant  et  de  chef  d'état- 
major  ».  Le  nouveau  général  en  chef,  en  partant  pour 
attaquer  les  chouans  de  Cadoudal,  du  côté  de  Vannes,  laissa 
Hédouville  à  Angers  «  avec  un  seul  détachement  de  la 
compagnie  des  guides  ».  Cette  compagnie  «  s'était  montée, 
équipée  et  habillée  aux  dépens  de  chaque  guide  ».  Hédou- 
ville, avec  sa  petite  troupe  de  volontaires,  parcourut  les 
départements  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Mayenne  et  reçut 
partout,  dit- il,  «  de  grandes  marques  de  reconnaissance  de 
toute  la  population  et  des  autorités  civiles,  »  notamment 
à  Laval,  à  la  Flèche,  au  Mans.  Dans  cette  dernière  ville,  il 
assista  à  une  représentation  théâtrale  :  on  jeta  des  fleurs 
dans  sa  loge  «  en  le  proclamant  le  Pacificateur  des  dépar- 
tements de  V  Ouest  » . 

Mais  l'ère  des  «  tribulations  »  n'allait  pas  tarder  à  se 
rouvrir  pour  le  pacificateur  fleuri.  Cadoudal,  cerné  par 
Brune  dans  les  forêts  de  Lauvaux,  Florarge  et  Camors, 
avait  parlementé  en  personne  avec  le  général  en  chef  et 
consenti  à  rendre  une  partie  de  ses  armes.  Mais,  au  moment 
où  Georges  ofi'rait  de  capituler  t  sur  les  bases  d'Hé- 
douville,  »  Brune  reçut  une  lettre  de  «  l'émigré  Bour- 
mont  »  datée  du  5  février  et  qui  contenait  la  menace 
»  d'appeler  au  secours  de  leurs  camarades  bretons  tous 
les  hommes  que  lui  Bourmont  faisait  rentrer  dans  leurs 
foyers  si  le  général  en  chef  faisait  à  Georges  des  condi- 
tions plus  dures  qu'aux  autres  chefs  qui  avaient  traité  avec 
Hédouville  ». 

Bonaparte,  furieux  de  cette  lettre  insolente  de  Bourmont, 
expédia,  le  13  février,  deux  courriers  à  Hédouville  et  à 
Brune.  Le  premier  apportait  à  Hédouville  l'ordre  de  réunir 
toutes  ses  troupes  et  de  marcher  contre  Bourmont  qu'il 
qualifie  de  a  rebelle.  »  Le  Premier  Consul  ajoute  :  «  Bour- 
mont nous  joue.  l\  n'a  rendu  ni  ses  Canons  ni  ses  armes.  » 
Il  faudrait  le  sommer  de  les  remettre  dans  un  délai  de 
vingt-quatre  heures.   «  Sur  sa  réponse  négative,  mettez- 
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VOUS  à  la  tête  de  vos  troupes  et  ne  quittez  vos  bottes  que 
lorsque  vous  l'aurez  détruit.  » 

Cette  fois,  Hédouville  était  mis  au  pied  du  mur  et  réduit 
à  employer  des  moyens  énergiques  contre  Bourmont,  d'au- 
tant que  Brune  avait  reçu  le  double  des  dépêches  de  Bona- 
parte. Mais  le  pacificateur  éluda  encore  des  ordres  aussi 
formels,  et  c'est  Bourmont  lui-même  qui,  dans  l'éloge  du 
général  Hédouville  à  la  Chambre  des  pairs  (10  juin  1825),  a 
raconté  le  service  dont  il  fut  redevable  à  son  adversaire 
républicain  ou  soi-disant  tel  : 

«  Neuf  jours  après  la  signature  de  la  paix  pour  la  pro- 
vince du  Maine,  le  15  février  1800,  j'allai  à  Angers.  Le  géné- 
ral Hédouville  venait  d'y  recevoir  du  Premier  Consul 
l'ordre  formel  de  me  poursuivre  à  outrance  si  je  ne  lui  fai- 
sais remettre  sur-le-champ  les  pièces  de  canon  que  j'avais 
prises  et,  sous  trois  jours,  3,000  fusils.  Je  reiusai  de  rendre 
ni  canons  ni  fusils,  et  le  général  Hédouville  n'hésita  pas  à 
me  donner  un  passeport  pour  Paris  et  à  représenter  au  Pre- 
mier Consul  qu'il  ne  pouvait  ni  me  faire  arrêter  ni  me  pros- 
crire sans  manquer  à  la  foi  promise,  et  que  cette  considé- 
ration ne  lui  permettait  pas  d'exécuter  ses  ordres  à  mon 
égard...  » 

L'homme  qui  amortit  et  canalisa  la  colère  de  Bonaparte, 
et  l'empêcha  sans  doute  de  destituer  Hédouville  une  seconde 
fois,  n'était  autre  que  l'abbé  Bornier,  qui  était  arrivé  à  Paris 
le  26  janvier  1800  en  compagnie  de  du  Bouchet,  autre  chef 
de  la  Vendée  angevine,  sous  l'escorte  de  l'aide  de  camp 
Paultre  de  la  Motte,  et  avec  l'autorisation  de  Clarke  et  de 
Bonaparte  lui-même.  Dès  le  27,  Bernier  écrit  à  Hédouville 
pour  le  mettre  au  courant  de  ses  démarches.  Il  raconte 
d'abord  que  Clarke  «  l'a  accueilli  avec  cet  air  de  bonté  qui 
lui  est  naturel  »  et  qu'ils  doivent  aller  ensemble  le  lende- 
main chez  le  Premier  Consul,  avant  même  d'avoir  vu  le 
ministre  de  la  Guerre.  L'abbé  s'était  logé  au  petit  hôtel  de 
Vauban,  rue  delà  Loi,  n°1249,  vis-à-vis  la  fontaine,  et  se 
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cachait  jusqu'à  nouvel  ordre  sous  le  nom  de  citoyen 
Deschamps.  De  même  qu'il  avait  charmé  Hoche,  Bernier  fit 
immédiatement  la  conquête  de  Bonaparte.  Le  1"  février,  il 
écrivit  à  Hédouville:  «  Je  rendrai  difficilement  l'accueii 
que  j'ai  reçu  du  Premier  Consul.  J'ai  dîné  avec  lui  à  la  cam- 
pagne et  successivement  chez  les  autres  consuls  et  diffé- 
rents ministres.  »  Dans  une  autre  lettre,  écrite  quinze  jours 
plus  tard,  Bernier  raconte  ses  entretiens  intimes  avec  Bona- 
parte, «  qui  se  plaint  des  lenteurs  de  Bourmont  ».  Le  négo- 
ciateur avertit  Hédouville  de  faire  tout  son  possible  pour 
«  n'être  pas  obligé  d'eu  venir  à  des  hostilités  »  et  «  d'amener 
Bourmont  au  point  que  le  Gouvernement  désire  »  au  moyen 
d'intermédiaires  pris  parmi  les  ci-devant  officiers  du  chef 
royaliste.  Puis,  l'abbé  fait  sentir  sa  protection  bienveillante 
au  général,  et  lui  offre,  de  la  part  de  Bonaparte,  de  cumu- 
ler, au  moins  pendant  quelque  temps,  les  deux  fonctions  de 
général  et  de  préfet,  à  Angers. 

C'est  grâce  à  cet  avis  qu'Hédouville  se  dispensa  d'anéantir 
Bourmont,  conformément  à  la  dépêche  consulaire  du  13,  et 
l'autorisa  à  se  rendre  à  Paris  pour  aller  trouver  le  ministre 
delà  Guerre.  Quelques  jours  après,  Hédouville  reçut  une 
autre  lettre  très  intéressante.  Elle  lui  était  adressée  à 
Angers,  sous  la  date  du  30  pluviôse  an  VIII  (19  février  1800), 
que  l'aide  de  camp  d'Alton,  qui  venait  d'arriver  à  Paris 
quelques  heures  après  l'aide  de  camp  du  général  Brune,  et 
avait  vu  également  le  Pivmier  Consul  (1).  L'impression  qui 
en  résulte,  c'est  que  Bonaparte,  le  18  ou  le  19  février,  était 
encore  fort  monté  contre  Hédouville,  quoi  qu'en  dise  Ber- 
nier. Il  insistait  sur  l'emploi  de  la  force  pour  opérer  le 
désarmement  dans  le  délai  d'un  mois  et  désapprouvait  hau- 

(1)  Cette  Itttre,  qui  fait  partie  de  la  colleclioa  d'autographes  de 
M.  Georges  Gain,  l'aimable  conaervatour  du  musée  Caraavalet,  a  été 
reproduite  in  extenso  par  M.  Chassin  au  t.  III,  p.  Ô73,  des  PacifkaUoiu 
de  l'Ouest. 

NOUVELLE  SÉRIE.  —  LVIIL  8 


114        ACADÉMIE  DES  SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

tement  la  promesse  (faite  par  Hédouville)  de  laisser  les 
armes,  surtout  aux  propriétaires.  <  Vous  vous  foutez  du 
monde,  s'était  écrié  Bonaparte,  lorsque  je  voulus,  raconte 
d'Alton,  insister  sur  les  différentes  promesses  :  je  laisserais 
ce  pays  en  état,  dans  une  circonstance  difficile,  de  gouver- 
ner le  gouvernement...  Le  général  Hédouville,  auquel  nous 
devons  cette  pacification,  n'aurait  rien  fait  si  le  désarme- 
ment ne  s'effectuait  pas.  »  Et  le  Premier  Consul  avait  ajourné 
d'Alton  à  deux  jours  pour  lui  remettre  des  dépêches  et  voir 
Bourmont  dans  l'intervalle.  Il  voulait  voir  aussi  Georges 
Cadoudal,  et  Brune  l'envoya  le  28  février  à  Paris,  sous 
l'escorte  de  l'aide  de  camp  Pastol,  qui  emmenait  en  outre 
Le  Ridant,  ex-aide  de  camp  de  Georges,  Biget,  dit  Achille, 
un  des  principaux  chefs  de  l'armée  des  chouans  du  Morbi- 
han, du  Finistère  et  des  Côtes-du-Nord,  et  Yves  Mathieu, 
leur  commissaire  ordonnateur.  Dans  une  dépêche  du  5  mars 
à  Brune,  Bonaparte  annonce  qu'il  a  vu  Cadoudal  ce  jour-là 
et  voici  comment  le  Premier  Consul  traduit  ses  impressions  : 
<  J'ai  vu  ce  matin  Georges.  Il  m'a  paru  un  gros  Breton,  dont 
peut-être  il  sera  possible  de  tirer  parti  pour  les  intérêts 
mêmes  de  la  patrie.  » 

Les  notes  d'Hédouville  laissent  clairement  entendre  que 
Bonaparte,  malgré  les  plaidoiries  de  l'abbé  Bemier  et  de 
d'Alton,  taxait  de  faiblesses  les  complaissances  du  général 
pour  les  chefs  royalistes.  On  comprend  l'état  d'esprit  du 
Premier  Consul  quand  on  se  rappelle  que  Louis  de  Frotté 
qui,  un  moment,  avait  participé  aux  préliminaires  de  paci- 
fication, s'était  mis,  dès  les  premiers  jours  de  janvier  1800, 
à  la  tête  de  l'armée  catholique  royale  de  Normandie.  Et, 
tout  aussitôt,  cette  nouvelle  insurrection  avait  pris  un  carac- 
tère nettement  antibonapartiste.  On  répandit  et  on  afficha 
dans  ses  régions  les  placards  les  plus  injurieux  contre 
t  l'aventurier  italien  »  en  l'accusant  d'avoir  été  lâche  au 
18  brumaire,  d'être  tombé  pâle  et  défaillant  dans  les  bras  de 
ses  soldats  en  entendant  crier  :  «  Bonaparte  hors  la  loi  I  » 
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Aussi,  le  Premier  Consul,  dès  qu'il  connut  l'entrée  en  cam- 
pagne de  Frotté,  prit-il  des  mesures  énergiques.  Il  remplaça 
le  vieux  Canclaux,  chef  de  la  14*  division  militaire,  par  le 
général  Gardanne,  l'un  des  Égyptiens,  et  rattacha  cette  divi- 
sion à  la  17"  division  (Paris),  sous  le  commandement  de 
Lefèvre,  qui  détestait  les  royalistes.  Il  marquait  ainsi  son 
peu  de  confiance  dans  le  zèle  antiroyaliste  d'Hédouville, 
puisqu'il  lui  enlevait  une  partie  de  ses  troupes  pour  les 
placer  sous  la  direction  d'un  autre  officier  général.  11  y 
avait,  d'ailleurs,  des  représailles  à  exercer,  car  les  premiers 
exploits  des  chouans  de  Frotté  avaient  été  signalés  par  des 
cruautés  abominables,  comme  le  massacre  de  pauvres  gens 
inofïensifs  et  non  armés  par  la  bande  de  la  Haye  au  bourg 
du  Sap. 

Frotté  ignorait  les  changements  survenus  dans  l'organisa- 
tion de  l'armée  de  l'Ouest  lorsque,  le  7  février,  le  chef 
royaliste,  battu  et  traqué  par  Avril,  Dumoulin,  Chamber- 
Ihac  et  Guidai,  adressa  à  ce  dernier  général,  le  plus  mou  de 
tous  ceux  qu'il  avait  en  face  de  lui,  une  lettre  par  laquelle 
il  demandait  quelles  conditions  on  pourrait  lui  faire.  Et 
c'est  encore  à  Hédouville  que  Guidai  en  réfère  ;  il  autorise, 
en  même  temps,  un  officier  royaliste,  Saint-Florent,  à  por- 
ter à  Hédouville,  en  son  quartier  général  d'Angers,  une 
lettre  de  Frotté,  qui  offre  de  se  soumettre  aux  mêmes  con- 
ditions que  les  autres  chefs  de  l'Ouest  ;  mais  il  réclame  «  le 
non-désarmement,  parce  qu'il  n'aurait  ni  la  volonté  ni  le 
pouvoir  de  le  faire  faire  ».  Il  est  évident  qu'Hédouville 
se  fût  arrangé  pour  sauver  Frotté,  malgré  le  caractère  hau- 
tain et  inadmissible  de  son  offre  de  soumission,  s'il  en  avait 
encore  eu  le  pouvoir.  Mais  il  venait  précisément  d'ap- 
prendre que  l'Orne,  la  Manche  et  le  Calvados  étaient  réunis 
à  la  17«  division  militaire,  celle  du  général  Lefebvre. 

Voici  comment  Hédouville  explique  lui-même,  dans  ses 
notes  de  1823,  l'attitude  qu'il  prit  dans  cette  circonstance. 
Après  avoir  raconté  que  «  quelques  officiers  généraux,  qui 
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ne  connaissaient  pas  les  difficultés  de  terminer  la  guerre 
civile  et  étaient  témoins  de  l'impatience  de  Bonaparte  »,  blâ- 
maient le  général  de  sa  modération  et  disaient  «  qu'il  n'avait 
qu'à  sabrer  sans  ménagement  »,  —  et  le  pair  de  France 
classe  dans  cette  catégorie  de  sabreurs  le  général  Lefebvre, 
auquel  on  avait  attribué  la  14«  division,  enlevée  à  l'armée 
de  l'Ouest,  —  Hédouville  arrive  à  la  lettre  de  Frotté,  dont 
il  donne  l'analyse  et  que  lui  avait  apportée  M.  de  Saint-Flo- 
rent, un  des  officiers  royalistes.  Puis,  il  dégage,  dans  les 
termes  suivants,  sa  responsabilité  du  tragique  dénouement 
de  l'afiaire  Frotté  : 

«...A  l'arrivée  de  M.  de  Saint-Florent  à  Angers,  le  général 
Hédouville,   n'ayant  plus    aucun  pouvoir    pour  accepter 
l'adhésion  de  Frotté  à  la  pacification,  puisque   les  départe- 
ments de  l'Orne,  de  la  Manche  et  du   Calvados  venaient 
d'être  soustraits  de  l'armée    d'Angleterre,   dépêcha,  sans 
perdre  un  instant,  M.  de  Saint-Florent  au  général  Guidai, 
en  engageant  celui-ci,  s'il  avait  des  pouvoirs  suffisants,  à 
accepter  Les  propositions  de  M.  de  Frotté.  Il  lui  envoyait,  en 
même  temps,  dans  le  plus  grand  détail,  les  conventions  qui 
avaient  été  faites  pour  la  pacification.  Il  envoya  le   même 
jour  un  courrier    extraordinaire  à  Bonaparte,  lui  portant 
copie  de  la  lettre  de  M.  de  Frotté  et  lui   rendant  compte  de 
l'invitation  qu'il  avait  faite  au  général  Guidai  d'accepter  la 
proposition  de  ce  chef.  Bonaparte  répondit  au  général  Hé- 
douville qu'il  avait  reçu  sa  dépêche  trop  tard  et  que  ses 
ordres  avaient  été  donnés.  » 

En  effet,  Saint-Florent  n'était  arrivé  à  Angers  que  le 
8  février  et  Bonaparte  n'avait  pu  encore  recevoir  le  rapport 
conciliant  d'Hédouville  le  10,  lorsqu'il  adressa  à  Lefebvre 
l'ordre  «  de  détruire  entièrement  Frotté  et  ses  bandes  », 
avec  l'invitation  d'envoyer  au  général  Chamberlhac  un  offi- 
cier d'état-major  «  qui  ne  reviendrait  qu'avec  la  nouvelle 
de  la  mort  ou  de  la  prise  de  Frotté  ».  Lefebvre  et  Chamber- 
lhac exécutèrent  ces  ordres  terribles  à  la  satisfaction  du 
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maître.  Après  de  nombreuses  conférences  entre  de  Com- 
marque  et  d'Hugon,  lieutenant  de  Frotté,  et  les  généraux 
Guidai  et  Chamberlhac,  Frotté  avec  son  état-major  vint  à 
Alençon,  le  15  février,  se  mettre  entre  les  mains  de  Guidai. 
Celui-ci  laissa  saisir  les  prisonniers  volontaires  par  ses  gre- 
nadiers, et  l'administration  départementale  les  dirigea  sur 
Paris  avec  1,500  hommes  d'escorte,  commandés  par  Cham- 
berlhac. Mais,  en  route,  Lefebvre  les  fit  arrêter  à  Verneuil, 
les  déféra  à  une  commission  militaire  (que  le  colonel  Louis 
Bonaparte  refusa  de  présider),  et  cette  commission,  sur  des 
ordres  venus  de  Paris,  condamna  à  mort  Frotté  et  ses  amis. 
Ils  furent  fusillés  le  18,  dans  un  champ  qu'on  appelle  depuis 
le  clos  Frotté.  Par  ordre  de  Bonaparte,  le  ministre  de  la 
Guerre  Berthier  écrivit,  le  22,  aux  généraux  Guidai  (1)  et 
Chamberlhac  pour  «  les  féliciter  du  résultat  des  poursuites 
dirigées  dans  la  14»  division  militaire  contre  les  bandes  re- 
belles ». 

«  Personne  n'a  éprouvé  plus  de  peine  que  le  général 
Hédouville,  —  lit-on  dans  ses  notes,  —  de  ce  manque  de 
foi  et  de  cette  barbarie  envers  M.  de  Frotté,  qui  n'avait 
pas  moins  de  sentiment  d'honneur  que  les  autres  chefs  qui 
avaient  accédé  à  la  paix...  Ce  malheureux  événement  fut 
une  suite  des  criailleries  de  ceux  qui  prétendaient  que 
cette  affreuse  guerre  ne  pouvait  se  faire  qu'en  sabrant  sans 
miséricorde  tous  les  insurgés.  » 

Bonaparte  préférait,  à  coup  sûr,  avoir  dans  l'Ouest  des 
généraux  moins   compatissants    qu'Hédouville    pour    les 

(1)  Il  eBt  assez  étrange  que  le  félicité  Guidai  ait  été  destitué  le 
27  mars  1801,  mis  en  réforme  le  21  mai  suivant  et  exilé  à  quarante  lieues 
de  la  capitale,  Il  était  en  prison  à  Paris,  en  1812,  lorsqu'éclata  la  cons- 
piration du  général  Mallet.  Guidai,  délivré  avec  le  général  Latour,  prit 
possession  du  ministère  de  la  Guerre  ;  mais,  après  l'échec  de  Mallet  dans 
sa  tentative  sur  l'état-major,  Guidai  fut  réintégré  à  la  Force,  passa 
devant  la  commission  militaire  et  fut  fusillé  avec  Mallet.  Il  mourut  très 
cr&nement. 
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émigrés,  car  il  avait  hâte  de  finir  la  guerre  des  chouans 
pour  former  à  Dijon  une  grande  armée  de  réserve.  Mais 
l'envoi  à  Paris  de  la  plupart  des  chefs  catholiques  avait 
accéléré  la  pacification.  Travot,  lui-même,  obtenait  le 
désarmement  par  des  moyens  pacifiques,  et  Brune,  qui 
avait  hâte  de  quitter  l'Ouest  pour  aller  faire  campagne  sur 
le  Rhin,  adressait  à  Bonaparte  des  rapports  optimistes  sur 
les  départements  ci-devant  révoltés.  »  Le  27  avril,  ayant 
appris  que  Bernadotte  allait  le  remplacer  comme  général 
en  chef  de  l'armée  de  l'Ouest  et  qu'il  serait  lui-même  gé- 
néral en  chef  de  l'armée  du  Rhin,  il  écrit  que  «  tout  est 
tranquille  et  que  rien  ici  ne  motive  plus  sa  présence  ».  En 
conséquence,  il  fit  ses  adieux  à  l'armée  de  l'Ouest  et  nomma 
commandant  par  intérim  le  général  Hédouville. 

C'est  donc  ce  dernier  qui  fut  chargé  «  des  mesures  d'exé- 
cution qui  furent  la  suite  de  la  pacification  ».  Il  usa  de  ses 
pouvoirs  pour  transmettre  au  gouvernement  la  liste  des 
«  quarante  chefs  les  plus  influents  »  qu'il  avait  été  autorisé 
à  proposer  pour  les  radiations  sur  la  liste  des  émigrés. 

Il  demanda  à  MM.  de  Chàtillon,  d'Auticbamp  et  de  la  Pré- 
valaye  les  noms  des  ofiîciers  sous  leurs  ordres  et  les  en- 
voya au  gouvernement  «  sans  y  rien  changer».  Il  ne  se 
priva  pas  de  dépasser  le  maximum  des  quarante  noms  et  en 
ajouta  d'autres  par  des  moyens  indirects.  Toute  la  famille 
de  M"°  Tarpin  de  Crissé,  grâce  à  ses  recommandations, 
obtint  des  ministres  la  restitution  de  ses  biens.  Le  vieux 
Chàtillon,  bien  accueilli  du  Premier  Consul,  reçut  de  larges 
indemnités.  Bernier  sollicita  avec  succès  de  nombreuses  ra- 
diations et  le  rappel  de  plusieurs  prêtres.  Hédouville,  après 
s'être  attribué  à  lui-môme  le  mérite  de  la  rentrée  en 
France  de  la  plupart  des  plus  considérables  familles  de 
l'Ouest,  constate  l'importance  du  rôle  de  Bernier  comme 
dispensateur  des  grâces  consulaires  : 

«  Bernier  obtint  insensiblement,  plus  que  les  autres  in- 
surgés, la  confiance  de  Bonaparte.  Il  en   profita  pour  être 
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utile  à  plusieurs  de  ses  compatriotes  et  fut  employé  avec 
succès  pour  la  conclusion  définitive  du  Concordat.  C'est 
probable  que  ses  propres  intérêts  ne  souffrirent  pas  de  sa 
conduite.  Il  est  mort  evêque  d'Orléans,  et  on  a  pu  même 
prétendre  que  Bonaparte  avait  projeté  de  le  faire  nommer 
cardinal.  Mais  des  réflexions  qu'on  lui  flV^MT  la  trop  grande 
part  qu'il  avait  prise  trop  longtemps  à  la  guerre  civile  le 
firent  changer  d'idée.  > 

Quant  à  Bourmont,  il  était  aussi  rentré  en  grâce  auprès 
de  Bonaparte  qui,  le  23  avril,  écrivait  à  Brune  :  <  Bourmont 
est  arrivé.  Il  va  se  marier.  Il  déclare  vouloir  vivre  tran- 
quille dans  cette  ville  ou  partout  ailleurs  et  ne  se  mêlera 
de  rien.  »  Il  était  devenu  assez  intime  avec  Fouché  et  jouait 
au  plus  fin  avec  lui,  chacun  espérant  se  servir  de  l'autre. 
Seul,  Georges  Cadoudal  rompit  brusquement  avec  Bona- 
parte, après  d'orageuses  entrevues  où  le  vigoureux  Breton 
eut  bien  envie  d'étouffer  le  petit  Corse  dans  ses  bras, 
comme  il  l'avoua  en  sortant  des  Tuileries  à  Hyde  de  Neu- 
ville. Georges  fila  sur  Londres  et  y  fut  rejoint  par  Hyde  et 
Choisy. 

Hedouville,  nommé  commandant  de  la  13«  division  mili- 
taire, établit  son  quartier  général  à  Pontivy,  et,  bien  que 
la  Bretagne  et  la  Vendée  fussent  toujours  agitées  dans 
l'attente  d'un  débarquement  de  troupes  anglaises,  il  con- 
serva son  imperturbable  optimisme,  répondant  comme  de 
lui-même  de  Suzannet,  d'Andigné  et  de  son  ami  Bourmont. 
Vis-à-vis  du  clergé,  il  pense  t  qu'il  faut  le  surveiller  de  très 
près,  mais  ne  pas  avoir  l'air  de  s'en  occuper  ». 

Appelé  à  Paris  le  l»""  août,  en  même  temps  que  le  général 
Bernadotte,  Hedouville  fut  retenu  par  Bonaparte  pour  col- 
laborer à  un  projet  sur  l'amnistie  ou  les  amnisties.  Hedou- 
ville fit  observer  au  Premier  Consul  : 

t  ...  Qu'il  serait  digne  de  sa  magnanimité  de  prolonger  de 
trois  mois,  depuis  le  V  nivôse  jusqu'au  P'  floréal,  les 
amnisties  qui  avaient  été  accordées  par  le  général  Brune 
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dans  les  départements  de  l'Ouest.  Bonaparte  agréa  cette 
proposition  et  le  décret  qu'il  rendit  de  suite  fixa  au  l**"  flo- 
réal la  cessation  îles  amnisties.  Ce  décret  fut  un  grand 
bienfait  pour  ceux  qui  avaient  obtenu  des  amnisties  posté- 
rieurement au  P""  nivôse  (1).  > 

Hédouville  termine  ses  notes  en  constatant  avec  quelle 
faveur  et  quelle  bonne  grâce  le  Premier  Consul  avait  ac- 
cueilli le  second  pacificateur  de  l'Ouest. 

«  Il  a  eu  singulièrement  à  se  louer,  écrit-il,  de  l'accueil 
de  Bonaparte,  et  il  est  très  remarquable  que  la  première 
chose  qu'il  lui  ait  dite  est  qu'il  avait  été  trompé  sur  la 
malheureuse  affaire  de  Frotté.  C'est  à  vous,  ajouta-t-il  en- 
suite, que  nous  devons  la  pacification  des  départements  de 
l'Ouest.  Vous  devez  bien  jouir  de  la  confiance  que  votre  con- 
duite y  a  inspirée.  Ce  glorieux  suffrage  fut  alors  une  des 
plus  grandes  satisfactions  que  le  général  Hédouville  ait  ja- 
mais éprouvées.  » 

Vers  la  fin  de  1801,  le  général  Hédouville  fut  nommé  am- 
bassadeur de  France  en  Russie.  Bonaparte  l'estimait  sans 
doute  plus  propre  à  la  diplomatie  qu'à  un  service  actif  sur 
les  champs  de  bataille.  Bourmont  nous  assure,  dans  son 
panégyrique,  que  l'Empereur  Alexandre,  l'impératrice 
Marie  et  le  grand  duc  Constantin  «  traitèrent  Hédouville 
avec  une  distinction  toute  personnelle  pendant  la  durée  de 
sa  mission  ».  Rappelé  en  l'an  XII,  il  fut  fait  grand  officier 
de  la  Légion  d'honneur  et  chambellan  de  l'empereur.  On  le 
mit  à  la  retraite  le  15  août  1807  et  il  entra  au  Sénat  le  23  du 
même  mois.  Il  fut  un  moment  le  chef  d'état-major  du  roi 
Jérôme  au  9*  corps  de  la  grande  armée.  Il  passa  plus  tard 
avec  une  parfaite  désinvolture  à  la  Chambre  des  pairs  de  la 
Restauration,  «  s'abstint  d'y  siéger  pendant  l'interrègne,  dit 

(1)  Un  décret  antérieur,  pour  couper  court  aux  abus  reprochés  au  géné- 
ral Brune,  avait,  en  effet,  annulé  toutes  Ich  amnisties  accordées  par  lui 
pofltérieuremeHt  au  i"  nivôse. 
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Bourmont,  pour  n'y  reparaître  qu'après  le  retour  de  l'auto- 
rité légitime,  et  aussi  toutes  les  fois  que  sa  santé  le  lui  per- 
mit ». 

Telle  est  la  vie  curieuse  d'un  général  qui  fut  républicain 
avec  Hoche,  impérialiste  avec  Bonaparte  et  royaliste  avec 
Louis  XVIII.  Il  a  été  un  soldat  ondoyant  et  divers,  et  l'unité 
de  sa  conduite  réside  précisément  dans  son  aptitude  à  con- 
cilier les  inconciliables.  Ce  fut  un  type  de  parfait  fonction- 
naire, et  il  est  bien  fâcheux  pour  lui  de  n'avoir  pas  vu 
l'avènement  du  <  roi  citoyen  >,  car  il  était  comme  lui  paci- 
fique et  pacificateur. 

Paul   ROBIQUET. 
Séances  de»  2  et  30  mars  1901. 


RAPPORT 


SUR  LB 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  AUDIFFRED 


(Ouvrages) 

A    DÉCERNER   EN   1902. 


Messieurs, 

La  commission  du  prix  Audiffred  a  dû  prendre  connais- 
sance d'un  nombre  considérable  d'ouvrages,  et  si  plusieurs 
étaient  insignifiants  ou  entièrement  étrangers  au  pro- 
gramme de  la  fondation  —  vous  vous  étonnerez  comme 
nous  qu'on  ait  pu  nous  adresser  des  livres  sur  la  métal- 
lurgie et  sur  les  charbons  britanniques  —  beaucoup 
avaient  un  grand  mérite. 

Mais  quelques-uns,  si  estimables  qu'ils  fussent,  ou 
n'étaient  que  des  commencements,  des  premiers  tomes,  ou 
ne  répondaient  pas  strictement  aux  intentions  du  généreux 
donateur. 

Il  a  fallu,  à  notre  vif  regret,  écarter  une  publication, 
solide,  d'ailleurs,  et  très  consciencieuse,  sur  un  de  nos 
départements  de  l'Est,  une  autre  sur  la  Chine,  une  autre 
sur  l'histoire  de  la  justice  en  France,  une  autre  sur  la 
police  administrative  et  judiciaire. 

Il  a  fallu  pareillement  laisser  de  côté  quatre  volumes 
d'un  penseur  remarquable,  de  ce  savant  idéaliste  qui  se 
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nommait  Durand  de  Gros,  parce  qu'ils  étaient  purement 
théoriques  et  traitaient,  partois  sous  une  forme  polémique, 
des  problèmes  de  science  sociale. 

De  même,  la  commission  ne  peut  que  mentionner  hono- 
rablement, dans  son  rapport,  V  Œuvre  des  voyages  scolaires. 
Cette  Œuvre,  fondée  à  Reims  en  1897  par  un  comité  réuni 
sur  l'initiative  de  M.  l'inspecteur  primaire  André,  vit  des 
libéralités  qui  lui  sont  faites,  et  les  frais  des  voyages  des 
années  1897  à  1901  dépassent  déjà  20,000  francs.  Les 
enfants  ne  paient  qu'une  cotisation  annuelle  et  volontaire 
de  dix  centimes.  Mais  le  désir  de  participer  aux  cara- 
vanes scolaires  excite  leur  émulation,  et  les  excursions 
qui  semblent  sagement  réglées  développent  en  eux  la  con- 
naissance de  l'histoire  et  de  la  géographie  du  pays  et  le 
sentiment  du  patriotisme.  L'Œuvre  a  pour  organe  une 
revue  illustrée  qui  se  qualifie  depuis  1901  de  Bulletin  de 
VŒuvre  des  voyages  scolaires  en  France  et  qui  mérite  les 
plus  vives  sympathies. 

Restaient,  après  ces  éliminations,  dix  ouvrages  qui, 
en  des  genres  divers,  nous  ont  paru  posséder  une  valeur 
spéciale  au  point  de  vue  moral,  patriotique  et  civique. 

Ce  sont  des  livres  d'histoire  :  Les  classes  rurales  et  le 
régime  domanial  en  France  au  moyen  âge,  par  M.  Henri 
Sée  ;  ï  Histoire  du  parti  républicain  en  France^  de  1814 
à  1870,  par  M.  Georges  Weill  ;  Le  parti  républicain  sous 
la  Monarchie  de  juillet,  par  M.  I.  Tchernoff;  V Egypte  de 
1798  a  1900,  par  M.  Louis  Bréhier  ;  des  livres  qui  concer- 
nent nos  colonies,  V Afrique  à  l'entrée  du  vingtième  siècle t 
par  M.  Henri  Lorin,  et  Lœuvre  scolaire  de  \la  France  aux 
colonies,  par  M.  Henri  Froidevaux;  des  livres  de  pédagogie 
et  de  morale  qui  font,  selon  les  idées  chères  à  M.  Audifïred, 
aimer  la  vertu,  repousser  l'égoïsme,  et,  comme  les  précé- 
dents, connaître  et  aimer  sa  patrie  :  Pestalozzi  et  l'éducation 
populaire  moderne,  par  M.  A.  Pinloche  ;  Autour  d'un 
champ  de  bataille  et  de  la  Loire  à  l'Oder,  par  M.  Gustave 
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Fautras  ;  Les  droits  de  l'enfant,  par  M""*  J.  Leroy;  La  décla- 
ration des  droits  de  V homme  et  du  citoyen,  par  M.  Eugène 
Blum. 

Le  sujet  de  l'ouvrage  de  M.  Sée  était  difficile  et  presque 
immense.  Mais  le  succès  a  couronné  les  longs  et  patients 
efforts  du  jeune  professeur.  Personne  n'avait  encore  tracé 
le  tableau  si  précieux  et,  en  somme,  très  exact  qu'il  pré- 
sente dans  son  livre  sur  les  classes  rurales  en  France  au 
moyen  âge.  Il  a  lu,  non  pas  tous  les  documents  dont  le 
nombre  est  infini,  mais  les  plus  instructifs,  cartulaires, 
terriers,  coutumes,  et  il  a  su  les  interpréter  sans  attirer 
l'attention  sur  des  cas  isolés  et  sans  confondre  les  époques, 
donnant  une  grande  portée  aux  faits  qui  se  reproduisent 
d'une  façon  constante  dans  toutes  les  régions,  distinguant 
avec  soin  les  phénomènes  généraux  des  phénomènes  qui 
sont  particuliers  à  telle  ou  telle  contrée,  usant  dans 
l'étude  d'une  période  des  documents  contemporains  et 
n'usant  que  de  ceux-là,  traitant  sa  matière  siècle  par  siècle 
et  la  traitant  ainsi  avec  précision.  Il  expose  la  transforma- 
tion de  l'esclavage  en  servage,  montre  le  travailleur 
agricole  qui  n'était  dans  l'antiquité  que  la  chose  de  son 
maître,  marchant  peu  à  peu  vers  la  liberté  personnelle  et 
vers  la  possession  de  la  terre,  faisant  de  sa  demeure  un 
patrimoine,  n'ayant  pas  encore  la  pleine  et  entière  pro- 
priété du  sol  qu'il  laboure,  mais  exerçant  déjà  sur  ce  sol 
un  droit  de  jouissance  perpétuelle.  L'organisation  du 
régime  domanial,  conséquence  directe  de  l'organisation 
du  régime  rural  de  l'époque  romaine,  est  donc  le  fait 
essentiel  et  prédominant  que  retrace  M.  Sée.  Le  seigneur, 
dont  l'autorité  est  souveraine,  soumet  d'abord  les  paysans 
qui  cultivent  ses  terres  à  une  quantité  de  services  et  de 
redevances  ;  mais  dans  les  derniers  temps  du  moyen  âge, 
à  mesure  que  se  développe  et  se  complique  la  société,  et 
sous  l'influence  des  grands  événements  politiques,  des 
progrès  de  la  royauté,  de  la  puissance  croissante  de  l'État, 
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le  régime  domanial  commence  à  se  décomposer  et 
l'exploitation  seigneuriale  à  s'adoucir.  Déjà  naissent  les 
communautés  de  paysans,  se  forment  des  municipalités 
rurales.  Toutefois,  les  impôts  que  crée  la  monarchie  et  les 
guerres  qu'elle  suscite  accablent  de  charges  nouvelles  la 
population  des  campagnes,  et  par  l'eflet  de  la  fiscalité 
royale,  non  moins  que  du  régime  domanial,  la  condition 
des  paysans  reste  misérable. 

M.  Weiil  a  fait  l'histoire  du  parti  républicain  en  France 
de  1814  à  1870.  Il  a  dépouillé  nombre  de  livres  et  de  jour- 
naux, il  a  consulté  quelques  survivants,  et  les  matériaux 
qu'il  a  consciencieusement  rassemblés  sont  rais  en  œuvre 
avec  méthode,  avec  intelligence,  avec  clarté.  On  lui  repro- 
chera de  n'avoir  pas  fouillé  dans  les  papiers  de  police  aux 
archives  nationales,  d'écrire  l'histoire  des  républicains  à 
Paris  et  de  trop  négliger  la  province,  d'étudier  les  princi- 
paux membres  du  parti  plutôt  que  le  parti.  Mais  le  volume 
ofïre  une  masse  considérable  de  renseignements  habilement 
présentés,  et  on  lit  avec  un  très  vif  intérêt  le  récit  de  cette 
lutte  de  soixante  années  qui  finit,  après  de  cruelles  vicissi- 
tudes, par  aboutir  à  la  victoire.  L'auteur  montre  comment 
se  modifia,  de  génération  en  génération,  letempérament  des 
républicains,  comment  se  transforma  leur  idéal.  Sous  la 
Restauration,  ils  appartenaient  presque  tous  à  la  bourgeoi- 
sie et  ils  rêvaient  d'un  relèvement  militaire.  Après  1830, 
lorsqu'ils  ont  guerroyé  côte  à  côte  avec  les  ouvriers  et, 
pour  ainsi  dire,  découvert  le  peuple,  ils  deviennent  démo- 
crates, vantent  les  avantages  de  l'égalité,  abordent  les 
questions  sociales.  Sous  la  seconde  République,  ils  éta- 
blissent le  sufïrage  universel  et,  comprenant  que  les  armes 
ne  donnent  pas  un  triomphe  durable,  ils  commencent  parla 
plume  et  la  parole  une  propagande  active.  Sous  l'Empire, 
ils  combattent  l'Eglise  à  laquelle  ils  voulaient  s'allier  na- 
guère, mais  en  restant  déistes  et  en  répétant  que  la  morale 
est  la  seule  fin  des  religions  et  des  sociétés.  Sous  tous  les 
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régimes,  la  plupart  d'entre  eux  ont  cru  que  l'homme  est 
bon,  qu'un  puissant  instinct  pousse  le  peuple  vers  le  bien, 
que  l'humanité  obéit  à  la  loi  du  progrès.  Très  peu  ont  été 
renégats.  On  les  accuse  souvent  d'utopie,  mais  de  Guizot  di- 
sant :  •  il  n'y  a  pas  de  jour  pour  le  suffrage  universel  »,  et 
de  Garnier-Pagès,  s'écriant  :  «  son  jour  viendra  »,  lequel 
était  l'utopiste  ? 

M.  Tchernofl  s'attache  à  une  portion,  et  non  la  moindre, 
du  sujet  traité  par  M.  Weill,  au  parti  républicain  sous  la 
monarchie  de  juillet.  Mais  M.  Weill  retrace  surtout  la  for- 
mation et  l'action  politique  du  parti.  M,  Tchernofl  expose 
d'une  façon  détaillée  et  solide  l'évolution  de  la  doctrine.  Il 
démontre  comment  la  Révolution  de  1848,  si  imprévue,  si 
inexplicable,  lorsqu'on  ne  considère  que  l'histoire  des  faits, 
s'explique  par  l'histoire  des  théories,  et  comment  les  prin- 
cipes et  les  procédés  mêmes  de  cette  Révolution  avaient  été 
longtemps  préparés  et  arrêtés  d'avance.  Il  étudie  minutieu- 
sement les  idées  du  parti  sur  la  marche  que  le  gouverne- 
ment devait  suivre  au  lendemain  de  l'insurrection  victo- 
rieuse, sur  la  composition,  la  durée  et  l'autorité  de  ce 
gouvernement,  sur  le  rôle  d'une  assemblée  constituante, 
sur  l'organisation  du  suffrage  universel,  sur  la  nature  du 
régime  représentatif,  sur  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  sur  la  tâche  de  l'opposition,  sur  l'action  révolu- 
tionnaire. Il  établit  avec  précision  certaines  affinités  assez 
obscures  jusqu'ici  et  fait  voir,  par  exemple,  l'inffuence  du 
Saint-Simonisme  sur  Proudhon  et  Blanqui.  On  remarquera 
surtout  des  pages  curieuses  oii  l'auteur  a  condensé  ou  re- 
produit les  articles  dans  lesquels  les  chefs  du  mouvement 
s'appliquaient  à  prouver  que  leur  idéal  n'était  ni  la  révolte 
ni  l*émeute,  mais  l'installation  d'un  régime  adapté  aux  con- 
ditions nouvelles  de  la  vie  économique  et  sociale.  Le  livre 
de  M.  Tchernoff  est  vraiment  scientifique  et,  comme  dit 
M.  Esmein,  son  préfacier  et  introducteur,  il  résume  un 
grand  labeur  et  une  somme  de  réelles  connaissances. 
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Dans  son  ouvrage  sur  l'Egypte  de  1798  à  1900,  ^f.  Bré- 
hier  a  montré  savoir  et  talent.  S'il  fait  de  l'artilleur 
Phélippeaux  un  ingénieur,  s'il  donne  à  Ferdinand  de  Les- 
seps  le  prénom  de  François,  s'il  oublie  de  citer  dans  sa  bi- 
bliographie des  documents  diplomatiques  comme  le  livre 
jaune  et  le  livre  bleu,  s'il  n'est  pas  toujours  aussi  complet 
et  aussi  clair  qu'on  le  voudrait  dans  le  récit  de  certains  évé- 
nements qui  sont  tout  près  de  nous,  il  raconte  d'une  façon 
vive  et  attachante  l'histoire  souvent  dramatique  de  l'Egypte 
durant  le  dernier  siècle  :  cette  contrée  endormie  depuis 
plus  de  six  cents  années,  se  réveillant  soudainement  au 
bruit  du  canon  de  Bonaparte,  se  débarrassant  des  Mame- 
luks, s'ouvrant  désormais  à  la  civili^tion  européenne,  et 
même  après  la  capitulation  du  Caire,  restant  française  de 
par  la  science,  devenant  la  première  et  la  plus  belle  de  nos 
colonies,  celle  où  nos  savants,  nos  ingénieurs,  nos  commer- 
çants accourent  d'eux-mêmes  et  sans  mission  aucune,  sans 
protection  officielle,  de  leur  propre  initiative,  répandent 
l'influence  de  la  France.  Les  meilleurs  chapitres  sont  peut- 
être  ceux  qui  traitent  de  la  fondation  du  pouvoir  de  Méhé- 
met-Ali,  de  sa  politique  extérieure,  de  son  œuvre  inté- 
rieure. Quoiqu'il  ne  sût  pas  lire,  Méhémet  avait  foi  dans  la 
science  européenne,  et  il  créa  des  école>;  de  toutes  sortes. 
Mais  il  y  avait  dans  les  créations  du  pacha  plus  d'ostenta- 
tion que  de  réalité,  et  un  jeune  fellah  à  qui  Ampère  deman- 
dait son  avis  sur  une  phrase  de  Rousseau,  répondait  que  la 
phrase  était  une  hypotypose. 

Comme  l'ouvrage  de  M.  Bréhler,  le  livre  de  M.  Lorin  sur 
V Afrique  à  l'entrée  du  XX'  siècle  est  un  tableau  d'ensemble, 
un  tableau  de  toutes  les  parties  de  l'Afrique  où  les  nègres 
indigènes  sont  en  contact  avec  l'Europe,  cette  Europe  qui 
commence  leur  transformation  et  qui  seule  peut  la  sur- 
veiller et  la  hâter.  Après  avoir  exposé  les  grandes  régions 
géographiques  du  continent  noir,  M.  Lorin  nous  transporte 
successivement  dans  les  plaines  équatoriales,  sur  les  pla- 
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teaux  du  centre,  au  Soudan,  au  Sahara  et  au  Sud.  Le  tableau 
est  vivant,  et,  en  outre,  il  est  exact.  On  sent  à  chaque  page 
que  l'auteur  a  consulté  toutes  les  publications  relatives  à 
son  sujet,  récits  d'explorateurs,  dissertations  de  géographes, 
livres,  articles,  correspondances.  M.  Lorin  fait  peu  de  cita- 
tions ;  il  ne  sacrifie  guère  à  la  statistique  ;  mais  il  tire  des 
textes  qu'il  a  lus  de  judicieuses  et  utiles  conclusions.  Il  ne 
se  borne  pas  à  décrire  les  ressources  des  pays,  leur  popu- 
lation, leur  climat  ;  il  étudie  les  problèmes  qui  s'imposent 
à  l'attention  des  puissances  coloniales  ;  il  cherche  quels 
sont  les  meilleurs  moyens  de  «  pénétration  rationnelle  », 
quels  sont  les  plus  solides  points  d'appui  de  l'action  fran- 
çaise. Son  ouvrage  est  éminemment  pratique;  il  rendra 
service  à  quiconque  veut  se  faire  une  idée  des  choses 
d'Afrique,  à  quiconque  désire  se  renseigner  avant  de  se 
livrer  à  l'examen  particulier  de  telle  ou  telle  région.  C'est 
un  manuel,  disons  mieux,  c'est  le  manuel  des  questions 
africaines  au  commencement  de  ce  siècle. 

Le  livre  de  M.  Froidevaux,  L'œuvre  scolaire  de  la  France 
aux  colonies,  traite  avec  précision  et  une  remarquable  ri- 
chesse d'informations  une  question  qui  intéresse  au  plus 
haut  point  le  renom  et  la  grandeur  de  notre  pays.  L'auteur 
est  d'ailleurs  impartial,  et  ses  vues  sont  empreintes  de  libé- 
ralisme et  de  sagesse  :  il  apprécie  avec  le  même  esprit 
d'équité  l'œuvre  des  catholiques  et  celle  des  protestants  ;  il 
loue  le  zèle  des  missionnaires  et  souhaite  que  leurs  écoles 
reçoivent  de  larges  subventions  ;  il  appelle  de  ses  vœux 
l'étroite  collaboration  de  l'Etat  et  des  initiatives  privées  ;  il 
montre  combien  il  serait  dangereux  d'appliquer  aux  jeunes 
indigènes  les  programmes  de  la  métropole  et  avec  combien 
de  soin  il  faut  former  les  maîtres  des  écoles  coloniales  ;  il 
n'hésite  pas  à  dire  que  les  enfants  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Martinique,  de  la  Réunion  n'ont  pas  l'éducation  nécessaire, 
qu'on  ferait  mieux  de  créer  dans  nos  anciennes  colonies  des 
établissements  techniques  que  des  cours  de  droit.  Au  reste, 
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le  tableau  qu'il  trace  n'a  rien  de  décourageant  ni  d'attris- 
tant. Après  avoir  donné  de  brèves,  mais  suffisantes  indica- 
tions sur  l'organisation  générale  de  l'enseignement  dans 
nos  possessions  d'outre-mer  et  sur  les  associations  reli- 
gieuses ou  laïques  qui  se  consacrent  aux  œuvres  d'instruc- 
tion, —  les  plus  importantes  sont  l'Alliance  française,  les 
Prêtres  des  Missions  étrangères,  les  Frères  de  Ploërmel  et 
les  Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny  —  M.  Froidevaux  ex- 
pose l'activité  pédagogique  dans  nos  vieilles  colonies, 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  les  Antilles,  la  Guyane,  le  Séné- 
gal, la  Réunion,  les  Indes,  puis  dans  les  colonies  nouvelles 
de  l'Afrique,  de  l'Indo-Chine  et  de  l'Océanie.  On  lit  avec  un 
intérêt  particulier  les  chapitres  relatifs  à  l'Indo-Chine  :  si 
l'enseignement  public  s'organise  à  peine  dans  cette  contrée, 
c'est  qu'au  milieu  d'une  population  d'antique  civilisation  et 
de  traditions  séculaires,  il  ne  faut  procéder  qu'avec  pru- 
dence. Mais  qui  ne  lira  sans  un  sentiment  de  légitime  fierté 
les  pages  qui  concernent  Madagascar?  Là,  le  général  Gal- 
liéni  a  su,  avec  autant  d'énergie  que  d'habileté,  faire  colla- 
borer à  l'œuvre  scolaire  de  la  France  les  missionnaires 
jésuites  et  les  missionnaires  protestants,  voire  les  Anglais 
et  les  Norvégiens  ;  il  a  su  transformer  en  écoles  françaises 
les  écoles  primaires  supérieures  de  Tananarive  qui  étaient 
anglaises,  créer  à  côté  des  écoles  confessionnelles  un  en- 
seignement laïque,  jeter  les  bases  d'un  enseignement  pro- 
fessionnel et  agricole.  Nos  soldats  mêmes  sont  dans  la 
grande  île  professeurs  de  français  ;  pas  un  cercle,  pas  un 
secteur  où  il  n'y  ait  des  écoles  officielles,  très  rudimen- 
taires,  mais  fort  utiles  ;  les  missionnaires  étrangers  ont 
attaché  à  leurs  institutions  des  soldats  d'infanterie  de  ma- 
rine comme  maîtres  de  langues,  et  l'enseignement  public 
compte  ainsi  parmi  ses  collaborateurs  momentanés  des 
marsouins  et  des  canonniers  qui  lui  rendent  gratuitement 
de  considérables  services. 
Avant  Pestalozzi  dont  nous  entretient  M.  Pinloche,  l'édu- 
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cation  populaire  n'existait  pas,  même  en  Allemagne.  Come- 
nius  et  Basedow  avaient  indiqué  la  méthode  qu'il  faut 
suivre  et  montré  le  profit  que  l'enseignement  peut  tirer 
des  procédés  intuitifs,  mais  ils  n'avaient  en  vue  que  les  en- 
fants de  la  bourgeoisie.  Rousseau  ne  jugeait-il  pas  que  le 
pauvre  n'a  pas  besoin  d'éducation  et  ne  refusait-il  pas  de 
s'occuper  des  enfants  malades  et  chétifs,  dussent-ils  vivre 
jusqu'à  quatre-vingts  ans  ?  C'est  la  gloire  de  Pestalozzi,  non 
seulement  d'avoir  remis  en  honneur  les  procédés  de  la  mé- 
thode intuitive,  mais  d'avoir  compris  l'importance  sociale 
de  l'éducation  populaire  et  signalé  les  moyens  les  plus 
propres  à  la  répandre.  Il  n'a  pas  réussi  dans  ses  entreprises 
successives  parce  qu'il  n'avait  aucune  des  qualités  de  l'ad- 
ministrateur ;  mais  son  influence  fut  profonde  surtout  en 
Allemagne.  Après  1806,  lorsque  Frédéric-Gruillaume  III  dé- 
clara que  l'Etat  devait  regagner  par  les  forces  intellec- 
tuelles ce  qu'il  avait  perdu  en  forces  physiques,  la  méthode 
Pestalozzienne  fut  installée  dans  les  écoles  prussiennes.  La 
reine  Louise,  émue  par  la  lecture  de  Léonard  et  Gertrude, 
disait  qu'elle  voulait  aller  remercier  en  personne  Pesta- 
lozzi au  nom  de  l'humanité.  Fichte,  dans  ses  Discours  à  la 
nation  allemande^  comparait  Pestalozzi  à  Luther  et  assurait 
que  ce  Suisse  avait  trouvé  le  moyen  de  réaliser  l'éducation 
nationale.  L'œuvre  de  Pestalozzi  fut  d'ailleurs  appréciée 
chez  nous.  En  1847,  notre  Académie  destinait  un  de  ses 
prix  à  l'auteur  du  meilleur  mémoire  sur  Pestalozzi  et  elle 
couronnait  deux  études,  l'une  de  Philibert  Pompée,  l'autre 
de  Rapet.  Mais  depuis  cette  époque  le  grand  pédagogue  a 
été  l'objet  de  nombreuses  publications,  et  il  était  temps 
d'exposer  à  nouveau  d'après  les  récents  travaux  et  docu- 
ments et  sa  vie  et  ses  idées.  M.  Pinloche  s'est  très  bien  ac- 
quitté de  cette  tâche  malaisée.  La  doctrine  de  Pestalozzi 
est  disséminée  dans  dix-huit  volumes  et  revêtue  d'une  forme 
incorrecte,  souvent  obscure  et  presque  inaccessible  à  la 
plupart  des  lecteurs.  M.  Pinloche  a  mis  l'ordre  et  la  lumière 
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dans  ce  chaos,  et  il  a  fait  ressortir  les  points  essentiels 
d'une  pédagogie  originale,  puissante,  qu'il  faut  absolument 
connaître  pour  comprendre  tant  au  point  de  vue  social 
qu'au  point  de  vue  scientifique  l'éducation  populaire  de 
notre  temps. 

Les  deux  ouvrages  de  M.  Fautras  :  De  la  Loire  à  l'Oder  et 
Autour  d'un  champ  de  balaille,  sont,  Tun,  le  journal  de  cap- 
tivité d'un  prisonnier  civil,  d'un  instituteur  qui  fut,  avec 
plusieurs  habitants  du  village  de  Bricy,  traîné  jusqu'au 
fond  de  l'Allemagne  pour  y  subir,  durant  cinq  mois,  les  ri- 
gueurs d'un  froid  sibérien  et  des  traitements  inhumains  ; 
l'autre,  un  tableau  de  l'attitude  du  paysan  français  pendant 
la  guerre,  une  peinture  de  ses  angoisses,  de  son  aflole- 
ment,  de  ses  douleurs  et  de  ses  privations,  et  aussi  de  ses 
révoltes  intimes,  de  sa  rage  impuissante,  de  sa  mâle  réso- 
lution, de  la  résistance  courageuse  qu'il  opposait  aux 
cruelles  exigences  du  vainqueur.  M.  Fautras  raconte  ce 
qu'il  a  vu,  ce  qu'il  a  souffert,  ce  qu'il  a  médité,  et  il  a  mis 
dans  les  moindres  détails  de  sa  double  narration  un  accent 
d'indéniable  sincérité.  Les  écoliers  puiseront  de  graves  en- 
seignements dans  ce  récit  aussi  instructif  qu'émouvant  et 
l'auteur  de  ces  leçons  de  choses  —  de  choses  pathétiques  et 
quelquefois  héroïques  —  mérite  que  l'Académie  honore  en 
lui  et  le  bon  citoyen  et  l'éducateur  patriote. 

Le  livre  de  M"*  J.  Leroy,  Les  droits  de  Venfant^  inspire  le 
goût  de  la  charité  et  enseigne  à  la  pratiquer  intelligemment. 
C'est  l'œuvre  d'une  femme  de  cœur.  L'auteur  étudie  assez 
complètement,  sans  pédantisme  et  sous  une  forme  aimable, 
tout  ce  qu'on  a  essayé  ou  proposé  chez  nous  et  à  l'étranger 
pour  remédier  aux  misères  de  l'enfance  et  pour  la  sous- 
traire au  vice.  Les  observations  et  les  réflexions  person- 
nelles abondent  dans  le  volume.  M"^  Leroy  indique  avec 
beaucoup  de  bon  sens,  de  largeur  d'esprit  et  aussi  de  mode, 
ration  et  de  tolérance  ce  qu'il  y  a  à  prendre  et  à  laisser  dans 
les  divers  systèmes,  ce  qu'il  faudrait  faire,   ce  qu'il  con- 
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vient  d'éviter.  Sûrement  elle  parle  d'expérience,  et  elle  a  dû 
mettre  la  main  à  plus  d'une  œuvre  de  compassion  et  de  se- 
cours. Son  livre,  écrit  simplement,  émaillé  d'anecdotes  qui 
le  rendent  agréable  à  lire,  est  un  manuel  de  charité  envers 
l'enfance,  un  manuel  dénué  de  prétention  qui  donne,  non 
des  leçons  mais  des  conseils,  et  certes  il  pourra,  comme 
elle  dit  elle-même,  opérer  quelque  bien  et  tarir  quelques 
larmes. 

L'ouvrage  que  M.  Blum  consacre  à  la  Déclaration  des 
droits  de  V homme  et  du  citoyen  et  que  notre  correspon- 
dant,  M.  Compayré,  accompagne  d'une  éloquente  préface, 
remplit  absolument  les  conditions  du  concours.  C'est  un 
livre  d'histoire,  de  philosophie  et  de  morale  tout  ensemble, 
car  M.  Blum  n'a  négligé  aucune  manière  d'expliquer  le  texte 
de  la  fameuse  Déclaration.  Il  prend  l'un  après  l'autre  les  ar- 
ticles et  les  éclaire,  les  illustre  de  toutes  façons,  les  étudiant 
chacun  dans  leurs  origines  et  leurs  effets,  montrant  que  cha- 
cun répondait  à  des  abus  réels  et  que  les  revendications 
exprimées  par  chacun  avaient  des  antécédents  soit  dans  les 
réformes  désirées  ou  tentées  sous  l'ancien  régime,  soit 
dans  les  cahiers  des  Etats-Généraux,  indiquant  avec  saga- 
cité les  conséquences  que  les  principes  de  89  ont  eues  dans 
la  législation  non  seulement  de  la  Révolution  et  de  l'Empire, 
mais  du  xix°  siècle  tout  entier,  exposant  comment  nombre  de 
lois  utiles  et  justes  n'ont  fait  que  les  appliquer.  Ainsi  com- 
pris, ces  principes  ne  sont  plus,  comme  on  l'a  dit  tant  de 
fois,  des  conceptions  métaphysiques  et  abstraites  qui  se- 
raient apparues  aux  hommes  de  ce  temps-là  en  une  sorte 
d'ivresse  de  la  raison.  Ne  sont-ils  pas  en  grande  partie  la 
traduction  de  la  déclaration  d'indépendance  du  Congrès  de 
Philadelphie  ?  Tous  les  cahiers,  presque  sans  exception,  ne 
demandaient-ils  pas  énergiquement  que  l'assemblée  fît  une 
Déclaration  et  la  noblesse  de  Béziers  ne  disait-elle  pas  que 
cette  Déclaration  servirait  de  base  à  toutes  les  lois  qui  pour- 
raient émaner  tant  à  présent  qu'à  l'avenir  de  toutes  les 
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assemblées  nationales  ?  Sans  doute  la  Déclaration  renferme 
quelques  expressions  vagues  et  équivoques,  elle  offre  des 
lacunes.  Mais  elle  ne  proclame  pas  de  droits  indéfinis  et  les 
libertés  qu'elle  reconnaît,  elle  les  limite  ;  l'égalité  dont 
elle  parle  est  non  une  égalité  des  conditions,  mais  l'éga- 
lité devant  la  loi  ;  elle  prononce  ce  mot  loi  aussi  souvent 
que  le  mot  droit  ;  elle  veut  que  tout  citoyen  puisse  parler, 
écrire,  imprimer  librement,  «  sauf  à  répondre  de  l'abus  de 
cette  liberté  »  ;  elle  proclame  la  propriété  un  droit  invio- 
lable et  sacré  ;  toutes  ses  affirmations  sont  non  des  for- 
mules vaines  et  creuses,  mais  des  affirmations  fécondes,  et 
Paul  Janet  a  très  bien  remarqué  que  cette  table  dressée  par 
nos  ancêtres  est  assez  vaste  pour  occuper  l'humanité  pen- 
dant plusieurs  siècles.  Ces  principes  n'ont-ils  pas  été  accep- 
tés par  tous  les  peuples  qui  se  sont  donné  depuis  une  Cons- 
titution ?  N'ont-ils  pas,  eux  aussi,  fait  le  tour  du  monde  ? 
On  désire  aujourd'hui  faire  de  la  Déclaration  la  base  de 
l'éducation  civique  et  elle  est  affichée  dans  les  écoles.  Un 
livre  comme  celui  de  M.  Blum  doit  donc  être  mis  dans  les 
mains  des  éducateurs.  Nul  commentaire  ne  fait  mieux 
comprendre  la  signification  et  l'immense  portée  de  ces 
dix-sept  articles  que  Barnave  nommait  le  catéchisme  natio- 
nal. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  dix  ouvrages  à  chacun  desquels 
votre  commission  vous  propose  de  décerner  une  récom- 
pense de  500  francs.  La  liste  suivante  les  énumère  selon 
l'ordre  alphabétique  des  noms  des  auteurs  : 

1°  La  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  par 
M.  Blum; 

2»  U Egypte,  de  1789  à  1900,  par  M.  Bréhier  ; 

3°  Autour  d'un  champ  de  bataille  et  De  la  Loire  à  l'Oder, 
par  M.  Fautras  ; 

4<»  L'œuvre  scolaire  de  la  France  aux  colonies,  par 
M.  Froidevaux  ; 

5°  Les  droits  de  V enfant,  par  M°"  J.  Leroy  ; 
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6°  V Afrique  à  Ventrée  du  XX"  siècle,  par  M.  Lorin  ; 

7°  Peslalozzi  et  l'éducation  populaire  moderne,  par 
M.  Pinloche  ; 

8<»  Les  classes  rurales  et  le  régime  domanial  au  moyen 
âge,  par  M.  Sée  ; 

9°  Le  parti  républicain  sous  la  monarchie  de  juillet,  par 
M.  Tchernofi  ; 

10°  Histoire  du  parti  républicain  en  France  de  1814 
à  1870,  par  M.  Weill. 

La  commission  vous  propose  aussi  d'accorder  une  men- 
tion honorable  à  l'Œuvre  des  voyages  scolaires  fondée  à 
Reims  en  1897  par  M.  A.-E.  André,  inspecteur  de  l'ensei- 
gnement primaire. 

Gçs  propositions  sont  adoptées. 

Le  Rapporteur^ 
Arthur  Chuquet. 

Séance  du  3  mai  1902. 
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Lettres  du  prince  Belosselsky, 

Par    M""*    la   princesse    Lise    Tboubetskoï. 

M.  Glmqiiet  :  —  Je  présente  à  l'Académie,  de  la  part 
des  éditeurs,  une  correspondance  fort  intéressante  que  M"»»  la  prin- 
cesse Lise  Troubetzkoï  vient  de  publier  à  la  librairie  Leroux.  C'est  le 
recueil  des  dépêches  de  son  grand-père,  le  prince  Alexandre  Bélosselsky 
de  Bélozersk,  ambassadeur  de  Russie  à  Turin  en  1792. 

Le  pri«ce  maade  à  Pétersbourg  les  événements  de  Paris  d'après  les 
gazettes  et  récits  des  voyageurs,  et  quelquefois  il  est  inexact  et  partial . 
Louis  XVI  aurait  dit  à  Petion,  au  surlendemain  du  20  juin  :  «  Tais-toi, 
tu  n'es  qu'un  hypocrite  >  ;  le  peuple  français  serait  un  peuple  lâche, 
dont  la  tête  est  remplie  d'absurdités  incroyables  ;  Marseille  aurait  pro- 
clamé son  indépendance  et  sept  départements  du  Midi  voudraient  se  sépa- 
rer du  reste  de  la  France.  Mais  souvent  ses  réflexions  sont  justes.  Il  re- 
marque que  le  manifeste  de  Brunswick  produit  la  rage  au  lieu  de  la 
crainte,  que  la  France  ressemble  à  une  vaste  fourmilière  irritée,  que  les 
alliés  pourront  la  vaincre,  mais  non  la  dompter.  II  trace  un  curieux  ta- 
bleau de  la  Cour  de  Turin  et  fournit  de  neufs  et  piquants  détails  sur  l'in- 
vasion de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice.  Il  a  entendu  le  roi  de  Sar- 
daigae  exprimer  sa  haine  contre  les  Français  et  les  comparer  à  des  bêtes 
féroces.  Il  a  vu  la  panique  régner  autour  de  lui,  et  il  dépeint  avec  la 
verve  de  l'indignation  la  fuite  honteuse  des  Sardes  qui  reculent  et 
tombent  les  uns  sur  les  autres  comme  4es  capucins  de  cartes,  de  ces 
Sardes  qui  naguère  se  moquaient  des  Français  et  se  vantaient  de  n'en 
faire  qu'une  bouchée,  <  Voilà,  dit-il,  le  fruit  de  la  faiblesse  du  gouver- 
nement, de  l'imprévoyaace  du  roi  qui  n'a  su  distinguer  personne,  de  «la 
légèreté  du  ministère,  de  l'ignorance  d'officiers  nourris  de  fanfaronnades 
et  de  généraux  tombés  en  enfance.  » 

SiamM  du  19  avril  1902. 
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Archivio  del  diritto 
publico  e  deir  administrazione  italiana, 

Par  M.  LuzzATTi. 

M-  de  Franqueville  :  — Notre  confrère  M.  Luzzatti  m'a  prié 
d'ofErir,  en  son  nom,  à  l'Académie,  les  trois  premiers  numéros  d'une  revue 
qu'il  vient  de  fonder  sous  le  titre  de  :  Archivio  del  diritto  publico  e  delV 
administraeione  italiana.  Les  articles  que  contiennent  ces  fascicules  sont 
fort  intéressants.  Je  signalerai  particulièrement  celui  que  M.  Luzzatti 
consacre  à  la  question  de  l'insuffisance  du  contrôle  parlementaire  sur  les 
finances,  une  étude  du  professeur  Kaccioppi  sur  le  système  du  vote  plu- 
ral en  Belgique,  une  critique  de  la  réforme  de  la  procédure  du  parle- 
ment britannique,  un  travail  sur  les  enquêtes  administratives  d'après  le 
droit  public  italien,  etc.  L'importance  et  la  variété  des  sujets,  le  nombre 
et  la  valeur  des  collaborateurs  assurent  à  la  Revue  un  brillant  succès. 

Séance  du  26  avril  1902. 


lo  La  Correspondance  de  Mogue. 
2°    La    Conquête    de    Madagascar, 

Par  M.  PoiEiEK. 

M.  Ghliquet  :  —  Je  présente  à  l'Académie,  de  la  part  d'un  de 
nos  plus  féconds  et  infatigables  publicistes,  M.  Poirier,  deux  ouvrages  : 
'on,  la  Correspondance  de  Mogue,  l'autre,  la  Conquête  de  Madagascar. 

Dans  le  premier  de  ces  ouvrages,  M.  Poirier  publie  les  lettres  que  le 
terroriste  ardennais  Mogue  écrivit  pendant  sa  détention  dans  les  prisons 
de  Sedan  et  de  Mézières.  Les  lettres  sont  précédées  d'une  étude  biogra- 
phique sur  le  personnage,  très  peu  sympathique  du  reste,  et  que 
M.  Poirier  traite  justement  d'homme  hypocrite  et  cynique.  On  regrettera 
que  l'auteur  ait  abrégé  le  récit  de  la  mission  de  Mogue  en  Vendée. 

Dans  le  second  ouvrage,  très  minutieux  et  très  complet,  la  Conquête 
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de  Madagascar,  M.  Poirier  retrace  successivement,  d'après  tous  les  docu- 
ments publiés  jusqu'à  ce  jour,  la  dénonciation  du  traité  de  1885,  la 
déclaration  de  guerre,  la  constitution  et  le  départ  du  corps  expédition- 
naire, les  opérations  des  généraux  Metzinger,  Duchesne  et  Galliéni.  II 
met  en  relief  la  ténacité  de  nos  soldats  et  le  courage  qu'ils  ont  déployé, 
mais  il  ne  ménage  pas  les  blâmes  aux  organisateurs  de  la  campagae  et 
n'oublie  aucune  des  fautes  qu'ils  ont  commises.  M.  Le  Myre  de  Vilers,  qui 
fut  plénipotentiaire  près  la  cour  d'Emyrne,  a  mis  au  livre  une  préface 
intéressante.  Lui  aussi  n'est  pas  avare  de  critiques.  Il  regrette  que  le 
plan  de  campagne  ait  été  arrêté  à  Paris  et  que  les  auteurs  n'aient  tenu 
nul  compte  de  la  santé  du  militaire,  que  le  commandant  en  chef,  au  liea 
de  prendre  dès  le  début  la  direction  des  difEérents  services,  ait  dû  la 
laisser  aux  Comités  techniques  irresponsables.  Il  rappelle  les  approvi- 
sionnements chargés  sans  discernement,  le  quinine  enfoui  à  fond  de  cale 
sous  la  ferraille,  la  tardive  arrivée  des  canonnières,  le  choix  fâcheux  des 
voitures  Lefèvre.  Mais  il  admire  nos  troupes  qui  supportèrent  sur  la  route 
de  Majunga  à  Andriba  des  fatigues  surhumaines  et  il  félicite  de  sa  fer- 
meté d'âme  le  général  Duchesne  qui  n'hésita  pas  à  marcher  d'Ândriba 
sur  Tananarive  avec  une  colonne  légère  composée  de  tous  les  gens 
valides  ;  cette  marche,  dit-il,  constitue  un  fait  d'armes  autrement  brillant 
que  celle  de  l'Afghanistan.  Enfin,  M.  Le  Myre  de  Vilers  rend  hommage 
au  général  Galliéni  qui  sut,  en  1896,  rétablir  la  tranquillité  avec  autant 
d'habileté  que  de  promptitude  et  qui  s'est  montré  un  administrateur  de 
premier  ordre  en  même  temps  qu'un  entraîneur  d'hommes. 

Séance  du  26  avril  1902. 


La  propriété  rurale  en  France, 

Par  M,  Flodb  de  Saint-Genis, 
Paris,  1902,  librairie  Armand  Colin  ;  1  vol.  de  445  pages. 

M.  de  Foville  :  —  Sous  ce  titre  la  Propriété  rurale  en  France 
M.  Flour  de  Saint-Genis  vient  de  publier    l'important  mémoire  qui  lui 
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a  valu,  l'an  dernier,  l'attribution  intégrale  du  prix  Léon  Faucher.  Le 
concours  avait  pour  programme  :  La  situation  présente  et  l'avenir  de  la 
grande,  de  la  moyenne  et  de  la  petite  propriété  en  France.  Après  le 
rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  dans  la  séance  du  3  août 
dernier,  ce  serait  faire  double  emploi  que  de  recommencer  l'éloge  du 
savant  travail  qui  en  faisait  le  principal  objet.  Je  me  borne,  de  la  part 
de  l'auteur,  à  prier  l'Académie  de  vouloir  bien  en  agréer  l'hommage. 

Séance  du  26  avril  1902. 


Histoire  documentaire  et  philosophique  de 
radxninistratlon  des  domaines, 

des  origines  à  1900, 
d'après  les  pièces  officielles  et  les  documents  inédits  des  Archives, 

par  M.  Floue  de  Saint-Gbnis. 

Tome  le»  ;  Paris,  1900,  1  volume  in-8»  de  500  pages. 

M-  de  Fovillè  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  Flour  de  Saint-Genis,  le  tome  I  de  non  Histoire  documentaire 
et  philosophique  de  l'Administration  des  domaines,  des  origines  à  1900.  Cet 
ouvrage,  oii  la  science  de  l'auteur  s'est  donné  librement  carrière,  résume 
de  longues  années  d'études  e%  de  réflexions.  Jusqu'ici  l'histoire  de  notre 
administration  financière  n'avait  été  entreprise  que  par  fragments  et 
l'on  s'était  plutôt  préoccupé  de  sa  vie  politique  que  de  son  fonctionne- 
ment intérieur  et  des  causes  économiques  d'où  résultèrent  ses  évolutions 
successives.  De  là  les  lacunes  et  les  obscurités  dont  nos  meilleurs  traités 
sur  la  matière  ne  sont  pas  toujours  exempts.  La  recherche  et  l'intelligence 
des  textes  pouvaient  seules  éclairer  la  description  et  le  jeu  des  rouages 
administratifs.  Mais  il  fallait,  pour  se  faire  ainsi  l'historien  de  la  fiscalité, 
un  érudit  et  un  spécialiste.  M.  Flour  de  Saint-Genis  est  l'un  et  l'autre.  Il 
s'est  mis  résolument  à  la  tâche  et  saura  la  mener  à  bien.  Il  estime  que 
l'histoire  approfondie  de    l'impOt,  dans  un  pays,  est  la  clé    do  l'histoire 
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sociale,  parce  qu'on  y  voit  aux  prises,  à  toute  époque,  l'individu,  la 
famille  et  l'Etat.  L'auteur  part  de  ce  principe  que  la  plus  dure  des  tyran- 
nies est  celle  de  l'argent.  Sa  méthode  consiste  à  remonter,  textes  en 
main,  aux  origines  de  l'oppression  fiscale  et  d'en  contrôler  l'influence 
par  l'examen  des  faits.  Sa  conclusion  paraît  devoir  être  que  rien  ne  s'im- 
provise ;  qu'en  cherchant  bien,  on  retrouve,  un  à  un,  les  anneaux  de  la 
chaîne  qui  relie  le  présent  au  pasêé  et  que  la  grande  loi  de  la  continuité 
historique  ne  s'affirme  Hulle  part  avec  plus  d'évidence  et  de  force  que 
dans  les  annales  de  la  fiscalité  française. 

Séance  du  26  avril  1902. 


La    Psychologie   des    Foules, 

Par  le  docteur  Gustave  Le  Bqn. 

M.  Ribot  :  —  J'ai  l'honneur  d'oflErir,  an  Hom  de  l'auteur,  M.  le 
docteur  Gustave  Le  6oh,  son  livre  sur  La  Psychologie  des  Foules,  Cet 
ouvrage  est,  avec  les  publications  bien  connues  de  aotre  confrère, 
M.  Tarde,  et  avec  celles  de  l'italien  Sighele,  sur  la  Foule  criminelle  et  la 
Psychologie  des  sectes,  une  des  contributions  les  plus  importantes  sur  ce 
sujet  nouveau. 

Ce  volume,  qui  en  est  à  sa  6^  édition,  est  très  intéressant,  clair, 
agréable  à  lire  et  instructif. 

La  question  est  urgente,  f  L'âge  où  nous  entrons,  dit  M.  Le  Bon, 
sera  véritablement  l'ère  des  foules.  »  La  transformation  des  classes 
populaires  en  classes  dirigeantes  est  un  des  caractères  les  plus  marqués 
de  notre  époque.  Elle  a  été  produite  par  la  propagation  de  certaines 
idées  et  par  l'association  des  individus  pour  les  réaliser. 

L'auteur  a  partagé  son  ouvrage  es  trois  parties  :  l'âme  des  foules  ;  les 
opinions  et  les  croyances  des  foules  ;  la  classification  et  la  description 
des  différentes  espèces  de  foules. 

D'abord,  qu'est-ce  qu'une  foule  ?  Elle  n'est  pas,  pour  notre  auteur, 
une  réunion  quelconque  d'individus.  Il  faut,  pour  la  constituer,  une 
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agglomération  d'hommes  qni  possèdent  des  caractères  nouveaux,  fort 
différents  de  ceux  qui  se  trouvent  en  chacun  individuellement.  Il  se 
forme  alors  «  une  âme  collective  »,  transitoire  sans  doute,  mais  ayant 
une  marque  très  nette  qui  lui  est  propre.  L'âme  des  foules  est,  pour  une 
part,  la  mise  en  conamun  des  qualités  ordinaires  des  individus,  de  celles 
qu'ils  doivent  à  leur  race  et  qui  leur  appartiennent  à  tous.  Pour  une 
autre  part,  elle  est  quelque  chose  de  plus  et  de  différent.  D'abord,  le  sen- 
timent que  l'individu  prend,  dans  une  foule,  de  sa  puissance  et  de  son 
irresponsabilité  ;  puis  la  contagion  des  sentiments  et  des  actes  et 
surtout  la  suggestibilité  qui  l'explique.  Il  est  une  sorte  d'hypnotisé  chez 
qui  certaines  facultés  sont  abolies,  d'autres  fortement  exaltées.  II 
redevient  un  c  barbare  »,  un  e  instinctif  >.  En  raison  de  ses  tendances 
impulsives,  de  son  irritabilité,  de  son  incapacité  de  raisonnement,  de 
son  absence  de  jugement  et  d'esprit  critique,  de  l'exagération  des  senti- 
ments, M.  Le  Bon  rapproche  la  foule  «  des  êtres  appartenant  à  des 
formes  inférieures  d'évolution,  tels  que  la  femme,  le  sauvage  et 
l'enfant  ». 

Cependant,  si  la  foute  est  intellectuellement  inférieure  à  l'homme 
isolé,  elle  ne  l'est  pas  toujours  au  point  de  vue  moral.  «  La  foule  est 
souvent  criminelle,  mais  souvent  aussi  héroïque.  Ce  sont  surtout  les 
foules  qu'on  amène  à  se  faire  tuer  pour  le  triomphe  d'une  croyance 
ou  d'une  idée,  qu'on  enthousiasme  pour  la  gloire  et  l'honneur.  Héroïsme 
un  peu  inconscient  sans  doute  ;  mais  c'est  avec  ces  héroïsmes-là  qu'on 
fait  l'histoire.  » 

En  somme,  la  foule,  avec  tous  ses  défauts,  est  plus  aveugle,  mais 
moins  égoïste  que  l'individu. 

Dans  la  deuxième  partie,  M.  Gustave  Le  Bon  recherche  de  quelle 
manière  se  forment  les  opinions  et  les  croyances  de  la  foule.  Il  y  a  les 
facteurs  lointains  :  la  race,  les  traditions,  le  temps,  les  institutions 
politiques  et  sociales,  le  degré  d'instruction  et  d'éducation.  Il  y  a  les 
facteurs  immédiats  :  ce  sont  des  images,  des  mots,  des  formules,  des 
expériences  qui  font  saisir  certaines  vérités.  La  foule  préparée,  les 
circonstances  favorables  venues,  le  meneur  intervient  et  entraîne.  En 
général,  ce  n'est  pas  un  homme  de  pensée,  mais  d'action.  L'intensité  de 
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sa  foi  et  la  force  de  sa  volonté  lui  donnent  son  influence.  Son  véritable 
rôle  est  de  créer  la  foi  ;  ses  moyens  d'action  sont  l'affirmation,  la  répé- 
tition et  surtout  le  prestige  personnel. 

La  troisième  et  dernière  partie  du  livre  est  consacrée  à  la  classification 
des  foules.  L'auteur  les  divise  en  hétérogènes  et  homogènes.  Les 
premières  se  subdivisent  en  :  l"  foules  anonymes  (celles  des  rues)  ; 
2o  foules  non  anonymes,  telles  que  les  assemblées  parlementaires,  les 
jurys,  les  sectes  politiques,  religieuses,  les  castes,  les  diverses  classes 
sociales.  II  ne  dit  rien  des  foules  homogènes  dont  il  réserve  l'étude  pour 
un  autre  ouvrage. 

M.  Gustave  Le  Bon  me  paraît  avoir  très  bien  exposé  la  psychologie 
de  la  foule  en  tant  que  foule  et  avoir  bien  montré  que,  dans  l'agrégat 
qui  la  constitue,  il  n'y  a  nullement  une  somme  et  une  moyenne  des 
éléments,  mais  une  combinaison  au  sens  chimique,  une  création  de 
nouveaux  caractères  qui  sont  comme  le  résultat  d'une  fermentation 
collective.  Ses  chapitres  sur  les  sentiments  et  l'inteUigence  des  foules 
sont  judicieux  et  pénétrants.  Tout  en  développant  sur  quelques  points 
ce  que  l'on  savait  déjà,  il  y  a  beaucoup  ajouté. 

Plusieurs  parties  de  ce  livre  pourraient  donner  lieu  à  des  objections, 
des  critiques  ou  des  réserves;  mais  j'ai  dû  me  borner  à  cette  courte 
analyse.  Ses  mérites  justifient  le  succès  qu'il  a  obtenu  auprès  du  public 
et  l'importance,  à  la  fois  théorique  et  pratique,  de  cette  question, 
n'échappera  à  personne. 

Séance  du  3  mai  1902. 


Melchiue.  —  Dans  le  inonde  des  réprouvés.  Souvenir  du 
bagne  sibérien. 

Traduction  de  M.  Leqras,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Dijon. 

M.  Liyon-Gaen:  —  Le  livre  dont  M.  Jules  Legras  vient  de 
publier  la  traduction  a  eu  en  Russie  un  très  grand  succès.  L'auteur, 
qui  se  dissimule  sous  le  pseudonyme  de  Melchine,  est  un  poète  russe, 
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Philippitch  Yakoubotvich,  auquel  la  censure  défend  d'écrire  bous  son 
nom  véritable. 

En  1887,  il  fut  impliqué  dans  un  procès  politique  avec  vingt  autres 
accusés.  Reconnu  coupable  d'avoir  été  un  membre  actif  de  la  ligue  révo- 
lutionnaire delà  jeunesse,  il  fut  condamné  à  mort  avec  quatorze  de  ses 
coaccusés  qui  furent  pendus.  Quant  à  lui,  sa  peine  fut  commuée  en  celle 
des  travaux  forcés  à  temps.  Il  fut  conduit  en  Sibérie,  interné  daas  uae 
prison  avec  des  condamnés  de  droit  commun  et  employé  avec  eux  dans 
les  travaux  de  mines.  Son  livre,  écrit  en  partie  au  bagne,  est  un  tableau, 
que  l'on  dit  très  exact,  de  la  vie  des  condamnés.  Il  a  étudié  ses  compa- 
gnons en  psychologue  et  avec  le  louable  désir,  qui  n'a  pas  reçu  satisfac- 
tion, d'en  améliorer  quelques-uns. 

Mais  Melchine  n'a  pas  la  prétention  d'être  un  crimiaaliste  et  l'on  ne 
trouve  dans  son  livre  aucune  critique  développée  du  régime  du  bagne 
sibérien  et  aucun  exposé  des  réformes  souhaitables.  Il  reproche  seulement, 
en  quelques  lignes,  à  la  peine  des  travaux  forcés  telle  qu'elle  s'exécute  en 
Sibérie,  de  n'avoir  aucun  effet  moralisateur.  La  rigueur  du  régime  ne 
fait,  selon  lui,  que  corrompre  davantage  et  d'une  façon  définitive  l'homme 
déjà  corrompu,  parce  qu'elle  le  force  à  employer  la  ruse  et  l'hypocrisie 
pour  échapper  aux  châtiments  dont  il  est  sans  cesse  menacé  s'il  ne 
se  soumet  pas  exactement  à  tous  les  actes  machinaux  qu'on  exige 
de  lui. 

L'original  russe  comprend  deux  volumes.  M.  Legras  n'a  pas  cru  devoir 
les  traduire  intégralement  ;  il  a  fait  un  choix,  en  écartant  les  épisodes 
les  moins  caractéristiques.  Mais  le  traducteur  a  placé  aprèb  sa  traduction 
une  post-face  très  courte  dans  laquelle  il  déclare  donner  la  préférence  au 
bagne  sibérien  sur  la  transportation  à  la  Nouvelle-Calédonie  et  sur 
nos  pénitenciers  militaires.  Il  y  a  là  une  comparaison  difficile  assuré- 
ment à  faire.  Les  affirmations  de  M.  Legras  ne  sont  pas  appuyées  sur 
des  faits  assez  précis  pour  qu'on  puisse  les  examiner  et  les  discuter.  En 
tous  les  cas,  il  n'est  assurément  pas  juste  envers  nos  criminalistes,  et 
méconnaît  les  progrés  trop  lents  sans  doute,  mais  incontestables,  de 
la  science  pénitenciaire  en  France  quand  il  dit  que  :  «  le  système  de 
la  répression  calédonienne ...  est  appuyé  sur  cette  idée,  malheureuse- 
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ment  bien  française,  qu'un  malfaiteur  ce  n'est  plus  uu  homme  mais  une 
bête  fauve  ». 

La  critique  qu'on  doit  faire  des  affirmations  brèves  quelque  peu 
tranchantes  du  traducteur  contenues  dans  une  post-face  de  trois  pages, 
ne  saurait  faire  oublier  du  reste  la  valeur  du  livre  qui  est  d'un  poignant 
intérêt  et  celle  de  la  traduction  si  fraaçaise  qu'oH  croirait  lire  un  ouvrage 
dans  son  texte  original. 

Séance  du  3  mai  1902. 


Les  traités  internationaux  devant  les  Chambres, 

Par   M.  Louis  MiCHON,  docteur  en   droit,   avocat  à  la  Cour  d'appel, 
Un  vol.  În-S",  Paris  1901.  Librairie  Marescq. 

M.  Renault.  —  La  question  étudiée  dans  ce  livre  offre  un  grand 
intérêt  au  point  de  vue  juridique  et  au  point  de  vue  politique,  pour  le 
droit  constitutionnel  comme  pour  le  droit  international.  Elle  est  très 
délicate  à  résoudre  théoriquement,  parce  qu'on  se  trouve  en  présence 
d'ordres  d'idées  très  différents  et  difficiles  à  concilier.  Là  où  le  pouvoir 
législatif  et  le  pouvoir  exécutif  sont  nettement  distingués  l'un  de  l'autre, 
à  qui  appartient-il  de  lier  le  pays  eavers  un  Etat  étranger  ?  On  comprend 
l'hésitation.  Le  pouvoir  exécutif  est  certainement  mieux  à  même  de 
suivre  des  négociations,  de  se  rendre  compte  de  l'utilité  ou  de  la  néoe»- 
sité  de  tel  accord  ;  il  peut  avoir  des  motifs  déterminants  qu'il  lui  est 
impossible  de  faire  connaître  sans  danger  pour  le  pays,  parce  qu'il 
faudrait  révéler  l'état  de  faiblesse  ou  d'impuissance  de  celui-ci.  D'autre 
part,  il  est  grave  pour  un  pays  d'être  engagé  définitivement  sans  que 
l'ensemble  de  ceux  qui  le  représentent  aient  été  appelés  à  se  proRoncer. 
M.  Michon,  après  avoir  indiqué  nettement  les  termes  du  problème,  for- 
mule les  diverses  solutions  qu'il  peut  recevoir  et  qu'il  a  reçues  effecti- 
vement ;  nous  en  trouvons  des  échantillons  dans  nos  diverses  coastitu- 
tions,  malheureusement  trop  nombreuses. 
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Les  deux  premiers  chapitres  ont  pour  objet  le  rôle  des  Atisemblées  en 
France  en  matière  de  traités.  C'est  une  étude  intéressante  et  complète  qui 
va  dfts  Etats-Généraux  aux  Chambres  actuelles.  La  partie  consacrée  au 
commentaire  de  l'art.  8  de  notre  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1876, 
qui  détermine  les  attributions  du  Président  de  la  République  en  matière 
de  traités,  est,  à  mon  avis,  la  meilleure  du  livre  et  tout  à  fait  remarquable; 
c'est  le  commentaire  le  plus  approfondi  qui  ait  été  fait  de  cette  disposi- 
tion souvent  mal  interprétée  ;  il  rendra  les  plus  grands  services  à  ceux  qui 
ont  le  devoir  professionnel  de  décider  si  telle  ou  telle  convention  doit  ou 
non  être  soumise  au  Parlement  avant  d'être  ratifiée  par  le  Président  de 
la  République.  Les  conventions  internationales  se  présentent  aujourd'hui 
sous  des  formes  si  variées  et  avec  des  objets  si  divers,  qu'il  est  bon 
d'avoir  un  guide  sûr  pour  les  ranger  dans  telle  ou  telle  catégorie, 
prévue  par  la  loi  constitutionnelle. 

Si,  pour  la  France,  M.  Michon  a  tenu  à  nous  indiquer  les  solutions 
données  au  problème  par  la  série  de  nos  Constitutions,  pour  les  pays 
étrangers  il  s'en  est  tenu  aux  constitutions  actuellement  en  vigueur. 
Il  les  a  classées  en  groupes  distincts  suivant  que  l'approbation  du  pouvoir 
légpislatif  n'est  exigée  pour  aucun  traité  (Grande-Bretagne),  est  au  con- 
traire exigée  par  tous  les  traités  (Suisse,  Portugal),  ou  suivant  qu"il  y  a 
une  distinction  entre  les  traités  dont  certains  seraient  seuls  soumis  à 
l'approbation  de  la  représentation  nationale  (Belgique,  Italie,  Allemagne, 
Autriche,  Espagne).  Les  Etats-Unis  occupent  une  place  à  part  en  n'exi- 
geant pour  tous  les  traités  que  l'approbation  d'une  des  Chambres  du 
Congrès,  du  Sénat.  M.  Michon  a  fait  de  consciencieuses  recherches  pour 
se  rendre  compte  de  la  théorie  et  de  la  pratique  des  divers  pays  ;  il  a 
montré  beaucoup  de  sagacité  dans  la  discussion  des  thèses  assez  diver- 
gentes, quelquefois  subtiles,  qui  ont  été  émises  au  sujet  du  rôle  des 
Chambres.  Le  résultat  de  son  travail  se  traduit  dans  un  exposé  toujours 
très  clair  et  très  intéressant. 

L'ouvrage  se  termine  par  une  conclusion  motivée  sur  ce  que  doit  être 
le  rôle  des  Chambres.  Il  ne  sera  pas  seulement  utile  aux  jurisconsultes, 
mais  aussi  aux  diplomates  et  aux  historiens.  Certains  épisodes  de  l'his- 
toire diplomatique  ou   parlementaire  ne  sont  bien  compris  que   si   l'on 
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connaît  les  principes  de  la  matière  traitée  par  M.  Michon.  Il  me  suffira  de 
rappeler,  pour  le  règne  de  Louis-Philippe,  les  difficultés  qui  se  sont 
élevées  à  propos  du  traité  des  25  millions  avec  les  Ëtats-Onis  ou  de  la 
noB  ratification  du  traité  de  Londres  sur  la  traite  des  noirs. 

Séance  du  3  mai  1902. 


Le  réseau  télégraphique  sous-marin  en  temps 
de  guerre, 

Par  M.  Francis  Key,  docteur  en  droit. 

Br.in-8°,  Paris  1901. 

M.  Renault,  r-  Cette  brochure  est  du  plus  vif  intérêt  et  appelle 
l'attention  sur  une  situation  dont  des  événements  récents  ont  montré 
toute  la  gravité.  Le  réseau  télégraphique  sous-marin  a  une  étendue  de 
plus  de  350,000  kilomètres  et,  en  fait,  se  trouve  pour  la  plus  grande 
partie  dans  la  dépendance  de  l'Angleterre.  On  a  vu  les  conséquences  de 
ce  monopole  dans  la  première  période  de  la  guerre  Sud-Africaine  et,  en 
divers  pays,  en  France  comme  en  Allemagne,  les  intérêts  commerciaux 
et  politiques  se  sont  sentis  menacéb.  Ce  qui  a  préoccupé  M.  Key,  c'est  la 
situation  que  ferait  l'état  de  guerre  à  ce  réseau  sous  «marin  d'une  si 
grande  importance  pour  les  Compagnies  propriétaires  ,oomme  pour  les 
gouvernements  et  les  particuliers  qui  l'utilisent.  Dans  quelle  mesure 
peut  s'exercer  la  liberté  d'action  des  belligérants  que  les  Gouvernements 
ont  voulu  se  réserver  ?  Le  droit  positif  international  ne  contient  pas  de 
règles  formelles  à  ce  sujet.  Quelles  règles  doivent  être  considérées  comme 
découlant  des  principes  généraux  ?  Quelles  règles  pourraient  faire  l'objet 
d'une  entente  internationale  ?  C'est  un  problèpie  que  l'Institut  de  droit 
international  a  mis  à  l'ordre  du  jour  de  sa  prochaine  session.  M.  Rey  a 
réuni  les  éléments  de  sa  solution  grâce  à  des  recherches  patientes  dans 
un  grand  nombre  de  recueils  de  divers  pays.  Il  a  exposé  et  discuté  avec 
grande  clarté  les  opinions  émises,  constaté  des  faits  curieux  se  rappor- 

NOnYBLLE  8âBU  —  LYIU.  10 


i46        ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 
tant  à  la   dernière    guerre  hispano-améilcaine.  Son   travail    dénote    un 
esprit  sagace  et  chercheur,  propre  à  étudier  les  difficultés  d'ordr,e   juri- 
dique et  historique,  comme  le  prouvait  déjà  un  excellent  ouvrage  sur  la 
protection  en  Orient. 

Séance  du  3  mai  1902. 


Principes  de  droit  public  et  constitutionnel, 

Par    M.    Orlando,    professeur    à    l'Université    de    Palerme, 
membre  du  Parlement  italien. 

M.  Glasson  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie 
d'un  ouvrage  intitulé  :  Principes  de  droit  public   et  constitutionnel,   par 
M.  Orlando,  professeur  à  l'Université  de  Palerme,  .membre  du  Parlement 
italien,  nouvelle  édition  revue  et  corrigée  par  l'auteur,  traduit  de  l'italien 
par  M.  Bouyssy,  avocat,  mis  en  rapport  avec  la  législation  française  par 
M.  Mestre,  agrégé  des  Facultés  de  droit,  sous  la  direction  de  M.  Brissaud, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  avec  notes  de  M.  Timbal, 
professeur  de  droit  constitutionnel  à  la  même  Faculté.  On  voit  par  ce  seul 
énoncé  que  les  collaborateurs  français  n'ont  pas  manqué  au  savant   pro- 
fesseur italien.  Son  livre  mérite  bien  cet  honneur  :  c'est  une  œuvre  d'un 
sérieux  naérite  qui  joint  à  la  pénétration  allemande  l'élégance  italienne. 
Nous  ne  possédions  pas  encore  en  France  de  traité  sur  le  droit  pubUc  et 
constitutionnel  de  nos  voisins   des  Alpes.  La  traduction  du  précis  de 
M.  Orlando  comble  cette  lacune.  Mais  cette  traduction  ne  suffisait  pas, 
surtout  pour  un  ouvrage   qui  entend  s'adresser   autant'  aux   étudiants 
qu'aux  jurisconsultes.  Aussi  a-t-on  eu  soin  d'ajouter  au  livre  de  M.   Or- 
lando  des  explications  sur  le  droit  public  et    constitutionnel  français. 
L'auteur  s'occupe  successivement  de  l'Etat  et  des  théories  fondamentales 
de  la  souveraineté,  du  pouvoir  législatif  et  de  la  représentation   natio- 
nale, de  son  fonctionnement,  du  pouvoir  exécutif,  du  pouvoir  judiciaire, 
des  rapports  de  l'Etat  avec  l'individu  et  de  la  théorie   de   la   liberté.   Il 
n'est  pas  possible  de  relever  toutes  les  solutions  importantes  ou  origi- 
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nales  contenues  dans  cet  ouvrage  et  nous  devons,  pour  nous  limiter,  en 
indiquer  quelques-unes  seulement.  L'auteur  condamne  franchement  la 
théorie  du  contrat  social  et  celle  qui  est  connue  sous  le  nom  de  théorie 
sociologique  pour  se  rattacher  à  l'école  historique.  Il  constate  que  la 
forme  de  l'Etat  moderne  est  le  régime  représentatif,  et  c'est  à  cette  forme 
politique  qu'il  entend  s'attacher*  Le  principe  de  la  souveraineté  se  ramène 
à  l'affirmation  de  la  personnalité  juridique  de 'l'Etat  et  se  compose  de 
trois  éléments  essentiels  :  <  L'Etat  auquel  elle  appartient,  la  conscience 
juridique  de  la  communauté  sur  laquelle  elle  repose  et  le  gouvernement 
au  moyen  duquel  elle  se  traduit  en  acte.  >  Sans  se  prononcer  sur  la  meil- 
leure forme  du  gouvernement,  l'auteur  laisse  entrevoir  que  ses  préfé- 
rences le  portent  du  côté  de  la  monarchie  avec  le  régime  représentatif. 
Mais  le  mandat  législatif  diffère  essentiellement  du  mandat  poUtique  qui 
ne  saurait  être  révocable  ni  impératif  ;  les  corps  représentatif  s  ne  sont  pas 
des  organes  passifs  de  la  volonté  des  électeurs  ;  ils  ont  an  contraire  une 
vie  propre  et  indépendante.  De  son  côté,  l'électeur  ne  remplit  pas  une 
fonction  et  le  droit  de  vote  n'est  pas  naturel  :  il  est  donné  aux  électeurs 
en  échange  des  obligations  dont  ils  sont  tenus  envers  l'Etat.  Tout  en 
admettant  que  dans  un  régime  représentatif  le  principe  doit  être  la  capa- 
cité pour  tous,  il  admet  que,  si  l'intérêt  de  l'Etat  l'exige,  on  établisse  des 
incapacités  plus  ou  moins  larges  et  qui  pourront  en  fait  exclure  du  droit 
de  vote  un  grand  nombre  de  citoyens.  La  fonction  du  pouvoir  législatif 
consistant  à  formuler  le  droit  implique  pour  ce  pouvoir  une  limite  natu- 
relle qui  est  le  droit  lui-même  ;  lorsque  le  législateur  déroge  au  droit,  il 
abuse  de  sa  fonction  au  lieu  de  l'exercer.  Nous  ne  pouvons  pas  suivre 
l'auteur  dans  l'étude  qu'il  fait  du  pouvoir  exécutif,  du  pouvoir  judiciaire 
et  des  libertés  publiques.  Kelevons  seulement  ce  qu'il  dit  de  la  loi  du 
budget.  Ce  n'est  pas  à  son  avis  une  véritaible  loi,  mais  un  compte  patri" 
monial  au  moyen  duquel  se  déterminent  chaque  année  la  situation  éco- 
nomique de  l'Etat  et  l'emploi  des  contributions.  Il  en  résulte  que  le 
budget  doit  respecter  les  autres  lois  au  lieu  de  les  modifier  et  que  le 
Parlement  ne  peut  pas  le  refuser.  On  sait  les  controverses  qui  se  sont 
élevées  en  France  à  ce  sujet,  mais  il  y  a  longtemps  déjà  que  les  juriscon- 
sultes anglais  auxquels  je  soumettais  cette  question  m'ont  dit  qu'ils  ne  la 
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comprenaieat  pas,  parce  qu'elle  ne  peut  pas  se  présenter  ;  et  qu'elle  ne  peut 
pas  se  présenter,  parce  qu'elle  revient  à  prétendre  que  le  Parlement  aurait 
le  droit  de  supprimer  l'Etat.  Sur  bien  d'autres  points  encore  le  livre  de 
M.  Orlando  s'éloigne  de  doctrines  fort  répandues  en  France,  maie  c'est 
une  raison  de  plus  pour  le  lire,  l'étudier  et  le  méditer. 

Séance  du  3  mai  1902. 


Mirecourt  pendant  la  Révolution, 

Par  M.  Charles  Gûtot. 

.  Nancy,  1902,  1  vol.  in-S»  de  312  pages,  avec  7  planches  (plans  et 

portraits). 

M.  de  Foville  :  -  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  du  savant  directeur  de  l'Ecole  forestière  de  Nancy,  le  nouvel  ou- 
vrage qu'il  vient  de  publier  sous  ce  titre  :  Mirecourt  pendant  la  Révolu- 
tion. C'est  surtout  aux  époques  troublées  que  peut  être  envié  le  sort  des 
peuples  et  des  localités  qui  n'ont  pas  d'histoire.  Mirecourt  en  a  une,  tant 
que  la  Eévolution  dure,  et  cette  petite  ville  d'à  peine  5,000  âmes,  adon* 
née  à  de  pacifiques  industries,  comme  la  fabrication  des  dentelles  et  celle 
des  violons,  a  pris  sa  part  des  entraînements,  des  fièvres,  des  illusions  et 
des  désillusions  qui,  à  travers  tant  de  secousses,  allaient  conduire  la 
France  de  Louis  XVI  à  Napoléon. 

C'est  ce  que  M.  Ch.  Guyot,  né  lui-même  à  Mirecourt,  nous  raconte 
avec  l'abondance  et  la  sûreté  d'information  dont  il  est  coutumier.  Mais 
ses  récits  n'en  sont  que  plus  douloureux.  Sans  méconnaître  ce  qu'il  y 
avait  de  juste  et  de  grand  dans  les  aspirations  initiales  de  1789,  il  montre 
combien  le  mouvement  fut  vite  détourné  de  son  orientation  primitive. 
Au  lieu  de  l'idéal  rêvé,  ce  qu'on  voit  apparaître  tour  à  tour,  à  Mirecourt 
comme  ailleurs,  c'est  la  disette,  c'est  l'émeute,  c'est  la  guerre,  c'est  la 
ruine.  Et  bientôt  c'est,  en  outre,  le  despotisme  et  la  terreur.  D'épuration 
en  épuration,  le  pouvoir  est  passé  à  des  mains  indignes  et  les  formes 
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même  les  plus  élémenlaires  de  la  justice  sont  violées  arec  un  cynisme 
extraordinaire.  On  guillotine,  comme  on  a  confisqué,  sans  preuves  et  sans 
enquêtes.  Pendant  quatorze  mois,  du  25  brumaire  an  II  au  19  nivôse 
an  III,  l'instrument  du  supplice  resta  dressé  en  permanence  sur  la  place 
de  la  Liberté.  Et  s'il  y  tomba  moins  de  têtes  que  dans  d'autres  villes 
(M.  Guyot  en  compte  dix),  c'étaient  du  moins  des  têtes  bien  innocentes, 
notamment  celles  des  deux  humbles  servantes,  Marie  Durupt  et  Anne 
Petitjean,  condamnées  pour  n'avoir  pas  refusé  un  asile  à  deux  prêtres 
fugitifs.  Les  deux  prêtres  et  les  deux  servantes  furent  exécutés  ensemble 
le  22  prairial  aa  II. 

Séance  du  iO  mai  1902. 


To  xpqrtxov  ffuvTayiitaTtxsy  Stxacov,  • 

Par  M.  Saripolos,  professeur  à  l'Université  d'Athènes. 

M.  Glasson.  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Saripolos,  professeur  de  droit  constitutionnel  à  l'Univer- 
silé  d'Athènes,  docteur  et  lauréat  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  d'un 
mémoire  sur  la  Constitution  de  l'île  de  Crète.  C'est  la  première  étude  qui 
ait  été  consacrée  à  cet  acte  important.  Après  une  esquisse  consacrée  à 
l'histoire  de  cette  constitution,  l'auteur  s'attache  à  nous  en  faire  con- 
naître le  caractère  et  l'esprit.  La  constitution  Cretoise  a  organisé  une 
sorte  de  démocratie  royale,  à  forme  républicaine,  qaant  aux  pouvoirs 
constituant  et  législatif,  à  forme  monarchique,  quant  au  pouvoir  exécu- 
tif. Celui-ci  est  en  effet  placé  entre  les  mains  d'un  prince  qui  transmet 
héréditairement  ses  pouvoirs  dans  sa  famille.  Mais  la  constitution  et 
sa  révision  lui  échappent.  Le  droit  de  révision  n'appartient  qu'aux  repré- 
sentants du  peuple,  et  le  prince  n'est  même  pas  appelé  à  donner  sa  sanc- 
tion. Mais,  d'un  autre  côté,  les  ministres  n'encourent  aucune  responsabi- 
lité politique  devant  la  Chambre.  L'auteur  n'émet,  au  sujet  de  cette  cons- 
titution, qu'un  seul  vœu,  mais  il  est  grave  et  peut  être  d'une  réalisation 
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diiScile.   Il  souhaite  que  la  constitution  crétoiee  soit,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  reléguée   parmi  les  simples  documents  historiques;  en 
d'autres  termes,  il  désire  l'annexion  de  la  Crète  à  la  Grèce,  dont  la  cons- 
titution deviendrait  aussi  celle  de  la  grande  île. 

Séance  du  10  mai  1902. 


Les  origines  du  capitalisme  moderne  en  France, 

Par  M.  Henri  Hauser,  professeur  à  l'Université  de  Dijon. 
(Extrait  de  la  Revue  d'Économie  politique,  Paris,  Lafofle,  1902.) 

M.  Monod  ."  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  Hauser,  professeur  à  l'Université  de  Dijon,  une  brochure  de 
34  pages  sur  les  Origines  du  capitalisme  moderne  en  France,  qui  est 
un  remaniement  de  trois  leçons  faites  à  l'École  libre  des  hautes  études 
sociales.  S'appuyant  sur  les  recherches  de  MM.  Levasseur,  Fagniez,  de 
Girard,  Eberstadt,  Biicher,  M.  Hauser  fait  remonter  au  xiii»  siècle  le 
moment  où  la  mobilisation  des  valeurs  mobilières  par  le  développement 
des  opérations  de  banque  a  commencé  la  transformation  des  conditions  du 
travail  industriel,  tandis  que  jusqu'alors  il  existait  une  étroite  solidarité 
entre  les  artisans,  ouvriers  et  maîtres  ;  et  que  les  artisans  étaient  spécialisé^ 
par  profession,  non  par  genre  de  travail  dans  un  même  métier.  L'augmen- 
tation de  capitaux  monnayés  qui  deviennent  objet  de  commerce,  amène  la 
séparation  des  maîtres  marchands  et  des  maîtres  ouvriers  et  dans  certaines 
industries  comme  la  draperie,  la  spécialisation  des  ouvriers  dans  un 
même  métier.  Au  xv"  siècle  l'énorme  accroissement  des  richesses  mobi- 
lières précipite  ce  mouvement  et  provoque  un  développement  du  machi- 
nisme qui  produit  dans  l'industrie  des  résultats  analogues  à  ceux  que  le 
machinisme  moderne  a  produits  dans  de  beaucoup  plus  vastes  propor- 
tions :  concentration  du  capital  dans  les  mains  d'une  classe  de  patrons 
séparée  de  la  masse  ouvrière  qui  entre  en  lutte  par  des  coalitions  et  des 
grèves  contre  les  patrons  unis  par  des  ententes,  et  qui  organise  des  con- 
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frériea  séparées  et  des  compagnonnages.  Du  xvi**au  xvil*  siècle  on  voit 
se  préparer  graduellement  l'état  de  choses  qui  a  été  qualifié  au  xix«  par 
les  termes  de  capitalisme,  prolétariat,  féodalité  industrielle,  et  un  état 
d'antagonisme  entre  le  capital  et  le  travail  que  la  Révolution  a  vainement 
cherché  à  empêcher  par  la  législation  de  1791,  interdisant  ses  coalitions. 
M.  Hauser  n'a  pu  dans  cette  brochure  que  tracer  une  esquisse  d'un  tra- 
vail qui  devrait  être  l'objet  de  développements  considérables  pour  élucider 
les  diverses  question^  que  soulève  un  problème  aussi  complexe,  mais  cette 
esquisse  est  en  elle-même  d'une  grande  précision  et  pose  le  problème 
d'un  manière  intéressante  et  claire. 

Séance  du  40  mai  1902. 


Le  Comité  international  de  la  Croix-Rouge 
de  1892  à  1902. 

M .  A-UCOC  :  —  M.  Gustave  Moynier,  associé  de  l'Académie,  pré-» 
aident  du  comité  international  de  la  Croix-Rouge  résidant  à  Genève,  m'a 
chargé  d'offrir  à  l'Académie  un  rapport  sur  les  travaux  du  Comîté  inter- 
national de  1892  à  1902.  * 

C'est  le  quatrième  rapport  publié  depuis  1863.  Il  est  destiné  à  être 
communiqué  à  la  Conférence  internationale  des  Sociétés  de  la  Croix- 
Rouge  qui  se  tient  en  ce  moment  même  à  Saint-Pétersbourg. 

On  y  voit  l'action  très  utile  exercée  par  le  Comité  international  sur  le 
développement  du  réseau  des  Sociétés  nationales  —  sur  le  maintien  et  le 
développement  des  rapports  des  comités  centraux  entre  eux,  —  sur  le 
respect  des  principes  et  des  traditions  adoptées  par  l'œuvre  —  enfin  sur 
l'application  et  l'extension  delà  Convention  de  Genève. 

Les  guerres  sino-japonaise,  turco-grecque,  hispano-américaine,  anglo- 
transwaalienne  ont  fourni  pendant  cette  période  de  nouvelles  occasions 
de  mettre  en  relief  les  bienfaits  de  l'œuvre  de  la  Croix-Rouge  et  les  ser- 
vices rendus  par  le  comité  international. 

Séance  du  10  mai  19Q2. 
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L'Empire  Carolingien,  ses  origines  et  ses  transformations, 

Par  M.  Arthur  Kleinclausz, 
Chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  Lettres  de  l'Université  de  Dijon. 

M.  Lucliaire  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de 
la  part  de  l'auteur,  M.  Arthur  Kleinclausz,  charejé  de  cours  à  la  Faculté 
des  Lettres  de  l'Université  de  Dijon,  un  volume  de  611  pages  grand 
in-8",  intitulé  :  L'Empire  Carolingien,  tes  origines  et  ses  transformations. 
C'est  une  thèse  de  doctorat.  L'auteur  y  fait  l'histoire  d'une  idée  et  d'une 
institution,  l'Empire  romain.  Il  montre  par  quelle  série  de  transforma- 
tions cette  idée  aboutit,  en  800,  à  la  création  de  l'empire  de  Charlemagne. 
Il  suit  l'évolution  de  l'idée  impériale  et  les  destinées  de  l'empire  Carolin- 
gien et  explique,  par  la  persistance  de  cette  idée  dans  certains  milieux 
sociaux,  la  fondation  du  saint  Empire  d'Otton  et  de  Barberousse.  A  son 
avis,  d'ailleurs,  l'empire  germanique  du  zi"  et  du  xii«  siècle  ne  rappelle 
l'empire  de  Charlemagne  ni  par  ses  procédés,  ni  par  son  idéal.  Le  nom 
est  le  même,  mais  les  choses  diffèrent  profondément. 

Une  étude,  comme  celle-ci,  demandait  à  la  fois  un  grand  effort  degé- 
néralisafioD,  et  une  enquête  approfondie  et  rigoureuse  sur  les  textes  et 
sur  les  travaux  de  l'érudition  moderne,  surtout  de  l'érudition  allemande. 
Elle  exigeait  que  l'auteur  fût  un  historien  et  un  érudit.  M.  Kleinclausz 
ëet  Fan  et  l'autre.  Si  Ton  n'accepte  pas  toutes  ses  conclusions  synthé- 
tiques, on  reconnaîtra  du  moins  que  sa  thèse,  très  abondamment  et  soli- 
dement documentée,  jette  une  vive  lumière  sur  beaucoup  de  questions 
relatives  à  l'histoire  de  Charlemagne  et  de  ses  successeurs  du  ixe  siècle, 
et,  en  particulier,  sur  le  conflit  de  l'idée  impériale  et  unitaire  avec  l'idée 
nationale  et  féodale,  sous  les  fils  et  les  petit-fils  du  conquérant.  J'ajoute 
que  l'ouvrage  n'est  pas  seulement  une  démonstration,  mais  un  livre, 
composé  et  écrit,  où  l'exposition  des  doctrines  s'harmonise  et  se  fond 
bien  avec  le  récit  des  événements.  Il  fait  honneur  à  notre  jeune  école 
d'érndition  historique  et  c'est  pourquoi  je  suis  heureux  de  le  signaler  à 
l'attention  de  l'Académie. 

Séanct  du  24  mai  1902. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  MAI   1902. 

Séance  du  3.  —  Présidence  de  M.  Albert  Sorel,  président.  —  Il 
est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  ;  —  Archives 
municipales  de  Bordeaux,  tome  VII.  Inventaire  sommaire  des  registres 
deLaJurade  {1520  à  1783),  commencé  par  M.  Dast  Le  Vacher  de  Bois- 
ville,  repris  et  terminé  avec  tables,  chronologique,  analytique  et  alpha- 
bétique, par  M.  Ariste  Ducaunnès-Duval,  archiviste  de  la  ville,  membre 
de  rAcadémie  des  Sciences,  Belles  lettres  et  Arts  de  Bordeaux,  volume 
deus,ième  (in-4<»,  Bordeaux,  F.  Pech  et  C'*,  1901);  —  Précis  analytique 
des  travaux  de  V Académie  des  Sciences,  Belles- Lettres  et  Arts'de  Rouen 
pendant  Vannée  1900-1901  (in-8o,  Rouen,  Léon  Qy,  et  à  Paris,  A.  Picard, 
1902)  ;  —  Les  événements  financiers  des  Sociétés  par  actions,  pendant  le 
dernier  quart  de  siècle  (1874-189S),  par  M,  le  docteur  Josef  von  Kôrôsy, 
2e  fascicule  (in-S»,  Berlin,  1901.) 

M.  Glasson  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Principes  de  droit  public  et 
constitutionnel,  par  M.  V.-E.  Orlando,  professeur  à  l'Université  de  Palerrae, 
traduit  de  l'italien  par  M.  S.  Bouyssy,  avocat,  mis  en  rapport  avec  la 
législation  française  par  M.  A.  Mestre,  agrégé  des  Facultés  de  droit, 
sous  la  direction  de  M.  J.  Brissaud^  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Toulouse  (in-12,.  Paris,  Albert  Fontemoing,  1902). 

M.  Ribot  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Psychologie  des  foules,  par 
M.  Gustave  Le  Bon  (G»  édition,  in-i2,  Paris,  Félix  Alcan  1902). 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  de  M.  L.  Melchine,  intitulé  : 
Dans  le  monde  des  réprouvés.  Souvenirs  du  bagne  sibérien  (in-12,  Paris, 
Georges  Ballais,  1901). 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Quatre 
conférences  sur  les  Juifs,  par  M.  Maurice  Bloch,  agrégé  des  Lettres 
(in-12,  Paris,  Fischiacher,  1901). 

Il  fait  ensuite  hommage  à  l'Académie  d'un  livre  qu'il  vient  de  publier 
sous  ce  titre  :  Les  doctrines  de  haine  (in-12,  Paris,  Calraann-Lévy). 

M.  Louis  Renault  présente  les  deux  ouvrages  suivants  :  1°  Les  traitée 
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internationaux  devant  les  Chambres,  par  M.  Louis  Michon,  docteur  en 
droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  (in-8<»  Paris,  A.  Chevalier- 
Marescq  et  C"  1901)  ;  2°  Le  réseau  télégraphique  sous-marin  en  temps  de 
guerre,  par  M.  Francis  Key,  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit 
de  Paris,  extrait  de  la  Revue  générale  de  droit  international  public  (bro- 
chure, in-8°,  novembre-décembre  1901).  .  ^ 

M.  Sorel  présente  les  deux  ouvrages  suivants,  intitulés  :  (le  premier,  Une 
créature  du  cardinal  Dubois.  —  Intrigues  et  missions  du  cardinal  de 
Tencin,  par  M.  Maurice  Boutry),  2«  édition,  in-S",  Paris,  Emile  Paul,  1902)  ; 
le  second,  Les  origines  de  la  neutralité  de  la  Belgique  et  le  système  de  la 
barrière  (1609-1830),  par  M.  René  DoUot,  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
(in-80,  Pierre-Félix  Alcan,  1902). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  deux  lettrres  par  lesquelles 
M.  Ernest  Lehr  et  M.  Brunner  remercient  l'Académie  de  leur  nomina- 
tion comme  correspondants  dans  la  section  de  Législation,  Droit  public 
et  Jurisprudence. 

M.  Levasseur  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  V Indo-Chiné  fran- 
çaise en  1901. 

M.  Chuquet  fait  un  rapport  au  tom  de  la  commission  du  prix  Joseph 
AudifEred  (ouvrages). 

Après  observations  de  plusieurs  membres,  l'Académie  décide,  d'accord 
avec  la  commission,  que  la  somme  de  cinq  mille  francs  formant  la  valeur 
de  ce  prix  sera  divisée  en  dix  récompenses  de  500  francs  chacune  au 
profit  de  : 

1°  M,  Eugène  Blum,  professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Montpel- 
lier, pour  son  ouvrage  La  déclaration  des  droits  de  Vhomme  et  du  citoyen 
(commentaire). 

2o  M.  Louis  Bréhier,  chargée  de  cours  d'histoire  à  l'Université  de 
Clermont-Ferrand,  pour  son  ouvrage  :  L'Egypte  de  1798  à  1900. 

3°  M.  (justave  Fautras,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire 
à  Pontoise,  pour  ses  deux  ouvrages  :  Autour  d^un  champ  de  bataille  et  De 
la  Loire  à  VOder. 

4o  M.  Henri  Froidevaux,  pour  son  ouvrage  :  L'œuvre  scolaire  de  la 
France  aux  Colonies, 
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5o  Mme  J.  Leroy,  pour  son  livre  :  Les  droits  deT enfant. 

6"  M.  Henri  Lorin,  professeur  à  l'Université  de  Bordeaux,  pour  son 
ouvrage  :  L'Afrique  à  Ventrée  du  XX^  siècle. 

1"  M.  A.  Pinloche,  pour  son  livre  :  Pestalozzi  et  Véducation  populaire 
moderne. 

8°  M.  Henri  Sée,  professeur  d'histoire  à  l'Université  de  Rennes,  pour 
son  ouvrage  :  Les  classes  rurales  et  le  Régime  domanial  en  France,  au 
moyen- âge. 

9"  M.  J.  Tchernoff,  pour  son  ouvrage  :  Le  parti  républicain  sous  la 
monarchie  de  juillet. 

IQo  M.  Georges  Weill,  pour  son  livre  '.Histoire  duparti  républicain  en 
France  de  1814  à  1870. 

L'Académie  accorde,  en  outre,  une  mention  honorable  à  VŒuvre  des 
voyages  scolaires,  œuvre  fondée  à  Reims  en  1897,  ayant  pour  Président 
fondateur  M.  A.-E.  André,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire 
à  Reims. 


Séance  du  10  :  —  Présidence  de  M.  Albert  Sorel,  président. 

M.  Aucoo  présente  une  brochure  intitulée  :  Le  Comité  international 
de  la  Croix-Rouge  de  1892  à  i902.  Rapport  communiqué  à  la  VU"  Confé- 
rence internationale  des  Sociétés  de  la  Croix-Rouge,  à  Saint-Pétersbourg , 
(mai  1902),  offerte  par  M.  Gustave  Moynier,  président  de  la  Société, 
associé  étranger  de  l'Aoadémie  (in-8°,  Genève,  au  siège  du  Comité 
international). 

M.  de  Foville  présente  un  ouvrage  de  M.  Ch.  Guyot,  intitulé  :  Mirerourt 
pendant  la  Révolution  (in-8°,  Nancy,  A.  Crépin-Leblond,  1902). 

M.  Monod  présente  une.  brochure  ayant  pour  titre:  Les  origines  du 
capitalisme  moderne  en  France,  par  M.  Henri  Hauser,  professeur  d'his- 
toire moderne  à  l'Université  de  Dijon    (in-8°,  Paris,  L.  Larose,  1902). 

M.  Glasson  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  Constitution  Cretoise  (en 
grec),  par  M.  Nicolas  Saripolos,  professeur  à  l'Université  d'Athènes, 
(brochure  in-S",  Athènes,  1902). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Célakoveki 
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remerciant  l'Académie  de  sa  nomination  comme  correspondant  dans  la 
section  de  Législation,  Droit  public  et  Jurisprudence. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection  de 
trois  correspondants  dans  la  section  de  Morale,  pour  remplir  les  trois 
places  de  correspondant  nouvellement  créées  dans  la  section  par  le 
décret  du  28  novembre  1901. 

Les  trois  seuls  candidats  présentés  chacun  au  premier  rang  sont  : 

Lord  Reay  et  MM.  Thamin  et  Lair. 

Votants,  30.  —  Majorité  absolue,  16. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  pour  l'élection  à  la  première  place. 

Lord  Keay,       obtient  27  sufErages. 
M.  Lair  —        1         — 

Bulletins  blancs    '—2        — 


30        — 

Au  premier  tour  de  scrutin,  pour  l'élection  à  la  deuxième  place. 

M.  Thamin        obtient  25  sufErages. 
M.  Lair  _        3        _ 

Bulletins  blancs     —        2        — 


30        - 

Pour  l'élection  à  la  troisième  place. 

Votants,  27.  —  Majorité  absolue,  14. 

Au  premier  tour  de  scrutin. 

M,  Lair  obtient  2.^  suffrages. 

Bulletins  blancs      —        4        — 


27        — 

Lord  Keay,  à  Londres  ;  M.  Thamin,  recteur  de  l'Académie  de  Rennes; 
et  M.  Adolphe  Lair,  ancien  conseiller  à  la  Cour  d'appel  d'Angers  ;  ayant 
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obtenu  chacun  la  majorité  absolue  des  suffrages,  M.  le  Président  les 
déclare  tous  les  trois  élus  correspondants  de  l'Académie  dans  la  section 
de  Morale. 

M.  Waddington  communique  à  l'Académie  un  mémoire  sur  lo 
Scepticisme  grec  après  Pyrrhon. 

M.  Lucbaire  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  l'Election  du  pape 
Innocent  III. 


Séance  du  17  :  Présidence  de  M.  Albert  SoTiSi^,  président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Relation 
diplomatique  de  Genève  avec  la  France.  Henri  IV  et  les  députés  de  Genève 
Chevalier  et  Chapeaurouge,  par  M.  Francis  de  Crue,  professeur  à  l'Univer- 
sité de  Genève  (in-fi*,  Genève,  J.  Julien,  Paris,  A.  Picard  et  fils,  1901)  ; 
—  Le  Médio-social,  pa»  M.  Alfred  Aubert,  juge  d'instruction  au  Tribunal 
civil  de  Grasse  (in-S»,  Paris,  H.  MoU,  4902)  ;  —  Ministère  du  Commerce, 
de  V Industrie^  des  Postes  et  des  Télégraphes.  Direction  de  V assurance 
et  de  la  prévoyance  sociales.  Rapport  du  conseil  supérieur  des  habitations 
à  bon  marché  à  M.  le  Président  de  la  République,  année  1901  (brochure 
in-8o  Paris,  Imprimerie  nationale  1902). 

M.  Georges  Picot  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Compte  rendu  et 
documents  du  Congrès  international  des  habitations  à  bon  marché  tenu 
à  Paris  les  18,  i9,  20  et  21  juin  1900,  publiés  sous  la  direction  de 
M.  Jules  Challamel,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  Secrétaire  géné- 
ral du  Congrès  (in-S",  Paris,  Secrétariat  de  la  Société  française  des 
habitations  à  bon  marché,  1900). 

Et  présente  ensuite  deux  brochures  de  M.  Eugène  d'Eichtal,  intitulées  : 
l'une,  La  justice  dans  l'impôt  (in-8o  Paris,  Guillaumin  etC^",  1902)  ;  l'autre. 
Condition  de  la  classe  ouvrière  en  Angleterre  (1828)  :  extrait  de  la  Revue 
historique  (in-S",  Paris,  Félix  Alcan,  1902). 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  présente  un  ouvrage .  ayant  pour  titre  : 
Histoire  des  doctrines  économiques,  par  M.  Joseph  Rambaud,  professeur 
d'économie  politique  à  la  Faculté  catholique  de  droit  de  Lyon,  2*  éditioa 
(in-8o,  Paris,  L.  Larose  ;  Lyon,  EfEantin,  1902). 
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M.  Stourm  fait  hommage  à  l'Académie  de  l'ouvrage  qu'il  vient  de 
publier  sous  ce  titre  :  Les  Finances  du  Consulat  (ia-8°,  Paris,  Guillàu- 
min  et  Œ«,  1902). 

M.  Lefèvre-Pontalis  fait  hommage  de  son  livre  intitulé  :  Les  élections 
en  Europe  à  la  fin  du  XIX^  siècle  (in-12,  Paris,  Plont-Nourrit  et  C®, 
1902). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  à  l'Académie  les  lettres  par 
lesquelles  Lord  Keay,  MM.  Thamin  et  Lair,  élus  correspondants  dans  la 
section  de  Morale,  adressent  leurs  remerciements. 

M.  Luchaire  achève  la  lecture  du  mémoire  consacré  à  V Election  du 
pape  Innocent  III. 

M.  Legrand,  correspondant  de  l'Académie,  lit  la  première  partie  d'un 
mémoire  sur  les  Conséquences  de  la  législation  du  divorce. 


Séance  du  24  :  Présidence  de  M.  Bébenger,  vice-président.  — 
Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication  suivante  :  — 
Seizième  rapport  anunel  de  la  Commission  du  travail  de  Washington,  1901, 
(in-8%  Washington  1901). 

Le  Secrétaire  perpétuel  exprime  les  regrets  que  cause  à  l'Académie  la 
perte  qu'elle  vient  de  faire  en  la  personne  du  prince  Georges  Bibesco, 
associé  étranger  de  l'Académie,  décédé  subitement  à  Constantinople, 
le  21  courant  ;  il  rend  en  quelques  mots  hommage  à  la  mémoire  d'un 
confrère  qui  a  aimé  la  France,  s'est  dévoué  à  elle  dans  les  heures  de  crise, 
a  versé  son  sang  pour  elle  et  l'a  servie  par  la  plume  et  par  l'épée. 

M.  Levasseur  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Etude  sur  la  production, 
le  commerce,  les  finances  et  les  intérêts  généraux  de  la  République 
Argentine,  par  M.  Carlos  Lis  Klett,  Président  de  la  Chambre  de 
commerce  do  Barracas,  membre  fondateur  de  la  Société  de  Géographie 
commerciale  de  Paris  (tomes  I  et  II,  in-4o,  Buenos-Aires,  Tailhade  et 
Rossellé,  1900).     , 

M.  Glasson  présente  un  ouvrage  en  deux  volumes  intitulé  :  Principes 
de  Législation  forestière,  par  M.  Henry  Michel,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  da  l'Université  ^e  Paris  et  M.  Eugène  Lelong,  avocat  à  la  Cour 
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d'appel  d'Angers  (tomes   I  et   II,  in-8°,  Paris,    Paul  Dupont,    1901). 

M.  Georges  Picot  présente  un  livre  ayant  pour  titre  :  'Souvenirs  sur 
Madame  de  Maintenon,  publiés  par  M.  le  comte  d'Hausson ville  et 
M.  G.  Hanotaux,  de  l'Académie  française  (in-8o,  Paris,  Calmann-Lévy). 

M.  Luchaire  présente  un  ouvrage  intitulé  :  L'Empire  Carolingien,  ses 
origines  et  ses  transformations,  par  M.  Arthur  Kleinclausz,  docteur  ès-lettres 
chargé  de  cours  à  l'Université  de  Dijon  (in-8°,  Paris,  Hachette  et  C", 
1902). 

M.  Bérenger  présente  un  ouvrage  du  docteur  Raoult,  intitulé:  Etude 
sur  la  prophylaxie  de  la  syphilis. 

M.  Albert  Waddington  est  admis  à  lire  un  mémoire  sur  Abraham  de 
Wicquefort,  ambassadeur  de  VElecieur  de  Brandebourg, 

M.  Legrand,  correspondant , de  l'Académie,  achève  la  lecture  com- 
mencée à  la  séance  précédente  sur  les  Conséquences  de  la  loi  du 
divorce. 

MM.  Bocquain  et  Glasson  présentent  des  obBervations  à  l'appui  des 
conclusions  exposées  par  M.  Legrand. 

M.  Bergson,  au  nom  de  la  Commission  mixte,  donne  lecture  du  rapport 
sur  les  veuves  chargées  d'enfants  qui  sont  proposées  à  l'Académie  pour 
l'attribution  des  bourses  de  deux  centd  francs  de  la  Fondation  Carnet  et 
de  la  Fondation  Gasne. 

Ce  rapport  est  écouté  avec  la  plus  vive  sympathie  ;  les  conclusiona  en 
sont  adoptées  à  l'unanimité. 


Séance  du  31  :  Présidence  de  M.  Albert  Sobel,  président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Ministère  du 
Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes.  Direction  du 
Commerce  et  de  l'Industrie.  Annales  du  Commerce  extérieur  :  année  1902, 
4«  fascicule  (in-8',  Paris,  Imprimerie  Nationale,  1902)  ;  —  Cabinet  Impé- 
rial. Bureau  de  la  Statistique  générale.  Résumé  statistique  de  l'Empire  du 
Japon,  160  année  (in-4°  Tokio  1902)  ;  —  Direction  générale  de  fa 
Statistique  du  royaume  d'Italie.  Annales  de  la  statistique,  session  de 
mars  1901  (in-8%  Rome,  G.  Bertero,  1902). 


160        ACADÉMIE  DBS  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

M.  Frédéric  Passy  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Pasicrisie  Interna- 
tionale (^1794-1900.)  Histoire  documentaire  des  Arbitrages  internationaux, 
par  M.  H.  La  Fontaine,  sénateur  de  Belgique,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  professeur  de  droit  international  (in-4'*,  Berne,  Stâmpfli 
et  C«,  1902). 

M.  Cheysson  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

1">  Psychologie  du  socialisme,  par  M.  Gustave  Lebon  (3«  édition,)  (in-8», 
Paris,  Félix  Alcan,  1902). 

2»  Ministère  du  Commerce,  de  V Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes. 
Exposition  Universelle  internationale  de  1900,  à  Paris.  Rapports  du  Jvry 
international.  Sixième  partie.  Colonisation,  par  M.  Paul  Dislère,  président 
de  section  au  Conseil  d'Etat,  président  du  jury  du  groupe  XVII  (in-4o, 
Paris,  Imprimerie  Nationale,  1901). 

M.  Luchaire  présente  un  ouvrage  intitulé  :  L'art  et  la  morale,  confé- 
rence lue  à  la  Société  Dante  Alighieri,  à  Bologne,  par  M.  Achille  Torelli, 
administrateur  de  la  bibliothèque  San-Giacomo,  à  Naples  (in-8°,  Bologne, 
Nicolas  Zanichelli,  1902). 

M.  de  Crue,  professeur  à  l'Université  de  Genève,  est  admis  à  lire  un 
mémoire  sur  Enjorrant,  sieur  de  Chapeaurouge,  ambassadeur  de  Genève 
auprès  d'Henri  IV. 

M.  Levasseur  dépose  sur  le  bureau  la  Bibliographie  de  Vhistoire  des 
classes  ouvrières  et  de  VTnsdustrie  en  France  au  moyen  âge  et  dam  les 
temps  modernes,  jusqu'en  1 789. 

Cette  bibliographie  sera  publiée  dans  le  recueil  de  l'Académie. 

M.  Himly  présente,  au  nom  de  la  section  d'histoire,  un  rapport  sur  le 
prix  Drouyn  de  Lhuys  ;  et,  sur  les  3,000  fr.  formant  la  valeur  du  prix, 
propose  l'attribution  : 

D'un  prix  de  2,000  fr.  à  M.  Albert  Waddington,  et  d'un  prix  de 
1,000  fr.  à  M.  Louis  Michon. 

Sur  des  observations  présentées  par  différents  membres,  la  discussion 
est  renvoyée  à  la  prochaine  séance. 

Le  Gérant  responsable, 
Hknby  verge. 


NOTICE 

SUR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 


DE 


M.  LE  DUC  ALBERT  DE  BKOGLIE '^' 

(SuiU  et  fin) 


Albert  de  Broglie  s'était  porté  candidat  aux  élections 
législatives  du  mois  de  mai  1869  dans  la  deuxième  circons- 
cription de  l'Eure.  Il  avait  échoué  contre  le  candidat  offi- 
ciel. En  revanche,  il  avait  été  élii  le  10  juin  au  Conseil 
général,  mais  il  n'y  siégea  pas  parce  que  les  événements 
tragiques  qui,  par  une  succession  rapide,  conduisirent 
l'Empire  et  la  France  à  la  guerre,  à  l'invasion  et  à  la  ruine 
no  permirent  pas  à  l'assemblée  départementale  de  se  réu- 
nir. Aux  élections  législatives  du  8  lévrier  1871,  son  nom 
sortit  de  l'urne  le  quatrième,  avec  47.009  voix,  de  la  liste 
conservatrice.  Au  moment  de  prendre  sa  part  de  la  tâche 
écrasante  qui  incombait  à  l'Assemblée,  le  chef  du  pouvoir 
exécutif,  M.  Thiers,  lui  imposa  des  devoirs  encore  plus  dif- 
ficiles, parce  qu'il  ne  devait  les  partager  avec  personne,  en  le 
nommant,  le  18  février,  ambassadeur  à  Londres,  c'est-à-dire 
en  le  chargeant  de  faire  entendre  de  nouveau  dans  le  con- 

(i)  V.  p.  5.     . 
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cert  européen  la  voix  de  la  France  isolée,  depuis  sept  mois, 
du  monde  par  ses  malheurs. 

La  première  épreuve  que  cette  mission  réservait  à  notre 
ministre  plénipotentiaire,  c'était  d'ajouter  par  avance  à  des 
sacrifices  dont  on  pressentait  le  poids  douloureux  l'humi- 
liation d'abandonner  d'un  trait  de  plume  le  prix  du  sang 
français  versé  devant  Sébastopol  et  de  payernous-mêmes, 
aux  dépens  d'un  passé  glorieux,  la  récompense'  due  à  la 
Russie  pour  avoir  assuré  la  liberté  d'action  de  nos  vain- 
queurs. Le  protocole  de  la  conférence  de  Londres  était 
resté  ouvert  pour  attendre  le  représentant  de  la  France. 
Le  13  mars  1871,  le  duc  (1)  de  Broglie  y  apposa  sa  signature 
après  avoir  déclaré  que  le  gouvernement  français,  qui  aurait 
préféré  ne  pas  s'associer  à  des  résolutions  à  la  discussion 
desquelles  il  était  resté  étranger,  croyait  pourtant  devoir 
sortir  de  son  abstention  pour  montrer  l'importance  qu'il 
attachait  à  tout  ce  qui  pouvait  maintenir  ou  rétablir  l'en- 
tente entre  les  grandes  puissances.  Rendant  hommage,  en 
qualité  d'ambassadeur,  au  droit  public  européen  qu'il  avait 
si  persévéramment  et  si  inutilement  défendu  comme  écri- 
vain, il  proclamait  le  principe,  trop  souvent  méconnu  dans 
une  période  récente,  qu'aucun  changement  important  ne 
devait  être  introduit  dans  les  relations  internationales  sans 
l'accord  de  tous  les  membres  de  ce  qu'il  appelait  la  famille 
européenne.  Quant  à  la  revision  du  traité  de  Paris  de  1856, 
objet  principal  de  la  conférence,  il  déclarait  que,  malgré  sa 
préférence  pour  le  statu  quo,  son  gouvernement  ne  pouvait 
refuser  son  approbation  à  des  modifications  désirées  par  la 
Russie  et  acceptées  par  la  Turquie,  qui  y  était  la  principale 
intéressée  (2).  Ses  fonctions  diplomatiques  lui  ménageaient 

(i)  Le  prince  de  Broglie  était  devenu  dnc  par  la  mort  de  son  père  le 
26  janvier  1870. 

(2)  Annual  Register,  1872.  Article  sur  l'ouvrage  de  M.  Houssaye, 
1815,  dana  Histoire  et  politique,  pp.  212-226. 
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pourtant  certaines  satisfactions.  Il  obtenait  l'intervention 
de  l'Angleterre  pour  faire  réduire  d'un  milliard  l'indemnité 
de  guerre  (1)  ;  il  éprouvait  une  patriotique  fierté  à  être 
témoin  de  la  surprise  et  de  l'admiration  provoquées  chez 
nos  voisins  par  le  paiement  à  échance  du  premier  acompte 
de  deux  milliards  de  cette  indemnité  (2).  D'autre  part,  il 
prenait  à  cœur  ses  devoirs  de  député  et  il  était  plus  souvent 
à  Versailles  qu'à  Londres  où,  dans  l'année  1871,  il  ne  resta 
que  quatre  mois  (3).  Il  arriva  même  un  moment  où  il  se  fît 
une  question  de  conscience  de  venir  occuper  d'une  façon 
continue  et  avec  une  pleine  indépendance  sa  place  à  l'As- 
semblée. Il  demanda  sa  mise  en  disponibilité  et  quitta 
Londres  le  17  mars  1872.  Quelles  étaient  donc  les  circons- 
tances assez  graves  pour  le  déterminer  à  résigner  un  poste 
qu'il  était  si  bien  fait  pour  remplir,  où  il  réussissait  si  bien 
et  qui  lui  plaisait  tant? 

Les  élections  du  8  février  1871  s'étaient  faites  sous  l'empire 
de  deux  sentiments  :  le  désir  d'une  paix  nécessaire,  la  lassi- 
tude de  la  dictature  républicaine.  Pour  manifester  et  faire 
prévaloir  ces  deux  sentiments,  le  suffrage  universel  laissé, 
faute  du  temps  nécessaire  pour  l'égarer  et  le  corrompre, 
à  son  sens  court  mais  droit,  avait  été  chercher  dans  leur 
retraite  beaucoup  de  représentants  des  vieilles  familles 
terriennes,  beaucoup  d'hommes  étrangers  à  la  responsabilité 
de  nos  désastres,  suspects  à  l'Empire  et  à  la  République, 
désignés  par  leur  honorabilité  locale,  par  les  liens  hérédi- 
taires de  voisinage  et  de.patronage  qui  les  unissaientà  leurs 
électeurs  et  qui,  plus  d'une  fois,  avaient  été  resserrés  par 
la  touchante  camaraderie  des  champs  de  bataille.  En  défé- 
rant à  M.  Thiers  le  titre  et  les  fonctions  de  chef  du  pouvoir 
exécutif,  l'Assemblée  nationale  avait  obéi  à  un  mouvement 

(1)  Ch.  Gavard,  Un  diplomate  à  Londres.  In-18,  1895,  p.  3. 

(2)  Vingt-cinq  ans  après,  dans  Histoire  et  Politique,  p.  99. 

(3)  Gavard,  Un  diplomate  à  Londres. 
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aussi  spontané  et  aussi  légitime  que  celui  auquel  elle  devait 
elle-même  son  existence.  Unis  dans  la  tâche  patriotique  de 
conclure  la  paix,  de  libérer  le  territoire,  de  vaincre  l'insur- 
rection  communaliste,  l'Assemblée  et  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  l'étaient  beaucoup  moins  sur  les  lois  fiscales,  mili- 
taires, administratives  que  nos  malheurs  rendaient  néces- 
saires, ils  ne  l'étaient  plus  du  tout  sur  le  gouvernement 
définitif  qu'il  fallait  donner  à  la  France.  Dans  la  lutte  qui, 
dès  le  premier  jour,  en  dépit  du  pacte  de  Bordeaux, 
s'engagea  entre  eux  à  ce  sujet,  les  deux  adversaires  appor- 
taient des  forces  diverses  qui  rendaient  la  victoire  douteuse. 
M.  Thi ers  avait  pour  lui  le  prestige  de  ses  services,  les 
ménagements  auxquels  ils  lui  donnaient  droit  et  dont 
l'Assemblée  ne  voulait  pas  s'affranchir,  l'existence  de  la 
République  comme  gouvernement  de  fait  consacré  par  le 
titre  même  qui  avait  été  imprudemment  donné  au  chef  de 
ce  gouvernement,  l'expansion  des  idées  et  des  passions 
démocratiques  généralement  plus  puissante  que  celle  des 
idées  conservatrices,  la  supériorité  dans  l'action  d'un 
homme  sur  une  assemblée  ;  l'Assemblée  n'avait  pour  elle 
qu'un  avantage,  mais  décisif,  si  elle  savait  s'en  servir  :  la  sou- 
veraineté qui  mettait  M.  Thiers  à  sa  discrétion,  qui  lui  per- 
mettait de  faire  triompher  ses  préférences  politiques,  mais 
qui  s'usait  à  mesure  qu'elle  tardait  à  l'exercer.  En  effet,  la 
République  bénéficiait  de  l'œuvre  de  réorganisation  entre- 
prise sous  son  nom,  et  l'Assemblée  ne  pouvait  s'empêcher  de 
travailler  ellcrmême  à  son  affermissement  en  changeant  le 
titre  de  chef  du  pouvoir  exécutif  contre  celui  de  président 
de  la  République  et  en  attribuant  aux  pouvoirs  de  ce  prési- 
dent la  même  durée  qu'aux  siens  (Constitution  Rivet, 
31  août  1871).  Il  n'était  donc  pas  possible  au  duc  de  Broglie 
de  priver  plus  longtemps  ses  amis  de  ses  conseils  et  de  sa 
parole  pour  empêcher  M.  Thiers  d'adjuger  l'héritage,  dont 
il  n'était  que  le  séquestre,  à  l'un  des  intéressés,  et  l'on  com- 
prend que,  devant  un  pareil  danger,  il  ait  dû  préférer  son 
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indépendance  et  son  influence   de  député  à  ses  fonctions 
d'ambassadeur. 

Le  13  novembre  1872,  M.  Thiers  lisait  un  message  (1)  où 
il  proposait  de  faire  de  la  République,  en  l'organisant,  le 
régime  légal  du  pays.  Cette  tentative  pour  précipiter  l'Assem- 
blée vers  une  solution  à  laquelle  elle  répugnait  eut  un  double 
effet  :  à  l'étranger,  et  particulièrement  à  Berlin,  elle  accrut 
l'inquiétude  au  sujet  du  conflit  entre  les  deux  pouvoirs  et 
suspendit  la  négociation  relative  à  l'évacuation  du  terri- 
toire; dans  l'Assemblée,  elle  amena  la  nomination  d'une 
commission  de  quinze  membres  chargée  de  présenter  un  pro- 
jet de  loi  sur  la  responsabilité  ministérielle  (2).  Le  désir 
d'eflacer  l'impression  de  celte  provocation  inopportune  fut 
pour  quelque  chose  dans  la  façon  catégorique  dont  M.  Thiers, 
après  avoir  vainement  essayé  de  se  dérober  à  une  mise  en 
demeure  du  duc  de  Broglie,  fut  obligé  d'accentuer  ce  qui  le 
séparait  de  Gambetta,  de  condamner  la  campagne  de  dissolu- 
tion entreprise  par  celui-ci  et  de  proclamer  qu'il  ne  recon- 
naissait pas  d'autre  pouvoir  légal  que  l'Assemblée  (3).  C'était 
un  succès  pour  la  majorité  conservatrice  et  pour  l'habile 
manœuvrier  qui  la  dirigeait  que  d'avoir  obtenu  de  M.  Thiers 
la  déclaration  solennelle  de  ce  qu'il  y  avait  de  commun,  au 
point  de  vue  des  doctrines  sociales,  entre  elle  et  lui,  de  ce 

(1)  D'après  M.  Numa  Baragnon  {Le  projet  de  restauration  monarchique 
il  y  a  trente  ans.  Correspondant  du  10  oct.  490i),  l'orientation  de 
M.  Thiers  vers  la  République  dont  ce  message  était  la  déclaration  pu- 
blique, n'aurait  été  adoptée  qu'au  mois  do  février  et  peut-être  sous  l'in- 
fluence du  résultat  de  la  visite  des  députée  Baragnonet  Ernoul  au  comte 
de  Chambord  à  Anvers.  Une  lettre  de  M.  Buffet,  dont  notre  confrère,  le 
b.iron  de  Courcel,a  inséré  des  extraits  dans  sa  notice  académique  sur  ce 
dernier,  montre  au  contraire  que,  dès  1855,  M.  Thiers  envisageait  la  Répu- 
blique comme  le  régime  auquel  appartenait  l'avenir  de  la  Frauce.  Voy. 
cette  notice,  pp.  72-74. 

(2)  Séance  du  28  nov.  1872. 

(3)  Séance  du  18  nov.  1872. 
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qu'il  y  avait  d'incompatible  entre  lui  et  ses  nouveaux  alliés, 
mais  c'était  un  Succès  passager,  car  l'alliance  survivait 
à  ces  éclatants  désaveux.  En  faisant  doubler  le  nombre  des 
membres  de  la  commission  des  quinze  et  étendre  son  man- 
dat, le  gouvernement,  toujours  fidèle  à  son  dessein,  avait 
entendu  convier  et  entraîner  l'Assemblée  à  l'élaboration 
d'une  Constitution  républicaine.  Ce  fut  l'art  du  duc  de 
Broglie,  nommé  rapporteur  de  la  commission,  de  déjouer 
ces  vues,  de  répudier  pour  elle  l'œuvre  prématurée  et  défi- 
nitive qu'on  avait  voulu  lui  faire  entreprendre,  de  borner  sa 
mission  à  diminuer  les  risques  des  crises  gouvernementales 
et  à  assurer  par  là  la  pleine  liberté  des  délibérations  parle- 
mentaires. C'est  ce  qu'elle  fit  en  subordonnant  l'intervention 
personnelle  du  président  dans  les  débats  à  certaines  circons- 
tances et  à  certaines  formalités  et,  pour  manifester  l'esprit 
de  conciliation  qui  avait  inspiré  cette  nouvelle  procédure, 
pour  compenser  ce  que  l'influence  de  M.  Thiers  pourrait 
perdre  à  jouer  moins  souvent  le  rôle  d'un  premier  ministre 
pour  se  rapprocher  de  celui  d'un  souverain  constitutionnel, 
elle  augmentait  ses  pouvoirs  en  lui  accordant  un  droit  de 
-y^^o  suspensif  (1).  On  ne  pouvait  attendre  de  la  minorité 
déçue  qu'elle  rendît  justice  à  la  pensée  de  la  commission  et 
de  son  rapporteur,  et  c'est  par  le  mot  de  chinoiseries  qu'elle 
qualifia  leur  œuvre.  Peut-être  aujourd'hui  reconnaîtrait- 
on  qu'en  éloignant  le  plus  possible  des  discussions  législa- 
tives la  crainte  d'une  démission  que  le  président  faisait  trop 
souvent  planer  sur  elles,  en  cherchant  à  avoir  en  face  d'elle 
un  ministère  homogène,  représentant  ses  sentiments,  docile 
à  son  impulsion,  affrontant  la  responsabilité  pour  alléger 
d'autant  celle  du  Président,  la  majorité  essayait  de  serrer 
de  plus  près  la  vérité  du  système  parlementaire  ;  peut-être 

(1)  Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'examen  dos  questions 
relatives  à  l'organisation  des  pouvoirs  publics.  Journal  officiel  dn  22  fé- 
vrier 1873. 
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reconnaîtrait-on  qu'en  proposant  à  l'Assemblée  de  ne  pas  se 
séparer  avant  d'avoir  statué  sur  l'organisation  et  le  mode 
de  transmission  des  pouvoirs,  sur  la  création  et  les  attribu- 
tions d'une  seconde  Chambre,  sur  la  loi  électorale,  la  com- 
mission donnait  la  preuve  de  son  désir  de  perfectionner  le 
mécanisme  gouvernemental  dans  la  mesure  où  ce  perfec- 
tionnement ne  préjugerait  pas  le  caractère  électif  ou  héré- 
ditaire du  gouvernement. 

En  se  refusant  à  constituer  la  République,  en  se  conten- 
tant de  mettre  à  son  ordre  du  jour  le  règlement  de  la  suc- 
cession des  pouvoirs  publics,  la  loi  électorale  et  la  création 
d'une  seconde  Chambre,  l'Assemblée  pouvait  dire  que  les 
divisions  et  le  trouble  du  pays  ne  permettaient  pas  d'aller 
plus  loin,  que  le  pays  lui-même  ne  demandait  pas  davan- 
tage. Si  incohérent  que  fût,  au  point  de  vue  doctrinal,  le 
régime  que  l'association  d'un  grand  citoyen  et  de  l'Assem- 
blée la  plus  patriotique  qui  fùl  jamais  faisait  à  la  France, 
ce  régime,  on  efïet,  avait  rendu  et  rendait  encore  d'assez 
grands  services  pour  se  taire  pardonner  ses  imperfections 
théoriques, et  le  pays,  ne  demandant  qu'à  être  bien  gouverné, 
n'était  nullement  impatient  d'apprendre  que  sa  prospérité 
renaissante  était  placée  sous  la  garantie  d'une  Constitution 
intégrale  et  perpétuelle.  Les  peuples  comprennent  si  peu 
leur  vrai  bonheur!...  Heureusement  il  ne  manquait  pas  de 
gens  intéressés  à  convaincre  la  France  qu'elle  n'était  pas 
heureuse  et  à  lui  expliquer  ce  qui  lui  manquait  pour  l'être; 
il  ne  manquait  pas  de  conseillers  officieux  pour  lui  répéter 
et  lui  persuader  que  tous  les  biens  dont  il  lui  paraissait  si 
bon  de  jouir  au  lendemain  de  si  grandes  épreuves,  elle  les 
devait  à  la  République  et  qu'elle  ne  pourrait  s'en  assurer  la 
conservation  qu'en  adoptant  pour  toujours  et  par  un  choix 
réfléchi  la  forme  politique  que  les  circonstances  lui  avaient 
imposée.  Le  premier  qui  lui  tenait  ce  langage  n'était  rien 
moins  que  le  chef  du  gouvernement,  l'homme  d'Etat  expé- 
rimenté qui  attirait  à  lui  presque  toute  la  popularité  de 
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l'œuvre  de  réorganisation    si  rapidement  accomplie  et  ce 
que  dit  le  chef  du  gouvernement,  lui  manquât-il  pour  le 
dire  l'autorité  de  M.  Thiers;.  ce  que  répète  après  lui  une 
partie  de  l'administration  ;  ce  que  propage,  comme  un  mot 
d'ordre,  un  parti  puissant,  servi  par  un  tribun  à  l'éloquence 
retentissante,  comment  les  braves  gens,  qui  ne  s'en  étaient 
pas  d'abord  avisés  par  eux-mêmes,  ne  flniraienl-ils  pas  par 
le  croire  ?...  La  masse  sensée  et  laborieuse  de  la  bourgeoisie, 
étrangère  jusque-là  à  toute  inquiétude,  se  laissait  gagner, 
sous  l'influence  de  cette  infatigable  prédication,    par  l'im- 
patience déposséder  des  institutions  répondant  pleinement 
à  leur  titre  ;  d'abriter  des  biens  encore  mal  assurés  dans  un 
édifice  logiquement  construit  et  défiant  —  les  architectes 
en  répondaient  —  les  injures  des  hommes  et  même  du 
temps.  La  rue  du  Sentier  ne  pouvait  guère  refuser  crédit  à 
la  République  conservatrice  sur  la  caution  de  M.  Thiers 
qui,  par  la  prud'homie   bourgeoise  qu'il  mêlait  à  tant  de 
finesse  et  d'expérience,  était  presque  un  homme  du  quar- 
tier. Les  assurances  par  lesquelles  le  Président  et  les  répu- 
blicains modérés   combattaient  et  dissipaient  les  méfiances 
laissées  par  des  folies  et  des  crimes  si  récents  étaient,  il  est 
vrai,  trop  souvent  démenties  par  des  faits  qui   trahissaient 
chez  les  républicains  de  la  veille  les  vrais  sentiments  et  les 
vrais  desseins  ;  les  monarchistes  de  l'Assemblée  imputaient 
ces  faits  aux  complaisances  de  M.  Thiers  pour  le  radica- 
lisme ;  M.  Thiers'et  les  républicains  de  raison  lés  interpré- 
taient comme  des  sommations  fâcheuses,  mais  excusables, 
adressées  à  l'Assemblée  pour  qu'elle  procédât  sans  retard 
à  une  organisation  républicaine.  Parmi  ces  symptômes  in- 
quiétants, les  élections  radicales   du  27  avril  et  du   11  mai 
1873  produisirent  une  impression  considérable  ;   celle  sur- 
tout de  M.  Barodet,  à  Paris,  montrait  combien  les  services 
et  les  talents  pèsent  peu    dans   la  balance  démocratique 
contre  une  revendication  et  une  consigne.  La  majorité  de 
l'Assemblée,  qui    croyait,  au  contraire,  que  la  défense  de 
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l'intérêt  public  ne  dispense  pas  de  la  gratitude  et  des  égards 
dus  aux  hommes  qui  ont  bien  mérité  du  pays,  multiplia  les 
démarches  (1)  pour  convaincre  le  Président  du  danger^4ue 
l'éclectisme  sceptique,  le  relâchement  moral  de  sa  politique 
faisaient  courir  à  la  conservation  sociale,  pour  le  ramener 
à  sa  tête  dans  la  lutte  contre  les  passions  anarchiques.  A 
ces  pressantes  instances,  M.  Thiers  ne  concéda  rit^n  :  il  se 
sépara  seulement  de  deux  de  ses  ministres,  dont  l'un  repré- 
sentait dans  le  cabinet  la  majorité  et  l'autre  la  minoi-ité,  et 
ce  fut  pour  les  remplacer  par  des  auxiliaires  do  sa  politique 
républicaine  (2).  L'Assemblée  comprit  alors  qu'elle  ne  pou- 
vait se  dispenser  de  demander  compte  au  gouvernement 
de  la  taçon  dont  il  semblait  vouloir  conjurer  des  élections 
comme  celles  du  27  avril  et  du  11  mai,  et  d'obtenir  de  lui 
l'engagement  de  gouverner  selon  les  vues  conservatrices 
de  la  majorité. 

Le  19  mai  1873,  le  président  de  l'Assemblée,  qui  n'était 
plus  M.  Grévy  mais  M.  Buflet,  reçut  une  demande  d'inter- 
pellation signée  par  320  députés.  11  n'est  pas  inutile  d'en 
rappeler  les  termes  :  «  Les  soussignés,  convaincus  que  la 
gravité  de  la  situation  exige  à  la  tête  des  affaires  un  cabinet 
dont  la  fermeté  rassure  le  pays,  demandent  à  interpeller  le 
ministère  sur  les  dernières  modifications  qui  viennent  de 
s'opérer  dans  son  sein  et  sur  la  nécessité  de  faire  prévaloir 
dans  le  gouvernement  une  politique  résolument  conserva- 
trice (3).  »  Le  duc  de  Broglie  fut  désigné  pour  soutenir 
cette  interpellation,  honneur  périlleux  qui   montrait  que 

(1)  Voy.  notamment,  pour  la  démarche  faite  par  M.  Target,  leB 
articles  du  duc  de  Broglie  sur  M.  Buffet  dans  lo  Correspondant,  mai  et 
juin  1879. 

(2)  MM.  Caeiiniir-Perier,  Waddington  et  Bérenger.  M.  de  Fourtou 
appartenait  seul  à  la  majorité.  Il  y  eut  trois  ministres  au  lien  de  deux, 
parce  que  le  ministère  de  l'Instruction  publique  fut  dédoublé  en 
deux  ministères,  l'un  pour  l'Instruction  publique,  l'autre  pour  les  Cultes. 

(3)  Officiel  du  20  mai. 
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l'ascendant  de  son  caractèpe  et  de  son  talent  l'emportait 
encore  sur  les  ombrages  éveillés  par  son  indépendance  et 
sa  modération  (1).  Dans  son  discours  il  expose  et  il  apprécie 
les  faits  qui  avaient  créé  la  situation  dont  s'alarmait  l'As- 
semblée ;  il  présente  le  parti  radical,  non  comme  un  parti 
politique,  mais  comme  un  parti  social  qui  menace  les  insti- 
tutions que  le  Président  de  la  République  a  toujours  consi- 
dérées comme  constituant  la  structure  vitale  de  la  société 
française.  Sans  abdiquer  ses  convictions  monarchiques,  il 
rappelle  que,  rapporteur  de  la  commission  des  Trente,  il  a, 
comme  elle,  adhéré  aux  lois  organiques  présentées  par  le 
garde  des  sceaux  dans  la  séance  du  19  mai.  Il  professe  qu'un 
gouvernement  n'a  pas  tout  fait  quand  il  a  assuré  l'ordre 
matériel  ;  que  l'ordre  moral  dépend  beaucoup  de  lui,  four- 
nissant ainsi  à  la  malignité  publique,  faute  de  pouvoir  ex- 
pliquer une  vérité  aussi  élevée  que  délicate,  le  nom  dont 
elle  qualifiera  plus  tard  son  gouvernement.  Témoin  de  la 
timidité  et  des  hésitations  de  la  majorité,  sans  illusion  sur 
les  difficultés  du  rétablissement  de  la  monarchie,  il  sait  que 
le  vote  dépend  d'un  groupe  plus  effrayé  peut-être  par  une 
crise  présidentielle  que  résolu  à  faire  passer  par-dessus 
tout  l'intérêt  de  la  défense  sociale.  Plus  désireux  lui-même 
d'un  accord  que  d'une  rupture,  il  ne  craint  pas  de  faire  en- 
trevoir l'incertitude  delà  lutte  qu'il  engage,  et  il  finit  en 
plaçant  le  gouvernement  entre  la  majorité,  dont  le  rappro- 
chent tant  de  principes  communs,  et  les  gauches,  dont  l'al- 
liance le  met  dans  leur  dépendance,  dont  le  programme  est, 
sur  toutes  les  question  sociales  et  politiques,  sauf  sur  l'op- 
portunité de  la  fondation  de  la  République,  en  opposition 
avec  celui  du  Président  (2). 

(1)  Cf.  la  Mission  de  M.  de  Gontaut-Biron,  p.  75. 

(2)  Séance  du  23  mai  1873.  Sur  les  dispositions  dans  lesquelles  l'inter- 
peliation  était  faite,  voyez  la  Mission  rf«  M.  de  Gontaut-Biron,  p.  99,  et 
les  articles  du  duc  do  Broglie  sur  M.  Buffet.   Ubi  supra. 
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On  n'a  pas  oublié  les  péripéties  et  l'issue  du  conflit  ou- 
vert par  le  duc  de  Broglie  entre  la  majorité  et  M.  Thiers. 
La  procédure  parlementaire  mise  enjeu  par  l'interpellation 
du  23  mai  tonctionna  le  lendemain  avec  une  régularité  par- 
faite, conformément  aux  conditions  nouvelles  qui  réglaient 
les  rai^'portsde  l'Assemblée  et  du  pouvoir  exécutif.  Fondée 
sur  l'unité  d'action,  cette  lutte  parlementaire  se  développa 
dans  les  vingl-quatre  heures  et  dans  le  même  lieu  et  il  ne 
lui  manqua,  pour  être  une  pièce  tout  à  fait  classique,  que 
les  cinq  actes  traditionnels  ;  il  n'en  fallut  que  trois  pour 
dénouer  une  crise  aussi  bien  conduite  que  hasardeuse:  le 
premier  ne  fut  qu'un  long  monologue  de  M.  Thiers  ;  le  se- 
cond fut  marqué  par  la  déclaration  de  M.  Target  et  le  vote 
de  l'ordre  du  jour  Ernoul;  le  troisième  vit  se  succéder  la 
démission  du  Président,  l'élection  du  maréchal  de  Mac- 
Mahon  et  la  notification  de  l'acceptation  de  l'élu,  dont  la 
résistance  avait  été  très  difficile  à  vaincre. 

Après  s'être  fait,  avec  autant  de  modération  que  de  force, 
l'interprète  des  griefs  do  la  majorité  contre  la  politique  in- 
térieure de  M.  Thiers  ;  après  avoir  signifié  en  son  nom  les 
conditions  qu'elle  mettait  àlacontinuation  de  son  concours, 
le  duc  de  Broglie  ne  pouvait  se  dérober  aux  responsabilités 
du  pouvoir:  «  Prendre  le  pouvoir  quand  on  y  est  naturelle- 
ment appelé  dans  des  jours  périlleux,  disait-il  l'année  sui- 
vante en  parlant  d'un  de  ses  collaborateurs,  mais  en  pen- 
sant aussi  à  lui-même,  c'est  tout  simplement  ne  pas  reculer 
devant  la  responsabilité  de  ses  actes  et  devant  la  défense 
de  ses  convictions  (1).  »  Il  devint  vice-président  du  conseil 
et  se  réserva,  dans  la  distribution  des  portefeuilles,  celui 
des  Affaires  étrangères.  Mais,  en  acceptant  le  pouvoir  di- 
rigeant, il  ne  s'en  dissimulait  pas  les  difficultés  et  le  péril. 
Comment  l'Europe,  comment  surtout  l'Allemagne,  dont  les 
derniers  soldats   ne    devaient    évacuer    notre    territoire 

(1)  Discours  prononcé  aux  funérailles  de  fienlé,  8  avril  1874. 
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qu'au  mois  de  soptembre,  allaient-elles  accueillir  la 
chute  de  M.  Thiers  dont  l'autorité,  la  modération  rassu- 
raient les  cabinets  européens,  où  il  comptait  de  nom- 
breuses relations,  sur  l'acceptation  pleine  et  entière 
du  traité  de  Francfort,  et  contre  le  danger  d'une  propa- 
gande républicaine,  dont,  d'autre  part,  le  pouvoir  pré- 
caire et  les  préférences  politiques  épargnaient  à  l'Europe 
monarchique  la  crainte  d'avoir  à  compter  un  jour  avec  une 
France  forte  et  capable  de  reconquériroine  grande  influence 
dans  le  monde  (1)  ?  N'allait-on  pas,  à  l'étranger,  suspecter 
le  nouveau  gouvernement  de  vouloir  flatter  des  passions 
aussi  aveugles  que  les  passions  démocratiques,  quoique 
contraires  et  tout  aussi  capables  de  troubler  la  paix  géné- 
rale (2)?  A  l'intérieur,  le  gouvernement  de  résistance  tormé 
par  le  duc  deBroglie  sous  le  nom  respecté,  mais  peu  popu- 
laire, du  Maréchal,  pourrait-il,  sans  autre  force  légale 
qu'une  majoritéprécairede  seize  voix,  triompher  d'un  mou- 
vement républicain  où  un  libéralisme  trop  confiant  frayait 
la  voie  à  l'esprit  révolutionnaire  ? 

Ce  n'était  pas  assurément  par  une  circulaire  aux  repré- 
sentants de  la  France  à  l'étranger  et  par  un  message  prési- 
dentiel, si  indispensables  d'ailleurs  l'un  et  l'autre,  que  le 
duc  de  Broglie  se  flattait  de  vaincre  les  préventions  que  le 
nouveau  gouvernement  pouvait  rencontrer  à  Berlin,  ni 
encore  moins  celles  qu'il  était  sûr  d'avoir  contre  lui  dans 
une  partie  de  la  Chambre  et  du  pays.  La  circulaire  ministé- 
rielle rappelait  à  nos  agents  diplomatiques  que  la  politique 
étrangère  n'avait  jamais  fait  l'objet  d'un  dissentiment  entre 
le  dernier  Président  et  l'Assemblée  ;  qu'elle  les  avait  tou- 
jours, au  contraire,  unis  dans  des  vues  et  une  action  com- 
munes ;  elle  les  informait  que  cette  politique  était  entiè- 
rement étrangère    à  la  dernière  transformation   gouver- 

(i)  La  Mission  de  M.  de  Gontaut-Biron,  p.  104-107. 
(2)  Ibid.,  p.  127-135, 143. 
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nementale  et  que  rien,  par  conséquent,  n'était  changé  à 
leurs  instructions  (1).  Le  message,  par  la  loyale  fermeté 
avec  laquelle  il  proclamait  la  souveraineté  de  l'Assemblée 
et  la  résolution  de  défendre  énergiquement,  sous  sa  direc- 
tion, la  société  et  l'ordre  moral,  n'était  pas  propre  à  dé- 
sarmer l'opposition. 

Heureusement,  pour  se  renseigner  sur  l'impression  pro- 
duite à  Berlin  par  son  avènement  et,  au  besoin,  pour  la 
rendre  plus  favorable,  le  gouvernement  du  Maréchal  avait 
dans  la  personne  de  son  représentant  en  Allemagne,  le 
vicomte  Élie  de  Gontaut-Biron  (2),  un  observateur  péné- 
trant, un  diplomate  plein  de  tact  et  de  sang-froid,  que  les 
sympathies  de  l'empereur,  de  l'impératrice  et  de  la  cour 
protégeaient  contre  la  malveillance  toujours  active  du 
prince  de  Bismark.  D'un  autre  côté,  à  la  propagande  répu- 
blicaine le  cabinet  du  24  Mai  et  la  majorité  d'où  il  était 
issu  espéraient  opposer  mieux  que  l'action  légal©  d'un 
régime  de  circonstance  ;  ils  espéraient  en  avoir  raison  en 
la  plaçant  en  face  d'un  régime  définitif.  Le  duc  de  Broglie 
suivait  avec  une  anxiété  d'autant  plus  grande  qu'il  avait 
été  plus  lent  à  partager  la  confiance  de  ses  amis  dans  les 
dispositions  du  comte  de  Ghambord,  les  préludes  de  la 
restauration  monarchique.  Il  recevait  en  même  temps  de 
M.  de  Gontaut-Biron,  sur  l'irritation  croissante  du  prince 
de  Bismark  à  mesure  que  cette  restauration  semblait  plus 
probable  et  sur  les  sentiments  tout  différents  que  cette 
perspective  inspirait'  à  la  cour  de  Berlin  (3),  des  informa- 
tions qui,  sans  faire  disparaître  ses  inquiétudes,  le  confir- 
maient dans  sa  patriotique  résolution  à  l'égard  de  cette 
tentative.  Pendant  les  vacances  parlementaires,  adressant  à 
un  comice  agricole  de  l'Eure  des  paroles  destinées  à  la 

(1)  Voy.  La  Mission  de  M.  de  Gontaut-Biron,  p.  101. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 
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France  entière,  il  se  portait  garant  du  caractère  impartial, 
rassurant,  conciliateur  et  national  de  la  restauration  dont 
il  annonçait  ainsi  officiellement  la  préparation  (1).  La  lettre 
du  comte  de  Chambord,du  27  octobre,  vint  ruiner  ses 
espérances  et  faire  échouer  une  solution  qui  ne  ralliait  pas 
seulement  des  monarchistes  d'origine  et  de  tradition,  mais 
qui,  on  l'a  trop  oublié,  par  l'esprit  large  et  pacificateur 
qu'on  lui  attribuait,  par  l'imminence  du  succès,  se  faisait 
accepter  avec  sympathie  ou  résignation  par  des  conserva- 
teurs bonapartistes,  par  des  républicains  libéraux  (2),  par 
la  masse  des  indécis.  Ce  qui  domina  chez  le  duc  de  Broglie, 
au  lendemain  de  ce  brusque  mécompte,  ce  fut  la  cruelle 
appréhension  d'un  avenir  qui  ne  semblait  laisser  de  place 
qu'à  la  République  ;  il  ne  pouvait  pourtant  être  insensible 
aux  embarras  de  sa  situation  personnelle.  La  veille,  il  était 
regardé,  bien  qu'il  se  fût  renfermé  à  l'égard  des  négocia- 
tions préliminaires  dans  une  neutralité  sympathique, 
comme  l'heureux  restaurateur  de  la  monarchie  ;  aujour- 
d'hui, il  se  trouvait  placé  entre  les  ressentiments  des  répu- 
blicains rendus  plus  ardents  par  le  danger  qu'ils  avaient 
couru  et  ceux  de  l'extrême  droite,  qui,  pour  ne  pas  s'en 
prendre  au  Roi,  allaient  rendre  le  président  dii  Conseil  res- 
ponsable de  l'échec  et  de  l'abandon  de  la  restauration. 
Avec  une  présence  d'esprit  et  une  résolution  qu'on  doit 
admirer,  même  si  l'on  en  condamne  l'emploi,  il  entreprit 
de  faire  du  Président  de  la  République,  en  donnant  à  son 
pouvoir  la  force  et  la  durée,  en  l'entourant  des  institutions 
indispensables,  le  ressort  principal  du  gouvernement.  Il 
ne  lui  échappait  ni  combien  il  entrait  par  là,  en  dépit  de 

(1)  Falloux,  Mémoires  d'un  royaliste,  II,  570.  La  Mission  de  M.  de 
Gontaut-Biron,  p.  144. 

(2)  L.  Passy,  Le  Marquis  de  Blosseville.  —  Lettres  de  Martial  Del- 
pit,  du  23  et  du  24  octobre  1873,  dans  Des  Valade,  Martial  Delpit, 
in-8°  Didot. 


NOTICE  SUR  M.   LE  DUC  ALBERT  DE  BROGLIE.  175 

toutes  les  réserves,  de  toutes  les  protestations  contraires, 
dans  le  mouvement  qui  poussait  à  l'adoption  de  la  Répu- 
blique comme  régime  définitif;  ni  combien,  à  essayer  de 
faire  accepter  aux  groupes  intransigeants  de  la  majorité  ce 
nouvel  ajournement  de  leurs  revendications,  il  risquait  de 
la  dissoudre  ;  mais  il  allait  au  plus  pressé  et  le  plus 
pressé,  pour  lui,  c'était  d'opposer  aux  entraînements  démo- 
cratiques une  résistance  abritée  sous  la  renommée  d'un 
soldat  aussi  peu  suspect  d'ambition  personnelle  que  de  dé- 
faillance dans  la  défense  de  l'ordre  social.  11  avait,  d'ail- 
leurs, le  droit  d'espérer  que  le  gouvernement  du  Maréchal 
réussirait  à  dominer  et  à  calmer  les  passions,  à  rendre 
les  divisions  politiques  moins  tranchées,  à  fondre  les  partis 
que  nos  révolutions  ont  laissés  après  elles  dans  un  grand 
parti  conservateur,  à  préparer  un  mouvement  d'opinion  q-ui 
pourrait,  si  le  représentant  du  droit  monarchique  consentait 
à  composer  avec  elle  ou  s'il  avait  un  successeur,  rendre  ' 
des  chances  à  la  monarchie.  L'exemple  de  son  père  qui, 
en  1851,  avait'imaginé  la  prorogation  pour  dix  ans  des  pou- 
voirs de  Louis-Napoléon  comme  un  mo^'^en  de  prévenir  un 
conflit  entre  le  Prince-Président  et  l'Assemblée  (1),  semblait 
encourager  Albert  de  Broglie  à  recourir,  dans  un  autre 
"intérêt,  au  même  expédient.  Le  20  novembre,  il  obtint  de  la 
majorité  le  vote  du  septennat,  mais  ni  l'extrême  droite  ni  le 
groupe  de  l'Appel  au  peuple^  en  lui  accordant  encore  une 
fois  leurs  suffrages,  ne  lui  pardonnèrent  d'avoir  rais  un 
obstacle  à  la  réalisation  de  leurs  chimériques  espérances, 
et  ils  ne  tardèrent  pas  à  le  lui  faire  sentir. 

Entre  une  majorité  ébranlée  par  des  illusions  et  des  ran- 
cunes et  une  minorité  tout  aussi  divisée  au  fond,  mais  disci- 
plinée par  un  intérêt  commun  et  accrue  par  les  élections 
partielles,  la  situation  du  duc  de  Broglie  était  des  plus  diffi- 
ciles. Affermir  la  première  en  l'amenant  à  se   renfermer 

(1)  P&BBy,  Op.  laud.,  262,  428. 
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dans  l'union  conservatrice  qui  avait  été  scellée  le  24  mai; 
tenir  tête  à  la  seconde  et  combattre  la  contagion  de  ses 
idées  dans  le.  pays  ;  fortifier  le  pouvoir  exécutif  septennal 
par  des  lois  organiques  conçues  dans  un  esprit  conserva- 
teur, tel  fut  son  programme. 

A-ppelé  au  pouvoir  dans  des  circonstances  qui  révélaient 
par  mille  symptômes  le  désordre  laissé  par  la  guerre  étran- 
gère et  la  guerre  civile  dans  les  esprits,  dans  la  société  et 
dans  l'administration,  il  crut  de  son  devoir  de  ne  se  des- 
saisir d'aucun  des  moyens  exceptionnels  de  gouvernement 
qu'il  avait  trouvés  en  vigueur  en  arrivant  aux  affaires  (1); 
de  resserrer  le  lien  des  administrations  locales  avec  t'Etat 
en  lui  assurant,  dans  les  maires  des  moindres  communes, 
de  dociles  représentants  (2).  Il  songeait  à  faire  cesser  l'iso- 
lement du  Président  de  la  République  en  face  d'une  Assem- 
blée à  laquelle  celui-ci  devait  survivre.  Dans  la  séance  du 
15  mai  1874,  la  veille  du  jour  où  la  défection  de  cinquante- 
deux  légitimistes  et  de  la  moitié  du  groupe  de  l'Appel  au 
peuple  allait  -le  mettre  en  minorité  sur  une  question  d'ordre 
du  jour  et  le  faire  descendre  du  pouvoir,  il  déposait  un 
projet  de  loi  (3)  sur  la  création  d'une  seconde  Chambre  et 
les  relations  des  pouvoirs  publics.  Il  attribuait  le  recrute- 
ment de  cette  seconde  Chambre  partie  au  Président  de  la 
République,  partie  à  un  collège  électoral  composé  des 
corps  électifs  des  départements,  des  délégués  des  profes- 
sions industrielles  et  commerciales,  de  fonctionnaires  d'un 
ordre  élevé  choisis  dans  certaines  catégories  par  le  chef  de 
l'Etat,  des  contribuables  les  plus  imposés.  On  voit  par  là 
avec  quelle  bonne  volonté  il  cherchait,  même  en  dehors  du 
principe  héréditaire,  dans  la  constitution  toute  démocra- 

(1)  Discours  sur  l'état  de  siège  du  4  décembre  4873. 

(2)  Loi  des  maires,  du  20  janvier  1874,  et  circulaire  sur  f on  applica- 
tjoB,  du  22  janvier  1874. 

(3)  Officiel  du  IG  mai  4874. 
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tique  de  notre  société,  les  éléments  d'une  pondération  des 
forces  sociales. 

Dans  son  discours  du  22  juillet  1874,  redevenu  simple 
député,  le  duc  de  Broglie  rassemblait  contre  le  gouverne- 
ment républicain  que  M.  Casimir-Perier  proposait  de 
donner  explicitement  pour  fondement  aux  lois  constitu- 
tionnelles proposées  par  la  commission,  toutes  les  objec- 
tions qu'il  lui  a  toujours  inspirées  (1).  Il  en  trouvait  dans 
l'histoire  de  ce  régime,  qui  n'était  que  celle  de  ses  avorte- 
ments  et  de  ses  crimes  ;  il  en  trouvait  dans  le  désaccord  de 
ses  théoriciens  les  plus  autorisés  qu'il  avait  devant  lui,  sur 
son  organisation  fondamentale  et,  notamment,  sur  les  rap- 
ports du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif  qui 
n'avaient  jamais  pu  échapper,  dans  les  constitutions  répu- 
blicaines, à  la  dépendance  ou  au  conflit.  En  se  déclarant 
le  partisan  décidé  du  droit  de  dissolution  pour  le  Président 
de  la  République,  déjà  inscrit  dans  le  projet  présenté  le 
19  mai  1873  par  le  gouvernement  de  M.  Thiers,  il  se  donnait 
le  malin  plaisir  de  remarquer  que  ce  droit  était  un 
emprunt  à  la  monarchie  et  qu'il  répugnait  complètement 
aux  institutions  républicaines,  et  il  avouait  qu'ayant  voulu 
donner  au  Maréchal  le  rôle  d'un  souverain  constitutionnel, 
il  avait  dû  se  mettre,  dans  une  certaine  mesure,  en  contra- 
diction avec  les  faits,  parce  que  le  Maréchal,  devant  ses 
pouvoirs  à  un  mouvement  de  résistance  contre  le  radica- 
lisme et  étant  à  la  présidence  le  représentant  des  senti- 
ments qui  l'y  avaient  porté,  ne  pouvait  avoir  l'indépen- 
dance et  la  complète  impartialité  d'un  souverain  qui  ne 
relève  que  de  son  droit  héréditaire.  Il  n'y  aurait  donc  aucun 
profit,  concluait-il,  pour  les  lois  proposées  par  la  commis- 
sion, à  les  faire  remonter  à  un  principe  qui  ne  pourrait 

(1)  Cf.  notamment  ce  discours  avec  les  articles  sur  la  Constitution 
de  1848  et  de  1875  dans  Etudes  morales  et  littéraires,  et  dans  Histoire  et 
Politique. 
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leur  apporter  ni  la  vie  puisqu'il  n'a  jamais  pu  entrer  dans 
nos  mœurs,  ni  un  plan  constitutionnel  puisqu'il  renferme 
l'incohérence,  ni  l'autorité  puisqu'il  fomente  l'indiscipline, 
ni  la  durée  puisqu'il  institue  l'instabilité. 

Renversé  du  pouvoir  par  la  rancune  et  l'impuissance,  le 
duc  de  Broglie,  on  le  voit  par  ce  discours  lui-même,  restait 
fidèle,  comme  député,  au  système  du  septennat  organisé 
dont  il  avait  été,  comme  ministre,  l'inventeur  et  le  prota- 
goniste. Le  22  janvier  1875,  quand  s'engagea  la  discussion 
sur  l'organisation  des  pouvoirs  publics,  il  parla  en  faveur 
du  passage  à  une  seconde  délibération  (1).  «  Quant  à  moi, 
disait-il,  j'ai  toujours  entendu  qu'en  donnant  sept  ans  de 
pouvoir  à  M.  le  Maréchal  de  Mac-Mahon. . .  des  institutions 
fortes,  régulières,  devraient  entourer  le  pouvoir  de  M.  le 
maréchal.  »  Le  25  février,  il  vota  même,  la  mort  dans 
l'âme,  pour  la  Constitution  (2). 

Les  élections  du  20  février  1876  donnèrent  aux  républi- 
cains une  majorité  considérable  dans  l'Assemblée.  Les 
forces  conservatrices  s'étaient  ralliées  au  Sénat  et  y  dispo- 
saient d'un  faible  avantage  numérique.  Elu  sénateur  dans 
l'Eure,  le  duc  de  Broglie  rentrait  dans  la  vie  parlementaire 
avec  la  résolution  de  défendre  la  cause  de  l'ordre;  mais  il 
ne  se  croyait  pas  destiné  à  la  défendre  de  nouveau  au 
gouvernement.  Chaque  fois  que  le  maréchal  dont  il  avait 
conservé  toute  la  confiance  et  qui  se  reprochait  de  trahir, 
en  prenant  ses  ministres  dans  la  majorité  républicaine,  le 
mandat  qu'il  avait  reçu  des  conservateurs,  voulait  le  rap- 
peler au  pouvoir,  il  déclinait  ces  offres  et  conseillait  au 
Président  de  patienter  et  de  se  prêter  aux  exigences  de 
cette  Chambre  dont  M.  Dufaure  disait,  en  quittant  le  minis- 
tère, qu'elle  rendait  «  l'administration  de  plus  en  plus  diffi- 
cile et,  dans  peu,  le  gouvernement  impossible  »  (b),  et  que, 

{i)  Officiel  du  2Z  i&nvieT. 

(2)  Daudet,  Souvenirs  de  la  Présidence,  52. 

(3)  Pttssy,  Op.  /aud.,  433. 
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quatre  mois  plus  tard,  M.  Jules  Simon  déclarait  «  ingou- 
vernable »  (1),  Quand  le  Maréchal  appela  celui-ci  au  gou- 
vernement en  remplacement  de  M.  Dufaure,  il  céda  aux 
conseils  du  duc  de  Broglie  et  du  duc  d'Audiffret-Pasquier  (2). 
Le  jour  où  le  Maréchal,  trouvant  ce  sacrifice  mal  récom- 
pensé, croyant  la  cause  confiée  le  24  mai  à  sa  loyauté  et  à 
sa  fermeté  mal  défendue  par  un  ministre  dont  la  souplesse 
et  la  bonne  grâce  n'avaient  pas  réussi  à  conquérir  sa  sym- 
pathie, contre  l'ascendant  dominateur  de  M.  Gambetta, 
rétrograda,  par  une  volte-face  toute  spontanée,  jusqu'à  la 
politique  de  résistance,  personne  n'en  fut  plus  surpris  que 
le  duc  de  Broglie.  Il  aurait  eu  rigoureusement  le  droit  de 
ne  pas  se  prêter  à  une  aventure  pour  laquelle  il  n'avait  pas 
été  consulté  ;  mais  en  se  dérobant  à  deux  reprises  à  l'appel 
du  Maréchal,  il  lui  avait  vraisemblablement  donné  le  droit 
de  compter  qu'il  se  mettrait  à  sa  disposition  si  un  conflit 
était  jugé  inévitable  et,  quoi  qu'il  pensât  de  l'opportunité 
de  ce  conflit,  il  lui  suffisait,  pour  que  son  concours  lui 
apparût  comme  un  devoir,  que  le  Maréchal  eût  hasardé  sa 
personne  et  la  cause  commune  dans  une  lutte  qui  oflrait 
plus  de  risques  que  de  chances  à  partager.  Notre  éminent 
prédécesseur  ne  pouvait  d'ailleurs  méconnaître  que  l'initia- 
tive du  Président  semblait  se  justifier  par  deux  considéra- 
tions :  la  première,  c'est  que  la  fondation  de  la  République 
due  à  un  certain  nombre  de  conservateurs  et  annoncée 
comme  devant  mettre  fin  à  l'influence  du  parti  radical 
n'avait  pas  confirmé  ces  assurances  ni  donné  lieu  à  ces 
conservateurs  de  s'applaudir  de  leur  patriotique  abnéga- 
tion; c'est  que  deux  ministères  foncièrement  républicains 
avaient  été  condamnés  à  une  existence  éphémère  et  assez 
peu  fière  par  le  chef  réel  de  la  majorité  dont  le  programme 
et  le  passé  politiques  suscitaient  tant  de  méfiances  contre 

(1)  Daudet,  Op.  laud.,  156. 

(2)  Zévort,  La  Présidence,  40. 
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la  République  ;  la  seconde,  toute  de  circonstance,  c'est 
que,  si  les  conservateurs  ne  profitaient  pas  de  leur  faible 
majorité  au  Sénat  pour  faire  la  dissolution,  le  renouvelle- 
ment prochain  de  la  haute  Assemblée  pouvait  leur  faire 
perdre  cette  majorité.  Le  duc  de  Broglie  s'associa  donc 
avec  plus  d'ardeur  que  de  confiance  à  l'entreprise  du  Ma- 
réchal et  il  usa,  pour  la  faire  réussir,  de  toutes  les  res- 
sources de  la  légalité.  Quand  le  pays,  mis  en  demeure  de 
choisir  entre  la  République  de  raison  et  de  résistance  de 
Mac-Mahon  et  la  République  d'imagination  et  de  mouve- 
ment de  Gambetta,  eut  accordé  sa  préférence  à  la  seconde 
en  donnant  aux  adversaires  du  gouvernement  une  majo- 
rité parlementaire  de  115  voix,  il  ne  restait,  ce  semble, 
au  duc  de  Broglie  qu'à  accepter  l'arrêt  dont  il  avait  reconnu 
d'avance  la  validité,  et  s'il  eut  la  pensée  de  se  pourvoir 
contre  lui,  c'est  ce  que  l'histoire  seule  pourra  dire.  Une 
seule  chose  le  retint  à  son  poste  de  président  du  Conseil  : 
le  devoir  qu'il  rappelait  à  son  collègue  de  l'Intérieur,  M.  de 
Fourtou  impatient  de  quitter  le  sien,  d'affronter  la  respon- 
sabilité parlementaire  et  juridique  à  laquelle  le  parti  victo- 
rieux pouvait  vouloir  le  soumettre.  Ce  fut  en  attendant  les 
sanctions  que  ses  adversaires  songeaient  à  lui  faire  subir, 
qu'il  se  remit  à  un  travail  qui  était  probablement  venu 
le  distraire  plus  d'une  fois  du  labeur  ingrat  de  la  chancel- 
lerie. 


Ce  travail  était  celui  qui  parut  en  1878  sous  le  titre  :  le 
Secret  du  roi  (1)  et  obtint  un  si  grand  succès.  Publié  en 
partie  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  à  la  veille  de  1870,  il 
avait  été  interrompu  par  les  événements  qui  avaient  associé 
votre  confrère  d'une  façon  absorbante  à  la  liquidation  d'un 
passé  désastreux  et  au  règlement  ardemment  débattu  de 


(1)  2  vol.  in-8. 
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notre  avenir.  En  le  reprenant,  le  duc  de  Broglie  en  atten- 
dait avant  tout  une  diversion  à  de  patriotiques  tristesses  ;  il 
allait  en  retirer  davantage  encore.  Cet  ouvrage  allait,  en 
effet,  faire  entrer  son  talent  dans  une  nouvelle  voie  où  il 
devait  trouver  le  genre  qui  lui  convenait  peut-être  le 
mieux,  étendre  beaucoup  le  nombre  de  ses  admirateurs  et 
préparer  en  faveur  de  l'auteur  l'équitable  réaction  qui 
triompherait  un  jour  de  ressentiments  passionnés. 

Ce  qui  avait  attiré  l'attention  de  notre  prédécesseur  sur 
un  sujet  pour  lequel  le  titre  énigmatique  de  son  livre  éveil- 
lait de  suite  la  curiosité,  c'était  un  de  ces  souvenirs  de 
famille  auxquels  il  était  si  attaché  qu'il  lui  arrivait  maintes 
fois  de  dater  un  événement  de  l'histoire  générale  en  le  rap- 
prochant d'une  circonstance  de  celle  de  sa  maison.  Ce  fut 
un  grand-oncle,  le  comte  de  Broglie,  qui  l'introduisit,  pour 
ainsi  dire,  dans  cette  société  du  xviii»  siècle,  si  peu  chré- 
tienne et  si  peu  française,  si  peu  faite  par  là,  semble-t-il, 
pour  le  retenir  et  dont  le  charme  pourtant,  dernière  fleur, 
avant  l'orage,  des  qualités  et  des  défauts  de  l'ancienne 
France,  allait  le  fixer  si  longtemps.  Dans  une  publication  de 
M.  Boutaric  sur  la  correspondance  secrète  de  Louis  XV,  il 
avait  rencontré  le  nom  du  comte  de  Broglie  qui  y  était  pré- 
senté comme  le  correspondant  principal  du  roi  et,  cette  pu- 
blication n'ayant  pas  éclairci  pour  lui  le  rôle  prêté  à  son 
ancêtre,  il  entreprit  de  l'éclaircir  lui-même.  Il  consulta  donc 
aux  archives  des  Affaires  étrangères  la  correspondance 
secrète  et  il  n'eut  pas  plutôt  mis  le  pied  dans  ce  riche  dépôt, 
qui  alors  n'était  pas  public,  qu'il  sentit  s'éveiller  en  lui  une 
nouvelle  passion  qui  allait  devenirpour  sa  vieillesse  et  pour 
de  nombreux  lecteurs  la  source  d'un  vif  plaisir.  Il  a  dé- 
crit (1)  lui-même  l'intimité  qui  s'établit  entre  l'historien  et 
les  personnages  historiques  à  mesure  que  passent  sous  les 
yeux  du  premier  les  pages  jaunies  où  les  seconds  ont  déposé 

(1)  Frédéric  II  et  Marie-  Thérèse,  in-8, 1883,  p.  2-6. 
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l'expression  confidentielle  de  leurs  sentiments,  et  il  l'a  fait 
avec  tant  de  justesse  et  de  charme,  que,  pour  résister  à  la 
tentation  de  reproduire  les  termes  mêmes  dont  il  s'est  servi, 
i'ai  besoin  de  me  rappeler  le  long  chemin  qui  nous  reste 
encore  à  parcourir. 

Quand  il  s'abandonnait  aux  premières  jouissances  que 
procure  l'étude  des  dépèches  originales,  il  ne  se  doutait 
pas  que  le  sujet  auquel  il  les  devait  cachait  un  piège  sous 
son  piquant  attrait.  Rien  de  plus  vain,  en  effet  —  il  ne  devait 
pas  tarder  à  le  reconnaître  —  que  cette  diplomatie  secrète  ; 
rien  de  plus  attristant  pour  un  bon  Français  ;  rien  de  plus 
rebutant,  on  pouvait  le  craindre,  pour  le  lecteur.  Tout  le 
talent  de  l'historien  n'a  pas  réussi  à  éviter  à  celui-ci  un  peu 
de  l'impatience  et  de  la  lassitude  que  ne  peut  manquer  de 
produire  le  détail  d'une  si  triste  intrigue.  Les  impressions 
par  lesquelles  elle  nous  fait  passer  sont  le  plus  souvent, 
toutefois,  bien  différentes  de  la  fatigue  ;  c'est  le  mépris  pour 
le  souverain  dont  les  lueurs  de  clairvoyance  n'aboutissent 
jamais  à  une  volonté  et  à  un  effort,  et  dont  l'égoïsme  sacri- 
fie à  une  distraction  puérile  un  de  ses  meilleurs  serviteurs; 
c'est  l'admiration  pour  le  comte  de  Broglie,  à  qui  seul  ap- 
partient l'honneur  d'avoir  conçu  dans  son  ensemble  et 
essayé  de  diriger,  en  opposition  avec  la  politique  officielle, 
une  politique  nationale  ;  c'est  aussi  l'étonnement  de  le  voir 
se  prêter  si  longtemps  à  une  fantaisie,  aussi  peu  profitable  à 
sa  personne  qu'au  pays  ;  c'est  l'amusement  qu'on  ne  peut 
s'empêcher  de  prendre  à  l'imbroglio  de  cette  double  diploma- 
tie où  le  secret  du  roi  risque  à  chaque  instant  d'être  décou- 
vert par  son  gouvernement;  où  il  se  dérobe,  grâce  à  la  pres- 
tidigitation de  ses  initiés  et  à  certaines  complicités  adminis- 
tratives, pour  finir  pourtant  par  être  éventé  de  tout  le 
monde  et  par  tomber  dans  une  totale  insignifiance  ;  c'est 
l'intérêt  dû  aux  échappées  que  la  diplomatie  souterraine 
ilous  ménage  sur  l'ensemble  des  affaires  européennes.  Si 
l'ouvrage  n'a  pas  souffert  davantage  d'un  sujet  plus  irritant 
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encore  que  piquant,  il  le  doit  autant,  en  effet,  à  la  perspec- 
tive par  laquelle  l'auteur  l'a  agrandi  qu'à  l'art  délié,  au 
pinceau  sobre  et  juste  avec  lesquels  il  en  a  traité  les  épi- 
sodes et  les  figures.  Ces  percées  lui  avaient  fait  entre- 
voir de  plus  vastes  horizons  qu'il  était  impatient  d'atteindre 
pour  décrire  de  près  et  dans  son  ensemble  le  pays  dont 
quelques  parties  avaient  déjà  pris  place  dans  son  premier 
tableau. 

Frivole  dans  son  mobile,  stérile  dans  ses  résultats,  la 
politique  secrète,  en  effet,  n'en  avait  pas  moins  mis  le 
duc  de  Broglie  en  présence  de  la  politique  traditionnelle  de 
la  France  contre  la  maison  d'Autriche.  Après  avoir  entrevu 
cette  politique  sur  un  théâtre  restreint  et  ingrat  comme  la 
Pologne,  il  ne  pouvait  guère  résister  à  la  tentation  de  l'étu- 
dier dans  l'Europe  entière  et  dans  sa  dernière  application, 
c'est-à-dire  dans  la  guerre  ouverte  par  la  succession  d'Au- 
triche en  1711  et  terminée  par  la  paix  d'Aix-la-Chapelle 
en  1748. 

La  mort  de  l'empereur  Charles  VI,  la  dévolution  de  son 
héritage  patrimonial  à  une  princesse  de  vingt-trois  ans, 
avaient  mis  aux  champs  toutes  les  prétentions,  toutes  les 
convoitises.  La  France  ne  pouvait  être  seule  à  se  montrer 
désintéressée.  Bien  qu'elle  eût  garanti  la  pragmatique 
sanction,  le  moment  où  son  exécution  rencontrait  tant 
d'adversaires  chez  ceux  qui  l'avaient  garantie  comme  elle, 
était  bien  choisi  pour  stipuler  le  prix  de  sa  neutralité. 
Devait-elle,  au  contraire,  viser  à  ruiner  complètement  son 
ennemie  séculaire  en  démembrant  ses  Etats  héréditaires 
et  en  lui  enlevant  la  couronne  impériale  pour  la  faire 
passer  dans  une  autre  maison?  Le  premier  parti  était 
le  plus  sûr,  et  le  fruit  qu'on  pouvait  s'en  promettre  était 
tout  indiqué,  soit  qu'on  l'obtînt  de  la  bonne  grâce  de  Marie- 
Thérèse,  soit  qu'on  le  lui  arrachât  par  les  armes: 
c'était  une  cession  totale  ou  partielle  ou,  à  tout  le  moins, 
une  neutralisation  des  Pays-Bas,  Le  second  était  hasardeux 
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et  ses  avantages,  au  lieu  de  s'étendre  en  proportion 
de  ses  risques,  ne  pouvaient  guère  dépasser  ceux  du 
premier. 

Ce  fut  le  second  qu'on  adopta.  On  cédait,  en  le  faisant,  à 
une  tradition  dont  les  changements  accomplis  en  Europe 
depuis  le  temps  où  elle  avait  été  pleinement  justifiée, 
auraient  dû  afïaiblir  la  force,  à  cette  séduction  de  faire  la 
guerre  pour  une  idée  que  l'esprit  français  subissait  déjà  et, 
si  de  pareilles  illusions,  de  pareils  entraînements,  exploités 
parles  deux  Belle-Isle  et  par  tous  ceux  qui,  comme  eux, 
attachaient  leur  fortune  à  cette  grande  aventure,  triom- 
phèrent des  répugnances  du  cardinal  Fleury,  c'est  que  la 
débilité  de  ce  ministre  nonagénaire  préludait  déjà  à  l'in- 
cohérence qui,  après  sa  mort  et  jusqu'à  la  fin  du  règne, 
allait  présider  aux  affaires. 

Cette  incohérence  dans  la  direction  et,  par  une  suite 
presque  fatale,  dans  l'exécution  contribua  pour  une  large 
part  à  la  mauvaise  tournure  des  événements,  mais  une  part 
en  revient  aussi  aux  vices  fondamentaux  de  l'entreprise. 
L'éloignement  de  son  adversaire  et  le  caractère  de  ses 
alliances  rendaient,  pour  la  France,  la  lutte  difficile  et  peu 
efficace.  Pour  atteindre,  pour  frapper  les  parties  vitales  de 
cet  adversaire,  il  fallait  un  ensemble  d'autorité  et  de  talent 
dans  les  chefs,  de  solidité  et  d'élan  dans  les  armées  qu'il  était 
difficile  de  réunir.  Les  alliés  n'offraient  ni  la  sûreté,  ni  la 
force  dont  on  aurait  eu  besoin.  L'électeur  de  Bavière, 
Charles-Albert,  qui  allait  être  élu  empereur  sous  le  nom  de 
Charles  VII,  par  sa  médiocrité,  par  la  faiblesse  de  ses  res- 
sources militaires,  par  la  proie  facile  que  ses  États  présen- 
taient aux  armées  autrichiennes,  était  beaucoup  moins  un 
allié  qu'un  protégé  embarrassant.  L'Espagne,  au  lieu  d'être 
pour  la  France,  comme  la  reconnaissance  et  l'infériorité  de 
ses  moyens  devaient  le  faire  espérer,  un  auxiliaire  docile, 
prétendait,  au  contraire,  faire  exclusivement  servir  l'alliance 
à  ses  intérêts  et  à  ses  vues,  soit  ,dans  la  politique  où  elle 
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subordonnait  tout  à  l'établissement  de  l'infant  don  Philippe 
en  Italie,  soit  dans  la  guerre  où  son  impérieuse  incapacité 
allait  trop  souvent  faire  la  loi.  Frédéric  II,  il  est  vrai,  pos- 
sédait dans  son  génie,  encore  ignoré,  dans  une  armée 
savamment  disciplinée,  dans  un  trésor  de  guerre  amassé  par 
son  prédécesseur,  des  forces  propres  dont  il  pouvait  nous 
faire  profiter,  mais  il  n'entendait  le  faire  que  dans  la  mesure 
où  cela  lui  serait  utile  à  lui-même  et  il  ne  devait  éprouver 
aucun  scrupule  à  se  retirer  de  la  lutte  en  nous  laissant  dans 
l'embarras  chaque  fois  qu'il  croirait  s'être  assuré  la  posses- 
sion tranquille  de  la  Silésie. 

La  guerre  se  ressentit  de  l'éloignement  et  de  l'étendue  du 
théâtre  des  opérations,  du  peu  de  concert  des  armées,  de  la 
faiblesse  et  de  l'insécurité  des  alliances.  L'audace  de  l'offen- 
sive obtint  au  début  de  brillants  succès  :  Maillebois  imposa 
à  l'électeur  de  Hanovre,  roi  d'Angleterre,  une  neutralité 
d'un  an  ;  l'armée  franco-bavaroise  occupa  Lintz,  la  capitale 
de  la  Haute-Autriche,  menaça  Vienne,  surprit  Prague,  pen- 
dant que  Belle-Isle  enlevait  à  Francfort  l'élection  de  Charles- 
Albert.  Mais  l'impuissance  des  armées  de  Bavière  et  de 
Bohême  à  se  réunir,  leur  isolement  en  présence  de  forces 
supérieures,  la  défection  de  Frédéric,  la  défaite  de  Dettingen 
forcèrent  les  armées  françaises  à  la  retraite  et  leur  firent 
repasser  le  Rhin,  que  les  Anglo-Impériaux  franchirent 
après  elles.  L'issue  malheureuse  d'opérations  si  éloignées 
de  leur  base  inspira  à  l'armée  et  au  pays  la  plus  grande 
aversion  pour  la  guerre  en  Allemagne  et  amena  au  parti 
que  la  prudence  aurait  dû  faire  prendre  dès  le  début,  c'est- 
à-dire  à  la  concentration  des  hostilités  dans  les  Pays-Bas  ;  à 
ce  terrain  si  bien  choisi  s'ajouta  pourtant,  par  suite  de 
notre  alliance  avec  l'Espagne,  la  Haute-Italie.  Ce  fut  sur  le 
premier  de  ces  champs  de  bataille  que  la  fortune  nous 
ménagea  des  succès  qui  l'emportaient  sur  nos  revers  et  qui 
nous  donnèrent  des  droits  à  la  plus  légitime  et  à  la  plus 
enviable  des  récompenses.  On  sait  —  et,  après  un  siècle  et 
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demi,  on  ne  peut  encore  le  rappeler  sans  amertume  —  que 
la  France  renonça  par  le  traité  de  paix  à  cette  récompense, 
que  ses  intérêts  occupèrent  moins  ses  négociateurs  que  ceux 
d'un  allié  infidèle  comme  Frédéric  et  d'un  allié  gênant  et 
exigeant  comme  l'Espagne  et  qu'elle  se  contenta  pour  elle- 
même  de  la  restitution  de  Louisbourg  et  du  cap  Breton.  La 
guerre  la  laissait  épuisée,  amoindrie  dans  l'estime  de 
l'Europe  et  dans  sa  propre  estime  par  son  rôle  de  dupe,  par 
l'aftaiblissement  de  son  renom  militaire  que  des  exemples 
trop  fréquents  d'indiscipline,  dont  les  éclatants  succès  de 
Maurice  de  Saxe  n'avaient  pu  effacer  entièrement  l'impres- 
sion, avaient  assez  sensiblement  entamé. 

Le  mécontentement  et  l'inquiétude  qui  succédèrent  bien 
vite  dans  notre  pays  au  soulagement  causé  par  la  fin  d'une 
guerre  ruineuse  étaient  partagés  à  des  degrés  divers  par 
toutes  les  puissances  qui  y  avaient  pris  part.  A  l'exception 
de  Frédéric,  les  belligérants  se  retiraient  de  la  lutte  sans  y 
avoir  accru  leur  puissance  ou  leur  prestige  en  proportion 
de  leurs  efforts  et  de  leurs  sacrifices.  La  douleur  de  laisser 
sa  chère  Silésie  aux  mains  d'un  ravisseur  félon  empoison- 
nait pour  Marie-Thérèse  la  satisfaction  de  garder  la  dignité 
impériale  dans  sa  maison  et  de  voir  la  lourde  couronne  de 
Charlemagne  sur  la  tête  de  son  débile  époux.  L'Angleterre 
déposait  les  armes  au  moment  où  la  conquête  de  nos  colo- 
nies et  la  destruction  de  notre  marine  semblaient  devoir  la 
consoler  de  ses  revers  dans  les  Pays-Bas,  et  certaines  con- 
ce.ssions,  sensibles  à  son  amour-propre  et  à  sa  jalouse  pas- 
sion du  trafic,  ne  pouvaient  faire  oublier  à  ses  armateurs, 
à  ses  commerçants  et  à  ses  marins  les  perspectives  de  gloire 
et  de  profit  que  la  paix  faisait  évanouir.  Les  Hollandais 
avaient  fort  mal  soutenu  la  réputation  que  leur  héroïque 
et  victorieuse  résistance  à  Louis  XIV  leur  avait  faite,  et 
n'avaient  dû  leur  salut  qu'à  la  cessation  des  hostilités.  L'Es- 
pagne et  la  Sardaigne  étaient  également  mécontentes  du 
lot  que  le  traité  leur  avait  attribué,  Frédéric  lui-même,  le 
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seul  des  belligérants  à  qui  la  guerre  eût  rapporté  un  gain 
sans  mélange,  sentait  trop  ce  qu'il  y  avait  encore  de  pré- 
caire dans  sa  conquête,  malgré  la  nouvelle  sanction  qu'elle 
venait  de  recevoir,  pour  ne  pas  attendre  plus  de  sécurité 
de  nouvelles  complications  qui  lui  fourniraient  l'occasion 
de  se  poser  en  chef  de  l'Allemagne  protestante  et  ombra- 
geuse pour  son  indépendance  contre  l'Autriche  impériale  et 
apostolique  et  contre  la  France  très  chrétienne  et  impor- 
tune tutrice. 

Si  à  l'insuffisance  des  résultats,  au  mécontentement  des 
belligérants  on  ajoute  le  défaut  d'harmonie  et  l'ébranle- 
ment des  alliances,  l'absence  de  conceptions  k  la  fois 
simples,  grandes  et  fondées  sur  la  réalité  des  choses,  il  faut 
reconnaître  que  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche  est 
un  sujet  qui  ne  semble  pas  réserver  de  grandes  satisfactions 
à  un  historien.  C'est  un  drame  parfois  languissant,  où  plu- 
sieurs des  personnages  ne  jouent  leur  rôle  qu'avec  la 
pensée  d'en  changer;  dont  le  dénouement  se  réduit  à  peu 
près  à  un  chassé-croisé  entre  les  adversaires.  Mais,  si  l'en- 
semble y  fait  défaut,  que  de  caractères,  que  d'épisodes 
attachants  !  Qu'elle  est  imposante  et  séduisante  à  la  fois, 
cette  figure  de  Marie-Thérèse,  inébranlable  dans  la  mau- 
vaise fortune,  implacable  dans  ses  ressentiments,  habile  et 
hautaine,  unissant  à  la  bonhomie  sentimentale  d'une  bour- 
geoise de  Vienne  la  dignité  d'une  impératrice-reine  !  Si  la 
sympathie  qui  se  mêle  pour  elle  à  l'admiration  n'a  garde 
de  s'égarer  sur  la  figure  sardonique  de  Frédéric,  c'est  du 
moins  l'admiration  pure  et  simple  qu'on  éprouve  pour  son 
sang-froid  dans  les  difficultés,  pour  l'ascendant  qu'il  exerce 
sur  les  hommes  tout  en  les  humiliant,  pour  son  patriotisme 
prussien  et  germanique  ;  pour  la  résolution,  la  précision  et 
la  rapidité  avec  lesquelles  il  désorganise  par  des  coups  déci- 
sifs les  combinaisons  diplomatiques  et  militaires  de  ses 
adversaires.  Nous  accusera-t-on  de  céder  au  patriotisme  si 
à  côté  du  véritable  fondateur  de  la  monarchie  prussienne 
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nous  osons  mettre  le  capitaine  qui  fit  luire  sur  la  décadence 
de  la  monarchie  française  un  dernier  rayon  de  gloire,  Mau 
rice  de  Saxe,  mélange  original  et  captivant  des  plus  grands 
contrastes  de  la  destinée  et  de  la  nature,  fils  bâtard 
d'Auguste  II  et  maréchal  général  des  camps  et  armées  du 
Roi  très  chrétien,  savantdans  le  métier  de  la  guerre  jusqu'à 
lui  consacrer  dans  ses  Rêveries  un  ouvrage  demeuré 
classique;  libertin  et  pillard  éhonté ;  restaurateur  de  la 
discipline  et  aimé  du  soldat  ;  hardi  et  secret  dans  ses  opéra- 
tions ;  appelé  par  la  situation  prépondérante  que  lui  font 
ses  victoires  et  par  sa  filiation  illégitime  à  donner  pour 
dauphine  à  la  maison  de  France  une  princesse  saxonne; 
illettré,  mais  écrivant  avec  un  charme  naturel...  Que  de 
figures  d'un  relief  moins  saillant,  mais  bien  intéressantes 
encore,  il  faudrait  ajouter  à  celles-là  si  l'on  voulait  faire 
défiler  sous  la  lumière  de  la  rampe  tous  les  acteurs  dont  le 
jeu  original  réussit  maintes  fois  à  faire  oublier  les  imper- 
fections de  la  pièce  ! 

Les  épisodes  émouvants  ou  amusants  ne  manquent  pas 
non  plus  pour  cela.  C'est  le  bouillant  et  chimérique  Belle- 
Isle,  enlevant  au  pas  de  course  l'élection  de  Charles  VII 
et  semblant,  pour  un  temps  bien  court,  avoir  raison  contre 
les  circonstances  qui  condamnent  son  entreprise  ;  c'est, 
chez  Frédéric,  l'application  successive  et  toujours  cynique 
du  système  d'intervention  et  du  sj^stème  de  neutralité  au 
gré  de  ses  convenances  personnelles  ;  ce  sont  les  avances 
de  Marie-Thérèse  à  notre  pays  follement  repoussées  par 
d'Argenson  ;  c'est  la  France  unie  dans  un  élan  de  patrio- 
tisme et  d'amour  pour  son  roi,  la  royauté  française  ra- 
menée par  Maurice  de  Saxe  à  la  tête  des  armées  dans  la 
région  où  la  guerre  peut  être  le  plus  fructueuse  pour  nous  ; 
c'est  l'équipée  de  Charles-Edouard  donnant  d'abord  l'illu- 
sion d'un  mouvement  national  et  échouant  à  Culiodèn 
sans  avoir  véritablement  réussi  à  émouvoir  l'indifférence 
publique  ;  c'est  la  duchesse  de  Châteauroux  éloignée  de  la 
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cour  par  les  scrupules  du  roi  moribond  et  remise  bientôt 
par  le  roi  guéri  en  possession  d'une  faveur  dont  la  mort  ne 
tardera  pas  à  la  priver. 

Le  sujet,  on  le  voit,  est  riche  et  complexe,  et,  à  la  diffé- 
rence de  celui  du  Sea^et  du  roi,  la  monotonie  n'y  est  pas  à 
craindre.  Mais,  à  cause  de  sa  richesse  et  de  sa  complexité 
mêmes,  il  offre  un  autre  écueil.  Où  en  placer  le  centre, 
comment  en  assurer  l'unité  ?  De  centre  unique,  d'unité 
générale  et  rigoureuse,  il  ne  saurait  être  question.  11  n'est 
pas  dominé,  comme  dans  les  ouvrages  de  d'Arneth  et  de 
Droysen,  par  un  personnage,  par  un  pays  ;  par  la  diversité 
des  intérêts,  des  vues  et  des  lieux,  il  se  refuse  à  la  cohé- 
sion. Mais  si,  dans  son  ensemble,  il  est  condamné  à  rester 
un  peu  décousu,  chacune  de  ses  parties,  du  moins,  peut 
échapper  à  cet  inconvénient,  car  chacune  d'elles,  chacune 
des  phases  de  la  lutte  met  au  premier  plan  l'une  ou  l'autre 
des  puissances  qui  y  ont  été  engagées,  assigne  le  principal 
rôle  à  l'un  ou  à  l'autre  des  personnages,  souverain,  mi- 
nistre ou  générai.  C'est  à  ces  personnages,  c'est  à  ces 
puissances  que  se  subordonne  tout  le  reste,  ce  sont  eux  qui 
ont  fourni  au  duc  de  Broglie  les  divisions  de  son  récit  : 
Frédéric  II  et  Marie-Thérèse:  Ff^édéric  II  et  Louis  XV  ; 
Marie-Thérèse  impératrice  ;  Maurice  de  Saxe  et  le  marquis 
d'Argenson  ;  la  Paix  d'Aix-la-Chapelle. 

C'étaient  les  correspondances  d'État  qui  avaient  révélé 
au  duc  de  Broglie  les  conditions  particulières  de  précision, 
de  difficulté  et  d'attrait  de  l'histoire  moderne  ;  c'est  princi- 
palement de  ces  correspondances  qu'il  a  tiré  le  tableau  de 
la  politique  européenne,  de  1740  à  1748.  L'emploi  prépon- 
dérant des  documents  de  ce  genre  donne  aux  ouvrages  his- 
toriques une  couleur  et  une  saveur  particulières.  L'histoire 
y  e'st  racontée  par  ceux  qui  l'ont  faite.  En  exposant  les 
situations  telles  qu'elles  leur  apparaissent,  en  suggérant 
des  expédients,  en  faisant  valoir  leurs  services,  en  dépré- 
ciant ceux  de  leurs  collaborateurs,    en  imputant   leurs 
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échecs  à  leurs  instructions,  ils  dévident  les  fils  qui  entre- 
ront dans  le  tissu  de  l'histoire  et,  du  même  coup,  ils  se 
peignent  eux-mêmes.  A  écouter  pourtant  trop  complai- 
samment  ces  communications  confidentielles  et  intéressées, 
on  risquerait  de  substituer  une  succession  d'impressions 
personnelles  aux  grandes  lignes,  aux  proportions  générales 
que  la  perspective  historique  permet  seule  d'apercevoir. 
Celui  qui  ne  saurait  pas  résister  à  une  pareille  tentation 
ne  serait  pas  un  historien,  et  chez  le  duc  de  Broglie  l'habi- 
tude d'emprunter,  pour  raconter  les  événements,  les  sen- 
timents et  parfois  le  langage  de  ceux  qui  y  ont  été  mêlés, 
n'a  jamais  fait  tort  à  l'eflet  d'ensemble  qui  est  le  but  su- 
prême de  la  composition  historique.  Sous  la  lumière  égale- 
ment dispensée  par  une  intelligence  qui  simplifie  tout 
parce  qu'elle  comprend  tout,  le  train  des  événements  se 
déroule,  les  caractères  se  dessinent,  les  responsabilités  se 
dégagent  et  l'on  est  soi-même  emporté  par  le  mouvement 
qu'on  a  sous  les  yeux. 

C'est  dire  que  la  vie  est  le  caractère  dominant  des  neuf 
volumes  que  le  duc  de  Eroglie  a  consacrés  à  l'histoire  de 
la  guerre  de  la  Succession  d'Autriche.  Quand  on  l'a,  avec 
tout  le  monde,  reconnu  et  proclamé,  on  a  répondu  par 
avance  à  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  cet 
ouvrage  a  fait  faire  des  progrès  à  nos  connaissances  histo- 
riques. S'il  est  vrai  que  l'histoire  ne  se  réduit  pas  au  précis 
exact  des  événements  ;  si  le  jeu  et  le  conflit  des  passions 
et  des  caractères  en  forment  la  trame  vivante  et  en  font 
apparaître  la  vérité  dramatique  et  philosophique,  il  serait 
oiseux  de  se  demander  ce  qu'il  y  a  de  nouveau  dans  un 
ouvrage  qui,  grâce  à  la  façon  dont  l'auteur  s'efface  devant 
ses  personnages,  met  le  plus  souvent  en  scène  ce  que  les 
autres  nous  racontent  et  nous  expliquent;  on  a  le  droit  de 
dire  que  tout  y  est  nouveau.  Cette  résurrection  du  passé 
qui  fait  la  plus  haute  ambition  et  sollicite  le  plus  grand 
eflort  de  l'historien,  le  duc  de  Broglie  y  est  arrivé  sans 
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avoir  l'air  de  la  chercher.  L'art  est  si  également  réparti 
dans  son  œuvre  ;  il  répugne  tant  à  s'étaler  dans  un  épisode 
qu'à  part  un  touchant  adieu  à  la  vieille  France  qui  va 
mourir  à  Fontenoy  pour  une  patrie  et  pour  un  roi  que  la 
France  nouvelle  va  séparer  demain  (1),  on  ne  saurait  déta- 
cher de  ces  neuf  volumes  une  page  qui  puisse  être  pré- 
sentée comme  un  morceau  plus  achevé  et,  comme  on  dit  en 
peinture,  plus  poussé  que  le  reste.  C'est  que  rien  ici  ne  sent 
l'auteur;  c'est  qu'on  semble  avoir  affaire  à  un  homme  de 
bonne  compagnie  qui  écrit  pour  son  plaisir  d'abord,  et  un 
peu  aussi  pour  celui  des  autres.  Un  beau  jour,  il  s'est  mis 
à  lire  des  dépêches  diplomatiques  et  elles  l'ont  transporté 
dans  une  société  où,  tout  de  suite,  il  s'est  trouvé  chez 
lui.  N'a-t-il  pas  entendu  hier,  de  la  bouche  du  gros 
Valori,  le  récit  des  incartades,  des  coups  de  boutoir  de 
Frédéric  ?  JN'a-l-il  pas  fait  causer  Vauréal  sur  l'intérieur 
de  Philippe  V  et  d'Elisabeth  Farnèse  ?  N'est-il  pas  un  peu 
apparenté,  par  le  second  mari  de  sa  grand'mère,  à  d'Ar- 
genson  la  bête,  et  n'est-ce  pas  pour  cela  que,  dans  sa 
juste  sévérité  pour  ce  malfaisant  idéologue,  on  sent  encore 
quelque  indulgence  ?  Unie,  lisse,  transparente,  sa  narration 
semble  être  la  glace  invisible  que  Thiers  présentait  comme 
l'image  de  la  perfection  historique. 

En  écrivant  V Alliance  autrichienne  (2),  en  racontant  l'évo- 
lution qui  fit  des  alliés  et  des  adversaires  de  la  veille  les 
adversaires  et  les  alliés  du  lendemain,  le  duc  de  Broglie 
semblait  vouloir  préluder  à  l'histoire  de  la  guerre  de  Sept 
ans  (3).  Telle  n'était  pas  pourtant  son  intention.  Il  avait 

(1)  Marie-Thérèse  impératrice,  éd.  in-18,  I,  446-449. 

(2)  1  vol.  in  18,  1897. 

(3)  Nous  n'oubliona  pas  et  nous  avons  déjà  laissé  entendre  (p.  75) 
que,  dans  le  Secret  du  roi,  le  duc  de  Broglie  avait  abordé  l'histoire  de  la 
guérie  de  Sept  ans,  mais  il  n'en  avait  traité  que  les  épisodes  qui  mettaient 
en  jeu  la  correspondance  secrète  et  son  chef,  le  comte  de  Broglie.  Dans 
cette  mine  si  étendue  il  n'avait  voulu  s'attacher  qu'à  un  filon. 
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entendu  seulement  faire  l'épilogue  de  la  guerre  de  la  Suc- 
cession d'Autriche  en  montrant  comment  les  signes  précur- 
seurs de  cette  évolution  qui  s'étaient  révélés  pendant  cette 
guerre  avaient  été  confirmés,  après  la  paix,  par  l'attitude 
définitive  des  puissances  belligérantes.  Lui  qui  se  flattait  (1) 
d'avoir  deviné,  avant  que  la  preuve  en  fûtfaite  par  l'ouvrage 
de  d'Arneth  et  les  mémoires  de  Bernis,  que  ce  nouveau 
groupement  s'expliquait  par  la  nécessité  et  non  par  les 
causes  mesquines  auxquelles  on  l'attribuait,  il  nous  devait, 
il  se  devait  à  lui-même  de  montrer  comment  il  s'était  opéré. 
Si  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  n'avait  satisfait  aucune  des 
puissances  qui  l'avaient  signée,  presque  toutes  du  moins 
s'y  étaient  résignées  ;  une  seule  faisait  exception  :  l'Au- 
triche. Dès  le  lendemain  de  ce  traité,  Marie-Thérèse  s'était 
rencontrée  avec  son  futur  chancelier,  Kaunitz,  dans  la 
pensée  que  la  politique  autrichienne  devait  être  exclusi- 
vement dirigée  vers  la  revanche  à  prendre  contre  le  ravis- 
seur de  la  Silésie  et  qu'à  la  place  de  l'Angleterre,  sur  laquelle 
il  ne  fallait  pas  compter  pour  y  aider,  la  France  était  l'alliée 
nécessaire.  Tenu  en  échec  par  l'impéritie  autant  que  par 
les  défiances  traditionnelles  du  cabinet  de  Versailles;  ache- 
miné par  une  négociation  directe  de  l'ambassadeur  autri- 
chien Stahremberg  avec  Bernis  et  le  roi  ;  imposé  à  la 
France  par  l'isolement  où  la  plaçait  le  traité  d'alliance 
de  Frédéric  avec  Georges  II,  le  dessein  de  Marie-Thérèse 
et  de  Kaunitz  s'accomplit  sous  la  forme  d'une  convention 
de  neutralité  et  d'un  traité  défensif  qui,  laissant  en  dehors 
les  hostilités  déjà  ouvertes  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
réservaient  à  l'Autriche  le  bénéfice  exclusif  de  l'alliance  et 
lui  assuraient,  au  service  de  ses  vues  en  Allemagne,  un 
contingent  français  important.  Gomment  ce  rapprochement 
nécessaire,  qui  aurait  pu  procurer  à  notre  pays  l'extension 

(1)  Préliminaires  de  la  guerre  de  Sept  ans  (sept.  1878)  dans  Histoire  et 
diplomatie. 
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OU,  tout  au  moins,  la  sécurité  de  cette  frontière  septen- 
trionale qui  rappelait  un  des  rares  échecs  de  la  politique 
nationale  de  nos  rois  ;  comment  ce  rapprochement,  que 
l'Autriche  était  disposée  à  acheter  par  l'abandon  des  Pays- 
Bas,  aboutit  à  nous  mettre,  sans  compensation,  à  la  dis- 
crétion et  à  la  remorque  de  notre  allié,  c'est  ce  que  le  duc 
de  Broglie  a  montré  avec  son  intelligence  accoutumée  de 
réchiquier  diplomatique,  avec  la  dextérité  que  son  histoire 
de  la  guerre  de  la  Succession  d'Autriche  nous  a  fait  déjà 
admirer.  Ici  l'unité  du  sujet  fait  encore  valoir  davantage  la 
sagacité,  le  tact  avec  lesquels  il  démêle  et  campe  sur  leurs 
pieds  négociations  et  négociateurs.  Tout  se  réduit  ici,  en 
efiet,  à  un  duel  diplomatique,  duel  bien  inégal  entre  un 
adversaire  qui  peut  rompre  et  qui  sait  marcher  couvert  et 
l'épée  tendue  et  un  adversaire  acculé  par  les  hostilités  où 
il  est  déjà  engagé,  paralysé  par  sa  maladresse  et  qui  finit 
par  se  laisser  désarmer. 

Parmi  les  personnages  que  l'histoire  de  la  guerre  de  la 
Succession  d'Autriche  avait  fait  défiler  devant  lui,  il  y  en 
avait  un  sur  lequel  Albert  de  Broglie  avait  dû,  dès  le  pre- 
mierjour  qu'il  le  rencontra,  se  promettre  de  revenir.  Ce  fut 
comme  pour  se  délasser  de  l'ouvrage  considérable  qu'il 
venait  de  terminer  qu'il  écrivit  son  livre  Voltaire  avant  et 
pendant  la  guerre  de  Sept  ans  (1)  (1898).  Poète  officiel, 
académicien,  historiographe  du  roi  et  gentilhomme  de  la 
Chambre  à  Versailles,  chambellan,  pensionnaire  du  roi  de 
Prusse  et  chevalier  de  son  ordre  à  Postdam,  administra- 
teur avisé  et  sans  scrupule  d'une  fortune  considérable, 
courtisan  et  roi  de  l'opinion,  il  manquait  à  l'amour- 
propre  de  Voltaire  la  satisfaction  d'avoir  mis  la  main 
aux  affaires  d'État.  On  lui  aurait  peut-être  fait  convenir 
que  la  politique  générale  échappait  à  son  universalité  ; 
mais,  avec  les  admirateurs  et  les  flatteurs  que  son  génie 

(1)  In-18. 
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lui  créait  dans  les' rangs  les  plus  élevés  de  la  société 
européenne  et  jusque  sur  les  trônes,  la  diplomatie  ne 
paraissait-elle  pas  être  son  fait  ?  Deux  fois  déjà,  avant 
la  guerre  de  Sept  ans,  la  première  fois  à  la  veille  de  la  guerre 
de  la  Succession  d'Autriche,  la  seconde  après  la  première 
défection  de  Frédéric,  cette  ambition  diplomatique  avait 
été  favorisée  par  le  gouvernement  de  Louis  XV,  et  si  les 
missions  qu'il  avait  alors  remplies  auprès  du  roi  de  Prusse 
avaient  été  stériles  ;  si  celui-ci  n'avait  laissé  ni  pénétrer  ni 
modifier  ses  intentions,  le  négociateur  n'avait  pas  compro- 
mis, du  moins,  par  son  intempérance  habituelle  de  senti- 
ments et  de  langage,  les  intérêts  qu'il  allait  servir.  On  sait 
que  sept  ans  après  la  seconde  de  ces  missions,  en  1750,  la 
vie  commune  succéda  pour  lui  et  pour  Frédéric  à  un  com- 
merce épistolaire  où  l'attention  constante  des  deux  cor- 
respondants avait  réussi  à  contenir  les  saillies  de  deux 
amours-propres  également  irascibles  et  de  deux  esprits 
également  caustiques  ;  mais,  on  le  sait  aussi,  une  intimité 
qui  dura  trois  ans  fit  éclater  l'incompatibilité  qui  résulte  * 
toujours  du  contact  des  mêmes  travers.  Le  duc  de  BrogUe 
a  racontéj  après  d'autres,  les  incidents  béroï-comiquès  de 
la  brouille  bruyante,  scandaleuse,  qui  mit  aux  prises  le  roi 
poète  et  le  poète  courtisan.  Elle  laissait  pourtant  à  Vol- 
taire un  goût  très  tif  pour  le  prince  dont  de  légitimes  res- 
sentiments semblaient  devoir  le  séparer  à  jamais,  et  ce  goût 
était  partagé.  Aussi,  en  1757,  au  moment  où  Frédéric, 
battu  par  les  Autrichiens  et  les  Russes,  menacé  jusque 
dans  Berlin,  désespérait  de  sa  fortune,  Voltaire  appuyait 
spontanément  auprès  du  maréchal  de  Richelieu,  qui  venait 
de  faire  capituler  à  Closter-Seven  l'armée  anglo-hano- 
vrienne,  les  ouvertures  de  paix  du  roi  de  Prusse.  Quelque 
temps  auparavant,  il  avait  reçu  de  la  cour  de  Vienne  des 
compliments  flatteurs  et  peut-être  des  offres  bien  faits 
pour  encourager  ses  aspirations  politiques.  Mais  c'était 
surtout  par  le  gouvernement  de  son  pays  qu'il  aurait  voulu 
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les  voir,  comme  autrefois,  autorisées,  et  sur  ce  point,  comme 
sur  tout  ce  qui  touchait  sa  personne,  le  roi,  Mme  de  Pompa- 
dour,  les  ministres,  sourds  à  tous  les  appels,  se  renfer- 
maient dans  une  indifiérence  et  un  silence  des  plus  humi- 
liants. Faut-il  les  en  blâmer,  comme  semble  le  faire  le  duc 
de  Broglie  ?  Faut-il  croire  que  le  cabinet  de  Versailles 
aurait  pu  tirer  de  Voltaire,  grâce  à  ses  relations  avec  tant 
de  souverains,  de  personnages  étrangers  influents  et  bien 
informés  et  avec  Frédéric  tout  le  premier,  des  renseigne- 
ments utiles  ?  que  ce  vulgarisateur  de  génie  aurait  même  pu 
dans  la  carrière  diplomatique,  faire  profiter  son  pays  de 
l'accueil  empressé  que  sa  renommée  européenne  semblait 
devoir  procurer  à  sa  personne?  On  peut  sans  doute  se  livrer 
au  plaisir  de  se  représenter  un  Voltaire  subordonnant  les 
exigences  insatiables  de  sa  vanité  aux  intérêts  d'État  qui 
lui  auraient  été  confiés,  se  résignant  à  ne  pas  mortifier  et 
aliéner,  après  les  avoir  adulés,  ceux  dont  il  aurait  eu  à 
obtenir  la  confiance  ;  un  Voltaire  mesuré,  ayant  autant  de 
tact  qu'il  avait  de  souplesse,  et  avant  tout  aimant  son  pays 
d'un  amour  jaloux  comme  on  doit  le  faire  pour  le  bien 
servir.  Mais  qui  ne  volt  que  ce  Voltaire-là  eût  été  précisé- 
ment le  contraire  de  celui  que  nous  connaissons  î  Le  gou- 
vernement de  Louis  XV  et  de  Mme  de  Pompadour  n'en  eut 
pas  moins  tort  de  lui  garder  rancune  de  certaines  familia- 
rités, de  certaines  impertinences.  Si  l'on  ne  pouvait  guère 
tirer  profit  pour  la  diplomatie  française  de  l'engouement 
dont  il  jouissait  auprès  de  l'Europe  politique  et  lettrée,  il 
était  de  la  prudence  la  plus  évidente  de  continuer  à  flatter 
sa  vanité  et  sa  cupidité,  d'occuper  sa  fécondité  ;  de  le  gar- 
der sous  la  main  en  lui  faisant  comprendre  qu'il  n'avait  le 
choix  qu'entre  les  faveurs  et  la  Bastille,  tâche  ingrate  et 
en  apparence  un  peu  humiliante  pour  le  Roi  très  chrétien, 
que  de  vouloir  ranger  le  plus  grand  dissipateur  d'esprit  qui 
tùt  jamais  ;  tâche  digne  pourtant,  en  réalité,  d'un  roi  qui 
aurait  été  soucieux  de  récompenser  et  de  s'attacher  le  ta- 
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lent,  de  comprendre  et  de  dominer  le  mouvement  des  idées. 
Malheureusement  le  gouvernement,  qui  interdisait  la  pu- 
blication d'œuvres  aussi  inoflensives  et  aussi  élevées  que  la 
Henrîade,  Charles  XII  et  le  Siècle  de  Louis  XIV,  était  aussi 
incapable  de  s'associer,  en  le  réglant,  au  courant  de  l'esprit 
public  que  le  duc  de  Broglie  nous  l'a  montré,  dans  l'histoire 
de  la  guerre  de  la  Succession  d'Autriche,  incapable  de  com- 
prendre et  d'appliquer  les  traditions  politiques  de  ses  glo- 
rieux prédécesseurs. 


La  composition  de  ces  brillants  récits  qui  se  succédèrent 
de  1878  à  1898  ne  faisait  pas  oublier  au  duc  de  Broglie  ses 
devoirs  parlementaires.  Parmi  les  grands  intérêts  publics 
que  le  parti  républicain,  bientôt  maître  des  trois  pouvoirs 
constitutionnels  et  animé  par  sa  victoire,  éprouvait  la  légi- 
time impatience  de  régler  suivant  ses  principes  et  ses  pas- 
sions, l'instruction  publique  et  la  politique  étrangère 
étaient  ceux  qui  tenaient  la  première  place  dans  les  préoc- 
cupations du  duc  de  Broglie  et  ce  fut  ceux  qui  l'attirèrent 
le  plus  souvent  à  la  tribune.  Il  y  était  accueilli  par  des  pré- 
ventions trop  naturelles  au  lendemain  de  luttes  ardentes, 
mais  dont  il  triomphait  le  plus  souvent  par  l'autorité  et  la 
séduction  de  son  langage,  La  République  s'était,  dans  le 
premier  de  ces  deux  domaines,  donné  pour  tâche  de  séparer 
l'enseignement  populaire  de  la  religion,  de  transplanter 
l'âme  humaine  du  terrain  où  elle  avait  jusque-là  végété  et 
fleuri  dans  un  terrain  nouveau  et,  dans  le  second,  de  con- 
soler le  pays  delà  douloureuse  mutilation  qu'il  avait  subie 
en  lui  ouvrant  sur  le  monde  asiatique  et  africain  des  pers- 
pectives glorieuses  et  profitables,  en  le  dotant  d'un  empire 
colonial.  Ces  deux  desseins  rencontrèrent  chez  votre  con- 
frère un  adversaire  décidé.  Il  n'aurait  pas  été  le  chrétien 
convaincu  que  je  vous  ai  montré  et  que  tout  le  monde  a 
connu,  s'il  n'avait  pas  combattu  les  lois  sur  l'enseignement. 
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Peut-être,    dans    son  opposition  à  la    politique   coloniale 
qu'il  avait  abordée  (1)  dès  1860,  à  propos  de  notre  grande 
colonie  méditerranéenne,  avec  beaucoup  de  liberté  d'es- 
prit et  de  clairvoyance,   peut-être  s'est-il  montré  un  peu 
absolu  ;  peut-être  n'a- t-il  pas  assez  tenu  compte  des  satis- 
factions  qu'un    gouvernement  doit  accorder,  surtout    au 
sortir  d'une  grande  épreuve,  à  l'imagination  d'un  peuple. 
Mais  de  son  attitude  à  l'égard  de  cette  politique,   non   plus 
que  de  celle  qu'il  prit  dans  les  débats  sur  les  lois  d'ensei- 
gnement, nous  ne  dirons  rien  de  plus.  Il  n'en   est  pas  de 
ces  questions  comme  de  celles  que  soulève  son  gouver- 
nement ;  celles-ci,  en  perdant  leur  actualité,  leur  intérêt 
pratique,  sont  entrées  dans  un  état  d'apaisement,  d'assou- 
pissement où   elles  attendront  longtemps  encore  que,  les 
acteurs  ayant  disparu,  les   document?    privés    ayant  été 
livrés  aux  investigations,  l'histoire  vienne  les  réveiller  avec 
l'impartialité  qui  lui   appartient.   Il  en  est  autrement  de 
celles  dont  la  discussion  au  sein  du  Sénat  amena  l'interven- 
tion du  duc  de  Broglie  pendant  la  dernière  période  de  sa 
vie  publique.  Celles-là  divisent  et  agitent  encore  l'opinion 
et  nous  ne  pourrions  indiquer  la  façon  dont  elles  étaient 
envisagées  par  notre  prédécesseur  et  par  ses  adversaires 
sans  faire  retentir  ici  un  écho  de  la  tribune  et  de  la  presse. 
A  partir  de  1885,  après  que  le  suffrage  populaire  lui  eut 
fermé  les  assemblées  politiques,  le  duc  de  Broglie  continua 
à  défendre  par  la  plume  ©t  quelquefois  par  la  parole,  dans 
des  réunions  privées  (2),  les  idées  qui  lui  étaient  chères.  En 
1893,  il  publiait  un  commentaire  (3)  du  Concordat,  où  il  en- 

(4)    Une  réforme  administrative  en  Algérie,  \%^y  un  vol.  in-48. 

(2)  La  Morale  des  écoles  laïques,  rapports  aux  réunions  des  Frères  de  la 
Doctrine  chrétienne  (1890-1895),  d:ins  Histoire  et  Politique.  —  Allocution 
prononcée  dans  la  réunion  de  la  salle  Wagram  du  15  juin  1880  et  dans 
la  réunion  privée  pour  l'Œuvre  diocésaine  des  écoles  chrétiennes  libres, 
1888. 

(3)  Le  Concordat,  1  vol.  in-8. 
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treprenait  démontrer  combien  l'esprit  dans  lequel  on  l'ap- 
pliquait était  peu  conforme  à  celui  dans  lequel  il  avait  été 
conclu. 

Dans  cette  lutte  persévérante  qui  ne  se  ressentait  ni  de  la 
fatigue  de  l'âge  ni  du  découragement  et  de  l'aigreur  de  la 
défaite,  la  monarchie  avait  sa  pari  (1).  C'est  à  sa  glorifica- 
tion qu'ont  été  consacrées  les  dernières  pages  que  votre  in- 
fatigable confrère  ait  écrites  et  que,  trop  modeste  cette  fois 
pour  elle,  il  a  intitulées  Le  dernier  Bienfait  de  la  Monar- 
chie (2).  L'épisode  historique  qui  servait  à  cette  glorifica- 
tion ramenait  devant  lui  une  question  et  un  personnage  qui 
l'avaient  déjà  occupé.  Dans  l'histoire  de  la  guerre  de  la  Suc- 
cession d'Autriche,  il  avait  eu  à  déplorer  l'aveuglement  du 
gouvernement  de  Louis  XV  laissant  échapper  l'occasion  de 
fortifier  notre  frontière  septentrionale  soit  par  une  acqui- 
sition territoriale,  soit  par  la  création  d'une  principauté 
vassale.  Il  se  donnait  maintenant  la  consolation  de  raconter 
comment  le  roi  Louis-Philippe,  par  une  politique  résolue, 
prudente  et  désintéressée,  avait  réparé  cette  défaillance  et 
amené  l'Europe  à  détruire  l'agglomération  hybride  créée 
contre  la  France  en  1815  sous  le  nom  de  royaume  des  Pays- 
Bas  et  à  ériger  la  Belgique  en  un  royaume  neutre,  uni  à 
notre  pays  par  d'étroites  sympathies  et  mettant  à  l'abri 
d'une  agression  soixante-dix  lieues  de  notre  frontière.  Au 
premier  rang  de  ceux  qui  avaient  aidé  le  roi  à  faire  rem- 
placer par  un  voisinage  aussi  avantageux  un  voisinage 
aussi  humiliant  et  aussi  hostile,  le  duc  de  Broglie  rencon- 
trait un  homme  sur  lequel  la  postérité  reste  encore  très  par- 
tagée, dont  il  avait,  dix  ans  auparavant,  publié  les  mé- 

(1)  Discours  prononcé  le  27  mai  4887  au  banquet  des  membres  de 
l'Union  monarchique.  —  Lettre  au  directeur  du  Moniteur  universel  : 
budget  annuel  et  budget  permanent,  janvier  1888,  dans  Histoire  et  diplo- 
matie. 

(2)  1  vol.in-8,  1901 
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moires  (1),  dont  ,les  papiers  passés  entre  ses  mains  et  no- 
tamment la  correspondance  du  roi  et  de  M""*  Adélaïde 
comptaient  parmi  les  sources  les  plus  précieuses  de  son  ré- 
cit et  dont,  sans  méconnaître  les  vices  ni  les  cyniques  mé- 
tamorphoses politiques,  il  avait  défendu  la  clairvoyance  au 
Congrès  de  Vienne  (2)  et  contesté  la  complicité  dans  l'as- 
sassinat du  duc  d'Enghien  (3).  Talleyrand  n'est  pas  le  seul 
dont  le  duc  de  Broglie,  grâce  à  des  témoins  bien  informés 
plus  encore  qu'aux  papiers  confidentiels  dont  il  était  dépo- 
sitaire, a  pu  parler  dans  son  livre  avec  la  même  fraîcheur 
d'accent  que  s'il  l'avait  personnellement  connu.  Si,  à  cause 
de  l'âge  enfantin  qu'il  avait  alors,  il  ne  peut  pas  être  consi- 
déré comme  un  contemporain  des  événements,  il  a  grandi, 
du  moins,  au  milieu  des  souvenirs  qu'ils  ont  laissés,  des 
personnages  qu'ils  ont  mis  en  scène.  Il  a  recueilli  de  son 
père  qui  faisait  partie  du  ministère  du  11  août  ;  de  la  du- 
chesse de  Dino,  nièce  de  Talleyrand  ;  de  la  princesse  de 
Lieven,  femme  de  l'ambassadeur  de  Russie  à  Londres  ;  du 
comte  Bresson  qui  représentait  la  France  à  Bruxelles,  l'im- 
pression immédiate  et  vivante  des  hommes  et  des  choses. 
De  là  dans  son  récit  le  charme  qu'une  œuvre  historique  em- 
prunte toujours  à  l'intimité  des  souvenirs,  au  contact  même 
indirect  des  acteurs.  De  ces  traditions  de  première  main, 
parfois  de  rencontres  et  de  fréquentations  personnelles  sont 
.^orties  les  esquisses  qu'il  a  crayonnées  d'un  trait  léger  et 
pourtant  si  expressif  :  Talleyrand,  La  Fayette,  Lafflte,  Fia- 
haut,  etc.  Pour  expliquer,  pour  rendre  sensibles  les  ques- 
tions, les  intérêts,  les  passions  auxquelles  sont  mêlés  ces 
personnages  et  que  met  en  jeu  la  fondation  du  royaume  de 

(1)  4  vol.  in-8, 1891. 

(2)  Art.   sur  le  iS25  de    M.   Houssaye   dans    Histoire   et   Politique, 
p.  200-211. 

(3)  Le  prooiê  et  Vexéeution  du  duo  d" Enghien  à  propoa  d':  l'ouvrage  de 
M.  WalschiBger,  broch.  in-18,  Pion,  1888. 
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Belgique;  pour  peindre  l'embarras  des  hommes  d'Etat' du 
continent  en  face  des  révolutions  de  Paris  et  de  Bruxelles, 
pour  caractériser  dans  leur  nuance  exacte  les  premiers 
rapports  de  la  monarchie  de  Juillet  avec  les  puissances  de 
la  Sainte-Alliance  et  avec  l'Angleterre,  pour  montrer  le 
sang-froid  du  roi  et  de  Talleyrand  dominant  les  difficultés 
complexes  de  la  situation  et  contrastant  avec  l'agitation  de 
Sébastiani  et  de  Bresson,  pour  mettre  en  valeur  des  scènes 
comme  celle  où  Louis-Philippe,  en  refusant  pour  son  se- 
cond fils  la  couronne  que  les  délégués  du  Congrès  viennent 
lui  offrir,  donne  la  paix  à  l'Europe,  etc.,  c'est  toutes  les  qua- 
lités de  l'historien  qu'il  a  fallu  déployer.  Le  duc  de  Broglie 
les  a  assorties  avec  une  mesure,  un  goût  qui  en  augmentent 
l'effet  en  le  rendant  moins  apparent.  C'était  sa  méthode,  on 
le  sait,  de  relever  encore  la  grandeur  d'un  sujet  parla  sim- 
plicité de  l'exécution;  de  sacrifier  les  recherches  de  style, 
les  coquetteries  de  la  plume  à  l'impression  de  l'ensemble  et 
d'obtenir  cette  impression  par  la  juste  proportion  des  par- 
ties, par  l'harmonie  des  tons,  par  la  distribution  sa- 
vamment graduée  de  la  lumière.  Ce  fragment  d'une  œuvre 
interrompue  par  la  mort  est  un  dernier  exemple  de  cette 
méthode. 

Tant  de  fidélité  à  des  causes  vaincues,  mais  dont  le  passé 
était  encore  respecté^  la  vigueur  d'un  talent,  dont  la  forme 
transparente  laissait  rayonner  la  noblesse  morale  dont  il 
s'inspirait,  les  événements  qui,  en  donnant  tristement  rai- 
son à  sa  prévoyance,  rapprochaient  de  lui  certains  adver- 
saires devenus  à  leur  tour  des  réactionnaires  et  peut-être 
des  désabusés,  tout  cela  avait  fini  par  placer  le  duc  de  Bro- 
glie dans  une  sphère  supérieure  aux  passions  politiques  et 
par  l'entourer  d'une  déférerice  et  d'une  admiration  univer- 
selles. Les  corps  savants  croyaient  s'illustrer  en  l'admettant 
dans  leur  sein,  en  le  plaçant  à  leur  tête.  Il  était  très  sen- 
sible à  ces  hommages  et  c'était  dans  leurs  réunions  qu'il  se 
sentait  le  plus  à  l'aise.  A  l'Académie  française  il  continuait 
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à  jouir  d'une  grande  influence.  En  1886,  la  Société  d'histoire 
diplomatique,  qui  venait  de  se  constituer,  faisait  de  lui  son 
président  perpétuel.  Fondée  sur  l'idée  de  rapprocher  les 
diplomates  des  historiens  de  la  diplomatie,  de  grouper,  au 
profit  des  études  dont  elle  a  besoin,  ce  personnel  diploma- 
tique international  dont  le  duc  de  Broglie,  dans  une  de  ses 
pages  (1)  les  plus  heureuses,  avait  si  bien  caractérisé  l'es- 
prit professionnel,  cette  Société  proclamait  en  lui,  par  son 
choix,  le  maître  du  genre  qu'elle  avait  pour  but  d'encoura- 
ger (2).  En  1895,  avec  plus  d'autorité  encore,  vous  confir- 
miez cette  prééminence  en  même  temps  que  vous  rendiez  à 
ses  autres  titres  un  honneur  que  personne  ne  voulut  lui 
disputer  :  vous  le  donniez  pour  successeur   à  un  historien 
qui  s'était  rencontré  avec  lui  dans  le  domaine  historique, 
qui  y  avait  porté  des  vues  et  un  esprit  assez  différents,  et 
qui,  à  certains  égards,  formait  avec  lui  un  intéressant  con- 
traste. Ceux  d'entre  vous  qui  ont  entendu  la  lecture  de  la 
notice  (3)  du   duc  de  Broglie  sur  Victor  Duruy  n'ont  sans 
doute  pas  oublié  la  bonne  volonté  presque  touchante  de 
l'aristocrate  chrétien  qu'il  y  avait  dans  le  premier,  pour 
pénétrer  et  pour  faire  sentir  l'attrait  austère  du  second,  de 
ce  plébéien  plus  dévot  à  Jupiter  Capitolin   et  à  la  paix  ro- 
maine qu'an  Rédempteur  dumonde  et  à  la  civilisation  chré- 
tienne, de  ce  stoïcien  dépaysé  à  la  Cour  et  resté  modeste  au 
sein  des  honneurs,   et  ils  se  rappellent  peut-être  combien 
l'effort  pour  y  parvenir,  en  restant  visible,  avait  du  moins 

(i)  La  Diplomatie  et  les  Principes  de  la  Révolution  française  (février 
1898),  dans  La  Diplomatie  et  le  Droit  nouveau,  p.  160-168. 

(2)  Voyez  les  discours  prononcés  par  le  duc  de  BroglJe  aux  séances  de 
cette  Société,  dans  Histoire  et  Diplomatie.  Voyez  aussi  l'allocution  pro- 
noncée par  M.  le  baron  de  Courcel,  président  de  la  Société  en  remplace- 
ment du  duc  de  Broglie,  dans  l'assemblée  générale  du  7  juin  1901  et 
reproduite  dans  la  Revue  d'histoire  diplomatique  de  cette  année. 

(3)  Notice  sur  la  vie  et  les  œuvres  de  Tictor  Duruy,  lue  dans  les  séances 
du  8  et  du  15  janvier  1898. 
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réussi.  En  resserrant  par  vos  suffrages  la  confraternité  aca- 
démique qiïe  ceux  d'une  autre  classe  de  l'Institut  avaient 
depuis  longtemps  créée  entre  vous  et  lui,  vous  lui  donniez 
le  témoignage  le  plus  significatif  et  le  plus  précieux  de 
l'apaisement,  de  l'équité,  de  l'admiration,  au  sein  desquels 
s'achevaient  ses  dernières  années,  et  vous  lui  faisiez  entendre 
par  avance  le  langage  de  la  postérité  qui  allait  commencer 
pour  lui.  C'est  h  la  hauteur  inaccessible  aux  orages,  où 
vous  avez  contribué  à  l'élever,  que  nous  devons  nous  placer 
nous-mêmes  pour  marquer  d'un  dernier  trait  ses  divers 
talents  et  faire  encore  apparaître  les  sources  pures  et  for- 
tifiantes auxquelles  il  devait  l'allègre  santé  morale,  le  tem- 
pérament intellectuel  si  heureusement  équilibré,  qui  se  ré- 
vèlent dans  la  tenue  de  sa  pensée  et  de  son  style. 

A  la  destinée  que  nous  venons  d'esquisser,  rien  ne  semble 
avoir  manqué  de  ce  qui  peut  perfectionner  et  faire  valoir 
les  dons  de  la  nature  :  naissance  élevée,  éducation  accomplie, 
société  d'élite,  indépendance  matérielle,  participation  aux 
grajides  affaires.  Dans  cet  accord  si  beau  et  si  rare  entre  la 
fortune  et  le  mérite,  quelque  chose  pourtant  détonne.  En 
recherchant  d'où  vient  cette  dissonance,  on  s'aperçoit  que, 
si  les  circonstances  n'ont  refusé  à  aucun  des  talents  du  duc 
de  Broglie  l'occasion  de  se  produire,  elles  n'ont  pas  permis 
à  certains  d'entre  eux  de  donner  toute  leur  mesure  ni 
d0  ^e  montrer  sous  leur  jour  le  plus  favorable.  Diplo- 
mate, les  circonstances  ont,  par  deux  fois,  coupé  court 
à  des  débuts  qui  s'annonçaient  sous  les  meilleurs  aus- 
pices. Homme  politique,  le  duc  de  Broglie  fut  constam- 
ment victime  des  fautes  d'autrui  et  passa  son  temps  à  sauver 
ou  à  améliorer  les  situations  fausses  où  on  l'avait  mis  et  où 
il  ne  restait  que  par  patriotisnje.  Mais  si  sa  valeur  diploma- 
tique et  politique  n'a  trouvé  ni  le  temps  nécessaire  ni  le 
terrain  faYorftJbjepQwr  se  déployer  çonaplètement,  son  court 
passage  aux  ftfltaires  *  «suffi  pour  révéler  plusieurs  des 
qualités  qui  font  le  diplomate  et  l'homme  d'État  :  intelli- 
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geuce  déliée,  rapide  et  pénétrante,  décision,  sang-froid, 
courage  des  responsabilités,  dignité,  éloquence  is'imposant 
à  l'attention,  quoique  dépourvue  de  moyens  physiques, 
à  force  de  compétence,  de  modération,  d'hj^bileté  insi- 
nuante et  d'élévation.  Elles  contribuent  encore  à  la  capacité 
de  l'homme  d'État  les  qualités  dont  il  donna  la  preuve, 
pendant  trente-cinq  ans,  à  la  tète  de  la  Compagnie  de  Saint- 
Gobain;  son  administration  se  distinguait  —  c'est  un  de  vos 
confrères  (l)  depuis  longtemps  associé  à  cette  administra- 
tion qui  l'atteste  —  par  le  coup  d'œil  qui  tîxe  les  grandes 
lignes  d'une  entreprise,  par  la  connaissance  et  1©  choix  des 
hommes,  par  l'énergie  à  les  soutenir-,  par  le  maintien  des 
traditions. 

Faut-il  regretter  pour  lui,  pour  le  pays,  que  les  aflaires 
publiques  n'aient  pas  pris  une  place  plus  grande  encore 
dans  sa  vie  quand  on  voit  la  façon  dont  l'histoire  et  les 
lettres  ont  profité  des  loisirs  qu'elles  lui  ont  laissés  ?  C'est 
une  question  que  les  admirateurs  de  ses  écrits  auront  bien 
de  la  peine  à  ne  pas  trancher  négativement.  Plus  le  temps 
s'écoulera,  plus  il  leur  donnera  raison  en  procurant  de 
nouveaux  lecteurs  à  ses  travaux,  «ilors  que  les  luttes  qui 
ont  rempli  sa  vie  politique  seront  oubliées.  Historien,  le 
duc  de  Broglie  a  attaché  pour  toujours  son  nom  à  deux 
grands  sujets  :  les  premières  relations  officielles  de  l'Église 
chrétienne  et  de  l'Empire  romain  ;  la  guerre  de  la  Succes- 
sion d'Autriche  et,  sans  revenir  sur  les  ouvrages  qu'il  leur 
a  consacrés,  nous  ne  pouvons  pourtant  nous  empêcher,  en 
les  rapprochant,  de  faire  remarquer  combien  ils  mettent  en 
évidence  la  souplesse  de  ses  aptitudes  historiques.  Si  tous 

(1)  AllocutioH  de  M.  Thureau-Dangin  à  la  séance  du  Conseil  d'admi- 
nistration de  la  Compagnie,  tenue  le  22  janvier  1901.  Cf.  Discours  pro- 
noncé par  le  duc  de  Broglie,  le  22  octobre  1865,  à  l'occasion  du  200»  an- 
niversaire de  la  fondation  de  la  manufacture  de  Saint-Gobain  et  publié 
sous  le  titre  :  Lancien  et  le  nouveau  régime  de  V industrie,  dans  Nouvelles 
Etvdes  de  littérature  et  de  morale. 
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deux  se  ressemblent,  en  effet,  par  le  même  souci  de  la 
vérité  et  le  même  sentiment  de  la  vie,  ils  représentent  deux 
manières  sensiblement  distinctes.  Il  y  a  entre  elles  la 
même  différence  qu'entre  la  démarche  d'un  homme  qui 
prend  part  à  une  cérémonie  et  celle  d'un  homme  qui  se 
laisse  aller  à  son  allure  habituelle.  La  gravité  et  là  noblesse 
de  la  première  manière  conviennent  à  la  grandeur  romaine, 
à  la  sublimité  des  mystères  chrétiens,  à  la  perspective  des 
siècles;  elles  avertissent  qu'on  est  dans  une  basilique, 
qu'on  assiste  à  un  concile  ;  la  familiarité  de  la  seconde 
sied  bien  à  la  frivolité  que  le  xviir  siècle  a  apportée  dans 
les  plus  sérieux  intérêts,  à  un  passé  qui  est  d'hier  et 
dans  l'intimité  duquel  tant  de  publications  nous  ont  fait 
vivre. 

A  côté  de  ces  grandes  œuvres  historiques,  il  faut  rappeler 
la  façon  dont  le  duc  de  Broglie  a  traité,  pendant  la  double 
retraite  qu'il  a  passée  loin  des  affaires,  de  1848  à  1870  et  de 
1885  à  sa  mort,  les  sujets  qui  ont  occupé  et  passionné  l'opi- 
nion publique.  D'une  curiosité  toujours  en  éveil,  d'un 
patriotisme  ardent,  d'un  goût  très  vif  pour  cette  escrime  de 
la  plume  où  il  se  sentait  supérieur  est  sortie  une  foule 
d'articles  qui  le  classent  au  premier  rang  des  polémistes  et, 
comme  disent  les  Anglais,  des  essayists  de  son  temps.  C'est 
là  qu'on  trouve  peut-être  les  plus  belles  pages  qu'il  ait 
écrites;  c'est  là  surtout  qu'il  faut  chercher,  comme  nous 
l'avons  fait,  l'histoire  de  sa  pensée,  les  battements  de  son 
cœur.  Dans  cet  ensemble,  où  se  mêlent  la  politique,  l'his- 
toire, l'économie  sociale,  la  critique  littéraire,  il  y  a  lieu 
de  distinguer,  comme  pour  les  ouvrages  historiques,  deux 
manières  :  l'une  se  caractérise  par  plus  de  mouvement  et 
d'éclat  ;  elle  semble  propre  aux  écrits  antérieurs  à  l'entrée 
de  l'auteur  dans  la  vie  publique  ;  l'autre  se  fait  remarquer 
par  la  sobriété,  la  familiarité  et  l'abandon;  elle  paraît  appar- 
tenir aux  écrits  postérieurs  à  l'époque  où  il  est  sorti  du 
gouvernement.  Dans  l'esprit  de  ces  morceaux,  séparés  par 
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sept  ans  de  luttes  politiques  acharnées,  règne,  au  contraire, 
une  unité  frappante.  On  y  reconnaît  toujours  un  penseur 
voué  par  l'étendue  et  la  modération  de  son  esprit  au  rôle  de 
médiateur  et  de  conciliateur  entre  les  causes  qui  paraissent 
le  plus  contraires,  entre  la  tradition  et  le  progrès,  entre  la 
foi  et  la  raison,  entre  l'Église  et  la  société,  entre  la  monarchie 
et  la  démocratie,  entre  la  règle  et  la  liberté  littéraires  (1), 
rôle  ingrat  dans  tous  les  temps,  mais  plus  encore  dans  un 
temps  affamé,  comme  le  nôtre,  de  logique,  d'idéologie  et 
d'intransigeance. 

Ce  fut  sous  l'empire  des  sentiments  et  des  idées  dont  nous 
nous  sommes  attaché  à  suivre  la  trace  persistante  que 
s'acheva  cette  longue  existence,  ancrée  sur  la  foi  religieuse; 
employée  à  servir  ou  à  honorer  par  ses  travaux  un  pays 
dont  le  passé  et  le  présent  se  confondaient  pour  celui 
dont  nous  avions  à  faire  revivre  devant  vous  la  mémoire, 
dans  un  même  amour  ;  fécondée  par  l'exercice  constant 
de  la  volonté  ;  animée  par  le  perpétuel  mouvement  de 
l'esprit  ;  sanctifiée  par  la  sérénité  dans  la  maladie  et  dans 
la  mort. 

Fagniez. 

Séance  des  5,  12  et  19  avril  1902. 

(1)  La  règle  et  la  liberté  dans  la  littérature  (1870),  dans  Histoire  et 
Diplomatie.  —  Le  Génie  normand  dans  les  lettres  et  les  arts  :  Malherbe  et 
Corneille  (1868),  dans  le  Correspondant  du  îi5  octobre  1868.  —  Malherbe 
(1897),  dans  la  Collection  des  grands  écrivains  français.  Cette  dernière 
incursion  dans  l'histoire  littéraire,  la  plus  importante  que  le  duc  de 
Broglie  y  ait  faite,  nous  montre  encore  en  lui,  en  matière  de  goût,  la 
largeur  et  la  modération  d'esprit  qu'il  portait  dans  tout  le  reste.  En  litté- 
rature aiiHsi  il  était  centre  droit.    . 


LES  INTERVENTIONS  A  LA  BOUKSE 

SOUS  LE  CONSULAT 


Les  intérvenlions  du  gcmyernement  consulaire  à  la  Bourse 
ont  été  relatées  dans  divers  écrits,  notamment  dans  le 
travail  intitulé  Les  Intefventions  à  la  Bourse  depuis  cent 
am  publié  en  1886  par  votre  éminent  et  regretté  confrère 
Léon  Say. 

Mais  les  seuls  matériaux  consultés  jusqu'ici  étaient  les 
Mémoires  d'un  ministre  du  Trésor,  où  Mollien  s'attribuant  le 
beau  rôle  rejette  sur  Bonaparte  seul  la  faute  des  manœuvres 
condamnables  que  ses  exhortations,  dit-il,  n'ont  pu  pré- 
venir. Or,  les  bulletins  quotidiens  rédigés  par  Mollien  lui- 
même,  ainsi  que  sa  correspondance,  conservés  aux  Archives 
nationales,  montrent  que  le  directeur  de  la  caisse  d'amortis- 
sement procéda,  de  sa  propre  initiative,  d'une  manière  cons- 
tante, à  des  opérations  d'achats  et  de  ventes  de  rentes  sur  la 
place  avec  l'intention  avouée  d'influencer  les  cours.  Ces 
mêmes  manuscrits  fournissent,  d'ailleurs,  des  détails  inédits 
sur  l'intervention  exceptionnelle,  ordonnée  expressément 
cette  fois  par  Bonaparte  aux  approches  de  la  rupture  de  la 
paix  d'Amiens,  qui  coûta  plus  de  dix  millions,  sans  produire 
de  résultats. 

La  lecture  que  l'Académie  veut  bien  m'autoriser  à  faire 
devant  elle  peut  donc,  à  ces  points  de  vue,  présenter  de  l'in- 
térêt. Elle  est  extraite  d'un  chapitre  consacré  à  la  Caisse 
d'amortissement  dans  le  livre  en  préparation  Les  finances  du 
Consulat.  J'abrège  les  débuts  de  ce  chapitre. 
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g  1-  —  Ressources  de  la  caisse  d'amortissement. 

La  caisse  de  garantie  et  d'amortissement,  créée  le  6  fri- 
maire an  VIII,  quinze  jours  après  le  29  brumaire,  avait  une 
double  mission  :  1"  garantir  le  payement  à  leur  échéance 
des  obligations  souscrites  par  les  receveurs  généraux  ; 
2"  amortir  la  dette  publique.  Comme  la  garantie  des  obliga- 
tions des  receveurs  généraux  devint  bientôt  une  sinécure  parce 
que  les  comptables  ne  laissèrent  plus  protester  leurs  enga- 
gements, la  caisse  ne  tarda  pas  à  faire  de  l'amortissement 
son  occupation  exclusive.  Elle  prit  alors  simplement  le  titre 
de  Caisse  d'amortissement. 

Pour  remplir  ce  rôle  d'amortissement,  elle  possédait  tine 
dotation  formée  spécialement  de  capitaux  de  cautionne- 
ments dont  le  montant,  à  la  fin  du  Consulat,  atteignait 
39,180,000  fr.  La  caisse  d'amortissement  détenait,  en  outre, 
les  fonds  de  diverses  institutions  gérées  par  ses  soins,  telles 
que  les  Caisses  de  retraites  du  ministère  de  la  guerre,  des 
administrations  de  la  loterie,  des  forêts,  des  relais  de  poste, 
etc.,  la  Caisse  des  effets  militaires,  le  produit  des  ventes  de 
maisons  et  usines  réalisées  en  bons  deux-tiers  au  profit  de 
l'Etat,  etc.,  lesquels  fonds,  que  l'on  peut  qualifier  d'exté- 
rieurs, représentaient  approximativement,  en  l'an  XII,  six 
millionâ. 

Donc,  en  premier  lieu,  39  millions  de  fortune  propre,  en 
second  lieu,  6  millions  de  fonds  appartenant  à  divers,  au  total 
45  millions  dont  la  Caisse  pouvait  disposer. 

§  2.  —  Emploi  des  ressources  de  la  caisse  d'amortissement. 
Opérations  »ur  les  renies. 

Quel  emploi  reçurent  les  ressources  dont  l'origine  et  le 
total   viennent   d'être    indiqués  ?  Le    tableau   des   rentes 
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achetées  et  détenues  par  la  caisse  d'amortissement  suffit  à 
le  préciser. 

Rentes  consolidées  cinq  pour  cent  achetées  et  détenues  par  la  Caisse 
d''amortis8ement. 

Années.  Rentes  achetées.  Capital  effectivement  Capital  nominal. 

déboursé. 

.       fr.  fr.  fr. 

Ans  VIII  et  IX.    .   .  686.234  5.220.160  13.725.000 

AnX 585.821  6.292.700  11.716.000 

AnXI(l) 1.790.149  20.481.531  35.803.000 

AnXII(2) 826.601  9.325.174  16.542.000 


Totaux 3.888  885  41.319.565  77.776.000 

Le  véritable  rôle  de  l'institution  se  dégage  clairement  de 
cette  statistique.  La  Caisse  employait  en  achats  de  rentes 
tous  les  fonds  de  sa  fortune  propre,  tous  ceux  même  qu'elle 
détenait  à  titre  de  gérante .  Une  fois  ces  rentes  rachetées,  elle 
les  emmagasinait.  Elle  les  emmagasinait  sans  les  annuler.  Il 
n'y  eut  d'exception  que  pour  certaines  rentes  provenant  de  la 
conversion  des  bons  deux-tiers  remis  au  Trésor  en  payement 
de  prix  d'acquisition  de  maisons  et  usines  nationales.  Alors, 
conformément  à  divers  arrêtés  des  2  nivôse  et  14  ventôse  an  XI, 
les  rentes  de  cette  origine  figurèrent  sur  le  Grand-Livre  sous 
la  rubrique  d'extinction  définitive.  On  peut  supposer  que  les 
356,650  francs  de  rentes,  ayant  coûté  trois  millions,  ins- 
crits avec  cette  dénomination  dans  les  comptes  de  l'an  Xll, 
furent,  en  effet,  annulés.  Mais  à  part  cette  exception  peu  im- 
portante et  même  conjecturale,  la  Caisse,  nous  le  répétons, 
ne  fit  qu'acheter  des  rentes  et  les  emmagasiner. 

Dans  quel  but  ?  Dans  le  but  d'amortir?  Il  n'en  saurait  être 

(1)  Voir  plus  loialea  causes  de  rimportance  exceptioanelle  des  chifEres 
de  l'an  XI. 

(2)  L'an  XII  est  compté  tout  entier  comme  appartenant  au  Consulat, 
faute  de  pouvoir  en  efEectuer  la  coupure  à  la  fin  de  floréal. 
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quesLion.  Jamais  l'amortissement  n'a  consisté  à  garder  par 
devers  soi  des  rentes  pour  continuer  à  jouir  de  leurs  arré- 
rages et  les  revendre  au  besoin.  Tout  au  plus  pourrait-on 
dire  qu'il  y  avait  là  l'éventualité  d'un  amortissement.  Le  seul 
objet  de  ces  achats  considérables  consista  à  soutenir  les 
cours  sur  le  marché.  Les  faits  et  les  aveux  des  opérateurs 
eux-mêmes  vont  le  démontrer. 

$  'à.  —  Interventions  à  la  Bourse.  Initiative  de  Mollien. 

Les  Archives  nationales,  en  effet,  ont  conservé  les  bulle- 
tins que  Mollien  dit,  dans  ses  Mémoires,  avoir  rédigés  quoti- 
diennement, sur  l'ordre  du  premier  Consul,  pour  le  tenir  au 
courant  des  fluctuations  des  cours  (1).  Or,  Mollien  y  relate, 
non  seulement  les  mouvements  de  la  Bourse,  mais  surtout 
les  opérations  sur  les  rentes  que  chaque  jour  il  exécutait, 
préparait  ou  projetait.  «  J'ai  fait  acheter  aujourd'hui,  »  écrit-il 
le  29  brumaire  an  X,  a  5,000  francs  de  rentes  seulement,  au 
«  taux  de  53  fr.  50,  pour  donner  l'impulsion.  De  plus  forts 
«  achats  n'auraient  rien  produit  au  milieu  des  ventes  for- 
c  cées.  »  Les  jours  précédents,  il  venait,  au  contraire,  de 
pousser  les  achats  jusqu'à  la  limite  de  ses  disponibilités,  sans 
succès  évidemment,  puisque  les  ventes  forcées  l'avaient  dé- 
bordé. Le  25  brumaire,  quatre  jours  auparavant,  il  avait  écrit  : 
«  J'ai  fait  continuer  les  achats.  Aujourd'hui,  15,000  francs  de 
«  rentes,  en  onze  parties.  En  trois  jours,  la  Caisse  d'araortis- 
c  sèment  aura  versé  sur  la  place  un  capital  de  450,000  fr.  » 
Le  lendemain,  le  bulletin  marquait  qu'il  »  se  ménageait  des 

{\)  La  collection  de  ces  buUetias,  aux  Archives  nationales,  embrasse 
la  période  du  3"  jour  complémentaire  de  l'an  IX  au  24  floréal  an  XII 
avec  de  nombreuses  lacuaes  ;  car,  pour  ces  trois  années,  230  bulletins 
environ  seulement  ont  été  conservés.  Mais  ceux  qui  subsistent  paraissent 
être  les  plus  intéressants.  Papiers  de  la  secrétairerie  d'Etat,  Canon  A.  F. 
IV  1073. 

NOUVBLLB  séRIB.    —    LVIII.  14 
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«  ressources  pour  les  jours  suivants,  qui  deviendront  vrai- 
«  semblablement  encore  plus  pénibles  ».  Le  23  brumaire,  «  il 
«  s'était  assuré  les  fonds  nécessaires  jusqu'à  concurrence  de 
«  un  million,  i  Le  27  brumaire  :  «  Dans  l'espace  de  cinq 
«  jours,  la  Caisse  d'amortissement  a  répandu  sur  la  place 

<  548,000  francs.  Je  me  suis  assuré  de  350, OOô  francs  environ 
c  pour  continuer  les  achats  demain  et  après-demain.  >  C'est 
alors  que,  le  29  brumaire,  malgré  ses  efforts,  la  rente  tombant 
à  53  fr.  50,  il  se  voit  contraint  d'arrêter  une  lutte  devenue 
vaine.  *  La  totalité  des  achats  de  la  décade  forme  une  somme 
«  de  718,302  francs  »,  récapitule-t-il  tristement  le  1""  frimaire 
anX. 

Ces  échantillons  pris  au  hasard  expliquent  pourquoi  les 
disponibilités  de  la  Caisse  se  trouvaient,  pour  leur  totalité, 
comme  l'a  montré  le  tableau  précédent,  converties  en  rentes, 
pourquoi  même  elles  devenaient  sans  cesse  insuffisantes,  en 
raison  des  achats  constants  auxquels  on  les  affectait.  <  Il  au- 
«  i-ait  fallu  aujourd'hui  acheter  plus  de  350,000  francs  de 
«  rentes  pour  rétablir  de  vive  force  le  cours  de  56  francs  », 
dit  le  bulletin  du  7  nivôse  an  XI.  Faute  de  fonds,  les  cours 
retombent  alors  à  55  fr.  80  et  au-dessous. 

Les  insuccès,  d'ailleurs,  n'empêchaient  pas  MoUien  de  re 
commencer,  et  ces  insuccès  étaient  quotidiens.  Le  30  messi- 
dor an  X,  il  explique  qu'après  avoir  acheté  pendant  toute  la 
séance  pour  1,013,569  francs  de  rentes,  les  cours,  de  54  fr.  60 
au  début  n'en  baissèrent  pas  moins  à  54  fr.  20  en  clôture.  Ce 
fut  le  seul  résultat  de  l'opération.  De  même,  le  30  frimaire 
an  Xi  :  «  J'ai  fait  acheter  aujourd'hui  105,710  francs  de  rentes, 

<  et  cependant  les  5  pour  cent  sont  un  peu  plus  bas  qu'hier.  > 
La  leçon  ne  profitant  toujours  pas,  il  ajoute  :  «  Les  ressources 
€  sont  suffisantes  pour  continuer  les  achats.  Je  crois  ce 
«  moyen  indispensable  pour  renverser  le  syslème  des  agio- 
«  teurs.  » 

Entre  temps,  après  avoir  acheté,  MoUien  revendait  sous 
main.  Il  fait  même  de  ces  ventes  alternant  avec  les  achats 
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une  sorte  de  système  dont  il  prône  l'invention  dans  ses  let- 
tres au  ministre  des  finances.  Si,  par  exemple,  écrit-il  à  Gau- 
din  le  12  thermidor  an  IX,  le  cours  de  44  francs  succède  trop 
brusquement  au  cours  de  43  francs,  la  Caisse  doit  vendre 
jusqu'à  ce  que  la  cote  tombe  à  43  fr.  SO.  Alors  de  nouveaux 
achats,  par  une  hausse  graduelle,  feront  remonter  la  rente  à 
44  francs,  et  l'y  consolideront.  De  cette  manière,  «  la  place  se 
€  maintiendra  dans  cet  état  calme,  qui  est  déjà  un  syptôme 
«  d'ordre  et  de  crédit.  >  En  conséquence,  il  demande  for- 
mellement l'autorisation  de  se  livrer  à  ce  petit  commerce.  En 
l'an  X,  nouvelle  lettre  de  lui,  rééditant  les  mêmes  arguments 
el  la  même  demande,  avec  celte  définition  de  la  mission  de 
la  Caisse  :  «  maîtriser  la  hatisse  par  quelques  venieSj  comme 
«  elle  maîtrise  la  baisse  par  des  achats.  • 

Comme  les  actes  constitutifs  de  l'établissement  n'autori- 
saient pas  les  ventes  de  rentes,  il  fallait  se  servir  d'un  prête- 
nom  pour  les  effectuer.  Les  lots  destinés  à  reparaître  ainsi 
sur  le  marché  furent,  en  conséquence,  immatriculés  au  nom 
du  sieur  Porteau,  agent  de  change,  afin,  dit  Mollien,  de  ne 
pas  «  enchaîner  la  propriété  nominale  de  la  Caisse  (l)  ».  L'ex- 
pédient devint  si  habituel  que  les  Commissions  chargées  de 
la  vérification  dû  portefeuille  y  constataient  chaque  année, 
sans  aucun  étonnement,  la  présence  de  portions  considéra- 
bles de  rentes  inscrites  au  nom  de  Porteau.  Le  3  vendémiaire 

(1)  On  ne  s'explique  pae  que  Gaudia,  dans  un  nota  de  son  compte 
de  l'An  X,  à  la  date  du  15  ventôse  an  XI,  ait  écrit  :  «  Je  crois  devoir 
c  rappeler  que  la  Caisse  d'amortissement,  toujours  fidèle  à  l'objet  de 
«  son  institution,  n^a  jamais  revendu  aucune  de»  rentes  qu'elle  a  ache- 
<  tées.  » 

Evidemment  ce  nota  voulait  démentir  quelques  bruits  fâcheux  répandas 
k  la  mite  d'indiscrétions.  Le  fait  des  reventes,  cependant,  comme  on  le 
voit  oi-dessus,  n'était  pas  niable.  Mais  le  ministre  équivoquait,  sans 
doute,  en  affirmant,  avec  une  réserve  mentale,  que  les  rentes  revendues 
ne  faisaient  pas  partie  de  la  propriété  de  lu  Caisse,  puisqu'elles  n'avaient 
pas  été  immatriculées  à  son  nom  ! 
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an  XII,  par  exemple,  la  Commission  des  conseillers  d'Etat 
délégués  à  cet  effet,  reconnaît,  sans  formuler  aucune  obser- 
vation, la  présence  dans  le  portefeuille  de  299,986  francs  de 
rentes,  représentant  un  capital  nominal  de  près  de  six  mil- 
lions, au  nom  du  citoyen  Porteau. 

Cette  prétention  de  dominer  la  Bourse,  de  la  retenir  ou  de 
la  pousser  en  avant  à  son  gré,  ces  manœuvres  incessantes 
pour  combattre  les  joueurs  à  la  baisse,  manœuvres  analogues 
aux  leurs,  bien  qu'en  sens  contraire,  étonnent  de  la  part  de 
Mollien.  Elles  contredisent  singulièrement,  en  tout  cas,  les 
sages  aphorismes  développés  dans  les  Mémoires  d'un  ministre 
du  Trésor  (1),  surtout  la  prudente  attitude  que  le  directeur 
de  la  Caisse  d'amortissement  s'y  attribue  à  rencontre  de 
Bonaparte  Celui-ci,  avec  son  tempérament  violent,  ne  va  pas 
tarder,  d'ailleurs,  à  pousser  à  l'extrême  les  pratiques  déjà 
très  audacieuses  de  son  conseiller. 

§  4.  —  Journées  des  23,  24  et  25  ventôse  an  XL 

A  l'approche  de  la  rupture  du  traité  d'Amiens,  en  effet,  le 
premier  Consul,  voulant  à  tout  prix  prouver  aux  Anglais  la 
puissance  de  son  crédit,  donna  l'ordre  de  maintenir,  coûte 
que  coûte,  le  cours  de  60  francs.  «  Le  premier  Consul  m'a  fait 
«  donner  l'ordre,  le  23  du  mois  dernier  (2),  »  écrit  Mollien  le 
17  ventôse  an  XI,  «  de  maintenir  le  cours  de  60  francs.  Cette 
<  limite  ne  sera  pas  franchie.  »  Cependant,  le  samedi  21  ven- 

(1)  Sans  parler  de  la  brochure.  Aperçus  et  résultats  de  la  doctrine  fran- 
çaise et  de  la  doctrine  anglaise,  où  Mollien  faisait  ressortir,  avec  une 
grande  couipétence,  les  mérites  des  saines  pratiques  en  matière  d'amor- 
tissement. 

(2)  Alors,  le  Moniteur  venait  de  publier  le  rapport  du  colonel  Sébas- 
tiani  sur  l'occupation  de  l'Egypte  parles  Anglais,  rapport  dont  la  lecture 
avait  violemment  indisposé  le  cabinet  britannique.  En  conKéquence,  lord 
Wilhwort  fut  chargé  de  déclarer  à  la  France  que  l'évacuation  de  Malte 
devenait  impossible. 
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tôse,  «  l'état  de  la  place  est  subitement  devenu  plus  orageux  ; 
«  les  5  pour  cent  sont  offerts  en  vente  avec  profusion  ».  Le 
dimanche  ayant  été  mis  à  profit  pour  concerter  le  plan  de 
campagne,  les  opérations  contre  les  baissiers  s'ouvrent  le 
lundi  23  ventôse  an  XI  :  *  Le  cours  de  60  fr.  est  rétabli,  » 
annonce  MoUien  victorieusement  dans  son  bulletin  de  ce 
jour,  «  mais  la  lutte  a  été  pénible  et  elle  coûte  cher.  L'inter- 
valle du  cours  de  58  fr.,  qui  a  ouvert  la  Bourse,  à  celui  de 
60  fr.,  qui  l'a  fermée,  n'a  pu  être  comblé  que  par  un  achat 
roulant  de  650,000  fr.  de  rentes,  qui  absorbent  un  capital 
de  7,600,000  fr...  Malgré  cela,  tous  les  besoins  de  vendre 
ne  sont  pas  calmés...  Pour  maintenir  demain  le  cours  de 
60  fr.,  il  sera  peut-être  encore  nécessaire  d'enlever 
300,000  fr.  de  rentes.  Je  supplie  le  premier  Consul  de  don- 
ner des  ordres  sur  les  achats  ultérieurs  et  sur  les  moyens 
de  les  solder  (1).  »  Le  lendemain,  mardi  24  ventôse  an  XI, 
e  premier  Consul  n'ayant  autorisé  que  l'emploi  de  deux  mil- 
ions  restant  sur  les  fonds  de  la  Caisse,  la  baisse  triomphe  : 
Il  aurait  fallu  enlever  encore  un  million  de  rentes,  écrit 
Mollien,  et  employer,  par  conséquent,  un  nouveau  capital 
de  11  à  12  millions  pour  maintenir  le  cours  de  60  fr...  Je 
n'ai  trouvé  sur  la  place  aucune  spéculation  auxiliaire...  Je 
n'ai  pu  que  retarder  la  baisse...  La  Bourse  a  fermé  à 
59  fr.  10.  »  Enfin,  le  mercredi  25  ventôse  an  XI  :  t  Aujour- 
«  d'hui,  plus  de  300,000  fr.  de  rentes  étaient  à  vendre  au- 
«  dessous  de  58  fr.  50.  Des  acheteurs  particuliers  en  ont  pris 
«  les  deux  cinquièmes.  Hier,  j'étais  le  seul  acheteur...  J'ai 
«  fait  acheter  120,000  fr.  de  rentes  dans  les  moments  les  plus 
«  favorables  pour  relever  les  cours  qui  étaient  tombés  à 
«  57  fr.  50  et  sont  revenus  à  58  fr.  50...  Je  n'aurais  pas  ob- 
<(  tenu  de  cours  supérieur  en  prenant  les  300.000  fr.  de  rentes 
«  offertes.  » 
Telle  est  l'histoire  de  ces  trois  journées  de  lutte  épique, 

(1)  Ces  mots  sont  Boalignés  dans  le  texte. 
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rappelées  succinctement  dans  beaucoup  d'écrits,  uniquement 
d'après  ce  qu'en  dit  MoUien  dans  see^  Mémoires,  sans  indica- 
tions de  dates,  ni  de  cours  (1).  Elle  se  termina  par  la  défaite. 
Le  jeudi  26  ventôse  il  ne  s'agit  plus  d'acheter,  puisque  les 
fonds  sont  épuisés  et  que  même  les  disponibilités  sont  dé- 
passées. Le  bulletin  de  ce  26  ventôse  se  contente  de  dresser  le 
bilan  des  opérations:  11,018,371  fr.  ont  été  dépensés  sur  les- 
quels 2,844,558  fr.  75  restent  à  trouver  (2).  En  dépit  de  ré- 
sultats aussi  désastreux,  MoUien  conclut  dans  son  bul- 
letin par  cette  phrase  extraordinaire  :  «  La  situation  de  la 
«  place  est  sensiblement  améliorée.  Le  bienfait  répandu  sur 
«  elle  par  le  premier  Consul  est  inappréciable  !  » 

La  liquidation  des  opérations  amena  cependant  un  regain 
de  hausse  qui  rétablit  le  cours  de  60  fr.  vainement  défendu 

(1)  Les  Mémoires  d'un  ministre  du  Trésor,  en  effet,  ne  relatent  ni  la 
date  des  achats,  ni  les  courssur  lesquels  la  lutte  a  porté.  Aucun  historien, 
dès  lors,  n'avait  indiqué  non  plus  jusqu'ici  ces  dates  et  ces  cours.  Lies 
bulletins  conservés  aux  Archives  nationales  fournissent  donc  des  détails 
inédits,  et  sartout  permettent  de  porter  un  plus  exact  jugement  sur  la 
ret^ponsabilité  des  opérations,  que  l'on  n'avait  pas  l'habitude  de  faire  par- 
tager à  MoUien. 

(2)  MoUien,  dans  les  Mémoires  d'un  ministre  du  Trésor,  indique 
12  millions  d'achats  en  chiffres  ronds,  au  lieu  des  11,018,371  fr.  des 
bulletins  quotidiens.  Mais  l'auteur  des  Mémoires  n'a  que  des  souvenirs 
lointains.  Car,  dans  le  compte  des  finances  de  l'an  XI,  le  bordereau 
détaillé  par  vendeur  des  achats  de  rentes  effectués  chaque  jour  au  cours 
de  l'exercice  donne  les  chiffres  suivants  : 

Sommes  payées. 

23  ventôse  an  XI 7.788.231  fr.  95 

24  —  — 1.838.706  fr.  »» 

25  —  — 1  891.480  fr.  80 


Total  des  trois  jours.    .    .    .     11.018.871  fr.  75 

C'est  donc  bien  exactement  le  chiffre  indiqué  par  les  bulletins    quoti- 
diens que  confirme  le  compte  officiel. 
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pendant  les  trois  jours  précédents,  et  le  fit  même  progresser 
jusqu'à  61  fr.  25.  Mais  ce  fut  une  poussée  éphémère  occa- 
sionnée par  les  rachats  des  vendeurs  à  découvert,  que  Mol- 
lien,  en  boursier  consommé,  afin  d'obtenir  cette  satisfaction 
tardive,  pressa  de  livrer  leurs  litres  avec  une  rigueur  ex- 
trême (1). 

Sans  doute,  dans  ces  trois  journées,  le  directeur  de  la  caisse 
d'amortissement  avait  agi  sur  l'ordre  formel  du  premier 
Consul.  Mais,  au  fond,  quelle  différence,  autre  que  celle  du 
petit  au  grand,  entre  les  manœuvres  exceptionnelles  des 
23,  24  et  25  ventôse  an  XI  et  les  manœuvres  que  nous  avons 
vu  Mollien  pratiquer  jusque-là  quotidiennement  et  sponta- 
nément? 

g  5.  —  Continuation  des  interventions  à  la  Bourse. 

D'autant  plus  que,  si  cette  intervention  des  23,  24  et  25 
ventôse  an  XI  ne  fut  pas  la  première,  elle  ne  sera  pas  non 
plus  la  dernière,  malgré  les  enseignements  qu'elle  compor- 
tait. Bientôt,  en  efiet,  les  bulletins  recommencent  à  parler  de 
la  facilité  qu'il  y  aurait  à  relever  les  cours  par  quelques 
achats  réels;  «les  moindres  suffiraient  »,  insinuent-ils  *  dans 
l'état  d'anxiété  auquel  la  Bourse  est  livrée.  »  D'ailleurs,  les 
fonds  se  trouvent  rassemblés  pour  de  nouveaux  efforts.  Evi- 
demment, l'auteur  des  bulletins,  loin  de  retenir  le  premier 
Consul,  le  pousse,  au  contraire,  à  agir.  Enfin,  à  la  fin  de 
prairial  an  XI,  l'ordre  est  donné  de  défendre  le  cours  de  50  fr 
Car  c'est  là  qu'est  tombée  la  rente  soutenue  trois  mois  aupa- 
ravant à  60  fr.  «  Le  cours  de  50  fr.  doit,  suivant  les  ordres 

(1)  Le«  bnlletins  quotidiene  exposent  ooramfent  Mollieti  paya  comptant 
afin  de  pouvoir  exiger  des  livrciipoBs  immédiates,  et  comment  le  lundi  30 
il  fit  effectuer  des  rachats  en  bourse  pour  le  compte  et  aux  dépens  de  ceux 
qui  n'avaient  pas  livré  leurs  titres. 
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«  du  premier  Consul,  et  sans  coûter  de  grands  efforts,  s'éta- 
€  blir  la  semaine  prochaine,  »   écrit  Mollien    le  29  prairial 
an  XI.  En  effet,  le  2  messidor:   «  un  achat  de  29,700  fr.   de 
«  rentes  suffit  pour  arrêter  les  mouvements  de  baisse.  Les 
«  cours  se  sont  maintenus  à  49  fr.  20  et  48  fr.  90  ».  Mais  il 
faudra  «  recommencer  demain  les  achats.  Car  les  spéculateurs 
«  à  la  baisse  abusent  de  toutes  les  circonstances...    »    Le 
9  messidor  le  bulletin  affirme  que  «  malgré  tous  les  obstacles, 
«  le  cours  de  50  fr.  s'établira.  »  Le  11  messidor:  «  Le  cours 
c  de  50  fr.  est  établi  !  Quelques  modiques  achats,  renouvelés 
«  presque  chaque  jour,  l'ont  déterminé  sans  violence.   Je 
«  m'occupe  de  le  maintenir.  »   Bientôt  même,  c'est  53  fr.  et 
55  fr.  qui  sont    cotés.  Puis  la  Bourse  retombe,  et  Mollien 
recommence   «   à  ne  pas   désespérer  de   rétablir  le  cours 
«  à  52  fr.  «  Il  l'enlève  même,  le  ^3  fructidor  an  XI,  jusqu'à 
54  fr.  75,  continuant  à  écrire  :  «  Il  me  parait  indispensable  de 
«  soutenir  ce  cours  par  quelques  achats.  »  Mollien  joue  aussi 
sur  le  détachement  du  coupon.  Le  23  fructidor  an  XI,  après 
avoir  dit,  suivant  sa  coutume,  «  il  me  paraît  indispensable  de 
<t  relever  le  cours   de   54  fr.  75  par  quelques  achats,  »  il 
ajoute  :  «  Ce  serait  une  nouveauté  heureuse  qu'une  transition 
«  de  semestre  s'opérât  sans  réduction  sensible  dans  le  taux 
«  des  cours,  malgré  la  distraction  du  dividende.  Je  tâcherai 
«  d'approcher  le  plus  possible  de  ce  but.  »  Cependant,  mal- 
gré ses  efforts,  et  bien  qu'il  ait  fait  relever  encore  les  jours 
suivants  «  quelques  parties  de  rentes  offertes  avec  l'intention 
«  probable  de  faire  baisser  les  cours,   »    la  rente   tombe 
à  52  fr.  25. 

Ces  citations,  qu'on  pourrait  poursuivre  longtemps,  suf- 
fisent à  prouver  que,  malgré  les  incidents  de  ventôse,  ni  le 
directeur  de  la  Caisse  d'amortissement,  ni  son  maître 
n'étaient  corrigés.  Ce  sont  toujours  les  mêmes  affirmations, 
les  mêmes  illusions  suivies  des  mêmes  déceptions,  la  même 
obstination  à  mettre  en  ligne  les  disponibilités  de  la  Caisse 
pour  combattre  désespérément  les  spéculateurs  à  la  baisse, 
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OU  plutôt  la  baisse  elle-même  résultant  des  inquiétudes  trop 
justifiées  du  pays. 

MoUien,  d'ailleurs,  en  dehors  des  bulletins  adressés  au 
premier  Consul,  formulait  ses  théories  d'intervention  à  la 
Bourse  dans  de  longues  lettres  au  ministre  des  finances  con- 
servées dans  les  cartons  des  archives,  dont  voici  les  échan- 
tillons :  •  La  Caisse  d'amortissement,  écrit-il  dès  le  42  Iher- 
«  midor  an  IX,  doit,  avec  ses  ressources  actuelles,  déclarer 
«  une  guerre  ouverte  au  taux  exagéré  de  l'intérêt  exigé  par 
«  les  spéculateurs  sur  les  fonds  publics  ».  Tel  est  bien  le  pro- 
gramme qu'il  mit  chaque  jour  à  exécution,  poursuivant  sans 
relâche,  en  effet,  cette  guerre  ouverte  dénoncée  dès  l'abord. 
La  même  lettre  de  Mollien  au  ministre  des  finances  ajoute  : 
€  Il  faut  que  vous  puissiez  fixer  d'avance,  en  quelque  sorte, 
f  le  sort  de  chaque  Bourse,  régler  le  premier  et  le  dernier 
«  cours  de  chaque  marché,  avant  même  que  le  marché  soit 
«  ouvert  (en  suivant  fidèlement  le  système  de  la  hausse  gra- 
«  duelle,  c'est-à-dire  d'un  demi  pour  cent  à  chaque  Bourse). 
«  Ainsi  la  Caisse  d'amortissement  assujettira  la  Bourse  aux 
«  plans  du  gouvernement,  au  lieu  de  la  laisser  livrée  à  la 
«  domination  des  spéculateurs  »  (1). 

On  ne  saurait  tracer  d'une  façon  plus  crue  le  rôle  effective- 
ment rempli  par  la  Caisse  d'amortissement.  D'autres  témoi- 
gnages vont  encore  préciser  les  intentions  gouvernementales 
en  cette  matière. 

$6.  —  Rôle  de  la  Caisse  d'amortissement. 

L'institution  avait  les  apparences  pour  elle.  Mollien, 
d'abord,  la  dirigeait  avec  une  remarquable  régularité.  Dès 
son  arrivée,  la  comptabilité  en  partie  double  y  fut  introduite, 

(1)  Lettre  de  Mollien  au  ministre  des  finances  sous  forme  de  rap- 
port, en  date  du  42  thermidor  an  IX.  Archives  nationales,  carton  A.  F.  IV 
1973. 
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innovation  que  chacun  admira,  sans  bien  la  comprendre  en- 
core, sur  laquelle  ne  tarissaient  pas  d'éloges  les  Conseillers 
d'Etat  chargés  des  vérifications  annuelles. 

Le  fait  est  que,  grâce  à  cette  forme  d'écritures,  le  lende- 
main même  de  la  fin  de  l'exercice,  tous  les  comptes  du 
Grand-Livre  se  trouvaient  soldés,  présentant  des  résultats 
développés,  concordants  entre  eux,  d'une  certitude  abso- 
lue. 

Rien  d'illusoire  ensuite  dans  ses  bénéfices  proclamés  an- 
nuellement, dont  l'origine  était  évidente. 

D'un  côté,  des  rentes  rapportant  dix  ou  neuf  pour  cent, 
suivant  les  époques,  à  recevoir  ;  de  l'autre,  des  intérêts  de 
cautionnements  ne  dépassant  pas  six  ou  sept  pour  cent  à 
payer  :  la  différence  composait  un  profit  parfaitement  liquide. 
Ainsi,  en  l'an  XII,  les  rentes  rapportèrent  3,723,409  fr.,  les 
paiements  d'intérêts  de  cautionnements  s'élevèrent  à 
2,138,805  fr.  ;  d'où  un  bénéfice  net  de  1,S84,604.  Rien  de  plus 
irréprochable. 

Chargée  de  la  comptabilité  des  cautionnements,  la  Caisse 
en  acquittait  et  en  distribuait  les  intérêts  sur  tous  les  points 
du  territoire,  sans  frais  et  à  domicile,  à  plus  de  25,000  par- 
ties prenantes,  ce  qui  semblait  alors  extraordinaire. 

La  sincérité  des  chiffres  de  ses  bilans  était  attestée  par  le 
contrôle  de  la  commission  de  Conseillers  d'Etat  spécialement 
délégués  à  cet  effet,  dont  les  procès-verbaux  recevaient  la 
publicité  la  plus  large,  insérés  in  extenso  à  la  suite  des 
comptes  de  finances,  avec  copie  du  bilan  officiel,  et  décompo- 
sition détaillée  du  compte  des  profits  et  pertes. 

Enfin,  au  point  de  vue  du  service  de  la  garantie  des  obliga- 
tions des  receveurs  généraux,  la  Caisse  avait  si  bien  manœu- 
vra que,  depuis  longtemps,  le  remboursement  des  traites 
protestées  cessait  de  lui  occasionner  la  moindre  dépense,  ni 
Ja  moindre  peine.  Le  succès  des  autres  services,  subsidiaire- 
menl  confiés  à  ses  soins  par  le  gouvernement,  lui  avait  pro- 
curé  une   réputation   d'heureuse   habileté,  dont    la    mo- 
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destie  de  MoUien  allait  jusqu'à  s'offenser,  comme  l'ex- 
pliquent les  mémoires  d'un  ministre  du  Trésor.  Son  titre 
d'amortissement  jouissaiil  dans  l'imagination  du  public,  dit 
encore  MoUien,  d'une  sorte  de  magie.  Toutes  les  apparences, 
nous  le  répétons,  étaient  pour  elle. 

Seulement,  elle  n'amortissait  pas.  Voilà  ce  que  les  faits  ont 
déjà  permis  de  constater  et  ce  que  va  confirmer  la  recherche 
des  intentions  de  ses  fondateurs. 

Les  exposés  officiels  se  gardaient  évidemment  d'avouer  que 
l'amortissement  fût  un  simulacre.  Ils  faisaient,  au  contraire, 
miroiter  le  mot  de  leur  mieux.  Mais,  pour  le  justifier,  ils  ne 
trouvaient  que  le  sophisme  suivant.  D'après  eux,  l'amortisse- 
ment résidait  dans  l'écart  entre  le  prix  d'achat  des  rentes  et 
leur  capital  nominal.  Par  exemple,  la  Caisse  achetait-elle, 
comme  en  l'an  XII,  moyennant  9,325,174  fr.  déboursés, 
826,601  fr.  de  rentes  représentant  un  capital  nominal  de 
16,532,000  fr.,  immédiatement  7,206,826  fr.  étaient  comptés 
comme  amortis.  Il  suffisait  donc  d'acheter  et  d'emmagasiner 
des  titres  pour  que  le  prodige  s'accomplit.  A  ce  compte,  la 
Caisse,  ayant  emmagasiné  à  la  fin  du  Consulat  3,888,000  fr. 
de  rentes,  moyennant  41,319,000  fr.,  pour  un  capital  nominal 
de  77,776,000  fr.,  aurait  amorti  36,457,000  fr.,  sans  s'en  dou- 
ter. Cela  s'appelait  «  solder  un  capital  plus  fort  avec  un  capi- 
«  tal  moindre  »  (1).  Du  moment  que  le  gouvernement  ne 
disposait  pas  de  meilleurs  arguments,  c'est  que  l'amortisse- 
ment n'existait  pas. 

Mais,  à  défaut  de  l'aveu  des  rapports  officiels,  qui  eût  été 
invraisemblable,  voici  ce  que  Bonaparte  disait  à  MoUien,  dès 
leur  première  entrevue  :  «  Mon  intention,  en  établissant  la 
«  Caisse  d'amortissement,  a  été  d'en  faire  r arbitre  des  fonds 
«  publics.  »  Puis,  plus  tard,  récapitulant  ses  idées  sur  l'amor- 

(1)  C'est  la  Commission  du  Conseil  d'Etat  du  2  veudéiuiaire  an  XIII, 
chargée  de  l'exameQ  des  comptes  de  l'au  XII,  qui  découvrit  cette  expres- 
sion. 
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tissement,  il  écrivait  (1)  :  «  L'amortissement  est  une  théorie 
«  vaine,  démentie  par  l'expérience  de  toutes  les  nations,  les 
«  petits  Etals  exceptés,  tels  que  la  Saxe,  dont  les  revenus  ont 
«  alors  beaucoup  de  rapports  avec  les  fortunes  particulières. 
«  Quand  les  grandes  nations  sont  parvenues  à  la  diminution 
c  de  leur  dette,  elles  ne  l'ont  jamais  obtenue  par  leurs 
«  moyens  d'amortissement...  »Une  fois  l'amortissement  ainsi 
condamné.  Napoléon  ajoutait  :  «  Quelle  est  donc  l'action  utile 
t  de  la  Caisse  d'amortissement?  C'est,  encore  une  fois,  de 
«  soutenir  les  effets  publics,  de  faire,  quand  les  circonstances 
«  l'exigent,  ce  qu'elle  a  fait  lors  de  la  déclaration  de  guerre  : 
«  c'est  de  garantir  aux  porteurs  de  fonds  publics  qu'ils  ne  se 
«  réveilleront  pas  ayant  perdu  15  pour  cent  de  ce  qu'ils  pos- 
«  sédaient.  C'est  dans  ces  cas  que  la  Caisse  d'amortissement 
c(  est  un  bienfait  et  un  grand  moyen  de  crédit.  » 

En  présence  d'une  expression  si  nette  d'idées  et  de  volonté, 
chacun  sinclinait,  ce  qui  excuse  l'attitude  des  subordonnés. 
Gaudin  ne  faisait  que  commenter  la  théorie  de  son  chef,  lors- 
qu'il écrivait  dans  le  Compte  de  l'an  XI  :  «  Les  créanciers  de 
«  l'État  savent  que,  sur  le  marché  ouvert  à  la  négociation  des 
*  fonds  publics,  la  Caisse  d'amortissement  est,  chaque  jour, 
«  en  mesure  d'intervenir.  »  Et  Mollien,  dont  il  n'est  plus  né- 
cessaire de  rien  citer,  n'encourt  d'autre  reproche  que  d'avoir 
gardé  l'empreinte  trop  intime  de  la  pensée  gouvernementale. 
Il  eût  pu,  sans  doute,  éviter  de  dire  que  «  le  principal  mérite 
«  de  la  Caisse  d'amortissement  est  d'être  un  instrument  d'in- 
«  tervention  >  (2),  que  «  son  devoir  est  d'empêcher  les  écarts 
«  toujours  nuisibles  au  crédit  qui  peuvent  porter  les  cours  en 
€  deçà  ou  au  delà  d'une  limite  déterminée  »  (3).  Il  eût  pu  sur- 
tout se  borner  à  remplir  le  rôle  d'exécuteur  docile  des  ordres 

(1)  Correspondance  de  Napoléon,  vol.  10.  Cette  longue  note,  de  trois 
pages  d'impression,  mérite  d'être  lue  en  entier, 

(2)  Rapport  manuscrit  de  Mollien  du  5  floréal  an  XIII. 

(3)  Archives  nationales    Carton  A.  F.  IV.  1074. 
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reçus,  qu'il  s'attribuera,  d'ailleurs,  exclusivement  dans  ses 
Mémoires,  sans  faire  montre,  vis-à-vis  de  Bonaparte,  de  cette 
initiative  personnelle  incessante  dont  témoignent  ses  Bulle- 
tins quotidiens  d'achats  et  de  ventes  à  la  Bourse.  Mais, 
nous  le  répétons,  comme  le  premier  Consul  n'aimait  et 
n'admettait  que  le  dévouement  sans  réserve,  la  faute  des 
complaisances  de  ses  conseillers  retombe  sur  lui. 

Dans  une  autre  partie  de  ce  livre,  étudiant  la  collaboration 
singulière  de  Bonaparte  et  de  MoUien  malgré  la  dissemblance 
profonde  du  caractère  des  deux  hommes,  nous  disions  : 

Pourquoi  cependant  le  premier  Consul  recherchait-il  les  en- 
tretiens de  son  directeur  de  la  Caisse  d'amortissement  et  sol- 
licitait-il, pour  ainsi  dire,  ses  conseils?  C'est  qu'il  savait 
qu'une  fois  la  discussion  close,  quelles  qu'aient  été  les  diver- 
gences d'idées,  ses  intentions  seraient  scrupuleusement  rem- 
plies par  le  plus  sage  et  le  plus  habile  exécuteur  des  ordres 
reçus.  MoUien  même,  quelquefois,  fit  plus  qu'exécuter  les 
ordres  reçus.  En  diverses  circonstances,  subjugué  par  les 
raisonnements  de  son  impérieux  interlocuteur  et  désireux  de 
lui  complaire,  il  laissa  sommeiller  ses  principes,  et  marcha 
spontanément,  de  son  initiative  propre,  dans  la  voie  qui  leur 
était  coniraire. 

Écartons  ces  ombres  passagères  de  la  grande  figure  de 
Mollien. 

En  résumé,  la  Caisse  d'amortissement  mentit  à  son  titre, 
cela  semble  suffisamment  prouvé  (1).  Mais  se  fùt-elle  appelée 
ouvertement  Caisse  d'achat  des  fonds  publics  ou  Caisse  de 
défense  des  rentes  consolidées  qu'elle  n'eût  pas  davantage 
rempli  sa  mission.  Car  à  quoi  aboutirent,  en  fin  de  compte, 
ses  opérations  de  Bourse?  Jamais  réussit-elle  à  relever,  à 
consolider  ou  niveler  les  cours  ?  Ses  manœuvres,  bien  qu'in- 

(1)  Le  baron  Louis  put  dire  très  justement  en  4814  :  €  La  caisse 
<  d'amortissement  a  été  créée  pour  réduire  la  dette  ;  elle  n'a  servi  q'uà 
«  l'accroître.  »  (Rapport  uu  roi  de  juillet  1814.) 
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cessantes  et  très  coûteuses,  demeurèrent  toujours  impuis- 
santes. Le  tableau  des  cotes  de  la  Bourse,  inséré  dans  d'autres 
chapitres  (1)  en  fait  foi.  Ce  fut,  donc  simplement  une  institu- 
tion bâtarde  émanant  d'une  conception  autoritaire  et  enfan- 
tine du  crédit  public. 

René  Stourm. 

(1)  Voir  )e  chapitre  XVII  reJatif  à  la  dette  publique  sous  le  Coasulat 
et  le  chapitre  XXVI  consacré  au  budget  de  l'an  X. 

Cours  dès  5p.  100  consolidés  à  ta  Bourse  sous  le  Consulat. 

13  vendémiaire  an  VIII 7.25 

18  brumaire  — 13     » 

19  —  —       13.13 

2ï        —  —       ; 16.38 

An  IX. 

21  pluviôse  an  IX  (Traité  de  Lunéviiie) 62,63 

26  messidor  an  IX  (Concordat) 45     » 

An  X. 

4  germinal  an  X  (Traité  d'Anaiens) 57 .  35 

An  XL 

19  ventôse  an  XI 61.25 

23  floréal  à  28  floréal   an   XI  (Rupture  de   la  paix  d'Amiens), 
51.30  à 51.80 

An  XII 

28  floréal  an  XII  (Constitution  impériale) 57.50 

Séance  dû  Ô6  dvril  1902. 


LE  SCEPTICISME  APRÈS  PYRRHON 

LES  NOUVEAUX  ACADÉMICIENS 
ÊNÉSIDÈME  ET  LES  NOUVEAUX  PYRRHOI^IENS 


I 


On  sait  comment  et  dans  quelles  conditions  Pyrrhon  fonda 
en  Grèce  une  école  de  scepticisme.  Celte  première  apparition 
d'une  conception  philosophique  jusque-là  inconnue  ne  fut 
pas  de  longue  durée.  Ce  n'est  pas  que  Pyrrhon  n'eût  exercé 
sur  ses  contemporains  aucune  influence.  Les  éloges  enthou- 
siastes que  lui  adressait  le  sillographe  Timon  ne  restèrent 
certainement  pas  sans  écho,  car  il  eut,  de  son  vivant,  de 
nombreux  disciples.  Mais  ce  qu'on  admirait  et  ce  qu'on  re- 
tint de  lui,  c'était  moins  la  philosophie  du  doute  que  l'austère 
doctrine  du  moraliste  qui,  le  premier,  avait  enseigné  aux 
Grecs  à  chercher  le  bonheur  dans  une  sérénité  vertueuse,  ré- 
sultant d'une  absolue  impassibiUlé.  Le  mot  fit  fortune  :  Stoï- 
ciens et  Epicuriens  exploitèrent  à  l'envi  cette  formule  ori- 
ginale, et  de  manière  à  faire  oublier  celui  qui  en  avait  été 
l'inventeur. 

Ou  peut  dire  que  la  même  conoepUon  du  bonheur,  qui 
avait  valu  au  pyrrhonisrae  un  succès  rapide  et  brillant,  fut 
aussi  la  principale  cause  de  sa  chute.  Pyrrhon  put  croire  qu'il 
avait  résolu  le  problème  du  bonheur  ;  mais  évidemment  il 
avait  échoué  dans  son  entreprise,  et  l'on  ne  tarda  pas  à  lui 
préférer  des  philosophes  qui,  mieux  instruits  des  besoins  et 
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des  aspirations  de  l'homme,  faisaient  reposer  leur  béatitude 
sur  une  base  plus  solide  et  surtout  moins  instable  que  le 
doute  universel.  Tous  ceux  que  préoccupait  la  question  de  la 
destinée  humaine,  ou  le  souci  d'une  moralité  supérieure,  et 
qui,  après  avoir  traversé  le  pyrrhonisme,  en  avaient  reconnu 
l'insuffisance,  se  tournèrent,  les  uns  vers  Zenon  et  la  doctrine 
du  devoir,  les  autres  vers  Epicure  et  la  recherche  du  plaisir. 
Quant  à  ceux  qui  n'attachaient  de  prix  en  philosophie  qu'à 
une  dialectique  subtile,  ils  trouvaient  chez  Arcésilas  et 
dans  la  nouvelle  Académie  tout  ce  qu'ils  pouvaient  désirer  en 
ce  genre. 

Ainsi  fut  délaissée  et  bientôt  mise  en  oubli  pour  plusieurs 
siècles  la  doctrine  sceptique  de  Pyrrhon.  Ce  philosophe,  à 
vrai  dire,  représente  presque  seul,  avec  Timon,  ce  qu'on  a 
appelé  l'école  des  anciens  pyrrhoniens.  Parmi  ceux  de  ses 
disciples  qui  lui  survécurent,  on  cite  Nausiphane,  comme 
ayant  été  l'un  des  maîtres  d'Epicure.  Quant  à  Timon,  il  mou- 
rut une  trentaine  d'années  après  son  maître,  sans  avoir  eu 
d'école  proprement  dite  et  sans  laisser  après  lui  un  succes- 
seur authentique.  C'est  ce  qu'affirme  formellement  le  mé- 
decin empirique  et  sceptique  Ménodole,  dans  un  passage  rap- 
porté parDiogène  Laërce(l).  Ce  dernier,  il  est  vrai,  énumère, 
d'après  Sotion,  plusieurs  disciples  de  Timon,  ou  des  pyrrho- 
niens ayant  vécu  à  des  dates  inconnues,  et  entre  lesquels  il 
établit  de  son  chef  une  succession  directe  et  ininterrompue 
jusqu'à  Enésidème,  sans  même  prendre  garde  que  sa 
liste  est  beaucoup  «  trop  courte  pour  le  temps  qu'elle  doit 
remplir  »  (2). 

Tel  fut  le  sort  de  la  première  grande  expérience  de  scep- 
ticisme qui  ait  été  faite  chez  les  Grecs.  Sous  cette  première 
forme,  la  philosophie  du  doute  avait  porté  tout  entière  sur 

(1)  A  la  fin  de  la  vie  de  Pyrrhon,  1.  IX,  chap.  12  et  dernier. 

(2)  C'est  ce  qu'a  très  bien  démontré  M.  V.  Brochard.  {Les  sceptiques 
grecs.  1.  III,  chap.  xvll. 
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trois  questions  que  je  rappelle  ici  brièvement,   avec  les  solu- 
tions qu'en  donnait  Pyrrhon: 

1°  Que  savons-nous  de  la  nature  des  choses?  —  L'être  ou  ce 
qu'elles  sont  (to  ôv)  nous  échappe  entièrement;  nous  ne  con- 
naissons que  le  phénomène  ou  ce  qu'elles  paraissent  être 

2°  Comment  doit-on  se  comporter  à  leur  égard?  —  Renon- 
cer à  l'affirmation  et  à  la  négation,  aux  opinions,  aux  hypo- 
thèses et  aux  systèmes  ;  éviter  ainsi  l'erreur,  toute  cause  de 
passion  et  de  trouble  et  pour  cela  suspendre  son  jugement, 
douter,  s'abstenir  (£7réx«tv)  ;  voilà  la  sagesse. 

3°  Quels  fruits  recueillera-t-on  de  cette  conduite  ?  —  Le 
doute  (Èmij^ri,  «fao-ia)  pratiqué  avec  constance  amène  à  sa  suite 
la  liberté  d'esprit,  l'indifférence  ou  impassibilité  {iniOtia),  la- 
quelle a  pour  résultat  le  calme,  la  sérénité  vertueuse,  en  un 
mot  ïataraxie. 


II 


Cette  doctrine  originale,  après  avoir  un  moment  étonné  et 
embarrassé  les  philosophes,  disparut  bientôt,  mais  non  sans 
laisser  des  traces  durables  :  car  elle  avait  déposé  dans  les  es- 
prits, comme  un  germe  de  décadence  et  un  ferment  de  dis- 
corde, le  problème  délicat  de  la  légitimité  de  nos  facultés  de 
connaître,  ou,  en  d'autres  termes,  la  question  du  critérium 
de  la  vérité  (1). 

C'est  sur  ce  terrain  que  les  dialecticiens  de  l'école  stoï- 
cienne et  ceux  de  l'Académie  se  combattirent  si  longtemps, 
les  uns  au  nom  d'un  dogmatisme  auquel  on  pouvait  repro- 
cher quelque  étroitesse,  les  autres  au  contraire  se  déclarant 
insuffisamment  éclairés  sur  la  nature  des  choses,  et  se  bor- 

(1)  El  non  pas,  comme  on  le  dit  quelquefois,  de  la  certitude,  expression 
tout  i\  fait  impropre,  puisque  l'évidence,  ou  mieux  la  certittide  est  pré- 
cisément pour  les  philosophe»  dogiuatiques  le  critérium  de  hi  vérit%. 

NOnVELLK   SÉKIE     —    LVIII.  15 
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nant  à  proposer  certaines  doctrines  comme  vraisemblables. 
De  là  les  noms  de  Dogmatiques  et  d'Incompréhensibilistes  ou 
Acataleptiques,  appliqués,  l'un  aux  philosophes  qui  admet- 
taient un  critérium,  l'autre  à  ceux  qui  disaient  ne  pas  le  com- 
prendre. 

Cicéron,  dans  ses  Académiques,  a  fait  l'histoire  de  cette 
lutte  mémorable,  dans  laquelle  les  philosophes  de  l'Académie 
se  comportaient,  non  en  sceptiques,  comme  on  l'a  prétendu, 
mais  en  platoniciens  qui,  soit  par  tactique,  soit  par  respect 
humain,  ne  voulant  pas  se  dire  en  possession  de  la  vé- 
rité, se  contentaient  d'affirmer  la  vraisemblance  de  leurs  doc- 
trines. 

Ces  allures  de  demi-sceptiques  les  ont  fait  considérer  à  tort 
comme  les  héritiers  et  les  continuateurs  de  Pyrrhon.  Mais 
Timon,  le  vrai  disciple  de  ce  philosophe,  n'en  jugeait  pas 
ainsi.  11  critiquait  vivement  dans  ses  ailles  les  dialecticiens  de 
l'Académie  et  se  moquait  de  la  prétendue  acatalepsie  d'Arcé- 
silas.  11  avait  évidemment  ses  raisons  pour  voir  en  lui,  non 
un  partisan,  mais  un  adversaire  du  pyrrhonisme,  et  il  le  trai- 
tait en  conséquence.  On  objecte  à  cela  le  mot  plaisant  du  phi- 
losophe  stoïcien  Ariston  :    «  Voyez  Arcésilas  :  Platon  par 
€  devant,  Pyrrhon  par  derrière,  Diodore  par  le  milieu.  >  Et 
partant  delà,  des  écrivains  sérieux  parlent  couramment  du 
«  scepticisme  de  la  nouvelle  Académie  ».  Mais  cette  épigramme 
d'un  adversaire  ne  prouve  pas  du  tout,  à  mon  avis,  qu' Arcé- 
silas fût  le  moins  du  monde  pyrrhonien.  Pour  bien  com- 
prendre son  attitude  réelle  et  le  sens  de  la  révolution  qu'il 
opéra  dans  l'école,  assurément  dogmatique,  de  Platon,  il  faut 
se  rappeler,  d'une  part,  la  première  éducation  philosophique 
du  chef  de  la  moyenne  Académie,  d'autre  part,  l'état  des  es- 
prits dans  l'école  platonicienne,  au  moment  où  il  en  prit  la 
direction. 

Tout  le  monde  sait  que  l'ancienne  Académie,  sous  la 
direction  de  Speusippe,  de  Xénocrale  et  de  leurs  successeurs 
immédiats,  avait  dévié  sensiblement  de  la  voie  ouverte  par 
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Socrate  et  Platon.  Après  avoir  faussé  la  théorie  des  idées,  au 
point  de  l'identifier  presque  avec  la  théorie  pythagoricienne 
des  nombres,  ces  philosophes,  oubliant  la  méthode  qui 
avait  présidé  à  la  formation  du  platonisme,  avaient  peu  à 
peu  mis  dé  côté  la  dialectique  et  les  recherches  purement 
spéculatives,  pour  se  consacrer  à  peu  près  exclusivement  à  la 
morale.  Leur  enseignement,  même  ainsi  réduit,  exerçait 
encore  une  action  puissante,  témoin  la  conversion  éclatante 
de  ce  jeune  débauct^é,  qui,  revenant  d'une  orgie  après  le 
soleil  levé,  entra  d'un  air  effronté,  une  couronne  de  fleurs 
sur  la  tète  et  les  vêtements  en  désordre,  dans  le  jardin 
d'Académus,  où  le  grave  Xénocrate  discourait  de  la  vertu  et 
du  respect  de  soi-même,  et  qui  en  sortit  humilié,  mais 
conquis  à  la  philosophie  et  aux  bonnes  tnœurs.  Ce  jeune 
homme  était  Polémon  qui,  plus  tard,  devenu  le  digne  suc- 
cesseur de  Xénocrate,  eut  l'honneur  de  former  des  disciples 
tels  que  Cratès  et  Crantor.  Comme  il  avait  été  amené  à  la 
philosophie  par  la  morale,  c*eat  à  la  morale  qu'il  s'appliqua 
de  préférence  et  même  d'une  manière  exclusive.  «  Lephiloso- 
«  phe,  disait-il,  doit  s'exercer  à  l'action,  non  aux  spéculations 
«  dialectiques.  Quand  on  est  devenu  habile  dans  ce  dernier 
«  art,  quand  on  a  bu  de  ce  breuvage  agréable,  mais  factice, 
«  on  peut  bien  briller  dans  la  discussion,  mais  non  mettre 
€  de  l'harmonie  dans  sa  conduite  et  dans  son  caractère.  » 
Après  Polémon,  la  morale  fut  encore  enseignée  avec  éclat 
par  Cratès  et  Crantor.  C'est  à  ces  philosophes  que  succéda 
Arcésilas.  Ce  n'est  certes  pas  dans  leurs  leçons  qu'il  avait 
pris  le  goût  de  la  dialectique  ;  il  l'avait  apprise  ailleurs. 

Arcésilas  n'était  pas  d'Athènes,  mais  de  Pitané  ou  Pitane, 
petite  ville  éolienne  de  l' Asie-Mineure.  Il  avait  étudié  d'abord 
à  Sardes,  et  lorsqu'il  vint  à  Athènes,  il  suivit  les  leçons  de 
Théophraste,  qui  en  fit  un  dialecticien  et  nn  orateur  (1). 

(1)  Cf.  F.  RavaissoD,  Esaat  mr  la  métaphysique  d'Ariatote,  II,  ch.  u, 
p.  226. 
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Quand  plus  lard  il  quitta  l'école  péripatéticienne  au  grand 
regret  de  Théophraste,  si  l'on  en  croit  Diogène  Laerce  (1),  ce 
fut  pour  s'attacher  à  Polémon  et  à  Crantor.  En  prenant,  vers 
l'an  280,  la  direction  de  l'école  platonicienne,  il  y  restaura 
l'étude  de  la  dialectique,  sacrifiée  avant  lui  à  la  morale.  Or, 
cette  dialectique  n'était  plus   celle   que   Platon  appelait  la 
science  des  Idées,  mais  celle  qu'Aristote  définissait  l'art  de 
raisonner  en  matière  vraisemblable  (2).  Aristote,  d'ailleurs, 
et  Théophraste,    faisaient    rentrer    l'action    et  les   affaires 
humaines  dans  la  sphère  du  mouvement  et  de  l'opinion  (3). 
Arcésilas  adopta  cette  manière  de  voir;  mais,  en  la  rappro- 
chant des  peut-être  de  Platon   et  du  Je  ne   sais  rien  de 
Socrate,  il  ne  crut  pas  leur  être  infidèle.  On   s'exphque  donc 
aisément,  par  l'influence  des  chefs  du  péripatétisme,  l'esprit 
dans  lequel  Arcésilas  introduisit   à  l'Académie  l'étude  d'une 
dialectique  qui  admettait,  non  les  antinomies  ou  antilogies 
de  Pyrrhon,  mais  la  discussion  alternative  du  pour  et  du 
contre,    telle    que   la    pratiquait   l'école    d'Arislote    et    de 
Théophraste. 

C'est  dans  ces  exercices  dialectiques  qu'Arcésilas  intro- 
duisait parfois  des  arguments  empruntés  à  l'école  éristique, 
ou  même,  au  risque  de  passer  pour  sceptique,  le  mot  fameux 
de  Pyrrhon  :  «  Je  m'abstiens  {énêxo^),  je  suspens  mon  juge- 
ment. »  Mais  cette  énoxii,  cette  espèce  d'ignorance  dont  il 
faisait  profession,  n'avait  rien  de  commun  avec  le  pyrrho- 
nisme  ;  ce  n'était  qu'une  réminiscence  de  Socrate.  Par  cette 
réserve  calculée  dans  l'affirmation  des  doctrines  platoni- 
ciennes, Arcésilas  prenait  une  position  moyenne  entre  le 
dogmatisme  excessif  de  Zenon  et  le  doute  systématique  de 
Pyrrhon.  Au  fond,  ce  doute  académique  était  un  appel  au 
sens  commun,  aux  vraisemblances  de  la  vie  pratique,  en  un 

(1)  Dans  la  vie  d'Arcésîlas,  1.  IV,  chap.  VI. 

(2)  Topiques  I,  i. 

(3)  AoÇa,  To  svSoÇov.  «  Ta  n(,a.xzà.  èv  y.tvhvet  »,  disait  A/i-toti^. 
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mot  au  croyable  (niemov)  :  c'était  un  moyen  d'arriver  à  cette 
persuasion  raisonnable  (miBa))  que  Platon,  dgins  le  Gorgias 
et  le  Timée,  avait  distinguée  avec  force  de  la  persuasion  inin- 
telligente du  vulgaire,  exploitée  si  effrontément  par  les 
sophistes  (1).  Arcésilas,  au  nom  et  dans  la  mesure  de 
cette  foi  raisonnée  au  croyable,  enseignait,  sans  prétendre 
à  la  science,  mais  avec  une  grande  éloquence  et  avec 
l'ascendant  d'un  caractère  auquel  le  stoïcien  Cléanthe  ren- 
dait publiquement  hommage  (2),  la  pure  morale  que  lui 
avaient  transmise  Crantor  et  Cratès,  Le  succès  populaire  de 
ces  leçons,  où  revivait  la  doctrine  de  Platon  sur  les  vraies 
conditions  du  bonheur,  avait  le  don  d'exciter  la  mauvaise 
humeur  de  Timon,  «  La  foule  te  fait  cortège  »,  disait  l'au- 
teur des  suies  à  Arcésilas  ;  «  tu  plais  à  la  multitude  :  la 
belle  affaire  !  Pourquoi  l'enorgueillir  et  l'enfler  comme  un 
sot  ?  » 

L'intention  d' Arcésilas,  dans  son  enseignement,  était  évi- 
demment d'opposer  au  doute  et  à  l'empirisme  des  Pyrrho- 
niens,  en  même  temps  qu'à  la  doctrine  trop  absolue  des 
stoïciens,  le  dogmatisme  plus  élevé  à  la  fois  et  plus  modeste 
dans  son  langage,  qu'il  attribuait  à  Socrate  et  à  Platon.  Bien 
loin  de  procéder  de  Pyrrhon  et  de  le  continuer,  Arcésilas 
me  paraît  avoir  entrepris  à  sa  manière,  contre  le  pyrrho- 
nisme,  un  mouvement  de  réaction  qui  fut  suivi  par  toute 
l'école  platonicienne,  et  qui,  pour  être  dans  la  forme  moins 
dogmatique  que  la  philosophie  de  Zenon  ou  d'Épicure,  n'en 
contribua  pas  moins  à  rejeter  dans  l'ombre  le  scepticisme 
inauguré  par  le  philosophe  d'Elis. 

Carnéade  et  les  philosophes  de  la  nouvelle  Académie  conti- 
nuèrent l'œuvre  d' Arcésilas.  Longtemps  encore  ils  se  décla- 
rèrent comme  lui  acataleptiqiies,  ce  qui  voulait  dire  qu'ils 
n'admettaient  pas  le  critérium  des  stoïciens  ;  mais  en  même 

(1)  Gorgias,  p.  454,  Sûo  ttSvi  neiBouç, 

(2)  Diogène  Laerce,  VIII,  5. 
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temps  ils  accentuaient  plus  nettement  leur  dissentiment  avec 
les  pyrrhoniens.  Us  distinguaient,  au-dessus  de  ce  qui  est 
simplement  croyable,  des  opinions  motivées  ou  même  des 
croyances  ferraes;  et  indubitables.  C'est  ce  que  certains  histo- 
riens de  la  philosophie  croient  pouvoir  appeler  les  degrés  de 
probabilité  ou  <  le  probabilisme  »  de  la  nouvelle  Académie. 

En  s'éloignant  toujours  davantage  du  pyrrhonisme,  l'Aca- 
démie se  rapprocha  naturellement  des  autres  sectes  socra- 
tiques, d'abord  du  péripalétisme,  puis  du  stoïcisme  lui- 
même.  Philon  de  Larisse,  qui  fut  le  chef  d'une  quatrième 
Académie,  après  avoir  reconqu  l'accord  doctrinal  (Jes  trois 
premières  entre  elles  et  avec  les  péripatéticiens,  concédait 
déjà  aux  stoïciens  la  possibilité  d'un  critérium.  Enfin,  Cicé- 
ron  dÊ^ns  ses  Académiques  nous  montre  son  maiitre  Antiochus 
d'Ascalon,  le  chef  de  la  cinquième  Académie,  fusionnant  en 
quelque  sorte  avec  l'école  adverse,  comme  avec  une  autre 
branche  de  la  famille  platonicienne,  et  adoptant  pour  son 
compte  le  critériunft  si  longtenips  combattu  par  ses  prédéces- 
seurs, tandis  que  de  l'autre  côté,  à  partir  de  Posidonius,  les 
stoïciens  revenaient  au  dogme  platonicien  de  l'immortalité  de 
l'âme,  que  les  fondateurs  de,  leur  écol^  avaient  rejeté. 

Du  jour  où  les  philosophes  de  l'Académie,  renonçant  à  une 
polémique  qui,  au  fond,  était  contraire  à  l'esprit  même  du 
platonisme,  eurent  fait  leur  paix  avec  les  philosophes  dogma- 
tiques, leur  école,  reléguée  désormais  au  second  plan,  laissa 
le  champ  libre  au  stoïcisme  en  philosophie  et  dans  toutes  les 
sciences.  »  Je  crains  qu'ils  pe  soient  les  seuls  philosophes  1  » 
disait  déjàCicéron,  en  parlant  des  stoïciens. 


III 


Au  lieu  de  s'expliquer  par  l'évidente  prépondérance  du 
Stoïcisme  cet  effacement  de  l'école  platonicienne  et  la  dispa- 
rition de  la  nouvelle  Académie,  certains  critiques,  trop  ingé- 
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nieux  à  mon  gré,  ont  cru  voir  là  un  effet  t  foudroyant  »  delà 
vigoureuse  polémique  dirigée  contre  l'Académie  par  le  philo- 
sophe pyrrhonien  Enésidème.  Cette  supposition,  tout  à  fait 
imaj^inaire,  a  pour  cause  première  une  erreur  de  chronologie 
depuis  longtemps  accréditée,  et  qu'il  me  paraît  utile  de  com- 
battre. 

n  s'agit  de  l'origine  et  des  débuts  de  l'école  des  nou- 
veaux  pyrrhoniens,  dont  l'histoire  se  trouve  mêlée  avec  celle 
de  la  secte,  assez  mal  connue  jusqu'ici,  des  médecins  dits 
empiriques.  Cette  secte,  née  probablement  à  Alexandrie,  dans 
le  dernier  siècle  avant  notre  ère,  professait  des  principes 
opposés  à  ceux  des  médecins  dogmatiques  de  l'école  stoï- 
cienne. Quelques-uns  de  ces  médecins  empiriques,  par 
esprit  de  rivalité  peut-être,  autant  que  par  leurs  tendances 
systématiques,  furent  amenés  à  renouveler  le  procès  intenté 
jadis  à  l'esprit  humain  par  pyrrhon. 

Le  compilateur  Slobée  nous  a  conservé  un  passage  de  Phi- 
Ion  de  Larisse  qui  trouve  ici  son  application.  Ce  philosophe 
comparait  assez  ingénieusement  le  vrai  académicien  à  <  un 
sage  médecin  qui,  appelé  auprès  d'un  malade  (ce  malade  c'est 
le  pauvre  esprit  humain),  commence  par  lui  parler  de  sa 
maladie  (la  faiblesse  de  la  raison  et  ses  incertitudes),  com- 
bat ensuite  avec  vivacité  les  avis  de  ses  confrères,  et  finit  par 
donner  lui-même  le  sien  »  (1).  Ce  que  les  académiciens 
n'étaient  que  par  comparaison  dans  ce  passage  de  Philon, 
les  nouveaux  pyrrhoniens  le  furent  en  réalité  :  je  veux  dire 
de  vrais  médecins,  puisqu'ils  appartenaient  presque  tous  à  la 
secte  des  médecins  empiriques,  à  commencer  peut-être  par 
Enésidème,  qui  est  généralement  regardé  comme  le  fonda- 
teur de  cette  seconde  école  grecque  de  scepticisme. 

La  date  d'Enésidème  n'est  pas  encore  fixée  d'une  manière 

(1)  «  Conclusion  dogmatique  de  cet  apparent  scepticisme  »,  ajoute 
avec  raison  M.  Cousin,  à  qui  j'emprunte  cette  traduction  du  texte  de 
Stobée.  Histoire  générale  de  la  philosophie  (7*  édition,  1867),  iii"  leçon. 
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précise  et  incontestée.  Les  historiens  modernes  de  la  philo- 
sophie, se  fondant  sur  ce  que,  au  dire  de  Photius,  un  ouvrage 
perdu  d'Enésidème  était  dédié  à  un  certain  L.  Tubéron  et 
supposant,  on  ne  sait  pourquoi,  qu'il  n'a  jamais  existé  d'autre 
Tubéron  que  celui  avec  qui  Cicéron  fut  en  relations,  con- 
cluent de  là,  sans  autre  preuve,  qu'Enésidème  vivait  en  ce 
temps-là  et  florissait  de  l'an  80  à  l'an  60  avant  Jésus-Christ. 
Comme  Sextus  Empiricus,  le  dernier  des  nouveaux  pyrrho- 
niens  qui  ait  laissé  une  trace  dans  l'histoire,  mourut  dans  la 
première  moitié  du  m®  siècle  de  notre  ère,  il  faudrait,  d'après 
ces  historiens,  attribuer  à  cette  école  une  durée  d'environ 
trois  siècles.  Or,  de  ces  trois  siècles  on  doit,  si  je  ne  me 
trompe,  retrancher  au  moins  la  moitié,  peut-être  même  les 
deux  tiers. 

Un  premier  point  à  noter,  c'est  que,  comme  le  savant  Bruc- 
ker  l'a  solidement  établi  (1),  l'école  de  Pyrrhon  subit,  après 
la  mort  de  Timon,  une  longue  interruption.  Cicéron,  au 
IIP  livre  du  De  oratore  (chap.  17),  parle  de  cette  école  comme 
éteinte  depuis  longtemps  (/amc^m  ea;«mcte).  Aussi  bien,  chose 
remarquable,  ne  cite-t-il  jamais  Pyrrhon  ni  les  pyrrhoniens, 
mais  seulement  les  philosophes  de  l'Académie,  dans  sa  longue 
argumentation  contre   la  doctrine  stoïcienne  du  critérium. 

Cicéron  n'est  pas  le  seul  à  ignorer  qu'il  existât  de  son 
temps  des  philosophes  pyrrhoniens.  Aucun  écrivain  connu  ne 
les  mentionne  durant  tout  ce  siècle.  Quant  à  l'argument  tiré 
de  la  dédicace  d'un  ouvrage  d'Enésidème,  il  n'a  évidemment 
quelque  valeur  qu'à  la  condition  de  faire  vivre  au  temps  de 
Cicéron  et  en  relations  avec  lui  le  personnage  dont  le  philo- 
sophe pyrrhonien  cultivait  le  patronage  et  dont  le  nom  même 
n'est  peut-être  pas  autenthique  (2).  Mais  cette  hypothèse  est 

(4)  Hist.  crit.  philos.,  première  partie,  1.  II,  cb.  xiv,  §  7  (t.  I, 
p.  1327-1328). 

(2)  Tuberoni.  qtiem  alii  Neronem  vocant,  dit  eimplement  Brucker,  qui 
n'en  paraît  pas  troublé,  t.  I,  p.  1328. 
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en  contradiction  avec  ce  fait  que  Cicéron  regardait  le  pyrrho- 
nisme  comme  disparu  depuis  longtemps.  Nulle  part,  d'ail- 
leurs, il  ne  fait  la  moindre  allusion  à  l'existence  des  nouveaux 
pyrrhoniens,  ce  qui  serait  inconcevable,  si  Tubéron,  comme  il 
n'y  eût  pas  manqué,  lui  avait  fait  part  d'un  événement  aussi 
considérable  que  l'apparition  d'une  nouvelle  école  de  scepti- 
cisme. 

Un  siècle  plus  tard,  Sénèque,  parlant  des  écoles  de  philoso- 
phie qui  n'ont  plus  de  représentants  (sine successore  deficiunt), 
demande  ironiquement  où  l'on  pourrait  trouver  quelqu'un  qui 
enseigne  les  doctrines  de  Pyrrhon  (1).  N'est-ce  pas  dire  assez 
clairement  qu'il  n'y  en  a  plus  de  son  temps? 

Ce  témoignage  de  deux  hommes  aussi  curieux  des  choses 
philosophiques  que  l'étaient  Cicéron  et  Sénèque,  et  aussi  bien 
placés  pour  s'en  informer,  ne  démon tre-t-il  pas  qu'il  faut 
placer  après  eux  ce  Tubéron  (ou  Néron)  à  qui  étaient  dédiés 
les  Discours  pyrrhoniens  d'Enésidème  ? 

Mais  voici  l'argument  décisif.  Nous  possédons  un  témoi- 
gnage authentique  sur  le  temps  où  Enésidéme  renouvela  le 
pyrrhonisme,  et  ce  témoignage  est  irrécusable,  venant  d'un 
contemporain  et  d'un  savant  philosophe,  Aristoclès,  le  maître 
et  le  prédécesseur  immédiat  d'Alexandre  d'Aphrodise  dans 
la  direction  de  l'école  péripatéticienne,  qui  fut  précepteur  de 
Septime-Sévèreet  qui,  par  conséquent,  vivait  et  florissait  dans 
le  dernier  tiers  du  second  siècle.  Aristoclès  avait  écrit,  avec 
une  compétence  incontestable,  une  histoire,  malheureusement 
perdue,  des  anciens  systèmes  de  philosophie.  Eusèbe,  qui 
avait  dans  les  mains  cet  ouvrage,  en  a  donné  de  précieux 
extraits  dans  sa  Préparation  évangélique.  Or,  voici  dans 
quels  termes  il  y  est  fait  mention  de  la  renaissance  du  pyr- 
rhonisme : 

€  Personne  ne  se  souvenait  plus  des  pyrrhoniens,  »  dit 
textuellement  Aristoclès,  «  pas  plus  que  s'ils  n'avaient  ja- 

(1)  Qui  est  qui  tradat  praecepta  Pyrrhonis?    Quœst.  natural.,  VII,  32. 
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mais  existé,  quaqd,  tout  récetnmenl,  à  AleKandrie,  un 
nommé  Enésidème  a  entrepris  de  ressusciter  cette  logoraa- 
Qhie  »  (1). 

Le  ton  de  mépris  avec  lequel  semble  s'ejiprimer  le  philo- 
sophe péripatéticien  n'a  pas  de  quoi  surprendre  de  la  part 
d'un  adversaire  déclaré  du  pyrrhonisme  ;  mais  peut-être  se 
comprend-il  mieux  encore,  si  l'on  suppose  que  le  rénovateur 
d'une  doctrine  depuis  longtemps  oubliée  n'avait  pas  encore 
mis  par  écrit  sa  très  remarquable  polémique  contre  les  phi- 
losophes dogmatiques. 

On  vûit  dans  quelle  erreur  sont  tombés  les  nombreux 
érudits  qui,  depuis  Fahricius,  ont  cru  pouvoir  concilier  ce 
içxte  formel  d'Aristoclès  avec  l'hypothèse  qui  fait  d'Enésidème 
le  contemporain  de  Cicéron,  comme  si  les  mots  «  tout  récem- 
ment »  (èx^êç  xat  Tipwïjv,  littéralement  hier  ou  avant-hier),  pou- 
vaient signifier  «  il  y  a  deux  ou  trois  siècles  »  (2). 

Aristoclès  ayant  écrit  dSOSlç  dernier  tiers  du  second  siècle 
après  Jésus-Christ,  c'est  au  plus  tôt  vers  le  milieu  de  ce  siècle 
qu'Enésidèroe  entreprit  d'enseigner  à  Alexandrie  un  scepti- 
cisme renouvelé  de  Pyrrhon,  Diogène  Laërce,  il  est  vrai,  lui 
donne  des  prédécesseurs,  savoir  un  certain  Ptolémée  de  Gy- 
rène  et  deux  autres  personnages  aussi  peu  connus.  Mais, 
même  en  admettant  cette  allégation  d'un  inepte  compilateur, 
dont  il  est  impossible  d'opposer  sérieusement  les  assertions 
à  l'ciutorjté  d'un  témoin  aussi  compétent  qu' Aristoclès,  on  ne 
pourrait  encore  faire  remonter  les  débuts  de  l'école  des  nou- 
veaux pyrrhoniçns  plus  haut  qu'à  la  fin  du  premier  siècle, 

(i)  Ensébe,  Preparatio  evangelîea,  1.  XIV,  chap.  xviii,  vera  la  fin. 

(2)  Cette  locution  proverbiale  signifie,  chez  Inocrate,  par  exemple,  il 
y  a  peu  de  temps.  Voir  ces  mots  dans  le  Thésaurus  grsBcco  lingux  d'Henri 
EBtienne.  —  M.  Ravaifson  fait  observer  (Essai,  etc,  t.  II,  chap.  ii. 
p.  256,  note  J,  ftq),  «  qq'ArifitoclèH  a  p»  trouver  moderne  encore,  par 
«  çon^p^Vajiaqn,  quoique  de  beaucoup  £^ntérieu^■  ^Iqi,  le  reatauratçur  d'une 
a  école,  tombée  depuis  trois  siècleH.  »  Mais  cette  conjecture  n'est-elle 
pa^  aqsa)  invraisemblable  qu'iuHuffisante  ? 
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c'est-à-dire  après  le  décret  rendu  l'an  90  par  Domilien  pour 
chasser  de  Rome  les  philosophes.  De  là  à  la  mort  de  Sextus 
de  Mitylèpe  et  de  son  disciple  Saturninus,  dont  gn  pe  con^ 
naît  guère  que  le  nom,  on  ne  peut  compter  au  plus  qu'un 
siècle  et  demi. 

Heste-t-il  au  lecteur  quelque  doute  sur  ce  point?  Il  faudrait 
alors,  semhle-l-U,  conclure,  aveq  un  savant  et  spirituel  éru^ 
dit,  que  «  la  mémoire  de  ces  i^rands  douleurs,  devenue  elle- 
€  même  l'objet  du  doute,  subit,  par  un  juste  retour,  l'arrèt 
«  dont  ils  voulaient  frapper  l'esprit  humain  »  (1).  Mais  pour 
accepter  une  telle  conclusion,  il  faudrait  avoir  absolument  re- 
noncé à  l'histoire  et  à  la  critique  historique  ;  car  enfin,  en 
bonne  logique,  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  au  moins 
ceci  :  que,  suivant  le  premier  écrivain  qui  ^it  parlé  d'Enési- 
dème,  et  le  seul  qui  l'ait  fait  en  termes  précis,  ce  philosophe 
enseignait  à  Alexandrie  dsins  la  seconde  moitié  du  second 
siècle  après  Jésus-Christ,  une  doctrine  renouvelée  de  Pyr- 
rhon.  Si  l'on  ajoute  à  cela  qu'il  passe  pour  être  né  à  Cnosse. 
dans  l'île  de  Crète,  on  aura  dit  tout  ce  que  nous  savons  de  sa 
biographie.  Heureusement,  son  œuvre  étant  mieux  connue 
que  sa  personne,  il  nous  est  possible  d'apprécier  l'écrivain  et 
le  philosophe. 

lY 

Timon  le  Sillographe  était  le  seul  avant  Enésidème  qui  eût 
écrit  pour  le  Pyrrhonisme  et  contre  les  philosophes  dogma- 
tiques ;  mais  c'était  en  vers  et  sur  le  ton  de  la  satire.  Enési- 
dème écrivit  en  prose  ;  aux  invectives  et  aux  épigrammes  «le 
son  spirituel  devancier,  il  substitua  une  discussion  régulière, 
savante,  approfondie.  Il  avait  composé  trois  ouvrages  dont 
nous  ne  possédons  que  des  fragments  :  1°  Discours  pyrrha- 

(1)  J.  V.  Le  Clerc,  artiol^  Sfcfwf  dans  la  Biographie  universelle  de 
Michaud . 
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niens  (nupjôwvetot  lé-yoi  ou  Uvppavdoi'j  ^vyot);  2°  De  la  recherche 
(mpt  ÇvjTyjffswç)  ;  3"  De  la  sagesse  (xhiolo-^ix).  La  perte  la  plus 
regrettable  est  celle  des  Discours  pyrrhoniens  ;  mais  Pho- 
tius  en  a  donné  une  analyse  dans  sa  Bibliothèque  et 
Sextus  en  a  reproduit  des  morceaux  d'une  certaine  éten- 
due en  y  ajoutant  parfois  des  expositions  emprun- 
tées à  l'auteur  pour  le  fond,  sinon  pour  la  forme.  Il  y  a 
là,  en  somme,  de  quoi  s'assurer  qu'Enésidème  était  un  esprit 
subtil  et  sérieux,  moins  original  peut-être,  mais  plus  étendu 
que  Pyrrhon,  moins  brillant  et  moins  ingénieux  qu'Arcésilas 
et  Carnéade,  mars  plus  rigoureux  et  plus  profond. 

La  philosophie  du  doute  est  à  peu  près  la  même  chez  Pyr- 
rhon et  chez  Enésidème  ;  mais  ce  qui  est  différent  et  en  pro- 
grès manifeste  chez  le  dernier,  c'est  la  polémique.  Ayant 
affaire  à  des  philosophes  à  qui  la  question  du  critérium  de  la 
vérité  était  familière,  il  ne  se  bornait  pas  à  opposer  au  dog- 
matisme philosophique  en  général  des  lieux  communs  sur  la 
faiblesse  de  l'esprit  humain  et  des  arguments  puisés  dans 
l'arsenal  des  sophistes.  Outre  ces  ressources,  exploitées  jadis 
par  Pyrrhon,  il  avait  à  son  service  les  inventions  dialectiques 
des  Académiciens  et  de  leurs  émules  du  Portique,  et  il  les 
faisait  valoir  avec  une  force,  une  précision,  une  netteté  supé- 
rieure. Non  content  de  combattre  le  dogmatisme  cataleptique 
des  stoïciens  sur  le  terrain  choisi  par  Pyrrhon,  il  les  pour- 
suivait d'une  partie  à  l'autre  de  leur  système  divisé,  comme 
l'était  alors  la  philosophie  dans  toutes  les  écoles,  en  logique, 
physique  et  morale.  De  là,  dans  la  discussion,  quelque  chose 
de  plus  précis,  de  plus  direct  et  de  plus  vivant. 

En  logique,  il  battait  d'abord  en  brèche  le  critérium  reçu, 
depuis  Antiochus  d'Ascalon,  par  les  académiciens  aussi  bien 
que  par  les  stoïciens  ;  puis  il  attaquait  la  méthode  stoïcienne 
de  démonstration,  fondée  sur  la  théorie,  alors  très  en  vogue, 
des  signes.  En  physique,  il  discutait  la  distinction  des  prin- 
cipes actifs  et  passifs  ;  il  accumulait  les  difficultés  contre  les 
dieux  et  la  providence  ;  il  s'appliquait  surtout  à  démontrer 
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l'inanité  de  toute  recherche  scientifique  des  causes  (aîTw^oyia) 
en  établissant,  comme  David  Hume  devait  l'essayer  à  son 
tour,  par  l'analyse  de  l'idée  même  de  cause,  l'impossibilité 
de  découvrir  une  cause  quelconque.  En  morale,  enfin,  il 
maintenait  la  distinction  fondamentale  entre  l'être  et  les  ap- 
parences et,  tout  en  acceptant  dans  la  pratique  les  règles  de 
conduite  prescrites  par  les  lois  et  sanctionnées  par  la  cou- 
tume, il  insistait  sur  l'incompréhensibilité  du  bien  et  du 
bonheur  en  soi,  et  de  la  vertu  elle-même. 

On  peut  juger  de  l'ampleur  de  cette  entreprise  dialectique 
d'Enésidème  parle  volumineux  traité  de  son  disciple  et  com- 
mentateur Sextus  Empiricus  contre  toutes  les  formes  du  dog- 
matisme {npoç  Toùç  [i(x.Qt)iMt.Toio\t(),  qui  est  resté  jusqu'à  nos  jours 
le  monument  le  plus  complet,  sinon  le  plus  original,  de  la 
philosophie  du  doute.  Sextus  n'y  a  guère  mis  du  sien,  et  c'est 
à  son  maitre  qu'il  faut  reporter  le  mérite  d'avoir  le  premier 
donné  au  pyrrhonisme  la  consistance  et  l'organisation  systé- 
matique qui  lui  avaient  fait  défaut  jusque-là.  Mon  dessein 
n'étant  pas  d'exposer  ici  en  détail  l'œuvre  d'Enésidème,  je  me 
bornerai  à  en  signaler  certaines  parties,  dont  on  n'a  peut- 
être  pas  toujours  bien  compris  l'importance  ou  même  le  sens 
véritable.  Pour  tout  le  reste,  je  crois  pouvoir  en  toute  sécu- 
rité renvoyer  le  lecteur  aux  liistoires  générales  de  la  philoso- 
phie ancienne  et  surtout  aux  études  spéciales  consacrées  aux 
anciens  et  nouveaux  pyrrhoniens  par  deux  savants  profes- 
seurs que  j'ai  eu  l'honneur  de  compter  parmi  mes  collègues 
à  la  Sorbonne,  à  trente  ans  de  distance  l'un  de  l'autre, 
MM.  Emile  Saisset  et  Victor  Brochard. 

Le  point  capital,  essentiel  de  la  polémique  d'Enésidème, 
c'est  toujours  la  question  essentiellement  pyrrhonienne  de  la 
valeur  du  savoir  humain.  Mais,  en  reprenant  la  pensée  de 
Pyrrhon,  et  en  restaurant  sa  doctrine,  il  l'appuyait  sur  des 
arguments  nouveaux,  présentés  avec  une  précision  inconnue 
jusqu'alors,  même  à  ceux  qui.  avant  lui,  avaient  si  longtemps 
discuté  sur  la  légitimité  des  connaissances  humaines.  Chose 
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étrange  I  nulle  part  dans  les  Académiques  (1)  où  Cicéron  a 
retracé  tout  au  long  cette  célèbre  controverse,  on  ne   ren- 
contre le  mot  propre,   le  mot  indispensable  en  cette  matière 
(xptTrjptov).  Ce  n'est  pas  que  ce  terme  fût  inusité,  puisqu'on  le 
trouve  dans  Platon,  et  même  à  propos  de  la  fameuse  thèse  de 
Protagoras  sur  «  l'homme  mesure  de  toutes  choses  »  (2). 
Enésidème  n'en  est  donc  pas  l'inventeur  ;  mais  il  semble  bien 
l'avoir  le  premier  employé  avec  autorité  dans  son  sens  lo- 
gique, et  l'avoir  comme  imposé  aux  philosophes.  Ce  terme, 
après  lui,  est  si  bien  passé  dans  l'usage,  que  son  disciple 
Sextus  le  prête  impertubablement  aux  plus  anciens  philo- 
sophes, disant,  par  exemple,  de  Xénophané  et  de  Pythagoré, 
comme  de  Platon,  que,  suivant  eux,  «  la  raison  est  le  critérium 
de  la  vérité  ».  Or,  à  supposer  que  cette  expression  leur  fût 
connue,  elle  ne  pouvait  avoir  pour  eux  qu'un  sens  psycholo- 
gique désignant  seulement  la  faculté  par  laquelle  on  juge  des 
choses  (tô  Vl  ou),  non  le  signe  objectif,  la  règle  ou  la  preuve  de 
la  vérité  (tô  xaô'  5).  La  question  entendue  dans  ce  sens  logique 
ne  date  certainement  que  de  Pyrrhon,  pour  qui  elle  était  la 
raison  d'êlre  et  le  fondement  du  scepticisme.  Ainsi  l'entend  k 
son  tour  Enésidème  :  il  voit  dans  l'esprit  humain  un  témoin 
suspect  et  qui  essaie  en  vain  de  démontrer  sa  véracité.  C'est 
avec  ce  parti  pris  qu'il  aborde  le  problème  logique  ;  il  y  met 
une  sorte  de  passion,  et  c'est  ainsi  qu'il  a  pu  donner  toute  sa 
rigueur  à  la  solution  sceptique. 

Le  dogmatisme  stoïcien  s'appuyait  sur  deux  théories 
logiques  :  celle  du  critérium  et  celle  des  signes,  La  critique 
de  ce  dogmatisme,  chez  Enésidème,  comprenait  de  même 
deux  parties  :  après  le  critérium  des  stoïciens,  il  combattait 

(1)  Il  ne  faut  pas  oublier  que  Cicéron  ne  manque  jamais  de  citer  en 
grecjieu  termes  tecbniqueu  dont  il  essaie  d'introduire  des  équivalents 
dans  la  langue  latine. 

(2)  Théétéle,  p.  178,  b.  On  le  rencontre  aussi  une  fois  dans  Aristote, 
mais  désignant  seulement  le  sens  ou  l'organe  par  lequel  nous  jugeons  des 
Baveurs.  {Métaph.  M,  6,  p.  1863,  a,  3.) 
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leur  théorie  des  signes.  Pour  bien  comprendre  cette  partie  de 
sa  polémique,  il  importe  de  se  rappeler  l'origine  de  ce  débat. 
A  entendre  la  plupart  de  ceux  qui  en  ont  parlé,  il  semblerait 
que  la  question  des  signes  fût  alors  toute  nouvelle,  tandis 
qu'en  réalité  elle  remonte  à  Aristote.  Vers  la  fin  du  second 
livre  des  Premiers  analytiques,  ce  philosophe,  traitant  de 
l'enthymème,  c'est-à-dire  du  syllogisme  en  matière  vraisem- 
blable, définit  ainsi  le  signe  (tô  «nj/aîov)  qui  y  figure  comme 
moyen  terme,  ou  comme  preuve,  et  qu'il  distingue  d'ailleurs 
du  vraisemblable,  en  ce  qu'il  peut  avoir  une  valeur  démons- 
trative: «  C'est,  dit-il,  ce  dont  l'existence  ou  la  production 
implique  celle  d'une  chose  qui  a  précédé  ou  qui  suivra  (1).  » 
Et  il  en  donne  des  exemples  empruntés  à  la  science  physio- 
gnomonique,  qui  observe  et  interprèle  les  manifestations  des 
états  ou  qualités  intimes  d'un  sujet  donné.  C'est  cette 
méthode,  d'origine  aristotélique,  que  les  stoïciens  employaient 
dans  la  science  de  la  nature  et  que  les  médecins  de  cette 
école  appliquaient  à  l'étude  des  maladies,  comprenant  leurs 
causes,  leurs  effets  et  leurs  symptômes  sous  le  nom  commun 
de  signes. 

Les  stoïciens  étaient  si  bien  entrés  dans  la  pensée  d'Aris- 
tote,  qu'ils  donnaient  ce  nom  de  signes,  non  seulement  aux 
arguments  dialectiques,  mais  à  la  démonstration  elle-même, 
remplaçant  d'ailleurs  le  mot  démonslraiif  (àTroSetxi-txoç)  par 
indicateur  ou  révélateur  (ivSetxrtxo'c),  mieux  approprié  peut-être 
à  l'enthymème,  forme  habituelle  de  leurs  raisonnements  ;  car, 
comme  on  peut  le  voir  dans  les  Topiques  de  Cicéron,  ils  énon- 
çaient d'ordinaire  leurs  arguments  sous  cette  forme  hypothé- 
tique ou  dubitative  :  Si  A  existe,  B  existe.  Exemple  :  Si  l'ordre 
existe  dans  l'univers,  il  y  a  une  providence.  Et,  comme  ils 
admettaient  que  tous  les  signes  ne  sont  pas  révélateurs,  et 
qu'il  y  en  a  de  purement  commémoratifs,  c'est-à-dire  liés  à 
la  chose  signifiée  par  une  association  d'idées  ou  de  souvenirs 

(1)  Prtm.  cmalyt.,  II,  27,  §  u. 
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(l'éclair,  par  exemple,  annonçant  la  foudre,  et  la  fumée,  la 
présence  du  feu),  Enésidème  s'autorisait  de  cette  distinction 
pour  refuser  toute  créance  aux  signes  dits  révélateurs.  Il 
mettait  en  doute,  non  seulement  les  indications  tirées  des 
apparences  corporelles  pour  la  connaissance  des  états  de 
l'âme,  mais  encore  les  rapports  réputés  nécessaires,  comme 
celui  delà  définition  et  du  défini,  ou  celui  des  prémisses  et  de 
la  conclusion,  ruinant  ainsi  par  la  base  la  démonstration  elle- 
même  et  toute  science  fondée  sur  la  démonstration.  Il  appe- 
lait ces  prétendus  signes  indicateurs  de  la  vérité  des  «  chi- 
mères de  l'esprit  dogmatique  » . 

Cette  double  argumentation,  menée  avec  une  extrême  viva- 
cité contre  le  critérium  des  stoïciens  et  contre  leur  théorie 
des  signes,  aboutissait  à  une  condamnation  sans  réserve  de 
la  science  et  à  un  défi  triomphant  à  la  raison  de  l'homme  de 
prouver  sa  propre  véracité.  La  thèse  du  scepticisme  n'avait 
jamais  été  formulée  avec  une  pareille  hardiesse.  Enésidème, 
en  effet,  ne  se  contentait  pas  de  soutenir  avec  Pyrrhon  que  la 
sagesse  veut  qu'on  suspende  son  jugement  parce  que  l'esprit 
humain  varie  et  se  contredit,  et  que  tout  ce  dont  il  juge  est 
relatif  (Trôura  Trpo'ç  ni).  Il  ne  prétendait  pas  seulement,  comme  les 
acataleptiques  de  l'Académie,  qu'il  n'y  a  point  d'évidence  pou- 
vant procurer  la  certitude.  Il  ajoutait  que  notre  intelligence, 
fût-elle  en  possession  de  la  vérité,  serait  encore  réduite  à 
douter,  faute  de  pouvoir  démontrer  qu'elle  dit  vrai,  toute 
proposition  étant  contestable  et  contestée,  et  toute  démons- 
tration étant  ou  une  pétition  de  principe  ou  un  cercle 
vicieux. 

En  même  temps  qu'il  poussait  ainsi  à  l'extrême  l'esprit  de 
doute,  il  osait  reprocher  aux  philosophes  de  l'Académie 
d'avoir  manqué  de  mesure  dans  leur  critique  du  dogmatisme 
stoïcien,  et  d'avoir  opposé  une  négation  absolue  à  l'affirmation 
d'un  critérium,  tandis  que  le  doute  des  pyrrhoniens  était  un 
moyen  terme  entre  le  oui  et  le  non.  Il  ne  se  trompait  pas 
d'ailleurs  sur  le  scepticisme  apparent  de  ces  philosophes  :  ils 
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étaient  pour  lui,  comme  autrefois  pour  Timon,  des  adversaires 
du  pyrrhonisme,  qui  dogmatisaient  autrement  que  les 
stoïciens,  mais  qui,  en  affirmant  le  vraisemblable,  avaient  fini 
par  devenir  de  véritables  stoïciens.  C'est  pourquoi  il  les  com- 
battait à  leur  tour,  et,  après  avoir  rejeté  la  certitude  des  sens, 
il  se  refusait  à  admettre  qu'ils  puissent  nous  donner  même  des 
vraisemblances,  créant  ainsi,  à  la  secte  des  médecins  empi- 
riques, dont  il  était  l'avocat,  une  situation  contradictoire  et 
presque  ridicule,  qui  ne  leur  permettait  de  se  dire  sérieuse- 
ment ni  empiriques,  ni  médecins. 

Tel  est,  dans  son  ensemble,  le  système  de  scepticisme  pro- 
fessé par  Enésidème  et  dont  on  ne  saurait  contester  la  par- 
faite cohérence,  si  l'on  ne  trouvait  dans  son  commentateur 
Sextus  Empiricus  certaines  indications  qui  ont  donné  lieu  de 
soupçonner  au  moins  des  variations  dans  la  pensée  du  chef 
des  nouveaux  pyrrhoniens.  Je  veux  parler  de  son  adhésion  à 
la  philosophie  d'Heraclite.  Les  passages  de  Sextus  sont  for- 
mels :  il  parait  avéré  qu'Enésidème,  à  une  certaine  époque  de 
sa  vie,  professait,  au  moins  en  physique,  des  doctrmes  em- 
pruntées à  Heraclite.  Etait-ce  avant  ou  après  avoir  écrit  les 
Discours  pyrrhoniens,  c'est-à-dire  au  début  ou  à  la  fin  de  sa 
carrière  de  philosophe  ?  Ceux  qui,  comme  M.  Leander  Haas, 
dans  une  thèse  en  latin  publiée  en  1875  {De  philosophoruni 
scepticorum  SMCcesstomôws),  admettent  la  seconde  hypothèse, 
concluent  de  là  naturellement  qu'Enésidème  ne  resta  pas 
fidèle  au  septicisme,  et  finit  par  lui  préférer  une  philosophie 
dogmatique.  Dans  l'autre  hypothèse  qui,  au  premier  abord, 
parait  infiniment  plus  vraisemblable,  Enésidème  aurait  com- 
mencé à  s'instruire  à  l'école  alors  dominante  des  stoïciens, 
dont  la  physique  était  empruntée  à  Heraclite,  et  il  serait  de 
là  passé  au  pyrrhonisme.  La  question  n'ayant  pas  été  jusqu'ici 
résolue  d'une  manière  satisfaisante,  je  crois  devoir  suspendre 
mon  jugement,  et  je  me  borne  à  constater  que  c'est  comme 
pyrrhonien  qu'Enésidème  a  fait  école,  et  non  comme  partisan 
d'Heraclite. 

NOUVBLLB  8ÉBIB   —  LVIII.  16 
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Ses  principaux  successeurs  furent  Ménodote,  Agrippa  et 
Sextus  Empiricus.  Ménodote  figure  à  la  fois  parmi  les  nou- 
veaux pyrrhoniens  et  parmi  les  médecins  empiriques  ;  mais 
on  a  remarqué  qu'il  ajoutait  à  l'expérience  le  raisonnement, 
sous  le  nom  d'épilogie  (1).  Agrippa  est  connu  par  un  essai  de 
classification  des  motifs  de  doute,  qu'il  réduisait  à  cinq  tropes, 
déduits  les  uns  des  autres  avec  une  grande  apparence  de 
rigueur.  Sextus  Empiricus  est  le  plus  connu  et  le  plus  consi- 
dérable des  nouveaux  Pyrrhoniens  ;  on  a  de  lui  deux  ouvrages 
d'inégale  étendue  :  l'un,  en  deux  livres,  est  intitulé  Hypotyposes 
pyrrhoniennes  ;  l'autre  est  un  grand  traité  Contre  les  Mathé- 
maticiens ou,  plus  exactement,  Contre  les  Dogmatiques  ou 
Ceux  qui  enseignent  les  sciences  (^rpoç  toùj  |xaô>jpomxoûf),  comme 
le  prouve  le  détail  des  11  livres,  le  premier  étant  dirigé 
contre  les  grammairiens,  le  deuxième  contre  les  rhéteurs,  le 
troisième  contre  les  géomètres,  le  quatrième  contre  les 
arithméticiens,  le  cinquième  contre  les  astronomes,  le 
sixième  contre  les  musiciens,  le  septième  et  le  huitième  contre 
les  logiciens,  le  neuvième  et  le  dixième  contre  les  physiciens, 
le  onzième  contre  les  moralistes.  Sextus  mourut  vers  l'an  220 
ou  230  après  Jésus-Christ,  laissant  un  disciple,  Saturninus, 
médecin  empirique  comme  lui,  mais  dont  on  ne  sait  absolu- 
ment rien.  C'est  donc  vers  le  milieu  du  troisième  siècle  que 
prit  fin  la  secte  des  nouveaux  pyrrhoniens.  Elle  disparut, 
comme  jadis  l'école  de  Pyrrhon,  devant  des  formes  nouvelles  et 
supérieures  des  tendances  dogmatiques  inhérentes  à  l'esprit 
humain.  11  ne  s'agissait  plus  cette  fois  des  systèmes  d'Epicure 
et  de  Zenon  ;  ils  avaient  fait  leur  temps.  Le  nouveau  pyrrho- 

(1)  Voir  dans  VHitloire  de  la  médecine^  par  le  docteur  Bouchtit 
(1873,  t.  I,  p.  33.),  des  réflexions  très  juites  B«r  çettç  addition  ou  cet 
amendement  au  pyrrhonisme. 
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nisme  se  perdit  dans  un  mouvement  d'idées  autrement  impor- 
tant: d'une  part  l'efifort,  suprême  du  platonisme  mystique 
d'Alexandrie,  ramassant  pour  la  défense  du  paganisme  toutes 
les  forces  intellectuelles,  philosophiques  et  religieuses  de  la 
Grèce  et  de  l'Orient  ;  d'autre  part,  la  foi  nouvelle  en  un  Dieu- 
Esprit,  créateur  et  sauveur,  qui  allait  changer  la  face  du 
monde,  soutenir,  même  dans  sa  décadence,  le  grand  empire 
romain,  puis,  après  sa  chute,  civiliser  les  barbares  et  former 
la  conscience  des  nations  modernes. 

Charles  Waddington. 
Séance  du  10  mai  1902. 
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f  Je  trouve  à  mon  retour  de  Saigon  votre  lettre  de 
Vienne,  m'écrivait  de  Shangaï  à  la  date  du  20  septembre  1873 
Francis  Grarnier,  et  je  m'empresse  de  vous  remercier  de 
l'accueil  sympathique  que  vous  faites  à  mes  projets  et  du 
concours  que  vous  leur  promettez.  Comme  je  m'y  attendais 
un  peu,  vous  avez  été  presque  le  seul,  Monsieur,  à  me 
répondre  et  à  m'encourager. . .  » 

Dans  cette  lettre  Francis  Garnier  qui,  à  la  fin  de  son  rap- 
port sur  l'exploration  de  Mékong,  signalait  l'ouverture 
d'une  route  commerciale  par  la  vallée  du  Tonkin  comme 
«  l'un  des  résultats  les  plus  importants  que  la  politique  fran- 
çaise doive  chercher  dans  l'Indo-Chine  «,  et  qui  avait  fait  de 
la  réalisation  de  cette  idée  le  but  suprême  de  sa  vie,  exposait 
le  plan  nouveau  que  les  événements  lui  suggéraient  et  que 
l'amiral  Dupré  avait  adopté.  Un  mois  après  (  le  2.S  octobre) 
il  arrivait  sur  le  d'Estréesk  l'embouchure  du  fleuve  Rouge. 
Le  19  novembre,  après  des  tentatives  infructeuses  de  négo- 
ciation, il  écrivait  à  son  frère  :  «  Aléa  jacta  est,  j'attaque 
demain  au  point  du  jour  7,000  hommes  derrière  des  murs 
avec  180  hommes  »,  puis  le  lendemain  :  «  AU's  right.  La  cita- 
delle a  été  enlevée  avec  ensemble.  Pas  un  blessé...  (1)  » 

On  sait  le  reste.  Le  2:  décembre  Garnier,  périssait  victime 
de  sa  confiance  dans  le  succès  et  la  témérité  de  son 
héroïsme.  Mais  la  France  avait  mis  le  pioii  sur  le  Tonkin  ; 

(1)  Les  Français  au  Tonkin,  1787-1883,  pa'-  M.  H.  Gautier. 
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elle  ne  devait  plus,  malgré  le  recul  de  1874,  le  retirer. 
L'occupation  du  Tonkin,  plus  importante  que  celle  de  la 
Cochinchine,  devait  compléter  au  nord  l'œuvre  commencée 
par  le  sud  en  1858,  et  créer  l'Indo-Ghine  française. 

Cependant,  en  Europe,  les  hommes  d'Etat  craignaient  d'en- 
gager dans  des  aventures  la  fortune  de  la  France,  qui  se 
trouvait  encore  sous  le  coup  du  désastre  de  1870-1871,  et 
l'opinion  publique  était  indifférente  parce  qu'elle  ignorait. 
Bien  que  je  fusse  d'un  avis  différent,  je  comprends  mieux 
les  hésitations  d'alors  que  ne  peut  le  faire  la  jeune  géné- 
ration aujourd'hui.  On  ne  sortit  de  l'incertitude  qu'en  1883, 
après  que  la  fin  tragique  du  commandant  Rivière,  rappel- 
lant  celle  de  Garnier,  eut  ému  le  patriotisme  français. 

Il  semble  qu'en  1873  la  population  tonkinoise  ne  répu- 
gnait pas  à  la  soumission  et  que,  si  le  gouvernement  fran- 
çais avait  eu  une  politique  assez  ferme  et  avait  entretenu 
une  force  militaire  assez  imposante  pour  la  défendre  contre 
les  excursions  des  pirates,  la  conquête  eût  été  facile.  Cette 
conquête,  au  contraire,  a  été  longue  ;  elle  s'est  compliquée 
d'une  guerre  avec  la  Chine  pendant  laquelle  l'œuvre  même 
faillit  être  compromise  par  la  nouvelle  de  l'échec  de  Langson, 
exagéré  par  la  presse  (1885).  Le  traité  de  Tien-tsin  (i)  juin 
1885)  a  mis  fin  à  la  période  de  guerre  proprement  dite. 

Cependant,  au  commencement  de  l'année  1891,  lorsque 
M.  de  Lanessan  fut  nommé  gouverneur  général,  la  pacifi- 
cation du  pays  n'était  pas  faite.  «  On  se  battait  jusqu'aux 
environs  d'Hanoï...  Les  régions  montagneuses  du  Tonkin 
échappaient  à  peu  près  complètement  à  notre  action  gou- 
vernementale et  administrative...  Dans  la  partie  à  l'est  du 
fleuve  Rouge,  les  pirates  chinois  étaient  les  maîtres  absolus 
du  pays.  Les  rares  habitants  de  ces  régions  leur  payaient 
régulièrement  tribut  (1).  » 

(1)  La  Colonie  française  en  Indo-Chine,  par  M.  J.-L.  de  Lanessan, 
p.  3. 
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Le  nouveau  gouverneur  général  réussit  à  faire  déposer  les 
armes  aux  principaux  chefs  des  pirates,  moins  par  des  ex- 
péditions contre  un  ennemi  insaissisable  que  par  des  négo- 
ciations. La  situation  s'était  notablement  améliorée  quand 
il  fut  rappelé.  «  On  peut  affirmer,  dit-il,  qu'il  n'existe  plus  au- 
cune bande  de  pirates  chinois  ni  dans  le  1"",  ni  dans  le 
2"  territoire  militaire,  c'est-à-dire  dans  toute  la  région  qui 
s'étend  entre  le  Delta  tonkinois  à  l'ouest  et  les  provinces 
chinoises  du  Quang-tong  et  du  Quang-si,  et  qui,  en  1891, 
était  le  domaine  de  la  grande  piraterie.  Dans  le  4*  territoire, 
la  situation  est  la  même.  Dans  le  3*  territoire,  il  reste 
encore  quelques  bandes  venues  des  autres  régions,  mais 
elles  sont  misérables  (1).  » 

Après  la  mort  prématurée  et  regrettable  de  M.  Rousseau, 
M.  Doumer  a  continué  et,  on  peut  dire,  je  crois,  à  peu  près 
achevé  l'œuvre  de  la  pacification  intérieure.  Les  territoires 
dans  lesquels  quelques  bandes  étaient  rentrées  ont  été  pur- 
gés; les  brigands  ont  fini  par  composer  en  acceptant  des 
terres  et  en  se  faisant  cultivateurs  ou  par  passer  la  frontière  ; 
le  plus  redoutable  de  leurs  chefs,  le  Detham,  a  posé  les  armes 
et  il  cultive  son  domaine  ;  l'agitateur  annamite  Kydong,  qui 
exerçait  une  grande  influence  sur  ses  compatriotes,  a  été 
déporté  ;  l'insurrection  qui  a  effrayé  les  provinces  du  Delta 
en  décembre  1897  a  été  immédiatement  réprimée  :  «  Le 
plus  grand  calme  règne  dans  toute  l'Indo-Chine,  dit  le  rap- 
port de  M.  Doumer,  et  il  n'est  pas  qu'apparent.  Certaines 
populations,  autrefois  turbulentes  et  hostiles,  nous  sont  ab- 
solument dévouées  aujourd'hui  ;  car  elles  ont  compris 
qu'avec  la  paix  et  la  sécurité,  nous  leur  avons  apporté  le 
bien-être  et  la  richesse.  Elles  nous  en  ont  donné  la  preuve 
tout  récemment,  quand  les  insurgés  chinois,  poursuivis 
par  le  maréchal  Sou,  ont  franchi  notre  frontière  en  mai 
1901   et  cherché  à  se  répandre  dans  le  2*  territoire  mili- 

(1)  Ibvlem,  p.  105. 
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taire.  ïl  he  s'ôst  produit  âtlôune  défection  dans  les  rangs  de 
nos  partisans  qui  ont  donné  une  chasse  Sanâ  trêve  à 
l'ennemi,  bien  que  celui-ci  se  fût  proclamé  leur  libérateur 
et  leur  ami  (1).  »  11  n'y  a  plus  qu'au  Laos  où  la  question  des 
impôts  produise  encore  des  soulèvements.  I.ô  statistique 
atteste  que  la  4!  Pax  Augusta  »  règne  au  Tonkin  :  de  1893  à 
1896,  lisons-nous  dans  le  rapport,  il  y  avait  ou  chaque 
année  au  moins  155  officiers  et  soldats  tués  ou  blessés  ; 
depuis  1897,  il  n'y  en  a  pas  eu  un  seul. 

Malgré  l'insurrection  des  Boxeurs  et  la  guerre  qui  l'a 
étouffée,  les  relations  du  gouvernement  général  avec  les 
autorités  chinoises  du  sud  et  particulièrement  avec  le  ma- 
réchal Sou  sont  bonnes  :  le  gouvernement  de  rindo*Chine 
sait  se  concilier  leur  bienvaillance. 

L'armée  débarrassée  du  souci  de  là  police  intérieure  et 
renforcée  de  bataillons  européens  et  indigènes  dont  la 
Colonie  fait  en  partie  les  frais  (environ  11  millions  de  francs 
pour  Texercice  1902),  munie  d'une  artillerie  plus  forte,  à  pu 
prendre  dès  lors  ses  positions  en  vue  de  la  défense  éventuelle 
du  pays  contre  un  ennemi  étranger.  Pour  que  la  marine 
concourût  efficacement  à  cette  défense,  il  importait  d'avoir 
un  plan  d'ensemble.  Arrêté  en  Conseil,  ce  plan  consi^Jtô, 
relativement  à  la  flotte,  à  lui  assurer  deux  points  principaux 
d'appui,  l'un  aU  Cap  Saint-Jacques  à  l'extrême  sud,  l'autre  â 
l'extrême  nord  dans  la  baie  de  Quang-tchéou,  récemment 
affermée  à  la  France  par  la  Chine,  avec  point  secondaire  à 
Hongay  dans  la  baie  d'Along.  Or,  les  travaux  du  premier 
sont  presque  terminés,  ceux  de  Hongay  avancent  :  ceux  de 
Quang-tchéou  n'attendent  que  l'autorisation  ministérielle. 

II 

Pour  gouverner  un  pays  dont  la  superficie  est  plus 
grande  que  celle  de  la  France  et  dont  la  population  paraît 

(1)  Situation  de  VIndo-Chine,  1897-,1901  p.  561-352. 
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égaler  au  moins  la  moitié  de  celle  de  la  France  (1)  qui, 
d'autre  part,  est  à  une  trentaine  de  jours  de  navigation  de 
Marseille,  il  faut  une  administration  autonome  forte  et 
l'unité  de  direction.  Tous  les  gouverneurs  ont  eu  le  senti- 
ment de  cette  condition  nécessaire  et  tous  l'ont  exprimé. 
C'est  par  là  que  M.  de  Lanessan  termine  son  volume  sur  la 
colonisation  française  en  Indo-Chine  :  «  Je  conclus  que 
nous  avons  des  colonies  prospères;  il  faut  leur  accorder 
une  grande  indépendance,  et  que  la  métropole,  tout  en 
entourant  leurs  actes  des  garanties  nécessaires,  doit  les 
laisser  agir  au  mieux  de  leurs  intérêts  et  sous  leur  respon- 
sabilité »,  et  il  oppose  l'achèvement  des  travaux  qu'il  avait 
le  droit  d'engager  à  l'ajournement  indéfini  de  ceux  dont 
l'autorisation  devait  émaner  de  Paris. 

Le  gouvernement  métropolitain  s'est  d'ailleurs  peu  à  peu 
pénétré  de  cette  idée.  Après  le  traité  de  1885,  il  a  envoyé 
Paul  Bert  avec  des  pouvoirs  extraordinaires  (décret  du 
27  janvier  1886)  ;  en  1887  (décrets  des  17,  20  octobre  et  12  no- 

(1)  UAnnuaire  du  Bureau  des  Longitudes  (1902)  donne  environ 
766,000  kilomètres  carrés  pour  l'Indo-Chine  française  ;  pour  la  France, 
536,400  kilomètres  carrés.  Les  mesures  pour  l'Indo-Chine  ne  sont  que  des 
évaluations  approximatives.  Il  est  désirable,  en  attendant  l'achèvement 
des  travaux  de  triangulation  et  de  topographie  qui  sont  en  cours,  que 
l'administration  de  l'Indo-Chine  donne  elle-même  une  mesure  provisoire, 
détaillée  par  Etats  ou  colonies  et  par  provinces  et  calculée  sur  les  meil- 
leures carteB  à  grande  échelle.  Ce  qu'a  pu  faire  la  colonie  de  la  Côte 
d'Ivoire  n'est  pas  difficile  à  faire  pour  l'Indo  -Chine. 

U Annuaire  donne  comme  chiffre  de  la  population  16  millions  1/2  : 
évaluation  en  grande  partie  hypothétique.  Le  gouvernement  de  l'Indo- 
Chine,  dans  son  rapport,  estime  que  la  population  atteint  au  moins 
20  millions,  chiffre  contesté  et  considéré  par  quelques  personnes  comme 
exagéré.  L'Administration  croit  pourtant  à  son  exactitude.  Voir  Situation 
de  l'Indo-Chine,  p.  181.  Le  recensement  du  27  décembre  1901  a  relevé 
en  Cochinchine  2,960,425  habitants  ;  on  évaluait  la  population  à 
2,317,121  habitants  en  1896. 
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vembre),  il  a  mis  la  Cochinchine  et  les  protectorats  sous 
l'autorité  d'un  gouverneur  général  civil  ;  en  1891,  lors  de  la 
nomination  de  M.  de  Lanessan,  il  a  fortifié  les  pouvoirs  de 
ce  gouverneur  (21  avril  1891)  en  lui  attribuant  la  présenta- 
tion des  fonctionnaires  supérieurs,  la  nomination  directe 
des  autres  et  en  plaçant  les  forces  de  terre  et  de  mer  sous 
ses  ordres. 

L'unité  politique  existait  donc  en  1896  ;  mais  l'unité  admi- 
nistrative n'existait  pas.  «  Il  y  avait  un  gouverneur  général, 
dit  M.  Doumer  (1),  il  n'y  avait  pas  de  gouvernement.  »  Car 
chacune  des  fractions  de  l'Indo-Chine  avait  son  administra- 
tion propre.  Le  gouverneur  général  ne  tenait  en  réalité  en 
main  que  le  Tonkin  dont  le  détail  l'absorbait  depuis  la  sup- 
pression de  la  fonction  de  résident  générçil  dans  ce  protec- 
torat. Chaque  fraction  avait  son  budget  propre  qu'elle 
dépensait  pour  ses  intérêts  locaux,  parfois  trop  particula- 
ristes  peut-être,  pendant  que  le  gouvernement  central 
était  réduit  presque  à  l'impuissance,  faute  de  ressources. 

Dès  la  première  année  (8  juin  1897),  le  nouveau  gouver- 
neur a  rétabli  la  résidence  supérieure  du  Tonkin  afin  de 
se  rendre  lui-même  plus  libre  ;  il  a  institué  un  Conseil  supé- 
rieur de  riudo-Chine,  «  véritable  Parlement  local,  chargé 
de  l'examen  et  de  la  discussion  des  projets  du  gouverne- 
ment »,  dit  un  des  rapporteurs  (2),  ou,  plus  exactement, 
organe  consultatif  composé  des  chefs  des  administrations 
centrales  civiles  et  militaires,  des  résidents  supérieurs,  des 
présidents  de  Chambre  de  commerce  et  d'agriculture 
(3  juillet  1897)  et  il  y  a  introduit  deux  indigènes  ;  il  a  créé 
une  commission  permanente  émanant  de  ce  Conseil  ;  il  a 
organisé  ou  complété  les  services  généraux  (6  octobre  1897), 
service  des  travaux  publics,  direction  des  affaires  civiles, 
service  unifié  des  postes  et  télégraphes,  des   douanes  et 

(1)  Ibidem,  p.  82. 

(2)  Ibidemy  p.  133. 
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régies  etc.  ;  il  a  fixé  certaines  conditions  d'avancement. 
Cette  réforme  est  une  de  celles  qui  ont  soulevé  la  plus  vive 
opposition  ;  les  fonctionnaires  locaux  ne  voyaient  pas  sans 
déplaisir  leur  autorité  restreinte  et  ils  blâmaient  la  forma- 
tion d'un  état-major  trop  Coûteux  dont  ils  ne  voyaient  pas 
la  nécessité. 

Il  y  a  eu  des  froissements  douloureux  et  il  peut  se  faire 
qu'il  y  ait  eu  des  intérêts  lésés  ;  il  faudrait  être  sur  les 
lieux  pour  apprécier  les  détails.  Mais,  à  considérer  l'en- 
semble, on  doit  reconnaître  que,  quand  l'on  crée  de  grands 
services,  il  convient,  pour  avoir  des  chefs  capables,  de  les 
rémunérer  convenablement;  que,  s'il  est  de  bonne  adminis- 
tration de  s'éclairer  des  avis  d'un  conseil,  il  serait  cepen- 
dant imprudent  d'en  faire  un  «  parlement  »  électif  dans 
lequel  quelques  centaines  de  Français  imposeraient  leur 
volonté  à  U!!  peuple  entier. 

Malgré  lés  récriminations  et  les  résistances,  le  gouver- 
neur général  a  obtenu  de  la  métropole  le  décret  du  31  juil- 
let 1898  qui  a  consacré  ces  changements  et  aflecté  une 
partie  des  ressources  des  cinq  budgets  particuliers  à  la  for- 
mation d'un  budget  général  de  l'Indo-Chine.  En  même 
temps,  il  modifiait  les  administrations  particulières  des 
cinq  parties  de  l'Indo-Chine,  Cochinchine,  Cambodge, 
Annam,  Tonkin  et  Laos,  de  nianière  à  les  mettre  en  har- 
monie avec  l'ensemble  du  système.  Le  gouvernement,  dé- 
gagé du  détail  tonkinois,  est  devenu,  grâce  à  ces  diverses 
mesures,  un  et  fort,  ayant  dans  la  main  les  grandes  affaires 
d'intérêt  général  et  dans  sa  caisse  l'argent  pour  les  entre- 
prendre. 

III 

Le  remaniement  du  régime  financier  était  là  condition 
nécessaire  du  fonctionnement  de  ce  nouvel  organisme.  Il 
fallait  procurer  au  gouvernement  le  nerf  de  l'action,  c[Ui, 
en  paix  comme  en  guerre,  est  l'argent. 
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Ce  n'était  pas  par  le  côté  financier  que  brillait  alors 
rindo-Chine.  Le  budget  de  l'Annam-Tonkin,  créé  en  1887, 
était  constamment  en  déficit,  apparent  ou  latent,  si  bien 
que,  sur  l'emprunt  de  80  millions  autorisé  en  1896,  43  ont 
dû  être  affectés  au  solde  de  l'arriéré.  Les  finances  de  la 
Cochinchine  étaient  citées  comme  les  plus  prospères,  les 
recettes  avaient,  pendant  une  suite  d'années,  excédé  les 
dépenses.  Mais  le  Conseil  colonial,  «  où  les  élus  des  fonc- 
tionnaires locaux  étaient  les  maîtres  »,  dit  M.  Doumer, 
avait  accru  peu  à  peu  les  besoins,  surtout  ceux,  paraît-il, 
qui  intéressaient  les  fonctionnaires,  jusqu'à  dépasser  la 
recette  ;  elle  aussi  était  en  déficit. 

La  réforme  gouvernementale  a  amélioré  cet  état  de 
choses.  Elle  a  permis  de  rétablir,  soit  par  une  surveillance 
plus  sévère  de  la  perception,  soit  par  la  limitation  des 
accroissements  de  dépenses,  soit  par  l'imposition  de  taxes 
nouvelles,  l'équilibre  dans  les  budgets  locaux  et  en  même 
temps  elle  a  fourni  au  budget  général  des  ressources  suffi- 
santes pour  payer  les  nombreux  services  généraux  dont  il 
prenait  la  charge.  Ce  dernier  budget  a  monté  de  17  mil- 
lions li2  de  piastres,  recette  effectuée  en  1899,  à  27  millions, 
recette  prévue  pour  1902  (1),  et  chaque  année  il  s'est  soldé 

(1)  Budget  général  de  Vlndo- Chine  (en  piastres), 

Résultats  de  l'exercice 
accroissement  (+)  ou 

diminution  ( — )  sur  les 
prévisions  du  budget 

+  2  067.702 
-  1.222.806 


1899  Recettes.    . 
Dépenses    . 

Excédent.  . 

1900  Recettes     . 
Dépenses.  . 

Excédent. 

1901  Recettes.    . 
Dépenses. . 

Excédent.  . 

1902  Recettes.    . 
Dépenses.  . 

Excédent.  . 


Budgflts 
17.620  000 
17.617  500 

2.500 
20  803.000 
20.796.000 


+  3.290.508 
-}-  885.928 
—  1.748.537 


7  000  2.634  465 

22 .  998 .  000  environ  -j-      700 .  000 
22.982.000  —  1  850.000 


16.000 
27.142.000 
27.128.000_ 

lï^roo" 


2.550.000 
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par  un  excédent  des  encaissements  sur  les  débours  dont  le 
total  s'élève  pour  les  trois  exercices  1899-1901  à  8  mil- 
lions 1|2  de  piastres  et  même,  en  ajoutant  les  excédents  qui 
ont  été  obtenus  dans  le  même  laps  de  temps  sur  les  trois 
budgets  locaux  du  Tonkin,  de  l'Annam  et  du  Cambodge,  à 
11  millions  1[2,  ce  qui  équivaut  à  peu  près  à  30  millions  de 
francs.  Ce  solde,  conservé  en  espèces  ou  converti  en  rentes 
françaises,  constitue  aujourd'hui  l'avoir  d'une  caisse  géné- 
rale de  réserve,  et  de  trois  caisses  locales  créées  par 
M.  Doumer;  il  présente  une  garantie  contre  les  déboires 
des  mauvaises  années  et  il  peut  servir  de  gage  aux  entre- 
prises de  travaux  d'utilité  publique.  Les  millions  sont 
même  déjà  engagés  pour  les  travaux  du  port  d'Haïphong  et 
du  chemin  de  fer. 

Ces  résultats  ont  été  obtenus  malgré  les  difficultés  de  tré- 
sorerie occasionnées  par  la  baisse  presque  constante  du 
change  de  la  piastre  qui  de  4  fr.  20  en  1890  est  descendue  à 
2  fr.  50  en  1901  (1). 

Ils  ont  donné  à  l'Indo-Ghine  un  crédit  qu'elle  n'avait  pas 
encore  et  ils  lui  ont  permis  de  contracter  dans  de  bonnes 
conditions  et  de  gager  l'emprunt  de  200  millions  en  1898  et 
un  second  emprunt  de 75  millions  en  1901.  A  leur  tour,  ces 
emprunts,  dont  une  partie  a  déjàété  réalisée  et  dont  l'amor- 
tissement est  même  commencé,  payent  de  grands  travaux 
publics. 

Le  gouverneur  général,  dans  son  rapport,  s'applaudit  lé- 
gitimement de  ce  résultat:  «  L'Indo-Chine,  dit-il,  a  eu  pen- 
dant les  cinq  dernières  années  d'importants  et  constants 
excédents  budgétaires.  Elle  a  pu  gager  un  emprunt  de 
200  millions  de  francs,  exclusivement  affecté  à  la  construc- 
tion d'un  réseau  de  chemins  de  fer  ;  elle  est,  dès  à  présent, 
arrivée  à  payer  14  millions  de  francs  de  dépenses  militaires 
actuelles,  non  compris  l'entretien  des  troupes  de  police  qui 

(1)  Ibidem,  p.  187.  En  1862,  la  piastre  a  valu  6  f  r.  10. 
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assurent  la  sécurité  intérieure  du  pays.  La  situation  finan- 
cière de  rindo-Cliine,  si  heureusement  changée  en  ces  der- 
nières années,  est  due  autant  au  développement  écono- 
mique du  pays,  qu'à  l'application  d'un  régime  fiscal  qui  lui 
est  approprié  (1).  » 

La  caisse  générale  est  alimentée  par  des  sources  de  re- 
venu qui  entraient  auparavant  dans  les  caisses  locales, 
douanes,  contributions  indirectes,  régies,  enregistrement, 
domaine  et  timbre,  postes  et  télégraphes,  forêts.  Les  caisses 
locales  sont  moins  remplies  et  des  fonctionnaires  locaux  le 
regrettent.  La  Gochinchine  surtout,  qui  se  plaignait  déjà 
antérieurement  d'avoir  été  obligée  de  faire  des  avances 
au  Tonkin  et  qui  en  réclamait  le  remboursement,  a  vu 
avec  chagrin  son  budget  se  fondre  en  partie  dans  le  budget 
général,  le  droit  de  sortie  du  riz,  qui  était  très  productif, 
lui  échapper,  l'amoindrissement  de  ses  ressources  nuire 
à  l'entretien  de  ses  canaux  et  à  d'autres  travaux.  Mais  la 
Gochinchine  est  la  partie  d'un  tout  qui  a  gagné  à  être  ren- 
forcé et,  quand  on  juge  sur  l'ensemble  la  question  des 
membres  et  de  l'estomac,  on  conclut  que  le  changement 
profitera  au  corps,  à  condition  que  la  tête  n'absorbe  pas 
toute  la  sève,  c'est-à-dire  que  les  dépenses  générales  ne  de- 
viennent pas  exagérées. 

Le  système  des  impositions  au  Tonkin  a  été  remis  à 
l'étude  dès  le  commencement  de  l'année  1897  par  le  gou- 
verneur général.  Les  rôles  des  contributions  directes,  im- 
pôt foncier  et  impôt  personnel  (2),  ont  été  refaits  (arrêtés 
du  2  juin  1897)  en  vue,  d'une  part,  d'accroître  le  rendement 
et,  d'autre  part,  de  mieux  équilibrer  les  charges  entre  les 
provinces,  les  communes  et  les  contribuables.  La  percep- 

(1)  Ibidem,  p.  23. 

(2)  L'impôt  personnel  est  de  2  piastres  50  pour  tout  homme  de  21  & 
54  ans  et  de  0  fr.  30  pour  tout  lioaime  de  18  à  20  et  de  54  à  60  aas.  Cet 
impôt  rachète  vingt  jours  de  preatation. 
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tion  a  cessé   d'être  aux  mains  des  autorités  indigènes  et  a 
passé  dans  celles  de  l'administration  européenne. 

La  prestation  en  nature  est  une  charge  que  la  popula- 
tion annamite  avait  eu  à  supporter  de  tout  temps  et  que 
l'administration  a  dû  conserver,  même  généraliser  et 
étendre.  Elle  l'a  faite  rachetable  en  argent.  Au  Laos 
particulièrement,  cette  charge  paraît  bien  lourde/  aux  indi- 
gènes. 

Les  impôts  indirect?,  dans  le  Tonkin  et  l'Annam,  étaient, 
d'après  la  coutume  asiatique,  affermés  et  les  fermiers 
étaient  des  Chinois  qui  se  faisaient  pardonner  leurs  exac- 
tions par  les  mandarins  en  leur  donnant  une  part  du  profit. 
Les  communes  étaient  fermières  de  l'impôt  direct  dont  «  la 
perception,  disait  M.  de  Lanessan  en  1891,  occasionnait  des 
pratiques  abusives  qui  avaient  pour  effet  de  faire  supporter 
aux  plus  pauvres  les  charges  les  plus  écrasantes  ».  A  ce  ré- 
gime le  gouverneur  général  a  substitué  pour  le  Tonkin  et 
l'Annam  la  perception  directe  par  la  Régie  :  fait,  écrit  dans 
son  rapport  le  directeur  de  ce  service,  qui,  «  dans  l'histoire 
économique  et  fiscale  de  l'Indo-Ghine,  marque  une  étape 
décisive.  Le  Trésor  en  bénéficie  puisqu'il  encaisse  de  plus 
fortes  recettes  ;  le  contribuable  n'en  souffre  pas,  puis- 
qu'il se  trouve  affranchi  des  intermédiaires  qui  l'opprimaient 
autrefois  ». 

Le  sel  n'était  taxé  qu'à  l'exportation,  et  rapportait  une 
somme  insignifiante.  Le  gouverneur  général  en  a  fait  une 
taxe  de  consommation  et,  afin  d'en  assurer  la  perception,  il 
a  créé  le  monopole  de  la  vente,  d'abord  au  moyen  d'un  fer- 
mier, puis  en  vue  de  remédier  à  un  renchérissement  exces- 
sif que  ce  mode  d'administration  produisait,  par  la  régie 
de  l'Etat.  Cette  Régie  devait  régler  le  prix  officiel,  compre- 
nant le  prix  de  vente  et  la  taxe,  de  manière  à  ce  qu'il  ne 
dépassât  pas  en  général  le  prix  courant  des  marchés  lo- 
caux ;  mais  elle  n'a  pas  pu  prévenir  en  1901  un  autre  ren- 
chérissement causé  par  une  saison  pluvieuse.  L'augmenta- 
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tion  des  prix  a  fort  ému  les  indigènes  et  l'impôt  a  été  très 
impopulaire  au  Tonkin  et  en  Annam  ;  les  visites  domici- 
liaires, qui  sont  la  conséquence  de  l'exercice  du  monopole, 
lui  ont  été  particulièrement  désagréables  ;  l'impopularité 
n'est  pas  moindre  en  Cochinchine  et  au  Cambodge  oîi  ce 
monopole  a  été  appliqué  en  1898.  Toutefois  certaines  amé- 
liorations introduites  dans  l'exercice  (lesquelles  pourront 
être  complétées),  et  un  commencement  d'habitude  chez  les 
indigènes  semblent  avoir  tempéré  l'expression  du  mécon- 
tentement. Au  point  de  vue  fiscal,  on  peut  se  féliciter  que 
la  recette  du  Trésor  ait  été  portée  en  six  ans  de  44,500  pias. 
très  à  1,400,000  pour  le  Tonkin  et  l'Annam,  et  il  est  juste  de 
dire  que  l'accroissement  ne  pèse  pas  tout  entier  en  sur- 
charge sur  les  consommateurs  ;  l'administration  affirme 
mémo,  peut-être  avec  l'optimisme  du  bénéficiaire,  que 
«  le  contribuable  ne  subit  aucune  charge  nouvelle  >, 
parce  qu'il  y  avait  auparavant  une  sorte  de  monopole 
de  fait  exercé  par  des  négociants  chinois  qui  surélevait  les 
prix. 

D'autres  taxes  de  consommation  qui  étaient  diverses  et  di- 
versement perçues  ont  été  refondues  et  la  perception  en  a 
été  centralisée  ;  taxes  sur  les  pétroles  à  l'importation,  taxe 
de  fabrication  et  d'importation  sur  les  allumettes  dont  elle 
prépare  le  monopole,  taxe  sur  la  circulation  des  noix 
d'arec,  taxe  d'importation  sur  les  tabacs,  monopole  de 
l'opium  qui,  depuis  1881,  est  géré  en  Cochinchine  par  l'ad- 
ministration et  qui  a  subi  depuis  dix  ans  plusieurs  transfor- 
mations au  Tonkin  sans  que  l'on  soit  parvenu,  dans  l'un  et 
l'autre  pays,  à  empêcher  la  concurrence  delà  contrebande, 
droits  sur  l'alcool  qui  ont  été  augmentés,  et  qui,  même  au 
Tonkin,  ont  pour  ainsi  dire  été  créés  par  l'institution  d'une 
régie.  Cette  régie  a  monopolisé  la  vente,  au  regret  des  Eu- 
ropéens consommateurs  d'alcools  d'importation  (les  bois- 
sons dites  hygiéniques  sont  exemptes),  et  des  Annamites 
consommateurs  d'alcool  indigène  ;  néanmoins  la  consomma- 
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tion  générale  est  en  progrès.  «  Les  trois  grandes  régies  de 
l'alcool,  de  l'opium  et  du  sel,  dit  le  gouvernement  général, 
uniformément  étendues  à  toute  l'Indo-Chine,  sont  directe- 
ment exercées  par  l'Administration  et  donnent  les  plus 
fructueux  résultats  (1).  » 

En  1899,  les  douanes  produisaient  7  millions  de  piastres 
et  les  contributions  indirectes  et  régies  10  millions,  le  bud- 
get total  étant  de  17  millions  1/2  ;  en  1902,  sur  un  total  de 
27  millions,  les  premièressont  comptées  pour  6  millions  1/4, 
les  secondes  pour  17  millions  1/2.  C'est  donc  de  ces  der- 
nières que  le  gouvernement  a  tiré  presque  toute  la  plus-va- 
lue de  ses  ressources. 

Il  est  difficile  de  s'imaginer  que  les  contribuables  n'aient 
pas  senti  cette  aggravation  du  fardeau,  quelle  qu'ait  dû  être 
la  répression  des  abus  anciens,  et  on  peut  contester,  en 
principe,  quel  que  soit  le  succès  actuel,  que  le  système  des 
monopoles,  en  régie  ou  en  ferme,  soit  le  plus  favorable  à 
l'essor  économique  d'une  colonie. 


IV 


L'Indo-Cbine  est  un  pays  essentiellement  agricole.  Le  riz, 
le  poisson,  le  porc,  la  volaille  sont  les  principaux  articles 
de  l'alimftntation.  La  Direction  de  l'agriculture  s'est  appli- 
quée à  améliorer  la  culture  du  riz  que  depuis  longtemps  la 
Gochinchine  produit  en  surabondance  et  dont  elle  fait  un 
grand  commerce  avec  la  Chine  (s  millions  1/2  de  quintaux 
exportés  en  1901)  et  que  le  Tonkin  même,  quoique  sa  po- 
pulation soit  beaucoup  plus  nombreuse,  commence  aussi  à 
exporter. 

En  Gochinchine,  la  culture  du  riz  gagne  30,500  hectares 
en  moyenne  annuelle  depuis  1888;  elle  occupe  aujourd'hui 
1,224,000  hectares   et  produit  environ  25  millions  de  quin- 


(1)  Ibidem  p.  9. 
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taux.  Le  gouvernement  en  a  facilité  l'extension  en  accor- 
dant à  des  indigènes  des  concessions  d'une  dizaine  d'hec- 
tares de  terres  inoccupées  ou  conquises  sur  les  eaux,  sous 
condition  de  prestation  à  fournir  pour  le  creusement  des 
canaux  ;  dans  la  seule  province  de  Tan  au,  28,000  hectares 
ont  été  concédés  de  cette  manière  en  deux  ans.  Il  y  a  eu 
aussi  des  défrichements  en  Annam  et  au  Tonkin  ;  dans  ce 
dernier  pays,  d'importants  travaux  d'assèchement  et  d'irri- 
gation sont  en  cours  et  des  millions  d'hectares  sont  ou  vont 
être  constitués  en  rizières  au  moyen  de  machines  éléva- 
toires  et  de  canaux. 

La  Direction  de  l'agriculture  a  procédé  à  une  étude  du  riz 
de  la  Birmanie  qui  est  coté  plus  haut  sur  les  marchés  euro- 
péens que  celui  du  Tonkin  ;  elle  engage  des  propriétaires  à 
entreprendre  des  cultures  perfectionnées  et  elle  leur  en 
fournit  les  moyens,  tout  en  leur  abandonnant  le  bénéfice 
du  produit.  Le  riz  humide,  c'est-à-dire  cultivé  dans  une 
terre  inondée  au  début  de  la  végétation,  peut  rendre  en 
moyenne  une  vingtaine  de  quintaux  à  l'hectare  et  donne 
fréquemment  deux  récoltes  dans  le  Delta  du  Tonkin  :  ce  qui 
explique  la  forte  densité  de  population  de  la  plupart  des 
contrées  à  rizières. 

La  Direction  de  l'agriculture  essaie  et  encourage,  quand 
il  y  a  lieu,  les  cultures  que  recherche  l'industrie  locale  ou 
le  commerce  d'exportation.  Dans  cette  catégorie  est  le 
caféier,  dont  la  réussite  commerciale  est  encore  un  pro- 
blème, quoiqu'on  évalue  à  plus  d'un  million  le  nombre  des 
pieds  plantés  ;  le  tabac  dont  le  domaine  s'étend,  mais  dont 
la  manutention  a  encore  des  progrès  à  faire  ;  le  cotonnier 
qui,  cultivé  depuis  longtemps  au  Cambodge,  est  dans  la 
période  embryonnaire  au  Tonkin,  quoique  sa  bonne  qualité 
soit  appréciée  au  Japon;  le  caoutchouc  et  la  gutta-percha 
dont  on  a  découvert  récemment  plusieurs  espèces  et  dont 
l'exploitation  augmente  et  paraît  susceptible  de  grands 
développements  ;  la  canne  à  sucre  qui  gagne  rapidement  du 
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terrain  et  dont  le  produit  est  expédié  brut  sur  Hong-Kong  ou 
sur  la  France;  le  pavot  à  opium  qu'on  pense  pouvoir  intro- 
duire au  Laos  ;  la  patate  qui  fournira  un  complément  à  l'ali- 
mentation, surtout  dans  les  années  de  mauvaise  récolte  du 
riz.  Le  poivrier  est  un  arbuste  dont  la  plantation  n'a  plus 
besoin  d'encouragement  ;  il  est  en  plein  rapport  en  Cochin- 
chine  et  au  Cambodge,  il  a  presque  supplanté  en  France  les 
provenances  étrangères  et  il  est  peut-être  près  d'avoir 
atteint  la  limite  de  ses  débouchés.  L'arbre  à  thé  se  multi- 
plie en  Annarn  ;  la  douane  indo-chinoiï^e  enregistrait 
10,000  kil.  exportés  en  1897,  première  année  de  la  statis- 
tique ;  en  1900,  elle  en  a  enregistré  186,000. 

La  lerre  appartient  aux  indigènes  et  c'est  par  leurs  bras 
qu'elle  est  cultivée.  Toutefois  le  droit  de  propriété  a  été 
reconnu  aux  Français  par  les  souverains  du  Cambodge  et  de 
l'Annam  et  le  nombre  des  exploitations  européennes  en 
Indo-Chine  s'est  élevé  de  323  en  1896  à  717  en  1901,  com- 
prenant à  cette  dernière  date  une  superficie  de  357,481  hec- 
tares. €  Les  jeunes  gens  instruits  et  pourvus  de  capitaux, 
dit  le  gouverneur  général  (1),  qui  se  sont  faits  colons,  en 
Annam  et  au  Tonkin  particulièrement,  dans  ces  dernières 
années,  ne  sont  pas  rares  et  c'est  le  meilleur  élément  que  la 
Colonie  puisse  recevoir.  »  La  terre  ne  leur  manque  pas;  car 
il  y  a,  même  dans  les  parties  les  plus  peuplées,  comme  la 
Basse-Cochinchine  et  le  Delta  tonkinois,  de  vastes  espaces 
vacants. 

L'industrie  européenne  en  est  à  ses  débuts.  Il  y  a  place 
aussi  pour  elle  ;  car  l'Indo-Chine  oâre  une  assez  grande 
variété  de  matières  et,  pour  les  transformer  en  produits 
industriels,  une  main-d'œuvre  très  adroite,  facilement  dis- 
ciplinable  et  à  bon  marché,  malgré  la  hausse  qui  s'est  déjà 
produite  dans  le  taux  des  salaires.  Les  houillères  de 
Uongay,  dans  le  nord  du  Tonkin,  produisent  aujourd'hui 

(1)  Ibidem,  p.  60. 
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300,000  tonnes.  Deux  filatures  ont  été  créées  au  Tonkin  (1), 
une  troisième  est  en  construction. 

Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  TAngleterre  interdisait 
à  ses  colons  d'Amérique  de  fabriquer  un  fer  de  cheval  ou  un 
clou.  On  agite  néanmoins  la  question  de  savoir  si  la  métro- 
pole doit  encourager  les  industries  manufacturières  dans 
sa  colonie  et  quelles  industries. 

M.  Doumer  est  d'avis  que  •  si  l'installation  d'industries 
doit  y  être  encouragée,  c'est  dans  la  limite  où  elles  ne 
peuvent  nuire  aux  industries  métropolitaines.  Celles-ci 
doivent  être  complétées  et  non  pas  ruinées  par  celles-là.  » 
Il  y  a  en  effet  un  tempérament  à  observer.  Dans  nos  idées 
modernes,  le  pacte  colonial  —  si  tant  est  qu'on  suppose  un 
pacte  —  doit  être  conclu  à  l'avantage  des  deux  parties.  La 
métropole  ne  fonde  pas  une  colonie  pour  s'en  faire  une 
rivale  non  plus  qu'une  esclave  ;  c'est  une  extension  de  son 
territoire  et  en  quelque  sorte  de  sa  nationalité  ;  ses  citoyens 
doivent  y  trouver,  somme  toute,  des  facilités  d'existence  et 
de  travail  analogues  à  celles  dont  ils  jouissent  dans  la 
métropole.  Si  les  produits  manufacturés  de  la  métropole 
ont  à  l'entrée  un  traitement  de  faveur  —  ce  qui  me  paraît 
légitime,  à  condition  de  n'être  pas  excessif  —  il  est  juste 
que  les  produits  du  sol  de  la  colonie  soient  avantagés  à  leur 
entrée  sur  le  territoire  métropolitain  et  ces  produits  doivent 
être,  autant  que  possible,  des  produits  exotiques.  Sous  le 
rapport  de  la  réciprocité,  notre  tarif  des  douanes  est  très 
critiquable.  Lorsque  la  colonie  l'enferme  une  nombreuse 
population  indigène,  la  métropole  et  les  colons  venus  de  la 
métropole  doivent  se  bien  persuader  que  la  conquête  ne  se 
justifie  que  par  les  services  que  rend  une  civilisation  supé- 
rieure à  une  civilisation  inférieure,  et  qu'en  conséquence  le 
gouvernement  colonial  doit  administrer  en  vue  d'une 
justice  impartiale  et  dans  l'intérêt  de  tous,  favorisant,  dans 

(1)  Elles  font  marcber,  l'une  20,000  broches,  l'autre  10,000. 
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la  mesure   du  possible,   )e  développement  des  coloniaux, 
mais  sansopprimer  ni  laisser  opprimer  les  indigènes. 

Quant  au  régime  douanier  convenable  à  Tlndo-Chine,  il 
/aut  mieux  assurément,  comme  le  fait  observer  M.  Doumer, 
qu'elle  file  elle-même  son  coton  que  d'acheter  ses  filés 
à  l'Inde  anglaise  et,  si  elle  cherche  plus  tard  à  les  tisser 
sans  réclamer  à  l'administration  aucune  faveur,  il  me 
semble  qu'il  serait  injuste  d'entraver  cet  effort  et  de  priver 
ainsi  les  colons  français  et  les  Annamites,  qui  sont  nos 
sujets  et  nos  protégés,  du  droit  de  se  vêtir  à  bon  marché  et 
suivant  leur  convenance. 


Un  point  sur  lequel  tous  les  colonisateurs  sont  d'accord, 
c'est  l'importance  des  voies  de  communication  pour  mettre 
en  valeur  les  richesses  naturelles  d'un  pays  neuf;  une 
bonne  viabilité  est  un  don  que  la  métropole  doit  mettre, 
sinon  immédiatement  dans  le  berceau  de  sa  colonie,  du 
moins  dans  la  dot  qu'elle  lui  amasse  peu  à  peu  jusqu'au 
jour  où  la  colonie  sera  assez  forte  pour  se  suffire  à  elle- 
même.  Les  chemins  de  fer  ont,  dans  la  seconde  moitié  du 
xix^  siècle,  scellé  l'union  des  Etats-Unis  et  décuplé  leur 
fortune.  Les  Indes  britanniques  ont  été  commercialement 
transformées  par  les  chemins  de  fer  ;  l'Australie  aussi.  Les 
exemples  sont  nombreux  et  le  succès  est  évident. 

L'indo-Chine  française  a  pourtant  été  lente  à  les  suivre 
et  son  premier  essai,  le  chemin  de  Langson  qui,  malgré  sa 
voie  étroite  de  60  centimètres,  a  coûté  20  millons  au  lieu 
de  4  sur  lesquelles  on  avait  compté,  n'a  pas  été  heureux. 
«  C'était,  avec  la  ligne  de  Saigon  à  Mytho,  qui  ne  servait 
guère  qu'aux  voyageurs,  tout  ce  que  possédait  l'Indo- Chine 
en  1897.  » 

M.  Doumer,  gouverneur  général,  secondé  par  une  com- 
mission d'étude  que  présidait  le  général  Bichot  et  appuyé 
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par  un  vote  du  Conseil  supérieur,  présenta  au  gouverne- 
ment métropolitain  un  plan  d'ensemble  qui  est  devenu  la 
base  de  la  loi  du  28  décembre  1898  :  on  sait  que  c'est  cette 
loi  qui  a  autorisé  l'émission  d'un  emprunt  de  200  millions 
exclusivement  affecté  à  la  construction  des  chemins  de  fer 
et  que  c'est,  dès  aujourd'hui,  avec  ses  propres  ressources 
que  rindo-Chine  crée  sa  viabilité.  Le  plan  général  compre- 
nait 3,200  kilomètres  ;  deux  lignes  tonkinoises  allant  l'une 
de  Haïphong  par  Hanoï  à  Laokay  et  de  là  dans  le  Yunnan, 
et  l'autre  de  Hanoï  en  Chine  par  Langson  ;  deux  lignes 
annamites  gravissant  la  région  montagneuse  pour  procurer 
au  Laos  des  débouchés  sur  la  côte  ;  une  ligne  cochinchi- 
noise,  reliant  Saigon  à  Pnom-Peng  et  au  delà  ;  enfin  une 
grande  ligne  longeant  toute  la  côte  annamite  pour  unir  le 
Tonkin  à  laCochinchine. 

Cette  dernière,  la  plus  longue  de  beaucoup,  dont  la 
construction  n'est  autorisée  jusqu'ici  que  partiellement  (1), 
peut  être  contestée  parce  qu'elle  semble  être  la  doublure 
du  cabotage.  Mais  on  doit  observer  d'abord  que  la  côte  est 
peu  hospitalière  au  cabotage  et  que  les  vents  lui  sont  sou- 
vent contraires  ;  en  second  lieu,  que  l'intérêt  de  cette  ligne 
est  politique  encore  plus  que  commercial.  Le  territoire  de 
rindo-Chine  française  est  mal  dessiné  ;  ses  deux  centres 
d'activité  sont  à  ses  extrémités,  séparés  par  une  bande  de 
terre  entre  la  mer  et  les  monts  d'un  millier  de  kilomètres; 
les  rapprocher  et  souder  par  une  voie  qu'un  train  parcour- 
rait en  vingt-quatre  heures,  c'est  doubler  les  forces  défen- 
sives de  la  colonie.  A  ce  titre,  se  recommande  cette  ligne 
qui  sera  peut-être  longtemps  avant  de  couvrir  par  son  trafic 
ses  frais  d'exploitation  et  d'établissement. 

(1)  Au  nombre  des  tronçons  appartient  celui  de  Hanoï  à  Vinh  qui, 
traversant  une  partie  du  Tonkin,  sera  probablement  une  ligne  lucrative 
(326  kil.)  et  celui  de  Tournne  à  Hué  (105  kil.)  qui  desservira  uno  capi- 
tale. 
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Il  n'en  est  pas  de  même  des  lignes  du  Tonkin  (1).  Elles 
traversent  une  contrée  très  peuplé'^  où  elles  ne  tarderont 
pas  à  trouver,  à  l'intérieur  du  Delta,  une  nombreuse  clien- 
tèle en  voyageurs  et  même,  malgré  la  concurrence  des  voies 
d'eau,  en  marchandises.  Quand  elles  seront  continuées  non 
seulement  jusqu'à  la  frontière,  mais  jusqu'à  quelques 
grandes  villes  de  la  Chine,  elles  acquerront  nécessairement, 
assez  promptement  même  je  crois,  si  les  événements  ne  se 
jettent  pas  à  la  traverse  de  leur  fortune,  un  transit  impor- 
tant dont  profiteront  le  commerce  de  la  colonie  et  celui  de 
la  métropole.  Or,  en  même  temps  que  la  loi  du  25  dé- 
cembre 1898  autorisait  sur  l'emprunt  de  200  millions,  la 
construction  de  1,700  kilomètres  dans  lesquels  est  comprise 
la  ligne  de  Haïphong  à  Lao-kay  (381  kil.),  le  gouverneur 
général  signait  le  contrat  de  concession  du  chemin  de  fer 
de  Lao-kay  à  Yunnan-sen  (468  kil.)  avec  un  entrepreneur 
qui  s'est  chargé  de  faire,  sous  le  bénéfice  d'une  garantie 
d'intérêt  et  d'une  subvention,  les  frais  de  la  construction 
et  il  exprime  l'espérance  de  le  voir  continuer  jusque  dans 
la  riche  province  de  Tsé-tchouen(2).  Pour  aboutir  complète- 
ment, il  y  a  encore  des  négociations  à  poursuivre  avec  la 
Chine  et  peut-être  des  contrats  à  réviser  ;  mais  l'œuvre,  si 
longtemps  désirée,  est  en  voie  d'exécution.  A  la  fin  de 
l'année  1901,  220  kilomètres  étaient  en  exploitation  et  les 
travaux  se  poursuivaient  sur  près  d'un  millier  de  kilo- 
mètres. S'il  n'y  avait  pas  eu  concentration  du  pouvoir  et 
des  ressources  financières,  les  projets  de  chemins  de  fer 
seraient  probablement  encore  dans  les  cartons. 

Sans  abuser  de  la  métaphore,  plus  pittoresque  qu'exacte, 
qui  assimile  l'organisme  social  à  l'organisme  animal,  on 

(4)  En  4901,  les  recetteH  de  la  ligne  de  Langson  ont  été  de 
263,000  piastres,  les  dépendes  d'exploitation  de  240.000  piastres. 

(2)  Les  premières  études  pour  un  chemin  de  fer  allant  de  Quang-si  an 
Yang-tsé  ont  été  faites. 
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peut  dire  que  les  voies  de  communication  sont  aussi 
nécessaires  pour  activer  la  création  de  la  riohesse  en  facili- 
tant la  circulation  et  pour  former  par  le  commerce  l'unité 
morale  d'un  peuple  que  le  système  artériel  et  veineux  l'est 
à  la  vie  d'un  être  animé. 

Les  voies  ferrées,  qui  sont  les  grands  vaisseaux,  ne 
suffisent  pas  ;  il  faut  un  système  capillaire  de  routes  et  de 
cours  d'eau.  Il  a  été  fait  beaucoup  depuis  cinq  ans  pour 
améliorer  ce  système.  Nous  ne  suivrons  pas  le  gouverneur 
général  dans  les  détails  de  ce  sujet  et  nous  nous  bornerons 
à  dire  que  beaucoup  de  routes  ont  été  construites,  soit  par 
les  soins  des  résidents  supérieurs  et  sur  les  budgets  locaux, 
soit  avec  l'aide  du  gouvernement  central,  que  cinq  grands 
ponts  métalliques  ont  été  construits  avec  les  fonds  du 
budget  général,  dont  un,  celui  de  Hanoï,  mesure  un 
kilomètre  et  demi  de  longueur,  que  deux  lignes  de  tramways 
électriques  sont  presque  achevées,  que  ce  budget  consacre 
2  millions  et  demi  à  la  canalisation  delà  Cochinchine, qu'un 
crédit  de  11  millions  de  francs  a  été  affecté  à  raraénage- 
ment  du  port  de  Saigon,  que  d'Importants  travaux  ont 
été  entrepris  dans  les  ports  de  Tourane,  de  Haïph,ong, 
de  Quang-tcheou,  que  quatre  phares  sont  en  construc- 
tion. 

Encore  deux  progrès  à  signaler  en  ce  genre  :  le  nombre 
des  bureaux  des  postes  et  télégraphes  s'e^t  élevé  de  149  en 
1897  a  267  avec  les  bureaux  auxiliaires  en  1901  ;  le  réseau 
dçs  lignes  télégraphiques,  de  13,000  à  18,000  kilomètres. 

VI 

Le  commerce  extérieur  n'est  pas  la  mesure  du  dévelop- 
pement économique  d'un  pays  ;  mais  il  en  est  un  indice;  il 
est  même  le  seul  indice  général  que  la  statistique  fournisse 
régulièrement  chaque  année.  C'est  pourquoi  on  le  consulte 
comme  un  baromètre  de  la  richesse  :   baromètre  qui  n'est 
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peut-être  pas,  à  tout  prendre,  un  avertisseur  de  l'état  com- 
mercial moins  précis  que  le  baromètre  à  mercure  ne  l'est 
du  beau  et  du  mauvais  temps. 

Il  a  monté  incontestablement  et  même  d'une  manière  très 
sensible  pendant  les  cinq  années  du  gouvernement  de 
M.  Doumer.  La  moyenne  du  commerce  extérieur,  y  com- 
pris le  cabotage  et  le  transit,  avait  été  de  216  millions  de 
francs  pour  la  période  quinquennale  1892-1896,  avec  un 
chiôre  initial  de  196  millions  et  un  chiffre  terminal  de  216, 
soit  une  augmentation  de  10  p.  100  ;  durant  la  période 
1897-1901  (1),  l'augmentation  a  été  de  257  à  535  millions,  soit 
106  p.  100,  et  la  moyenne  est  de  383  raillions. 

D'une  période  à  l'autre  les  exportations  ont  augmenté  de 
moitié,  les  importations  ont  presque  doublé,  le  cabotage  et 
le  transit  ont  presque  triplé  (2). 

Le  commerce  avec  la  France,  qui  était  de  28  millions  en 
1892  et  de  52  millions  (16  à  l'exportation  vers  la  France,  36 
à  l'importation  delaFrance)en  1897,  est  monté  à  140  millions 
(40  à  l'exportation  et  100  à  l'importation)  en  1901,  triplant 
dans  l'espace  de  cinq  ans. 

Le  riz,  riz  paddy  (riz  non  décortiqué)  (3),  riz  cargo  (riz 
en  partie  décortiqué),  riz  blanc,  est  de  beaucoup  l'article  le 
plus  important  de  l'exportation  (101  millions  de  francs  sur 

(1)  Ou  634,400,000  francs. 

(2)  Le  numéraire  et  les  réexportations  ne  sont  pas  comptés  dans  la 
statistique  du  commerce  extérieur.  Les  importatious  ont  été  de  202  mil- 
lions de  francs  en  1902,  avec  une  moyenne  de  139  millions  pour  1897-1901, 
tandis  que  la  moyenne  1892-1896  avait  été  de  75  millions  (il  y  a  une 
augmentation  de  55  p.  100  d'une  moyenne  sur  l'autre)  ;  les  exportations 
ont  été  de  161  millons,  avec  une  moyenne  de  141  pour  1897-1901  ;  la 
moyenne  de  1892-1896  avait  été  de  97  (augmentation  de  90  p.  100  d'une 
période  à  l'autre).  Le  cabotage  a  augmenté  en  moyeane  d'une  période  à 
l'autre  de  129  p.  100  et  le  transit  de  116. 

(3)  Une  tonne  et  demie  de  paddy  équivaut  presque   à  une    tonne  de 
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un  total  de  140)  dont  les  sept  huitièmes  proviennent  de  la 
Cochinchine  ;  c'est  la  Chine  méridionale,  par  l'intermé- 
diaire de  Hong-Kong,  qui  en  absorbe  la  plus  grande  partie; 
la  France  vient  aujourd'hui  au  second  rang  (1). 

L'exportation  des  poissons  secs  de  la  Cochinchine  et  du 
Cambodge,  qui  vient  au  second  rang,  mais  bien  loin  der- 
rière le  riz  (2),  est  stationnaire.  L'exportation  des  denrées 
coloniales,  poivre,  cannelle,  thé,  sucre,  a,  au  contraire,  plus 
qi;e  doublé  et  dépasse  aujourd'hui  celle  de  la  pêche  (3).  Celle 
du  charbon  de  terre  a  quadruplé  et  approche  de  4  millions 
de  francs  (4).  Celle  des  huiles  et  sucs  végétaux  a  triplé  (5). 

L'importation  se  compose  principalement  de  tissus  dont 
la  valeur  s'est  élevée  de  18  millions  de  francs  en  1897  à 
50  millions  1/2  en  1901,  et  de  fils  (12  millions  en  1901),  d'ou- 
vrages en  métaux  (26  millions)  et  de  métaux  (17  millions), 
de  combustibles  minéraux,  et  surtout  de  pétrole  (10  mil- 
lions), de  denrées  coloniales  (1 1  millions  ,  de  boissons 
(7  millions)  et  de  farineux  alimentaires  (5  millions). 

Les  tissus  consistent  principalement  en  cotonnades  écrues, 
blanches  ou  teintes,  destinées  à  la  consommation  indigène 
et  européenne  en  Cochinchine  ;  de  ces  articles  la  France  a 
envoyé  16  millions  de  quintaux  année  moyenne  de  1893  à 
1896,  et  3,229,000,  année  moyenne  de  1897  à  1900,  pendant 
que  l'importation  étrangère  diminuait  des  trois  cin- 
quièmes. Ce  changement  est  dû  en  grande  partie  au  tarif 
douanier  ;  les  exportateurs  français  y  ont  gagné  ;  le  con- 
sommateur n'y  a  pas  gagné  sous  le  rapport  du  prix  et  la 
consommation  n'a  pas  augmenté.  L'importation    des  tissus 

(1)  Avec  141,000  tonnes  en  1900  ;  Hong-Kong  en  a  reçu  283.000. 

(2)  L'exportation  du  poisson  a  été  de  8  millions  1[2  de  francs 
en  1902. 

(3)  12  millions  en  1902. 

(4)  24,000  tonnes  en  1896  et  212,000  en  19j1. 

(5)  2  millions  li2  en  1900. 
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de  laine,  au  contraire,  a  plus  que  doublé  (1).  L'importation 
des  fils  augmente,  mais  plus  lentement  (2). 

La  France,  sous  l'abri  du  tarif  de  1892,  a  fourni  presque 
tous  les  ouvrages  en  métaux,  surtout  les  matériaux  de  cons- 
truction mécanique,  ainsi  que  les  bijoux  dont  la  valeur  a 
quadruplé  (3). 

Ces  ouvrages,  ainsi  que  les  denrées  alimentaires,  farine 
de  froment,  conserves,  lait  concentré,  vins,  liqueurs,  bière, 
sont  presque  tous  destinés  à  des  consommateurs  européens, 
entrepreneurs  de  travaux  publics,  fonctionnaires,  colons, 
qui  contribuent  ainsi  largement  à  la  supériorité  des  impor- 
tations sur  les  exportations,  et  qui  regrettent  la  limitation 
que  leur  impose,  par  le  renchérissement,  le  régime  doua- 
nier de  la  Métropole. 

On  a  montré  (jue  les  chiiïres  du  commerce  extérieur 
étaient  exagérés  ;  c'est  la  statistique  officielle  qui  les  four- 
nit; pour  en  infirmer  la  valeur,  il  faudrait  d'autre  preuve 
que  le  doute.  On  a  dit  qu'une  partie  des  importations  était 
payée  avec  l'argent  de  la  Métropole  ;  c'est  vrai  de  l'Indo- 
Chîne  comme  des  autres  colonies  ;  la  marine  affecte  au  ser-- 
vice  indo-chinois  plus  de  20  millions,  dont  une  partie  se  dé- 
pense dans  le  pays  et  l'emprunt  de  200  millions  a  payé  des 
matériaux  importés.  Mais  il  est  bon  de  remarquer  qu'en 
Indo-Chine  la  presque  totalité  des  traitements  des  fonction^ 
nalres  civils  sort  des  caisses  coloniales. 

VII 

Le  rapport  que  vient  de  publier  M.  Paul  Doumer,  gou- 
verneur général,  sous  le  titre  de  Situation  de  Vlndo-Chine 

(1)  117,986  kil.  en  1897  et  299,448  en  1900. 

(2)  47,000  quintaux  en  1897  et  55,000  en  1900. 

(3)  1,366,000  francs  en  1900.  La  bijouterie  et  l'horlogerie  viennent 
de  France  à  l'exception  des  réveitu  qui  «ont  de  provenance  uniéricain^  ou 
japonaise. 
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(1897-1901),  est  le  document  général  le  plus  complet  qui,  à 
notre  connaissance,  ait  paru  jusqu'ici  sur  l'ensemble  de 
l'administration  du  pays  ;  c'est  à  la  fois  un  exposé  solide- 
ment établi  sur  des  faits  authentiques  et  sur  des  séries  de 
statistiques  officielles  et  une  réponse  qu'en  partant  le  gou- 
verneur général  fait  aux  critiques  adressées  à  sa  réforme. 
Nous  en  avons  extrait  presque  tous  les  matériaux  du  pré- 
sent article,  nous  bornant  à  prendre  dans  le  texte  de  l'au- 
teur et  dans  les  rapports  insérés  en  annexes,  ceux  qu'il  nous 
paraissait  utile  pour  donner  l'idée  de  l'œuvre  accomplie  du- 
rant la  période  quinquennale  1897-1900. 

Le  progrès  sur  la  plupart  des  points  est  incontestable. 
Pendant  l'action,  il  y  a  nécessairement  des  erreurs  de  dé- 
tails, des  mouvemeuts  à  reclifÎGr  ;  on  est  sur  place  dans  une 
mêlée  et  au  milieu  de  froissements  individuels  qui  troublent 
la  vue  d'ensemble.  Il  est  préférable  d'embrasser  le  tout  dans 
un  certain  éloignement  pour  être  dans  la  perspective.  En  s'y 
plaçant,  il  nous  semble  qu'on  reconnaît  déjà  que  cette  pé- 
riode, que  le  gouverneur  général  aurait  pu  prolonger  fruc- 
tueusement encore,  car  le  fonctionnement  de  l'organisme 
est  tout  nouveau,  marquera  dans  l'histoire  de  l'Indo-Chine 
et  que  le  nom  de  Doumery  restera  attaché.  C'est  la  première 
pendant  laquelle  le  Tonkin  aura,  à  peu  près,  joui  de  la  paix 
intérieure  ;  c'est  celle  de  l'unification  administrative  par  la 
constitution  d'un  pouvoir  fort,  amplement  doté,  placé  au 
sommet  d'une  hiérarchie  régulière  de  pouvoirs  subor- 
donnés ;  c'est  celle  des  excédents  budgétaires,  c'est  celle  du 
commencement  de  l'ère  des  chemins  de  fer.  Ceux-ci  n'ont 
pas  encore  donné  de  résultats  ;  ce  n'est  pas  à  eux  qu'est  dû 
l'accroissement  du  commerce  extérieur.  Mais  il  n'est  pas 
douteux  qu'ils  exerceront,  à  mesure  qu'ils  seront  terminés, 
une  action  très  sensible  sur  le  commerce.  Le  baromètre 
montera  et  il  sera  le  signe  d'un  développement  de  la  richesse 
du  pays. 

Le  temps  amènera  de  nouveaux  besoins  de  la  population 
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et  dictera  de  nouvelles  obligations  aux  administrateurs. 
Toutefois  une  voie  est  tracée  dont  la  direction  est  bonne  : 
un  budget  général  constitué  de  manière  à  profiter  des  plus- 
values  de  la  richesse,  un  budget  central  et  des  budgets  lo- 
caux en  équilibre,  de  grands  travaux  d'utilité  publique,  et 
surtout  de  viabilité,  la  sécurité  et  la  justice  pour  les  indi- 
gènes sans  empiétement  sur  leurs  mœurs  et  leurs  institu- 
tions nationales,  la  liberté  du  travail  et  l'appui,  au  besoin, 
du  gouvernement  pour  les  colons,  un  tarif  douanier  adouci, 
s'il  est  possible  quelque  jour  de  l'obtenir,  un  gouverneur 
général  qui  soit  toujours,  comme  M.  Doumer,  à  la  hauteur 
de  sa  mission  et  des  fonctionnaires  recrutés  d'après  leur  va- 
leur personnelle  et  promus  d'après  leurs  services,  voilà  des 
souhaits  qu'on  peut  faire  pour  l'Indo-Chine,  et  qui,  après  ce 
qui  a  été  accompli,  ne  sont  pas  seulement  des  rêves  d'ave- 
nir. Les  colonisateurs  ont  toujours  protesté  contre  l'envoi 
aux  colonies  d'un  personnel  qu'on  désirait  ne  pas  caser  en 
France  ;  ils  ont  demandé  qu'au  contraire  les  fonctionnaires 
coloniaux,  qui  ont  nécessairement  une  autorité  plus  étendue 
et  plus  de  responsabilité  que  dans  la  métropole,  fussent 
pris  dans  l'élite  pour  bien  accomplir  leurs  fonctions  et 
aussi  pour  représenter  dignement  leurs  concitoyens  en  face 
de  l'étranger. 

Ceci  est  vrai  particulièrement  pour  l'Indo-Ghine,  rive- 
raine d'une  mer  secondaire  qui  est  une  portion  du  Grand 
Océan,  limitrophe  de  la  Chine  et  sentinelle  avancée  de  la 
France  dans  l'Extrême-Orient  où  le  xx«  siècle  ne  s'écoulera 
pas  sans  que  de  grands  événements  se  produisent.  M.  Dou- 
mer en  a  eu  le  pressentiment.  Il  a  entretenu  des  «  relations 
suivies,  souvent  cordiales  »  avec  les  mandarins  de  la  Chine 
méridionale  ;  il  y  a  soutenu  nos  écoles,  introduit  nos  hôpi- 
taux ;  il  s'est  fait  le  courrier  postal  et  télégraphique  des 
agents  diplomatiques  et  consulaires  delà  France  dans  l'Asie 
orientale.  Des  critiques  lui  ont  reproché  d'employer  l'argent 
de  rindo-Chine  à  ces  œuvres  extérieures  ;  je  crois  qu'au 
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contraire,  une  telle  sollicitude  est  politique  et  que  le  but  à 
atteindre  justifie  la  dépense,  à  condition  qu'elle  reste  très 
modérée. 

«  Il  faut  nous  efforcer  à  tout  prix,  m'écrivait  Francis  Gar- 
nier  dans  une  première  lettre  (26  avril  1873),  de  nous  créer 
un  point  de  contact  avec  la  Chine  et  d'acquérir  ainsi  au  sud 
de  ce  vaste  empire  la  situation  que  les  Russes  possèdent 
dans  le  nord...  Nous  manquerions  à  notre  fortune  si  nous 
négligions  les  circonstances  actuelles  qui  nous  sont  éminem- 
ment favorables  et  si  nous  désertions  un  théâtre  où  nous 
pouvons  retrouver  un  empire  de  l'Inde.  »  Trente  ans  après, 
grâce  à  une  f)0litique  contestée  pendant  plusieurs  années, 
acceptée  aujourd'hui  et  nationale,  grâce  aussi  à  la  valeur 
des  hommes  qui  l'ont  appliquée,  Garnier,  s'il  vivait  encore, 
aurait  le  bonheur  de  voir  son  vœu  en  bonne  voie  d'accom- 
plissement. 

E.  Levassedr. 
Séance  des  26  août  et  3  avril  1902. 


RAPPORT 


SDR  LE 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  AUDIFFRED 


(Acteâ  de  dévouement) 
A   DÉCERNER    EN   1902. 


Messieurs, 

C'était  à  Diarbékir,  il  y  a  quelques  années,  lors  des  mas- 
sacres d'Arménie. 

Diarbékir  est  une  ville  de  la  plaine  du  haut  Tigre.  Musul- 
mans et  chrétiens  y  vivaient  en  paix  depuis  longtemps.  Tout 
à  coup,  le  jour  de  la  fête  de  la  Toussaint  de  l'année  1895,  la 
fureur  du  massacre  y  éclata  brusquement,  et  pendant  trois 
jours  ce  fut  une  horreur  indicible.  En  ces  trois  jours,  il  fut 
pillé  plus  de  1,700  maisons, incendié  plus  de  2,000  boutiques, 
tué  ou  mutilé  plus  de  1,400  hommes,  femmes  et  enfants,  et, 
dans  cette  curée,  dans  l'explosion  de  cette  sanglante  folie,  ce 
furent  parfois  des  scènes  qui  dépassent  toute  imagination, 
ainsi  des  enfants  hachés  sur  les  genoux  de  leurs  pères  li- 
gotés au  front  des  boutiques. 

Dès  le  premier  instant,  le  vice-consul  de  France  avait  ou- 
vert sa  maison.  Sept  cents  malheureux,  —  tout  ce  qu'elle  pou- 
vait contenir,  —  y  trouvèrent  asile,  à  l'abri  du  pavillon  fran- 
çais. Cinq  fois  le  consulat  fut  assailli  par  des  bandes  ;  le 
consul,  avec  ses  serviteurs,  les  repoussa.  Pendant  ce  temps, 
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sa  femme  pansait  les  mutilés,  assistait  les  mourants,  nour- 
rissait les  autres. 

Le  troisième  jour,  il  fut  possible  au  consul  de  télégraphier 
à  l'ambassade.  L'ambassadeur  parla  haut,  et  sur  son  inter- 
vention, ordre  fut  envoyé  de  cesser  les  massacres.  Mais  si 
grande  était  la  terreur,  que  ce  fut  seulement  le  douzième 
jour,  une  fois  les  vivres  complètement  épuisés,  que  le  consul 
put  décider  les  réfugiés  à  quitter  la  maison  consulaire. 

Quelques  mois  plus  lard,  au  printemps,  trois  cents  chré- 
tiens vinrent  lui  demander  de  les  emmener  à  la  côte.  Il  n'eût 
pas  hésité  à  le  faire,  s'il  ne  lui  eût  semblé  que  son  devoir 
était  de  rester,  son  absence  pouvant  être  l'occasion  de  nou- 
velles tueries.  Alors  sa  femme  s'offrit  pour  conduire  la  cara- 
vane, et  voici  le  récit  qu'a  fait  de  ce  voyage  un  historien  très 
exactement  renseigné  : 

«  Il  faut  quinze  jours  de  cheval  jusqu'à  AJexandrelle,  le 
port  le  plus  voisin.  Les  villages  ont  été  pillés.  Les  Kurdes 
coupent  la  route.  La  femme  du  consul  a  quatre  petits  en- 
fants, dont  un  à  la  mamelle.  Elle  part  avec  trois  cents  per- 
sonnes et  plusieurs  centaines  de  chevaux.  Le  gouverneur  lui 
offre  une  escorte,  mais  pour  elle  seule.  Elle  déclare  que  l'es- 
corte protégera  tout  le  monde  ou  qu'elle  ne  l'acceptera  pas  ; 
puis,  pour  forcer  les  gendarmes  à  veiller  sur  toute  la  co- 
lonne, elle  envoie  ses  enfants  en  tète  et  reste  en  queue.  Elle 
voyage  à  cheval  et  ses  enfants  en  litière.  De  temps  en  temps, 
elle  monte  dans  la  litière  et  allaite  son  nourrisson.  Il  faut,  à 
chaque  étape,  assurer  les  vivres  et  le  coucher  de  tous  ;  sou- 
vent, la  nuit,  il  faut  se  relever,  faire  le  tour  du  camp  et  cal- 
mer les  paniques.  A  Biredjik,  au  passage  de  l'Euphrate,  des 
ordres  sont  venus  de  Constantinople  «  de  laisser  passer  la 
femme  du  consul  de  France  »  ;  les  autorités  locales  en  con- 
cluent qu'il  faut  arrêter  les  autres.  Mais  elle  envoie  ses  en- 
fants sur  l'autre  rive  du  fleuve,  et  annonce  qu'elle  passera  la 
dernière,  après  toute  la  colonne,  et  que,  si  le  préfet  la  fait  at- 
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tendre,  si  son  nourrisson  vient  à  mourir  de  faim,  on  verra 
une  bonne  fois  où  sont  les  responsabilités.  Le  préfet  cède  et 
la  caravane  repart.  A  travers  un  pays  en  révolution,  au  mi- 
lieu des  bandes  de  Kurdes  et  de  Circassiens,  après  deux  se- 
maines on  arrive  à  la  mer.  La  femme  du  consul  embarque 
tout  son  monde  et  monte  à  bord  la  dernière  (1).  » 

Il  nous  a  semblé  que  la  vaillante  femme  qui,  dans  ces  re- 
doutables circonstances,  a  si  noblement  personnifié  la  France, 
la  France  brave,  généreuse  et  pitoyable,  était  digne  du  prix 
institué  par  M.  Audiffred  pour  «  les  grands  dévouements  ». 
Unanimement,  nous  vous  proposons  d'attribuer  ce  prix  à 
M°"  Meyrier,  femme  du  vice-consul  de  France  à  Diarbékir, 
lors  des  événements  qui  viennent  d'être  racontés,  depuis  lors 
vice-consul  à  Andrinople. 

Le  Rapporteur  y 

LiARD. 

Séance  du  21  juin  1902. 
(1)  Victor  Bérard,  la  Politique  du  Sultan,  p.  66-67. 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 


POUR  LE 


PRIX    DROUYN    DE    LHUYS 

A   DÉCERNER    EN    1902 


L'Académie  a  à  décerner  cette  année  pour  la  première  fois 
le  prix  Drouyn  de  Lhuys,  qui,  aux  termes  de  sa  fondation,  est 
destiné  à  récompenser  les  œuvres  imprimées,  publiées  depuis 
moins  de  trois  ans  et  consacrées  à  l'histoire  des  négociations 
de  la  France  ou  à  des  questions  qui  se  rapportent  directement 
à  la  diplomatie. 

Des  quatre  ouvrages  envoyés  au  concours,  la  section  d'his- 
toire en  a  écarté  trois  qui  lui  ont  paru  peu  répondre  au  pro- 
gramme. Le  travail  de  MM.  Haje  et  Simon  sur  les  origines  de 
la  Croix-Rouge  n'est  d'ailleurs  qu'une  mince  plaquette;  si 
les  deux  autres  publications  sont  plus  volumineuses,  elles  ont 
des  rapports  plus  lointains  encore  avec  l'histoire  des  négo- 
ciations de  la  France  ou  avec  la  théorie  diplomatique.  C'est  le 
cas  surtout  de  la  vie  de  Mathieu  MouUant,  évéque  d'Arras 
(1536-1600),  que  M.  l'abbé  Pierre  Déboula  racontée,  principa- 
lement d'après  les  pièces  d'archives  qu'il  a  diligemment 
recueillies  à  Arras,  à  Douai  et  ailleurs.  Abbé  de  Saint-Ghislain, 
puis  successeur  de  François  Richardot  sur  le  siège  épiscopal 
d'Arias,  Mathieu  Moullanl  a  joué  un  rôle  considérable  dans 
sa  patrie  néerlandaise  en  négociant  successivement  avec 
Philippe  II,  avec  don  Juan,  avec  le  prince  de  Parme,  au  nom 
des  provinces  wallonnes  qui  entendaient  conserver    leurs 
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libertés  tout  en  restant  fidèles  au  catholicisme  ;  mais  ni  ses 
succès  sur  ce  terrain  diplomatique  étranger,  ni  ses  travaux 
épiscopaux  qu'analyse  complaisamment  l'admiration  de  son 
biographe  n'étaient  de  nature  à  nous  retenir.  Les  lettres  de 
Gustave  III  à  la  comtesse  de  Boufflers  et  de  la  comtesse  au 
roi  de  1771  à  1791,  publiées  avec  une  introduction  et  des 
notes  par  M.  Aurélien  Vivie,  nous  ramènent  en  France;  mais, 
tout  en  sachant  gré  à  l'éditeur  d'avoir  réuni  en  un  seul  recueil 
et  accompagné  de  notes,  qui  ont  leur  valeur  même  après  les 
travaux  de  Sainte-Beuve  et  de  Geffroy,  les  lettres  échangées 
entre  le  roi  de  Suède  et  celle  qu'on  a  appelée  sa  chargée 
d'affaires  principale  auprès  de  la  société  parisienne,  nous 
n'avons  pas  cru  pouvoir  vous  proposer  de  lui  accorder  le  prix 
Drouyn  de  Lhuys  :  il  y  a  trop  loin  de  cette  conversation  écrite, 
avec  ses  mille  riens,  à  l'ouvrage  d'érudition  qu'avait  en  vue 
feu  notre  confrère. 

Tout  autrement  se  présente  le  quatrième  livre  qui  a  été 
soumis  à  notre  appréciation,  et  qui  est  intitulé  :  Les  traités 
internationaux  devant  les  Chambres,  par  M.  Louis  Michon. 
L'auteur  y  traite  une  question  qui,  si  elle  est  essentiellement 
politique,  touche  de  très  près  aussi  à  la  diplomatie,  et  qui,  à 
l'un  comme  à  l'autre  point  de  vue,  est  aussi  délicate  à 
résoudre  qu'intéressante  à  poser.  Le  rôle  des  assemblées  par- 
lementaires dans  l'approbation  et  l'exécution  des  traités  inter- 
nationaux, tant  en  France  qu'à  l'étranger,  a  été  et  est  en  effet 
singulièrement  différent,  selon  les  temps  et  selon  les  pays,  et, 
même  dans  chaque  régime  constitutionnel,  les  principes  et  la 
pratique  laissent  à  cet  égard  subsister  bien  des  incertitudes. 
M.  Michon  a  consciencieusement  étudié  les  théories  et  les 
faits,  discuté  avec  une  grande  sagacité  les  opinions  diver- 
gentes des  hommes  d'Etat  et  les  controverses  subtiles  des 
professeurs  de  droit  public,  et  finalement  groupé  dans  un 
ordre  aussi  logique  que  possible  les  résultats  de  ses  investi- 
gations. 

Dans  une  courte  introduction  il  commence  par  préciser  les 
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caractères  très  distincts  des  deux  phases  qui  se  succèdent 
dans  la  conclusion  d'un  traité  :  la  négociation,  œuvre  diplo- 
matique, dans  laquelle,  par  la  nature  même  des  choses,  le 
concours  des  Chambres  n'est  pas  possible,  et  la  ratification 
qui,  réputée  obligatoire  par  les  anciens  auteurs  dès  que  le 
plénipotentiaire  a  agi  dans  les  limites  de  son  plein  pouvoir,  a 
en  réalité  presque  partout  cessé  de  l'être,  depuis  qu*un  con- 
trôle sur  les  traités  est  généralement  reconnu  à  la  représen- 
tation nationale;  puis  il  classe  les  différents  Etats  en  groupes, 
selon  la  part  plus  ou  moins  grande  que  leurs  textes  consti- 
tutionnels respectifs  font  aux  Chambres,  dans  la  ratification 
des  traités  internationaux. 

Il  ne  se  tient  pas  cependant  strictement  à  l'ordre  qu'impli- 
querait cette  classification  et  donne  la  première  place  dans 
son  exposé  à  la  France,  à  laquelle  il  a  consacré  deux  chapitres 
sur  les  quatre  que  comporte  le  volume. 

Dans  le  premier,  intitulé  histoire  du  rôle  des  Assemblées  en 
France  en  matière  de  traités,  après  avoir  au  préalable  em- 
prunté à  l'ouvrage  classique  de  M.  Picot  les  renseignements 
rares  et  peu  concluants  que  nous  possédons  sur  l'interven- 
tion des  États  généraux  dans  la  sanction  des  traités,  il 
examine  à  son  point  de  vue  spécial,  une  à  une,  par  ordre 
chronologique,  les  trop  nombreuses  constitutions  que, 
depuis  1789,  la  France  s'est  données  ou  a  projeté  de  se 
donner.  On  voit  défiler  en  tête  la  Constitution  de  1791,  le 
projet  girondin,  la  Constitution  non  appliquée  de  1793,  la 
Constitution  de  l'an  III;  puis  la  <'onstilution  de  l'an  VIII  et 
celle  de  l'an  X  et  de  l'an  XII,  à  l'examen  de  laquelle  l'auteur 
rattache  celui  de  l'Acte  additionnel  et  du  projet  de  Constitu- 
tion de  la  Chambre  des  représentants  de  1815  Viennent  en- 
suite les  Chartes  de  1814  et  de  1830,  la  Constitution  de  1848, 
celle  de  1852  et  celle  de  1870,  précédée  du  Sénatus-consulte  du 
8  septembre  1869;  enfin  un  dernier  paragraphe  est  consacré  à 
l'Assemblée  nationale  de  1871.  A  propos  de  chacun  de  ces 
actes  constitutionnels,  se  trouvent  exposés  les  motifs  qui  ont 
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inspiré  le  législateur,  les  formules  auxquelles  il  s'est  arrêté, 
les  circonstances  dans  lesquelles  elles  ont  été  adoptées. 
L'abondance  du  développement  varie  naturellement  avec 
l'importance  de  la  matière;  certains  débats  parlementaires 
sont  assez  largement  analysés  :  ainsi  les  discussions  de  la 
Chambre  des  députés  en  1834  et  en  1835  sur  le  traité  des 
25  millions  d'indemnité,  conclu  le  4  juillet  1831  avec  les 
Etats-Unis,  et  celles  du  Corps  législatif  sur  le  traité  de  com- 
merce du  23  janvier  1860,  avec  l'Angleterre. 

Le  chapitre  deuxième,  le  plus  remarquable  et  le  plus  utile 
du  livre,  donne,  sous  le  titre  de  rôle  des  Chambres  en  matière 
de  traités  dans  la  Constitution  française  de  1875,  le  commen- 
taire approfondi  de  l'article  8  de  la  loi  constitutionnelle  du 
16  juillet  1875,  sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics.  Le  texte 
n'en  contient  que  quelques  lignes  ;  M.  Michon  a  écrit  une  cen- 
taine de  pages  pour  discuter  et  éclairer  à  la  lumière  de  la 
pratique  parlementaire  chacun  des  termes  employés  par  le 
législateur,  sans  cacher  que  parfois  ils  manquent  de  clarté  ou 
de  précision.  Il  insiste  sur  le  caractère  limitatif  de  l'énumé- 
ration  faite  par  l'article  8,  des  traités  pour  lesquels  le  vote 
des  Chambres  est  nécessaire,  mais,  d'autre  part,  il  subordonne 
à  ce  vote  toute  convention,  quelle  qu'en  soit  la  qualitication, 
qui  rentre  par  la  nature  de  son  objet  dans  les  catégories 
énumérées.  A  propos  de  la  loi  spécialement  exigée  pour  toutes 
les  modifications  de  territoire,  il  examine  à  fond  la  question 
des  protectorats,  des  pseudo-protectorats,  des  délimitations 
de  territoire.  Plus  loin  il  définit  exactement  ce  qu'il  faut 
entendre  par  les  termes  traités  de  commerce,  traités  qui 
engagent  les  finances  de  l'Etat,  traités  relatifs  à  l'état  des 
personnes  et  au  droit  de  propriété  des  Français  à  l'étranger  ; 
montre  comment  les  conventions  d'arbitrage  peuvent  rentrer 
indirectement  dans  les  catégories  de  traités  sujets  à  l'appro- 
bation parlemeniaire;  et  finit  par  énuméror  les  traités  qui, 
pour  devenir  définitifs,  n'ont  besoin  que  de  la  ratification  du 
président  de  la  République. 
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Pour  les  pays  étrangers,  dont  s'occupe  le  troisième  chapitre, 
M.  Michon  a  renoncé  à  la  méthode  historique  et  s'est  contenté 
(le  fixer  le  rôle  des  Chambres  en  matière  de  traités  selon  les 
lois  constitutionnelles  en  vigueur.  Les  différents  Etats  sont 
classés  d'après  un  ordre  méthodique.  En  tète  figure  la  seule 
Angleterre,  où  en  théorie  persiste  la  vieille  conception  qui 
donne  au  chef  du  pouvoir  exécutif  le  droit  de  conclure  défini- 
tivement tous  les  traités,  mais  où  la  pratique  du  gouverne- 
ment parlementaire  a  apporté  de  nombreux  tempéraments  à 
cette  omnipotence  apparente  de  la  royauté.  Beaucoup  plus 
nombreuses  sont  les  constitutions  qui,  consacrant  théorique- 
ment les  restrictions  pratiquement  admises  en  Angleterre, 
distinguent  entre  les  traités  qui  ont  besoin  de  l'assentiment 
des  Chambres  et  ceux  qui  peuvent  s'en  passer;  cette  solution 
moyenne,  qui  est  aussi  celle  de  notre  Constitution  de  1875,  a 
prévalu  en  Belgique,  en  Italie,  en  Autriche,  dans  l'Empire 
allemand,  en  Espagne,  aux  Pays-Bas.  Deux  constitutions, 
celle  du  Portugal  et  celle  de  la  Confédération  suisse,  subor- 
donnent tous  les  traités  à  l'approbation  du  pouvoir  législatif. 
Enfin,  aux  Etats-Unis  également,  la  totalité  des  traités  conclus 
par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  est  soumise  à  approbation, 
mais  il  n'a  à  la  demander  qu'à  une  seule  des  deux  Chambres, 
au  Sénat. 

Dans  le  dernier  chapitre  enfin,  M.  Michon  aborde  la  dis- 
cussion rationnelle  du  problème.  Il  reconnaît  les  dangers 
que  peuvent  provoquer  l'intervention  indiscrète  ou  seule- 
ment les  lenteurs  des  assemblées  dans  l'œuvre  de  la  di- 
plomatie ;  mais,  d'autre  part,  il  se  refuse  à  admettre  que» 
dans  les  circonstances  les  plus  graves,  le  pays  soit  défi- 
nitivement engagé  sans  que  ceux  qui  le  représentent 
aient  été  appelés  à  se  prononcer.  Il  se  rallie  donc  à  la 
solution  moyenne,  celle  qui  exige  un  vote  législatif  pour 
un  certain  nombre  de  traités,  et  se  contente  de  formuler  l'idée 
que  le  chef  de  l'État  devrait  avoir  le  droit  de  ratifier,  sans 
consultation  préalable  des  Chambres,  toute  convention  pour 
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laquelle  le  secret  serait  nécessaire  à  l'intérêt  et  à  la  sécurité 
de  l'Etat,  sauf  à  demander  ultt  rieurement  le  vote  des 
mesures  nécessaires  à  l'exécution. 

Tel  est  l'ouvrage  de  M.  Michon.  La  section  d'histoire  estime 
qu'il  pourra  rendre  de  véritables  services,  tant  aux  diplo- 
mates qui  rédigent  les  traités  qu'aux  hommes  politiques 
qui  ont  à  décider  quelles  sont,  parmi  les  conventions 
internationales,  si  nombreuses  de  nos  jours,  celles  qui 
doivent  être  soumises  au  Parlement.  Aussi  vous  eût-elle 
proposé  sans  hésitation  de  lui  décerner  le  prix  Drouyn 
de  Lhuys,  si  elle  n'avait  rencontré  sur  son  chemin  un 
livre  qui  ne  lui  avait  pas  été  présenté,  mais  qu'elle 
a  évoqué,  dans  la  pensée  qu'en  le  couronnant  vous  pour- 
riez à  la  fois  récompenser  un  excellent  travail  qui  rentre 
complètement  dans  le  cadre  du  concours  et,  du  même 
coup,  marquer  votre  sympathie  à  une  grande  œuvre  collec- 
tive d'histoire  diplomatique,  qui  fait  honneur  à  l'érudition 
française. 

Le  Recueil  des  instructions  données  aux  ambassadeurs  et 
ministres  de  France  depuis  les  traités  de  Westphalie  jusqu'à 
la  Révolution  française,  que  publient  les  savants  les  plus 
compétents  sous  les  auspices  de  la  commission  des  archives 
diplomatiques  au  Ministère  des  affaires  étrangères,  passe 
depuis  longtemps  à  juste  titre  pour  un  véritable  monument 
national  ;  vous  l'honorerez  dans  son  ensemble  en  en  récom- 
pensant le  volume  le  plus  récemment  paru,  lequel  est  à  tous 
les  égards  digne  de  ses  aînés,  dont  six  portent  la  signature 
de  nos  confrères,  MM.  Sorel,  Geffroy,  Hanotaux  et  Rambaud. 

Ce  tome XVI,  consacré  à  la  Prusse,  est  dû  à  M.  Albert  Wad- 
dington,  que  sa  belle  histoire  de  l'acquisition  de  la  couronne 
royale  de  Prusse  par  les  Hohenzollern  avait  admirablement 
préparé  à  élucider  les  rapports  diplomatiques  de  nos  rois 
du  xvii»  et  du  xviii*  siècles,  avec  les  électeurs  de  Brandebourg 
et  les  rois  de  Prusse  ;  il  s'est  mis  avec  ardeur  à  cette  nouvelle 
tâche,  parfois  aussi  ingrate  qu'ardue,  et  a  déployé  en  l'accom- 
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plissant  toutes  les  ressoures  d'une  information  extrêmement 
étendue,  d'une  critique  très  avisée  et  d'un  remarquable  talent 
d'exposition.  Les  avertissements  qui  précèdent  et  les  notes 
qui  accompagnent  chacune  des  pièces  sont  précieux  parce 
qu'ils  les  mettent  dans  leur  vrai  jour,  en  multipliant  les  indi- 
cations historiques,  biographiques  et  géographiques;  mais  le 
morceau  capital  du  volume  c'est  l'ample  introduction,  où  il 
raconte,  discute  et  juge  dans  son  ensemble  l'histoire 
compliquée  des  relations  de  la  France  et  de  la  Prusse  jus- 
qu'à la  Révolution. 

Voici  en  quels  termes  d'une  précision  irréprochable  il  en 
résume  les  nombreuses  péripéties  :  «  Avant  la  paix  de  West- 
phalie,  la  France  connaît  peu  et  mal  l'État  brandebourgeois. 
prussien,  qui  poursuit  péniblement  sa  formation  territoriale, 
ou  est  condamné  à  l'impuissance  par  l'impéritie  de  ses  sou- 
verains; les  relations  des  deux  pays  sont  donc  rares  ;  elles  ne 
prennent  d'intérêt  qu'au  temps  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIII» 
surtout  après  l'avènement  en  1640  de  l'Électeur  Frèdèricr- 
Guillaume.  De  1648  à  1686,  la  situation  change  de  face  pen- 
dant le  règne  du  Grand  Electeur.  Les  acquisitions  importantes 
qu'il  fait,  grâce  à  Mazarin,  aux  traités  de  Munster  et  d'Osna- 
brùck,  ses  compétitions  avec  le  duc  de  Neubourg  protégé  de 
Louis  XIV,  et  surtout  son  intervention  décisive  dans  la 
guerre  du  Nord  contre  la  Suède,  le  mettent  en  évidence.  Le 
rallier  au  groupe  des  princes  allemands  inféodés  à  la  politique 
française  devient  une  des  préoccupations  du  gouvernement 
royal  ;  il  y  travaille  pendant  trente-huit  ans  par  des  négocia- 
tions laborieuses  et  des  échanges  de  vues  exceptionnellement 
fréquents.  De  1686  à  1739,  aux  tergiversations,  et,  en  dernier 
lieu,  aux  démonstrations  amicales  du  Grand  Electeur  succède 
une  période  d'hostihtés  plus  ou  moins  déclarées  qu'inter- 
rompent à  peine,  de  1716  à  1726,  dix  ans  d'une  alliance  sans 
sécurité.  Les  relations  des  deux  puissances,  suspendues 
durant  la  guerre  de  succession  d'Espagne,  sont  assez  insigni- 
tianles   sous  le    règne   du   premier   Roi    de   Prusse;   elles 
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reprennent  quelque  importance  sous  le  Roi  Sergent  ;  pour- 
tant l'humeur  étrange  de  ce  Prince,  qui  considère  toujours 
l'Empereur  comme  son  chef  hiérarchique  et  ne  peut  se  résoudre 
à  l'abandonner  franchement,  empêche  toute  intimité,  quand 
elle  ne  provoque  pas  des  actes  manifestes  d'inimitié.  De 
1739  à  1756  la  France  et  la  Prusse  se  rapprochent  et  s'unissent. 
Frédéric-Guillaume  l",  bafoué  par  Charles  VI,  paraît  se 
retourner  résolument  en  1739  vers  Louis  XV  ;  il  meurt  peu  de 
mois  après,  mais  son  fils  Frédéric  H  est,  pendant  les  premières 
années  de  son  règne,  l'idole  de  tout  un  parti  à  la  cour  de 
Versailles  ;  il  a  beau  trahir  sans  cesse,  il  reste  l'allié  de  choix, 
jusqu'au  jour  où  il  met  le  comble  à  ses  infidélités  en  traitant 
avec  l'ennemie  la  plus  acharnée  de  la  France,  avec  l'Angleterre. 
Enfin,  de  1756  à  1789,  après  le  fameux  renversement  des 
alliances  qui  réconcilie  les  Bourbons  et  les  Habsbourg,  le 
gouvernement  français  se  lance  dans  une  guerre  indirecte 
mais  terrible  contre  la  Prusse  ;  la  lutte  terminée,  tout  en  se 
décidant  à  rétablir  les  rapports  diplomatiques,  il  se  renferme 
dans  une  réserve  défiante  à  l'égard  du  vieux  «  Fritz  »,  puis 
de  son  neveu  Frédéric-Guillaume  II  ;  la  Révolution  éclate  sans 
qu'il  se  soit  départi  de  cette  attitude.  » 

Plus  brièvement  encore  que  M.  Waddington,  mais  en  lui 
empruntant  sa  pensée,  je  dirais  volontiers  que  l'élévation 
progressive  des  HohenzoUern  dans  la  hiérarchie  des  souverains 
se  mesure  exactement  à  la  modification  profonde  de  leur 
situation  vis-à-vis  de  nos  rois,  depuis  Frédéric-Guillaume,  le 
Grand  Electeur,  auquel  ses  volte-face  perpétuelles  permettent 
à  grand'peine  de  se  maintenir  en  une  indépendance  relative 
à  l'égard  de  Louis  XIV,  jusqu'à  Frédéric  II,  le  Grand  Roi,  qui, 
après  s'être  joué  de  Louis  XV  avec  une  duplicité  cynique,  ose 
affronter  la  coalition  austro«française,  traite  d'égal  à  égal 
avec  Versailles  et  lègue  à  son  médiocre  successeur  les  moyens 
d'humilier  profondément  Louis  XVI  dans  les  affaires  de 
Hollande. 

Après  avoir  ainsi  indiqué  les  grandes  lignes  de  cette  étude 
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magistrale,  je  pourrais,  l'analysant  dans  le  détail,  y  relever 
mainte  page  heureuse,  maint  récit  piquant,  maint  portrait 
finement  tracé  ;  je  me  contente  de  résumer  en  deux  mots 
l'éloge  que  je  suis  chargé  d'en  faire,  en  disant  qu'à  la  solidité 
du  fond  elle  unit  l'agrément  de  la  forme,  et  que  d'un  bout 
à  l'autre  elle  dénote  l'historien  scrupuleux  et  sagace,  aussi 
probe  que  bien  informé,  qui,  à  force  de  manier  et  de  remanier 
les  documents  originaux,  est  arrivé  à  se  les  assimiler  assez 
complètement  pour  que  ce  soit  leur  lettre  et  leur  esprit  qui 
à  chaque  ligne  revivent  sous  sa  plume. 

Tant  de  qualités  donnent  à  M.  Albert  Waddington  des 
droits  incontestables  au  prix  Drouyn  de  Lhuys  ;  mais  comme 
d'autre  part  la  section  d'histoire  ne  croirait  pas  juste  de 
priver  M.  Louis  Michon  du  prix  que  lui  aussi  a  mérité,  elle 
vous  propose  de  couronner  simultanément  les  deux  auteurs, 
en  leur  partageant  les  3,000  francs  de  la  fondation. 


Le  Rapporteur, 
Auguste  HiMLY. 


Séances  du  Bl  mai  et  du  7  juin  1902. 


LES  ACTES  FIMNCIERS  DE  L'ASSEMBLEE  LEGISLATIVE 

AU  LENDEMAIN  DU  DIX  AOUT 


Quoiqu'elle  eût  été  nommée  en  1789  avec  la  mission  for- 
melle de  rétablir  l'ordre  dans  les  finances  et  de  proportion- 
ner les  recettes  aux  dépenses,  on  sait  que  l'Assemblée  cons- 
tituante négligea  absolument  de  remplir  le  programme  que 
lui  avaient  en  cela  tracé  les  cahiers  des  bailliages.  Dominée 
par  la  passion  des  réformes,  elle  songea  bien  plus  à  abolir  des 
impôts  impopulaires  qu'à  en  relever  le  produit,  et  à  doter  le 
pays  d'un  système  tout  nouveau  de  contributions  qu'à  se  de- 
mander si  leur  rendement  atteindrait  le  niveau  des  dépenses. 
En  attribuant  à  la  nation  le  domaine  de  l'Eglise  et  en  créant 
les  assignats,  elle  se  persuada  avoir  pourvu  l'Etat  d'une  res- 
source immense,  et  elle  compta  sur  ses  successeurs  pour  éta- 
blir une  balance  exacte  entre  les  charges  annuelles  et  les  re- 
venus normaux  du  Trésor  public. 

L'Assemblée  législative  attacha  encore  moins  d'importance 
que  la  Constituante  à  l'équilibre  financier.  Pour  le  réaUser, 
elle  eût  rencontré,  il  est  vrai,  les  plus  graves  difficultés.  En 
effet,  dans  un  rapport  du  19  novembre  1791,  Lafon-Ladébat 
ne  lui  cacha  pas  que  du  l®""  mai  1789  au  31  octobre  1791,  les 
recettes  ne  s'étaient  élevées  en  moyenne  qu'à  11,500,000  li- 
vres par  mois,  tandis  qu'avant  la  Révolution  elles  atteignaient 
mensuellement  48  millions  environ,  d'où  un  déficit  de  900  mil- 
lions pendant  la  période  des  trente  derniers  mois.  Il  avait 
ajouté  que  pour  1791  ie-<  dépenses  avaient  été  estimées  à 
745  millions,  contre  583  millions  seulement  de  recettes  pré- 
vues, lesquelles  étaient  loin  d'être  rentrées,   à  cause  de  la 
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résistance  opposée  par  les  contribuables  au  paiement  des 
impôts.  Dans  un  autre  rapport  du  30  décembre,  Lafon-La- 
débat  évalua  les  recettes  de  1792  à  530  millions,  et  les  dé- 
pen.ses  à  774  millions,  ce  qui  laissait  entrevoir  pour  cet  exer- 
cice un  déficit  de  244  millions.  Un  peu  plus  tard,  le  21  mars, 
le  même  rapporteur  avertit  la  Chambre  que  de  nouveaux  cal- 
culs l'avaient  conduit  à  relever  encore  le  montant  probable 
des  dépenses,  et  que  celles-ci  s'élèveraient,  suivant  toute 
vraisemblance,  à  830  millions,  soit  à  300  millions  de  plus  que 
les  recettes. 

Ces  perspectives  n'émurent  aucunement  l'Assemblée  légis- 
lative. Elles  ne  l'empêchèrent  même  pas,  dans  un  pur  esprit 
de  parti,  de  lancer  la  France  dans  les  dépenses  d'une  guerre 
contre  l'Empire  germanique.  Partageant  une  erreur  alors  très 
répandue,  la  grande  majorité  des  députés  attribuait  en  effet 
aux  biens  nationaux  une  valeur  plus  considérable  que  celle 
qu'ils  avaient  réellement,  et  pensait  qu'il  n'y  avait  pas  d'in- 
convénients à  recourir  fréquemment  à  des  émissions  d'assi- 
gnats. Elle  était  d'ailleurs  bien  décidée  à  faire  supporter  aux 
émigrés,  parla  confiscation  de  leurs  propriétés,  la  plusgrande 
partie  des  frais  de  la  guerre,  et  en  accroissant  ainsi  la  masse 
des  domaines  nationaux,  à  donner  au  papier-monnaie  un 
supplément  de  gage  qui  en  empêcherait  l'avilissement.  Elle 
procéda  donc,  en  vertu  de  lois  du  23  décembre  1791,  du 
30  avril  et  du  31  juillet  1792,  à  trois  créations  successives 
d'assignats,  d'ensemble 900 millions;  et  après  avoir  prononcé 
le  9  février  1792  la  mise  sous  séquestre  des  biens  des  émi- 
grés, elle  en  décréta,  le  27  juillet,  la  confiscation. 

Au  moyen  de  ces  solutions  révolutionnaires,  l'Assemblée 
législative  se  flattait  d'avoir  assuré  largement  les  besoins  du 
Trésor,  et  le  plus  ou  moins  de  régularité  dans  la  perception 
des  contributions  lui  parut  dès  lors  chose  négligeable.  Chaque 
fois  que  le  comité  des  finances  lui  signalait  que  les  dépenses 
avaient  excédé  les  receltes,  et  cela  arrivait  régulièrement 
tous  les  mois,   elle   enjoignait  au  directeur  de  la  Caisse  de 
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l'extraordinaire,  institution  financière  qui  était  chargée  d'ac- 
quitter les  dettes  de  l'Etat  avec  le  produit  des  émissions  d'as- 
signats, elle  enjoignait,  disons-nous,  à  cette  caisse  de  com- 
bler en  papier-monnaie  l'insuffisance  constatée  dans  le  produit 
de  Timpôt,  et  ce  procédé  qui,  à  la  longue,  devait  fatalement 
mener  à  la  banqueroute,  lui  apparaissait  comme  parfaite- 
ment normal.  Afin  de  faire  face  au  déficit  des  trois  derniers 
mois  de  1791  et  des  six  premiers  mois  de  179^2,  elle  rendit 
une  série  de  décrets  qui  obligèrent  la  caisse  à  effectuer  des 
versements,  dont  le  total  ne  fut  pas  inférieur  à  382  millions 
de  livres.  Aussi  n'est-il  pas  exagéré  de  dire  que  l'Assemblée 
législative  fit  preuve  depuis  le  début  jusqu'à  la  fin  de  la  plus 
coupable  imprévoyance. 

Tel  est,  d'une  façon  générale,  le  grand  reproche  qu'au 
point  de  vue  financier  mérite  cette  Assemblée.  Elle  en  mérite 
encore  un  autre  :  celui  de  n'avoir  que  trop  souvent  accepté 
des  décisions  violentes,  qui  lui  étaient  dictées  par  le  souci  de 
la  popularité.  Lorsqu'après  la  révolution  du  dix  août  elle  eut 
concentré  entre  ses  mains  tous  les  pouvoirs  et  qu'elle  fut 
seule  responsable  des  destinées  de  la  France,  elle  sut  encore 
moins  s'en  affranchir.  Un  rapide  exposé  des  principales  me- 
sures qu'elle  prit  à  cette  époque  permettra  d'apprécier  les 
entraînements  auxquels  elle  obéissait. 

Le  parti  qui  venait  à  la  fois  de  renverser  le  trône  et  de  vio- 
ler la  constitution  n'était  pas  sans  craindre  que  la  fraction  la 
plus  nombreuse  de  la  population,  celle  qui,  tout  en  aimant 
la  révolution,  respectait  Louis  XVI  et  n'avait  jamais  songé  à 
une  autre  forme  de  gouvernement  que  la  forme  monar- 
chique, n'apprît  avec  colère  les  événements  qui  s'étaient  ac- 
complis à  Paris.  Il  résolut  immédiatement,  afin  de  calmer  ce 
mécontentement  possible,  de  faire  preuve  de  générosité  avec 
l'argent  de  l'Etat,  et  d'accorder  au  peuple  des  villes  et  des 
campagnes  des  satisfactions  qui  sûrement  le  contente- 
raient. 

En  conséquence,  dès  le  10  août,  un  décret  alloue  trois  mil- 
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lions  aux  hôpitaux,  et  le  préambule  du  décret  pose  en  prin- 
cipe «  que  le  pauvre  a  droit  à  une  assistance  nationale  ;  que 
s'il  est  infirme,  les  hospices  sont  des  monuments  consacrés 
à  son  logement,  et  qu'il  est  du  devoir  de  la  nation  de  main- 
tenir la  balance  entre  les  dépenses  et  les  besoins  des  malheu- 
reux ».  Le  lendemain,  un  décret  reconnaît  qu'il  convient 
d'acquitter  les  primes  et  gratifications  sur  lesquelles  les 
commerçants  et  industriels  étaient  en  droit  de  compter 
en  vertu  d'une  loi  du  18  février  1791,  et  un  second  décret, 
rendu  cinq  jours  plus  tard,  ordonne  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur de  leur  payer  de  ce  chef  3,862,000  livres.  Le  11  août 
également,  l'Assemblée  adopte  une  loi  dont  l'équité  ne  peut 
être  contestée,  mais  qui  expose  l'État  à  de  très  lourdes 
responsabilité  pécuniaires.  «  Considérant,  »  porte  le  préam- 
bule, «  que  l'Etat  doit  protéger  les  citoyens  qui  se  dévouent 
à  sa  défense  et  venir  au  secours  de  ceux  qui,  dans  le  cas 
d'invasion  ou  de  séjour  passager  de  l'ennemi  sur  le  territoire 
français,  auraient  perdu  tout  ou  partie  de  leurs  propriétés; 
voulant  donner  aux  nations  étrangères  le  premier  exemple 
de  la  fraternité  qui  unit  les  citoyens  d'un  peuple  libre  et  qui 
rend  commun  à  tous  les  individus  du  corps  social  le  dom- 
mage occasionné  à  un  de  ses  membres,  l'Assemblée  décrète 
qu'il  sera  accordé  des  secours  ou  des  indemnités  aux  citoyens 
français  qui  pendant  la  durée  de  la  guerre  auront  perdu,  par 
le  fait  des  ennemis  extérieurs,  tout  ou  partie  de  leurs  pro- 
priétés, et  que  les  indemnités  varieront  suivant  la  fortune  qui 
restera  aux  sinistrés,  leurs  besoins  et  le  montant  de  leurs 
pertes.  »  Puis,  le  15  août,  la  Chambre  vote  deux  lois  : 
l'une  qui  répartit  entre  les  départements  une  somme  de 
1,500,000  livres  pour  être  employée  en  remises  et  réductions 
au  profit  de  contribuables  surtaxés  ou  victimes  d'inéga- 
htés  dans  la  répartition  ;  l'aulre,  qui  alloue  un  crédit  de 
1,400,000  livres,  pour  être  distribué  entre  les  pères  de 
famille  détenus  ou  mis  en  état  de  contrainte  par  corps  pour 
frais  de  mois  de  nourrice. 
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Sous  l'ancien  régime,  les  paysans  avaient,  peut-être  encore 
plus  que  maintenant,  la  passion  de  la  terre,  et  la  mise  en 
vente  des  biens  nationaux  avait  permis  depuis  deux  ans 
à  un  certain  nombre  d'entre  eux  de  devenir  propriétaires, 
ou  d'agrandir  les  propriétés  qu'ils  possédaient  déjà.  Mais  la 
plupart  des  domaines  nationaux  avaient  une  valeur  et  une 
étendue  qui  ne  les  mettaient  pas  à  la  portée  des  petites 
bourses  :  toute  mesure  facilitant  aux  campagnards  des 
acquisitions  immobilières  devait  donc  être  populaire.  C'est 
pourquoi  les  députés  prirent,  le  14  août,  les  deux  décisions  sui- 
vantes, sur  la  proposition  de  François  de  Neufchâteau  et  sans 
discussion  :  la  première  ordonna  le  partage  de  tous  les  ter- 
rains communaux,  à  l'exception  des  bois,  entre  les  habitants 
de  chaque  commune  ;  la  seconde  décision,  motivée  très  nette- 
ment par  le  désir  «  d'attacher  les  habitants  des  campagnes 
à  la  Révolution  »,  disposait  «  qu'en  vue  de  multiplier  les 
petits  propriétaires,  »  les  terres,  vignes  et  prés  appartenant 
à  des  émigrés  seraient,  avant  la  fin  de  l'année,  divisés  par 
petits  lots  de  deux,  trois  ou  au  plus  quatre  arpents,  puis  mis 
aux  enchères  et  aliénés  à  perpétuité  par  bail  à  rente  en 
argent,  laquelle  rente  serait  toujours  rachetable.  Le  morcelle- 
ment des  biens  confisqués  sur  les  émigrés  allait  d'autant 
plus  favoriser  leur  vente,  que  les  bourgeois  aisés  répugnaient 
souvent  à  se  rendre  acquéreurs  de  domaines,  dont  ils  avaient 
connu  les  propriétaires  avant  qu'ils  ne  partissent  pour 
l'étrangei",  tandis  que  la  généralité  des  paysans  n'éprouvait 
certainement  pas  un  pareil  scrupule.  La  mise  en  vente  par 
petits  lots  des  biens  des  émigrés  et  le  partage  des  biens 
communaux  complétèrent  les  mesures  prises  par  l'Assem- 
blée Constituante  en  vue  de  démocratiser,  pour  ainsi  dire,  la 
propriété  immobilière.  De  très  nombreuses  mutations  fon- 
cières avaient  commencé  à  se  produire  à  la  suite  de  la  confis- 
cation des  domaines  de  l'Église  et  de  l'aliénation  des  biens 
nationaux  ;  la  vente  par  parcelles  des  biens  d'émigrés  et  la 
répartition  des  biens  communaux  entre    les  habitants  des 
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villages  étaient  combinées  pour  créer,  parmi  les  Français  les 
plus  attachés  au  sol,  une  nouvelle  couche  de  propriétaires. 

Le  peuple  détestait  les  émigrés:  les  frapper  c'était  donc 
lui  plaire.  Les  colères  qu'ils  avaient,  dès  le  principe,  soulevées 
par  leurs  intrigues  auprès  de  toutes  les  cours  de  l'Europe, 
par  leurs  armements,  par  leurs  menaces  de  vengeance  le  jour 
où  ils  rentreraient  dans  le  royaume  avec  le  concours  des 
armées  étrangères,  ces  colères  étaient  devenues  de  la  haine, 
depuis  que  la  guerre,  au  lieu  d'être  glorieuse  et  facile  comme 
on  l'avait  espéré,  avait  amené  l'invasion  de  la  France.  Aussi 
la  Législative  usa-t-eUe  envers  eux  d'une  rigueur  extrême. 

Un  premier  décret,  en  date  du  15  août,  consigne  les  pères, 
mères,  femmes  et  enfants  d'émigrés  dans  les  communes  de 
leur  résidence,  et  les  soumet  à  la  surveillance  des  officiers 
municipaux,  sans  la  permission  desquels  ils  ne  pourront  ni 
s'absenter,  ni  se  déplacer,  sous  peine  d'arrestation.  Un 
second  décret  du  même  jour,  moins  grave  en  ce  qu'il  ne  viole 
pas,  comme  le  précédent,  la  liberté  individuelle  et  ne  punit 
pas  des  innocents  pour  atteindre  des  coupables,  affecte  au 
service  des  armées  les  chevaux  et  mulets  appartenant  à  des 
émigrés,  et  charge  les  directoires  de  district  de  procéder 
à  leur  recensement.  Par  une  troisième  loi  du  23  août,  il  est 
enjoint  à  tous  les  citoyens  de  faire  à  leurs  municipalités  res- 
pectives la  déclaration  des  sommes  qu'ils  sauront  être  dues 
à  des  émigrés  et  des  biens  qu'ils  sauront  leur  appartenir.  Il 
est,  de  même,  ordonné  aux  notaires,  avoués,  greffiers,  régis- 
seurs, directeurs  de  compagnies  d'actionnaires,  etc.,  de 
déclarer  les  effets,  espèces,  actions,  litres  de  propriété,  con- 
trats de  rente,  billets  et  autres  valeurs  appartenant  à  des 
émigrés.  A  défaut  de  déclarations,  ou  en  cas  de  fausses  décla- 
rations, ils  seront  responsables  de  la  perte  qui  pourra  en 
résulter  pour  la  nation,  à  laquelle  la  loi  du  27  juillet  a  attri- 
bué les  biens  des  émigrés,  et  ils  seront,  en  outre,  condamnés 
à  une  amende  qui  variera  suivant  la  valeur  des  objets  non 
déclarés.  Un  autre  décret  du  25  août  prescrit  la  saisie  et  la 
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vente  des  biens  que  les  émigrés  possèdent  dans  les  colonies 
françaises.  Puis,  le  30  août,  l'Assemblée  assimile  aux  émigrés 
tous  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  excité  ou  fomenté 
des  troubles,  et  décide  que  leurs  biens  seront  confisqués  au 
profit  de  la  nation.  A  la  même  date,  elle  adopte  un  décret 
qui  prive  de  sa  pension  tout  pensionnaire  de  l'État  qui  a  son 
père  ou  son  fils  dans  l'émigration.  En  ce  qui  concerne  les 
pensionnaires,  une  obligation  qui  leur  avait  été  imposée 
le  24  août  avait  déjà  eu  pour  but  et  pour  effet  de  réduire  leur 
nombre.  Tous  ceux  qui  n'auraient  pas  prêté,  dans  la  huitaine, 
un  serment  de  fidélité  à  la  Nation,  à  la  Liberté  et  à  l'Égalité, 
serment  où  le  nom  du  roi  n'était  pas  prononcé,  devaient  être, 
en  effet,  considérés  comme  ayant  renoncé  à  leurs  pensions. 

Le  2  septembre,  l'assemblée  réglemente  la  vente  des  biens 
mobiliers  et  immobiliers  des  émigrés,  le  mode  de  liquidation 
de  leurs  dettes,  la  proportion  des  secours  à  accorder  à  leurs 
ascendants,  femmes  et  enfants,  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  le 
besoin.  Le  H  septembre,  elle  charge  le  pouvoir  exécutif  de 
faire  dresser  par  les  administrations  de  district  une  liste  com- 
plémentaire de  tous  les  citoyens  absents  du  royaume,  afin 
que  leurs  biens  puissent  être  saisis.  Le  lendemain,  elle  exige 
des  payeurs  de  rente,  trésoriers  et  autres  agents  du  Trésor, 
l'état  nominatif  des  rentes  et  pensions  qui  n'ont  pas  pu  être 
payées  à  défaut  do  production  de  certificats  de  résidence, 
afin  que  la  radiation  de  ces  rentes  et  pensions  soit  prononcée 
sans  plus  de  retard.  Par  un  second  décret  du  même  jour,  elle 
exige  que  les  pères  et  mères  dont  les  enfants  ont  émigré, 
fournissent  l'habillement,  l'équipement  et  la  solde  de  deux 
hommes  par  enfant  ayant  passé  la  frontière,  et  en  versent  la 
valeur  dans  la  caisse  du  receveur  de  leur  district.  Enfin,  sous 
prétexte  d'empêcher  que  les  biens  nationaux  qui  ont  été  affer- 
més à  des  émigrés  ne  restent  incultes,  il  est  décrété,  le  14  sep- 
tembre, que  les  baux  en  question  sont  résiliés,  et  que  les 
terres  seront  mises  en  vente  sans  égard  pour  les  droits  des 
locataires. 
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Gomme  œuvre  de  spoliation,  l'ensemble  des  textes  que 
nous  venons  de  faire  connaître  ne  laisse  rien  à  désirer.  Non 
seulement  la  Législative  prononce  la  confiscation  et  ordonne 
la  vente  des  propriétés  des  émigrés,  mais  elle  les  morcelle 
dans  l'espoir  qu'elles  trouveront  plus  facilement  des  acqué- 
reurs ;  elle  déclare  éteintes  les  rentes  et  pensions  dont  jouis- 
saient ceux  qui  ont  quitté  la  France  ;  elle  annule  les  baux  qui 
leur  ont  été  consentis  ;  elle  impose  à  leurs  parents  l'entretien 
d'un  certain  nombre  de  soldats  ;  elle  prive  de  leurs  pensions 
ceux  qui  en  avaient  obtenu  et  elle  les  soumet  tous  à  la  sur- 
veillance jalouse  des  autorités  municipales!  Bien  exploité, 
le  délit  d'émigration  était  rapidement  devenu,  pour  la  majo- 
rité de  la  Chambre,  un  moyen  très  efficace  de  procurer  à 
l'Etat  à  la  fois  des  économies  et  des  ressources. 

Après  les  lois  de  la  Constituante  qui  avaient  attribué  à  la 
nation  le  domaine  ecclésiastique,  il  semblait  qu'il  n'j'  avait 
plus  rien  à  prendre  à  l'Eglise.  L'Assemblée  législative,  dési- 
reuse d'accroître  le  gage  immobilier  qui  lui  permettait  de  se 
livrer  aux  émissions  d'assignats  nécessitées  parles  dépenses 
de  la  guerre  et  par  l'insuffisance  du  produit  des  contributions, 
désireuse  également  d'abattre  des  institutions  qui  avaient 
survécu  à  la  fermeture  des  couvents  et  à  la  dispersion  des 
moines,  découvrit  néanmoins  qu'il  restait  des  biens  ayant 
une  origine  religieuse,  qui  n'avaient  pas  encore  été  confis- 
qués et  elle  résolut  d'en  déposséder  les  titulaires.  Ces  biens 
appartenaient  aux  congrégations  séculières  et  aux  confréries. 

Un  projet  de  loi  portant  suppression  des  congrégations  et 
confréries  avait  été  rédigé  par  le  comité  des  domaines,  et  la 
discussion  en  avait  commencé  au  mois  d'avril.  La  discussion 
avait  été  longtemps  interrompue,  mais  elle  reprit  au  mois 
d'août  et  elle  aboutit  à  l'adoption  d'une  loi  en  date  du  18  août. 
Le  considérant,  qui  précède  la  loi,  suffit  à  démontrer  l'intolé- 
rance et  l'absolutisme  qui  la  dictèrent. 

t  Considérant  qu'un  Etat  vraiment  libre  ne  doit  souffrir 
dans  son  sein  aucune  corporation,   pas   même  celles    qui, 
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vouées  à  l'enseignement  public,  ont  bien  mérité  de  la  patrie 
et  que  le  moment  où  le  corps  législatif  achève  d'anéantir  les 
corporations  religieuses  est  aussi  celui  où  il  doit  faire  dis- 
paraître à  jamais  tous  les  costumes  qui  leur  étaient  propres, 
et  dont  l'effet  nécessaire  serait  d'en  rappeler  le  souvenir  ou 
de  faire  penser  qu'elles  subsistent  encore.  » 

Ceci  posé,  le  titre  I"  supprime  toutes  les  corporations  reli- 
gieuses d'hommes  et  de  femmes,  ecclésiastiques  ou  laïques, 
même  celles  uniquement  vouées  au  service  des  hôpitaux  et  au 
soulagement  des  malades,  ensertible  les  confréries  et  autres 
associations   de  piété    ou  de  charité.    Les  congréganistes, 
voués  au  soin  des  malades  ou  à  l'enseignenient  public,  sont 
toutefois  autorisés  à  continuer  leur  service  à  titre  individuel  ; 
mais  il  leur  est  interdit,  de  même  qu'aux  prêtres,  de  porter  le 
costume  religieux.  Le  titre  H  de  la  loi  classe  parmi    les    do- 
maines nationaux  tous  les  biens  des  corporalîorts,   confréri'es 
et  associations  supprimées,  et,  en  outre,  ceux  dés  séminaires 
et  collèges  ;  il  dispose  que  ces  biens  seront  mis  en  vetile,  à 
l'exception  des  bâtiments  et  jardins  des  collèges.  Les   autres 
titres  détermineiit  les  conditions  auxquelles  les  membres  dé^ 
congrégations  d'hommes  ou  de  femmes  pourront  recevoir  dés 
secours,  des  pensions  ou  des  traitements,  et,  sans  entrer  dans 
le  détail,  nous  pouvons  dire  que  ces  conditionà  élâlenl  tf  es 
rigoureuses.  A  combien  montait  la  valeur  des  biens  ainsi 
confisqués?  Rien  ne  l'indique  dans  le  rapport  rtî  dans  la 
discussion  ;    mais    plusieurs    corporations    étaient    richtes, 
presque  toutes  occupaient  dans  les  villes  d'importants  ihi- 
meubles,  et  on  peut  en  conclure  que  la  confiscation  prottbh- 
cée  le  48  août  portait  sur  un  gros  chifire. 

La  Législative  ne  s'en  tint,  d'ailleurs,  pais  là.  Ltel9  àbùt, 
elle  adopta  un  autre  décret  qui  attribua  à  la  ttation  les  biens 
appartenant  aux  fabriques  des  églises  cathédrales,  parois- 
siales ou  succursales,  et  elle  décréta  d'une  part  qti'ils  seraient 
vendus  comme  les  autres  domaines  nationaux,  d'autre  part, 
que  les  revenus  de  ces  biens,  soii  échus,  soit  à  échoir,  se- 
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raient  versés  dans  les  caisses  de  l'Etal.  Puis,  sur  l'initiative 
d'un  député  qui  demanda,  à  la  séance  du  30  août,  la  mise 
en  vente  des  biens  que  les  abbayes  et  communautés  étran- 
gères possédaient  en  France,  la  Chambre,  sans  aller  immé- 
diatement aussi  loin,  décida  la  mise  sous  séquestre  des  reve- 
nus des  biens  dont  il  s'agissait. 

Enfin,  à  la  veille  de  sa  séparalion,  elle  attribua  à  l'Etat,  par 
décret  du  19  septembre,  les  immeubles  dont  l'Ordre  de  Malte 
était  propriétaire  et  prescrivit  qu'ils  seraient  vendus  comme 
biens  nationaux.  On  connaît  les  services  rendus  pendant 
longtemps  à  la  chrétienté  tout  entière  par  l'Ordre  de  Malte, 
la  protection  dont  il  avait  couvert  le  commerce  maritime  de 
toutes  les  nations,  y  compris  la  France,  dans  la  Méditerranée  ; 
on  sait,  en  outre,  que  son  existence  était  consacrée  par  des 
traités  internationaux  En  le  dépouillant  de  ses  propriétés, 
on  violait  donc  le  droit  d'une  puissance  étrangère.  Mais  elle 
était  faible,  hors  d'état  de  se  défendre,  ses  domaines  valaient 
plusieurs  millions,  et  on  s'en  empara,  en  promettant  seule- 
ment des  pensions,  leur  vie  durant,  aux  prieurs,  baillis,  com- 
mandeurs et  servants  de  l'Ordre. 

L'Assemblée  porta  aussi  son  attention  sur  la  validité  d'une 
rente  viagère  d'un  million,  qui  avait  été  constituée  par  un 
contrat  de  1784,  au  profit  de  Louis  XVI,  sur  sa  tète  et  celle 
de  son  frère,  le  comte  de  Provence.  A  tort  ou  à  raison,  le 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  estima  que  la  constitution 
de  cette  rente  avait  été  frauduleuse,  et  sur  sa  proposition 
intervint,  le  6  septembre,  un  décret  qui  raya  des  registres  la 
rente  viagère  d'un  million  dont  le  roi  était  titulaire.  «  Il  est 
très  instant  »,  lisons-nous  dans  les  corisidérants  du  décret, 
*  de  décharger  le  Trésor  national  du  paiement  de  sommes 
qui  n'ont  été  mises  au  rang  des  dépenses  publiques  que  par 
une  suite  des  malversations  et  des  dilapidations  de  l'ancien 
régime.  »  L'mjure  s'ajoutait  à  la  spoliation. 

Qu'il  fût  nécessaire  de  venir  au  secours  du  Trésor,  cela 
n'était  d'ailleurs  pas  contestable,  car  les  dépenses  allaient 
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grand  train,  et  sans  les  assignats,  la  Chambre  n'aurait  pas  su 
comment  les  payer.  Le  déficit  des  recettes  augmentait,  et  le 
11  août,  le  comité  de  l'ordinaire  des  finances  fit  connaître  que 
pendant  le  mois  de  juillet,  elles  ne  s'étaient  élevées  qu'à 
40,741,000  livres,  pendant  que  les  dépenses  avaient  dépassé 
cette  somme  de  55,225,000  livres.  Un  décret,  conforme  à  de 
nombreux  précédents,  ordonna  à  la  caisse  de  l'Extraordinaire 
de  verser  au  Trésor  ces  55  millions  en  assignats. 

L'intervention  de  cette  caisse  mettant  la  Trésorerie  à  l'aise, 
les  députés  n'hésitent  pas  devant  la  dépense.  Ils  accordent 
successivement  une  indemnité  de  vingt  sous  par  jour  à  tout 
citoyen  qui,  pour  aller  voter,  devra  s'éloigner  du  lieu  de  sa 
résidence;  100.000  livres  aux  commissaires  de  la  commune  de 
Paris;  une  autre  somme  de  100,000  livres  au  ministre  de 
l'Intérieur,  qu'il  emploiera  à  répandre  dans  les  déparlements 
et  les  armées  «  des  écrits  propres  à  éclairer  les  esprits  sur  les 
trames  criminelles  des  ennemis  de  l'État  »  ;  un  crédit  de 
16,790,000  francs  au  ministre  de  la  guerre,  pour  les  dépenses 
de  l'artillerie  ;  un  million  au  ministre  de  l'Intérieur,  à  titre  de 
fonds  secrets,  et  un  million  au  pouvoir  exécutif  pour  parer  à 
des  besoins  extraordinaires;  etc.,  etc. 

La  plupart  des  dépenses  ainsi  autorisées  avaient  un  carac- 
tère exceptionnel.  Aussi  avait-il  été  décrété  que  plusieurs 
seraient  directement  couvertes  par  la  caisse  de  l'Extraordi- 
naire. Les  autres  incombaient  au  Trésor,  et  elles  eurent  pour 
résultat  de  grossir  démesurément  le  déficit  du  mois  d'août. 
L'assemblée  fut  avertie,  le  5  septembre,  qu'il  s'élevait  à 
116,151,000  livres,  et,  suivant  l'usage,  la  caisse  de  l'Extra- 
ordinaire reçut  mission  de  fournir  celte  somme  à  la  Trésore- 
rie. C'était  la  dernière  fois  que  la  législature  avait  à  s'occuper 
du  déficit  mensuel,  avant  d'être  remplacée  par  la  Convention; 
et  aucun  de  ses  membres  ne  profita  de  l'occasion  pour  faire 
remarquer  que  si  l'insuffisance  des  recettes  de  chaque  mois 
continuait  de  s'aggraver,  comme  cela  avait  eu  lieu  depuis  la 
déclaration  de  guerre,  l'émission  du  papier-monnaie,  même 
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activement  poussée,  ne  parviendrait  bientôt  qu'avec  peine  à 
combler  cette  insuffisance.  Mais  les  députés  voyaient-ils  de 
si  loin  ?  Leurs  votes,  après  le  décret  dont  nous  venons  de 
parler,  témoignent  du  contraire,  car  ils  sanctionnèrent  d'im- 
portantes dépenses.  En  quinze  jours,  ils  allouèrent  en  effet 
aux  différents  ministres  pour  36  millions  de  crédits. 

Depuis  que  les  émissions  d'assignats  s'étaient  multipliées, 
les  espèces  d'or  et  d'argent  avaient  presque  entièrement  dis- 
paru. Les  députés  crurent  qu'en  fondant  les  objets  précieux 
trouvés  dans  le  château  des  Tuileries,  dans  les  églises  et  les 
maisons  des  émigrés,  ils  procureraient  au  pays  le  numéraire 
qui  lui  manquait.  Par  une  première  loi  du  31  août,  ils  prescri- 
virent de  porter  à  la  Trésorerie  nntionale  toutes  les  matières 
d'or  et  d'argent  et  les  bijoux  saisis  à  Paris  dans  les  maisons 
dites  royales,  dans  les  églises  et  autres  lieux  publics  ou  parti- 
culiers. Les  membres  de  la  Législative  ne  firent,  d'ailleurs, 
en  cela  que  suivre  l'impulsion  de  la  Commune.  Elle  avait,  en 
effet,  pris,  le  20  août,  un  arrêté  ordonnant  aux  commissaires 
des  sections  de  faire  enlever  des  églises  tous  les  objets  d'ar- 
genterie, tels  que  chandeliers,  croix,  encensoirs,  statuettes, 
afin  qu'il  fussent  fondus  «  et  employés  à  payer  les  défenseurs 
de  la  patrie  ». 

Par  une  deuxième  loi  du  3  septembre,  ils  enjoignirent  aux 
directoires  départementaux  d'envoyer  également  à  la  Tréso- 
rerie les  objets  précieux  provenant  des  châteaux  royaux 
situés  dans  leurs  circonscriptions  respectives,  et  de  transpor- 
ter aux  hôtels  des  monnaies  les  plus  voisins  l'or  et  l'argen- 
terie des  émigrés.  Par  une  troisième  loi  du  4  septembre,  ils 
ordonnèrent  de  même  l'envoi  aux  hôtels  des  monnaies  de 
tous  les  ornements,  galons  et  broderies  d'or  et  d'argent 
existant  dans  les  églises  cathédrales  ou  paroissiales  et  dans 
les  églises  et  chapelles  des  congrégations  et  associations 
religieuses  supprimées,  le  brùlement  de  ces  ornements,  leur 
fonte  en  lingots  et  la  transformation  des  lingots  en  espèces 
monnayées.  Par  une  loi  du  9  septembre,  ils  autorisèrent  le 
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monnayage  (ie  l'argenterie  des  église»  et  des  maisons  dépen- 
dant de  la  Liste  civile.  Enfin,  par  une  dernière  loi  du  10  sep- 
tembre, motivée  par  cette  triple  considération  «  que  les  effets 
et  ustensiles  en  or  et  argent,  employés  au  service  du  culte 
dans  les  églises  conservées  sont  de  pure  ostentation  ;  que 
lorsque  la  patrie  est  en  danger  et  que  des  besoins  sont 
urgents,  il  est  nécessaire  d'y  pourvoir  par  les  ressources 
qui  peuvent  être  utilement  employées  sans  surcharger  les 
citoyens  ;  que  tous  les  objets  dont  les  églises  conservées  sont 
actuellement  garnies  appartiennent  incontestablement  à  la 
nation,  qui  a  le  droit  d'en  faire  l'application  réclamée  par  les 
circonstances  »,  ils  donnèrent  aux  autorités  municipales  et  de 
district  la  mission  d'expédier  aux  hôtels  des  monnaies  tous 
les  ustensiles  d'or  et  d'argent  qu'elles  découvriraient  dans 
les  églises  et  chapelles  vouées  au  culte,  afi,Q  que  ces  diffé- 
rentes pièces  fussent  immédiatement  converties  en  lingots, 
puis  en  espèces. 

Que  de  richesses,  dont  la  valeur  artistique  était  très  supé- 
rieure à  la  valeur  intrinsèque,  furent  détruites  alors  I  Les 
divers  décrets  que  nous  venons  de  rapporter  firent  dispa- 
raître en  foule  les  trésors  du  passé,  en.  vue  d'une  bien  faible 
atténuation  de  la  crise  financière  du  moçient,  et  la  vérité 
historique  veut  que  l'on  tasse  peser  sur  l'Assemblée  l,ôgisla- 
tive  la  responsabilité  d'une  bonne  partie  des  actes  de  van- 
dalisme que  l'on  impute  d'ordinaire  à  la  Convention  seule. 

Avec  sa  haine  de  l'ancien  régime  et  avec  sa  peur  de  mécon- 
tenter les  contribuables  en  exigeant  d'eux  les  sacrifices  que 
comportait  l'état  de  guerre,  cette  Assemblée  ne  se  contenta 
pas,  d'ailleurs,  des  mesures  qu'on  vient  de  lire.  Le  14  août, 
elle  vota,  en  effet,  un  décret  autorisant  la,  destruction  des 
œuvres  d'art  et  monuments  en  bronze  qui  se  trouvaient  dans 
les  palais  royaux,  sur  les  places  publiques,  etc.,  etleur  trans- 
formation en  canons. 

«  Considérant,  »  porte  le  préambule,  «  que  les  principes 
«  sacrés  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ne  permettent  pas  de 
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«  laisser  plus  longtemps  sous  les  yeux  du  peuple  français 
*.  des  monuments  élevés  à  l'orgueil,  au  préjugé  et  à  la  tyran- 
«  nie  ;  que  le  bronze  de  ces  monuments,  converti  en  canons, 
^  servira  utilement  à  la  défense  de  la  patrie.  »  En  consé- 
quence, les  autorités  municipales  reçoivent  l'ordre  de  faire 
enlever  les  statues,  les  b^s-reliefs  et  autres  monuments  en 
bronze  ou  en  toi,ite  autre  matière,  élevés  sur  les  places  pu- 
bliques, dans  les  temples,  jardins,  parcs  et  maisons  natio- 
nales ;  une  commission  veillera  à  la  conservation  des  objets 
qui  peuvent  intéresser  les  arts  ;  le  métal  des  autres  statues  et 
bas-reliefs  servira  à  faire  des  canons.  Quant  «  aux  monu- 
«  ments,  restes  de  la  féodalité,  de  quelque  nature  qu'ils 
c  soient,  existant  encore  dans  les  temples  et  autres  lieux  pu- 
«  blics,  et  même  à  l'extérieur  des  maisons  particulières,  ils 
«  seront,  sans  aucun  délai,  détruits  à  la  diligence  des  com- 
«  munes  ».  Combien  de  pertes  pour  les  arts  sont  résultées  de 
cet  absurde  décret  1  Quand  les  passions  populaires  seront, 
dans  quelques  mois,  exaltées  par  la  politique  convention- 
nelle, des  bandes  de  sectaires  briseront  sur  les  églises  et  les 
maisons  les  sculptures  du  moyen  âge,  comme  étant  des  restes 
de  la  féodalité  et  de  l'esprit  clérical  !■ 

Les  membres  de  la  Législative  s'étaient  toujours  montrés 
indifférents  au  rendement  de  l'impôt.  Ils  s'étaient  habitués  à 
cette  idée  qu'en  temps  de  révolution  les  contributions  ne  pou- 
vaient rentrer  que  très  mal.  Toutefois,  beaucoup  de  députés 
estimaient  que  les  capitalistes  ne  subvenaient  pas  suffisam- 
ment aux  charges  de  l'Etat.  La  contribution  mobilière,  telle 
qu'elle  avait  été  instituée  par  la  Constituante,  se  proposait 
bien  d'atteindre  leurs  revenus  ;  mais  les  députés  dont  nous 
parlons  trouvaient  que  le  produit  des  capitaux  n'était  pas 
assez  imposé.  Se  faisant  leur  interprèle,  le  jacobin 
Delacroix  avait  pris  l'initiative  d'un  pjrojet  de  loi  pour  assu- 
jettir les  effets  publics  au  porteur  à  des  droits  d'enregistre- 
ment. Ce  projet  fut  renvoyé  à  l'examen  du  comité  de  l'ordi- 
naire d^s  finances,  et  à  la  séance  du  22  août,  Jacob  Dupont 
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en  demanda  le  rejet  au  nom  du  comité.  Il  fit  valoir  que  les 
effets  publics  avaient  besoin  de  circuler  facilement,  qu'ils  ne 
pourraient  plus  passer  rapidement  de  mains  en  mains  si  leur 
mutation  était  entravée  par  des  frais  et  des  formalités,  que 
les  droits  dont  on  proposait  de  les  frapper  ne  rendraient  sans 
doute  pas  plus  de  quatre  millions  par  an,  et  que,  pour  un  si 
mince  bénéfice,  il  ne  fallait  pas  s'exposer  à  jeter  un  nouveau 
trouble  dans  le  marché  des  valeurs.  Mais  Delacroix  répondit 
que,  continuer  à  exempter  d'impôt  les  effets  au  porteur,  «  ce 
«  serait  reconnaître  encore  des  propriétés  privilégiées  »  ;  que, 
si  la  circulation  des  effets  devenait  moins  facile,  il  faudrait 
s'en  féliciter,  parce  que  l'agiotage  deviendrait,  par  cela  même, 
moins  actif;  qu'en  ralentissant  les  transmissions  d'effets  à  la 
Bourse,  on  forcerait  les  capitalistes  à  recourir  aux  assignats, 
ce  qui  augmenterait  leur  valeur  ;  qu'enfin  il  était  juste  de 
faire  payer  aux  acheteurs  d'effets  publics  un  droit  d'enregis- 
trement, puisqu'un  droit  semblable  était  acquitté  par  les  ac- 
quéreurs de  propriétés  immobilières.  Cette  argumentation 
ayant  paru  décisive  à  la  majorité,  elle  vota  le  principe  de 
l'impôt  et  chargea  le  comité  de  l'ordinaire  des  finances  de  ré- 
diger un  projet  de  loi  pour  sa  mise  en  pratique. 

Le  comité  et  la  Chambre  eurent  une  certaine  peine  à  s'ac- 
quitter de  cette  tâche.  Trois  lois,  qui  se  complétaient  l'une 
l'autre,  intervinrent  en  effet  les  24,  27  août  et  17  septembre, 
et  en  somme  elles  établirent  le  système  suivant,  qui,  d'après 
le  préambule  de  deux  de  ces  lois,  parut  au  Corps  législatif  de 
nature  à  faire  contribuer  les  capitalistes  en  proportion  de  leur 
fortune  aux  charges  de  l'Etat,  et  à  atteindre  dans  une  juste 
mesure  les  valeurs  mobilières  :  Les  effets  publics  au  porteur, 
soit  ceux  sur  l'Etat,  à  l'exception  des  rentes,  soit  ceux  des 
Compagnies  et  Sociétés  d'actionnaires,  et  généralement  tous 
effets  publics  susceptibles  d'être  négociés,  furent  soumis  à  la 
formalité  de  l'enregistrement,  conformément  à  la  loi  du  S  dé- 
cembre 1790.  Pour  les  cessions  et  transports  à  titre  onéreux, 
le  droit  dû  fut  de  quinze  sous  pour  cent  livres  ;  en  cas  de  suc- 
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cession  et  pour  les  dons  et  legs,  le  droit  fut  celui  inscrit  en 
pareil  cas  dans  le  tarif  joint  à  la  loi  de  1790.  Tous  les  effets 
durent  être,  à  peine  de  nullité  et  de  confiscation,  présentés 
dans  le  délai  d'un  mois  au  visa  des  receveurs  de  l'enregistre- 
ment; chaque  transport  et  endossement  dut,  en  outre,  être 
enregistré,  sinon  le  titre  cessait  d'être  négociable  ;  les  intérêts 
ou  dividendes,  ainsi  que  tout  ou  partie  du  capital,  ne  pou- 
vaient être  valablement  payés,  que  si  le  titre  avait  été  dûment 
visé,  et  si  tous  les  endossements  dont  il  avait  été  l'objet 
avaient  été  enregistrés  ;  enfin,  les  titres  émis  ou  à  émettre 
par  des  Sociétés  d'actionnaires  eurent  à  payer  une  taxe  égale 
au  quart  de  leur  revenu,  taux  de  la  contribution  frappant  les 
propriétés  foncières,  et  il  fut  enjoint  aux  directeurs  ou 
payeurs  de  ces  Sociétés  de  prélever  sur  les  intérêts  et  divi- 
dendes le  montant  de  la  taxe,  dont  ils  furent  déclarés  comp- 
tables vis-à-vis  du  Trésor.  En  établissant  un  impôt  sur  le 
produit  des  valeurs  mobilières  et  en  chargeant  les  Compa- 
gnies de  le  percevoir  elles-mêmes,  sous  forme  de  retenue,  les 
lois  d'août  1792  se  sont  inspirées  d'idées  fiscales  auxquelles 
se  sont  ralliés  les  législateurs  modernes  ;  mais  elles  gênaient 
singulièrement  la  circulation  des  titres,  par  l'obligation 
qu'elles  leur  imposaient  de  subir  la  formalité  et  les  lenteurs 
d'un  enregistrement  à  chaque  mutation. 

Comme  les  valeurs  dont  il  s'agit  étaient  alors  peu  nom- 
breuses et  ne  représentaient  pas  de  gros  capitaux,  comme 
d'autre  part  leurs  échanges  allaient  devenir  plus  difficiles  et 
parlant  plus  rares,  il  ne  fallait  pas  s'attendre  à  ce  que  les 
droits  les  concernant  eussent  un  rendement  élevé.  Aussi 
doit-on  considérer  la  taxation  des  titres  mobiliers  par  l'As- 
semblée Législative  plutôt  comme  une  manifestation  de  l'hos- 
tilité que  nourrissaient  les  députés  à  l'égard  des  capitalistes, 
que  comme  une  tentative  sérieuse  de  leur  part  pour  augmen- 
ter les  recettes  de  l'Etat. 

Ch.  GoMEL. 

La  lecture  de  ce  mémoire  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 
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M.  LevaSSeur  ;  —  An  «vijet  du  t^avant  mémoire  de  M.  Gomel, 
jyi,  Levasseur  répète,  après  l'auteur,  que  le  rnpnnayage  de  la  vaisaellç  et 
de,  rorfèvrerie,  Qsl;  un^  pauvre  respource  pour  les  finances  de  l'Etat  et 
a  le  grave  défau,t  de  détruire  les  œuvres  d'art  dans  lesquelles  le  travail 
a  plus  de  valeur  que  la  matière  ;  il  ajoute  qu'en  procédant  ainsi  l'Assemblée 
n'a  fait  que  suivre  une  tradition  ancienne.  Louis  XIV  a  deux  fois  envoyé 
sa  vaisselle  à  la  Monnaie  pour  faire  face  aux  dépenses  de  ses  dernières 
guerres.  C'est  ainsi  qu'ont  disparu  beaucoup  de  chefs-d'œuvre  des  Gobe- 
Hns,  de  Bal  lin  et  autres  orfèvres.  Louis  XIV  lui-même  suivait  la  tradi- 
tion. François  !•',  dont  M.  Levasseur  étudie  en  ce  moment  les  monnaies, 
a  plusieurs  fois  usé  de  ce  triste  moyen,  en  taisant  frapper  en  pièces  d'or  et 
d'argent  «on  orfèvrerie  et  celle  qu'il,  empruntait  à  ses  si\)Ç,t9.  François  1" 
n'est  pas  le  premier  i;oi  qui  a^t  agi  ainsi. 


r 
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Annuaire  du  Parlement 

(4'  année), 

Ouvrage  honoré  de  BOUBcriptions  des  Minietèree  et  dea  Qraodes 

AdminintratioDS. 

par  MM.  René  Samuel  et  G,  Bonbt-Madbt 

M.  Albert  Sorol  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au 
aona  de  MM.  René  Samuel  et  ô.  Bonet-Maury,  la  quatrième  année  de 
VAnnuaire  du  ParUment,  fondé  en  1898. 

AprèR  M.  le  Rapporteur  du  budget  des  Beaux- Arts  et  M.  le  Secrétaire 
général  du  Ministère  de  l'Intérieur,  qui  ont  recommandé  cette  publica- 
tion, l'éminent  Secrétaire  général  de  la  PréBidence  de  la  Chambre, 
M.  Eugène  Pierre,  a  bien  voulu  lui  apporter  sa  contribution  si  pleine  de 
précieux  enseignements  ;  et  le  fruit  de  ses  profondes  observations  psycho- 
logiques, et  M.  le  comte  Albert  Apponyi,  président  de  la  Chambre  des 
députés  du  royaume  de  Hongrie,  l'apôtre  si  éloquent  de  la  paix  y  a  traité 
des  institutions  politiques  de  sa  patrie.  Il  n'est  donc  pas  exagéré 
de  dire  que  VArmuaire,  du  Parlerait  ea,!  uB©  petite  encyclopédie 
des  connaissances  indispensables  à  tous  ceux  qui  veulent  comprendre  ou 
pratiquer  un  des  trois  pouvoirs  fondamentaux  de  l'Etat  :  1©  pouvoir 
législatif.  Il  n'est  pas  seulement  le  vade-mecum  nécessaire  \  l'homme 
politique  qui  veut  remplir  utilement  son  mandat,  le  mémento  précis  du 
travailleur  désireux  de  retrou,ver  les  meilleurs  ouvrages  dans  le  domaine 
du  droit  et  de  la  vie  parlementaires,  il  est  encore  le  Manuel  pratique  de 
l'administrateur  communal  ou  départemental,  soucieux  des  intérêts  dç  la 
Patrie,  du  citoyen  désireux  de  suivre  les  actes  de  t^et;  mandataires  et  qui, 
sçuvent  pressé  par  l'activité  quotidienne,  doit  trouver  facilement  le 
fonctionnaire  compétent  pour  solutionner  rapidement,  dans  les  bureaux 
de  l'administration,  une  affaire  quelconque. 

Séance  du  ler  mars  1902. 
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Sainte  Elisabeth  de  Hongrie, 

Par  M.  HOBN. 

M.  Albert  Sorel  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de 
la  part  de  l'auteur  M.  Horn,  un  volume  intitulé  Sainte  Elisabeth  de 
Hongrie.  Pour  composer  cet  ouvrage,  qui  est  à  la  fois  un  livre  d'édifica- 
tion catholique  et  de  patriotisme  hongrois,  M.  Horn  a  consulté  et  utilisé 
les  travaux  les  plus  récents  publiés  en  Hongrie  et  en  Allemagne.  L'Aca- 
démie sait,  du  resste,  que  l'auteur  n'en  est  pas  à  ses  débuts  dans  les 
œuvres  de  ce  caractère.  Il  y  a  quelques  années,  M.  Levasseur  nous  a  déjà 
présenté  en  son  nom  une  vie  de  saint  Etienne,  roi  apostolique  de  Hon- 
grie. Le  livre  que  je  dépose  aujourd'hui  sur  le  bureau  est,  comme  le  pré- 
cédent, un  hommage  de  M.  Horn  à  la  gloire  de  son  pays. 

Séance  du  26  avril  1902. 


Histoire  des  doctrines  économiques. 

Par  M.  Joseph  Rambaud. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu.  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à 
l'Académie,  de  la  part  de  son  auteur,  M.  Joseph  Rambaud,  son  ouvrage 
intitulé  :  Histoire  des  doctrines  écoHomiques. 

M  Rambaud  est  connu  de  tous  ceux  qui  s'occupent  des  questions  éco- 
miques.  11  a  publié  un  traité  d'économie  politique  qui  a  une  grande 
valeur.  Le  volume  que  je  présente  est  une  deuxième  édition,  la  première 
ayant  paru  il  y  a  deux  ou  trois  ans. 

M.  Rambaud  est  professeur  à  la  Faculté  catholique  de  Lyon.  Il  y  a  de 
grandes  divergences  d'idées  entre  les  écrivains  catholiques.  Il  y  en  a 
qui  sont,  si  je  peux  m'exprimer  ainsi,  anti-économiques  et  socialistes.  Il 
y  en  a  qui  représentent  les  idées  du  moyen  âge,  qui  sont  hostiles  au  ca- 
pital et  à  l'intérêt,  peu  sympathiques  à  la  propriété  absolue. 

A  côté  de  ces  doctrines,  il  y  a  des  doctrines  mitigées.  Et  puis  il  y  a 
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des  économistes  catholiques,  qui  sont  très  nettement  libéraux,  M.  Ram- 
baud  appartient  à  ceux-ci. 

Il  est  une  observation  intéressante,  c'est  qae  les  professeurs  d'économie 
politique,  dans  la  plupart  des  Facultés  catholiques,  professent  le  libéra- 
lisme économique.  On  peut  en  trouver  une  preuve  dans  le  regretté 
Claudio  Janet  qui  professait  à  la  Faculté  catholique  de  Paris,  M.  Bé- 
chaux,  professeur  à  la  Faculté  catholique  de  Lille,  M.  Rambaud  à  la 
Faculté  catholique  de  Lyon.  Ils  professent  les  doctrines  de  l'économie  po- 
litique libérale,  avec  de  légères  atténuations.  Ils  ont  une  haute  éru- 
dition. 

Le  volume  que  je  présente  est  certainement  la  meilleure  histoire 
française  des  doctrines  économiques.  Il  y  a  eu  l'ouvrage  de  Blanqui,  qui 
est  suranné  et  oii  on  trouve  un  trop  grand  parti- pris  ;  il  y  a  aussi  l'his- 
toire de  M.  Ëspinasse,  professeur  à  la  Sorbonne,  mais  elle  traite  surtout 
de  l'antiquité  et  du  commencement  des  temps  modernes  ;  enfin,  il  y  a 
eu  une  histoire  d'économie  politique  publiée  par  M.  Ingram,  profes- 
seur à  l'Université  de  Dublin,  très  intéressaute,  mais  faite  à  un  point  de 
vue  particulier. 

On  peut  dire  que  c'est  l'histoire  de  M.  Rambaud  qui  est  de  beaucoup 
la  plus  complète  ;  on  ne  retrouve  pas,  en  général,  dans  l'exposé  de  l'au- 
teur, la  trace  de  ses  opinions  propres.  C'est  l'œuvre  d'un  savant.  Parmi 
tous  les  ouvrages  économiques  partis  en  France  depuis  dix  ane,  c'est  an 
des  plus  remarquables. 

Séance  du  17  mai  1902. 


I 


Principes  de  législation  forestière, 

Par  MM.   Henry  Michel  et  Eugène   Lklono. 

M.  Glasson  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie 
d'un  ouvrage  intitulé  :  Principes  de  législation  forestière,  par  MM.  Henry 
Michel,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris  et  Eu- 
gène Lelong,  avocat  à  la  Cour  d'appel  d'Angers.  C'est  une  œuvre  pos- 
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thume  d'un  professeur  mort  avant  l'âge  et  dont  l'enseignement  a  été 
fort  remarqué  à  la  Faculté  dfl  droit  par  sa  vigueur  et  par  sa  précision. 
Henry  Michel,  nommé  professeur  de  droit  administratif  à  la  Faculté  de 
P&iis,  s'était  complètement  donné  à  l'étude  de  cette  branche  de  la  science 
juridique.  Lorsqu'il  faisait  le  cours  destiné  aux  aspirants  au  doctorat,  il 
choisissait  volontiers  des  matières  spéciales  qui  lui  paraissaieat  ofiErir  un 
sérieux  intérêt  et  qui  n'étaient  pas  suffisamment  étudiées.  C'est  ainsi  que 
pendant  l'année  scolaire  1891-4892  il  consacra  son  cours  à  l'explication 
de  la  législation  forestière.  Cette  matière  offrait  pour  lai  uh  istérêt  tout 
particulier.  Né  et  élevé  à  Saint-Dié  en  Lorraine,  il  avait  à  maintes  re- 
prises vu  de  près  l'application  de  la  législation  forestière  et  les  difficultés 
qu'elle  présente.  Au  courant  de  tout  ce  qui  avait  paru  sur  cette  matière, 
il  avait  constaté  que  le  livre,  d'ailleurs  très  savant  et  devenu  classique 
de  M.  Meanme,  professeur  à  l'école  forestière  de  Nancy,  n'était  pour- 
tant plus  au  couraût  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence.  Le  cours  de 
Henry  Michel  sur  la  législation  forestière  était  destiné  à  préparer  la  pu- 
blication d'un  ouvrage  faisant  partie  du  répertoire  de  droit  administratif 
publié  80U8  la  direction  de  M.  Laferrière.  Le  cours  était  terminé  et  l'ou- 
vrage était  commencé  lorsqu'une  mort  prématurée  a  fait  tomber  la  plume 
des  mains  de  l'auteur.  Un  élève  et  ami  du  professeur,  M.  Lelong,  qui 
avait  fidèlement  suivi  et  annoté  ses  leç  tns,  a  eu  la  pieuse  pensée  de 
reprendre  l'œuvre  inachevée  pour  la  publier.  11  l'a  conduite  avec  un  en- 
tier succès  et  s'est  surtout  attaché  à  compléter  le  manuscrit  de  son 
maître  par  des  indications  de  jurisprudence  qui  ne  pouvaient  pas  prendre 
place  dans  un  enseignement  oral.  Ainsi  terminé,  l'œuvre  de  Henry  Mi- 
chel est  l'ouvrage  le  plus  complet  et  le  mieux  fait  sur  la  législation 
forestière.  Aprèa  une  courte  introduction  historique  et  statistique,  l'au- 
teur aborde,  dans  une  première  partie,  le  droit  forestier  civil.  Il  s'occupe 
d'abord  des  bois  et  forêts  de  l'Etat,  de  leur  aliénation,  de  leur  adminis- 
tration, de  leur  oonservatioù,  des  charges  qui  peuvent  être  établies  à 
l'eut  pVofit  X>u  à  leur  détriment,  du  mode  de  jouissance  des  forêts  doma- 
niales. Cejttfe  partie  se  termine  par  une  étude  conHacrée  aux  bois  des 
déjiiftrVëOiébts,  des  c<'mmune8,  des  établissements  publics,  des  particu- 
liers. La  seconde  partie  porte  sur  le  ilroit  forestier  pénal  :  elle  nous  fait 
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connaître  les  délits  propres  aux  forêts,  les  peines  qui  s'y  appliquent,  le 
régime  de  'police  qui  concerne  le8  bois  et  forêts.  L'ouvrage  se  termine 
par  l'étude  de  la  constatation  et  de  la  poursuite  ded  infi'actions  fores- 
tières. Ces  simples  indications  suffisent  pour  montrer  la  méthode  et  le 
plan  d'un  ouvrage  qui  est  de  nature  à  rendre  de  sérieux  services  à  toutes 
les  personnes,  fonctionnaires  ou  particuliers,  intéressés  à  connaître  les 
régimes  des  forêts. 

Séance  du  24  mai  1902. 


Estadios  sobre  produccion,  ooznercio,  iinanzas  é  intereses 
générales  de  la  Republica  Argentina, 

Par  M.  Carlos  Lix  Klett,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bar^ 
racas,  membre  fondateur  de  la  Société  de  géographie  commerciale  de 
Paris. 

M.  Levassour  :  —  J'ai  l'honHeur  de  présenter  à  l'Académie,  de 
la  part  de  M.  Carlos  Lix  Klett,  président  de  la  Chambre  de  oommek-ce 
de  Barracas,  membre  fondateur  de  la  Société  de  géographie  commer- 
ciale de  Paris,  un  oiivtàge  qui  a  pour  titre  E»tudio$  tobre  produoctotty 
comercio,  flnanzaa  è  intereèes  générales  de  ta  Republica  Argentina.  li 
forme  deux  gros  volumes  in-8*  de  1^700  pages.  C'est  un  exposé  très  va- 
rié et  très  détaillé  tiir  plusieurs  points  de  l'état  économique  de  la  Répu- 
blique Argentine.  L'énnmératioti  seole  des  chapitres  donne  une  idée  de 
l'étendue  du  ti-avaii  :  bétail  et  prodiiits  du  i>étail,  production  apicole, 
agriculture,  marchés,  commerce,  industrie,  intérêts  économiquesi, 
finances,  statistique,  viabilité,  institutions  diverses,  enseignement,  expo- 
sitions et  musées,  miBsiotte  spéciales  relatives  particolièrement  aux  Ëtats- 
Unis,  correspondance,  discoure',  gé<^aphie  commerciale,  mélaages.  De 
nombreuses  illustratiotos  et  des  graphiques  complètent  le  texte.  C'est 
une  véritable  encyclopédie,  abondamment  documentée.  On  ne  pent  pas, 
dans  une  présentation  à  l'Académie,  résumer  la  diversité  des  docomeata 
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d'un  pareil  ouvrage,  mais  il  est  utile  de  signaler  l'ouvrage  même  à  l'at- 
tention de  ceux  qui  s'intéressent  aux  questions  argentines  et  à  la  géogra- 
phie commerciale  en  général. 

Séance  du  24  mai  1902. 


Rapport  de  M.  Dislère  sur  la  Colonisation,  au  nom  du 
Jury  du  groupe  VII,  à  l'Exposition  universelle  de 
1900. 

M-  E.  GheySSOn  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Acadé- 
raie,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Paul  Dislère,  président  de  section  au  Con- 
seil d'Etat,  le  Rapport  général  qu'il  a  fait  sur  la  Colonisation  à  l'Exposi- 
tion universelle  de  Î900. 

Ce  groupe  comprenait  trois  classes,  qui  envisageaif-nt  la  colonisation 
sous  le  triple  aspect  intellectuel,  industriel,  commercial,  sans  s'occuper 
des  produits  coloniaux  rapprochés  des  produits  similaires  dans  les  diverses 
classes  de  l'industrie. 

Pour  M.  Dislère,  l;i  colonisation  n'est  pas  seulement  la  prise  de  pos- 
session d'une  partie  du  monde  ;  c'est  aussi  la  mise  en  valeur  d'un  pays 
moins  civilisé  par  un  pays  plus  civilisé  ;  c'est  enfin  l'élévation  du  niveau 
moral  des  populations  indigènes.  Tel  est  le  point  de  vue  élevé  auquel  il 
s'est  placé  pour  traiter   cette  vaste  question. 

Il  commence  par  établir,  à  l'aide  de  cartes  et  de  tableaux  d'une  grande 
clarté,  la  situation  coloniale  au  début  et  à  la  fin  du  xixe  siècle.  Les  pos- 
sessions des  puissances  coloniales  d'Europe  mesuraient  :  18  millions  de 
kilomètres  carrés,  en  4801,  et  47  millions,  soit  deux  à  trois  fois  plus,  en 
1900.  La  France  possède,  à  elle  seule,  près  du  quart  de  ce  total  (11  mil- 
lions), c'est-à-dire  un  empire  vingt  fois  plus  grand  que  la  métropole  ; 
elle  n'est  guère  dépassée  que  par  l'Angleterre,  avec  ses  27  millions  de 
kilomètres  carrés,  mais  laisse  bien  loin  derrière  elle  les  autres  Etats,  tels 
que  l'Allemagne,  la  Belgique,  la  Hollande,  et  ces  pays,  bien  déchus  de 
leur  ancienne  splendeur  coloniale,  le  Portugal  et  l'Espagne. 
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L'auteur  passe  ensuite  en  revue  les  moyens  d'action  dont  dispose  la 
colonisation,  c'est-à-dire  l'instruction  sous  la  forme  d'enseignement  indi- 
gène, d'enseignement  primaire  et  d'enseignement  technique,  les  moyens 
de  communication  tant  intérieurs  qu'extérieurs,  notamment  avec  la  mé- 
tropole, le  régime  de  la  propriété,  celui  de  la  main-d'œuvre,  l'organisa- 
tion des  colonies  et  les  compagnies  de  colonisation,  les  budgets  locaux 
et  la  propagande  coloniale. 

Sur  chacun  de  ces  sujets,  dont  le  simple  énoncé  suffit  à  faire  pressen- 
tir l'intérêt,  M.  Dislère  indique  avec  précision  les  solutions  adoptées  dans 
les  divers  pays  et  en  présente  le  lumineux  commentaire. 

Au  chapitre  des  transports,  il  montre,  dans  des  pages  remarquables, 
le  rôle  des  voies  d'eau,  et  surtout  celui  des  chemins  de  fer  qui  ont  été, 
au  point  de  vue  politique,  agricole  et  commercial,  un  merveilleux  outil  de 
pénétration,  de  pacification  et  de  mise  en  valeur. 

«  Tandis  que  dans  nos  vieux  pays  d'Europe,  dit-il,  la  locomotive  sui- 
vait les  courants  de  trafic  préexistants,  nous  la  voyons  dans  les  pays 
neufs  s'élancer  un  peu  à  l'aventure,  franchissant  les  continents  d'un  océa> 
à  Tautre,  escaladant  les  plus  hautes  chaînes  de  montagnes,  traversant 
les  steppes  glaciales  et  les  déserts  torrides,  que  les  caravanes  même  évi- 
taient, portant  la  civilisation  jusqu'aux  limites  des  glaces  et  des 
océans  (p.  37).  »  Après  avoir  esquissé  à  grands  traits  le  tracé  des  che- 
mins de  fer  dans  les  pays  ouverts  à  la  civilisation  ut  défini  l'avancement 
actuel  de  cette  grande  œuvre,  que  nous  voudrions  bien  voir  compléter 
par  notre  transsaharien,  M.  Dislère  indique  comment  ont  été  résolus  les 
problèmes  techniques,  économiques  et  financiers,  soulevés  par  l'exécation 
des  travaux  publics  aux  colonies. 

Le  régime  de  la  propriété  exerce  aussi  une  influence  décisive  sur  la 
colonisation.  M.  Dislère  expose  et  apprécie  les  divers  types  qui  ont  pré- 
valu pour  l'attribution  des  terres  domaniales,  ainsi  que  les  principes  dont 
ils  s'inspirent,  l'organisation  du  crédit  et  des  avances,  les  mesures,  telles 
que  Tact  Torrens,  prises  pour  dégager  la  propriété  de  ses  obscurités  et  de 
ses  entraves  et  donner  au  colon  la  sécurité  nécessaire  à  son  établissement. 
On  sait  que,  de  l'Australie  où  il  avait  fait  ses  preuves,  ce  régime  de  l'im- 
matriculation a  été  importé  en  1885  en  Tunisie,  où  l'on  comptait  en  1900 
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près  de  800,000  hectaii-es  immatriculés,  représentant  une  valeur  d'environ 

92  millions. 

La  question  de  la  main-d'œuvre  est  vitale  pour  la  colonisation  :  c'est 
assurépient  le  problème  to\i^  è^  la  fois  le  plus  diflBcile,  le  pl^^s  complexe 
e^  le  plus  pressant  qu'elle  ait  ^  résoudre.  L^  régime  barbare  de  l'esqla- 
yage  l'a  encore  cppapliqué,  en  épuisant  par  (l'jPC^^fiftQtets  razzias  le^  rac^ 
indigènes  et  en  leur  inspirant  une  véritable  aversion  pour  le  travail. 
M.  Dislère  examinç  touf  à  toqr  les  quejstiona  relative^  à  la  traite  des 
noirs,  aux  coptr^|;^  d'eqgageq^pnt,  à  la  n^ai^-t^'oeflvre  t^utochtone,  puis  à 
celle  qu'on  importe  par  l'émigratio)^  pénale  ou  par  l'émigration  libre  et 
il  place,  à  côté  de  chacun  de  ces  systèmes,  les  résultats  obtenus. 

Dans  to^s  ces  çon^ctf  ftveç  les  races  in^érievires,  il  s'est  parfois  cpn(<- 
niis  (^'odieux  abus.  Oq  dirait  que  certains  hommes,  grisps  par  le  soleil  de 
feu  de  l'Afrique  et  par  leur  omnipot^ï^çe,  en  arrivent  à  perdre  toute  ao- 
tion  d'I^umanité.  G'e^t  ainsi  *iuup  explorateur  ge.^manique  déclarait  Ba- 
guera dauGi  ^ne  ^evi^^  que  le^  AHem^nd^  il^'^Uaient  pe^s  en  ^f^i^Vi^  PP,"!' 
faire  des  grimaces  philant^iropiques,  mais  uniquement  pour  créer  de  nou- 
veaux dé\)0uçhé8  à  leur  com^^prcp  et  à  l^ur  industri^.  Ep  résistant  à  la 
civilisation  qui  seple  pourrait  la  sauver,  la  r^ce  nègre  rend  sa  destinée 
inéluctable.  Des  populations  aussi  improductives  qu^  les  peuplades  po^re^ 
a'ont  aucun  droit  à  re:p9tence  (1).  ï  Ceirtains  scandales  récqnts  ont 
prouvé,  jijpqu'l^  ç|\jel  degré  de  férocité  incpnsiciente  peuvent  ^U^r  des  co- 
lonkfitçqrs,  qpi  ^q^t  rassurés  contre  le  j^emoiidç  pt^*.  If)  ppsta^a^  spien^^- 
fique  du  refppleqjept  f  atîil  de^  races  inf ^rienrea  et  ^es^^péfis  à^  dispara^^p 
devant  les  progrès  de  la  civil^çat^pn. 

Tels  ne  sont  pas  heureusement  les  prit»ç^p€(8  et  lep  p^^tiqu^s  de  nos 
pxplprateure,  qui  ont  ^pujp^i^s  yoplu  e^  ^u  ^p^retenjr  av^c  \p^  inçligènes 
(^es  relations  pj^cifiques  et  leur  montrer  le  drapeau  4e  la  Fre^nçe  coççipap 
un  syni^ole,  non  (^'oppression  et  de  cruauté,  mt^is  (^e  liberté,  de  prpteç- 
tipn  et  4c|  justice. 

M.  Dislère  passe  ensuite  à  l'étude  dp  l'orga,^isation  des  colonies  et.  ^e 
ses  principales  fprmea   :  l'asisujett^^sement,    l'assiw^ilf^^iop,   l'antoflPDiiie,, 

(1)  Neue  Deutsche  Rundschau,  i&nrxft  1897. 
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le  protectorat.  Ce  régime  varie  suivant  que  la  métropole  considère  ces 
^rrj<;oire8  coloniau:^^  comme  un  domaine  à  exploiter  ou  comme  un  pro- 
longement de  la  patrie  elle-même.  Quand  la  colonie  est  devenue  pros- 
père, puissante,  et  subit  avec  impatience  la  tutelle  administrative  de  la 
paétropole,  cel^e-ci  prend  parfois  l'initiative  de  l'en  affranchir  ^ns  la 
crainte  de  la  voir  s'en  dég&ger  elle-même.  Si,  au  contraire,  la  colonie  est 
dans  la  période  de  formation,  ou  si  elle  présente  une  grande  importance 
stratégique,  Tactian  métropolitaine  conserve  toute  sa  vigueur. 

M.  Dislère  montre  à  l'œuvre  les  divers  systèmes  pour  rorganisation 
intérieure  des  colonies  et  leurs  rapports  avec  la  métropole.  La  participa- 
tion à  la  politique  générale  de  l'empire  qq'elles  contribuent  à  former  est 
une  conception  purement  latine  et  qe  ae  reocootre  guère  qu'en  France 
et  eq  Portugal.  Il  ne  semble  pas,  d'ailleurs,  qqe  noua  ayons  beaucoup  à 
nouQ  applaudir  de  cette  particularité. 

Le  système,  qui  consiste  à  poursuivre  l'assimilation  totale  des  colq- 
niee  ^vec  If^  mè^e  pgtr^^  et  de  lei^ra  habitants  avec  ceux  de  la  métropole, 
a  un  air  de  générosité  humanitaire  qui  séduit  au  preipier  abord  ;  mais  il 
produit,  et^  pratique,  des  résultats  fâcheux.  Les  institutions  d'un  peuple 
dépendent,  en  effe^,  de  ses  conditions  d'existence,  de  ses  traditions  et  de 
sa  mentalité.  Si  on  le  soumet  à  des  institutions  qui  violentent  sa  nature 
intime,  sa  façon  de  sentir  et  de  comprepdre,  il  pourra  les  subir,  quand  il 
est  le  plus  faible,  mais  non  s'en  pénétrer  et  s'y  attacher.  Par  cela  seul  qu'il 
heurte  les  populations  et  soulève  leurs  résistancet)  au  moins  passives,  un 
pareil  régime  exige  un  coûteux  appareil  à  la  fojs  militaire  et  administra- 
tif ;  il  fait  fleurir  le  fonctionnaire,  mais  il  éloigne  le  colon,  rebute 
le  commerce  et  impose,  au  total,  de  lourde  sacrifices  à  la  métropole. 

Passant  ensuite  aux  compagnies  de  colonisation,  M.  Dislère  en  fait 
ressortir  à  la  fois  les  dangers  et  les  avantages.  Elles  peuvent  être  entraî- 
nées à  commettre  des  abus  de  souveraineté,  à  molester  les  indigènes,  à 
créer  des  conflits  avec  les  puissances  voisines,  à  imposer  à  la  métropole 
des  responsabilités  compromettantes  ;  mais,  d'autre  part,  elles  ont  une 
grande  souplesse  et  ressemblent  à  des  enfants  perdus  d'avant-garde,  dont 
^es  audaces  spnt  lég^tin^ées  par  la  métropole  quapd  çlles  réi^sgissent,  et 
désavouées  quand  ell^  écho^ent. 
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Dans  la  dernière  partie  de  son  rapport,  M.  Dislère  expose  les  résultats 
obtenus  par  la  colonisation,  soit  dans  les  colonies  elles-mêmes,  soit  au 
point  de  vue  métropolitain.  C'est  en  quelque  sorte  le  bilan  économique  et 
moral  de  l'opération. 

En  terminant  son  travail,  l'auteur  s'excuse  de  n'avoir  pu  y  faire  tenir 
—  eu  égard  au  caractère  avant  tout  descriptif  d'un  rapport  d'Exposi- 
tion —  la  discussion  des  grandes  et  brûlantes  questions  telles  que  celles 
de  la  protection  ou  du  libre  échange,  du  travail  libre  ou  du  travail 
pénal,  de  la  limite  des  pouvoirs  métropolitains,  des  droits  des  indigènes, 
etc.  Il  déclare  n'avoir  pas  voulu  trouver  dans  l'exposition  coloniale  un 
prétexte  pour  discuter  les  systèmes,  critiquer  telle  ou  telle  méthode  et 
justifier  des  idées  personnelles,  c  Ce  prétexte,  dit-il,  nous  n'avons  pas 
voulu  le  saisir  ;  ces  critiques,  nous  nous  sommes  refusé  à  les  relever, 
estimant  qu'il  était  uniquement  dans  notre  rôle  de  fournir  des  éléments 
nouveaux  aux  discussions  futures.  » 

En  s'imposant  cette  rigoureuse  discipline,  qui  a  dû  lui  coûter,  l'auteur 
a  privé  volontairement  son  ouvrage  de  l'attrait  qui  résulte  de  la  lutte 
pour  certaines  thèses  ;  mais  il  lui  a  donné,  en  échange,  un  haut  carac- 
tère d'impartialité  documentaire,  qui  est  rassurant  pour  le  lecteur.  Com- 
posé avec  ordre  et  méthode,  bien  présenté,  écrit  d'un  style  élégant  et 
ferme,  ce  livre  est,  non  seulement  instructif,  mais  encore  agréable  à  lire 
et  fait  réfléchir.  Il  nous  laisse  sous  une  impression  émue  d'admiration  et 
de  fierté  patriotique,  pour  cette  grande  œuvre  coloniale,  que  la  France 
doit  au  génie  et  à  l'héroïsme  de  quelques-uns  de  ses  plus  nobles  enfants 
et  qui  lui  prépare,  dans  un  avenir  prochain,  de  nouvelles  sources  de 
grandeur  et  de  prospérité. 

Séance  du  31  mai  1902. 


Pasicrisie  internationale, 

Par  M.  La  Fontaine,  avocat  à  la  Cour  de  Bruxelles,  sénateur  de  Belgique. 

M.  Frédéric  Passy  :  —  Le  gros  volume  in-4o    de  près  de 
700  pages  que  j'ai  l'honneur  de  déposer,  au  nom  de  son    auteur,  nur   le 
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bureau  de  l'Académie,  porte  le  titre  un  peu  étrange  de  Pasicrisie  interna 
tionale,  titre  qu'explique  immédiatement  le  sous-titre  :  Histoire  documen- 
taire des  arbitrages  internationaux. 

C'est  l'œuvre  très  laborieuse  —  elle  a  coûté  trois  ans  de  travail  — très 
intéressante  et  très  utile  de  M.  La  Fontaine,  avocat  à  la  Cour  de 
Bruxelles,  sénateur  de  Belgique,  et  l'une  des  lumières  des  Congrès  de  la 
paix  et  de  l'Union  interparlementaire. 

Dévoué  comme  il  l'est  depuis  longtemps  à  la  cause  de  l'arbitrage  et  de 
la  paix,  travailleur  infatigable  et  l'un  des  hommes  qui  se  sont  occupés 
avec  le  plus  de  zèle  et  de  compétence  de  l'organisation  d'un  bon  système  de 
bibliographie,  M.  La  Fontaine  était  plus  que  personne  désigné  pournous 
donner,  avec  la  sûreté  et  l'intelligence  qu'exigeait  une  telle  tâche,  non 
seulement  lu  liste,  mais  le  texte  authentique  des  difEérents  traités  d'arbi- 
trage, et  y  joindre,  avec  les  documents  qui  s'y  rapportent,  les  éclaircis- 
sements de  nature  à  en  faciliter  l'étude.  On  peut  dire  sans  exagération 
que  le  répertoire  qu'il  noue  offre  aujourd'hui  est,  pour  la  matière  à  la- 
quelle il  a  été  consacré,  un  véritable  Dalloz. 

Tous  les  documents  diplomatiques  se  rapportant  à  l'arbitrage,  depuis 
1794  jusqu'à  la  fin  de  1900,  ont  été  successivement,  grâce  à  une  persévé- 
rance que  rien  ne  pouvait  rebuter,  recueillis,  classés  et  analysés.  Ce  sont, 
comme  le  dit  M.  La  Fontaine,  autant  de  dossiers  formée  de  pièces  offi- 
cielles et  indiscutables,  dont  l'ensemble  —  368  —  permet  d'établir  avec 
une  sûreté  absolue  l'état  de  la  jurisprudence  internationale. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  sentences  arbitrales,  ce  sont  les  compro- 
mis en  vertu  desquels  elles  ont  pu  être  prononcées,  et,  dans  certains  cas, 
les  règlements  de  procédure  adoptés  par  les  arbitres  qui  se  trouvent  ainsi 
reproduits,  la  plupart  dans  la  langue  originale,  ou  tout  au  moins  dans 
l'une  des  langues  des  parties.  L'ordre  chronologique  n'a  pu,  à  cause  des 
difficultés  qui  retardaient  les  recherches,  être  suivi  strictement.  Mais  une 
table  des  matières  portant,  pour  chaque  affaire,  la  date  du  compromis 
en  vertu  duquel  la  sentence  a  pu  être  rendue,  permet  de  retrouver  aisé- 
ment celles  que  l'on  aurait  besoin  d'étudier,  en  même  temps  que  de 
se  rendre  compte  des  progrès  accomplis  dans  le  prestige  de  l'arbi- 
trage. 
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Ces  progrès  fiont  considérables.  Ce  ne  soi  t  pas  moins  de  177  instances 
arbitrales  qui  ofit  été  engagées  entre  diverses  nations,  au  cours  du 
xixe  siècle.  Et,  comme  le  coastate  encore  aais  fois  do  pins  M.  La  Fon- 
taine, jamais  aucune  de  ces  instances  n'a  été  vaine. 

La  progression,  d'ailleurs,  est  manifeste.  De  15  de  1794  à  1820  ;  de  8 
de  1821  à  1840  ;  de  20  de  1841  à  1860  5  le  nohibredé  ces  instances  passe 
rapidement  à  44  de  1861  à  1880,  pour  s'élever  à  90  de  1881  à  1900.  A 
quoi  il  faut  joindre  comme  plus  Bignificatifs  encore  peut-être  les  négo- 
ciations ou  les  traités  tendant  à  l'orgaiiisation  d'une  prodédure  régulière 
et  permanente  d'arbitrage  :  négociation  entre  la  Confédération  Helvé- 
tique et  les  Etats-Unis  d'Amérique  ;  conclusion  d'un  traité  (non  ratifié, 
il  est  vrai,  par  le  Sénat  américain)  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande- 
Bretagne  ;  traité  définitif  entre  le  royaume  d'Italie  et  la  République 
Argentine  ;  et,  depuis  Timpression  du  travail  de  M.  La  Fontaine,  adhésion 
des  Etats  de  l'Amériqae  dû  Sud,  au  Cbhgrès  de  Mexico,  aux  réso- 
lutions de  la  Conférence  de  La  Haye  ;  Conférence  de  La  Haye,  enfin,  et 
organisation  de  cette  cour  iTitel"hatidtialé  d'arbitrage,  encore  trop  peu 
comprise  et  trop  peu  tltilisée  ;  mais  qui  offre  dès  maintenant  à  tous  les 
Etatfc  un  inoyen  sûr  d'échapper  aux  risques  dé  la  gueri-e  et  à  laqiielie 
avant  peu  il  ne  fenr  sera  ^lus  possible,  sans  crime  let  sans  hOnte,  d'éviter 
dé  recoiirit. 

(  Cette  rapide  revue  de  l'œuvre  accomplie  pour  substituer  le  règne 
du  droit  au  règne  dé  la  fotbe,  dit  dans  son  introduction  M.  La  Fbbtaine, 
doit  faire  pénétrer  dans  l'esprit  de  tous  cette  conviction  tjue  le 
xxe  siècle  ne  Se  terminera  pas  sans  voir  se  constituer  enfin  une  juridic- 
tion internationale  permariente  et  se  promulguer  un  code  de  Droit  pu- 
blic international.  > 

Si,  comme  nouS  en  avonè  la  fertile  esjJérancé;  cette  prévision  se  réa- 
lise, une  part  de  succès  sera  due  sans  aucun  doute  aux  labeurs  de  ceux 
qui,  comme  M.  La  Foiitaihe,  auront  contribué,  eb  faisant  la  lumière  sur 
le  passé  de  l'&rbitràge,  k  la  faire  également  sur  âou  avenir. 

Séance  du  31  mai  1902. 
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Le  gouvernement  de  Théodoric  et  la  domination 
des  Ostrogoths  en  Italie,  d'après  les  œuvres  d'Ennodius, 

Par  M.  Maurice  DumoClin,  ancien  pirôfessear  au  collège  de  Roamiè 
et  àticlen  bibliothécaire  de  la  ville  dfe  lioanhe. 

M.  Monod  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  une 
étude  de  M.  Maurice  Dumoulin,  ancien  professeur  au  collège  de  Roanne 
et  ancien  bibHothécajre  de  la  ville  de  Roanne,  sur  le  Gouvernement  de 
Théodoric  et  la  domination  des  Ostrogoths  en  Italie,  d'après  les  œuvres 
d'Ennodius.  (Extrait  de  la  Revue  historique,  t.  LXXVIII  et  LXXIZ, 
Paris.  Alcan,  51,  p.  in-8°).  M.  Dumoulin  a  groupé  autour  du  panégyrique 
de  Théodoric  d'Ennodius  tous  les  renseignements  que  les  textes  contem- 
porains nous  fournissent  sur  l'œuvre  de  Théodoric.  Il  a  justifié  sur 
presque  tous  les  points  les  éloges  accordés  à  Théodoric  par  ses  panégy- 
ristes, et,  grâce  au  plan  qu'il  a  adopté,  mis  en  lumière  avec  plus  de 
précision  qu'on  n'avait  fait  jusqu'ici,  les  rares  qualités,  je  dirais  les  vertus 
de  ce  chef  d'État,  digne  d'être  comparé  à  Charlemagne. 

Séance  du  ï  juin  lé02. 


Annales  de  l'Institut  international  de  sociologie, 

t^ubliêes  sous   là   difectioà  de  M.  René  Wobms,  secrétaire  général  de 

cette   Société. 

M.  de  Tarde  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  le 
tome  VIII  des  Àtmalea  de  l'Institut  international  de  sociologis,  publiées 
sous  la  direction  de  M.  René  Worms,  secrétaire  général  de  cette 
Société  qui,  grâce  à  son  habile  dévoûment,  se  développe  en  France  et  à 
l'étranger. 

Ce  volume  contient  une  longue  discussion  sur  Je  Matérialisme  kisto- 
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rigue,  à  laquelle   ont   pris   part  beaucoup  de  sociologues  partisans  ou 
adversaires  des  idées  marxistes  à  ce  sujet.  C'est  une  bonne  contribution 
apportée  à  l'étude  de  cette  question.   Après  avoir  lu  les  arguments  pour 
et  contre,  on  a  quelque  peine  à  comprendre  le  caractère  de  nouveauté  et 
d'importance  théorique  souveraine,   qui  a  été  attribué   par  l'école    de 
Marx  à  son  interprétation  toute  économique  de  l'histoire.   Il  en  est  des 
aperçus  du  Maître  à  ce  sujet  comme  de  ces  textes  des  livres  sacrés  oiî  les 
croyants  cherchent  et  découvrent  toujours  la  solution  de  problèmes  que 
l'auteur  ne  s'était  point  posés.  Marx,  disciple  indépendant  de  Hegel, 
s'est  plu  à  prendre  le  contrepied  de  l'intellectualisme  hégélien   en  subor- 
"donnant   tous  les  phénomènes  sociaux,   non   plus  au    déroulement  de 
Vidée,  mais  à  l'évolution  des  formes  de  la  production  et   de  l'échange. 
A  cette  thèse  de  polémique,  qui  fait  tout  dériver  de  la  nature  du  travail 
producteur,  on  peut    objecter    d'abord  que   le  mouvement  scientifique, 
loin  de  découler  du  mouvement  économique,  en   est  la  source  par  les 
découvertes  désintéressées,  et  souvent  accidentelles,  qui,  appliquées  à 
l'industrie,    en  transforment  l'outillage.    Aussi,    les    marxistes    éclairés 
sont-ils  fort  embarrassés  pour  expliquer  l'évolution  intellectuelle,  et  l'on 
ne  peut  admettre  qu'un  esprit  aussi  élevé  que   Marx   ait  fermé  les  yeux 
à   l'évidence    de    son    autonomie     au    moins    partielle,    sinon    de    son 
hégémonie  fréquente.  Tout  ce  qu'on  peut  et  tout  ce  qu'on   doit  accorder 
à  Marx  à  cet  égard,    c'est  que  chaque  régime  économique  se  fait  son 
système  juridique  et  même,  si  l'on  veut,  sa   philosophie  générale,  plus 
ou  moins  conforme  aux  intérêts  de  la  classe  dominante   dans  laquelle 
s'incarne   ce  régime.   Encore  y  a-t-il  bien  des  exceptions  à  cette  pré- 
tendue règle.    Mais    la    suite    et   l'accumulation  ininterrompue,    toute 
logique,  sans  rétrogradation,  des  vérités  scientifiques  qui  se  succèdent 
&  travers  les  variations  des  régimes  économiques  et  qui,  jamais  ne  se 
substituant  les  unes  aux  autres  comme  les  philosophies  et  les  formes 
de  la  production,  constituent  un  développement  vraiment  autonome,  qui, 
de  plus  en  plus,  apparaît  comme  appelé  à  jouer  un  rôle  directeur  et  pré- 
pondérant. A  vrai  dire,  Karl  Marx  n'a  point  nié  cela,  pas  plus  qu'il  ne  l'a 
affirmé,  car  il  n'avait  point  à  s'en  occuper  ;  et  c'est  arbitrairement  que 
son  école  se  croit  obligée  à  cette  négation. 
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Le  volume  que  je  dépose  sur  le  bureau  de  l'Académie  montre  claire- 
ment l'insuffisance  du  point  de  vue  de  cette  école  ;  mais,  en  même  temps, 
les  intéressants  et  instructifs  efforts  qu'elle  fait  pour  rompre  le  cercle 
magique  oii  elle  s'est  elle-même  enfermée.  On  y  remarque  notamment 
les  subtiles  et  ingénieuses  analyses  d'un  marxiste  peu  connu,  M.  da 
Kelles-Krauz,  qui  ressuscite  la  logique  de  Hegel  pour  sauver  Marx  et  y 
réussit  presque. 

Séance  du  1  juin  1902. 


L'année  philosophique, 

Publiée  BOUS  la  direction  de  M.  F.  Pillom 

(Douzième  asDée,  1901.) 

f 
M.   Boutroux  :   —  J'ai  l'honneur  de  présenter   à  l'Académie 

la  douzième  année  de  V Année  philonophique,  publiée  sous  la  direction  de 
M.  F.  Pillon.  Ce  nouveau  volume  ne  le  cède  en  rien  aux  précédents 
quant  à  la  haute  valeur  scientifique  et  &  l'intérêt  d'actualité  de  son  con- 
tenu. De  larges  dissertations  de  notre  confrère  M.  Brochard,  de 
MM.  Hamelin,  Robin,  Dauriac,  Pillon,  sur  Socrate,  la  logique  des  stoï- 
ciens, le  traité  de  l'âme  d'Aristote,  la  catégorie  de  l'être,  la  critique  du 
théisme  cartésien  exposent  des  recherches  originales  très  approfondies 
et  concluantes  sur  des  points  controversés,  tant  de  l'histoire  de  la  philoso- 
phie que  de  la  philosophie  même  ;  et  une  bibliographie  philosophique 
considérable  de  l'année  1901,  rédigée  par  M.  Pillon,  avec  sa  conscience, 
sa  pénétration,  son  érudition,  son  impartialité  et  sa  netteté  habitaelles, 
achèvent  de  faire  de  cette  publication  l'une  de  celles  qui  témoignent  le 
plus  honorablement  de  l'activité  philosophique  dans  notre  pays. 

Séance  du  ii  juin  1902. 


BULLETIN 
DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JUIN   1902. 

Séance  du  7.  —  Présidence  de  M:  Albert  Soeel,  président.  —  Il 
est  fait  hortimàge  à  l'Acadéitiie  des  publications  suivantes  :  —  Histoire 
de  Nancy,  par  M.  Ch.  Pfister,  correspondant  de  l'Académie,  professeur  à 
l'Université  de  Nancy,  tome  le""  (in-4°  ,  Berger  Levrault  et  C",  Paris- 
Nancy  1902)  ;  —  La  vie  et  les  actes  de  Balduiné,  évéqui  de  Krutchwitz 
{1066-1145)  par  le  docteur  Max  Gumplowicz  (brochure  in-S»,  Fosen,  1902^, 

M.  de  Tarde  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Annales  de  VInstitut  inter- 
national de  Sociologie,  publiées  sous  la  direction  de  M.  René  Worms, 
secrétaire  général.  Tio~M  Vtif,  ^ictôà^  deh  dirîifièes  1900  et  1901  (in-8o, 
Paris,  V.  Giard  et  1;  Brière,  4902). 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  présente  urt  ouvrage  intitulé  :  Les  écoles 
économiques  au  XX^  siècle.  L'école  économique  française,  par  M.  A. 
fiéchaiix,  correspondant  de  l'Âcademie,  professeur  â'écdridmie  politique 
à  la  faculté  libre  de  droit  de  Lille  (i'n-8°,  Paris,  Arlhur  Èousseàu  fet 
(Gluîilaumin  et  C'e,  1952), 

M.  G.  Monoii  présenté  uiiè  Drociiiirë  ayant  pour  titre  :  Le  Goûver- 
nerhent  de  Théodoric  et  ta  domination  des  Ostrogoihs  en  Italie  d'après 
les  œuvres  d'Ennodius,  par  M.  Maurice  Dumouliti  (in-S",  extrait  de  la 
Revue  historique,  année  1902,  Paris). 

Le  Secrétaire  perpétuel  présenté,  de  la  part  dû  capitaine  de  TOrza  de 
Reichenbefg,  de  l'infanterie  coloniale,  une  traduction  d'une  comédie 
annamite  ayant  pour  titre  :  trtiong-îfgo  ou  Vamour  filial  (in-8°,  J. 
Qirîéud,  Kbuen]|. 

Le  Secrétaire  perpétuel  coraiiiiiiiîqne  l'inviiàtion  adressée  à  l'Acadétnie 
pour  Iti  CongrèH  international  (les  Orientalistes  qui  se  tiëûdra  à  Haùoî  du 
!«'  au  6  Hècenabre  190*2,  solis  la  présideface  dé  M.  Ethile  Senàrt,  membre 
de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-lettres. 

M.  Monod  communique  à  l'Académie  iîiie  note  sur  M.  Vincent 
Perrens,  père  de  M.  Tommy  Perrens,  de  son  vivant  membre  de 
l'Académie, 
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M,  Rocquain,  à  l'occasion  de  la  présentatioh  faite  iJàr  M.  Cheysson, 
dans  la  précédente  séance,  de  l'ouvrage  sur  le  socialisme  de  M.  Gustave 
Le  Bon,  cite  dbe  téflexioii  de  M.  Benoit  Maldn,  à  la  fin  de  1870,  attes- 
tàbt  le  càttictère  religieux  du  socialisme.  M.  Cheysson  Appuie  ces  ré- 
flexioriè  %û  rapportant  une  conversation  dé  M.  Aneeele,  lé  socialiste 
belgfe. 

M.  Charles  Gomel  comitiëncé  là  lecture  d'un  mlSmoire  éur  Les  Actes 
Jlhancîers  de  la  Législative  après  le  10  Août. 

Stir  la  j^roposition  de  M.  Himiy,  faisant  connaitre  les  concluBion6  de  la 
ëection  d'histolfe^  l'AcadébiB  vob  le  partage  par  moitié  du  prix  Drouyn 
de  Lhuys,  de  la  valeur  de  trois  mille  francs,  au  profit  de  yL.  Là^is  Michon, 
autfehr  de  l'ouvrage  :  Les  traités  intertiationatix  devant  les  Chambrei,  et  de 
M.  Albert  Wadf/ington,  auteur  dé  l'ouvrage  :  Mecûeil  des  instructions 
âtihni'es  anx  ambassadeuri  et  ministre»  d*  France  depuis  les  irhités  de 
Westphalie  jusqu^à  la  Révolution  française  {Tonie  XVI,  Pi-usse.)  Recueil 
publié  sous  les  auspices  de  la  commission  des  Archives  diplomatiques 
hû  Ministère  dés  affaires  étrangères; 

M.  Gebhari;^  au  noiii  de  la  section  de  morale,  présente  le  itipport  sur 
le  prix  Stassart  ayant  pour  sujet  de  boncours  :  Etude  critique  sw  Saint- 
Simon  et  sa  doctrine.  La  section  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  décerner 
le  prix  et  qtl'il  convient  de  proroger  le  concours. 

Après  avoir  entendu  MM.  le  Président,  le  Secrétaire  perpétuel^  Le- 
vasseur,  PaUl  Leroy- Beaulieu,  Cheysson,  de  Tarde,  l'Académie  décide 
que  le  prix  Stassart  ne  sera  pas  décerné^  la  question  de  la  prorogation  du 
0<iDc6ui«  étant  réservée. 

Séance  du  14  :  —  Présidence  de  M.  Albert  SobbLj  Président.  —  11 
est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication  suivante  :  —  Ensei- 
gnement des  larigueS  vivantes  à  VÉcule  des  Hautes-Étwies  commerciales  de 
Paris,  par  MM.  Proust  et  Contamine  de  la  Tour,  professeurs  à  cette 
école.  (Extrait  du  Congrès  de  l'enseignement  det)  langues  vivantes  (in-4<', 
Maçon,  Protat  frères,  4901.) 

M.  de  Foville  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

1"  La  monnaie,  le  crédit  et  le  change,  par  \f .  Aug.  Arnauné,  Directeur 
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de  l'Adrainiatration  des  monnaies  et  médailles,   professeur  à  l'école  des 

Sciences  politiques  (in-S",  Paris,  Félix  Alcan,  2«  édition,  1902). 

2°  La  dispersion  de»  domaines  ruraux  et  les  réunions  territoriales,  par 
M.  Gustave  Noiret,  docteur  en  droit  (in-8°,  Paris,  Arthur  Rousseau  1901). 

M.  Juglar  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  La  population,  par 
M.  Alfred  des  Cilleuls,  membre  du  Comité  des  travaux  historiques  et 
scientifiques  (in-12,  Paris,  Victor  Lecoffre,  1902), 

M.  Boutroux  présente  les  deux  ouvrages  suivants,  intitulés,  le  pre- 
mier :  L'année  philosophique,  publié  sous  la  direction  de  F.  Pillon, 
ancieR  rédacteur  de  la  Critique  philosophique  (in-8<*,  Paris,  Félix 
Alcan  1902)  ;  le  second  :  Critique  de  la  raison  pratique,  d'Emma- 
nuel Kant,  nouvelle  traduction  française  avec  un  avant-propos  sur  La 
philosophie  de  Kant  en  France,  de  1773  à  1814,  des  notes  philologiques 
et  philosophiques,  par  M.  François  Picavet,  agrégé  de  philosophie, 
docteur  es  lettres  (in-S",  Paris,  Félix  Alcan  1902). 

M.  Levasseur  présente  deux  ouvrages  intitulés  : 

L'uB,  Ministère  du  Commerce,  d»  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télé- 
graphes. Exposition  uviverselle  internationale  de  1900,  à  Paris.  Rapports 
du  Jury  international.  Classe  102.  Rémunération  du  travail.  Participation 
aux  bénéfices  :  rapport  de  M.  Albert  Trombert,  secrétaire  de  la  Société 
pour  l'étude  pratique  de  la  participation  aux  bénéfices  (in-4°,  Paris,  Im- 
primerie nationale,  1901). 

L'autre,  Les  modes  de  rémunération  du  travail^  par  M.  David  Schloss, 
traduit  sur  la  3«  édition,  précédé  d'une  introduction,  et  augmenté  de 
notes  et  d'appendices,  par  M.  Charles  Rist,  professeur  agrégé  d'Econo- 
mie politique  à  la  Faculté  de  droit  à  l'Université  de  Montpellier  (in-S", 
Paris,  veuve  Giardet  E.  Brière,  1902). 

M.  Georges  Picot  présente  deux  ouvrages  ci -après  dénommés  : 

!•  Le  charme  de  l'histoire.  Etudes  diverses,  par  M.  Eugène  Marbean 
(in- 8%  Paris,  Alphonse  Picard  et  fils,  1902). 

2«  Saint  Paul  et  la  Cité  chrétienne,  par  M.  l'abbé  Charles  Calippe,  doc- 
teur en  théologie  (in-12'',  Paris,  B.  Blond,  1902). 

M.  Charles  Gomel  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Les  actes 
financiers  de  la  Législative  après  le  10  août. 
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A  la  suite  de  cette  lecture,  M.  Levasseur  présente  quelques  observa- 
tions. 

M.  Levasseur  fait  hommage  à  l'Académie  d'une  étude  qu'il  vient  de 
publier  sous  ce  titre  :  Les  études  sociales  sous  la  Restauration,  Saint- 
Simon  et  le  Saint- Simonisme,  Fourier  et  le  Fouriérisme  (brochure  in-8», 
Paris,  veuve  Giard  et  E.  Brière,  4902). 

M.  Boutmy  communique  à  l'Académie  un  mémoire  sur  la  Déclara- 
tion des  Droits  de  Vhomme  et  du  citoyen.  Le  Secrétaire  perpétuel  com- 
munique la  lecture  de  cette  savante  étude. 

M.  Gebhart,  au  nom  de  la  section  de  Morale,  propose  à  l'Académie  de 
retirer  du  concours  la  question  proposée  pour  le  prix  Stassart. 

L'Académie  adopte  cette  proposition. 

M.  Th.  Ribot,  au  nom  de  la  section  de  Philosophie,  présente  un 
rapport  sur  le  prix  du  budget  ayant  pour  sujet  de  concours  :  La  Philo- 
sophie de  Schelling. 

La  section,  vu  l'insuffisance  de  l'unique  mémoire  eavoyé,  propose  de 
ne  pas  décerner  le  prix  et  de  retirer  le  sujet. 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

M.  Th.  Ribot,  au  nom  de  la  même  section,  présente  un  rapport  sur  le 
prix  Gegner.  La  section  propose  de  continuer  le  prix,  de  la  valeur  de 
trois  mille  huit  cents  francs,  à  M.  François  Pilloa. 

L'Académie  approuve  cette  proposition. 

M.  Fagniez,  au  nom  de  la  Commission  ,du  prix  Félix  de  Beaujour, 
présente  un  rapport  sur  ce  prix  ayant  pour  sujet  de  concours  :  De  Vindi- 
gence  et  de  l'assistance  dans  les  grandes  villes  et  particulièrement  en  France 
depuis  1789  jusqu'à  nos  jours;  et,  vu  l'insuffisance  des  quatre  mémoires 
envoyés,  la  Commission  pro[>ose  de  ne  pas  décerner  de  récompense, 
de  maintenir  le  même  sujet  au  programme  et  de  proroger  le  concours  an 
31  décembre  1903. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Le  prix,  dont  la  valeur  reste  fixée  à  cinq  mille  francs,  sera  décerné  s'il 
y  a  lieu  en  1904. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1903,  terme  de  rigueur. 
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M.  le  Présideji^t  demande  à  l'Aci^déaiie  de  vouloir  ])i^n  désigner  ub 
lecteur  pour  la  séance  publique  annuelle  de  l'Intitut  qui  aura  lieu  le 
25  octobre. 

Personne  ne  faiat^nt  de  proposition,  1^.  le  Présideqt,  d'accorçl  avec  l^ 
bureau,  pr^ei  l'Acadénaie  de  charger  ^•  l^ucha^çe  de  la  çeprésepter  ^% 
lisant  un  fragment  de  l'étude  qu'il  a  copeacrép.  à  VElection  çli'Innocent  II J^ 
M.  ^\iphaire  déclara  ^cceptef  cette  désignation  que  ^'atifie  l'Académie. 


Séance  du  2i  :  La  séance  est  ouverte  soue  la  Présidence  de 
M.  BÉRENQEp,  viçe-préHdeni. 

A  une  heure,  M.  Sorel,  présidemi,  prepd  ]a  présidence. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  py^blication  suivante  :  — 
Religion  Fusionienne  ou  doctrine  de  l'universali$aiion  réalitant  l^  ^çtt 
catholicisme,  par  M.  Louis- Jean-Baptiste  de  Tourreil  (in-8°,  Ç^r^^^j, 
Choque). 

M.  Gebhart  présente  un  ouyrage  intitulé  :  Histoire  de  Nancy,  par 
M.  Chr.  Pfister,  tome  I*""  (in-4o,  Berger-Levrault  et  C",  Paris-Nancy, 
1902). 

lyi .  Brochar4  présente  ti-oia  brochures  de  Ijl.  François  Picav^^,  prof eï(7 
seur  à  l'école  des  Hautes  Etudes,  intitulées  : 

La  première,  La  valeur  de  la  scolastique  (in-8",  Paria,  Armand  Colin  ;  — 
la  deuxième,  IjC  Moyen  âge  caractéristique,  théologique  e^  p^ilo^çph^o- 
scienUfique,  extrait  de  la  publication  Entre  camarades  publiée  par  la  Société 
4ea  auciena  élèves  de  la  Faculté  des.  Lettres  de  l'Université  c^e  Par^ç 
(i^-8^,  Paris,  Pélix  Alçan  IftOl);  —  la  troisième^  I^'çiverroïsme  et  ies.  q,ver,-: 
r^tea  du  XIP  smcl^,  extrait  de  la  E^y,ç  «?«  l' J^is,toii;e  des  reUgwj^ 
(in-8?,  Paris,  Erflest  Leroux,  19Q2). 

M.  Levasseur  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  préfj^çp  q\i'^  a,  fa^^ 
pour  l'ouvrage  intitulé  :  La  crise  de.  Içk  pppuiiatifin  «^  ]^i:<;i,^r^,  par 
M.  Q.  Cûfldelier,  ingénieur  (i^-8<»,  Paris,  Quilla^mlw  etOc,  i9Q2.). 

M.  de  Tarde  présente  un  ouvrage  de  M.  Henri  Mazel,  intitulé  :  Quand 
lefi  piWp^es.  s^  reJfèoeat^t...  (in-12''-  Pt^ris,  P«jrrin  et  Çlie,  1902). 

M.  Georges  Picot  présente  un  ouvrage  ayao^  pour  ^tre  :  Z)f  l)éducatvm 
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(/^  g,arçor^8  dans  la  démocratie,  par  M.  Emile  Sinoir  (in-S",  Laval,  Gou- 
pil, 1902). 

La  lecture  du  mémoire  de  M.  Boutmy,  sur  la  Déclaration  des  droits  df 
Vhommeet  du  citoyer^,  est  pon^nu^e  et  achevée  par  ^.  le  Secrétaire  per- 
pétuel. 

M.  Ponipl  prépente,  à  la,  euite  ^e  cette  lecture,  quelques  observations. 

M.  Liard  présente,  au  nom  de  la  section  de  morale,  le  rapport  sur  le 
prix  Le  Disses;;  de  Penaprun;  et,  s^r  Ips  <^eu!ç  milie  franci  formant  la.  va- 
lenç  4e  P@  pH^,  propps^  de  déqerqer  leq  deu^  récocapenses  suivantes  : 

1500  ficancs  à  H.  Paul  Lacombe,  iqspeQtçuir  général  hpporaire  des 
Bilîliothèques  et  des  archives,  popr  son  ouvrage  :  La  guerre  et  Vhommt. 

SOQ  francs  à  M.  J[.  ChmTaell,  inspecteur  général  honoraire  de  l'Ins- 
truction publique,  pour  son  ouvrage  :  Manuel  d'éducation  populaire.  Çfi» 
propQsitioiis  sont  adoptées. 

^_.  Ljard  ^onne j!qs\iit^  lecture^  au  y.^ii^  de  l{^  Comn^iesion  ^u  prjx 
Joseph  AudifEred  (actes  de  dévouement),  d'an  rapport  qui  conclv|t  f 
décerner  ce  prix,  de  la  valeur  de  quine^  mille  francs,  à  Stf"^'  Meyrier, 
femme  du  vice-consul  de  France  k  Diarbékir,  pour  sa  vaillante  çondVfiie 
et  U  dénouement  qu'est  ç,  montré  lors  des  massacres  d'Arviénifi,  en  1S95 

et  ms- 

Ces  conclusioBB  sont  adoptées  à  l'unanimité. 


Séance  du  28  :  Prétid^nce  de  M.  Albert  Sorkl,  présidât.  —  Il  etst 
fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Histoire 
de  Bordeaux,  nouvelle  édition  corrigée  et  complétée,  jusqu'à  la  fia  du 
XIX»  sièci^  pt^r  ^.  Hen^i  Gradis  (in-8o,  Bordeaux,  Feret  et  fils,  1901). 

The  varie^ies  çf  religioi^  expérience,  par  M.  William  James,  corres- 
pondant de  l'Académie  (in-8<»,  Longmans,  Green  et  C»*,  New- York,  1902). 

M.  Paul  Leroy- Beau  lieu  préuente  un  ouvrage  de  M.  Charlen  Gomel,  in- 
titulé :  Histoire  ûnancière  de  la  Législative  et  de  la  Convention,  1. 1 792-1 793 
(in-8°,  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1902). 

M.  Doniol  lit,  au  nom  de  M.  Théophile  Roussel,  une  note  sur  l'ouvrage 
de  M.  le  docteur  H.  Thuiié,   présenté  à  l'Académie    et    intitulé  :  Le 
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dressage  des  jeunes  dégénérés  ou  orthophrénopédie,  publication  du  Progrès 
médical   (in-8o,    Paris,   Bureau   du    Progrès   médical    et   Félix   Alcan, 
Paris,  1900). 

M.  Georges  Picot  présente,  au  mom  de  M.  Louis  Rivière,  un  livre  inti- 
tulé :  Mendiants  et  vagabonds  ;  il  insiste  sur  la  valeur  de  ce  manuel,  qui 
est  le  premier  d'une  série  formant  le  début  d'une  bibliothèque  d'Econo- 
mie sociale,  dirigée  par  M.  Henri  Joly.  M.  Georges  Picot  dépose  égale- 
ment le  volume  sur  La  petite  industrie  contemporaine,  par  M.  Victor 
Brants,  de  l'Académie  royale  de  Belgique,  professeur  à  l'Université  de 
Louvain,  et  rappelle  la  présentation  faite  par  M.  Juglar,  le  14  juin,  du 
volume  sur  La  population,  par  M.  Alfred  des  Cilleuls,  ces  deux  ouvrages 
faisant  partie  de  la  même  collection  (in-lS",  Paris,  Victor  LecofEre, 
1902). 

M.  Germain  Bapst  est  admis  à  lire  un  mémoire  intitulé  :  Les  hôpitaux 
et  les  pertes  de  l'armée  en  Crimée,  d'après  les  mémoires  du  maréchal  Can- 
robert. 

A  la  suite  de  cette  communication,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  pré- 
sente quelques  observations  sur  la  violation  du  secret  des  lettres. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  l'Académie  décide  que,  lors  de 
sa  séance  publique  annuelle,  M.  Bergson  donnera  lecture  de  son  rapport 
sur  la  fondation  Garnot. 

M.  le  Président  fait  observer  à  l'Académie,  que  M.  le  prince  Bibesco, 
associé  étranger,  est  décédé  depuis  plus  d'un  mois,  et  demande  à  quelle 
époque  elle  entend  s'occuper  de  l'élection  de  son  successeur. 

L'Académie  décide  qu'elle  fixera  la  date  de  l'élection  en  novembre 
prochain. 

Le  Gérant  responsable^ 
Hekbt  vergé. 


HENRI-VINCENT  PERRENS 


J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  une  courte  notice 
sur  la  jeunesse  et  la  carrière  universitaire  de  notre  regretté 
confrère  Frauçois-Tomrny  Perrens,  que  j'ai  composée  pour 
l'Association  des  anciens  élèves  de  l'École  Normale  supé- 
rieurs, conformément  au  désir  que  M.  Perrens  avait  bien 
voulu  m'exprimer  peu  de  temps  avant  de  mourir.  En  étu- 
diant l'histoire  des  jeunes  années  de  notre  confrère,  j'ai  été 
amené  à  m'occuper  aussi  de  son  père,  brave  marin  au  cœur 
excellent  et  à  la  tête  chaude,  dont  l'humeur  brusque  et 
aventureuse  et  les  revers  de  fortune  eurent  une  influence 
considérable  sur  la  destinée  et  peut-être  sur  le  caractère 
de  son  fils.  Les  malheurs  qui  attristèrent  la  jeunesse  de 
M.  Tommy  Perrens,  les  luttes  qu'il  soutint  contre  la  misère, 
le  souvenir  de  l'héroïsme  paternel  lui  firent  une  âme  forte; 
mais  il  garda  de  ses  années  d'épreuve  un  fond  de  mélan- 
colie et  de  méfiance  à  l'égard  de  la  vie  et  des  hommes.  J'ai 
pensé  qu'en  présentant  à  l'Académie  ma  modeste  notice,  il 
ne  serait  pas  sans  intérêt  de  préciser  quelques  traits  de  la 
biographie  de  Henri-Vincent  Perrens. 

Notre  confrère,  M.  de  Franqueville,  dans  le  discours 
ému  et  éloquent  qu'il  a  consacré  à  la  mémoire  de  M.  Perrens 
dans  la  séance  de  l'Académie  du  9  février  1901,  a  rappelé, 
d'après  des  notes  biographiques  de  M.  Perrens  lui-même, 
les  incidents  les  plus  remarquables  de  la  vie  de  son  père. 
J'ai  eu  ces  mêmes  notes  entre  les  mains,  grâce  à  la  bienveil- 
lance de  Mme  Delon  Perrens,  et  j'ai  eu  la  curiosité, 
pour  mieux  fixer  certains  détails  de  la  biographie  de  notre 
confrère,  de  chercher  à  reconstituer  aussi  exactement  que 
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possible  la  carrière  de  Henri- Vincent  Perrens.  Cette 
recherche  m'a  amené  à  constater  une  fois  de  plus  combien 
les  traditions  orales  contenues  dans  les  mémoires  autobio- 
graphiques, même  lorsque  ces  traditions  ont  été  recueillies 
par  les  témoins  les  plus  sincères  et  les  plus  intelligents, 
ont  besoin  d'être  vérifiées  et  corrigées.  Ce  sont  les  résultats 
de  ce  petit  travail  de  critique  historique  que  je  présente 
à  l'Académie. 

Je  reproduis  tout  d'abord  le  récit,  fait  par  M.  Perrens, 
des  débuts  de  la  carrière  maritime  de  son  père. 

«  Mon  père  s'étant  de  bonne  heure  consacré  à  la  profes- 
sion de  marin  fut,  vers  la  fin  du  premier  Empire,  un  des 
cinq  aspirants  qui  ravitaillèrent  Bayonne  sous  le  feu  des 
Anglais.  Napoléon,  moins  prodigue  de  sa  Légion  d'honneur 
que  ne  l'ont  été  après  lui  d'autres  monarques  et  notamment 
son  triste  neveu,  accorda  trois  croix  à  ces  cinq  dévoue- 
ments. On  les  tira  au  sort,  et  mon  père  fut  un  des  deux  que 
lé  sort  ne  favorisa  point.  C'est,  à  ma  connaissance,  la 
première  des  chances  mauvaises  qui  l'ont  poursuivi  toute 
sa  vie,  et  qui  n'ont  pas  été  toutes,  oh  le  voit  par  cet  exemple, 
la  conséquence  de  ses  dispositions  héréditaires  à  juger  les 
choses  quelque  peu  de  travers.  Peut-être  n'en  pourrais-je 
pas  dire  autant  dé  l'incident  regrettable  qui  mit  fin  brusquè- 
ûient  à  une  carrière  si  glorieusement  commencée.  Mon  père 
avait  été  fait  prisonnier  par  les  Anglais.  Il  passait  son 
temps  de  captivité  sur  les  fameux  pontons.  Il  y  vit  un  jour 
venir  certain  capitaine  de  frégate'  français  qui  apportait 
à  Wellington  ses  félicitations  sur  la  bataille  de  Waterloo. 
S' élançant  aussitôt  sur  cet  ofiScier  sans  patriotisme,  il  le 
souffleta.  L'avait-il  souffleté  ou  seulement  injurié,  je  n'ose- 
rais le  dire,  à  cause  d'une  certaine  tendance  à  l'exagération 
que  je  connaissais  en  lui,  surtout  quand  son  amour-propre 
était  engagé.  En  tout  état  de  cause,  rendu  â  la  Liberté  paf*  le 
retour  des  Bourbons  et  la  paix,  mais  renvoyé  de  la  marine 
militaire,  il  dut  entrer  dans  la  marine  marchande.  » 
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M.  Perrens  écrivait  ces  lignes  en  1890,  quarante-six  ans 
après  la  mort  de  son  père,  et  il  croyait  reproduire,  il 
reproduisait  peut-être  exactement  les  récits  que  son  père 
lui  avait  faits  cinquante  ans  auparavant.  Le  passage  que 
je  viens  de  lire  contient  pourtant  une  part  de  légende 
mêlée  à  une  part  de  vérité.  J'ai  pu  les  discerner,  grâce  aux 
archives  de  la  marine,  où  j'ai  retrouvé  les  états  de  service 
de  Henri- Vincent  Perrens,  fournis  en  mars  1820,  par  le 
bureau  des  classes  de  Bordeaux,  au  jury  chargé  de 
l'examen  pour  le  brevet  de  capitaine  au  long  cours,  et  une 
pétition  adressée,  le  3  avril  1831,  par  Vincent  Perrens,  à 
l'amiral  de  Rigny,  ministre  de  la  marine,  pour  lui  demander 
sa  réintégration  dans  les  cadres  de  la  flotte.  J'ai  pu  com- 
pléter les  renseignements  que  me  fournissaient  ces  pièces, 
grâce  aux  recherches  que  mes  amis  et  collègues, 
MM.  JuUian,  professeur  à  l'Université  de  Bordeaux,  et 
Vallaux,  professeur  à  l'École  navale  de  Brest,  ont  eu  l'obli- 
geance de  faire  pour  moi  dans  les  archives  des  commis- 
sariats de  la  marine  de  ces  deux  villes. 

J'ai  trouvé  dans  ces  documents  la  confirmation  des 
exploits  accomphs  par  Vincent  Perrens  pendant  le  siège  de 
Bayonne,  par  les  Anglo-Espagnols,  au  commencement 
de  1814.  Vincent  Perrens,  né  à  Bordeaux,  le  11  dé- 
cembre 1794,  de  Jean  Perrens,  garde  des  eaux  et  forêts,  et 
de  Marthe  Rivaud,  avait  servi  comme  novico  et  aspirant 
timonnier  sur  le  Malais^  de  Bordeaux,  du  24  juin  1811  au 
20  février  1812,  puis  sur  VÉléonore,  de  Bayonne,  du  10  jan- 
vier au  10  mai  1813,  sous  les  ordres  de  M.  de  Beaumont, 
lieutenant  de  vaisseau.  Il  fut  alors  attaché  à  la  garnison  de 
Bayonne,  et  lorsque  Bayonne  fut  attaqué  par  les  Anglo- 
Espagnols,  il  servit  aux  avant-postes,  sur  le  Haïak,  comme 
aspirant  de  2®  classe,  faisant  fonctions  de  lieutenarit.  A 
partir  du  l^'  mars,  il  fut  chargé,  avec  quatre  autres  aspi- 
rants, sur  lacanonnière  n"  17,  de  pourvoir  à  l'évacuation  des 
blessés  et  au  ravitaillement  de  la  place.  Il  faisait,  chaque 
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fois,  quatre  lieues  sur  l'Adour,  sous  le  feu  de  l'ennemi, 
posté  sur  la  rive  gauche.  Quand  la  place  lut  entièrement 
bloquée,  il  fit  le  service  de  bombardier.  Le  général  i!e 
division  Thouvenet,  commandant  la  place  de  Bayonno 
pendant  les  deux  mois  du  blocus,  qui  dura  du  26  février 
au  27  avril,  promit  aux  cinq  aspirants  qui  s'étaient  ainsi 
distingués,  de  l'avancement  et  la  décoration  de  la  Légion 
d'honneur.  Est-il  vrai  qu'une  mauvaise  chance  empêcha 
Vincent  Perrens  d'obtenir  une  des  trois  croix  qui  auraient 
été  attribuées  à  ces  cinq  jeunes  héros  pour  être  tirées 
entre  eux  au  sort.  Cela  est  peu  vraisemblable  et,  en  tout 
cas,  ce  n'est  pas  Napoléon  qui  en  serait,  responsable. 
Le  blocus  de  Bayonne  durait  encore  quand  Napoléon, 
vaincu,  fut  obligé  d'abdiquer  à  Fontainebleau.  L'armistice 
entre  Wellington  et  Soult  est  postérieure  d'une  semaine  à 
l'abdication.  Ce  qui  est  certain  d'autre  part,  c'est  que  la 
décoration  avait  été  promise  à  Vincent  Perrens,  ainsi  que 
de  l'avancement,  et  qu'au  lieu  d'obtenir  l'un  et  l'autre,  il 
fut  rayé  des  cadres  de  la  flotte.  Mais  cette  exclusion  ne  fut 
pas  prononcée  contre  lui  en  1815,  à  la  suite  d'une  mani- 
festation imprudente  de  patriotisme.  Il  fut  privé  de  son 
grade  avec  beaucoup  d'autres  officiers  ou  aspirants  de 
marine,  dès  1814,  par  le  gouvernement  de  la  Restauration, 
lorsqu'on  réduisit  tous  les  cadres.  «  Les  désastres  de  1814 
étant  survenus,  écrit-il  dans  sa  pétition  à  M.  de  Rigny,  non 
seulement  aucune  récompense  n'a  été  accordée  (ce 
membre  de  phrases  laisse  à  penser  que  ses  camarades  ne 
furent  pas  plus  heureux  que  lui),  mais  encore  l'exposant 
a  été  privé  d'un  grade  qui  lui  faisait  espérer,  par  la  suite, 
un  brillant  avenir.  »  Déjà,  dans  une  lettre  du  mois  de 
décembre  1830,  au  comte  d'Argout,  alors  ministre  de  la 
marine,  il  avait  réclamé  la  croix  promise  en  1814,  et  sa 
réintégration  dans  la  marine  royale,  dont  il  avait,  disait-il, 
«  été  arbitrairement  expulsé  lors  de  la  violation  du  terri- 
toire français  par  les  armées  ennemies  en  1814  ». 
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Vincent  Perrens,  contrairement  à  ce  que  croyait  son  fils, 
n'a  donc  jamais  été  fait  prisonnier  par  les  Anglais,  n'a 
point  été  interné  sur  les  pontons,  et  n'a  point  été  chassé  de 
la  marine  pour  avoir  souffleté  un  capitaine  de  frégate  fran- 
çais qui  félicitait  Wellington  de  sa  victoire  à  Waterloo. 

Nos  documents  nous  permettent,  en  effet,  de  suivre  les 
traces  de  Vincent  Perrens,  pendant  Tannée  1815.  Obligé  de 
quitter  la  marine  de  l'État,  après  la  paix  de  Paris,  mais  à 
une  date  que  je  n'ai  pu  préciser,  il  s'embarqua  comme 
pilotin  sur  la  Marie-Leuise,  brick  de  commerce  en  partance 
pour  les  Antilles,  le  8  mars  1815.  Le  13  mai,  il  débarqua  à 
la  Martinique,  et  au  lieu  de  revenir  en  France  sur  le 
même  navire,  il  se  rembarqua  le  19  mai,  avec  la  per- 
mission de  l'intendant,  comme  simple  passager,  sur  la 
frégate  la  Duchesse  cVAnffoulême,  l'ancienne  Atalante, 
rebaptisée  en  1814  (1). 

Pourquoi  prit-il  cette  résolution  ?  Je  ne  saurais  le  dire. 
Peut-être  la  nouvelle  du  débarquement  de  Napoléon  arrivâ- 
t-elle sur  ces  entrefaites  à  la  Martinique  et  Vincent  Perrens 
voulut-il  rentrer  en  France  pour  reprendre  du  service  comme 
officier.  Ce  qui  me  le  ferait  croire,  c'est  qu'à  bord  de  la 
Duchesse  (TAngoulême  il  obtint  du  lieutenant  de  vaisseau 
Moisson,  capitaine  de  frégate  provisoire  depuis  le  16  mai, 
qui  commandait  en  second  sous  le  capitaine  de  Villemagne, 
de  faire  bénévolement  le  service  d'aspirant  provisoire,  sans 
d'ailleurs  recevoir  de  solde  ni  être  admis  au  carré  des 
officiers.  Pendant  qu'il  naviguait  vers  la  France,  les  événe- 
ments se  précipitaient  et  le  capitaine  de  Villemagne,  soit 
qu'il  y  ait  été  contraint  par  la  tempête  ou  par  des  croisières 
anglaises,  soit  qu'il  ait  voulu  rester  fidèle  au  gouvernement 
de  Louis  XVIIl,  au  lieu  de  rentrer  à  Brest,  relâcha  à  Ply- 

{i  )  La  frégate  quitta  Saint-Pierre  le  17  mai,  mais  la  liste  des  passa- 
gers porte  que  Perrens  embarqua  le  19,  sans  doute  à  Port-Royal  (Fort- 
de-France). 
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mouth,  le  20  juin,  deux  jours  après  Waterloo.  Il  y  fit  relâche 
jusqu'au  11  août,  peut-être  par  ordre  des  autorités  anglaises 
peut-être  volontairement,  mais  sans  que  la  frégate  ni  l'équi- 
page aient  été  considérés  comme  prisonniers.  Vincent 
Perrens  toutefois,  ardent  patriote,  fervent  bonapartiste  et 
aussi  officier  de  la  marine  impériale,  devait  se  considérer 
comme  prisonnier,  et  ce  séjour  forcé  chez  nos  ennemis 
comme  une  captivité.  Il  est  probable  qu'il  dut  y  avoir  plus 
d'une  altercation  entre  lui  et  les  officiers  royalistes  qui 
l'entouraient  et  qui  voyaient  dans  la  bataille  de  Waterloo 
une  victoire  de  la  légitimité.  Mais  Wellington,  qui  marchait 
alors  sur  Paris,  ne  fut  pas  mêlé  à  ces  querelles,  et  je  doute, 
comme  en  doutait  M.  Tommy  Pei:rens  lui-même,  que  son 
père  se  soit  laissé  aller  jusqu'à  souffleter  un  capitaine  de  fré- 
gate. Il  en  serait  résulté  ou  un  duel,  ou  une  sévère  punition» 
et  le  capitaine  de  frégate  Moisson  ne  lui  aurait  pas  donné 
à  son  débarquement  un  certificat  élogieux  constatant  les 
services  rendus  par  lui  pendant  la  traversée.  Néanmoins  il 
se  peut  que  son  attitude  pendant  cette  douloureuse  escale  * 
à  Plymouth  ait  rendu  impossible  pour  lui  tout  espoir  de 
rentrer  dans  la  marine  de  l'État  et  que  plus  tard  il  ait 
rapporté  à  son  séjour  en  Angleterre  l'arrêt  définitif  de  sa 
carrière  militaire.  Lorsqu'il  réclama  sa  réintégration  en 
1830  et  1831,  il  ne  fit  aucune  allusion  à  des  incidents  de 
cette  nature  où  son  patriotisme  aurait  pu  voir  des  titres 
à  la  faveur  du  nouveau  régime.  Ce  silence  ne  prouve  rien, 
car  un  simple  aspirant  ne  pouvait  se  vanter  auprès  du 
vainqueur  de  Navarin  d'avoir  insulté  un  capitaine  de  frégate 
de  la  marine  royale.  La  Duchesse  (VAngouiême  se  rendit 
à  Lorient  oii  elle  arriva  le  13  août,  avant  d'aller  désarmer 
à  Brest,  et  Vincent  Perrens  quitta  le  bord  le  20  août.  — 
Nous  le  retrouvons  voyageant,  comme  lieutenant,  aux 
Antilles  du  9  décem)bre.l816  au  12  août  1817,  sur  le  brick  de 
commerce  Cœlina  de  Bordeaux,  dans  la  mer  des  Indes  du 
13  septembre  181"  au  18  octobre  1818  sur  V Africain  et  du 
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5  novembre  1818  au  3  avril  1819  sur  la  Louise  de  Bordeaux. 
Enfin  le  8  avril  1820,  il  fut  reçu  à  Bordeaux  à  l'examen  de 
capitaine  au  long  cours  et  obtint  son  brevet  le  20  mai. 

Il  ne  profita  pas  toute  de  suite  de  ce  brevet.  Son  père 
^vait  créé  une  raffinerie  à  Bordeaux.  Il  renonça  un  instî^nt 
à  la  mer  pour  aider  son  père  dans  son  industrie  et  se  maria. 
En  1821,  il  épousait  Marie-Béatrice-Céleste  PaiUou  qui  lui 
donnait  deux  fils,  François-Tommy  en  1822  et  Jules  en  1824. 
De  1821  à  1831,,  sauf  un  court  voyage  qu'il  pt  du  Havre 
à  Bordeaux  du  27  décembre  au  12  janvier  18i26  coqime 
capitaine  de  la  Louise^  il  se  consacra  entièrement  aux  tra- 
vaux d^  la  raffinerie  de  la  ruQ  Permentade.  Malheureuse- 
ment ni  son  père  ni  lui-même  n'avaient  l'esprit  des  afiaires  ; 
ils  avaient  des  charges  de  famille  écrasantes,  et  leur 
maison,  qui  marchait  péniblement,  sombra  tout  à  fait  4^ns 
la  crise  commerciale  qui  accompagna  la  Révolution  de  1830. 
Vincent  Perrons  l'avait  saluée  ayec  enthousiasme,  comme 
tous  les  anciens  officiers  de  l'Enapire  disgraciés  par  la  Res- 
tauration, il,  avait,  dès  le  30  juillet,  pris  les  armes  dans  une 
compagnie  dé  marins  comme  soldat  citoyen.  Mais  ij  réclama 
en  vain  des  ministres  de  la  marine  d'Argout  et  de  Rigny 
la  l'^par^ftion  des  tprts  subis  et  la  récompense  dès  services 
rendus.  Bien  que  dans  ses  suppliques  il  ne  fasse  aucune 
all,usipn  à  l'épisode  du  soufïlet  de  Plymouth,  bien  que,  la 
npte  des  états  de  services  fournis  pour  lui  en  1820  soit  des 
piusélogieuses,  je  pense  bien  que  quelques  éclats  analogues 
à  celui  que  nous  rapporte  son  fils  avaient  dû  lui  faire  dans 
le  monde  de  la  marine  Ja  réputation  de  mauvaise  tète. 

Il  ne  lui  restait  plus  d'autre  ressource  qu§  de  reprendre  la 
mer  sur  des  navipes  de  commerce  et  de  1831  à  1841  il  voya- 
gea constamment,  d'abord  comme  lieutenant,  pujs  comme 
capitaine.  C'est  dans  le  plus  long  de  çps. voyages,  du  30  sep- 
tembre 1833  au  1"  décembre  1837  qu'il  lui  arriva  une  série 
d'aventures  extraordinaires  que  son  fils  nous  narre  en  ces 
termes  : 
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«  Mon  père  s'était  associé  à  un  marin,  nommé  Barbier,  et 
à  un  négociant  nommé  Gaucheron  pour  acheter  un  trois- 
mâts,  le  Jeune  Henri  (ce  trois-mâts  ne  s'appelait  pas  le 
Jeune  Henri  ;  mais  le  Jean-Henri)  et  pour  le  fréter.  Il  en 
prit  le  commandement  et  se  dirigea  avec  ses  associés  sur 
Valparaiso.  Durant  les  trois  mois  et  demi  qu'ils  tinrent  la 
mer  —  il  n'en  fallait  pas  moins  alors  avec  un  bâtiment  voi- 
lier —  la  guerre  éclatait  entre  le  Chili  et  le  Pérou,  une 
guerre  dont  la  conséquence  immédiate  était  de  paralyser 
toutes  les  opérations  commerciales.  La  cargaison  ne  conve- 
nant qu'aux  deux  pays  belligérants,  force  était  de  l'y  vendre 
à  quelque  prix  que  ce  fût,  perte  énorme,  perte  assurée.  Les 
trois  associés  décidèrent  de  tout  débarquer  pour  attendre 
un  moment  plus  favorable.  Cela  fait  et  l'occasion  s'étant 
présentée  d'un  bon  fret  de  retour  pour  le  navire,  mon 
père  prit  le  parti  de  le  renvoyer  en  France  sous  le  comman- 
dement de  M.  Barbier. 

a  De  la  cargaison,  deux  parts  furent  faites.  M.  Gaucheron, 
avec  l'une,  s'embarqua,  chargé  de  la  vendre  aux  États-Unis, 
sur  la  côte  de  l'Atlantique.  Pendant  quelque  temps,  il 
envoya  en  France  un  peu  d'argent.  Mais  bientôt,  on  n'enten- 
dit plus  parler  de  lui,  soit  qu'il  fût  mort,  soit  qu'il  se  fût 
marié  et  eût  pour  toujours  renoncé  à  la  France,  comme  on 
l'a  cru.  Avec  le  surplus,  mon  père  restait  au  Chili.  Il  fit  le 
cabotage  avec  ses  marchandises.  L'opération  était  compli- 
quée :  il  fallait  naviguer  à  travers  les  escadres  des  deux 
nations  ennemies,  risquer  d'être  pris  pour  corsaire,  tantôt 
de  l'une,  tantôt  de  l'autre,  aborder,  quand  c'était  possible, 
aux  ports  de  côte  chilienne  ou  péruvienne,  dénicher  des 
acheteurs  presque  introuvables,  et  retrouver  du  lest  (lisez  : 
du  fret)  pour  la  goélette  génoise  qu'il  avait  dû  fréter. 

«  Dans  ses  pérégrinations,  mon  père  ayant  poussé  jusqu'en 
Californie,  pays  alors  presque  sauvage,  y  avait  vendu  sa 
petite  cargaison  et  racheté  d'autres  marchandises.  Il  venait 
de  monter  dans  sa  barque  pour  rejoindre  le  brick  qu'on 
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voyait  au  loin  en  rade  et  déjà  sous  voiles.  Tout  à  coup,  il 
s'aperçoit  qu'on  lève  l'ancre  sans  l'attendre.  Il  comprend 
que  son  capitaine  génois  est  un  forban.  Furieux,  il  promet 
à  ses  rameurs  une  forte  récompense,  s'ils  rejoignent. 
C'était  possible,  car  la  barque  pouvait  naviguer  dans  les 
eaux  peu  profondes,  tandis  que  la  goélette  devait  chercher 
les  passes.  Dès  que  le  brigand  se  vit  en  danger  d'être 
rejoint,  il  prit  une  carabine,  tira  sur  mon  père,  et  lui  enleva 
une  mèche  de  cheveux,  tant  il  avait  visé  juste.  Aussitôt  les 
bateliers  virent  de  bord,  insensibles  aux  plus  belles  pro- 
messes. Ramené  malgré  lui  à  terre,  mon  père  prit  passage 
sur  le  premier  navire  en  partance  vers  le  sud  pour  chercher 
son  voleur  et  son  bien.  Ce  fut  en  pure  perte. 

«  Mon  père  voulut  avoir  un  navire  à  lui.  Il  acheta  une 
coquille  de  noix,  en  composa  l'équipage  comme  il  put,  d'un 
ramassis  d'hommes  de  toutes  nations.  Dans  un  des  voyages 
qu'il  fît  avec  eux,  il  fut  pris  dans  un  de  ces  terribles  calmes 
de  l'Océan  pacifique,  si  redouté  des  marins  d'alors  à  qui 
manquait  la  vapeur.  Un  mois  entier  il  resta  comme  en 
panne.  Les  vivres  vinrent  à  manquer.  On  ne  mangeait  plus 
que  quelques  haricots  pleins  de  vers  ;  on  ne  buvait  plus 
qu'un  quart  de  verre  d'eau-de-vie  par  jour.  D'eau  potable, 
point.  Les  matelots  se  mutinèrent  contre  leur  capitaine, 
responsable  du  vent  qui  manque  et  de  l'eau  qui  dort.  Us 
marchent  sur  lui  pour  le  jeter  par-dessus  le  bastingage. 
Pour  toute  arme  mon  père  avait  un  revolver  (lisez  :  pisto- 
let) à  deux  coups.  Il  les  tire,  casse  la  tête  aux  deux  plus 
menaçants,  et  reste  à  la  merci  des  autres  qui,  sans  plus 
tarder,  rentrent  humblement  dans  le  devoir.  La  brise  se 
lève  enfin,  et  l'on  peut  aborder  au  plus  près  pour  se  ravi- 
tailler. 

<  Dans  cette  même  période,  grâce  aux  hostilités  persis- 
tantes entre  le  Chili  et  le  Pérou,  mon  pèi  a  fut  pris  pour  un 
espion  chilien,  incarcéré,  jugé,  condamné  à  mort.  Il  avait 
heureusement  connu  le  président  que  venait  de  se  donner  le 
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Pérou,  alors  que  ce  personnage  n'était  encore  que  général 
ou  colonel,  et,  grâce  à  ce  hasard,  recouvra  sur-le-champ  sa 
liberté...  » 

Nous  n'avons  naturellement  pas  trouvé  dans  les  archives 
du  commissariat  de  la  marine  de  Bordeaux  de  mention  de 
ces  surprenantes  aventures,  mais  elles  doivent  être  à  peu 
près  exactes,,  car  nous  constatons  que  Vincent  Perrens 
partit  pour  Valparaiso  le  30  septembre  1833,  sur  le 
Jean-Henry  q,u'il  se  trouvait  à  Lima  le  2  juillet  1834,  et 
qu'il  erra  pendant  trois  ans  pour  ne  revenir  à  Bordeaux  que 
le  V"  décembre  1837  comme  simple  passager  à  bord  d'un 
navire  étranger,  le  Hudson. 

Il  n'était  pas  au  bout  de  ses  peines.  Il  avait  réussi  a  ga- 
gner quelque  argent  au  Chili  et  au  Pérou  et  l'avait  envoyé 
à  un,  ami,  M.  d'Aguesseau.  A  son  retour,  .celui-ci  se  jette  à 
ses  pieds  et  lui  avoue  avoir  tout  dissipé  dans  des  spécula- 
tions. Vincent  Perrens  se  retrouvait,  à  quarante-trois  ans, 
ruiné  pour  la  seconde  fois. 

Il  dut  accepter  une  place  de  3,000  francs  dans  les  bureaux 
d'un  armateur,  M.  David,  qui  faisait  le  commerce  avec  l'île 
Bourbon  et  l'île  Maurice  et  se  remit  à  naviguer  pour  le 
compte  de  son  patron. 

M.  Perrens  nous  apprend  comment  le  troisième  de  ces 
voyages  met  fin  d'une  manière  inattendue  et  cruelle  à  la 
vie  aventureuse  de  Vincent  Perrens. 

«  Après  avoir  navigué  pour  le  compte  do  M.  David,  puis- 
sant armateur  de  Bordeaux,  et  avoir  occupé  une  place  dans 
ses  bureaux,  mon  père  accepta  une  mission  qui  nous  l'enle- 
vai i,  mais  q,ui,  pensait-il,  assurerait  notre  avenir.  De  grands 
négociants  bordelais  avaient,  à  l'île  Bourbon,  des  rentrées 
considérables  à  opérer,  depuis  longtemps  en  soufirance. 
Mon  père  devint  leur  mandataire.  Ses  voyages  d'aller  et 
retour  payés,  il  recevait  dix  mille  francs  annuels  d'appoin- 
tements, car  on  prévoyait  plusieurs  années  de  séjour,  et 
2  1i2p.  lOOsur  toutes    les  rentrées  qu'il  effectuerait.  Il 
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s'agissait  de  trois  ou  quatre  millions.  Tout  notre  désir  de 
garder  mon  père  dut  s'effacer  devant  la  haute  et  flatteuse 
marque  de  confiance  donnée  à  un  homme  si  malheureux 
sur  l'expresse  recommandation  du  chef  qui  le  connaissait 
et  l'appréciait  depuis  si  longtemps. 

«  Dans  le  long  trajet  de  trois  mois  qu'il  fallait  aux  navires 
à  voiles  pour  se  rendre  à  l'île  Bourbon,  en  doublant  le  cap 
de  Bonne-Espérance,  mon  père  fut  frappé  d'apoplexie.  Ce 
n'était  qu'une  première  attaque,  mais  mon  père  languit  sans 
soins,  faute  de  médecin  sur  le  navire.  Le  mal  empira  pen- 
dant les  dernières  semaines  de  navigation.  Arrivé  à  Saint- 
Denis,  capitale  de  l'île,  le  malade  y  mourut  99  jours  plus 
tard,  en  janvier  1844,  le  jour  même  de  la  fête  de  saint  Vin- 
cent dont  il  portait  le  nom.  Il  était  âgé  de  quarante-neuf 
ans. 

«  Après  sa  mort,  la  mauvaise  chance  sembla  encore  le 
poursuivre,  et  nous  avec  lui.  Un  de  ses  amis  de  l'île  Bour- 
bon —  il  en  avait  laissés  dans  un  précédent  voyage  —  re- 
cueillit pour  nous  ses  cheveux,  sa  montre  et  quelques-uns 
de  ses  objets  les  plus  personnels.  Le  navire  qui  nous  portait 
ces  chers  souvenirs  se  perdit  corps  et  biens,  dans  une  tem- 
pête, au  cap  de  Bonne-Espérance.  » 

Nous  apprenons  en  effet,  par  les  archives  du  commissa- 
riat de  la  marine  de  Bordeaux,  qu'étant  embarqué 
le  22  août  1843  sur  le  paquebot  Edouard,  Vincent  Perrens 
dut  débarquer  malade  à  Port-Louis  (île  Maurice),  le  25  no- 
vembre, et  fut  transporté  le  29  à  Saint-Denis,  dans  l'île 
Bourbon,  où  il  y  mourut,  non  pas  le  jour  de  Saint- Vincent, 
qui  est  le  22  janvier,  mais  le  lendemain  23,  <  ne  laissant  à 
sa  famille,  comme  le  dit  son  fils,  d'autre  héritage  qu'une 
tradition  ininterrompue  d'honnêteté  ». 

M.  Tommy  Perrens,  qui  avait  eu  souvent  à  souffrir  du  ca- 
ractère entier  et  emporté  de  son  père,  avait  conservé  ce- 
pendant une  grande  admiration  pour  son  énergie,  son  hon- 
nêteté scrupuleuse,  son  dévouement  à  sa  famille  et  à  ses 
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devoirs.  Il  a  tenu  à  fixer  le  souvenir  de  cette  vie  aventu- 
reuse et  chevaleresque.  Nous  croyons  avoir  répondu  à  un 
vœu  de  son  cœur  en  essayant  de  tracer  une  esquisse  plus 
précise  encore  des  vicissitudes  de  la  carrière  d'officier  et  de 
marin  de  Vincent  Ferrens. 

G.   MONOD. 

Séance  du  7  juin  1902. 
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APPENDICE 


Pétition  adressée  par  Henri-Vincent  Perrens 
à  M.  de  Rigny,  ministre  de  la  marine. 

MONSIEDB  LE   MINISTRE, 

Henri-Vincent  Perrens,  capitaine  au  long  cours,  demeurant  rue  Moriac, 
n*  1,  à  Bordeaux,  a  l'honneur  de  vous  exposer  : 

Qu'au  mois  de  décembre  dernier,  il  adressa  à  M.  le  comte  d'Argout, 
alors  ministre  de  la  marine,  une  pétition  ayant  pour  but  sa  réintégration 
dans  la  marine  royale  dont  il  avait  été  arbitrairement  expulsé  lors  de  la 
violation  du  territoire  français  par  les  armées  ennemies  de  1814. 

Il  demandait  aussi  à  être  porté  sur  le  travail  qui  devait  être  pré- 
senté au  roi  de  notre  choix,  pour  être  appelé  à  Tunique  honneur  de  faire 
partie  de  la  Légion  d'honneur.  Cette  dernière  partie  de  la  demande  de 
l'exposant  a  seulement  été  accueillie.  Monsieur  le  Ministre,  et  il  en  a 
acquis  la  certitude,  par  sa  réponse  en  date  du  23  décembre  dernier, 
qu'il  a  l'honneur  de  vous  adresser. 

Privé  de  toutes  espèces  de  protections,  Monsieur  le  Ministre,  l'exposant 
met  toute  sa  confiance  en  la  paternelle  bonté  de  votre  Excellence,  et  il  a 
l'intime  conviction  que  si,  depuis  longtemps,  peu  de  beaux  jours  ont  lui 
pour  la  marine,  il  est  donné  à  une  des  plus  grandes  illustrations  de  nos 
temps  modernes  de  la  faire  briller  d'un  nouvel  éclat. 

Nout^  avons  tous  salué  avec  le  plus  vif  enthousiasme  l'avènement  de 
votre  Excellence  au  pouvoir,  nous  sommes  tous  assurés  d'y  avoir  un 
père. 

Les  titres  de  l'exposant  sont  bien  faibles  pour  prétendre  à  une  aussi 
grande  récompense  ;  auHsi,  il  le  répète,  n'est-ce  pas  sur  leur  validité  qu'il 
fonde  son  espoir  ? 

Il  a  l'honneur  de  vous  supplier,  Monsieur  le  Ministre,  de  vouloir  bien 
ordonner  que  communication  soit  faite  à  votre  Excellence  de  la  péti- 
tion qui  existe  dans  les  bureaux.  Votre  Excellence  y  verra  : 

Qu'aspirant  de  2«  classe  en  1812,  il  fut  dirigé  vers  le  port  de  Bayonne 
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où  il  a  servi  sous  les  ordres  de  M.  de  Beaumont,  lieutenant  de  vais- 
seau ;  qu'ensuite  il  fit  partie  en  4813  de  la  garnison  de  cette  ville  ; 
qu'à  cette  époque,  lui  et  ses  camarades  furent  chargés  de  l'évacuation 
des  blessés  sur  des  chaloupes  canonnières  sur  la  rivière  l'Adour  pendant 
an  mois  entier,  et  obligés  chaque  fois  de  faire  quatre  lieues  entières 
sous  le  feu  de  l'ennemi  qui  bordait  la  rive  gauche  ;  qu'ils  faisaient  en 
retour  le  même  trajet  avec  des  vivres  à  bord  pour  l'approvisionnement 
de  la  place.  C'es^  4  ca^i^e  (|ç8  services  rendus  en  ce^^e  Qççaaion  que 
M.  le  Général  commandant  }a  plp.ce  de  Bayonne  voulut  bien  nous  témoi- 
gner son  contentement  et  nous  promettre  à  tous  de  l'avancement  et  la 
décoration  de  la  Légion  d'honneur. 

Le  désastre  de  1814  étant  survenu,  non  seulement  aucune  récompense 
n'a  été  accordée,  mais  encore  l'exposant  a  été  privé  d'un  grade  qui  lui 
faisait  espérer  par  la  suite  un  brillant  avenir.  Obligé  d'entrer  dans  la 
marine  du  commerce,  il  y  a  végété  et  regrette  et  regrettera  toute  sa  vie 
la  carrière  qu'il  a  été  forcé  d'abandonner. 

Il  pourrait  encore  se  prévaloir  des  services  rendus  par  son  père  qui 
avait  droit  par  son  ancienneté  à  la  croix  de  la  Légion  d'honneur  :  37  ans 
et  9  mois  de  l'administration  des  eaux  et  forêts  étaien  tdes  droits  incon- 
testables, lia  été  oublié. 

Plus  heureux  que  lui,  puisque  nous  avons  le  bonheur  de  voir  votre 
Excellence  à  la  tête  de  l'importante  administration  de  la  marine,  l'expo- 
sant espère  que  vods  daignerez  accueillir  sa  demande  et  en  y  faisant  droit 
vous  redresserez.  Monsieur  le  Ministre,  les  torts  dont  il  a  été  victime, 
et  alors  seulement  il  croira  renaître  au  bonheur. 

En  attendant  cette  faveur  de  votre  Excellence,  l'exposant  a  l'honneur 
d'être,  avec  les  sentiments  les  plus  respectueux  et  le  plus  entier  dévoue- 
ment, de  votre  Excellence,  le  très  humble  et  honoré  serviteur. 

Henri-Vincent-Perrens,  spldfit  citoyen,  compagnie  de  marine,  dès 
]e  30  juille^. 


LES  RÉSULTATS  DE  LA  LOI  DU  DIVORCE 


Depuis  la  loi  du  27  juillet  1884  qui  a  rétabli  le  divorce  en 
France, il  s'est  écoulé  une  période  suffisamment  prolongée 
pour  qu'on  puisse  aujourd'hui  se  rendre  un  compte  exact 
de  l'influence  de  la  loi  nouvelle.  Nous  sommes  incontes- 
tablement sortis  de  l'époque  de  transition,  pendant  laquelle 
la  liquidation  des  sitiiations  anciennes  pouvait  fausser  la 
statistique  des  divorces  en  en  gonflant  passagèrement  le 
nombre.  Nous  possédons  maintenant  les  chiffres  relatifs 
aux  décisions  judiciaires  qui  sont  intervenues  depuis  1884 
jusqu'à  la  fin  du  siècle.  La  possibilité  nous  est  donc  donnée 
de  constater  les  résultats  et  de  vérifier  s'ils  ont  répondu 
aux  prévisions.  Cette  recherche  intéresse  trop  l'état  moral 
du  pays  pour  que  l'Académie  ne  la  juge  pas  digne  de  sa 
haute  attention. 

n  n'est  pas  inutile,  au  début  de  cette  étude,  de  rappeler 
ce  qu'ont  été  les  pi-évisionsdont  il  s'agit  et  àquélpoint  elles 
ont  été  optimistes. 

L'optimisme  quant  aux  conséquences  delà  réforme  a  été 
partidulièrement  propagé  par  l'auteur  de  la  proposition, 
par  celui  qu'on  a  appelé  l'apôtre  du  divorce.  Entre  autres 
avantages  qui  apparaissaient  à  son  imagination  séduite,  il 
se  déclarait  coùvaincu  que  «  si  le  divorce  existait  et  é'il 
était  très  facile  à  obtenir,  l'adultère  deviendrait  plus  rare 
encore  que  les  unions  libres  entre  gens  non  marias,  le 
nombre  des  liaisons  clandestines  irait  en  diminuant  et  avec 
elles  diminuerait  aussi  le  nombre  des  enfants  que  cette 
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clandestinité  prive  de  toute  garantie  »  (1).  A  ses  yeux,  la 
loi  nouvelle  ne  devait  d'ailleurs  avoir  pour  effet  de  désunir 
aucun  ménage.  «  Dès  l'instant,  ajoutait-il  (2),  où  elle  a  une 
influence,  elle  s'exercera  plutôt  dans  le  sens  de  la  diminu- 
tion des  désunions.  » 

Cette  confiance  était  partagée  par  les  organes  des  commis- 
sions parlementaires  qui  furent  successivement  saisies  de  la 
question.  «  Aucun  observateur  attentif  des  tristes  faits  que 
révèlent  les  procès  en  séparation  de  corps,  disait  le  rapport 
présenté  à  la  Chambre  le  15  janvier  1880,  n'admettra  que 
l'établissement  du  remède  du  divorce,  au  lieu  de  l'expédient 
si  imparfait  de  la  séparation  de  corps,  puisse  être  en  soi  de 
nature  à  accroître  le  nombre  des  demandes  tendant  à  la  ces- 
sation de  la  vie  commune.  »  Il  en  donnait  cette  raison  assez 
plausible  que  :  «  nulle  part  la  loi  autorisant  le  divorce 
ne  rencontrera  plus  certainement  dans  les  mœurs  publiques 
la  limitation  qui  est  nécessaire  pour  que  le  divorce  conserve 
le  caractère  d'un  remède  et  ne  se  tourne  pas  en  abus.  Le 
fait  même  que  la  religion  catholique  est  celle  de  la  majorité 
des  Français  contribuera  aussi  à  maintenir  au  divorce  en 
France  l'état  d'exception  indispensable,  mais  douloureuse, 
qu'il  doit  conserver.  » 

Lorsque  sous  la  législature  suivante  la  question  revint 
devant  la  Chambre  des  Députés,  le  nouveau  rapporteur  ne 
fut  pas  moins  rassurant  «  Grâce  aux  impressions,  affirmait-il, 
que  causera  aux  époux  l'idée  seule  du  divorce,  grâce  à  la 
sévérité  des  magistrats  dont  les  sentences  contiendront,  de 
même  que  la  loi,  une  leçon  salutaire,  il  n'est  pas  à  craindre 
que  les  mœurs  se  prêtent  à  la  multiplicité  des  divorces, 
qui  seront  toujours  vus  avec  une  certaine  défaveur  bien 
propre  à  en  éloigner  les  Français  (3).  »  Dans  la  discussion 

(I)  Exposé'  des  motifs  de  la  proposition  de  loi  déposée  le 
6  jain  1876. 

q2)  Discours  proBoncé  dans  la  séance  du  Sénat  du  26  mai  1884. 
(3)  Annexe  à  la  séance  du  14  mars  1882. 
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qui  s'ouvrit  à  ce  sujet,  il  se  montra  encore  plus  affirmatif. 
«  C'est  une  espérance  très  profonde  chez  moi,  disait-il,  que 
l'institution  du  divorce  sera  de  nature  à  rétablir  dans  les 
familles  l'harmonie  qui  y  manque  aujourd'hui.  »  Les  espé- 
rances de  l'éminent  rapporteur  allaient  même  jusqu'à  cette 
assertion  un  peu  hasardée  que  :  «  lorsque  la  faculté  du 
divorce  sera  rétablie,  l'adultère  n'aura  plus  de  raison 
d'être  (1).  » 

L'organe  de  la  Commission  sénatoriale  porta  à  la  tribune 
de  la  haute  assemblée  des  assurances  non  moins  confiantes. 
*  Dans  ces  conditions,  concluait-il  (2),  nous  pouvons  dire  que 
le  doute,  qui  arrête  M.  Jules  Simon,  n'a  pas  de  raison  d'être, 
que  ses  inquiétudes  ne  sont  pas  justifiées  par  les  faits  et 
que  M.  Naquet  a  apporté  au  Sénat  la  preuve,  autant  qu'il 
est  possible  de  l'apporter  dans  des  discussions  de  ce  genre, 
que  le  divorce  n'augmentera  pas  sensiblement  les  désunions 
légales.  >  Telle  était  aussi  l'opinion  du  Garde  des  Sceaux, 
il  était  persuadé  que  la  situation  resterait  sensiblement  la 
même.  «  Je  ne  crois  pas,  déclarait-il  (3),  que  le  rétablisse- 
sement  du  divorce  ait  pour  résultat  d'augmenter  le  nombre 
des  désunions.  » 

On  voit  à  quel  point  ont  été  concordantes  les  déclarations 
de  tous  ceux  qui  se  sont  faits  les  promoteurs  du  remanie- 
ment de  notre  législation  matrimoniale.  Ils  se  sont  tous 
portés  garants  qu'il  ne  s'agissait  que  d'offrir  aux  ménages 
troublés  un  remède  plus  efficace  que  la  séparation  de  corps, 
mais  qui,  restant  exceptionnel  et  rare,  ne  ferait  que  se 
substituer  à  celle-ci,  sans  élargir  notablement  le  cercle  des 
perturbations  conjugales. 

En  se  laissant  entraîner  à  ces  prédictions  encourageantes, 
les  défenseurs  de  la  loi  pouvaient  s'y  croire  autorisés  par 

(4)  Séance  du  8  mai  1882. 

(2)  Séance  du  30  mai  1884. 

(3)  Séance  du  Sénat  du  29  mai  1884. 

NOUVELLE   SÉRIE.    —    LVIII.  22 
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les  assertions  delà  statistique.  La  statistique,  en  effet,  atenu 
un  rôle  important  dans  ces  discussions.  S' appuyant  sur  la 
base  restreinte  des  chiffres  empruntés  particulièrement 
à  l'expérience  de  la  Belgique  et  de  l' Alsace-Lorraine,  on 
avait  cru  pouvoir  en  déduire  des  conclusions  qui,  ayant 
l'apparence  d'observations  scientifiques  irréfragables,  sem- 
blaient bien  de  nature  à  dissiper  toutes  les  préoccupations. 
Ces  conclusions,  étayées  sur  de  nombreux  tableaux  de 
chiffi-es,  s'étaient  résumées  dans  le  pronostic  que  voici  : 
«  Dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation  delà  loi,  enverra 
un  nombre  de  divorces  élevé  ;  puis  ce  nombre  diminuera 
d'année  en  année,  jusqu'à  ce  qu'il  arrive  à  son  niveau 
normal  qui  sera  un  peu  plus  élevé  que  le  niveau 
actuel  (1).  » 

Ces  augures  favorables  ne  furent  pas  de  trop  pour  faire 
accepter  la  réforme  qui  s'était  heurtée  tout  d'abord  à  de 
vives  résistances.  Lorsque  la  proposition  tendant  au  réta- 
blissement du  divorce  fut  présentée  pour  la  première  fois 
à  la  Chambre  en  1876,  elle  n'obtint  même  pas  les  honneurs 
de  la  prise  en  considération.  Représentée  par  son  auteur 
à  la  législature  suivante,  elle  fut  cette  fois  admise  à  la 
discussion  malgré  les  conclusions  de  la  commission  d'initia- 
tive ;  mais,  lorsque  vint  le  débat  sur  le  fond,  il  se  trouva 
une  majorité  pour  la  rejeter  le  8  février  1881.  Ce  ne  fut  que 
sous  la  troisième  législature  qu'elle  parvint  enfin  à  triom- 
pher devant  la  Chambre.  Il  lui  restait  â  vaincre  les  répu- 
gnances du  Sénat  qui  s'étaient  affirmées  très  nettement, 
au  début,  par  la  nomination  d'une  commission  hostile. 
L'idée  nouvelle  finit,  il  est  vrai,  par  faire  son  chemin  et 
elle  a  abouti  â  la  loi  de  1884.  La  force  de  résistance 
s'était  épuisée  avec  le  temps  ;  mais,  pour  en  arriver  là,  il 
n'avait  fallu  rien  moins  que  les  assurances  prodiguées  par 
les  défenseurs  du  projet  de  réforme. 

(1)  Etude  démographique  du  divorce  par  M.  Bertillon.  Paris,  1883. 
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Ces  assurances,  comme  on  l'a  vu,  avîiient  surtout  porté  sur 
l'usage  qui  allait  être  fait  de  la  faculté  de  divorcer.  On  se 
croyait  certain  que  l'usage  en  resterait  circonscrit  dans  des 
limites  étroites,  que  les  divorces  ne  feraient  guère  que 
remplacer  les  séparations  de  corps  et  n'en  dépasseraient 
guère  le  chiâre.  Les  faits  n'ont  pas  justifié  ces  espérances, 
ainsi  qu'on  pourra  s'en  rendre  compte  par  le  tableau  ci- 
après,  dans  lequel  nous  avons  groupé,  après  les  avoir 
relevés  sur  les  statistiques  du  Ministère  de  la  Justice  et  du 
Ministère  du  Commerce,  les  chiffres  des  demande»  en  divorce 
et  en  séparation,  ainsi  que  les  chiffres  des  jugements  qui 
ont  accueilli  ces  demandes  et  les  transcriptions  de  divorces 
qui  ont  été  faites  sur  les  registres  (Je  l'état  civil.  Notre 
relevé  embrasse  la  période  qui  s'éteud  depuis  la  mise  en 
application  de  la  loi  de  1884  jusqu'à  la  fin  du  siècle.  Une 
bienveillante  communication  du  Ministère  de  la  Justice 
nous  a  permis  d'y  faire  figurer  les  chi^lres  de  1900. 
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Un  coup  d'oeil  jeté  sur  le  tableau  qui  précède  permet  de 
suivre  le  mouvement  ascendant  des  divorces.  Si  on  laisse 
de  côté  l'année  1884,  durant  laquelle  la  loi  n'a  été  appli- 
quée que  pendant  quatre  mois,  on  voit  que  de  1885  à  1899 
le  nombre  des  demandes  en  divorce  non  précédées  de  sépa- 
ration de  corps  a  grossi  d'une  façon  à  peu  près  ininter- 
rompue et  a  passé  de  2.330  à  9.053.  En  1900,  il  est  tombé  à 
un  chifïre  légèrement  inférieur  :  8.889.  La  diminution  s'est 
produite  dès  1899  quant  au  chiffre  des  demandes  accueillies 
et  même  dès  1898,  si  l'on  se  réfère  au  nombre  des  divorces 
transcrits.  Mais,  en  ce  qui  touche  les  demandes  accueillies, 
on  doit  tenir  compte  de  la  réduction  considérable  du 
nombre  des  demandes  en  divorce  par  conversion  de  sépa- 
ration de  corps,  réduction  qui  provient  de  la  liquidation 
des  anciennes  séparations.  Et  en  ce  qui  regarde  les  divorces 
transcrits,  le  chiffre  des  jugements  prononçant  la  dissolu- 
tion du  mariage  nous  paraît  avoir  plus  d'importance  que  le 
nombre  de  ceux  qui  sont  enregistrés  à  l'état  civil.  Le  défaut 
de  transcription  peut  provenir  sans  doute  dans  certains  cas 
de  réconciliations  tardives  qui  laissent  systématiquement 
tomber  en  annulation  la  sentence  obtenue  ;  ces  cas  ne 
doivent  pas  toutefois  être  nombreux.  La  différence  assez 
marquée,  qui  existe  entre  le  nombre  des  jugements  et  celui 
des  transcriptions,  prend  plutôt  son  origine  dans  des  négli- 
gences ou  dans  des  décès. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  reste  incontestable  qu'il  y  a  eu  en  ces 
derniers  temps  un  arrêt  dans  la  progression.  Cet  arrêt  est-il 
définitif?  C'est  ce  que  l'avenir  seul  peut  nous  apprendre. 

Fùt-il  d'ailleurs  définitif,  on  ne  peut  pas  méconnaître  que 
la  progression  a  été  énorme  et  que  la  proportion  actuelle 
reste  considérable.  Dans  la  période  quinquennale  qui  a 
précédé  18S4,  la  moyenne  annuelle  des  demandes  en  sépa- 
ration de  corps  était  de  3.500,  et  nous  voici  arrivés  à  environ 
9.000  demandes  en  divorce,  sans  compter  les  séparations. 
Comparativement  aux  mariages  célébrés,  le  chiflre    des 
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divorces,  qui  était  de  14  pour  1.000  au  début,  s'était  élevé 
à  23  en  1889  ;  il  arrive  en  1809  à  25,9,  bien  près  de  26.  Ceci 
est  la  proportion  pour  la  France  entière  ;  dans  25  départe- 
ments (1),  elle  est  dépassée.  Dans  la  Seine,  elle  a  atteint  un 
chiffre  de  plus  de  78  pour  1.000:  on  y  a  compté  2,577  di- 
vorces; le  nombre  a  d'ailleurs  baissé  depuis  lors  :  il  n'est 
plus  que  de  1.978  en  1900. 

Le  chifire  des  divorces  par  conversion  de  séparation  de 
corps,  qui  avait  été  d'abord  de  2,310,  a  depuis  lors  progres- 
sivement décru  ;  il  est  tombé  depuis  quelques  années  au 
chiffre  d'un  peu  plus  de  400,  de  sorte  que  le  total  excessif 
que  nous  avons  relaté  est  constitué  presque  entièrement 
par  des  demandes  nouvelles  qui  n'ont  rien  à  voir  avec  la 
transformation  de  séparations  antérieures. 

Pour  atténuer  l'impression  produite  par  ces  résultats,  on 
fait  remarquer  dans  le  compte  de  la  justice  civile  pour  1898, 
que  les  divorces  ont  partout  une  tendance  à  s'accroître.  On 
citô  en  exemples  l'Allemagne  où  ils  étaient  environ  8.000 
de  1881  à  1885  et  où  ils  se  sont  successivement  élevés  à  plus 
de  10.000,  l'Angleterre  où  de  205  pour  la  période  1858-1862 
ils  ont  monté  en  1898  à  644,  l'Autriche  où  de  106  en  1890 
ils  sont  arrivés  à  133  en  1894,  la  Belgique  où  de  1891  à  1898 
le  nombre  a  passé  de  594  à  883,  la  Suisse  enfin  où  le  chifire 

(1)  Les  25  départements  sont  les  suivants  :  Yonne,  Haute-Garonne, 
Hérault,  Alpes-Maritimes,  Sarthe,  Eure-et-Loir,  Somme,  Vaucluse,  Cal- 
vados, Charente-Inférieure,  Seine-et-Marne,  Bouches-du-Rhône,  Ar- 
dennes,  Lot-et-Garonne,  Seine-Inférieure,  Oise,  Seîûe-et-Oîse,  Marne, 
Gironde,  Var,  Aube,  Eure,  Aisne,  ïlbône,  Seine. 

Les  départemeuts  oii  il  est  prononcé  proportionnelletnent  le  moiûs  de 
divorces  sont  leÈi  suivants  :  Cher,  Iddre,  Allier,  Lot,  Ariège,  Detix- 
Sèvi'es,  Vlètine,  Mayenne,  Ardéche,  Basfies-Alpes,  BasHes-Pyrénées, 
Cantal,  Savoie,  Laudes,  Creuse,  Finistère,  Vendée,  Lozère,  Aveyron, 
C6tes-du-Nord,  Haute'-Loire,  Hautea-Alpea, 

La  proportion  varie  :  dans  la  !'<>  catégorie  de  26  à  78,  et  dans  la 
Becondé)  de  9,7  à  1,5. 
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des  divorces  prononcés  a  été  de  877  en  1891  et  de  897  en  1895. 
Mais  il  faut  observer  que,  si  dans  ces  difîérents  pays  il  s'est 
produit  une  progression,  elle  n'est  ni  aussi  forte  ni  aussi 
rapide  que  chez  nous;  pour  quelques-uns  d'entre  eux, 
comme  l'Angleterre,  les  chiffres  restent  tellement  faibles 
qu'ils  se  prêtent  mal  à  la  comparaison  avec  les  nôtres. 

Au  surplus  cette  augmentation,  qu'on  nous  signale  comme 
un  phénomène  universel,  soulève  une  autre  question.  N'en 
ressort-il  pas  des  raisons  de  craindre  que  le  mouvement 
ascensionnel  ne  soit  enrayé  chez  nous  que  momentanément? 
Il  existe  dans  le  sens  de  ces  craintes  quelques  indices  qu'il 
est  prudent  de  ne  pas  négliger. 

C'est  ainsi  que  la  proportion  des  divorcés  pour  10,000  ha- 
bitants n'a  cessé  d'augmenter  que  pour  la  Seine  :  elle  y  était 
de  9.4  en  1S85  ;  après  avoir  haussé  jusqu'à  12.0,  elle  est  re- 
tombée en  1900  à  9.3.  Elle  a  au  contraire  toujours  été  en 
s'accroissant  pour  le  reste  de  la  France  :  elle  a  passé  de 
3.8  à  5.3  pour  la  population  urbaine  et  de  0.70  à  2.02  pour 
la  population  rurale  (1). 

D'autre  part,  si  l'on  décompose  le  total  des  divorces 
d'après  la  profession  exercée  par  la  partie  demanderesse, 
on  s'aperçoit  que  le  nombre  n'en  a  augmenté  que  faible- 
ment pour  les  propriétaires,  rentiers  et  assimilés  (771  en 
1885,  864  en  1899),  qu'il  s'est  développé  déjà  un  peu  plus 
pour  les  commerçants  et  les  marchands  (930  en  1885,  1.258 
en  1899),  qu'il  s'est  accru  considérablement  parmi  les  classes 
ouvrières  (1.666  en  1885,  4.890  en  1899),  que  parmi  les  cul- 
tivateurs il  est  resté  relativement  encore  minime,  mais  qu'il 
a  tendu  constamment  à  grandir  et  qu'il  a  passé  de  397  en 
1885  à  837  en  1899.  Si  donc  le  divorce  peut  être  considéré, 
pour  le  moment,  comme  parvenu  à  son  maximum  dans  le 
département  de  la  Seine,  il  gagne  de  plus  en  plus  dans  le 

(4)  Statistique  annuelle  du  mouvement  de  la  population  pour  1899  et 
pour  1900,  p.  Lxiv. 
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reste  du  pays  et  particulièrement  parmi  la  population  ru- 
rale qui  représente  48  pour  lOO,  presque  la  moitié  de  notre 
population  totale.  Il  y"a  donc  plutôt  à  appréhender  de  ce 
côté  de  nouvelles  et  croissantes  aggravations  dans  les  rup- 
tures de  mariages. 

Il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  le  redouter  que  les  répugnances 
contre  lesquelles  le  divorce  s'est  tout  d'abord  heurté  vont 
chaque  année  en  s'affaiblissant.  C'est  ainsi  que  le  nombre 
des  demandes  en  divorce  formées  par  les  femmes  a  toujours 
été  en  augmentant  ;  dans  le  total  de  9.461  relevé  en  1899,  il 
figure  pour  5.384,  c'est-à-dire  pour  plus  des  cinq  neuvièmes. 
Cette  augmentation  continue  indique  évidemment  que  la 
femme  subit  de  moins  en  moins  l'influence  des  considéra- 
lions  religieuses  et  sociales  qui  étaient  de  nature  à  l'ar- 
rêter (1).  Un  autre  symptôme  à  noter,  c'est  que  les  hommes 
divorcés  et  les  femmes  divorcées  se  remarient  assez  peu 
entre  eux.  La  plupart  des  seconds  mariages  contractés  par 
eux  le  sont,  et  de  plus  en  plus,  avec  des  veufs  et  des  veuves 
et  aussi  avec  des  garçons  et  des  filles  (2).  Rien  ne  prouve 
mieux  que  la  révolte  contre  le  principe  de  l'indissolubilité 
n'entraîne  au  point  de  vue  nuptial  pour  celui  qui  y  a  re- 
couru qu'une  dépréciation  sensiblement  décroissante.  Il 
faut  bien  le  reconnaître,  le  divorce  entre  chaque  jour  da- 
vantage dans  les  mœurs. 

Il  semble  résulter  de  ces  divers  symptômes  que  l'abus  de 
la  loi  de  1884  n'a  peut-être  pas  dit  encore  son  dernier  mot. 
D'après  toutes  les  probabilités,  on  doit  s'attendre  à  le  voir 

(1)  Il  est  vrai  que  Bouvent  les  mauvais  traitements  exercés  sur  l'épouse 
et  invoqués  par  elle  comme  des  griefs  ont  eu  pour  but  de  vaincre  sa 
résistance  k  demander  le  divorce.  Cette  explication,  attestée  pur  divers 
témoignages  et  notamment  par  celui  de  M.  Morizot  (page  21),  est  de 
nature  à  affaiblir  la  portée  des  conséquences  qu'on  pourrait  être  tenté 
de  tirer  de  l'emploi  fréquent  que  font  les  femmes  de  la  loi  de  1884.  Elles 
subissent  le  divorce  à  regret  dans  bien  des  cas  où  elles  le  demandent. 

(2)  Voir  la  statistique  annuelle  pour  1899  et  1900,  p.  XLii. 
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envahir  graduellement  les  régions  et  les  couches  sociales 
qui  sont  restées  jusqu'ici  relativement  indemnes. 

Des  chiffres  concernant  les  divorces  il  est  intéressant  de 
rapprocher  ceux  qui  se  rapportent  aux  séparations  de 
corps.  Le  nombre  annuel  de  celles-ci  était  en  moyenne  d'en- 
viron 3.500  avant  la  loi  de  1884.  La  faculté  de  divorcer  a  eu 
immédiatement  pour  effet  de  le  réduire,  et  cette  réduction 
s'est  accentuée  d'année  en  année  jusqu'en  1892,  où  le  chiffre 
est  tombé  à  2.094.  Mais  le  mouvement  de  décroissance  a 
pris  fin  à  cette  époque,  à  la  suite  de  la  loi  du  8  février  1893 
qui  est  venue  améliorer  le  régime  de  la  séparation  et  rendre 
à  la  femme  séparée  le  plein  exercice  de  sa  capacité  civile. 
11  était  naturel  que  cette  loi  accrût  le  chifïre  des  séparations 
et  en  effet,  depuis  ce  moment,  il  n'a  pas  cessé  de  remonter 
jusqu'au  chiffre  de  2.994  qu'il  a  atteint  en  1900.  Ce  qui  est 
moins  naturel,  c'est  que  la  loi  de  1893  n'ait  pas  eu  pour 
résultat  d'enrayer  le  développement  des  divorces,  comme 
on  avait  pu  se  croire  fondé  à  l'espérer.  Le  nombre  des  de- 
mandes tendant  à  rompre  le  lien  conjugal  et  celui  des 
demandes  qui  tendent  à  le  relâcher  se  développent  donc 
maintenant  de  conserve  et  travaillent  parallèlement  à  trou- 
bler la  paix  des  ménages. 

A  mesure  d'ailleurs  qu'elles  se  multiplient,  les  juges  se 
montrent  plus  disposés  à  les  accueillir,  aussi  bien  les  unes 
que  les  autres,  mais  cependant  avec  une  faveur  marquée  et 
constante  pour  les  demandes  en  divorce.  En  1885,  les  de- 
mandes en  divorce  avaient  été  accueillies  dans  la  propor- 
tion de  84  pour  100  ;  les  demandes  en  séparation,  dans  la 
proportion  de  72.  La  statistique  judiciaire  de  1897  donne  la 
proportion  de  91  pour  100  pour  les  divorces  et  de  85  pour 
les  séparations.  Pourquoi  cette  facilité  plus  grande  à  ad- 
mettre la  rupture  totale  de  l'union?  Esi  ce  parce  que  les 
réconciliations  étant  plus  fréquentes  en  matière  de  sépara- 
tions, les  juges  désespèrent  moins  de  la  possibilité  d'un  rac- 
commodement ou  bien  estiment-ils  que,   si  la  femme  ne 
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réclame  pas  la  dissolution  du  lien  conjugal,  c'est  qu'elle 
peut  bien  en  supporter  la  continuation?  On  pourrait  objec- 
ter que  cela  est  fort  contestable  et  que  le  choix  qu'elle  fait 
de  la  séparation  a  plus  de  chances  de  s'expliquer  par  des 
raisons  de  conscience. 

En  tout  cas,  la  tendance  de  la  magistrature  sur  ce  point 
est  flagrante,  et  elle  a  pour  conséquence  de  conférer  au  di- 
vorce une  prime  et  un  encouragement. 

On  a  vu  plus  haut  que  c'est  surtout  parmi  les  ouvriers  que 
les  dissolutions  de  mariages  se  sont  multipliées.  Cette  mul- 
tiplication n'a  été  possible  que  par  le  fait  de  l'assistance 
judiciaire.  Cette  responsabilité  de  l'assistance  judiciaire  est 
attestée  par  les  statistiques  de  la  justice  civile  qui  nous  ont 
fourni  pour  l'année  1900  le  détail  des  affaires  soumises  aux 
bureaux  de  première  instance.  Nous  relevons  pour  cette 
année  22,670  requêtes  qui  tendent  à  obtenir  le  divorce 
et  5.845  qui  ont  pour  objet  la  séparation  de  corps.  Sur 
les  22.670  demandes,  9.925  ont  été  accueillies,  6.970  ont  été 
rejetées,  5.775  ont  été  l'objet  d'autres  solutions  ou  ajour- 
nées. Mais  parmi  les  demandes  accueillies,  beaucoup  ne 
sont  pas  allées  jusqu'à  la  barre;  il  n'a  été  jugé  celte  année 
que  6.548  afîaires  et  l'assisté  a  gagné  son  procès  dans  5.768. 
En  cette  année  1900,  le  nombre  global  des  demandes  en 
divorce  avait  été  de  9.309  ;  on  voit  quelle  contribution  con- 
sidérable l'assistance  judiciaire  apporte  à  ce  chifïre. 

Il  résulte  de  ces  relevés  que  les  bureaux  d'arrondissement 
admettent  moins  de  la  moitié  des  requêtes,  que  plus  tard  un 
nombre  très  important  de  demandes  admises  ne  reçoivent 
aucune  suite  du  fait  des  parties,  mais  qu'au  contraire,  celles 
qui  sont  portées  devant  les  tribunaux  y  trouvent  en  général 
très  facilement  gain  de  cause. 

On  avait  cru  pouvoir  annoncer,  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  de  1884,  que  celte  loi  aurait  d'heureux  eflets  sur  le 
nombre  des  naissances  et  des  mariages. 

En  ce  qui  regarde  la  natalité,  cette  influence  bienfaisante 
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ne  s'est  pas  fait  sentir.  Le  nombre  des  naissances,  qui  était 
de  937.944  en  1883,  a  continué  à  descendre  jusqu'en  1890, 
où  il  a  été  seulement  de  838.059.  Depuis  lors,  il  a  oscillé 
entre  866.377,  chifire  de  1891,  et  827.297,  chiffre  de  1900. 
Mais  si  la  natalité  est  chez  nous  en  décroissance  profonde 
et  si  l'accroissement  de  la  population  française  est  si  lent  et 
si  faible,  il  serait  injuste  d'en  rendre  le  divorce  responsable  : 
il  n'a  pas  enrayé  la  diminution  des  naissances,  mais  ce  n'est 
pas  lui  non  plus  qui  l'a  accélérée.  L'affaiblissement  pro- 
gressif de  la  natalité  française  est  bien  antérieur  et  tient  à 
d'autres  causes;  l'on  a  pu  en  suivre  les  phases  à  travers 
tout  le  dix-neuvième  siècle. 

Une  observation  analogue  peut  être  faite  quant  aux  nais- 
sances naturelles.  Elles  ne  se  sont  poipt  accrues  depuis  le 
rétablissement  du  divorce.  On  sait  que  la  natalité  illégitime 
est  restée  stationnaire  pour  la  France  entière,  et  qu'elle  a 
même  un  peu  diminué  dans  les  villes  et  surtout  à  Paris. 

Pour  ce  qui  est  des  mariages,  le  divorce  paraît  avoir  eu 
également  peu  d'influence.  Sans  doute,  il  a  coïncidé  tout 
d'abord  avec  une  notable  diminution.  La  proportion  des 
nouveaux  époux  par  100  habitants  était  d'environ  1,50 
dans  les  années  qui  ont  précédé  1885.  A  partir  de  cette 
époque,  une  baisse  s'est  manifestée  qui  a  ramené  le  coeffi- 
cient à  1,40  en  1890.  Mais  depuis,  la  proportion  est  remon- 
tée à  1,50  comme  valeur  moyenne,  avec  tendance  à  augmen- 
tation en  1899  et  en  1900.  On  peut  donc  considérer  que  la 
loi  de  1884  n'a  joué  aucun  rôle  apparent  dans  les  oscilla- 
tions du  chiffre  des  mariages. 

Par  conséquent,  c'est  à  tort  qu'on  a  cru  pouvoir  lui  impu- 
ter une  réduction  de  la  natalité  et  de  la  nuptialité.  Les  sta- 
tistiques ne  permettent  pas  de  la  lui  attribuer.  Tout  ce 
qu'on  peut  dire,  c'est  qu'il  n'a  pas  exercé,  à  ce  double  point 
de  vue,  l'action  salutaire  qu'on  en  attendait. 

Sur  d'autres  points,  au  contraire,  il  semble  pouvoir  être 
mis  en  cause.  On  pouvait  croire,  d'après  les  assurances  si 
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fermes  qui  avaient  été  portées  à  la  tribune,  qu'on  allait  voir 
s'abaisser  le  chiffre  des  adultères.  Or  le  chiffre  des  condam- 
nations prononcées  de  ce  chef  était  en  1883  de  371,  et  dès 
l'année  suivante,  on  l'a  vu  progresser  sans  interruption 
jusqu'en  1889,  où  l'on  en  compte  996.  Pendant  les  quatre 
années  qui  ont  suivi,  il  est  retombé  plus  ou  moins  au-dessous 
de  ce  chifïre.  Mais  à  partir  de  1894,  il  a  repris  sa  marche 
ascendante  pour  arriver,  en  1899  et  en  1900,  aux  chiffres  de 
1.183  et  de  1.175  affaires.  On  a  essayé  d'expliquer  cette  pro- 
gression par  cette  circonstance  que  le  mari  avant  1884 
s'abstenait  le  plus  souvent  d'exercer  des  poursuites,  parce 
qu'alors  une  condamnation  ne  pouvait  lui  procurer  qu'une 
séparation,  et  qu'il  s'y  détermine  plus  fréquemment,  au- 
jourd'hui qu'il  peut  de  ce  chef  faire  prononcer  le  divorce. 
Cette  circonstance  a  pu  en  effet  provoquer  des  poursuites  plus 
nombreuses.  Il  ne  faut  pas  oublier  toutefois  que  le  mari  n'a 
pas  besoin  d'avoir  fait  constater  l'adultère  par  un  jugement 
correctionnel  pour  s'en  faire  un  grief  près  de  la  juridiction 
civile.  Même  en  laissant  une  large  part  à  cette  explication, 
il  reste  indéniable  que  nous  sommes  loin  de  la  diminution 
qu'on  avait  fait  miroiter  devant  le  Parlement.  Les  chiffres 
que  nous  avons  produits  établissent  tout  au  moins  tout  le 
terrain  qu'ont  perdu  les  idées  de  pardon.  Le  développement 
de  l'inexorabilité,  même  justifiée,  nous  semble  déjà  un 
indice  grave. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  noter  ici  l'analogie  qui  existe 
entre  la  statistique  des  suicides  et  celle  des  procès  domes- 
tiques. Les  suicides  ont  augmenté  chez  nous,  sinon  dans  la 
même  proportion,  du  moins  parallèlement  avec  les 
divorces. 

Il  y  avait  eu  7.267  suicides  en  1883  ;  il  y  en  a  eu  8.952 
en  1899  et  8.926  en  1900.  Les  milieux  où  les  suicides  abon- 
dent sont  également  ceux  où  les  divorces  se  multiplient. 
Les  deux  ordres  de  faits  sont  fréquents  dans  les  villes  ;  ils 
sont  rares  parmi  les  populations  rurales. 
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On  a  expliqué  cette  relation  par  la  raison  que  l'accrois- 
sement des  uns  et  des  autres  procédait  d'une  même 
cause,  à  savoir  la  multiplication  des  individus  mal  équili- 
brés. Il  semble  pourtant  que  l'institution  du  divorce,  en  ou- 
vrant une  porte  de  sortie  aux  désespérés  du  mariage,  aurait 
dû  réduire  le  nombre  des  suicides  occasionnés  par  des  cha- 
grins domestiques,  par  un  amour  contrarié  ou  par  la  jalou. 
sie.  Or  ce  nombre,  qui  était  de  1.108  en  1883,  est  de  1.404 
en  1899  et  de  1.344  en  1900. 

S'ils  se  sont  multipliés,  peut-être  cela  tient-il  à  ce  que  les 
suicides,  comme  les  divorces,  sont  plus  nombreux  dans  les 
milieux  où  diminue  l'esprit  de  résignation.  Quelles  que 
soient  les  causes  auxquelles  se  rattache  cette  curieuse 
coïncidence,  elle  est  un  fait  d'observation  incontestable. 

J'ai  peut-être  à  m'excuser  devant  l'Académie  des  chiffres 
si  arides  que  j'ai  fait  passer  un  peu  indiscrètement  sous  ses 
yeux.  Mais  ces  relevés  de  chiffres  étaient  nécessaires  pour 
mettre  de  la  précision  dans  la  question  et  pour  permettre 
d'apprécier  les  résultats  de  la  loi  de  1884  autrement  que  sur 
des  observations  partielles  ou  sur  des  impressions  de  fan- 
taisie; 

Grâce  aux  constatations  de  la  statistique,  nous  pouvons  à 
présent  dresser  le  bilan  de  la  loi  de  1884.  Ce  bilan  peut  se 
résumer  ainsi  :  les  assurances  des  auteurs  de  la  loi  ont  reçu 
des  faits  le  désaveu  le  plus  éclatant,  les  craintes  exprimées 
par  les  adversaires  de  la  réforme  ont  été  non  seulement 
confirraées,  mais  dépassées.  Le  divorce  a  envahi  progres- 
sivement les  différentes  couches  sociales  et  a  désorganisé 
un  nombre  toujours  croissant  de  ménages.  Quand  même  ce 
nombre  cesserait  de  croître  à  l'avenir,  tel  qu'il  est  à  l'heure 
actuelle,  il  représente  un  ensemble  de  pertui-bations  matri- 
moniales sans  comparaison  avec  l'état  antérieur.  On  a  pu, 
par  la  loi  du  divorce,  remédier  à  des  situations  individuelles 
intéressantes  ;  mais  du  même  coup  on  a  troublé  la  situation 
générale  qui  ne  méritait  pas  un  moindre  intérêt. 
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C'est  en  vain  qu'on  s'est  efforcé  de  pallier  cette  consé- 
quence en  disant  qu'elle  n'avait  rien  changé  au  fond  des 
choses,  qu'elle  avait  simplement  fait  apparaître  devant  la 
justice  des  misères  conjugales  qui  jusque-là  ne  venaient 
pas  se  confesser  publiquement,  mais  qui  n'en  existaient  pas 
moins  pour  rester  latentes  et  qui  se  traduisaient  par  des 
discordes  intestines  ou  des  liaisons  secrètes.  Il  resterait  à 
savoir  si  ces  discordes  et  ces  liaisons  sont  maintenant  moins 
nombreuses.  Mais  il  y  a  là  un  ordre  de  faits  qui  échappe  à 
tout  recensement  et  l'on  ne  peut  que  poser  la  question  en 
s'en  rapportant  pour  la  réponse  aux  impressions  de  chacun. 

Le  développement  pris  par  les  instances  en  rupture  de 
mariages  atteste  tout  au  moins,  comme  nous  le  faisions 
remarquer  tout  à  l'heure,  que  les  époux  sont  devenus 
moins  résignés,  moins  disposés  à  supporter,  à  excuser  et  à 
oublier.  Or  cette  disposition,  quand  elle  se  généralise,  n'est 
pas  bonne  pour  l'institution  matrimoniale  ;  elle  risque 
d'étendre  graduellement  le  nombre  des  ménages  désu- 
nis. 

Il  ne  s'agit  pas,  bien  entendu,  de  proposer  comme  modèle 
la  tolérance  réciproque  que  le  sceptique  xviii^  siècle  a 
pratiquée  et  qui  était  bien  loin  d'être  un  idéal  ou  même  un 
tempérament  louable.  Il  n'en  reste  pas  moins  que  la  famille 
est  vouée  à  une  désorganisation  certaine,  si  l'on  n'y  apporte 
pas  uij  esprit  de  concession  et  de  support  mutuel.  Du  mo- 
ment où  une  inflexibilité  jalouse  devient  la  loi  et  est  sur- 
excitée à  la  fois  par  les  licences  accordées  et  par  la  conta- 
gion de  l'exemple,  il  n'est  pas  prouvé  qu'il  y  ait  un  faux 
ménage  de  moins  et  il  est  constaté  qu'un  nombre  croissant 
de  foyers  légitimes  est  ébranlé.  Ces  foyers  n'étaient  peut- 
être  pas  sans  nuage,  mais  ayant  moins  de  facilité  pour  se 
dissoudre,  ils  résistaient  mieux  à  l'épreuve  et  finissaient  par 
se  raffermir. 

Cela  valait  mieux  pour  la  société  et  peut-être  même 
pour  les  individus. 
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En  opposant  le  témoignage  des  faits  aux  affirmations  des 
auteurs  de  la  loi,  il  ne  saurait  être  question  d'incriminer 
l'erreur  commise  par  des  hommes  dignes  d'estime  qui  ont 
parlé  avec  la  plus  entière  bonne  foi. 

Ils  n'ont  eu  que  la  malchance  de  ne  pas  lire  exactement 
dans  un  avenir  qu'il  n'était  donné  à  personne  de  pénétrer 
avec  certitude.  Leurs  assurances,  d'ailleurs,  quoique  dé- 
menties par  l'événement,  subsistent  comme  témoignage  de 
leurs  intentions  ;  elles  les  autorisent  à  soutenir  que  leur 
œuvre  a  été  dénaturée,  qu'ils  avaient  voulu  et  cru  entourer 
le  divorce  de  restrictions  destinées  à  réfréner  les  abus  et 
que  si  les  abus  se  sont  propagés,  c'est  parce  que  ces  restric- 
tions ont  été  émoussées  et  annulées  par  la  pratique. 

Il  n'est  pas  niable  en  effet  que  la  jurisprudence  a  Inter- 
prété la  loi  dans  un  sens  extensif  et  que  la  magistra- 
ture, sur  qui  l'on  avait  compté  pour  maintenir  à  la  rupture 
du  lien  conjugal  le  caractère  d'une  solution  exceptionnelle, 
en  a  au  contraire  facilité  et  par  suite  généralisé  l'usage.  On 
pourrait  hésiter  à  formuler  ce  reproche,  s'il  n'était  inscrit 
ententes  lettres  dans  les  comptes  de  la  justice  civile.  «  A. 
mesure,  dit  le  rapport  du  garde  des  sceaux  de  1895,  que  se 
multiplient  les  demandes  tendant  à  rompre  ou  relâcher  le 
lien  conjugal,  les  juges  se  montrent  plus  disposés  à  les 
accueillir.  Ce  résultat  peut  surprendre.  Mais  ce  qui  étonne 
surtout,  c'est  que  les  demandes  de  divorce  aboutissent  plus 
fréquemment,  toutes  proportions  gardées,  que  les  demandes 
en  séparation.  » 

Cet  étonnement,  qui,  sous  la  plume  du  Ministre  de  la 
Justice,  prend  une  gravité  particulière,  trouve  sa  justifica- 
tion dans  les  envahissements  continus  de  la  jurisprudence 
qui  s'est  formée  sur  la  matière.  Cette  jurisprudence  a  été, 
de  la  part  d'un  membre  de  cette  Compagnie  (1),  l'objet  d'une 
analyse  si  complète  et  d'une  critique  si  précise  que  je  ne 

{1)  La  Réforme  sociale  du  16  décembre  1895. 
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me  permettrais  pas  d'entreprendre  de  nouveau  ce  travail. 
Je  me  borne  à  la  résumer  brièvement,  pour  faire  voir  la 
portée  des  extensions  qui  ont  été  données  à  la  loi  de 
1884. 

Cette  loi  avait  refusé  de  rétablir  le  divorce  par  consente- 
ment mutuel  ;  elle  ne  l'avait  admis  que  pour  des  causes  dé- 
terminées qui  étaient  les  suivantes  :  1°  adultère  de  l'un  des 
époux;  2°  excès,  sévices  ou  injures  graves  ;  3"  condamna- 
tion d'un  des  conjoints  à  une  peine  afflictive  et  infamante  ; 
4°  conversion  en  divorce  d'une  séparation  de  corps  ayant 
duré  trois  ans.  Sur  tous  ces  points,  les  tribunaux  ont  singu- 
lièrement distendu  le  cadre  qui  leur  avait  été  tracé.  Ils  sont 
arrivés  surtout  à  ce  résultat  par  le  pouvoir  souverain  qu'ils 
se  sont  attribué  d'apprécier  les  éléments  constitutifs  de 
l'injure.  C'est  par  ce  moyen  qu'ils  sont  parvenus  à  considé- 
rer comme  des  griefs  suffisants  des  relations  compromet- 
tantes du  mari,  même  sans  aller  jusqu'à  l'adultère,  de 
simples  condamnations  correctionnelles  ou  même  de 
simples  poursuites.  L'abandon  du  domicile  conjugal,  un 
adultère  simulé  ou  provoqué,  des  violences  calculées,  des 
lettres  concertées  sont  ainsi  devenus  des  procédés  tout  in- 
diqués à  l'usage  des  époux  désireux  de  dissoudre  amiable- 
ment  leur  union.  Une  pareille  pratique  a,  en  réalité,  res- 
suscité le  divorce  par  consentement  mutuel  sans  les 
compensations  pour  les  enfants,  sans  les  restrictions  dont 
le  Code  l'avait  entouré. 

La  même  tendance  s'est  manifestée  dans  l'application  des 
formes  de  procédure  qui  auraient  pu  aussi  être  des  freins. 
Il  est  impossible  de  n'être  pas  frappé  du  résultat  médiocre 
des  tentatives  de  conciliation  que  la  loi  a  placées  obliga- 
toirement au  début  de  l'instance  en  divorce  ou  en  sépara- 
tion. Pour  1899,  on  comptait  12.894  ordonnances  de  compa- 
rution des  parties  et  12.497  ordonnances  de  non-conci- 
liation. Pour  1900  le  nombre  des  conciliations  est  plus 
élevé.  On  trouve  14.421  ordonnances  de  non-conciliation 
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pour  16.632  ordonnances  de  comparution.  L'intervention 
des  magistrats  conciliateurs  paraît  avoir  été  plus  énergique 
cette  année  et  elle  coïncide  avec  une  diminution  du  nombre 
des  divorces.  Quoique  la  proportion  des  conciliations 
de  1900  soit  plus  satisfaisante,  il  est  permis  cependant  de  la 
juger  encore  trop  minime.  Il  n'est  pas  très  compréhensible 
que  les  observations,  que  le  juge  adresse  d'abord  séparé- 
ment à  l'époux  demandeur  et  ensuite  aux  deux  conjoints 
convoqués  devant  lui,  n'aient  pas  plus  d'efficacité.  Il  paraît 
probable  que  si  le  magistrat  usait  avec  plus  d'insistance  de 
son  droit  de  représentation,  il  amènerait  sans  doute  de  plus 
nombreux  rapprochements.  Cet  espoir  est  d'autant  plus 
plausible  que  les  réconciliations  ont  atteint  plus  tard  spon- 
tanément le  chifïre  de  509  en  1899  et  470  en  1900.  Il  faut 
reconnaître  d'ailleurs  qu'au  tribunal  de  la  Seine  où,  en  1899, 
nous  trouvions  2.490  ordonnances  de  non-conciliation 
et  2.530  ordonnances  de  comparution,  la  force  des  choses 
est  responsable  beaucoup  plus  que  le  bon  vouloir  des 
hommes  :  le  temps  et  le  personnel  font  défaut  pour  tenir 
tête  à  une  besogne  aussi  accablante.  Il  n'en  résulte  pas 
moins  que  trop  souvent  une  médiation  solennelle,  qui  pour- 
rait enrayer  beaucoup  de  désunions,  n'est  plus  qu'une  vaine 
et  inutile  formalité. 

C'est  pour  les  mêmes  motifs  d'encombrement  et  avec  les 
mêmes  conséquences  fâcheuses  que  les  affaires,  une  fois 
venues  à  l'audience,  sont  expédiées  le  plus  souvent  d'une 
manière  si  hâtive,  après  des  débats  écourtés  et  sans  inter- 
vention du  ministère  public  II  faut  lire  sur  tous  ces  points 
les  appréciations  instructives  d'un  membre  du  tribunal  de 
la  Seine  qui  a  rempli  pendant  près  de  trois  ans,  à  Paris,  les 
fonctions  du  ministère  public  près  de  la  4*  chambre  civile, 
celle  qui  a  la  spécialité  des  divorces  (1).  c  Si  l'on  avait 

(1)  La  femme  et  le  divorce  par  M.  Morizot-Thibault.  Congrès  d'éco- 
nomie sociale,  séance  du  3  juin  1901. 
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plaidé  un  procès  de  mur  mitoyen  ou  une  affaire  d'accident, 
dit  l'honorable  magistrat,  les  avocats  auraient  longuement 
déduit  leurs  arguments.  Mais  il  s'agissait  simplement  de 
rompre  une  union  et  de  dissoudre  une  famille.  Lorsque  le 
procès  est  engagé  par  la  voie  de  l'assistance  judiciaire  et 
que  le  défendeur  fait  défaut,  c'est  bien  pire.  Il  semblerait 
au  premier  abord  qu'on  dût  prendre  des  précautions  plus 
grandes,  puisque  le  défendeur  n'est  pas  là  pour  exposer  ses 
raisons.  Au  contraire;  on  ne  fait  même  pas  d'enquêtes  et  le 
tribunal  prononce  sur  le  vu  de  simples  renseignements  qui 
lui  sont  transmis  par  le  commissaire  de  police  du  quartier 
des  conjoints.  Nous  savons  tous  de  quelle  manière  ces  ren- 
seignements sont  obtenus.  » 

C'est  ainsi  que  la  4«  chambre  en  est  arrivée  à  rendre 
d'abord  159,  puis  242,  et  même  un  certain  jour  294  juge- 
ments de  divorce  dans  une  seule  audience  (1). 

Ayant  annuellement  à  son  rôle  2.300  demandes  en  di- 
vorce, elle  est  entraînée  par  un  courant  presque  irrésis- 
tible. Ce  n'est  pas  qu'elle  n'ait  essayé  de  résister.  Elle  avait 
cru  pouvoir  décider  tout  d'abord  que  les  griefs  invoqués 
devaient  être  plus  graves  pour  dissoudre  l'union  que  pour 
en  relâcher  simplement  les  liens,  ce  qui  semblait  très  rai- 
sonnable et  conforme  au  vœu  de  la  loi.  Mais  la  jurispru- 
dence lui  a  donné  tort  sur  ce  point.  Dans  le  même  ordre 
d'idées,  la  jurisprudence  n'a  pas  permis  au  demandeur  de 
poursuivre  le  divorce  et  subsidiairement  la  séparation,  ni 
aux  tribunaux  d'opter  entre  les  deux  solutions.  Elle  n'a  pas 
permis  davantage  aux  juges,  en  cas  de  demande  en  conver- 
sion, d'user  de  leur  pouvoir  discrétionnaire  pour  n'ad- 
mettre la  rupture  du  mariage  que  dans  les  cas  graves  et 
pour  le  repousser  dans  les  autres  cas,  et  notamment  quand 
il  existe  des  enfants.  Elle  ne  les  a  pas  autorisés  non  plus  à 
se  montrer  plus  rigoureux  quand  la  conversion  est  récla- 

(1)  M.  Morizot,  page  27. 
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mée  par  l'époux  aux  torts  duquel  la  séparation  avait  été 
prononcée  :  elle  a  tenu  à  faire  prévaloir  le  principe  ab- 
solu qu'après  trois  ans  de  séparation  la  dissolution  est  un 
droit,  même  pour  le  coupable.  Enfin,  bien  que  la  loi  eût 
exigé  la  transcription  du  jugement  dans  un  délai  de  deux 
mois  à  peine  de  nullité  du  divorce,  la  transcription  a  été 
admise,  passé  ce  délai. 

En  présence  de  ces  faits  trop  certains,  de  cette  tendance 
trop  manifeste,  il  faut  reconnaître  avec  M,  Glasson  que, 
*  loin  de  réagir  contre  le  divorce,  les  magistrats  chargés 
d'appliquer  la  loi  l'ont  trop  souvent  favorisé  »  et  avec  l'ho- 
norable substitut  du  tribunal  de  la  Seine,  on  doit  convenir 
que  «  le  législateur,  trompé  dans  ses  espérances  par  les 
effets  du  divorce,  a  encore  été  déçu  par  la  conduite  de  la 
jurisprudence  ».  Il  faut  avouer,  ajoutons-nous,  que  les  ma- 
gistrats ont  singulièrement  dévié  du  programme  que  leur 
avait  tracé  l'un  des  rapporteurs  parlementaires.  «  Ils  com- 
pléteront, disait-il,  cet  enseignement  de  la  loi  :  ils  sont 
maîtres  des  efïets  qu'elle  peut  produire  dans  les  mœurs.  Ils 
l'appliqueront  dans  l'esprit  où  elle  a  été  faite,  et  loin  de  pro- 
voquer à  la  dissolution  des  mariages  par  des  complaisances 
qui  seraient  un  manquement  à  leurs  devoirs,  ils  se  montre- 
ront ce  qu'ils  doivent  être,  les  défenseurs  de  la  société  et  de 
la  famille,  et  ne  prononceront  le  divorce  que  dans  les  cir- 
constances extrêmes  pour  lesquelles  le  législateur  aura  ré- 
servé un  recours  qui,  à  ses  yeux  mêmes,  n'a  rien  de  favo- 
rable >. 

On  voit  toute  la  confiance  qui  avait  été  témoignée  à 
l'ordre  judiciaire.  On  peut  apprécier  maintenant  la  façon 
dont  il  l'a  justifiée. 

C'est  surtout  au  tribunal  de  la  Seine  que  ces  reproches 
peuvent  être  adressés.  Cependant,  si  les  tribunaux  de  pro- 
vince, moins  encombrés,  ont  procédé  avec  moins  de  préci- 
pitation, ils  ont  cédé  à  la  même  impulsion,  et  les  mêmes 
inspirations  ont  généralement  guidé  leur  pratique. 


356        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Mais  pourquoi,  dira-t-on,  cette  facilité  à  briser  des 
familles.  Pourquoi  cette  disposition  d'esprit  ?  Les  motifs 
n'ont  rien  que  de  très  naturel.  Dans  beaucoup  de  cas,  on  a 
obéi  au  désir  de  faire  cesser  une  existence  commune,  qu'on 
estimait  intolérable,  on  a  cru  à  l'impossibilité  d'un  rappro- 
chement, à  l'inutilité  d'une  plus  longue  épreuve,  à  la  certi- 
tude d'un  nouveau  procès.  Et  puis,  ces  décisions  d'espèces, 
motivées  par  des  situations  intéressantes,  ont  été  invoquées 
à  leur  tour  pal*  d'autres  parties,  ont  fait  précédent  pour  la 
juridiction  qui  les  avait  rendues  et  peu  à  peu  ont  fait  école 
dans  l'ensemble  du  pays.  Pour  le  tribunal  de  la  Seine,  il  y 
a  une  explication  particulière  dans  la  nécessité  de  vider  le 
rôle  ;  le  plus  simpl§  moyen  pour  cela,  c'est  d'aller  vite. 

C'est  ainsi  que  progressivement  le  torrent  a  grossi, 
n'abandonnant  plus  le  terrain  une  fois  conquis  et  travail- 
lant sans  relâche  à  faire  de  nouvelles  brèches  dans  les 
digues  que  le  législateur  avait  voulu  constituer.  Les 
impatiences  des  passions  particulières  ont  usé  la  force  de 
résistance  des  magistrats;  à  son  tout,  la  faiblesse  de  ceux-ci 
a  multiplié  ces  impatiences  et  avivé  ces  passions. 

On  a  voulu  liquider  les  affaires  en  cours,  et  l'on  en  a  mul- 
tiplié le  nombre.  On  a  voulu  délivrer  une  malheureuse 
accablée  de  mauvais  traitements,  et,  par  suite  du  courant 
que  cette  déplorable  facilité  a  déchaîné,  par  suite  de  la 
contagion  de  l'exemple,  on  a  fait  inconsciemment  des 
milliers  de  malheureuses  et  du  même  coup  des  milliers 
d'orphelins.  Car  l'abandon  de  la  femme  entraîne  presque 
toujours  l'abandon  des  enfants  ;  si  le  lien  paternel  subsiste 
en  droit  après  la  rupture  du  lien  conjugal,  en  fait  les  obli- 
gations du  père  sont  le  plus  souvent  répudiées  en  même 
temps  que  celles  de  l'époux.  En  somme,  cette  jurisprudence, 
qui  a  voulu  être  secourable,  a  été  tout  simplement  funeste. 

Le  mal  a  atteint  toutes  les  classes  de  la  société.  Mais 
c'est  surtout  dans  les  classes  ouvrières  que  se  produisent  ces 
tristes  résultats.  On  a  vu  les  désordres  croissants  qu'en- 
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gendre  la  législation  du  divorce  parmi  la  population 
laborieuse  des  villes  :  de  moins  en  moins,  le  mariage  y  ap- 
paraît à  l'homme  comme  un  frein  et  à  la  femme  comme  une 
protection. 

Qu'y  a-t-il  à  faire  en  face  de  ce  flot  montant  qui,  suivant 
l'expression  de  M.  Glasson,  détruira  la  famille  civile  en 
France,  si  l'on  n'y  prend  garde  ?  Se  croiser  les  bras  est 
impossible,  car  rien  ne  permet  d'espérer  que  le  virus  finira 
par  s'épuiser  de  lui-même  et  par  atténuer  spontanément 
ses  ravages.  Il  ne  suffit  pas  de  constater  le  mal  ;  c'est  le 
devoir  de  chacun  de  chercher  le  remède.  Personne,  en 
effet,  ne  peut  vouloir  la  destruction  de  la  famille  ou- 
vrière. 

Il  y  a  un  remède  radical  qui  consisterait  à  revenir  sur  la 
loi  de  1884.  Les  assurances  optimistes  dont  elle  s'était  fait 
précéder  ne  se  sont  pas  réalisées  et  les  maux  prédits  non 
seulement  se  sont  accomplis,  mais  ont  excédé  la  mesure  de 
ce  qui  avait  été  prévu.  Soit  qu'elle  renfermât  en  elle-même 
un  germe  malin  incoercible,  soit  qu'elle  ait  été  déna- 
turée dans  l'application,  il  est  certain  qu'elle  a  introduit 
dans  la  société  française  un  grave  élément  de  perturba- 
tion. 

Malgré  toute  la  force  de  ces  considérations,  je  ne  vou- 
drais pas  conclure  à  l'abrogation  de  la  loi  de  1884.  Je  ne  le 
veux  pas,  parce  que  j'en  aperçois  l'impossibilité.  Ce  n'est 
pas  un  des  moindres  vices  du  divorce  qu'un  pays  ne  peut 
plus  s'en  débarrasser,  une  fois  qu'il  l'a  inoculé  dans  sa  légis- 
lation et  de  là  dans  ses  mœurs.  L'exemple  de  la  Belgique 
est  là  pour  le  prouver.  Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où 
un  Solon  et  un  Lycurgue  pouvaient  librement  donner  à 
leur  peuple  la  loi  qu'ils  estimaient  la  plus  sage.  Il  faut 
compter  aujourd'hui  avec  l'opinion  et  ne  pas  espérer  lui 
imposer  une  médication  qui  lui  répugne  ou  lui  interdire  un 
poison  qui  lui  agrée. 

Or  l'opinion  chez  nous  n'est  nullement  en  révolte  contre 
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le  divorce;  elle  semble  plutôt  l'adopter  chaque  jour  davan- 
tage et  la  défaveur,  sur  laquelle  on  avait  compté  comme  sur 
un  frein,  est  bien  loin  de  s'être  produite. 

On  entend  bien  s'élever  de  certains  côtés  des  protesta- 
tions et  des  cris  d'alarme.  On  a  même  vu  plusieurs  de  ceux 
qui  ont  aidé  à  détruire  l'indissolubilité  du  mariage  en  ex- 
primer noblement  leurs  regrets.  Je  me  reprocherais,  à  ce 
propos,  de  ne  pas  citer  une  lettre  récente,  trop  peu  connue, 
de  M.  Frédéric  Passy. 

«  Je  dois  vous  dire,  écrivait-il  dernièrement  (1),  que  j'ai 
voté,  lorsque  j'étais  député,  la  loi  qui  a  autorisé  le  divorce. 
Je  ne  l'ai  pas  fait  sans  beaucoup  d'hésitation.  Mais  il  m'a 
semblé  (et  il  me  semble  encore)  qu'il  y  a  malheureusement 
des  situations  où  il  est  impossible  de  se  refuser  à  admettre 
ce  remède  extrême. 

c  Je  pensais  du  moins,  et  je  pense  plus  que  jamais,  que 
ce  ne  peut  être,  en  efifet,  qu'un  remède  extrême,  une  de  ces 
opérations  douloureuses  qui  sont  elles-mêmes  un  mal  et 
auxquelles  on  ne  se  soumet  que  pour  échapper  à  un  mal 
plus  grand. 

«  Ce  n'est  pas  ainsi,  je  dois  le  reconnaître,  que  la  chose 
a  été  comprise.  Le  divorce  a  été,  pour  beaucoup  de  per- 
sonnes, considéré  comme  un  acte  sans  grande  importance 
auquel  on  a  recours  pour  échapper  à  des  ennuis,  des  désa- 
gréments intérieuis,  des  contrariétés  ou  tout  simplement, 
hélas  î  pour  chercher  dans  une  autre  union  ce  qu'on  ne 
trouve  plus  ou  on  croit  ne  plus  trouver  dans  une  première. 
On  en  est  venu  à  réclamer  et  à  ériger  presque  en  principe 
le  droit  de  divorcer  sans  formalités  et  sans  motifs  reconnus 
valables  ou,  pour  mieux  dire,  à  prêcher  la  doctrine  de 
l'union  libre.  On  se  prend,  parce  que  l'on  se  plaît.  On  se 
quitte,  parce  que  l'on  a  cessé  de  se  plaire.  Personne  n'a  rien 

(1)  Lettre  h  M.  Billia  du  3  février  1902,  publiée  dans  le  livre  : 
Défendons  la  famille,  p.  267. 
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à  y  voir.  Et  il  n'est  même  plus  besoin  ni  de  consécration 
religieuse  ni  de  constatations  civiles. 

«  On  voit  aisément  à  quelles  conséquences  peut  conduire 
une  pareille  morale,  ce  que  devient  avec  elle  la  famille, 
à  quel  hasard  est  livrée  l'éducation  des  enfants  et  à  quel 
degré  d'abaissement  elle  réduit  la  dignité  de  l'homme  et 
celle  de  la  femme.  » 

Cette  déclaration  intéressante  avait  sa  place  marquée  dans 
notre  étude;  elle  montre  clairement  combien  l'on  s'est  éloi- 
gné des  promesses  de  1884.  Mais  il  n'y  a  pas,  malheureuse- 
ment, de  raisons  de  supposer  que  l'opinion  publique 
a  fait  la  même  évolution,  et  d'ailleurs,  je  ne  dois  pas 
oublier  que  votre  éminent  confrère  lui-même  n'ose  pas 
se  prononcer  absolument  sur  la  possibilité  de  fermer  d'une 
façon  irrémissible  la  chaîne  du  mariage.  J'estime  donc  qu'en 
attendant  (si  toutefois  il  doit  venir)  un  revirement  de 
l'opinion  et  tout  en  travaillant  à  éclairer  la  conscience 
publique,  il  serait  illusoire  d'espérer  à  l'heure  actuelle 
l'abolition  de  la  loi  qui  a  rétabli  le  divorce. 

A  défaut  de  ce  remède  énergique  auquel  le  malade  n'est 
pas  préparé,  n'y  aurait-il  point  des  tempéraments  qui, 
sans  remettre  la  loi  en  question,  parviendraient  cependant 
à  en  atténuer  les  mauvais  effets  ? 

J'ai  pensé  qu'il  n'était  peut-être  pas  impossible  de  tenter 
quelque  chose  dans  cette  voie,  et  je  vous  demande,  en  ter- 
minant, la  permission  de  vous  soumettre  le  résultat  de  mes 
réflexions  à  cet  égard. 

Si  l'on  veut  bien  se  reporter  à  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut,  on  remarque  surtout  deux  laits  principaux:  d'abord 
la  façon  dont  la  loi  a  été  appliquée  par  les  tribunaux  et 
ensuite  la  multiplication  des  désunions  au  sein  des  familles 
d'ouvriers. 

Le  premier  de  ces  deux  faits  n'est  que  trop  évident. 
Nous  avons  vu  les  demandes  en  divorce  se  développer  à 
mesure  qu'elles  étaient  plus  facilement  accueillies.  On  ne 
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peut  pas  douter  que  cette  augmentation  croissante  n'ait  été 
déterminée  par  cette  facilité  grandissante.  De  plus  en  plus, 
le  ministère  publique  s'est  désintéressé  de  ces  questions 
qui  mettent  pourtant  enjeu  l'un  des  fondements  de  l'ordre 
social.  Pendant  ce  temps,  la  judicature,  laissée  à  elle- 
même,  sans  direction  et  sans  frein,  n'a  plus  envisagé  que 
l'intérêt  de  l'expédition  des  affaires.  En  même  temps  que  la 
doctrine  judiciaire  relâchait  successivement  toutes  les 
mailles  des  textes  de  lois,  la  pratique  tendait  à  simplifier 
la  procédure,  à  supprimer  tout  ce  qui  était  cause  de 
retard,  mais  aussi  élément  de  contrôle  et  d'information. 
Et  le  divorce,  devenu  de  plus  en  plus  aisé  et  rapide,  a  ainsi 
peu  à  peu  étendu  ses  ravages. 

Le  second  fait  n'est  pas  moins  certain.  C'est  dans  les 
ménages  pauvres  que  le  mal  s'est  surtout  développé.  Il  y  a 
été  aidé  considérablement  par  l'assistance  judiciaire.  C'est 
parce  qu'on  a  pu  aussi  commodément  les  intenter  gratis 
que  les  procès  domestiques  se  sont  autant  multipliés. 

N'y  a-t-il  pas  aussi  quelque  chose  à  reprendre  de  ce 
côté  ?  On  peut  estimer,  sans  doute,  au  premier  abord,  que 
les  bureaux  d'assistance  sont  suffisamment  sévères  pour  les 
requêtes  tendant  à  la  rupture  du  lien  conjugal,  puisqu'ils 
en  éliminent  plus  de  la  moitié.  Il  semble  pourtant  qu'ils  les 
accueillent  encore  trop  faciiement,  plus  facilement  en 
tout  cas  que  celles  qui  ont  trait  à  d'autres  litiges.  D'autre 
part,  la  quantité  de  conjoints,  qui  ne  donnent  pas  suite  au 
procès  et  ne  se  servent  pas  de  l'assistance  une  fois  acquise, 
tend  bien  à  établir  qu'elle  leur  avait  été  trop  bénévole- 
ment concédée.  Il  est  effrayant  de  penser  que  l'autorisation 
de  plaider  gratuitement  ait  pu  être  accordée  à  tant  d'époux 
dont  les  griefs  étaient  si  peu  sérieux,  qu'après  avoir  obtenu 
la  gratuité,  ils  ont  renoncé  d'eux-mêmes  à  aller  en  justice. 

Cette  mollesse  des  bureaux  d'assistance  et  ensuite  des 
tribunaux  est  bien  faite  pour  accréditer  dans  les  masses 
la  persuasion  qu'on  sort  plus  facilement  du  mariage  qu'on 
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n'y  entre,  et  qu'il  suffit  d'en  réclamer  la  rupture  pour 
l'obtenir.  Comme  il  n'en  coûte  rien,  il  faut  convenir  que  la 
tentation  est  vraiment  trop  forte.  De  là  à  ne  plus  prendre 
le  mariage  au  sérieux,  il  n'y  a  qu'un  pas,  et  sans  aucune 
exagération,  on  peut  vraiment  dire  que  nous  marchons  à  la 
ruine  de  la  famille  civile  parmi  les  classes  ouvrières. 

Or,  si  la  famille  est  indispensable  quelque  part,  c'est  sur- 
tout dans  le  monde  du  travail  où  elle  représente  tout  le 
bonheur  et  où  la  solidarité  conjugale  peut  seule  per- 
mettre de  suffire  aux  nécessités  de  la  vie  et  d'élever  les 
enfants. 

Il  y  a  donc  un  intérêt  social  immense  à  arrêter,  si  on  le 
peut,  la  désagrégation  des  ménages  pauvres  et  il  me  semble 
qu'on  le  peut  ou  que  du  moins  il  existe  une  chance  à  ten- 
ter. L'instrument  à  essayer  est  entre  les  mains  du  ministre 
de  la  justice.  Le  garde  des  sceaux  n'est  pas  sans  action  sur 
les  bureaux  d'assistance  judiciaire  ni  sans  organe  auprès 
des  tribunaux. 

Une  circulaire  de  la  Chancellerie  aux  procureurs  géné- 
raux ne  pourrait-elle  pas  exercer  une  action  bienfaisante 
dans  ces  deux  sens  ? 

Une  circulaire  antérieure  du  30  octobre  1891,  prise  trop 
à  la  lettre,  a  pu  avoir  involontairement  pour  effet  de  stimu- 
ler la  déplorable  insouciance  avec  laquelle  l'assistance  est 
accordée  et  la  dissolution  du  mariage  prononcée.  Cette 
instruction  recommandait  aux  bureaux  d'arrondissement 
de  se  borner  à  un  examen  sommaire  et  de  ne  pas  cher^ 
cher  à  apprécier  le  fond  du  litige  ;  elle  recommandait 
également  aux  officiers  du  parquet  de  veiller  à  ce  que  les 
causes  des  assistés  ne  subissent  d'autres  délais  que  les 
délais  inhérents  aux  nécessités  du  rôle  et  de  voir  dans 
la  situation  malheureuse  des  plaideurs  un  motif  particulier 
d'urgence.  Ces  recommandations  visaient  à  garantir  les 
droits  du  travail  ;  dans  cet  ordre  d'idées,  elles  pouvaient 
avoir  et  elles  conservent  leur  raison  d'être. 
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Interprétées  sans  exception  ni  réserves,  elles  ont  contri-" 
bué  à  grossir  la  marée  montante  des  demandes  en  divorce. 
Les  bureaux  d'assistance  ont  dû  se  croire  invités  à  ouvrir 
plus  largement  la  porte  à  toutes  les  réclamations  conjugales; 
les  juges,  de  leur  côté,  ont  pu  se  croire  encouragés  à  accé- 
lérer et  à  favoriser  les  solutions  destinées  à  rompre  les 
mariages.  Or  il  ne  paraît  pas  douteux  que  telle  n'a  pas  été, 
que  telle  n'a  pas  pu  être  la  pensée  de  la  Chancellerie.  Préoc- 
cupée avant  tout  des  accidents  de  travail,  elle  n'a  pas  prévu 
qu'elle  allait  du  même  coup  faire  foisonner  les  procès  do- 
mestiques. Si  c'est  bien  contre  ses  intentions  que  ce  résultat 
regrettable  s'est  produit,  quoi  de  plus  simple  que  de  recti- 
fier par  une  circulaire  nouvelle  l'interprétation  trop  géné- 
rale qui  a  été  donnée  à  la  première  ? 

Le  ministre  pourrait  rappeler  que  les  bureaux  d'assis- 
tance judiciaire  ont  le  droit  d'entendre  les  parties  et  le  de- 
voir d'employer  leurs  bons  offices  pour  opérer  entre  elles 
un  accommodement  amiable.  Il  pourrait  leur  rappeler  éga- 
lement que,  sans  avoir  à  se  faire  juges  du  fond  de  l'affaire, 
ils  ont  cependant  à  vérifier  sérieusement  la  moralité  du 
procès  et  celle  de  l'impétrant.  Cette  simple  recomman- 
dation suffirait  probablement  pour  enrayer  l'excessive  con- 
descendance qu'ont  rencontrée  les  plaideurs  en  divorce.  Si 
elle  ne  suffisait  point,  il  resterait  la  ressource  de  déférer 
les  décisions  trop  complaisantes  aux  bureaux  établis  près 
les  Cours  d'appel.  Rien  n'est  plus  aisé.  Car,  par  l'intermé- 
diaire des  procureurs  généraux,  le  ministre  de  la  justice 
a  le  moyen  d'agir  sur  les  bureaux  de  l'assistance  judi- 
ciaire. 

Il  n'a  pas  les  mêmes  moyens  d'action  directe  sur  les  tri- 
bunaux. Mais  s'il  doit  respecter  la  liberté  d'appréciation  de 
ceux-ci,  il  a  le  droit  incontesté  de  donner  des  directions 
aux  officiers  du  parquet.  Il  peut  prescrire  à  ses  substituts 
d'intervenir  dans  tous  les  procès  où  une  rupture  de  ma- 
riage est  en  jeu,  de  contrôler  le  sérieux  et  le  bien  fondé 
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des  griefs,  ainsi  que  la  force  probante  des  témoignages.  Il 
peut  les  inviter  à  réagir  par  la  parole  et,  au  besoin,  par  la 
voie  de  l'appel,  contre  les  relâchements  de  la  pratique  et 
les  envahissements  de  la  jurisprudence. 

Une  pareille  invitation,  faite  solennellement  par  le  chef 
de  la  magistrature,  ne  serait  pas  sans  doute  indiffé- 
rente. 

Peut-être  objectera-t-on  à  ce  mode  de  procéder  qu'il  re- 
tarderait la  solution  des  affaires.  Mais  comme,  d'autre  part, 
le  nombre  des  litiges  pourrait  être  notablement  diminué 
par  une  sévérité  plus  grande  des  bureaux  d'assistance,  on 
peut  répondre  que  l'encombrement  des  rôles  n'en  serait 
guère  augmenté. 

Il  en  résultera,  il  est  vrai,  une  restriction  dans  les  facili- 
tés accordées  aux  indigents.  Cette  restriction  serait  juste- 
ment condamnable,  si  elle  s'appliquait  à  l'ensemble  des 
actions  qu'ils  intentent  contre  des  propriétaires  ou  des  pa- 
trons riches  et  influents.  Mais  en  esi-il  de  même,  lorsqu'il 
s'agit  de  leurs  procès  domestiques?  Y  a-til  intérêt  social, 
est-il  même  de  leur  intérêt  personnel  qu'on  leur  facilite 
d'une  façon  excessive  l'abandon  de  leurs  conjoints  et  de 
leurs  enfants? 

En  se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  on  trouvera  peut- 
être  que  nos  propositions  sont  en  disproportion  avec  l'éten- 
due du  mal.  Nous  reconnaissons,  en  effet,  que  ce  ne  sont 
que  des  palliatifs  qui  ne  supprimeraient  pas  le  mal  dans  sa 
racine.  Il  serait  toutefois  permis  d'en  espérer  une  réduction 
sensible  du  nombre  des  divorces  parmi  les  classes  labo- 
rieuses. On  plaidera  moins,  quand  on  obtiendra  plus  malai- 
sément la  gratuité.  A  défaut  d'une  barrière  efficace,  ce 
serait  déjà  un  résultat  appréciable  qu'un  ralentissement  et 
un  temps  d'arrêt  sur  la  pente  dangereuse  où  nous  glissons. 
Et  par  surcroît  il  y  a  peut-être  chance  d'en  attendre  un 
certain  changement  dans  l'orientation  de  la  magistrature  et 
des  ménages  ouvriers. 
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La  chose  vaut  donc  bien  la  peine  d'être  entreprise.  Car  il 
s'agit  de  la  famille,  c'est-à-dire  de  la  base  sur  laquelle  re- 
pose tout  l'ordre  social,  et  il  est  impossible  de  prendre  son 
parti  de  la  désorganisation  qui  la  menace. 

L.  Legrand. 

La  lecture  du  mémoire  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

M.  PlOCqTiain.  —  M.  Louis  Legrand  a  parlé  des  ravages  que  la 
loi  du  divorce  fait  dans  les  ménages  ouvriers.  Je  voudrais  dire  un  mot  de 
ce  qui  se  passe  dans  d'autres  classes  de  la  société.  Les  mauvais  effets  de 
la  loi  s'y  font  sentir  également. 

Le  mariage  repose  sur  cette  idée  qu'on  s'associe  pour  les  joies  comme 
pour  les  épreuves  apportées  par  la  vie.  Cette  idée  tend  à  disparaître  dans 
l'esprit  de  la  jeunesse  ainsi  que  j'ai  pu  le  constater.  Bien  des  jeunes  gens 
ne  voient  plus  dans  le  mariage  qu'un  contrat  facile  à  résilier,  et  non 
seulement  ils  le  pensent,  mais  ils  le  disent.  Si  bien  que  beaucoup  de 
jeunes  filles  hésitent  à  se  marier  parce  qu'elles  ont  l'appréhension  de 
l'avenir.  Plus  d'un  père  de  famille  éprouve  au  fond  les  mêmes  craintes. 

La  loi,  telle  qu'elle  est  appliquée,  apporte  donc,  en  une  certaine  me- 
sure, des  obstacles  aux  mariages.  Je  ne  suis  pas  hostile  au  divorce,  mais 
je  voudrais  qu'on  le  rendît  plus  difficile  et  qu'on  ne  l'admît  que  comme 
remède  suprême  à  une  situation  reconnue  intolérable. 

M.  Grlasson  :  —  Je  m'associe  d'autant  plus  volontiers  aux 
conclusions  que  donne  M.  Lc^grand  dans  son  remarquable  mémoire,  qu'il 
a  eu  le  rare  mérite  de  se  placer  pour  la  discussion  de  cette  grave  ques- 
tion du  divorce  sur  son  véritable  terrain.  Trop  souvent  les  partisans 
comme  les  adversaires  du  divorce  en  ont  fait  une  question  politique 
ou  religieuse,  alors  qu'il  s'agit  en  réalité  d'une  question  sociale.  On 
vous  classe  dans  tel  ou  tel  parti  politique  suivant  que  vous  êtes  ou  non 
partisan  du  divorce.  On  dit  qu'un  catholique  doit  être  adversaire  du 
divorce  et  un  protestant  ou  un  libre  penseur  partisan  de  cette  institution. 
Ce  sont  là  des  points  de  vue  tout  à  fait  faux,  et  il  existe  heureusement 
de  remarquables  exemples  qui  le  prouvent.  Il  serait  facile  de  citer  des 
nomfl  de  républicains  qui  sont  adversaires  du  divorce  et  des  noms  de 
c:itholique8  qui,  sans  aller  jusqu'à  se  dire  partisans  du  divorce,  déclarent 
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qne  la  qoestionest  pour  eux  indifférente,  du  momeat  qu'il  s'agit  seulement 
du  mariage  civil,  ou  reconnaissent  même  que  ce  divorce  permet  de  doaner 
effet  à  certaiaes  causes  de  Buliité  de  mariage  du  droit  canonique  que  ne 
reconnaît  pas  la  loi  civile. 

Tout  en  critiquant  le  divorce,  comme  je  l'ai  toujours  fait,  je  reconnais 
volontiers  que  les  rédacteurs  de  la  loi  actuelle  l'ont  bien  plus  sagement 
réglementé  que  ne  l'avait  fait  le  Code  civil,  notamment  en  maintenant 
la  suppression  du  divorce  par  consentement  mutuel  et  en  n'autorisant 
la  rupture  du  lien  conjugal  que  pour  des  causes  déterminées  peu  nom  • 
breusee.  Ce  qu'il  faut  regretter,  c'est  l'application  tout  à  fait  défectueuse 
de  la  loi  par  les  tribunaux,  qui  en  «ont  arrivés,  par  des  voies  détournées 
et  contre  le  vœu  du  législateur,  à  introduire  le  divorce  par  consente- 
ment mutuel  ou  même  par  la  volonté  d'un  seul.  On  simule  des  faits 
qui  n'ont  jamais  existé  ou  dont  on  exagère  singulièrement  l'importance  ; 
et  certains  tribunaux  accordent  le  divorce  sans  instruction  préalable 
ou  sérieuse.  Sous  ce  rapport^  la  loi  sur  l'assistance  judiciaire  a  causé 
beaucoup  de  mal.  On  sait  que,  pour  obtenir  cette  assistance,  il  faut 
s'adresser  à  >in  bureau  spécial  qui  doit  notamment  rechercher  si  le 
postulant  eet  dans  le  besoin  et  si  sa  prétention  paraît  fondée.  A  cet  effet 
le  bureau  d'assistance  judiciaire  procède  à  une  véritable  enquête,  et 
certains  tribunaux  ont  le  tort  grave  de  s'en  tenir  à  cette  enquête,  trop 
souvent  basée  sur  de  simples  renseignements  du  commissaire  de  police, 
au  lieu  de  se  livrer  à  une  instruction  personnelle.  On  s'explique  ainsi 
que  tel  tribunal,  cité  par  M.  Legrand,  ait  pu  prononcer  près  de  deux 
cents  divorces  dans  une  audience  de  trois  heures.  Trop  de  personnes 
connaissent  ces  pratiques  et  essaient  d'en  profiter  pour  arriver  plus  faci- 
lement au  divorce.  On  a  vu  des  époux  d'accord  pour  divorcer  sans  cause 
légitime,  simuler  la  pauvreté  et  changer  de  domicile  pour  obtenir  l'assis- 
tance judiciaire  dans  le  lieu  de  leur  nouvel  établissement. 

La  jurisprudence  a  commis  une  autre  faute  grave  :  dans  l'intention  du 
législateur,  l'époux  qui  a  le  droit  d'invoquer  une  cause  de  divorce  peut, 
s'il  le  préfère,  s'en  tenir  à  la  séparation  de  corps.  La  loi  ajoute, 
il  est  vrai,  qu'au  bout  de  trois  ans  la  séparation  de  corps  peut  être  con- 
vertie en  divorce,  mais  il  semble  bien  conforme  à  son  esprit  que  cette 
conversion  ne  puisse  être  demandée  que  par  l'époux  qui  a  obtenu  la  sépa- 
ration de  corps  et  non  pas  l'autre  époux  contre  qui  elle  a  été  prononcée. 
La  jurisprudence,  pour  favoriser  le  développement  du  divorce  au  lieu  de 
le  restreindre,  tend  à  repousser  cette  distinction  et  permet  au  bout  de 
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trois  ans  de  séparation  de  corps,  à  chacun  des  deux  époux,  de  deman- 
der le  divorce.  Aussi  a-t-on  vu  la  brutalité  dea  maris  se  développer 
singulièrement,  même  dans  les  hautes  classes  de  la  société  où  elle  était 
jusqu'alors  à  peu  près  inconnue.  Certains  maris  se  servent  de  cette  bruta- 
lité pour  arriver  au  divorce  ;  ils  savent  bien  que  leurs  femmes  demande- 
ront seulement,  le  plus  souvent  par  scrupule  religieux,  la  séparation  de 
corps,  et  ils  seraient  juistement  victimes  de  leur  faute  si  cette  séparatioH 
de  corps  ne  pouvait  être  convertie  en  divorce  qu'à  la  demande  de  leurs 
femmes.  Bien  au  contraire  et  avec  la  jurisprudence  actuelle  cette  faute 
leur  profite  et  leur  permet  d'arriver,  non  pas  immédiatement,  mais  au 
bout  de  trois  ans,  au  but  qu'ils  se  proposent  d'atteindre,  la  rupture  du 
mariage,  par  la  conversion  de  la  séparation  de  corps  en  divorce. 

En  interprétant  ainsi  la  loi,  les  tribunaux  se  mettent  en  contradiction 
certaine  avec  son  esprit.  Comment  réagir  contre  ces  tendances  néfastes  ? 
On  ne  peut  le  faire  que  de  deux  manières  :  en  agissant  sur  l'opinion 
publique,  à  laquelle  il  sera  facile  de  montrer  à  quel  point  le  divorce  s'est 
développé  et  tout  le  mal  qu'il  a  causé  ;  en  attirant  l'attention  du  gouver- 
nement et  en  particulier  du  ministre  de  la  justice  sur  la  facilité  avec 
laquelle  certains  tribunaux  accordent  le  divorce  sans  instruction  sérieuse, 
pour  amener  ainsi  la  chancellerie  à  critiquer  cette  pratique  et  à  adresser 
des  instructions  aux  magistrats,  notamment  pour  les  inviter  à  ne  plus 
tenir  compte  des  enquêtes  des  bureaux  d'assistance  judiciaire. 

Séance  des  17  et  24  mai  1902. 


L1-:S  DERNIERS  DESSEINS  DE  HENRI  IV 

D'APRÈS  LES  DÉPÈCHES  INÉDITES 
DU  DÉPUTÉ  DE  GENÈVE  A  LA  COUR  DE  FRANCE. 


Lorsqu'il  s'agit  de  comparer  entre  eux  les  documents 
historiques  au  point  de  vue  du  degré  de  créance  qu'ils  mé- 
ritent, il  est  superflu  d'insister,  je  pense,  sur  la  supériorité 
des  correspondances  à  l'égard  des  mémoires.  On  sait  trop 
bien  que  ceux-ci,  surtout  s'ils  émanent  d'hommes  d'État, 
sont  pour  la  plupart  des  mémoires  justificatifs,  rédigés  par- 
fois au  hasard  du  souvenir,  tandis  que  les  correspondances, 
écrites  et  échangées  au  jour  le  jour,  se  contrôlent  mutuel- 
lement. 

Si  un  ouvrage  est  fait  pour  rehausser  le  mérite  des 
mémoires,  ce  ne  sont  assurément  pas  les  Économies 
royaleSt  dont  l'auteur  responsable,  le  duc  de  Sully,  a 
dépassé  la  mesure  permise  aux  hommes  d'État  dans  leurs 
essais  de  glorification  personnelle.  Reprenant  la  plu- 
part des  arguments  de  Marbault,  le  spirituel  et  mordant 
secrétaire  de  du  Plessis-Mornay,  les  critiques  français  et 
allemands  démolissent  à  l'envi,  depuis  trente  ans,  l'œuvre 
historique  du  célèbre  surintendant.  Ils  s'attaquent  tout 
spécialement  au  dessein  prêté  à  Henri  IV  de  créer  une 
république  chrétienne  «  toujours  pacifique  en  elle-même  > 
des  États  unis  d'Europe,  reposant  sur  l'équilibre  de  quinze 
dominations  et  de  trois  religions.  Le  but  ne  pouvait  être 
atteint  que  par  l'effondrement  de  la  maison  d'Autriche  ;  par 
conséquent,  ce  projet,  qui  tendait,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  à 
réaliser  la  paix  universelle,  impliquait  en  premier  lieu  la 
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guerre  générale.  Assurément  je  ne  viens  pas  au  secours  de 
ceux  qui  ont  imaginé  le  grand  dessein,  traité  déjà  par 
Marbault  de  «  chimère  ridicule,  digne  des  petites 
maisons  >  (1). 

Mon  but  est  d'exposer  ici  les  derniers  desseins  du  roi, 
tels  qu'ils  se  révèlent  dans  la  correspondance  d'un  té- 
moin assez  bien  informé,  Jacob  Anjorrant,  député  de  la 

(1)  Marbaull,  Remarques  sur  les  mémoires  de  Sully,  p.  p.  Michaud  et 
Poujoulat,  à  la  suite  des  Économies  royales,  dans  leur  collection  de  Mé- 
moires, Paris,  1837,  in-8,  t.  III.  —  M.  Lavisse  a  donné  un  excellent 
résumé  des  mémoires  de  Sully  dans  la  Bibliothèque  des  écoles  et  fa- 
milles, Paris,  1880,  in-8.  —  On  sait  qu'avec  Snlly,  ou  d'après  Sully, 
d'Aubigné  rapporte  aussi  le  grand  dessein  dans  son  Histoire  universelle, 
à  VAppendicc  ou  corollaire  (éd.  de  Ruble,  de  la  Société  de  l'Histoire  de 
Fran(!e,  Paris,  1897,  in-8,  t.  IX,  p.  454).  —  Consulter,  entre  autres,  Poir- 
8on,  Histoire  du  règne  de  Henri  IV,  Paris,  1856, 3  vol.  in-8  ;  —  Ducd'Au- 
male,  Histoire  des  princes  de  Condé,  Paris,  1863-1896,  in-8,  t.  II,  p.  327; 
—  Wolowski,  Le  grand  dessein  de  Henri  IV,  Paris,  1860,  in-8,  dans 
Séances  et  travaux  de  V Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  t.  LIV, 
p.  29  ;  —  Marqais  de  Vogiié,  Lettres  et  discours  de  Sully  sur  le  projet  de 
république  chrétienne,  dans  Notices  et  documents  de  la  Société  de  l'Histoire 
de  France,  Paris,  1884,  in-8,  p.  387  ;  —  Perrens,  Les  mariages  espa- 
gnols, Paris,  s.  d.,  in-8,  etc.  Ces  auteurs  croient  plus  ou  moins  à  l'au- 
thenticité du  grand  dessein.  —  Voir  Kermaingant,  L'ambassade  de 
France  en  Angleterre  ;  mission  de  Boissise,  Paris,  1886,  2  vol.  in-8  ;  — 
du  même,  Mission  de  Beaummit,  Paris,  1895,  2  vol.  in-8,  etc.  —  Les  au- 
teurs suivants  battent  en  brèche  le  grand  dessein  :  Hoeâer,  Heinrichs  IV 
Plan  dem  Hause  Habsburg  Italien  zu  entreissen,  Prag,  1859,  in-8  ;  — 
Moritz  Ritter,  Die  Memoiren  Sully's  und  der  grosse  Plan  HeinricKs  IV, 
Miinchen,  1871,  in-4,  dans  Mémoires  de  V Académie  de  Munich,  t.  XI;  — 
Martin  Philippson,  Heinrich  IV  und  Philipp  III,  Berlin,  1876,  3  vol. 
in-8  ;  —  du  même,  Westauropa  im  Zeitalter  von  Philipp  II,  Elisabeth 
und  Heinrich  IV,  Berlin,  1882,  in-8  ;  —  Kuekelhaus,  Der  Ursprung  des 
Plans  von  eioigen  Frieden  in  den  Memoiren  des  Henaogs  von  Sully, 
BeHin,  1893,  in-8;  —  Desclozeaux,  Revue  historique,  t.  XXXIII, 
p.  240,  et  t.XLIV,  p.  68;  —  Pfiater,  »&irftfm,  vol.  LIV,   p.  300,  etc. 
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seigneurie  de  Genève  à  la  cour  de  France,  qui  assista, 
pour  ainsi  dire,  à  la  mort  du  grand  roi  Bourbon  et  aux 
débuts  de  la  régence  de  Marie  de  Médicis  (1). 

Les  dépêches  des  députés  de  Genève,  en  effet,  traitent 
la  grande  politique  européenne.  Accueillis  familièrement  à 
la  cour  par  le  roi  et  par  deux  ou  trois  ministres  d'État,  ces 
modestes  diplomates  recevaient  en  outre  les  confidences 
des  chefs  et  députés  des  Églises  réformées  du  royaume  et 
celles  des  ambassadeurs  des  puissances  protestantes, 
l'Angleterre  et  la  Hollande. 

Les  relations  diplomatiques  de  la  cité  de  Genève  avec  les 
rois  de  France  existaient  depuis  longtemps.  Durant  le 
règne  de  François  I",  conquérant  des  États  du  duc  de  Savoie, 
il  n'y  avait  pas  d'année  où  la  république  naissante,  alliée 
contre  le  prince  dépossédé  à  un  ou  deux  cantons  suisses, 
n'adressât,  pour  affaires  de  voisinage,  un  député  à  l'aris.  Les 
relations  se  resserrèrent.  En  1579,  Henri  111  signa  avec 
les  cantons  de  Berne  et  de  Soleure,  en  faveur  des  Ge- 
nevois, un  traité  de  conservation  auquel  un  nouvel 
allié,  Zurich,  devait  accéder  plus  tard,  et,  au  début  de  1589, 
l'envoyé  du  dernier  Valois,  M.   de  Sancy,   vint  conclure 

(1)  Aux  Archives  d'État  de  Genève,  on  trouve  dans  les  Registres  du 
Conseil  le  rapport  et  le  résumé  des  lettres  de  chaque  députation,  mais  on 
n'y  voit  guère  relevé  que  ce  qui  concerne  la  politique  de  Genève.  Les 
Portefeuilles  des  pièces  historiques  contiennent,  en  revanche,  tout  ce  qui 
a  pu  être  conBervé  de  la  correspondance  originale  des  députés,  et  la  va- 
leur en  est  bien  plus  grande,  tant  au  point  de  vue  du  pittoresque  du 
style  que  des  renseignements  sur  la  politique  européenne.  Le  portefeuille 
n°  2407,  qui  renferme  les  dépêches  originales  d'Anjorrant  pour  la  délé- 
gation de  1610,  n'a  été  utilisé  ni  par  feu  M.  Roget  dans  la  très  brève  no- 
tice qu'il  a  consacrée  à  cet  homme  d'Etat  dans  la  France  protestantey 
2e  édition,  1877,  t.  I,  p.  267,  ni  par  moi-même  dans  mon  récent  ouvrage 
sur  Henri  IV  et  Its  députés  de  Genève.  Chevalier  et  Chapeaurovge,  Paria, 
A.  Picard  et  fils,  1901,  in-8.  Voir  ibidem^  p.  427,  no  2.  —  C'est  l'analyse 
de  ces  dépêches  inédites  que  je  donne  ici. 

NOUVELLE   SÉBIE.  —  LVIII.  24 


370        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

avec  les  Genevois  une  alliance  offensive  et  défensive, 
qui  les  engagea  dans  une  guerre  de  plusieurs  années 
contre  le  duc  Charles-Emmanuel  de  Savoie.  Il  s'agit  bien- 
tôt, pour  les  Genevois,  de  réclamer  l'accomplissement  des 
termes  de  l'accord,  c'est-à-dire  le  remboursement  des 
premiers  frais  de  cette  guerre,  montant  à  plus  de  357,000 
écus  d'or  soleil  (trois  millions  et  demi  de  francs  d'aujour- 
d'hui, valeur  intrinsèque),  ainsi  que  la  cession  de  quelques 
terres  en  Savoie.  Ils  se  sentirent  d'autant  plus  encoura- 
gés à  faire  valoir  leurs  droits  que  le  successeur  de 
Henri  III  était  leur  bon  ami  le  roi  de  Navarre,  protecteur 
responsable  des  Églises  réformées  de  France,  qui  avaient 
contracté  elles-mêmes  diverses  dettes  au  profit  de  la  cité 
de  Calvin.  La  petite  république  finit  par  tenir  à  la  cour 
de  Henri  IV,  presque  à  titre  permanent,  un  député  ou 
agent  diplomatique,  choisi  parmi  ses  conseillers  les  plus 
en  vue.  Ce  fut  d'abord  un  des  lointains  prédécesseurs 
de  Voltaire  dans  la  seigneurie  de  Ferney,  Noble  Paul  Che- 
valier ;  puis,  pour  une  durée  bien  plus  longue,  Noble 
François  de  Chapeau  rouge  Dauphin,  que  son  mariage 
avec  la  petite  fille  du  chancelier  du  fameux  connétable 
duc  Charles  de  Bourbon  allia  à  la  maison  de  Saint-Simon, 
dans  la  branche  d'oîi  est  issu  l'auteur  des  fameux  mémoires 
sur  le  règne  de  Louis  XIV. 

Présenté  à  Henri  IV,  auprès  duquel  sa  cause  était  plaidée 
par  des  amis  huguenots  comme  le  duc  de  La  Trémoïlle,  le 
maréchal  duc  de  Bouillon,  MM.  de  Lesdiguières,  du  Plessis- 
Mornay,  de  La  Noue  et  de  Sancy,  le  député  de  Genève  appré- 
cia d'emblée  la  bonne  grâce  de  l'accueil  royal;  mais  il  connut 
aussi  les  gasconnades  du  Béarnais.  «  Asseurés  vos  seigneurs, 
lui  disait  le  roi,  que  si  Dieu  me  donne  moien  je  leur  feray 
cognoistre  que  je  leur  ay  esté  et  seray  amy  et  comme  roy 
de  Navarre  et  comme  roy  de  France.  »  La  guerre  de  Savoie, 
de  1600,  mit  directement  en  contact  les  magistrats  et  les 
ministres  do  l'Église  el  cité  de  Genève  avec  Henri  IV,  qui 
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vint  en  personne  s'emparer  des  places  fortes  avec  lesquelles 
Charles-Emmanuel  bridait  les  Genevois.  Le  roi,  qui  appré- 
ciait les  truites  du  lac  et  le  vin  d'honneur  que  ceux-ci  fai- 
saient porter  dans  son  camp,  pour  sa  table  personnelle,  fit 
le  meilleur  accueil  aux  délégations  extraordinaires  que  le 
Conseil  de  la  seigneurie  lui  envoya,  en  compagnie  du 
célèbre  Théodore  de  Bèze.  «  Faites  disner  ces  Messieurs  de 
Genève,  recommandait-il  à  son  maître  d'hôtel,  ils  sont  de 
mes  amis.  »  Et  à  ces  Messieurs  de  Genève  il  disait  familiè- 
rement :  «  Croyez,  je  dis  bien  des  mensonges  quelquefois. 
Dieu  me  le  pardonne  !  Je  vous  veux  parler  en  vérité  :  je 
suis  amy  de  vostre  ville.  » 

Il  est  vrai  que  M.  de  Lesdiguières,  gouverneur  du  Dau- 
phiné,  avertissait  ses  voisins  et  coreligionnaires  de  Genève 
que  ces  belles  paroles  étaient  «  eau  bénite  de  cour  ».  Les 
Genevois,  auxquels  le  roi  n'avait  pour  ainsi  dire  rien  rem- 
boursé de  l'obligation  souscrite  à  leur  profit,  se  flattaient 
que,  vainqueur  de  Charles-Emmanuel,  Henri  IV  les  laisse- 
rait en  possession  de  la  terre  de  Gex  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes  conquise.  Mais,  lors  de  la  paix  qu'il  fit  avec  le  duc, 
le  roi  déclara  annexer  purement  et  simplement  le  petit 
bailliage  à  la  couronne.  Aux  réclamations  du  député  il  se 
bornait  à  répondre  :  «  Je  vous  prie,  faites  entendre  à  vos 
seigneurs  le  déplaisir  que  j'ay  de  ne  leur  pouvoir  bailler 
Gex.  Je  sçay  bien  que  je  l'ay  promis,  mais  j'ay  esté  forcé  de 
ce  faire.  Je  le  reconoistray  en  quelque  autre  endroit.  »  11 
excusait  le  manque  de  parole  qu'on  pouvait  lui  reprocher 
en  disant  :  «  Il  faut  que  je  me  gouverne  de  certaine  façon.  » 
Et,  quand  il  se  sentait  forcé  dans  ses  derniers  retranche- 
ments, il  s'écriait  d'une  voix  émue:  «  Comment  voulez-vous 
que  je  baille  ce  qui  appartient  à  mes  enfans  ?  > 

La  tentative  d'escalade  que  le  duc  de  Savoie  fit  contre 
Genève,  au  mois  de  décembre  1602,  avec  l'appui  du  comte 
de  Fuentès,  gouverneur  espagnol  du  Milanais,  et  avec  le 
concours  des  derniers  survivants-de  la  Ligue  et  du  parti  de 
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Biron,  convainquit  Henri  IV  de  la  nécessité  d'agir  vigou- 
reusement en  faveur  de  la  cité  alliée,  en  dépit  des  objurga- 
tions et  même  des  menaces  du  pape.  Clément  VIII  avait  beau 
lui  reprocher  dans  une  lettre,  —  que  l'Institut  de  France  con- 
serve aujourd'hui,  —  de  «n'ayder  que  les  héréticques  contre 
les  catholicques,  ceux  de  Brandebourg  héréticques  contre 
catholicques,  pareillement  ceux  de  Hollande,  d'Angleterre, 
mesmes  ceux  de  Genève,  les  pires  de  tous,  et  la  propre 
bouche  d'Enfer,  d'où  sont  tousjours  sortiz  et  où  se  sont 
tousjours  retirez  ceux  qui  ont  non  seullement  infecté  et 
gasté  les  austres  Estatz,  mais  la  France  mesme  (1)  »,  malgré 
le  langage  du  Saint-Père,  le  roi  de  France  tenait  à  la  con- 
servation de  Genève.  «  Il  eust  mieux  aymé  perdre  trois 
villes  de  ses  frontières  que  sy  ceste-cy  eust  esté  prise.  » 
Il  était  à  l'affût  des  nouvelles  de  la  tentative  de  Charles- 
Emmanuel.  Quand,  au  lendemain  de  l'événement,  il  vit 
arriver  à  la  cour  le  député  Chapeaurouge  :  «  Vous, 
soyés  le  bienvenu,  s'écria-t-il.  Comme  va  ?  Y  estiés-vous  ?  » 
Tout  en  se  mettant  à  table,  il  se  fit  raconter  l'aflaire  en 
détail,  manifestant  sa  sympathie  par  ses  gestes  et  ses 
mots  expressifs.  «  11  faut  faire  un  bon  coup,  »  concluait- 
il.  Quoique  un  traité,  signé  à  Saint-Julien  par  le  duc  et  la 
ville,  eût  mis  fin  à  la  guerre,  le  roi  entretint  dès  lors  à  ses 
frais  la  garnison  de  Genève,  estimant  se  libérer  ainsi  de  sa 
dette  de  plus  de  300,000  écus  d'or,  ce  que  les  Genevois  n'en- 
tendirent jamais. 

Le  célèbre  coreligionnaire  des  Genevois,  le  duc  de  Sully, 
se  chargea  de  trouver  l'argent  nécessaire  pour  cette  sub- 
vention qui  montait  à  72,000  livres  tournois  par  an.  Ea 
vrai  politique,  le  surintendant  craignait  de  paraître 
avantager  les  siens  et  souvent  il  se  laissait  tirer  l'oreille. 
Et  Chapeaurouge  de  se  plaindre  du  ministre  au  roi.  <  Il 

(1)  Lettre  du  pape  au  roi,  i8  avril  1603.  Bibliothèque  de  l'Institut, 
fonda  Godefroy,  vol.  264,  f.  16. 
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n'estoit  peut-estre  lors  de  bonne  humeur,  disait  Henri  IV. 
Parlés  luy  encor.  >  Quelquefois  le  député  avait  en  effet  la 
surprise  de  trouver  Monseigneur  de  bonne  humeur.  «  Gom- 
ment se  porte  la  sainte  cité  Jérusalem  la  sainte?  »  de- 
mandait le  surintendant  au  Genevois  par  manière  de  gaus- 
serie.  L'important  était  que  le  surintendant  payât,  et  il 
payait.  Il  arriva  aussi  que  Henri  IV  lui-même  se  plaignit 
des  sollicitations  de  ses  alliés.  Alors  il  se  dérobait  au  dé- 
puté; il  fallait  l'attendre  dans  la  salle  du  château  où  il  de- 
vait passer,  se  précipiter  vers  lui  dès  qu'il  apparaissait, 
l'acculer  dans  un  coin  avant  qu'il  gagnât  la  porte,  l'y  tenir 
prisonnier,  l'assiéger  de  demandes.  Ou  bien,  sur  la  place 
publique  ou  au  départ  pour  la  chasse,  le  roi  passait  vite  en 
détournant  la  tête,  sans  rien  voir,  sans  reconnaître  per- 
sonne. Le  député  relançait  le  roi  jusque  chez  sa  maîtresse  (1). 
€  Ventre-Saint-Gris,  s'écriait  Henri  IV,  je  ne  suis  tenu  de 
fournir  à  toutes  vos  nécessités  I  II  faut  demander  à  son  ami 
ce  qui  est  honneste  !  » 

Malgré  ces  boutades,  le  Genevois  savait  que  l'on  pouvait 
avoir  confiance  en  Henri  IV;  il  était  assuré  que  le  roi 
n'abandonnerait  pas  la  ville  à  l'ennemi,  c  Les  Espagnols,  di- 
sait le  prince,  ne  m'empescheront  pas  mon  secours,  car  j'y 
iray  moy-mesmes  en  personne.  »  Déjà  il  convenait  à  sa  po- 
litique de  mettre  les  Genevois  en  garde,  non  plus  contre  la 
Savoie,  mais  contre  les  Espagnols,  représentés  à  Milan  par 
son  ennemi  mortel  Fuentès.  Dans  les  dispositions  bienveil- 
lantes de  Henri  IV  pour  Genève,  il  y  avait  non  seulement 
le  souvenir  de  l'ancienne  confraternité  religieuse  et  la  re- 
connaissance des  services  rendus,  mais  aussi  le  sentiment 
de  l'importance  qu'avait  pour  la  France  l'intégrité  territo- 
riale de  la  petite  république.  Si  la  Valteline  constituait  la 
porte  orientale  de  la  Suisse,  Genève  était  celle  de  l'ouest. 
Eu  outre,  si  les  Espagnols  se  proposaient,  par  la  Valteline, 

(I)  Notamment  chez  Jaeqiteline  de  Bueil,  comtesse  de  Moret. 
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de  faire  communiquer  leurs  possessions  lombardes  avec  les 
États  héréditaires  de  la  maison  d'Autriche,  par  la  Savoie 
grâce  à  d'anciens  traités  ils  passaient  librement,  en  temps 
de  paix,  de  l'Italie  dans  leurs  provinces  bourguignonnes. 
Cette  dernière  route,  Genève  la  commandait  en  quelque 
sorte  et  cette  place  alliée  offrait  des  ressources  à  la  France. 
De  là  le  soin  avec  lequel  Henri  IV  pourvoyait  à  l'entretien 
de  la  garnison  de  la  cité  ;  de  là  l'importance  que  pouvaient 
avoir  les  relations  diplomatiques  entretenues  à  Paris  parle 
député  de  Genève  (1). 

Au  commencement  de  1610,  Noble  François  de  Chapeau- 
rouge  Dauphin,  alors  premier  syndic,  soit  président  de  la 
république,  refusa  de  rejoindre  le  poste  de  député  à  la 
cour  de  France,  et  le  seigneur  lieutenant  de  la  justice, 
Noble  Jacob  Anjorrant,  fut  désigné  pour  le  remplacer  dans 
cette  légation.  C'était  un  Genevois  d'origine  parisienne,  qui 
portait  encore  le  titre  de  seigneur  de  Souilly,  localité  sise 
près  Claye,  à  l'est  de  la  capitale.  Son  père,  qui  appartenait 
à  une  famille  de  magistrats,  s'était,  pour  cause  de  religion, 
réfugié  dans  la  cité  de  Calvin,  où  le  jeune  Jacob  Anjorrant 
se  fit  bientôt  remarquer  par  son  intelligence  et  son  dévoue- 
ment au  service  de  l'État.  Né  en  1566,  entré  dans  les  Con- 
seils inférieurs  à  l'âge  de  vingt-sept  ans,  promu  en  1598 
secrétaire  d'État  ou  du  Petit  Conseil  (le  gouvernement  pro- 
prement dit),  il  avait  rempli  diverses  ambassades  aux  Pro- 
vinces-Unies des  Pays-Bas,  chez  les  princes  d'Allemagne  et 
en  Angleterre,  où  il  soutint  contre  le  pédant  monarque 
Jacques  1"  Stuart  de  subtiles  discussions  de  politique  et  de 
théologie.  Il  avait  même  secondé  et  suppléé  deux  ou  trois 
fois  Chapeaurouge  à  Paris.  Il  devait  l'y  remplacer  presque 
constamment  durant  la  première  pai'tie  du  règne  de 
Louis  XllI  et  terminer  enfin  une  vie  pleine  d'honneur  à 
râgo  de  quatre-vingt-onze  ans. 

(1)  De  Crue,  Ilcnri  IV  et  les  députés  de  Genève,  p.  304  ot  426. 
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Comme  de  coutume,  les  instructions  du  député  portèrent, 
au  mois  de  février  1610,  sur  le  service  de  la  subvention  an- 
nuelle de  72,000  livres  tournois  destinée  à  l'entretien  de  la 
garnison  de  Genève,  ainsi  que  sur  certaines  contestations 
de  frontières  et  de  propriétés  au  pays  de  Gex,  enfin  sur  les 
intrigues  du  duc  de  Savoie  à  Genève  et  contre  Genève,  et  les 
contraventions  au  traité  de  Saint-Julien  que  ce  prince  avait 
signé  avec  la  ville  au  lendemain  de  l'Escalade.  Or  Anjor- 
rant  entrait  en  France  au  moment  où  le  pays  se  trouvait 
absorbé  par  une  grande  activité  diplomatique  et  militaire  ; 
rafïaire  de  la  succession  de  Clèves  et  l'exode  du  prince  de 
Condé,  et  de  la  princesse,  menaçaient  de  rouvrir  la  guerre 
dans  le  nord  ;  au  midi,  le  rapprochement  du  roi  de  France 
avec  l'ancien  ennemi  commun,  le  duc  de  Savoie,  était  pour 
inquiéter  considérablement  les  Genevois.  Ce  sont  ces  nou- 
velles relations  qui,  de  prime  abord,  sollicitent  l'attention 
du  député  de  Genève.  L'ambassadeur  français,  M.  de  Bul- 
lion,  avait  jeté  à  Turin  les  bases  d'une  alliance  fondée  sur 
le  mariage  du  fils  du  duc  avec  la  fille  du  roi.  En  guise 
de  dot,  Charles-Emmanuel  demandait  à  Henri  IV  une 
armée  auxiliaire  pour  la  conquête  de  la  Lombardie,  qu'il 
prétendait  avoir  été  promise  par  le  roi  d'Espagne,  son 
beau-père,  à  son  fils  le  prince  de  Piémont.  De  passage  à 
Lyon,  le  22  février  1610,  le  député  Anjorrant  ne  manque 
pas  d'aller  aux  nouvelles  chez  le  gouverneur,  M.  d'Alin- 
court,  fils  du  ministre  Villeroy,  et  chez  M.  de  Montholon, 
conseiller  d'État,  chargé  de  régler  les  questions  de  fron- 
tières. 

«  J'ay  apprins  d'eulx  que  le  mariage  du  prince  de  Pied- 
mont  et  Madame  fille  du  roy  se  traicte,  que  M.  de  Bulion 
raporta  de  Turin  quelques  articles  signez  par  le  duc  de 
Savoye,  que  d'un  tel  traicté  les  résolutions  qui  s'en  doibvent 
suivre  paroistront  dans  quelque  temps,  combien  que  l'ac- 
complissement du  mariage  ne  puisse  estre  que  dans  sept  ou 
huit  ans  à  cause  du  bas  aage  de  Madame  flUo  du  roy... 
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. . .  J'apprins  aussi  que  Monsieur  de  Savoye  a  faict  levée 
de  deux  mil  hommes  qu'il  a  mise  dans  ses  places  de  Pied- 
mont,  que  Monsieur  de  Lesdiguières  est  en  chemin  pour  son 
retour  de  la  cour  et  que  Monsieur  d'Espernon  est  en  cour.  » 

Le  gouverneur  du  Dauphiné,  le  défenseur  du  front  sud- 
est  de  la  France,  celui  que  Henri  IV  appelait  <  le  premier 
et  le  plus  grand  capitaine  du  roj^aume  »,  Lesdiguières  enfin 
revenait  de  Paris.  Il  y  avait  été  prêter  son  serment  de 
maréchal  de  France,  au  parlement,  le  26  janvier  1610,  et 
prendre  en  même  temps  ses  dispositions  au  sujet  des 
négociations  de  Savoie  et  de  la  guerre  d'Italie.  Il  profes- 
sait encore  la  religion  réformée  ;  cela  ne  l'empêchait  pas 
de  nourrir  certains  griefs  contre  ses  anciens  amis  de 
Genève.  Ceux-ci,  notamment,  avaient  négligé  de  le  féliciter 
de  sa  récente  élévation  à  l'office  de  maréchal  de  France.  Il 
appartenait  à  Anjorrant  de  réparer  cet  oubli  et,  pour  le 
faire,  il  saisit  l'occasion  que  lui  olïrit  sa  bonne  étoile  en  le 
mettant  sur  le  chemin  de  l'ombrageux  maréchal.  Dans  une 
lettre  adressée  à  ses  seigneurs,  le  6  mars  1610,  il  narre 
l'entrevue  en  ces  termes  : 

«  En  chemin,  près  Nojan,  ayant  rencontré  Monsieur 
le  mareschal  de  Lesdiguières  en  carroce,  fort  bien  accom- 
pagné de  plusieurs  seigneurs  et  gentilshommes  de  l'une  et 
l'aultre  religion  oultre  son  train  magnifique,  je  me  réso- 
lus de  ne  lui  donner  suject  de  mescontentement  qu'il  eust 
prinssije  fusses  passé  sans  le  saluer  de  vostre  part,  et, 
descendu  que  je  fus  de  cheval,  ledict  seigneur  fit  arroster 
son  carroce,  atelé  de  six  chevaulx,  et  me  dict  :  «  N'estes- 
vous  pas  Monsieur  Anjorrant?  »  Je  lui  dicts  que  je  me 
présentois  à  lui  suivant  le  commendement  que  j'en  avois  de 
Vos  Seigneuriespour  lui  tesmoigner  la  conjouissance  qu'elles 
avoyent  de  sa  grandeur,  et  d'aultant  plus  que  par  icelle  les 
aftaires  de  ceux  de  la  religion  [réformée]  estoyent  de  plus 
en  plus  afierrais.  » 

A  ces  mots  le  visage  du  nouveau  maréchal  s'épanouit  et, 
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après  avoir  remercié  le  député  de  Genève  de  son  «  tesmoi- 
gnage  d'honneur  et  joye  »,  il  l'entretint  des  affaires  de  la 
république.  «  J'ai  aprins,  ajoute  Anjorrant,  qu'il  avoit  dict 
que  tous  ses  amis  lui  avoyent  escript  dès  qu'il  estoit 
mareschal,  mais  que  de  Messieurs  de  Genève  il  n'en  avoit 
point  receu.  Si  Vos  Seigneuries  donc  lui  escrivent  ou 
envoyent  quelque  seigneur,  comme  j'estime  que  de  l'un  ou 
l'aultre  Vos  Seigneuries  ne  peuvent  daventage  reculer, 
elles  feront  mention,  s'il  leurplaist,  qu'oultre  le  commende- 
ment  que  Vos  Seigneuries  m'avoyent  donné  de  se  conjouir 
de  bouche  d'un  tel  estât,  que  ledict  seigneur  s'estant  apro- 
ché,  elles  ont  voulu  s'en  conjouir  aussi  de  plus  près.  Et 
surtout  à  présent  qu'il  se  doibt  aboucher  avec  Monsieur  de 
Savoye  enCharabéri  pour  la  conclusion  entière  du  mariage 
auquel  on  est  porté  et  de  la  guerre  en  Italie  à  laquelle  il 
a  fort  poussé  le  roy  et  Messieurs  de  son  Conseil.  Et  qui 
parle  à  présent  au  contraire  de  telle  alliance  ou  desseins 
n'est  pas  bien  veu  ni  ouï.  » 

Cette  alliance  de  la  France  avec  la  Savoie  choquait  les 
Genevois  autant  qu'elle  les  inquiétait.  Après  s'être  adressé 
à  Paris,  selon  l'usage,  à  M.  de  Villeroy,  le  ministre  chargé 
des  affaires  étrangères,  Anjorrant,  présenté  par  cet  homme 
d'État,  le  6  mars  1610,  fit  sa  révérence  au  roi,  qui  l'invita 
à  le  suivre  à  Fontainebleau,  où  Sa  Majesté  comptait  prendre 
quelque  délassement.  Le  député  avait  le  regret  de  constater 
que  «  ci-devant  le  roy  prenoit  plaisir  qu'on  lui  parlast  et 
de  parler  contre  le  duc  de  Savoye;  à  présent  il  veult  tout 
le  contraire  ».  Un  autre  voisin  et  coreligionnaire  de 
Genève,  le  gouverneur  de  la  citadelle  de  Bourg-en-Bresse, 
M.  de  Boisse,  qu' Anjorrant  rencontra  à  Paris,  ne  lui  cacha 
pas  non  plus  son  étonnement  de  la  confiance  que  l'on  mettait 
dans  un  prince  aussi  astucieux  que  Charles-Emmanuel  ;  il 
se  vantait  d'avoir  avisé  le  maréchal  de  Lesdiguières  «  qu'il 
gardast  bien  d'estre  atrapé  »,  mais  le  maréchal  était  sans 
crainte. 
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Avant  de  rejoindre  le  roi  à  Fontainebleau,  Anjorrant  ne 
manqua  pas  de  prendre  langue  auprès  du  maréchal  duc  de 
Bouillon,  le  chef  des  huguenots.  Il  tâcha  de  voir  le  duc  de 
Sully,  qui  était  retenu  au  lit,  non  pas  à  cause  de  ces  fameuses 
blessures  dont  il  est  si  souvent  question  dans  les  Royales 
Econo?nies,  mais  à  la  suite  d'un  simple  refroidissement,  et 
il  parvint  à  se  faire  recevoir,  comme  il  le  raconte  dans  sa 
lettre  du  13  mars  1610. 

«  Monsieur  le  duc  de  SuUi...  m'ayant  faict  ceste  faveur, 
quoyque  pour  son  indisposition  de  rurae  il  ne  bougeast  de 
la  chambre  ou  de  son  cabinet  pour  charger  Testât  des 
finances,  qu'il  m'y  fit  donner  entrée,  auquel  seigneur  je 
présentai  vos  lettres  et  reraerciemens  de  ses  faveurs  et 
souvenance  qu'il  avoit  eu  de  vostre  Estât  avec  prières  de  la 
continuation  veu  l'occurence  des  temps  et  entreprises  que 
lui  fils  entendre.  Ledict seigneur  aussitôt,  selon  sa  prompti- 
tude, me  demanda  que  je  disois  de  leur  guerre  d'Italie.  Je 
lui  dits  que  les  levées  du  costé  de  la  Savoye  nous  mettoyent 
en  grand  umbrage,  et  que  nous  craignions  fort  que  tout  le 
dessein  de  ce  costé  là  ne  fût  contre  nous,  quelque  belle 
paroUe  au  contraire  que  le  duc  donnast  au  roy,  et  que 
telles  levées  avec  tant  d'avis  concurrents  d'entreprinses 
vous  faisoyent  entrer  de  toute  nécessité  en  extraordinaire 
et  beaucoup  plus  grande  dépensée,  et  lui  parlant  de  l'expé- 
dition de  l'ordinaire  [subvention]  des  72,000  livres  tournois, 
me  dit  :  c  J'ay  commendement  exprès  du  roy  de  n'en  point 
expédier;  et,  au  contraire,  vous  voyez  ce  que  je  fais.  » 
Car  il  avoit  devant  lui  le  vieil  estât  [des  finances],  lequel  il 
changeoit  tout  et  retrenchoit  en  partie,  et  me  dict  :  «  Priez 
le  roy  qu'on  ne  vous  retranche  rien,  et  pour  cause.  » 
Et  lui  ayant  faict  entendre  que  Vos  Seigneuries  espé- 
royent  que  Sa  Majesté  s'eslargiroit  daventage  et  par  sa 
faveur  l'obtenir  :  «  Parlez-lui  en,  vous  ferez  bien,  et  dites 
que  vous  estes  venu  exprès  pour  faire  croistre  les 
72,000  livres  tournois,  afin  que  le  roy  au  moings  ne  re- 
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tranche  rien.  De  mon  costé,  je  vous  promets  d'y  faire  mon 
possible.  » 

Avec  MM.  de  Sully  et  de  Villeroy,  les  principaux  ministres 
du  roi  étaient  le  chancelier  Sillery,  bien  connu  des  Suisses 
auprès  desquels  il  avait  été  fréquemment  en  ambas- 
sade, et  le  président  Janin,  chargé  du  domaine  royal, 
l'ancien  ligueur,  que  son  caractère  loyal  et  sûr  faisait 
apprécier  de  Messieurs  de  Genève.  Ces  deux  hommes  d'État 
tranquillisèrent  le  député  de  Genève  au  sujet  des  disposi- 
tions du  duc  de  Savoie  à  l'égard  de  la  vieille  cité  alliée  au 
roi.  «  Cela  lait  je  me  vins  rendre  à  Fontainebleau  où  je 
trouvay  le  roy  fort  fasché  de  Monsieur  le  prince  de  Condé 
duquel  il  avoit  nouvelles  par  un  secrétaire  dudict  prince  (1), 
nommé  Girard,  qu'il  estoit  parti  de  Bruxelles  et  qu'il  avoit 
prins  le  parti  d'Espagne,  n'i  ayant  eu  ni  ambassade  de 
Monsieur  le  marquis  de  Ceuvre,  ni  envers  lui  parents, 
noblesse,  ni  lettres  de  part  et  d'aultre  qui  l'ayant  peu 
destourner  de  suivre  son  déplorable  dessein.  Ce  qui  me  fit 
laisser  couler  le  jeus  de  telles  despêches  et  du  lendemain 
m'estant  présenté  le  matin  au  roy,  il  me  dict  :  «N'avez-vous 
pas  ici  vos  chevaulx?  Montez  à  cheval  et  me  suivez  à  la 
chasse.  Je  vais  du  costé  de  Moret  ;  vous  m'entretiendrez 
durant  mon  disner-  »  Je  faits  ceste  courvée.  I^o  roy  disna 
en  la  maison  de  Monsieur  de  Loménie  près  Moret,  où,  dès 
qu'il  fust  assis  et  [eust]  repoussé  un  chevalier  de  l'ordre 
qui  lui  vouloit  parler,  me  fit  signe  de  m'approcher.  » 

Le  député  de  Genève  expose  au  roi  l'objet  de  sa  mission. 
Constatant  que  les  armements  du  duc  de  Savoie  et  ses 
intrigues  à  Genève  obligent  la  ville  à  augmenter  la  garni- 
son, il  réclame  un  supplément  de  subvention.  «  Comment, 
ce  dit  le  roy,  je  suis  sur  le  point  d'entrer  en  guerre,  c'est  là 
où  il  faudra  que  j'employe  mes  deniers?  »  Alors  Anjorrant 
rappelle  la  vieille  amitié  qui  unit  Genève  à  la  France,  l'uti- 

(1)  Ou  plutôt  du  connétable  de  Montmorenay. 
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lité  de  son  alliance,  les  services  rendus,  la  confiance  que 
l'on  a  dans  le  grand  monarque.  «  Vous  n'y  serez  jamais 
trompez,  dit  le  roi  ;  il  n'i  a  alliance  ni  amitié  qui  face,  je  ne 
vous  abandonneray  point.  »  Et  Henri  IV  rassura  son  inter- 
locuteur sur  les  intentions  de  Charles-Emmanuel.  «  Ne  vous 
réjouissez-vous  pas  de  la  guerre  d'Italie  ?  —  Sire,  quand  les 
armées  auront  passé  les  monts  et  seront  bien  avant  dans 
l'Italie,  nous  en  aurons  quelque  subject,  mais  avant  et  après 
nous  aurons  tousjours  à  craindre,  et  mesmes  durant  telle 
guerre,  du  costé  de  Savoye,  car  son  principal  but  est  d'avoir 
Genève.  » 

Un  matin,  comme  il  était  encore  à  Fontainebleau,  Anjor^ 
rant  aborda  le  roi  à  la  promenade  pour  lui  recommander 
de  nouveau  les  intérêts  de  Messieurs  de  Genève.  Le  roi,  qui 
avait  à  ses  côtés  le  cardinal  de  Joyeuse,  lui  répondit: 
«  Assurez-les  tousjours  de  la  continuation  de  ma  bonne 
volonté.  Au  regard  de  vos  affaires  allez  à  Paris.  Là  vos 
affaires  se  feront;  j'y  seray  bientost.  »  Dans  sa  dépêche 
Anjorrant  dit  encore  de  ce  dernier  séjour  que  Henri  IV 
devait  faire  dans  sa  résidence  favorite  :  «Le  voyaige  de  Fon- 
tainebleau n'a  esté  principalement  que  pour  aultant  guagnier 
temps  et  se  descharger  d'affaires,  surtout  de  celles  des 
finances,  durant  le  voyage  de  Monsieur  le  raareschal  vers  le 
duc  à  Chambéri,  et  donner  ordre  au  possible  au  retour  ou 
es  allaires  à  cause  du  parti  que  prend  Monsieur  le  prince 
de  Condé.  » 

Comme  il  avait  rejoint  à  Paris  M.  de  Sully,  le  député  de 
Genève  le  trouva  sans  instructions  à  son  sujet  ;  et  il  observe 
ce  détail  singulier  :  c  A  présent  ledict  seigneur  [de  SullyJ  ne 
faict  pas  ce  qu'il  voudroict  ;  aussi  ay-je  receu  en  réception 
et  paroles  plus  de  courtoisie  que  jamais.  Mais  M.  deVilleroy, 
qui  manie  tous  les  affaires  et  entre  aultres  celles  de 
Savoye,  se  tient  au  contraire  plus  couvert.  »  Anjorrant  se 
rabattit  alors  sur  l'ambassadeur  Bullion  que  le  maréchal 
Losdiguières  attendait  avant  de  conclure  définitivement  avec 
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la  Savoie.  Il  apprit  de  lui  que  son  voyage  était  retardé  ;  à  la 
fin  de  mars,  on  travaillait  encore  à  l'expédition  de  ses 
dépêches. 

Si  l'alliance  de  la  Savoie  et  la  guerre  d'Italie,  désirées 
par  Villeroy  et  par  Lesdiguières  bien  plus  que  par  Sully, 
inquiétaient  le  député  de  Genève,  ce  dernier  se  réjouis- 
sait en  revanche  des  préparatifs  de  la  guerre  de  la  succes- 
sion de  Clèves,  dans  laquelle  le  roi  prenait  parti  pour  les 
héritiers  protestants  de  Brandebourg  et  de  Neubourg  contre 
l'empereur,  qui  avait  fait  occuper  le  pays  par  l'archiduc 
Léopold.  Ces  préparatifs  étaient  poussés  bien  plus  active- 
ment depuis  que  le  prince  de  Condé,  par  crainte  des  entre- 
prises amoureuses  de  Henri  IV  sur  la  princesse,  avait  été 
se  mettre,  lui  et  sa  femme,  sous  la  protection  des  archiducs 
Albert  et  Isabelle,  souverains  des  Pays-Bas  espagnols.  Déjà, 
à  son  passage  à  Lyon,  Anjorrant  était  informé  que  le  roi  avait 
<  volenté  de  faire  couronner  la  reitie  pour  assurer  daven- 
tage  après  lui  la  régence  de  la  reine  contre  les  menées  que 
Sa  Majesté  veult  préveoir  à  cause  de  Monsieur  le  prince  de 
Condé,  la  retraite  et  demeure  duquel  près  les  archiducs 
mettent  toutes  choses  en  doubte  et  créance  de  guerre  ». 
Souci  bien  légitime,  puisque,  entre  les  mains  de  l'Espagne,  le 
premier  prince  du  sang  risquait  de  devenir  un  instrument 
de  trouble  pour  le  pays  et  un  danger  pour  la  dynastie. 

Par  les  ministres  du  roi,  par  les  chefs  huguenots,  de 
même  que  par  les  agents  d'Angleterre  et  de  Hollande,  le 
député  de  Genève  était  tenu  au  courant  des  négociations 
des  envoyés  français  en  Allemagne,  qui  avaient  abouti  le 
Il  février  1610,  au  traité  de  Hall  en  Souabe.  Il  écrit,  le 
6  mars  :  «  M.  de  Boissize,  qui  est  du  costé  de  Clèves  ambas- 
sadeur pour  Sa  Majesté,  et  les  ambassadeurs  des  princes 
d'Allemagne  animent  le  roy  à  porter  en  ces  quartiers-là  une 
partie  de  ses  forces  ;  à  tel  efifect  vingt-six  pièces  de  canon 
sont  desjà  sur  la  rivière;  lundi  prochain  les  poudres 
doibvent  estre  chargées,  les  boulets  sont  desjà  devant.  On  a 


382        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

promis  trente  pièces  avec  tout  l'équipage  et  munitions, 
le  tout  sur  les  espérances  qu'on  donne  de  faire  désigner 
le  roy  et  Monsieur  le  dauphin  roy  des  Romains.  Cela  est 
fort  gousté  comme  estant  l'empire  digne  d'estre  désiré.  Ceci 
fait  jetter  des  résolutions  d'une  despence  extraordinaire, 
aultant  comme  en  sont  les  susdicts  discours...  J'ay  veuM.  le 
mareschal  de  Bouillon  qui  aura  la  principale  charge  des 
forces  qu'on  envoyera  du  coslé  de  Clèves.  » 

Ainsi  Henri  IV  semblait  reprendre  les  projets  de  Fran- 
çois pr  sur  l'empire.  Quoiqu'il  ne  s'attardât  pas  longtemps 
à  rechercher  pour  lui-même  la  couronne  impériale,  ses 
plans  allaient  causer  une  conflagration  générale.  L'exode 
des  Condé  mettait  le  roi  dans  un  dépit  et  une  inquiétude 
telle  qu'il  quittait  toute  prudence,  et  lui,  dont  le  député  Cha- 
peaurouge  avait  dit  l'année  précédente  :  «  Il  ne  craint  pas 
moins  la  guerre  que  la  mort  »,  il  ne  paraissait  actuellement 
respirer  que  la  fureur  des  combats.  Il  ne  se  pouvait  flatter 
que  son  intervention  à  Clèves,  ni  surtout  à  Milan  fût  souf- 
ferte par  la  maison  d'Autriche  comme  un  secours  légitime 
dû  par  lui  à  ses  alliés  suivant  les  termes  des  traités  publics. 
L'Espagne  était  en  droit  d'en  faire  un  casus  belli.  Et  puis, 
Henri  IV  était  tenté  de  marcher  sur  Bruxelles  pour  délivrer 
la  princesse.  Aussi  n'entendait-il  pas  envoyeraux  prétendants 
protestants  de  Clèves,  ne  fût-ce  qu'un  simple  renfort,  sans  ob- 
tenir la  garantie  qu'il  serait  secouru  de  ses  associés  en  cas 
de  retour  offensif  de  l'Espagne.  En  Italie  il  pouvait  compter 
sur  le  duc  de  Savoie  et  les  ligues  des  Grisons  ;  il  fondait, 
bien  à  tort,  quelque  espoir  sur  Venise  ;  de  la  Toscane  et  du 
pape  il  ne  devait  attendre  que  des  ofïres  de  médiation.  Au 
nord  de  l'Europe,  du  côté  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre, 
il  désirait  se  sentir  à  couvert.  Le  roi  de  la  Grande  Bretagne 
avait  déjà  promis  son  contingent  aux  princes  protestants  de 
Clèves  ;  l'ambassadeur  de  France,  M.  de  La  Boderie,  pensa 
l'engager  plus  avant,  ainsi  que  le  rapporte  le  député  de 
Genève  dans  sa  dépêche  du  i20  mars. 
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«  J'ay  aprins  de  Monsieur  l'ambassadeur  des  Pais-Bas  et 
Monsieur  l'agent  d'Angleterre  que  Monsieur  de  La  Baude- 
rie,  ambassadeur  extraordinaire  de  Sa  Majesté  de  France  en 
Angleterre,  après  avoir  obtenu  4,000  hommes  soudoyez  pour 
la  guerre  de  Glèves,  a  charge  de  traiter  une  ligue  offensive 
et  défensive.»  Le  roi  Stuart  se  déclarait  en  ce  moment  «plus 
ouvertement  pour  l'advenceraent  de  la  religion  ».  Mais  si  l'on 
pouvait  compter  sur  quelque  avantage,  ce  n'était  que  sur  ce 
secours  extraordinaire  de  4,000  hommes  ;  la  ligue  offensive 
et  défensive  resta  en  suspens  ;  les  Anglais  en  rejetaient  la 
faute  sur  les  Français.  «  Monsieur  l'agent  d'Angleterre 
m'a  dict  que  la  nouvelle  ligue  avec  l'Angleterre,  à  cause  de 
tant  d'occurrences  d'affaires,  s'alentit  du  costé  de  deçà,  Mou- 
sieur  de  La  Bauderie,  ambassadeur  du  roy  de  France  en  An- 
gleterre, ne  la  pressant  pas.  Aussi  qu'en  leur  parlement, 
qui  sont  les  Estats,  on  est  fort  empesché  par  Sa  Majesté  de  la 
Grand'  Bretaigne  qui  demande  à  son  peuple  plusieurs  mil- 
lions, partie  pour  mettre  au  net  ses  affaires  et  de  la  cou- 
ronne, l'aultre  pour  l'entretien  convenable  de  la  maison  de 
Messieurs  les  princes  et  princesses  ses  enfants,  et  que  pour 
ce  le  revenu  de  la  couronne  soit  augmenté  de  200,000  livres 
sterling,  qui  sont  deux  millions  de  livres  tournois,  et  que 
Sa  Majesté  en  obtiendra  une  meilleure  partie,  le  parlement 
estant  disposé  à  son  contentement  mieulx  que  les  années 
précédentes  :  voilà  qu'aura  au  moings  profité  son  livre 
contre  le  pape  (lettre  du  2  avril).  »  Au  mois  d'avril,  le  pro- 
jet de  ligue  offensive  avec  l'Angleterre  se  trouvait  donc 
ajourné  à  meilleure  occasion. 

Si  Henri  IV  temporisait  avec  l'Angleterre,  il  était  pressé, 
en  revanche,  de  conclure  un  traité  spécial  avec  les  États 
généraux  des  Provinces-Unies,  directement  intéressés  sans 
doute  à  la  succession  des  pays  de  Clèves  qui  confinaient 
à  leur  territoire,  mais  dont  il  importait  aussi  d'avoir  l'assis- 
tance en  cas  de  conflit  général.  Le  roi  attendait  d'eux  avec 
impatience  une  ambassade  extraordinaire.  «  Les  ambassa- 
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deurs  de  Messieurs  les  Estais  ne  sont  encores  arrivez  pour 
la  conclusion  de  la  guerre  de  Clèves,  mande  Anjorrant  le 
20  mars,  pour  laquelle  se  font  beaucoup  de  préparatifs  et  y 
a  grandes  commissions  données  pour  lever  gens  de  cheval 
et  de  pied.  »  En  cas  de  guerre  avec  l'Espagne,  la  France  ve- 
nait de  s'assurer  l'appui  des  princes  allemands,  mais  encore 
fallait-il  que  ceux-ci  s'entendissent  entre  eux,  et  cela 
n'était  pas  dans  leurs  habitudes.  «  M.  de  Boisize  est  de  la 
part  du  roy  vers  les  princes  d'Allemagne  pour  l'union  des 
princes  catholiques  avec  les  protestans  à  un  mesrae  des- 
sein. Quant  au  duc  de  Saxe,  il  s'imagine^avoir  des  préten- 
tions sur  Clèves,  comme  les  impériaulx  lui  ont  mis  en  teste, 
dont  il  y  a  eu  paroles  avec  Madame  la  marquise  de  Brande- 
bourg. Ce  qui  donne  subject  d'une  aultre  rixe(?)  à  la  façon 
des  Allemans  et  des  Suisses.  » 

De  retour  de  son  château  de  Fontainebleau  qu'il  ne  de- 
vait plus  jamais  revoir,  Henri  IV  reprit  à  Paris  la  direction 
des  affaires.  Le  22 mars,  il  s'enferma  à  l'arsenal  avec  MM.  de 
Sully,  d'Épernon  et  de  Villeroy  et  tint  un  Conseil  secret  qui 
dura  de  six  heures  du  matin  â  midi.  A  l'issue  du  Con- 
seil, Anjorrant  eut  la  satisfaction  d'apprendre  que  le 
subside  pour  la  garnison  était,  comme  d'habitude,  main- 
tenu en  faveur  des  Genevois,  tandis  que  «  la  pluspart 
avoyent  esté  retranchez  de  Testât  »  des  finances.  Ces  ré- 
ductions étaient  imposées  par  les  formidables  préparatifs 
du  roi  qui,  confiant  à  Lesdiguières  l'armée  du  midi  destinée 
à  opérer  en  Italie  avec  le  duc  de  Savoie,  en  formait  une 
considérable  au  nord.  Cette  puissante  armée,  appelée  on 
premier  lieu  à  un  rôle  d'observation  aux  frontières,  avait 
pour  tâche  de  couvrir  la  marche  du  corps  de  secours  fran- 
çais envoyé  au  pays  de  Clèves  et  d'imposer  à  la  régence  es- 
pagnole des  Pays-Bas  une  terreur  salutaire,  de  telle  sorte 
qu'on  pût  espérer  d'elle  le  libre  passage  à  travers  le 
Luxembourg,  qui  sait  même  ?  le  retour  du  prince  de  Condé 
et  de  la  princesse  à  la  cour.  Anjorrant  explique  fort  bien, 
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dans  sa  lettre  du  23  mars,  qu'il  s'agit  d'abord  d'intimider 
les  archiducs  des  Pays-Bas  par  une  imposante  démonstra- 
tion militaire. 

«  Monsieur  l'ambassadeur  d'Arcens  m'estant  venu  visiter 
m'a  apprins  que  le  roy,  oultre  le  canon  et  munitions,  a 
promis  pour  le  service  des  princes  d'Allemagne  2,000  che- 
vaulx  et  8,000  hommes  de  pied,  qui  est  aultant  que  tous 
les  princes  d'Allemagne  et  républiques  font  pour  la  guerre 
de  Glèves,  que  Messieurs  les  Estats  n'en  feront  pas 
moings,  et  que  le  roy  d'Angleterre  faict  de  son  costé 
4,000  hommes,  qui  est  le  plus  grand  secours  que  l'Angle- 
terre aye  jamais  faict  pour  le  secours  de  leurs  voisins.  Et 
qu'au  cas  que  le  roy  de  France  soit  attaqué  à  l'occasion  du 
susdict  secours,  les  princes  d'Alemagne  seront  tenus, 
après  qu'ils  seront  paisibles  de  Clèves  et  Juliers,  de  fournir 
au  roy  1,000  chevaux  et  4,000  hommes  de  pied.  Ainsi  ne  se 
parle  ici  que  de  guerre  et  les  préparatifs  sont  très  grands, 
le  roy  voulant  faire  levée  jusques  à  20,000  hommes  de  pied 
et  4,000  chevaulx,  que  tout  avec  le  canon  et  les  munitions 
se  doibvent  rendre  à  Chaalons,  estant  le  roy  comme  con- 
trainct  de  se  rendre  si  fort  à  cause  du  passage  qu'il  a  à 
prendre  sur  le  Luxembourg,  terre  d'Espagne,  soit  des  ar- 
chiducs. —  Et  de  moy,  j'estime  que  si  grands  préparatifs 
tendent  à  amener  les  archeducs  à  quicter  prise  et  à  ung 
accord.  * 

Le  26  mars,  Anj errant  écrit  encore  : 

«  Le  canon  monte  la  rivière  du  costé  de  Chaalons,  les  mu- 
nitions suivent,  le  rendez- vous  est  à  Chaalons,  au  vingtième 
du  mois  prochain.  On  cria,  sabmedi  dernier,  le  pain,  le  foin 
et  l'avoyne  pour  en  fournir  l'armée  ;  au  rabais  le  pain  de 
14  onces  fut  desjà  offert  à  un  sol  tournois  et  sera  adjugé  de- 
main à  plus  bas.  Les  fascheries  du  roy  augmentent  aussi 
d'avoir  entendu  que  Monsieur  le  prince  de  Condé  est  allé  à 
Milan  pour  passer  plus  oultre  et  s'embarquer  pour  Es- 
pagne, mais  daventage  de  ce  que  les  lettres  de  Sa  Majesté 
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n'ont  point  eu  d'efiect  envers  Madame  la  jeune  princesse  de 
Condé  qui  a  esté  laissée  à  Bruxelles  par  Monsieur  le  prince 
son  mari,  envers  laquelle  le  roy  employé  Monsieur  le  con- 
nestable  qui  y  envoyé  quelque  seigneur  avec  lettres  adres- 
sans  aux  archeducs  de  la  part  de  Sa  Majesté,  qui  déclare 
qu'il  ne  croit  pas  qu'ils  soyent  si  dénaturez  de  dénier  k  un 
père  d'un  tel  aage  sa  fille,  de  laquelle,  à  l'absence  du  mari, 
la  garde  [lui]  appartient;  que  s'ils  lui  dénient,  qu'ils  auront 
en  Sa  Majesté  ung  ennemi  irréconciliable.  » 

Ces  lettres  du  connétable  sont  connues,  grâce  à  la  belle 
publication  de  l'auteur  des  Princes  de  Condé;  elles  ont 
paru  assez  caractéristiques  pour  avoir  été  transcrites  et 
conservées  aux  archives  impériales  de  Vienne  en  Au- 
triche ;  celle  du  9  mai,  où  Montmorency,  sur  le  conseil  des 
archiducs,  s'adresse  directement  à  Condé,  s'y  trouve 
encore.  Toute  cette  correspondance  jette  un  jour  lumineux 
sur  la  psychologie  des  personnages  historiques.  Qu'il  nous 
soit  permis,  en  passant,  de  constater  un  certain  don 
d'observation  malicieuse  chez  le  député  de  Genève.  Après 
avoir  bien  peint  en  pied  l'opulent  maréchal  de  Lesdi- 
guières,  magnifique,  mais  susceptible  comme  un  enfant  de 
la  fortune,  et  l'orgueilleux  duc  de  Sully,  au  ton  protecteur, 
brusque  d'abordée,  et,  en  revanche,  plein  de  courtoisie 
quand  il  se  sent  moins  en  faveur,  Anjorrant  montre  dans 
Henri  IV  un  prince  qu'un  amour  tardif  pousse  à  des 
résolutions  plus  téméraires  que  ne  le  comporterait  un 
simple  calcul  politique  et  d'autant  plus  exaspéré  que  celle 
qu'il  aime  ne  se  prête  pas  avec  assez  d'ardeur  à  ses  projets 
d'enlèvement. 

Henri  IV  menace  l'archiduc  Léopold  en  envoyant  à 
Clèves  son  armée  ;  il  menace  l'archiduc  Albert  eu  la  faisant 
filer  le  long  de  la  Meuse,  avec  un  secret  désir  de  marcher 
sur  Bruxelles  ;  mais  c'est  le  puissant  roi  d'Espagne  qu'il 
menace  directement  en  Italie.  Déjà,  à  la  fin  de  mars,  le 
baron  de  Lux,  lieutenant-général  du  roi   en  Bourgogne, 
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a  l'ordre  d'occuper  le  passage  du  Grand-Credo  pour 
couper  aux  Espagnols  la  route  d'Italie  en  Flandre,  mesure 
agressive  au  premier  chef,  puisqu'ils  pouvaient  en  disposer 
à  leur  gré  en  temps  de  paix.  Au  commencement  d'avril, 
enfin,  Bullion  va  rejoindre  Lesdiguières  avec  des  «  pro- 
visions pour  avoir  deniers  pour  ses  levées  de  gens  de 
guerre  ».  A  la  cour,  on  attend  la  signature  du  traité  défi- 
nitif avec  la  Savoie.  Le  2  avril,  Anjorrant  écrit: 

«  Semble  que  la  guerre  s'eschaufie  fort  du  costé  d'Alle- 
magne et  que  celle  d'Italie  commence  à  entrer  en  opinion 
de  plusieurs,  quoyque  les  sens  et  jugements  de  la  pluspart 
n'i  comprennent  rien.  A  ceste-ci  Monsieur  de  Sulli 
jusques  ici  a  fort  résisté,  contre  la  volonté  du  roy,  dont  on 
prenoit  adventage  sur  lui,  d'aultant  que  le  roy  y  est  fort 
porté  ou  au  moins  veult  qu'on  le  croye.  C'est  pourquoy 
par  deçà  toutes  choses  s'y  disposent,  surtout  à  présent  que 
Monsieur  de  Savoye  a  escript  que  combien  que  le  roy 
d'Espagne  par  ses  ambassadeurs  lui  ait  faict  présenter  de 
grandes  ofires,  comme  trois  ou  quatre  places  en  Italie, 
l'infante  d'Espagne  en  mariage  pour  son  fils  et  300,000  du- 
cats de  pension,  que  néantmoins  il  tiendroit  promesse  au 
roy,  tels  grands  ofïres  d'Espagne  n'estants  présentez  que 
pour  le  désunir  d'avec  Sa  Majesté  de  France.  > 

Anjorrant  constate  une  fois  de  plus  que  le  surintendant 
Sully  ne  veut  pas  de  guerre  en  Italie  par  défiance  du  duc  de 
Savoie  (1).  Quoique,  au  milieu  d'avril,  Henri  IV  se  déclare 
pleinement  satisfait  de  ce  prince,  le  député  de  Genève,  dans 
sa  dépèche  du  1"  mai,  se  plaît  encore  à  douter  de  la  réalité  de 
l'alliance.  «  Les  plus  libres  desquels  aucuns  ont  part  aux 
affaires  disent  que  Monsieur  de  Savoye  chancelé  et  ([u'il  se 
retire  des  premières  promesses  et  surtez  qu'il  avoit 
offertes,  prenant  prétexte  sur  les  menaces  de  l'excommu- 

(1)  Du  Plessis-Mornay  dit  bien  que  Villeroy  voulait  faire  effort  en 
Italie  et  Sully  sur  la  Meuse. 


388       ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

nication  du  pape  et  la  volonté  contraire  de  Messieurs  ses 
enfants  et  surtout  du  prince  ailsné,  le  naturel  duquel  est 
du  tout  espagnol  et  affectionne  l'alliance  et  mariage 
d'Espagne  et  non  celle  de  France,  à^quoy  le  duc  dit  ne 
pouvoir  le  contraindre.  Il  a  marchandé  avec  l'un  et  l'aultre 
des  deux  rois  et  à  présent  il  choisit  le  plus  adventageux.  » 
Mais  il  fallut  bien  en  convenir  ;  le  duc  était  sincère  dans 
ses  négociations  avec  la  France.  Monsieur  de  Bullion  reve- 
nait, ayant  en  main  son  traité  d'alliance,  signé  à  Brusol, 
le  25  avril.  Anjorrant  annonçait  en  ces  termes,  le  8  mai,  le 
retour  de  l'heureux  négociateur  : 

«  Ledict  sieur  [de  Bullion]  a  faict  entendre  par  lettres 
l'honneur  et  grande  resjouissance  que  le  duc  a  tesmoigné  à 
la  venue  et  rencontre  de  Monsieur  le  mareschal  [de  Lesdi- 
guières]  et  de  luy,  et  en  leurs  réceptions.  Ledict  sieur  de 
Bulion,  estant  alléf  y  resta  deux  jours  devant  et  a  escrit 
en  général  que  les  affaires  alloyent  mieux  près  du  duc 
qu'ils  n'eussent  osé  espérer.  On  commence  à  se  promettre 
beaucoup  que  les  princes  de  Savoye  se  sont  laissez  conduire 
à  la  volonté  du  duc,  leur  père,  qu'il  a  tesmoignée  une 
bonne  affection  envers  le  roy  et  au  désir  de  l'alliance  de 
la  France,  que  tous  sont  à  présent  à  la  dévotion  de  Sa 
Majesté,  que  le  duc  remettra  places  en  Piedmont  et  en 
Savoye  entre  mains  du  roy  pour  l'assurance  du  passage 
(et  aussi  de  la  volonté).  Alors  par  tels  commencements  et 
après  que  les  Espagnols  seront  dehors  de  la  Savoye,  on 
pourra  mieux  juger  des  desseins  de  la  guerre  d'Italie.  > 

Ainsi  tout  marchait  à  souhait  du  côté  du  duc  de  Savoie 
à  qui  Bullion  avait  fait  entendre  «  qu'il  ne  faloit  pas  qu'il 
pensast  à  entreprendre  sur  Genève  non  plus  que  sur  Paris, 
s'il  vouloit  avoir  amitié  avec  le  roy  ». 

La  question  d'Italie  réglée,  il  ne  restait  plus  qu'à  mettre 
la  dernière  main  aux  affaires  d'Allemagne.  L'organisa- 
teur de  l'Union  protestante,  l'ami  du  roi,  Christian,  prince 
d'Anhalt,  arriva  à  Paris.  Il  venait  de  Genève.  Le  2  avril,  le 
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député  de  cette  ville  fut  reçu  par  lui.  «  J'ay  salué,  mande-t-il 
à  ses  seigneurs,  Monsieur  le  prince  Christien  d'Anhalt,  et 
Monsieur  son  nepveu  qui  vient  de  Saumur,  lesquels  se  louent 
grandement  de  Vos  Excellences,  comme  aussi  M.  le  baron  de 
Gonitz.  Ledit  sieur  prince  Christien  eust  audience  du  roy 
dès  le  lendemain  au  matin  de  son  arrivée  et  a  esté  près  de 
Sa  Majesté  tous  les  jours  et  a  visité  Messieurs  de  son  Conseil 
par  ordre  du  roy,  qui  veoit  ledict  prince  de  bon  œil  comme 
celuy  qui  doit  estre  le  chef  de  l'armée  pour  les  princes  pro- 
testans.  »  Un  échec  du  marquis  Ernest  de  Brandebourg,  au 
pays  de  Clèves,  une  mutinerie,  péniblement  réprimée  a 
Utrecht  par  le  comte  Henri  de  Nassau,  devaient  précipiter 
les  événements.  Et  pourtant  le  roi  de  France  hésitait.  «  Des 
commissions  se  donnent  tous  les  jours  à  jeunes  seigneurs  et 
capitaines,  la  pluspart  de  moyens,  pour  des  levées  des  gens 
de  guerre,  et  néantmoings  la  chose  va  si  lentement  que 
Monsieur  le  prince  d'Anhalt  m'a  dict  que  quelque  grande 
familiarité  que  lui  tesmoignast  le  roy,  qu'il  ne  pouvoit  pé- 
nétrer aux  intentions  de  Sa  Majesté  (lettre  du  10  avril).  » 

Le  7  avril,  le  prince  Christian  partit  de  Paris  pour  Clèves, 
en  faisant  un  détour  par  l'Angleterre  et  la  Hollande.  H  sem- 
ble qu'il  laissait  Henri  IV  dans  l'irrésolution.  Avant  d'en- 
gager les  opérations,  le  roi  attendait  l'aihésioa  formelle 
des  États  généraux  des  Provinces-Unies.  Cette  adhésion 
lui  fut  apportée  par  l'ambassade  solennelle,  annoncée 
plus  haut,  et  dont  Anjorrant  décrit  la  réception  dans  sa 
lettre  du  24  avril.  Le  roi  de  France  fit  rendre  à  ces  républi- 
cains des  honneurs  princiers. 

«  Messieurs  les  ambassadeurs  de  Brederodes,  Vandermil 
et  Maldrey  sont  arrivez,  ayant  passé  par  terre  par  Anvers, 
Gant  et  Arras,  terres  des  archeducs,  où,  en  Anvers  et  à 
Gant,  ils  ont  esté  bien  receus,  aux  aultres  sans  honneur,  de 
là  à  Amiens,  où  Monsieur  d'Arcens,  ambassadeur  ordinaire 
les  attondoit.  D'où  estants  arrivez  à  Saint-Denis,  le  roy 
leur  envoya  au  devant  M.  le  duc  do  Vendosme  et  Messieurs 
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de  Brissac  et  Boisdauphin,  mareschaux  de  France,  qui 
furent  accompagnez  de  plusieurs  grands  seigneurs,  bien 
montez,  et  d'aultres  gentilshommes  jusques  au  nombre 
de  250  et  plus,  de  là  conduits  à  l'hostel  de  Gondi,  magnifi- 
quement erameublé  pour  les  recevoir  et  loger  tous,  estants 
environ  cent.  Et  hier  après  disner  le  roy  leur  donna  au- 
dience en  la  grande  galerie  dorée.  Sa  Majesté  les  ayant  en- 
voyé prendre  par  Monsieur  le  mareschal  de  Brissac  et  faict 
recevoir  au  Louvre  par  aultres  grands  seigneurs,  ils  furent 
conduits  vers  le  roy  en  sa  chambre,  et  Sa  Majesté  les  mena 
en  ladicle  galerie.  Ils  ont  encores  eu  ce  matin  es  Tuilleries 
audience  au  pourmenoir  du  jardin,  le  roy  n'ayant  près  de 
soy  personne,  et  en  après  a  prins  les  uns  après  les  aultres, 
seul  à  seul  à  part,  et  les  aultres  seuls  à  seuls  avec  un  de 
Messieurs  le  chancelier  et  aultres  seigneurs  conseillers  ci- 
dessus  nommez. 

«  Lesdicts  sieurs  Estats  sont  tous  résolus  au  secours  de 
Clèves,  comme  j'ay  ci-devant  escript,  et  à  seconder  les 
bonnes  intentions  de  Sa  Majesté  à  la  ruine  du  parti  contraire 
pourveu  aussi  qu'ils  voyent  clair  aux  résolutions  qu'on  met 
en  avant...  Cependant  les  préparatifs  de  guerre  sont  grands 
et  en  fort  bel  ordre.  Entre  autres  on  a  faict  marquer  à  l'ar- 
senal 4,000  chevaulx  pour  l'artillerie,  qui  ont  esté  prisez 
chacun,  l'un  comportant  l'aultre,  cinquante  escus  (lettre 
du  24  avril).  » 

Le  P""  mai  tout  paraissait  décidé  et  bien  prêt.  Le  couron- 
nement de  la  reine  et  son  entrée  à  Paris  devaient  précéder 
encore  l'entrée  en  campagne.  «  Le  roy  se  prépare  de  partir 
d'ici  incontinent  après  les  susdictes  occurences  pour  aller  sur 
la  frontière  se  faire  passage  et  assurer  le  secours  qu'il  envoyé 
en  Clèves  aux  princes  protestants  et,  si  l'occasion  se  pré- 
sente, on  passera  bien  avant  dans  les  provinces  des  arche- 
ducs  [des  Pays-Bas].  Et  après  Sa  Majesté  suivront  Messieurs 
de  son  Conseil.  »  Quant  à  Anjorrant,  il  juge  sa  mission  ter- 
minée et  sollicite  son  rappel. 
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«  Vos  Excellences  n'entendent  pas  que  je  suive  l'armée 
du  roy,  qui  sera  très  grande,  et  à  la  suite  de  laquelle  il 
fauldroit  un  équipage  aultre  que  je  n'ay  pas,  et  faire  de 
très  grands  fraits  ou  souffrir  de  grandes  incommoditez  sans 
apparence  de  fruict,  car  l'humeur  du  roy  est  fort  mal  dis- 
posé à  de  bons  affaires,  estant  en  un  continuel  courroux 
contre  les  archeducs  pour  ne  lui  avoir  voulu  rendre  Mon- 
sieur le  prince  de  Condé,  ny  depuis  Madame  la  princesse 
de  Condé,  lequel  courroux  a  poussé  le  roy  à  faire  de 
grandes  levées  et  préparatifs  plus  grands  qu'on  aye  veu  en 
France  depuis  les  premières  guerres  du  grand  roy  Fran- 
çois, et  l'a  comme  engagé  en  une  guerre  et  plus  oultre  que 
les  premières  intentions  n'estoyent  pas.  Le  roy  désire  que 
Messieurs  les  Estats  des  Provinces-Unies  s'y  engagent 
comme  lui,  et  Messieurs  les  Estats  ont  faict  entendre  par 
Messieurs  leurs  ambassadeurs  qu'ils  désiroyent  que  Sa  Ma- 
jesté y  fût  le  premier.  Les  instructions  et  pouvoirs  des  sus- 
dicts  sieurs  n'estans  assez  amples  selon  le  désir  du  roy,  Sa 
Majesté  et  eulx  ont  faict  une  despêche  vers  Messieurs 
les  Estats  généraulx  par  Monsieur  de  Béthune  envoyé  en 
poste  (lettre  du  l*""  mai).  » 

Huit  jours  après,  le  roi  avait  la  réponse.  Anjorrant,  qui 
avait  été  dinerchez  les  ambassadeurs  hollandais,  rapporte, 
dans  sa  lettre  du  8  mai,  qu'elle  «  est  en  somme,  à  qui  fera 
mieulx  engager  son  ami  à  la  guerre.  Messieurs  les  Estats 
désirent  que  le  roy  soit  le  premier.  Le  roy  faict  haster  afin 
que  les  secours  de  Messieurs  les  Estats  et  leurs  troupes 
soyent  hors  de  leurs  Estats  avant  les  siennes,  ou  au  moings 
ensembleraent,  comme  il  y  a  apparence  qu'ils  feront.  >  Mais 
déjà  les  Hollandais  avaient  tiré  l'épée. 

«  J'apprins,  ajoute  Anjorrant,  que  Monsieur  le  prince 
d'Anhalt  avoit  eu  de  l'heur  à  son  arrivée  en  Clèves  par  le 
moyen  de  quelques  troupes  de  Messieurs  les  Estats,  lesquels 
advertis  que  neuf  ou  dix  compagnies  de  Léopol  estoyent 
sur  leurs  terres  es  frontières  et  faisoyent  beaucoup   do  dé- 
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gast,  lesdicts  seigneurs  y  envoyèrent  Monsieur  le  comte 
Henri  avec  2,000  chevaulx  et  500  mousquetaires  sur  des 
chariots,  qui  surprit  lesdictes  troupes  et  en  defflt  entière- 
ment cinq  ou  six  compagnies,  et  le  reste  se  retira  prompte- 
ment,  qui  fut  suivi  bien  avant  dans  le  païs  des  archeducs.  » 

Le  succès  des  alliés  d'Allemagne  et  de  Hollande  était  le 
prélude  des  victoires  que  Henri  IV  pouvait  se  flatter  de 
remporter  avec  sa  puissante  armée.  Au  milieu  de  mai  1610, 
les  dépêches  du  député  de  Genève  révèlent  que  le  roi  part 
en  guerre  sans  plus  d'arrière-pensée. 

«  Ayant  aprins  que  le  roy  faisoit  estât  de  partir  vers  son 
armée,  mardi  18^  de  ce  mois,  nouveau  calcul,  ce  matin,  écrit 
Anjorrant,  le  vendredi  14  mai,  j'avois  prins  congé  du  ro}'',  et 
après  de  Monsieur  le  dauphin,  parlé  à  Monsieur  de  Villeroy 
pour  avoir  ma  despêc|^e,  et  à  Monsieur  de  Bulion,  auquel 
Monsieur  de  Villeroy  m'avoit  renvoyé  pour  sçavoir  la  res- 
poncequ'avoit  faicte  Monsieur  de  Savoye  sur  nos  mémoires.» 

C'était  ce  qui  inquiétait  le  plus  les  Genevois,  savoir  si  les 
grands  desseins  de  Henri  IV  lui  feraient  sacrifier  leur  ville 
à  son  allié  de  Savoie.  Ces  anxiétés  devaient  tomber  pour  tou- 
jours devant  le  langage  tenu  par  le  roi  dans  l'audience  de 
congé  accordée  au  député  de  Genève,  car  voici  les  propres 
termes  de  cette  déclaration  remarquable,  que  j'ai  déjà  repro- 
duite, et  qui  mériterait  d'être,  à  Genève,  gravée  sur  le 
marbre  :  «  Asseurés  Messieurs  de  Genève,  que  je  ne  quitte- 
ray  jamais  mes  anciens  serviteurs  pour  de  nouveaux  amys, 
lesquels  je  ne  cognois  encore  bien,  et  encor  que  vous  ne 
soyés  mes  subjects,  je  vous  maintiondray  comme  si  j'estoys 
vostre  père.  » 

Hélas  !  en  ces  termes  touchants  et  sincères,  c'était  un 
adieu  suprême  que  Henri  IV  adressait  à  ses  anciens  core- 
ligionnaires, amis  et  alliés  de  Genève,  un  adieu  d'autant 
plus  précieux  à  recueillir  qu'il  renferme  presque  les  der- 
nières paroles  que  le  roi  a  prononcées  le  jour  de  sa  mort. 
Après  avoir  reçu  cet  inoubliable  témoignage  d'allection  le 


LES   DERNIERS   DESSEINS  DE  HENRI  IV.  393 

matin  même  du  vendredi  14  mai,  le  député  de  Genève 
quittait  Paris,  lorsque,  dans  l'après-midi,  il  se  trouva  retenu 
aux  faubourgs  par  une  nouvelle  terrifiante,  qu'il  se  hâta 
de  communiquer  à  son  gouvernement  :  «  Est  advenu 
sur  les  quatre  heures  après-midi  un  sinistre  accident 
sur  la  personne  du  roy.  Estant  Sa  Majesté  en  carroce  en  rue 
vers  Saint-Innocent,  pour  veoir  si  à  la  rue  Saint-Denis  ce 
qui  se  préparoit  pour  l'entrée  de  la  reine  estoit  prest 
pour  dimenche  prochain,  s'est  aproché  un  homme  bien  en- 
conchés  (1)  et  bien  monté  qui  a  donné  à  la  gorge  du  roy  un 
coup  de  bayonnette  qui  passe  avant,  Sa  Majesté  s'est  couchée 
en  arrière  dedans  et  Monsieur  de  Montbazon,  qui  estoit  assis 
proche  du  roy,  a  reparé  le  second  coup  et  eu  est  fort  blessé 
sur  le  hault  de  l'espaule.  Le  roy,  incontinent  transporté  au 
Louvre,  a  regardé  par  la  fenestre  et  faict  crier  :  «  Vive  le 
roy  !  »  Les  espérances  de  la  guérison  en  sont,  comme  on 
dit,  meilleures  qu'aultrement.  Tout  est  en  la  main  du  Tout- 
Puissant,  lequel  je  suplie  vouloir  bien  fortifier  et  bénir  les 
remèdes  pour  le  rendre  à  son  peuple  et  à  ses  amis.  J'ay 
faict  ceste  despêche  promptement  à  Vos  Excellences.  Je  ne 
sçaysi  elle  arrivera  aussi  promptement  qu'il  est  expédient 
que  Vos  Excellences  en  soyent  adverties  afin  que  soyez  sur 
vos  gardes.  Le  meurtrier  est  saisi,  et  deux  aultres.  On  né 
sçait  encore  certainement  le  complot  que  par  conjecture, 
que  c'est  de  l'Espagnol.  Le  conseil  du  roy  est  à  présent  ras- 
semblé, les  portes  serroiés  et  nous  aux  faulxbourgs  soubs  la 
protection  de  Celui  qui  aura  soin  de  vostre  Estât  et  de  nous.> 
Telle  fut  la  première  rumeur  qui  se  répandit  dans  le 
peuple  et  que  le  député  de  Genève  recueillit  le  soir  même 
du  crime,  tandis  qu'il  se  trouvait  retenu  dans  les  faubourgs 
de  la  capitale.  On  remarquera  qu'il  donne  le  nom  de 
bayonnette  au  poignard  employé  par  l'assassin,  et  que  cet 
assassin  il  le  représente  comme  un  homme  de  bonne  appa- 

(1)  Enconcher,  vieux  mot  pour  équiper. 
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renée.  Quant  au  reste  des  renseignements,  il  vaut  mieux 
s'en  référer,  par  exemple,  au  récit  contenu  dans  les 
mémoires  de  M.  de  Caumont  La  Force,  qui  se  trouvait  dans 
le  carrosse  du  roi  au  moment  de  l'attentat.  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'étonner  que,  de  prime  abord,  ou  ait  estimé  que  le 
crime  avait  été  commis  à  l'instigation  de  l'Espagne  menacée 
par  Henri  IV.  On  se  flattait  que  le  roi  en  réchapperait  comme 
de  beaucoup  d'attentats  du  même  genre,  puisque  l'on  croyait 
qu'il  avait  encore  pu  se  montrer  aux  fenêtres  du  Louvre. 
La  déception  suivit  bien  vite,  et  Anjorrant,  qui  avait  en.voyé 
aux  nouvelles  le  soir  de  l'événement,  écrivait  la  lettre  sui- 
vante aux  syndics  et  conseil  de  Genève,  le  samedi  15  mai, 
à  neuf  heures  du  matin,  au  retour  de  son  homme  : 

«  Magnifiques  et  très  honorez  Seigneurs, 

«  Hier  au  soir,  j'envoyai  en  Paris,  des  faulxbourgs  où  je 
suis  logé,  Pierre,  mon  homme  de  pied,  pour  porter  à  Mes- 
sieurs les  bancquiers  ordinaires  une  lettre  pour  vous  donner 
advis  de  la  blessure  du  roy,  lequel,  peu  de  temps  après, 
estant  décédé,  je  vous  faits  ce  mot  pour  vous  en  advertir 
afin  que  ne  soyez  surprins  en  tels  sinistres  accidents.  Le 
peuple  est  fort  affligé,  et  surtouts  les  gens  de  bien.  On  ne 
sçait  encores  par  quel  instinct  le  coup  diabolique  a  esté  faict. 
Deux  jours  ont  esté  bien  différents  :  le  jeudi,  la  reine  cou- 
ronnée à  Saint-Denis  avec  une  grande  pompe,  magnificence 
et  le  tout  avec  un  fort  bel  ordre,  et  en  lendemain,  le  ven- 
dredi, ceste  perte  du  roy  est  advenue.  Dieu  veuille  munir 
de  plus  en  plus  le  Conseil  du  roy  et  Messieurs  du  parlement, 
lesquels,  grâces  à  Dieu,  prennent  de  bonnes  résolutions  à 
ses  commencements.  C'est  ce  que  le  tem|)S  et  l'occasion  me 
peult  permettre,  finissant  par  mes  plus  humbles  recommen- 
dations  à  vos  bonnes  grâces,  comme  celui  qui  est, 

«  Magnifiques  et  très  honorez  Seigneurs, 

Voslre  très  humble  et  obéissant  serviteur, 

Anjokrant.  » 
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Ce  coup  funeste  retint  pendant  près  d'un  mois  le  député 
do  Genève  à  Paris.  Dans  ses  dépêches,  Anjorrant  raconte 
encore  l'avènement  de  Louis  XIII,  l'installation  de  la 
régence,  le  supplice  de  Ravaillac.il  fait  un  récit  curieux 
des  audiences  royales  et  rapporte  la  querelle  de  Marie  de 
Médicis  avec  le  comte  de  Soissons.  Ce  prince,  réclamant 
pour  lui-même  la  lieutenance  générale  du  royaume,  pré- 
tendait réduire  la  régence  de  la  reine  mère  à  une  simple 
tutelle.  «  Quoy  que  seray-je  donc,  s'écriait  la  veuve  de 
Henri  IV?  Je  seray  Madame  de  Montglas  (gouvernante  des 
Enfants  de  France)  ?  » 

Anjorrant  eut  le  temps  de  noter  les  modifications  ra- 
dicales apportées  aux  desseins  du  feu  roi,  qui  furent 
limités,  comme  on  sait,  à  la  courte  expédition  de  Juliers. 

D'après  les  dépêches  que  le  député  de  Genève  adresse  en 
cette  année  1610  à  ses  seigneurs,  Henri  IV  semble  tout 
résolu,  au  mois  de  mai,  à  partir  en  guerre.  Le  corps  de 
secours  qu'il  envoyait  à  Clèves  devait  y  rallier  les  Allemands 
du  prince  d'Anhalt  et  les  Néerlandais  du  comte  de  Nassau. 
Avec  une  armée  considérable  à  la  frontière,  le  roi  en  per- 
sonne se  proposait  de  surveiller  ces  premières  opérations 
et  de  tenir  en  respect  les  archiducs  des  Pays-Bas,  qui  se 
montrèrent  du  reste  disposés  à  laisserpasser  le  corps  de  se- 
cours le  long  de  la  Meuse  par  le  Luxembourg,  malgré  l'oppo- 
sition de  leurgrand  capitaine  Spinola,  amoureux  lui  aussi  de 
la  princesse  de  Coudé.  Pour  le  moment  Henri  IV  réservait 
ses  forces  principales.  S'il  ne  pensait  pas  que  son  interven- 
tion à  Clèves  dût  le  mettre  aux  prises  avec  toute  la  maison 
d'Autriche,  il  pouvait  s'attendre  avoir  l'expédition  de  Lom- 
bardie  provoquer  la  guerre  générale.  Alors  avec  la  Savoie 
et  les  Grisons  comme  alliés  dans  les  Alpes,  avec  les  princes 
allemands  sur  le  Rhin,  la  France,  renforcée  d'autre  part  par 
les  contingents  suisses,  avait  assez  d'atouts  en  main  pour 
gagner  la  partie,  d'autant  plus  que  l'Angleterre  et  surtout 
la  Hollande  finiraient  par  se  piquer  au  jeu  et  par  associer 
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leurs  armes  aux  siennes.  La  Lombardie  étant  acquise  au 
duc  de  Savoie,  l'Italie  du  nord  arrachée  à  l'Espagne, 
l'Allemagne  délivrée  des  archiducs  d'Autriche,  Henri  IV, 
arbitre  de  l'Europe,  pouvait  espérer  d'enlever  enfin  à  cette 
maison,  alors  désunie,  la  couronne  impériale.  Voilà,  d'après 
les  dépêches  genevoises,  ce  qu  i  subsiste  du  grand  dessein  des 
Économies  royales,  et  ce  qui  subsiste  est  bien  quelque 
chose. 

Ces  dépêches  apprennent  aussi,  —  et  cela  est  d'autant 
plus  piquant  que  le  député  de  Genève  était  dans  la  familia- 
rité de  Sully,  —  que  ce  ministre,  loin  de  diriger  les  affaires, 
était,  dès  avant  la  mort  de  Henri  IV,  distancé  par  son  rival 
Villeroy.  Tout  en  approuvant  l'expédition  de  Glcves,  le 
surintendant  s'opposait  prudemment  à  la  guerre  d'Italie  ; 
cette  dernière  guerre  était  surtout  l'œuvre  de  Lesdiguières, 
que  Sully  était  forcé  de  ménager,  et  de  Villeroy,  que  l'on  a 
souvent  représenté  comme  plus  favorable  à  l'Espagne  qu'il 
ne  l'était  alors.  Voilà  qui  ne  s'accorde  guère  avec  les  conseils 
que,  d'après  les  Économies  ?^oyales,  Sully  est  censé  avoir 
suggérés  à  Henri  IV  pour  la  constitution  de  la  république 
chrétienne.  Ce  terme  propre  de  république  chrétienne  ne 
se  rencontre  même  pas  sous  la  plume  du  correspondant 
genevois.  Quant  au  grand  roi,  on  le  voit  agir  non  seule- 
ment en  considération  des  traités  qui  l'unissent  aux  princes 
allemands  et  au  duc  de  Savoie,  mais  avant  tout  sous  la 
double  inspiration  du  dépit  regrettable  et  des  craintes 
légitimes  que  lui  causent  l'absence  de  sa  chère  princesse  et 
la  fuite  de  son  premier  prince  du  sang  en  terre  d'Espagne. 

«  Ce  feu  produira  un  aultre  plus  grand,  »  annonçait  le 
grave  Hollandais  d'Aersens.  «  La  guerre  de  Glèves  porte  en 
croupe  la  guerre  d'Espagne,  »  pronostiquait  le  sage  du 
Plessis-Mornay.  Malgré  les  dernières  hésitations  qui  pré- 
cèdent parfois  l'accomplissement  d'un  dessein  mûrement 
formé,  il  est  permis  de  croire  que  le  roi  de  France  et  de 
Navarre,  dont  le  cœur  avait  repris  toute  la  vaillance  et  la 
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gaillardise  du  Béarnais,  n'aurait  pas  reculé  devant  une  nou- 
velle guerre  des  Amoureux,  dût  cette  guerre  l'entraîner  plus 
loin  qu'on  ne  pensait  d'abord.  Sa  veuve  est  excusable  de 
n'avoir  exécuté  de  ses  plans  que  la  partie  qui  concernait 
le  secours  de  Clèves  ;  il  est  vrai  que  peu  après  elle  renver- 
sait tout  le  système  du  feu  roi  en  s'alliant  à  l'Espagne,  et  le 
grand  dessein,  fondé  cette  fois  uniquement  sur  les  calculs 
politiques,  ne  devait  être  repris  que  par  Richelieu. 

Francis  De  Crue. 
Séance  du  31  mat  1902. 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 


POUR  LE 


PRIX  FELIX  DE  BEAUJOUR 

A    DÉCERNER   EN   1902. 


De  HDdigence  et  de  l'assistance  dans  les  grandes  villes. 


L'Académie  avait  mis  au  concours  pour  le  prix  Félix  de 
Beaujour  à  décerner  en  1902  le  sujet  suivant  : 

De  Vindigence  et  de  l'assistance  dans  les  grandes  villes  et 
particulièrement  en  France  depuis  1789  jusqu'à  nos  jours. 

Quatre  mémoires  ont  été  présentés. 

Le  premier,  qui  porte  pour  devise  :  Nécessitas  quod  poscit^ 
nisi  des,  eripit,  compte  55  pages.  L'auteur  a  laissé  de  côté  toute 
la  partie  historique  du  programme,  c'est-à-dire  les  variations 
du  paupérisme  et  la  succession  des  moyens  et  des  institutions 
auxquels  la  législation  et  l'initiative  privée  ont  eu  recours 
pour  y  remédier  depuis  1789.  Or  c'est  par  cet  exposé  d'un 
passé  fécond  en  enseignements  qu'il  fallait  arriver  à  des  con- 
clusions pratiques,  à  des  vœux,  à  des  propositions  applicables 
au  présent,  et  le  programme  le  faisait  suffisamment  com- 
prendre. C'est  une  grave  lacune,  parce  qu'en  matière  d'assis- 
tance, comme  dans  tout  le  reste,  le  passé  est  l'indispensable 
école  du  présent.  Si  l'auteur  a  tout  kfaitnégligé  la  partie  his- 
torique de  sa  tâche,  la  partie  doctrinale,  celle  qui  s'adresse 
au  législateur  d'aujourd'hui  ou  de  demain,  n'a  guère  moins  à 
se  plaindre  de  lui.  11  divise  les  indigents  en  deux  catégories  : 
les  indigents  permanents,  les  indigents  temporaires.  Pour  les 
premiers  il  propose  l'internement  avec  travail  obligatoire  et 
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même  la  transportation,"  sans  s'inquiéter  de  la  façon  de  rendre 
acceptable  à  la  philanthropie  contemporaine  un  expédient  qui 
n'a  pas  été  sans  soulever  les  protestations  de  l'ancien  régime; 
pour  les  seconds  il  demande  l'institution  de  banques  d'assis- 
tance où  l'indigent  pourrait  contracter  des  emprunts  gratuits. 
Cette  institution  du  crédit  gratuit,  dont  le  fonctionnement 
serait  confié  aux  percepteurs,  aux  juges  de  paix,  aux  agents 
voyers,  gérants  désignés  des  banques  populaires,  est  l'idée 
capitale  de  son  travail.  En  dehors  de  ce  thème  de  prédilection, 
on  n'y  trouve  que  des  vues  et  des  réflexions  banales  présen- 
tées sans  ordre,  sans  titres,  sans  divisions,  inspirées  par  une 
conception  simphste  et  auxquelles  manquent,  pour  les  étayer, 
les  documents  statistiques  et  les  informations  précises.  Votre 
commission  ne  s'est  pas  arrêtée  un  instant  à  l'idée  de  décerner 
le  prix  ni  même  une  récompense  à  une  œuvre  aussi  insuffi- 
sante. 

Le  mémoire  n"  ^1,  qui  a  pour  épigraphe  Fratemilé  et  qui 
forme  un  manuscrit  de  352  pages,  est  un  travail  conscien- 
cieux, bien  qu'incomplet.  On  y  trouve  la  nomenclature  des 
lois,  des  décrets,  des  institutions  relatifs  au  sujet,  mais  on  n'y 
trouve  ni  des  doctrines  ni  des  conclusions  pratiques.  L'auteur, 
par  exemple,  ne  se  prononce  pas  sur  le  droit  à  l'assistance, 
sur  la  part  à  faire  à  l'assistance  publique  et  à  l'assistance 
privée.  La  composition  est  défectueuse,  la  documentation 
quelque  fois  arriérée.  Les  faits  ne  sont  pas  fécondés  par  des 
réllexions.  Ainsi  l'auteur  constate  l'infériorité  de  Londres  sur 
les  villes  françaises  pour  les  établissements  destinés  à  la  pre- 
mière enfance  et  même,  en  général,  pour  l'assistance  privée. 
Cette  différence  appelait  une  explication  qui  aurait  pu  être 
intéressante.  Pour  se  rendre  compte  de  l'insuffisance  du  cha- 
pitre II,  par  exemple,  V Assistance  à  V assemblée  nationale  et  à 
la  Convention,  il  n'y  a  qu'à  le  comparer  avec  ce  que  M.  Léon 
Lallemand  a  écrit  sur  le  même  sujet  dans  La  Révolution  et 
les  pauvres.  A  lire  le  mémoire  n»  2,  on  ne  se  douterait  pas  de 
l'œuvre  d'imprudence,  d'ineptie  et  d'iniquité  accomplie,  en 
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matière  d'assistance,  par  ces  deux  assemblées.  Votre  commis- 
sion n'a  pas  hésité  à  écarter  ce  mémoire  du  nombre  de  ceux 
auxquels  elle  pouvait  songer  pour  un  prix  ou  une  récom- 
pense. 

Le  mémoire  n°  3,  qui  porte  pour  épigraphe  :  Une  grand' mère 
vendéenne,  et  qui  ne  compte  pas  plus  de  12  pages,  ne  se 
recommande  que  parles  excellentes  intentions  qui  l'ont  dicté, 
parle  ton  de  bonhomie  et  de  cordialité  qui  y  règne.  On  vou- 
drait être  le  petit-fils  de  cette  grand'mère-là.  C'est  tout  ce 
qu'on  peut  dire  d'un  mémoire  où  le  sujet  n'est  pas  traité. 

Le  mémoire  n°  4,  avec  ses  274  pages  et  l'épigraphe  :  Il  n'y  a 
pas  une  souffrance  qui  ait  été  oubliée  par  la  charité,  délaissée 
par  Vassistance  publique,  est  celui  qui  s'éloigne  le  moins  des 
conditions  qu'il  aurait  fallu  remplir  pour  répondre  à  ce  que 
l'Académie  avait  le  droit  d'exiger,  mais  il  s'en  éloigne  encore 
beaucoup  trop  pour  que  votre  commission  l'ait  jugé  digne  d'un 
prix  ou  d'une  récompense.  Faiblement  composé,  faiblement 
écrit,  il  a  encombré  le  sujet  de  questions  qui  ne  s'y  rattachent 
qu'indirectement  et  qui,  par  leur  gravité  et  leur  étendue, 
mériteraient  une  étude  à  part,  telles  que  la  population, 
l'alcoolisme,  les  logements  insalubres  et  à  bon  marché.  Il  par- 
tage avec  le  n°  2  le  défaut  de  se  réduire  trop  souvent  à  la 
reproduction  des  textes  législatifs  et  administratifs.  Ce  n'est 
pas  que  l'auteur  manque  de  doctrines  ni  de  vues  d'une  appli- 
cation prochaine,  il  en  a,  au  contraire,  et  de  très  arrêtées. 
L'expression  la  plus  nette  qu'il  leur  ait  donnée,  se  trouve  dans 
la  déclaration  suivante  :  «  Nous  n'hésitons  pas  à  proclamer 
que  le  seul  moyen  de  remédier  à  l'augmentation  croissante  de 

l'indigence serait  la  réunion  dans  la  même  main  de  tous 

les  services  de  l'assistance.  Nous  savons  qu'un  projet  de  loi 
doit  soumettre  à  une  réglementation  administrative  de  l'Etat 
toutes  les  œuvres  de  charité  privée  qui  échappent  actuelle- 
ment à  son  contrôle  par  son  (sic)  origine,  sa  nature,  et  son 
fonctionnement.  Nous  applaudissons  sans  réserve  à  cet  excel- 
lent projet  qui  répond  à  la  situation  présente.  »  En  rendant 
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hommage  à  la  franchise  de  celte  profession  de  foi  et  sans 
contester  l'intérêt  que,  malgré  tant  d'imperfections,  présente 
le  mémoire  n°  4,  votre  commission  ne  lui  reconnait  pas  des 
titres  suffisants  pour  obtenir  le  prix  ni  une  récompense.  Elle 
s'étonne  et  elle  regrette  que  le  beau  sujet  choisi  par  l'Aca- 
démie, au  lieu  d'attirer  surtout,  semble-t-il,  de  consciencieux 
bureaucrates,  n'ait  pas  tenté  quelque  philanthrope  doublé 
d'un  sociologue,  praticien  ardent  de  la  charité,  convaincu  que 
l'assistance  ne  profite  guère  moins  à  ceux  qui  la  font  qu'à 
ceux  qui  la  reçoivent,  qu'il  faut  donc  y  applaudir  surtout 
quand  elle  procède  de  l'initiative  privée  et  s'exerce  au  moyen 
d'associations  libres,  qu'elle  atteint  son  but  le  plus  élevé 
quand  elle  met  ceux  qui  en  bénéficient  en  état  de  s'en  passer 
et  de  ne  plus  compter  que  sur  eux-mêmes  ;  un  esprit  libre, 
sensible  en  même  temps  à  la  nécessité  et  aux  bienfaits  de 
l'assistance  publique  ;  peu  curieux  d'agiter,  dans  une  société 
dont  il  n'y  a  pas  à  craindre  qu'elle  se  désintéresse  jamais 
de  la  misère,  la  question  oiseuse  ou  périlleuse  de  savoir  si 
l'assistance  est  une  dette  sociale  ;  soucieux  surtout  d'enre- 
gistrer les  leçons  qui  se  dégagent  de  son  histoire  depuis  1789, 
et  de  lui  tracer  un  programme  qui  coordonne  ses  efforts  sans 
paralyser  son  indépendance  et  son  élan.  C'est  parce  que  la 
commission  ne  désespère  pas  de  voir  se  produire  un  pareil 
candidat  qu'elle  vous  propose  de  maintenir  le  sujet  au  con- 
cours pour  1903. 

G.  Fagniez. 
Séance  du  i^juin  1902. 


NODVBLLB  SÉRIK.  —  LVIII. 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 


PODB  LK 


PRIX  LE  DISSEZ  DE  PENANRUN 

A  DÉCERNER  EN   1902. 


Messieurs, 

C'est  à  votre  section  de  morale  qu'il  revenait  cette  année, 
d'après  le  roulement  que  vous  avez  établi,  de  vous  faire 
des  propositions  pour  l'attribution  du  prix  Le  Dissez  de 
Penanrun. 

Des  divers  ouvrages  qui  lui  ont  été  soumis,  deux  seule- 
ment, d'importance  et  de  valeur  inégales,  lui  ont  paru 
relever  de  la  morale.  L'un  est  intitulé  :  Manuel  d'éducation 
populaire.  Il  a  pour  auteur  M.  Chaumeil,  inspecteur  général 
honoraire  de  l'Instruction  publique,  déjà  lauréat  de  l'Institut. 
L'autre  a  pour  titre  :  La  guerre  et  l'homme,  et  pour  auteur, 
M.  Paul  Lacombe,  inspecteur  général  honoraire  des  Biblio- 
thèques et  des  Archives. 

Le  Manuel  de  M.  Chaumeil  se  compose  de  dix-huit  lectures 
portant  sur  la  morale,  l'économie  domestique,  les  sciences 
usuelles  et  l'hygiène.  Les  sujets  qui  se  rapportent  à  chacune 
de  ces  matières  forment  un  tout  coordonné;  mais  les  lec- 
tures se  succédant  dans  une  très  grande  diversité,  aucune 
ne  ressemble  à  celle  qui  la  précède  ou  qui  la  suit,  si  bien  qu'à 
l'intérêt  d'un  ensemble  qu'il  est  aisé  de  reconstruire,  s'ajoute 
l'attrait  de  la  variété.  Chaque  lecture,  substantielle  par  elle- 
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même,  n'épuise  pas,  d'ailleurs,  le  sujet;  elle  est  surtout  des- 
tinée à  provoquer  le  commentaire  et  la  réflexion.  La 
doctrine  qui  y  est  développée  est  simple,  claire,  souvent 
fine.  C'est  un  appel  judicieux  et  libéral  à  l'observation  et  à 
l'action.  Point  de  métaphysique  ;  point  de  politique  ;  mais 
des  vues  d'expérience  et  de  morale  pratique. 

La  guerre  et  l'homme  est  un  livre  contre  la  guerre.  L'au- 
teur, qui  est  un  érudit,  avait  tout  d'abord  projeté  d'écrire 
une  psychologie  de  l'homme  de  guerre,  et  il  en  avait  noté 
les  traits  à  travers  les  âges.  Au  cours  de  cette  étude,  derrière 
l'homme  de  guerre,  la  guerre  elle-même  lui  est  apparue,  et 
en  lui  s'est  formée  et  enracinée  cette  conviction  qu'elle  est 
«  le  contrepied  de  tout  ce  que  l'homme  fait  ailleurs  »,  «  le 
rebours  de  tout  ce  dont  il  se  vante,  religion,  sagesse,  éco- 
nomie, civilisation  »  et,  l'esprit  endolori  pas  ces  images,  il 
a  résolu  d'écrire  contre  la  guerre.  Il  l'a  fait  avec  émotion, 
avec  véhémence,  avec  âpreté,  recueillant  de  la  guerre  tout 
ce  qui  peut  en  inspirer  l'horreur,  niant  les  vertus  qu'on  lui 
prête,  discutant  et  réfutant  les  arguments  par  lesquels 
on  l'exalte. 

Son  livre  manque  d'unité.  Il  est  un  mélange  de  disser- 
tations, de  récits,  de  discussions,  de  discours  et  de  dialogues 
d'une  verve  souvent  amère.  C'est  que  M.  Paul  Lacombe  a 
voulu  émouvoir  plus  que  raisonner,  et  communiquer  à  son 
lecteur  le  frisson  dont  lui-même  était  secoué. 

Cet  âpre  réquisitoire  contre  la  guerre  n'est  à  aucun  degré 
un  livre  contre  l'armée.  M.  Lacombe  trouve  beaucoup  de 
raisons  de  croire  à  une  rareté  croissante  des  explosions  de 
guerre  :  le  perfectionnement  des  armes,  l'énormité  de  la 
dépense,  le  progrès  des  idées  démocratiques,  celui  du 
socialisme,  celui  du  féminisme,  la  propagation  des  idées 
d'arbitrage,  enfin  la  crainte  des  guerres  sociales  à  redouter 
après  les  grandes  guerres.  Mais  il  pense  et  il  dit  aussi  réso- 
lument, qu'à  un  pays  comme  la  France,  menacée  sur  ses 
frontières,  il  faut  une  armée  forte  et  disciplinée.  Il  n'est  pas 
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de  ceux  qui  prêchent  le  désarmement  ;  il  n'est  pas  de  ceux 
qui  prônent  les  milices,  et  sa  verve  ironique  s'exerce  contre 
ceux  qui  voudraient  conclure  des  Boers  aux  Français. 

Ce  livre  sincère,  malgré  ce  qu'il  a  parfois  de  fruste  et 
d'excessif,  nous  a  paru  digne  d'une  récompense. 

Votre  section  de  morale  vous  propose  d'attribuer  sur  le 
prix  Le  Dissez  de  Penanrun, 

Une  récompense  de  500  fr.,  à  M.  Chaumeil,  pour  son 
Manuel  d'éducation  populaire. 

Une  récompense  de  1,500  fr.,  à  M.  Paul  Lacombe,  pour  son 
livre  La  guerre  et  l'homme. 

Le  Rapporteur, 

L.  LiARD. 

Séance  du  21  juin  1902. 


RAPPORT 


sna  LE 


CONCOUIIS  POUR  LE  PlllX  SAINTOUH 


(Histoire) 

A    DÉCERNER   EN   1902 


DE  LA  NOTION  DE  L'ETAT 


Messieurs, 

L'Académie  avait  mis  au  concours,  prix  Sa  intour,  peur  1902, 
la  question  suivante  : 

«  De  la  notion  de  l'Etat  d'après  les  écrivains  du  xviii'  siècle 
et  de  l'influence  qu'elle  a  exercée  sur  les  idées  politiques 
des  hommes  de  la  Révolution.  » 

Deux  mémoires  développés  nous  ont  été  envoyés,  mais 
ils  ne  nous  ont  pas  paru  répondre  suffisamment  aux  ques- 
tions posées. 

Le  mémoire  n"  1  présente  de  bons  résumés  et  des  études 
dont  plusieurs  ont  un  caractère  personnel,  des  philosophes 
et  des  publicistes,  entre  autres,  Boulainvilliers,  Jurieu, 
LocK^e,  Montesquieu  et  surtout  Voltaire  ;  il  fait  bien  ressor- 
tir l'influence  considérable  des  écrits  de  Mahly.  La  partie 
la  meilleure  est  le  chapitre  où  l'auteur  donne  un  aperçu 
des  idées  moyennes  répandues  sur  VEtaé  en  1789  :  c'est  là 
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une  partie  importante  du  sujet,  car  c'est  par  ces  idées 
moyennes,  les  plus  largement  répandues,  que  sont  réglés  les 
actes  des  législateurs  et  que  les  lois  sont  appliquées  par 
les  agents  de  l'Etat.  Mais  l'auteur  n'y  insiste  pas  assez  et 
surtout  n'en  suit  pas  d'assez  près  le  développement  à  travers 
la  Révolution.  Il  s'étend  plus  sur  le  rôle  que  doit,  selon  lui, 
remplir  l'Etat  en  matière  sociale  que  sur  l'organisation 
même  de  l'Etat. 

Il  paraît  croire  que,  d'après  les  penseurs  du  xviii^  siècle, 
l'Etat  démocratique  ne  pouvait  pas  être  un  gouvernement 
absolu  et  il  tend  à  confondre  absolutisme  avec  monarchie. 
Or,  durant  les  années  révolutionnaires  par  excellence,  durant 
le  règne  de  la  Convention,  le  contraire  s'est  manifesté.  On 
cessa  d'être  monarchiste  et  l'on  resta  absolutiste,  on  le 
devint  même  davantage.  C'était  là  un  élément  essentiel  d'une 
étude  sur  la  notion  de  l'Etat  et  les  «  idées  politiques  des 
hommes  de  la  Révolution  ». 

Ajoutons  que  l'auteur  du  mémoire  n°  1,  s'il  sait  bien  ana- 
lyser les  idées  d'autrui,  exprime  trop  souvent  les  siennes 
en  des  formes  flottantes  et  imprécises. 

Le  n»  2  se  compose  de  deux  parties,  une  d'analyse  où  le 
chapitre  consacré  à  Rousseau  nous  paraît  le  plus  distingué. 
L'auteur  y  montre  bien  la  préoccupation  constante  et  domi- 
nante des  affaires  de  Genève.  Mais  il  ne  se  dégage  pas  de 
cette  première  partie  une  notion  ou  des  notions  suffisam- 
ment précises  de  VEtat,  de  sorte  que  l'influence  de  cette  ou 
de  ces  notions,  objet  de  la  deuxième  partie,  qui  est  la  partiô 
principale  du  sujet,  ne  se  manifeste  pas  avec  clarté.  Cette 
seconde  partie  présente  trop  de  digressions.  L'auteur  y 
traite  plutôt  de  la  souveraineté  que  de  l'Etat  même,  et  sa 
discussion,  d'un  caractère  trop  général,  manque  de  nou- 
veauté. Les  c  hommes  de  la  Révolution  »  ne  s'y  distinguent 
pas  suflUsamment. 

Tout  en  appréciant  les  efïorts  faits  par  les  auteurs  de  ces 
travaux  consciencieux,  la  section  d'histoire  ne  croit  pas 
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pouvoir  vous  proposer  de  décerner  le  prix.  Elle  vous 
propose  de  remettre  le  sujet  au  concours  pour  le  31  dé- 
cembre 1904. 

Sans  prétendre  le  moins  du  monde  tracer  un  programme 
et,  tout  en  laissant  les  concurrents  maîtres  de  leur  méthode, 
elle  croit  devoir  appeler  leur  attention  sur  quelques  points 
particuliers  qui  sont  d'ailleurs  nettement  posés  par  le 
sujet  donné.  Il  ne  s'agit  point,  dans  la  pensée  de  l'Académie, 
d'un  exposé,  après  tant  d'autres  et  si  remarquables  et  si 
récents,  des  systèmes  des  penseurs  du  xviir  siècle  en  ma- 
tière d'Etat  ;  il  s'agit  des  conceptions  de  l'Etat  qui  s'en 
dégagent,  et  l'essentiel  est  de  chercher  les  rapports  entre 
ces  conceptions,  la  plupart  théoriques,  et  les  actes  poli- 
tiques des  hommes  de  la  Révolution.  De  1789  à  1791,  ces 
actes  ont  été,  la  plupart  du  temps,  longuement  motivés  et 
discutés  ;  le  rapport  avec  les  théories  est  aisé  à  établir. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  la  partie  vraiment  révo- 
lutionnaire de  la  Révolution,  la  Législative  et  surtout  la 
Convention.  Le  temps  de  motiver  et  de  discuter  manquait. 
Cependant,  on  a  beaucoup  légiféré.  L'Etat  a  vécu  et 
prodigieusement  agi,  encore  qu'il  n'eût  point  de  consti- 
tution écrite.  Les  hommes  qui  ont  alors  gouverné  avaient 
des  idées  politiques.  Lesquelles?  D'où  procédaient- elles? 
Il  est  infiniment  plus  difllcile  de  les  dégager  et  préciser 
que  dans  la  période  précédente,  mais  c'est  un  travail  infini- 
ment plus  nouveau  et  plus  utile,  car  ce  sont,  si  l'on  peut 
parler  ainsi,  ces  notions,  ces  constitutions  latentes  qui 
jouent  le  plus  grand  rôle  dans  l'existence  et  le  développe- 
ment des  États  et  des  nations  :  c'est  d'elles  et  de  la  nécessité 
que  sortent  les  actes,  puis  les  définitions  législatives,  les 
prescriptions  et  les  constitutions  écrites. 

Le  Rapporteur^ 
Albert  Sorbl. 

Séance  du  5  juillet  {902. 


RAPPORT 


SUR  LE 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  DU  BUDGET 


(Histoire) 

A  DÉCERNER    EN    1902 


Histoire  d'un  département,  de  1800  à  1810. 


Messieurs, 

Votre  section  d'histoire  avait  rais  au  concours,  pour  le 
prix  du  budget  à  décerner  en  1902,  le  même  sujet  qu'en 
1897  :  L'Histoire  cCun  département  de  1800  à  1810,  et 
comme  le  mémoire  qu'elle  avait  proposé  de  couronner,  en 
1897,  traitait  d'un  département  du  Midi,  du  département 
desBouches-du-Rhône,  elle  demandait,  cette  année,  l'his- 
toire d'un  département  correspondant  aux  anciennes  pro- 
vinces d'Alsace,  de  Lorraine,  de  Champagne,  de  Picardie  et 
de  Flandre. 

En  1902  comme  en  1897,  deux  mémoires  nous  ont  été 
envoyés.  C'est  peu  ;  mais  la  matière  est  difficile,  et  qui 
veut  la  bien  traiter,  doit  faire  des  recherches  considé- 
rables et  en  province  et  à  Paris,  doit  recourir  non  seule- 
mont  aux  archives  du  département,  mais  aux  archives 
nationales.  En  1902  comme  en   1897,  dos  deux  mémoires 
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adressés  à  la  commission,  l'un  est  notablement  inférieur  à 
l'autre.  Mais  tous  deux  sont  le  fruit  d'un  long  et  pénible 
labeur.  Tous  deux  aboutissent  aux  mêmes  conclusions  que 
le  remarquable  travail  de  MM.  Saint-Yves  et  Fournier, 
couronné  en  1897,  et  cela  seul  prouve  le  choix  heureux  du 
sujet.  Tous  deux  démontrent,  qu'après  la  Terreur,  jusqu'au 
18  brumaire,  les  modérés  reprennent  le  dessus;  que  le 
coup  d'État  de  Bonaparte  est  accueilli  sans  enthousiasme, 
mais  sans  hostilité;  que  le  gouvernement  nouveau,  dès 
qu'on  le  voit  à  l'œuvi'e,  inspire  bientôt  la  confiance  ;  que  si 
Napoléon  ne  s'est  pas  préoccupé  d'améliorer  l'instruction 
publique,  il  a  fait  en  matière  de  finances  œuvre  impor- 
tante d'administration  ;  mais  que  le  pays  soufïrait  de  la 
guerre  incessante,  et  que  la  conscription,  les  passages  de 
troupes,  finirent  par  l'épuiser  et  le  désafleclionuer  de 
l'Empire. 

L'auteur  du  mémoire  qui  porte  le  numéro  1,  et  l'épi- 
graphe :  In  tenui  labor,  at  tenuis  non  gloria,  a  fait  l'his- 
toire du  département  de  la  Meuse.  Il  institue  d'heureuses 
comparaisons  entre  la  nouvelle  administration  et  l'ancien 
régime.  Il  fournit  quelquefois  d'intéressants  détails  sur  la 
réorganisation  des  finances  du  département,  sur  la 
situation  des  curés  et  des  instituteurs,  sur  l'état  des  hôpi- 
taux, sur  les  routes,  sur  la  vie  des  prisonniers  anglais  à 
Verdun,  leurs  scandales  et  leurs  dettes. 

Mais  les  fautes  abondent  dans  ce  mémoire.  Ce  ne  sont 
pas  seulement  des  lapsus,  des  inadvertances  comme  le  nom 
du  colonel  espagnol  qui  passa  par  Verdun  en  1807,  et  qui 
s'appelle  Dellevielleuze  et  non  pas  Delemiellenze  (p.  198), 
comme  Stanislas,  gendre  de  Louis  XV  (p.  45)  ou  une 
bataille  de  1796,  ignorée  jusqu'ici,  la  bataille  d'Helvetius 
(p.  14).  Ce  sont  des  inexactitudes  et  des  erreurs  fla- 
grantes. 

Page  7,  par  exemple,  nous  lisons  qu'à  la  Fôte-Dieu,  en 
1793  «  le  représentant  Délayant  s'éleva  contre  le  10  août  ». 
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Mais  il  n'y  a  pas  eu  de  représentant  de  ce  nom,  et  ce 
Délayant  était  un  bénéficier  de  Verdun,  d'opinion  giron- 
dine, qui  fut  guillotiné  pour  avoir  protesté  contre  les 
excès  de  la  Montagne,  et  non  contre  le  10  août. 

Page  8,  n'est-ce  pas  une  exagération  de  dire  que  les 
communes  de  la  banlieue  de  Verdun  avaient  poussé  le  fana- 
tisme jusqu'à  expédier  «  au  Comité  révolutionnaire  de 
Paris  des  -joyaux  divers,  montres,  chaînes,  bracelets, 
comme  à  une  promise  »,  et  ce  c  fanatisme  »  n'était-il  pas 
plutôt  du  patriotisme  ? 

Page  13,  l'auteur  dit  que  Verdun  vit  «  son  chanoine 
guillotiné  »  ;  n'y  avait-il  à  Verdun  qu'un  chanoine  ? 

Il  dit  encore  à  cette  môme  page  que  trente-cinq  habitants 
de  Dun  ont  été  condamnés  pour  s'être  laissé  réquisitionner 
par  les  Prussiens;  sur  ces  trente-cinq  habitants  traduits 
devant  le  tribunal  révolutionnaire,  deux  seulement  furent 
condamnés. 

Page  15,  il  affirme  que  le  département  de  la  Meuse  a 
fourni  en  1792,  lorsque  la  patrie  fut  déclarée  en  danger,  le 
plus  de  volontaires  ;  mais  la  Meuse  ne  lève  alors  qu'un 
seul  bataillon,  le  5®  ;  c'est  le  département  des  Vosges  qui 
forme  le  plus  de  bataillons,  huit  dans  le  seul  mois  d'août. 
Et  lorsque  l'auteur  ajoute  que  les  débris  de  ces  cohortes 
meusiennes  ont  constitué  la  21"  demi-brigade  surnommée 
l'incomparable  par  Bonaparte  au  soir  de  Marengo,  il  est 
bien  mal  renseigné,  car  les  bataillons  de  la  Meuse  n'ont  rien 
fourni  à  la  21«  demi-brigade  et  c'est  non  pas  la  2P  demi- 
brigade  de  ligne,  mais  la  9'  demi-brigade  légère  —  formée, 
soit  dit  en  passant,  par  un  corps  d'éclaireurs  de  la  Meuse 
-—  qui  reçut  à  Marengo  le  titre  d'incomparable. 

Page  28  et  15  il  assure  que  Montmédy  subit  en  1792  un 
siège  honorable  et  que  les  habitants  déployèrent  de  l'hé- 
roïsme ;  la  place  ne  fut  même  pas  assiégée. 

Il  y  a  page  3(5  une  anecdote  intéressante  sur  le  géné- 
ral Clarko  dont  l'infiuunce  aurait  valu  à  Goramercy  le  rang 
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de  sous-préfecture.  Mais  Clarke,  employé  par  le  Directoire 
dès  1795,  était-il  en  1800,  comme  dit  l'auteur,  un  «  vieux 
militaire  rallié  »  ? 

Page  128,  est-ce  bien  juger  Bonaparte  que  de  dire  qu'il 
tourne  les  yeux  vers  Rome  «  autant  par  le  désir  d'effacer 
les  divisions  intestines  que  par  la  piété  naturelle  qu'il  tient 
de  sa  mère  et  de  sa  qualité  de  Corse  »  ? 

Page  210,  ni  Boy,  ni  Broussier,  ni  Offenstein  ne  sont  de- 
venus maréchaux,  et  Offenstein  était  Alsacien,  non  Meu- 
sien.  Et  pourquoi  ne  pas  citer  parmi  les  généraux  dont  la 
Meuse  s'honore  Boyer  de  Rebeval  ? 

Ce  qu'il  faut  blâmer  aussi  dans  ce  mémoire  sur  la  Meuse, 
c'est  le  manque  d'ordre  et  de  proportions.  L'auteur  se  ré- 
pète. Il  ne  peint  que  certains  côtés  du  tableau.  Il  donne 
plus  de  détails  sur  l'ancien  régime  que  sur  la  nouvelle  or- 
ganisation. S'il  parle  de  Bar-le-Duc,  il  insiste  trop  longue- 
ment sur  l'histoire  de  l'Hôtel-Dieu  aménagé  en  préfecture 
(p.  31-33),  et  dans  le  département,  c'est  surtout  Verdun 
qui  l'attache  ;  vraiment,  il  fait  à  Verdun  la  part  trop 
belle. 

L'exposition  est  d'ailleurs  giise  et  terne.  Ou  voudrait 
dans  ce  mémoire  plus  de  mouvement  et  do  vie;  on  désirerait 
plus  de  détails  précis,  plus  de  noms  propres.  L'auteur  ne 
paraît  pas  se  douter  de  l'influence  du  personnel  administra- 
tif sur  les  institutions,  et  il  semblerait  que,  selon  la  vieille 
méthode,  il  ne  veuille  procéder  que  par  abstractions  et  ne 
nommer  les  choses  que  parles  termes  les  plus  généraux.  La 
Meuse  eut  deux  préfets  dans  la  période  qu'il  étudie  :  Saul- 
nier  et  le  comte  Leclerc.  Il  ne  cite  Saulnier  que  deux  fois 
(p.  31  et  43)  sans  nous  renseigner  sur  les  antécédents  et  les 
capacités  du  personnage.  Il  nomme  le  comte  Leclerc 
(p.  43)  sans  indiquer  même  à  quelle  époque  ce  second  pré- 
fet remplaça  le  premier,  sans  ajouter  que  ce  Leclerc  était  le 
frère  du  mari  de  la  belle  Pauline  Bonaparte.  Nous  ne  sa- 
vons au  juste  quel  fut  le  rôle,   quelle  fut   l'attitude  de  ces 
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deux  administrateurs.  On  se  borne  à  nous  dire  que  le  préfet 
«  devient  une  créature  essentiellement  gouvernemen- 
tale ». 

De  même,  les  membres  des  administrations  locales. 
L'auteur  se  contente  de  les  représenter  comme  des  gens 
t  austères,  étrangers  aux  habitants,  presque  toujours  impo- 
sés »  (p.  41). 

De  même  les  maires  des  communes.  L'auteur  écrit  qu'ils 
furent  choisis  «  parmi  les  hommes  mis  en  évidence  par  les 
plus  récents  événements  »  (p.  55),  et  c'est  tout. 

Il  mentionne  en  une  note  (p.  48)  les  présidents  du  Con- 
seil général,  entre  autres  Leraaire  et  Moreau.  Mais  suffl- 
sait-il  de  dire  que  Lemaire  était  un  ex-commissaire  du 
gouvernement  et  Moreau  un  conventionnel  modéré? 
Qu'était-ce  que  Lemaire  ?  Et  n'y  avait-il  pas  deux  Moreau 
à  la  Convention  ? 

Bref,  l'auteur  reste  trop  dans  le  vague.  Ne  lisons-nous  pas 
dans  son  introduction  (p.  Il)  qu'il  veut  éviter  le  détail  et 
«  conserver  à  son  sujet  la  noblesse  dont  l'histoire  ne  doit 
jamais  se  départir  »  ? 

La  forme  ne  rachète  pas  les  imperfections  et  les  erreurs 
que  nous  avons  dû  relever.  L'auteur  n'est  pas  seulement 
négligé  :  «  Les  écoles  fort  nombreuses,  dit-il,  ont  diminué 
comme  nombre  »  (p.  216),  et  encore  à  la  même  page  :  «  La 
présence  des  troupes,  occasionnée  par  la  nature  belliqueuse 
du  gouvernement  impérial,  a  introduit  dans  les  mœurs  un 
cachet  empreint  de  chauvinisme,  entaché  de  brutalité  et  de 
mœurs  malsaines  que  les  troupes  importent  dans  les  garni- 
sons. »  Il  est  trop  souvent  bizarre,  emphatique  et  obscur.  Il 
parlera,  soit  du  style  «  volcanique  »  de  Taine  (p.  18),  soit  de 
la  «  trombe  révolutionnaire  »  (p.  143),  soit  du  «  souffle  hu- 
manitaire qui  s'agrandit  et  s'étend  »  de  Verdun  à  la  ban- 
lieue (p.  8),  soit  du  «  souffle  patriotique  immense  qui  passe 
sur  la  nation,  anime  les  pauvres  hères,  fantômes  fanatiques 
et  vivants,  et  en  lait  des  lions  redoutables  »  (p.  14).  Il  dira 
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que  le  Directoire  était  «  moins  fougueux,  moins  transcen- 
dant que  les  assemblées  précédentes  »  (p.  132)  et  que  ces 
assemblées  elles-mêmes  étaient  «  trop  prétentieuses,  trop 
libertaires  »  (p.  39);  que  le  peuple  «  s'est  névrosé  »  (p.  17); 
que  les  soldats  de  la  Meuse  «  aidèrent  Napoléon  à  tresser 
son  auréole  »  (p.  210);  qu'  «  un  projet  pratique  bouillonne 
toujours  sur  le  front  de  l'empereur  >  (p.  213);  que  le  même 
homme  centralise  tous  les  pouvoirs  dans  une  main  c  trop 
étroite  pour  maintenir  tant  de  rênes  à  la  fois  »(p.  22);  qu'il 
«  plaçait  tout  sous  sa  cravache  de  despote  »  (p.  218)  ;  qu'il 
t  impose  au  clergé  un  eflacement  complet,  un  retranche- 
ment dans  la  chaire  sous  les  voûtes  palpitantes  pour  parler 
en  paix  d'une  foi  qui  l'encense  »  (p.  217).  Et  que  signifie 
cette  phrase  sur  un  établissement  de  Bar-le-Duc  :  Bar  avait 
€  une  forerie  de  canons,  empreinte  patriotique  des  jours 
d'émeute  »  (p.  30)? 

Le  mémoire  n»  2,  qui  traite  du  Pas-de-Calais  et  qui  porte 
pour  épigraphe  cette  phrase  de  Montesquieu  :  »  l'esprit  de 
modération  doit  être  celui  du  législateur  »,  l'emporte  de 
beaucoup  sur  le  précédent  par  la  simplicité  et  la  fermeté  du 
style,  par  l'habile  ordonnance  de  la  matière,  par  l'exacti- 
tude et  la  siîreté  de  l'information,  par  la  précision  des 
notices  biographiques,  par  l'abondance  des  détails  caracté- 
ristiques. La  section  d'histoire,  unanime  à  écarter  le 
mémoire  n°  1,  département  de  la  Meuse,  est  unanime  à  vous 
proposer  de  décerner  le  prix  au  mémoire  n»  2,  département 
du  Pas-de-Calais. 

On  peut  faire  à  l'auteur  quelques  légères  critiques.  Il 
aurait  dû  nous  dire  que  Bonaparte  confiait  volontiers  ses 
préfectures  à  des  généraux,  la  Meuse-Inférieure  à  Ferrand, 
rindre-et-Loire  et  le  Nord  à  Pommereul,  le  Morbihan  à  Jul- 
lien  de  Bidon.  11  aurait  pu  parler  moins  brièvement  de  Duval 
de  Hautmaret  qui  fut  un  des  plus  glorieux  combattants  de 
TArgonne   et    de    Cardon    de  Montigny,   petit-neveu    de 
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M"'  Campan,  cousin  de  Ney  et  ami  de  Stendhal.  Il  est  trop 
sévère  envers  les  Ecoles  centrales  (p.  228).  Il  a  tort  de  dire 
que  le  général  La  Chaise  prit  part  en  1793  au  siège  de 
Longwy,  puisque  cette  place  fut  assiégée  en  1792  (p.  41). 

Mais  d'un  bout  à  l'autre,  son  mémoire  offre  une  lecture 
fort  instructive  et  souvent  attrayante. 

11  expose  dans  l'avant-propos  l'état  du  département  dénué 
de  ressources  et  désolé  par  les  chauffeurs  ou  chauffe -pieds, 
et  il  montre  par  là-même  que  l'opinion  du  Pas-de-Calais 
devait  se  prononcer  en  faveur  du  18  brumaire. 

Son  premier  chapitre  est  consacré  aux  administrations 
du  département  et  des  arrondissements.  Successivement 
passent  devant  nous  les  préfets  Poitevin-Maissemy  et  La 
Chaise.  Poitevin-Maissemy,  maître  des  requêtes  sous  l'ancien 
régime,  était  imprégné  de  l'esprit  réformateur  de  la  Consti- 
tuante, et,  comme  dit  l'auteur,  il  avait  gardé  de  son  ardeur 
philosophique  d'antan  quelque  peu  de  ce  scepticisme  de 
bon  ton,  de  cet  anticléricalisme  narquois  et  facétieux  que 
l'on  a  qualifié  longtemps  de  voltairianisme  et  qui  devait 
mal  s'accommoder  avec  les  nécessités  de  l'application  du 
Concordat.  Aussi  fut-il  combattu  par  l'évêque  qui  réussit  à 
obtenir  dès  l'an  XI  son  remplacement.  Le  général  La  Chaise, 
ancien  maire  de  Beauvais,  a  des  points  de  ressemblance  avec 
Poitevin-Maissemy.  Lui  aussi  est  un  libéral,  et  il  a  parfois 
de  l'esprit,  par  exemple  lorsqu'il  remarque  que  ses  sous-pré- 
fets se  sont  hâtés  de  lui  envoyer  des  tableaux  de  statistique. 
«  Ils  ont,  écrit-il  au  ministre,  rempli  approximativ^ement 
ces  tableaux  plutôt  que  de  faire  trop  attendre  des  renseigne- 
ments certains  qup  peut-être  ils  n'obtiendraient  pas  ;  il  me 
serait  possible  de  vous  donner  ainsi,  sans  sortir  de  la  pré- 
fecture du  Pas-de-Calais,  la  statistique  de  toute  la  Répu- 
blique française.  »  Mais  La  Chaise  a  été  soldat  ;  il  dirige  sa 
préfecture  comme  il  commandait  autrefois  son  régiment  de 
Royal-Normandie,  et  il  est  bien  le  type  classique  du  préfet 
de  l'Empire.  Ce  fut  lui  qui  rédigea  la  célèbre  proclamation 
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OÙ  se  lisent  ces  mots  :  «  Dieu  créa  Bonaparte  et  se  reposa.  » 
Il  rétablit  la  sécurité  dans  le  département  qui  jouit,  grâce 
à  lui,  durant  dix  années,  de  tous  les  bienfaits  d'une  sage 
administration.  La  conscription  fit  malheureusement  oublier 
cette  prospérité.  Après  1812  La  Chaise  écrit  confidentielle- 
ment à  un  ami  haut  placé  que  personne  n'est  content,  que 
la  discorde  plane  au  milieu  des  campagnes  et  menace  les 
villes  (p.  49).  Du  reste,  l'auteur  du  mémoire  ne  se  borne 
pas  à  peindre  en  pied  les  deux  préfets  du  Pas-de-Calais. 
11  passe  en  revue  leurs  collaborateurs,  les  sous-préfets, 
les  secrétaires-généraux,  les  conseillers  de  préfecture  qui 
pour  la  plupart  ont  donné  des  gages  à  la  Révolution, 
mais  qui  n'avaient  du  jacobinisme,que  le  masque  et  qui 
devinrent  aisément  les  serviteurs  de  la  Restauration. 

Le  deuxième  chapitre  du  mémoire  traite  des  assemblées 
administratives,  de  leurs  sessions,  de  leurs  travaux,  de 
leurs  vœux.  On  y  remarquera  les  pages  sur  la  composition 
du  conseil  général.  Les  premiers  membres  avaient  tous 
occupé  des  fonctions  pendant  la  Révolution.  Dès  1807,  les 
émigrés  commencent  à  leur  succéder.  L'Empire,  de  plus  en 
plus  monarchique  et  dynastique,  substitue  aux  modérés  de 
la  Révolution  des  modérés  de  l'ancien  régime.  Il  préfère 
des  hommes  suspects  de  royalisme  à  des  hommes  suspects 
de  républicanisme. 

Le  troisième  chapitre  a  rapport  aux  municipalités. 
L'auteur  examine  d'abord  les  communes  dont  les  municipa- 
lités étaient  nommées  par  le  chef  de  l'Etat,  parce  que  la 
population  dépassait  cinq  mille  habitants  (Arras,  Béthune, 
Boulogne,  Calais,  Aire,  et  Saint-Omer),  puis  les  communes 
dont  les  municipalités  étaient  nommées  par  le  préfet,  parce 
qu'elles  avaient  moins  de  cinq  mille  habitants,  et  il  dis- 
tingue celles-là  en  deux  catégories  :  les  communes  rurales 
et  les  communes  qui  formaient  des  centres  importants,  soit 
comme  chefs-lieux  d'arrondissement,  soit  comme  villes 
industrielles  ou  marchés  agricoles.  Ici  encore,  mêmes  résul- 
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tats:  les  maires  et  leurs  collaborateurs,  désignés  par  le  pou- 
voir central,  ne  sont  que  des  agents  gouvernementaux,  et 
non  les  premiers  magistrats  d'une  commune  vivant  de  sa 
vie  propre  ;  par  suite,  le  personnel  municipal  ne  se  compose 
guère  que  de  riches  propriétaires  et  la  Restauration  aura 
peu  de  révocations  à  prononcer. 

Le  quatrième  chapitre  concerne  la  justice,  les  tribunaux 
de  première  instance  qui  fonctionnent  sans  encombre  et, 
pour  ainsi  dire,  sans  incident,  et  les  juges  de  paix  qui  se 
recrutaient  encore  par  le  mode  électif.  Tous  les  hommes 
appelés  à  former  les  tribunaux  du  Pas-de-Calais  ont  rempli 
des  fonctions  judiciaires  dans  les  dix  années  précédentes, 
voire  sous  la  monarchie.  Quant  aux  juges  de  paix,  leur  no- 
mination donne  au  gouvernement  de  grands  et  constants 
soucis.  C'est  dans  le  choix  de  ces  magistrats  subalternes 
que  se  réfugie  ce  qui  reste  de  passion  politique  :  il  semble 
que  les  citoyens  veuillent  abuser  du  seul  privilège  électo- 
ral qu'ils  aient  encore,  et  presque  toutes  les  élections  de 
chaque  canton  présentent  des  irrégularités  et  des  fraudes. 

Dans  son  cinquième  chapitre,  l'auteur  étudie  la  question 
des  impôts  et  des  biens  nationaux.  Pour  exposer  les  faits 
d'une  façon  plus  claire  et  plus  précise,  il  examine  de  très 
près  la  situation  financière  d'un  arrondissement,  l'arron- 
dissement de  Boulogne,  et  celle  d'une  ville,  la  ville  de  Saint- 
Fol.  Il  suit  de  même  l'évolution  de  la  vente  des  biens 
nationaux  dans  la  ville  d'Arras  et  dans  une  petite  localité, 
celle  de  Brebières.  11  fait  aussi  l'histoire  d'un  domaine,  celui 
du  marquis  d'Humerœuil.  11  conclut  que  le  régime  des 
impôts  sous  le  Consulat  et  l'Empire  est  le  même  que  pen- 
dant la  période  révolutionnaire;  que,  seul,  le  mode  de  per- 
ception est  modifié  ;  que  le  gouvernement  fait  œuvre  admi- 
nistrative, et  non  œuvre  législative  ;  que  ses  agents  régula- 
risèrent la  rentrée  des  contributions  et  rendirent  la  répar-' 
tition  plus  équitable  ;  qu'en  1810,  il  y  avait  de  notables  pro- 
grès dans  la  gestion;  que,  malgré    l'accroissement   des 
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charges  de  l'Empire,  le  chiffre  des  contributions  n'avait  pas 
grossi. 

Le  chapitre  sixième,  relatif  à  l'instruction  publique,  fait 
voir  que  le  gouvernement  consulaire  et  impérial  a  simple- 
ment rétabli  ce  qui  existait  sous  l'ancien  régime.  Les  écoles 
secondaires  qui  se  fondent  dans  le  Pas-de-Calais  corres- 
pondent aux  collèges  d'autrefois,  et,  ainsi  que  les  écoles 
primaires,  elles  doivent  leur  existence  et  leur  durée  à 
l'initiative  des  départements  et  des  communes.  Napoléon 
se  borne  à  déblayer  les  ruines  de  la  Révolution  ;  il  restaure, 
mais  il  ne  crée  pas. 

Le  septième  et  dernier  chapitre  du  mémoire,  intitulé  les 
cultes,  retrace  les  péripéties  de  l'établissement  du  Concor- 
dat dans  le  département.  On  y  constate  de  nouveau  comment 
les  institutions  religieuses  reçoivent  l'empreinte  de  celui 
qui  les  applique.  Si  le  général  La  Chaise  avait  été  préfet 
après  le  18  brumaire,  au  lieu  de  Poitevin-Maissemy,  les 
prêtres  constitutionnels  auraient  été  sacrifiés  entièrement 
dans  la  répartition  des  cures  et  succursales.  Mais  Poitevin- 
Maissemy  se  fit  leur  défenseur,  et  s'il  y  perdit  sa  préfecture, 
il  opéra  la  fusion  du  clergé  constitutionnel  et  du  clergé  ré- 
fractaire.  11  avait  en  face  de  lui  l'évêque  d'Arras,  Mgr  de  la 
Tour-d'Auvergne,  qui  subit  l'influence  de  l'ancien  évêque, 
Asseline,  implacable  ennemi  du  Concordat,  et  c'est  l'action 
occulte  d' Asseline  qui  inquiétait,  irritait  Poitevin-Maissemy. 
Toutefois,  le  départ  de  Poitevin  apaisa  l'ardeur  de  La  Tour 
d'Auvergne,  et  en  1806,  les  difficultés,  qui  n'étaient  que  des 
diffhcultés  de  personnes,  avaient  disparu. 

Tel  est  le  mémoire  n"  2  sur  le  Pas-de-Calais.  L'auteur  a 
très  bien  rempli  sa  tâche,  et  son  œuvre,  qui  témoigne  d'un 
soin  extrême,  est,  telle  quelle,  digne  d'être  livrée  au  public. 
On  le  louera  surtout  d'avoir  montré  que  Napoléon  adapta 
les  institutions  révolutionnaires  au  système  impérial,  d'avoir 
mis  en  relief  dans  le  choix  des  administrateurs  et  des 
membres  du  Conseil   général  le  caractère  de  continuité 
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entre  la  Révolution  et  l'Empire,  d'avoir  prouvé  que  l'empe- 
reur finit  par  recruter  dans  l'armée  de  Condé  les  auxiliaires 
qu'il  avait  recrutés  d'abord  parmi  les  conventionnels,  que 
la  monarchie  avait  ainsi  repris  possession  de  la  France, 
que  la  Restauration  était  faite  moralement  avant  l'île 
d'Elbe  et  avant  Waterloo.  Il  cite  quelquefois  l'ouvrage  de 
MM.  Saint-Yves  et  Fournier,  couronné  par  notre  Académie 
en  1897,  et  s'il  s'en  est  évidemment  inspiré,  il  en  reproduit 
la  conclusion.  C'était  son  droit,  et  son  travail,  conçu  dans 
le  même  esprit,  guidé  par  la  même  méthode,  exécuté  avec 
la  même  conscience  et  la  même  netteté,  mérite  la  même 
récompense.  Lui  aussi,  comme  disait  en  1897  le  président 
de  notre  Académie,  qui  fit  alors  le  rapport  sur  le  prix  du 
budget,  lui  aussi  s'est  livré  à  des  recherches  étendues  et  de 
première  main;  il  a  traité  méthodiquement  toutes  les  ques- 
tions ;  il  a  déployé  dans  l'arrangement  des  faits  une  bril- 
a  n  te  variété  de  connaissances. 

Le  Rapporteur, 
Arthur  Chuquet. 
Séance  du  5  juillet  1902. 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 


POUB  LE 


PRIX  ERNEST  THOREL 

A  DÉCERNER  EN  1902 


Messieurs, 

M,  Ernest  Thorel  nous  a  mis  à  même  de  décerner,  tous 
les  deux  ans,  un  prix  de  2,000  Irancs  «  au  meilleur  ouvrage 
imprimé  ou  manuscrit  tendant  à  l'éducation  du  peuple  ». 
L'éducation  du  peuple  peut  s'entendre  de  bien  des  manières 
et  elle  comporte  plusieurs  niveaux.  La  fondation  remonte 
à  1885.  A  cette  époque,  on  pensait  surtout  à  installer  lar- 
gement l'école  primaire  et  à  étendre  son  enseignement  ; 
M.  Thorel  eut  sans  doute  en  vue  l'enseignement  soit  intel- 
lectuel, soit  moral,  qu'il  serait  essentiel  d'ajouter  aux  leçons 
apprises  dans  ces  classes  du  premier  degré.  Du  moins,  le 
commentaire  de  sa  formule,  tracé  par  lui-même,  a  autorisé 
depuis  à  interpréter  ainsi  son  intention.  «  Des  ouvrages  de 
lecture  courante  »  expliquait-il  ;  il  excluait  les  ouvrages 
«  pédagogiques  »  ;  il  disait  même,  pour  mieux  marquer  ce 
qu'il  souhaitait  :  «  Une  brochure  de  quelques  pages  ».  En 
d'autres  termes,  quelque  chose  ouvrant  les  voies  devant  les 
jeunes  esprits. 

Dans  le  fait,  les  concurrents  du  prix  ont  été  jusqu'à  pré- 
sent persuadés  qu'il  s'agissait  d'écrits  propres  à  accroître 
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de  connaissances  profitables  ou  de  notions  de  morale  pra- 
tique le  bagage  intellectuel  des  enfants  sortant  do  l'école 
primaire.  Les  ouvrages  présentés  ont  presque  toujours  été 
de  cette  nature  ;  les  commissions  successives  de  l'Aca- 
démie, de  leur  côté,  ont  compris  dans  ce  sens  les  vues  du 
fondateur  ;  les  récompenses  et  les  mentions  sont  allées  à 
ceux  des  écrits  entrés  en  concours  dans  lesquels  l'effort  a 
été  le  plus  particulièrement  marqué  pour  donner  ce  carac- 
tère aux  ouvrages  présentés. 

Votre  Commission  de  1902  ue  s'est  guère  trouvée  en  • 
présence  d'ouvrages  d'une  autre  sorte.  Elle  en  a  reçu  un 
très  grand  nombre  :  onze  imprimés,  neuf  manuscrits.  C'était 
beaucoup  ;  toutefois,  nombre  et  qualité  ne  vont  pas  forcé- 
ment ensemble,  sans  compter  que  de  ces  vingt  concurrents 
plus  d'un  n'avaient  aucun  rapport  avec  l'objet  du  prix, 
d'autres  qu'un  rapport  ou  trop  éloigné  ou  trop  minime. 
Dans  cet  ensemble  de  compétiteurs,  la  Commission  en  a 
distingué  cinq  seulement  qui  pussent  être  présentés  à  votre 
sufifrage.  Elle  vient  vous  proposer  de  décerner  à  quatre 
d'entre  eux  une  récompense  de  500  francs,  au  cinquième 
une  mention  honorable. 

Par  l'indication  :  d'  «  ouvrages  de  lecture  courante  »,  le 
libellé  du  prix  a  fait  écrire  annuellement,  en  vue  de  l'obtenir 
ou  d'y  avoir  part,  de  petits  romans  ou  des  récits  d'imagi- 
nation, on  peut  dire  de  nouvelles  Morale  en  action  arran- 
gées en  contes  de  la  vie  usuelle.  Quatre  de  plus  vous  ont 
été  apportés  cette  année,  dont  trois  sans  nom  d'auteur. 
Dans  l'un  de  ces  derniers,  portant  le  n"  7,  l'intitulé  :  «  La 
maison  de  Manon,  et  l'épigraphe  :  «  Au  plus  petit  des  oiseaux 
Dieu  donne  la  pâture  »,  il  s'agit  d'une  jeune  fille  chez  qui 
la  notion  du  devoir  a  été  profondément  incrustée  par  l'édu- 
cation familiale.  Cette  notion  s'appuyant  en  elle  du  senti- 
ment religieux,  elle  est  douée  d'un  dévouement  pour  autrui 
dont  l'exemple  touche  ceux  qui  en   sont  les  témoins.  Les 
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circonstances  du  récit  sont  très  naturellement  trouvées  et 
arrangées,  la  narration  simple,  convenablement  écrite.  La 
Commission  vous  demande  d'attribuer  à  cette  petite  œuvre 
une  mention  honorable. 

Un  récit  de  même  nature  est  inscrit  au  concours  sous  le 
n"  9,  avec  ce  titre  :  Le  Journal  de  Louise,  et  cette  épigraphe  : 
<t  Tes  père  et  mère  honoreras  afin  de  vivre  longuement.  » 
Le  manuscrit  présente  257  folios  très  remplis.  L'auteur 
suppose  une  jeune  fille  que  sa  mère  a  engagée  à  écrire 
journellement  ses  impressions.  Elle  a  14  ans,  elle  relate 
donc  désormais  les  incidents  de  sa  vie,  dans  le  milieu  mo- 
deste qui  est  le  sien.  A  mesure  des  faits,  elle  exprime  ses 
sentiments  ou  ses  impressions.  Elle  juge  autrui,  elle  juge 
les  choses  et  les  circonstances  d'après  les  principes  dans 
lesquels  elle  a  été  élevée  et  ils  lui  servent  à  écarter  d'elle 
les  mauvais  exemples.  Elle  n'est  pas  sans  traverser  des 
épreuves,  elle  sait  d'autant  mieux  en  sortir,  se  faire  une 
vie  de  simplicité  et  d'affection  que  vient  couronner  un 
mariage  heureux.  Il  y  a  là  un  enseignement  moral  bien 
conduit,  qui  est  de  nature  à  encourager  les  jeunes  filles  de 
condition  analogue,  placées  en  face  de  l'inévitable  problème 
ici-bas  dont  les  deux  termes  sont  le  devoir  et  les  difficultés. 

Ce  mémoire  n°  9  et  le  n°  7  précédent,  tous  deux  ano- 
nymes, portent,  semble-t-il,  le  cachet  d'oeuvres  de  femmes  ; 
on  croit  du  moins  reconnaître  cela  à  la  conception  du  sujet, 
aux  situations  présentées  et  aux  sentiments  qu'elles  dictent. 
Nous  ne  saurions  assurément  nous  en  plaindre.  Il  a  paru 
à  votre  Commission  qu'à  tous  ces  égards  le  mémoire  n»  9 
dépassait  de  quelques  points  le  précédent  ;  elle  a  en  consé- 
quence décidé  de  vous  demander  pour  lui  une  récompense 
de  500  francs. 

Une  intention  plus  haute  a  inspiré  l'auteur,  anonyme 
aussi,  du  manuscrit  intitulé  :  V école  de  la  liberté  et  portant 
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le  n°  5.  L'ouvrage  est  placé  sous  l'invocation  de  cette  pensée 
de  Lamennais  :  «  Sans  la  liberté,  quelle  union  existerait 
«  entre  les  hommes  »?  Il  paraît  diî,  lui,  à  une  plume  mascu- 
line. On  en  juge  ainsi  par  son  sujet,  qui  est  une  grande 
question  de  philosophie  sociale,  une  des  conséquences  de 
la  liberté  de  penser.  L'auteur  entend  démontrer  qu'il  est 
convenable  et  par  conséquent  avantageux,  pour  la  vie  so- 
ciale, de  pratiquer  la  tolérance  des  idées  et  des  opinions, 
si  diâérentes  soient-elles.  Néanmoins,  c'est  encore  sous  la 
forme  historique  que  la  thèse  est  présentée.  Cette  forme  y 
devient  le  moyen  d'amener  à  discourir,  sur  la  thèse,  des 
personnages  qui  vont  se  rencontrer  et  avoir  des  raisons  de 
s'entretenir.  Les  faits  imaginés  pour  la  narration  sont 
simples,  naturels,  non  sans  intérêt.  Ils  conduisent  à  une 
série  de  controverses  sur  des  questions  générales,  questions 
d'ordre  politique  et  social  ainsi  que  d'ordre  religieux  :  —  de 
l'individualité  ;  —  persécution  et  charité;  —  de  l'unité  mo- 
rale de  la  France  ;  —  rapports  entre  l'Etat  et  l'Eglise;  —  les 
lois  et  les  mœurs.  Cela  tient  89  pages  de  grande  dimension 
et  d'écriture  serrée. 

De  pareils  sujets  dépassent  un  peu  la  sortie  de  l'école 
primaire,  mais  sont  à  la  portée  de  l'adolescence  dans  tous 
les  rangs.  De  chacune  des  rencontres  donnant  aux  interlo- 
cuteurs mis  en  scène  occasion  de  parler,  se  dégage  une 
leçon  qui  enseigne  le  respect  pour  la  conscience  d'autrui  et 
la  tolérance  pour  les  idées  ou  les  opinions  contraires.  Idées, 
appréciations,  raisonnement  semblent  parfois  quelque  peu 
démodés  ;  mais  tout  est  de  bonne  espèce,  émane  d'un  esprit 
droit  et  relativement  élevé.  S'il  s'agissait  d'un  concours  de 
philosophie  ou  de  morale,  on  reprocherait  au  mémoire  trop 
d'idolâtrie  pour  la  conscience  du  prochain,  car  il  la  pousse 
jusqu'à  ne  pas  laisser  voir  s'il  y  a  une  manière  de  penser 
ou  de  sentir  supérieure  à  l'autre,  donc  devant  prévaloir. 
Mais. la  donnée  du  prix  Thorel  nous  fait  aller  vers  les  ou- 
vrages «  de  lecture  courante  »  ;  le  mémoire  L'école  de  la 
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liberté  répond  tel  qu'il  est  au  désir  du  fondateur.  Ce  n'est 
pas  l'œuvre  d'un  écrivain  de  profession,  néanmoins  on  a 
profit  à  le  lire  ;  les  notions  sont  justes  ;  exprimées  sans  re- 
cherche, elles  le  sont  fermement,  même  çà  et  là  avec  élo- 
quence. S'il  n'établit  pas  d'opinion  définitive,  si  c'est  au 
lecteur  de  faire  le  choix,  il  n'y  en  a  point  de  fausse  ou  de 
malsaine.  Somme  toute,  l'ouvrage  a  paru  à  votre  Commis- 
sion mériter  par  ses  bons  côtés  une  récompense  de  500  fr. 

Pour  t  l'éducation  du  peuple  »,  où  vise  le  prix,  cette 
petite  littérature  d'imagination  venait  assez  en  place  dans 
les  commencements,  à  l'époque  du  donateur.  Les  contes 
captivent  l'enfance,  et  dans  une  mesure  ils  l'instruisent 
quand  ils  sont  bien  faits.  Mais  nous  voici  à  une  phase 
plus  avancée.  Il  y  a  plus  à  apprendre,  donc  il  faut  de- 
mander davantage  aux  ouvrages  composés  en  vue  d'ins- 
truire en  amusant,  comme  à  ceux  qui  ont  foncièrement 
pour  objet  d'enseigner.  Dans  le  nombre  des  concurrents  de 
l'année  actuelle,  votre  commission  en  a  trouvé  d'inspirés 
par  le  sentiment  de  cette  situation.  On  penserait  volon- 
tiers que  si  nous  ne  nous  en  tenions  pas  aux  seuls  ouvrages 
présentés  parles  auteurs,  si  nous  regardions  au  dehors,  vos 
commissions  auraient  plus  de  chances  de  donner  au  prix 
Thorel  la  portée  qu'il  mérite.  Parmi  la  surabondance  de 
combinaisons  auxquelles  ce  temps-ci  se  livre  en  vue  de 
rendre  plus  facile  à  l'individu  l'inévitable  obligation  de 
vivre,  il  y  a  singulièrement  d'idées  ou  de  conceptions 
fausses,  et  ce  n'est  pas  pour  elles  qu'on  se  donne  le  moins 
de  mouvement  ni  qu'il  se  fait  le  moins  de  bruit.  Evidemment 
le  prix  ne  saurait  prendre  là  sa  clientèle.  11  y  a,  au  con- 
traire, des  conceptions  justes,  vraies,  descendant  en  droite 
ligne  du  cours  des  choses,  application  par  progrès  régulier 
des  principes  moraux  sur  lesquels  l'état  social  s'est  formé 
et  se  développe  ;  à  ces  idées  et  ces  conceptions-là  par-dessus 
tout  doit  appartenir  le  bénéfice  de  ce  prix. 
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Trois  concurrents  ont  présenté  des  productions  de  cette 
sorte.  Ce  sont  des  fascicules,  l'un  manuscrit,  l'autre  un  petit 
livre  de  «  lecture  courante  ».  Ils  ont  pour  objet  les  modernes 
œuvres  de  prévoyance  fondées  sur  la  volontaire  et  indépen- 
dante participation  des  personnes,  et  suggérées  par  le  péril 
d'impuissance  ou  de  dépression,  voire  de  ruine  et  de  misère 
dont  le  développement  social  lui-même  multiplie  en  quelque 
sorte  les  éventualités.  En  langage  de  ce  moment-ci,  il  fau- 
drait dire  fondées  sur  l'application  du  principe  de  «  solida- 
rité »  ;  mais  c'est  tout  simplement  sur  la  mise  en  jeu,  pour 
l'avantage  de  tous,  des  notions  ou  des  sentiments  de  commu- 
nauté, de  l'échange  à  en  faire  entre  les  hommes,  notions  qui 
datent  des  lointaines  époques  où  le  christianisme,  héritier 
des  philosophies  anciennes,  les  synthétisa  pour  la  rénova- 
tion du  monde.  Mise  en  jeu  d'ailleurs  extrêmement  louable  ; 
au  fond,  l'avantage  de  chacun  n'est-il  pas  le  grand  but  de 
la  société  humaine  et,  à  la  fois,  l'élément  nécessaire  de  son 
avancement? 

Dans  la  réalité  d'à  présent,  deux  expressions  banales, 
«  assurance  »  et  «  mutualité  »,  résument  cet  enfantement 
moral  des  siècles.'Les  problèmes  présentés  par  les  objets 
auxquels  ces  expressions  s'appliquent  préoccupent  tout 
particulièrement  les  esprits.  L'assurance,  il  en  fut  beaucoup 
question,  il  y  a  des  années;  déjà  on  montrait  en  elle  un 
efficace  procédé  de  garantie  contre  les  incertitudes  ou  les 
malheurs  qui  menacent  la  vie.  Néanmoins  elle  se  développa 
à  peine.  Il  a  fallu  presque  un  demi-siëcle  pour  qu'elle  prît 
pied  dans  les  faits  au  point  de  maintenant,  où  l'on  voit  en 
elle  une  institution  publique  à  édifier.  Votre  commission 
a  pensé  que  c'était  vraiment  là  un  des  domaines  actuels  du 
prix  Thorel,  qui  plus  est  celui  de  ses  domaines  qu'en  ce 
moment  il  estsurtout  essentiel  de  cultiver.  Les  trois  concur- 
rents dont  il  s'agit  nous  auraient  trouvés  disposés  égale- 
ment en  leur  faveur;  mais  celui  d'entre  eux  qui  est  manus- 
crit sous   le  n°  4  du  concours,  et  qui  consiste    en  une 
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succincte  exposition  de  l'assurance,  de  ses  principes,  de 
l'organisation  qu'elle  doit  avoir,  des  effets  à  en  attendre,  a  le 
défaut  d'en  présenter  trop  strictement  et  sèchement  le  cadre 
et  les  mérites.  Une  condition  essentielle,  dans  les  ouvrages 
devant  se  recommander  du  prix  Thorel,  c'est  qu'ils  en- 
gagent à  les  lire;  il  ne  suffit  pas  pour  cela  que  les  idées 
soient  justes  et  bien  déduites,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  ce 
mémoire.  La  commission  a  estimé  ne  devoir  rien  faire  de 
plus  envers  lui  que  de  le  nommer. 

Beaucoup  plus  utile,  parce  qu'il  est  particulièrement  mar- 
qué du  sens  de  l'efficacité,  s'est  offert  à  nous  le  fascicule  im- 
primé portant  le  n»  8.  C'est  un  peu  la  «  brochure  de  quelques 
pages  »  dont  a  parlé  le  fondateur  du  prix.  Cela  s'appelle  :  Le 
livre  de  la  mutualité,  guide  à  Vusage  des  écoles,  des  cours 
d'adultes  et  des  familles,  et  c'est  placé  sous  les  auspices  de 
celte  devise  par  excellence  :  «  Epargne  —  Prévoyance  >. 
Entre  les  combinaisons  se  greffant  sur  le  principe  de  l'assu- 
rance, la  mutualité  surtout  est  douée  de  fécondité.  En  elle 
ce  ne  sont  plus  simplement  des  sommes  qui  opèrent,  des 
chiffres  qui  de  soi  additionnent  et  multiplient,  mais  bien  les 
participants  aussi,  en  quelque  sorte.  Il  y  a  action  commune 
dans  un  but  commun.  La  vie,  à  vrai  dire,  circule.  La  mutua- 
lité peut  se  porter  partout  où  soit  l'avantage  soit  le  besoin 
l'appelle. 

Un  président  d'associations  de  cette  nature  est  l'auteur 
de  la  brochure  de  60  pages  in-8"»,  qui  a  ce  titre  de  :  Livre  de 
la  mutualité  ;  aussi,  l'intérêt  qui  s'attache  aux  organismes 
pareils,  la  pratique  qu'ils  comportent,  les  attenances  qui  y 
touchent,  sont-ils  exactement  expliqués  là,  avec  le  dévelop- 
pement qu'il  faut,  quoique  sous  la  brièveté  que  l'intention 
de  vulgariser  commande,  et  avec  une  simplicité  qui  attire  ; 
le  tout  inspiré  par  les  vues  les  plus  saines,  rempli  de  leçons 
comme  celle-ci,  qui  est  écrite  en  tète  :  «  Ne  comptez  pas 
«  que  l'étude  de  la  mutualité  soit  une  étude  amusante:  il 
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t  faut  .s'appuyer  sur  des  chiffres  ;  mais  ces  chiflres,  tout 
<  arides  qu'ils  sont,  apprennent  à  raisonner  juste  et,  par 
e  suite,  à  se  défier  des  utopistes  qui  croient  qu'on  peut  faire 
«  de  l'argent  et  arriver  à  l'aisance  par  d'autres  moyens  que 
«  le  travail  et  l'économie  ».  Ce  minime  livre,  car  en  sa  petite 
dimension  le  fascicule  peut  recevoir  ce  nom,  un  livre 
essentiellement  pratique  et  d'un  sentiment  élevé,  cette 
«  brochure  de  quelques  pages  »,  vient  d'un  département  de 
la  France  où  l'idée  d'association  semble  un  attribut  natif.  Il 
a  été  envoyé  d'une  ville,  Grenoble,  qui,  déjà  d'ancienne  date, 
a  vu  naître  et  durer  des  institutions  populaires  qu'ailleurs 
on  estime  être  toutes  nouvelles.  La  mutualité  y  compte 
20,000  adhérents  sur  60,000  âmes,  110  Sociétés  y  existent, 
et  il  s'y  trouve  une  maison  de  librairie  (1)  se  plaisant  depuis 
un  demi-siècle  à  seconder  ce  mouvement  par  des  publica- 
tions comme  celle-ci  :  des  fascicules  du  prix  de  quelques 
centimes,  favorisant  d'autant  mieux  la  diffusion  de  l'utile 
enseignement  qu'ils  répandent  ;  tous  de  même  format,  de 
mêmes  caractères  ;  en  chacun  des  paragraphes  explicatifs 
le  texte  est  rehaussé,  au  pied  de  la  page,  de  pensées,  de 
maximes  empruntées  aux  meilleures  sources,  confirmant 
ce  texte  en  l'interprétant  par  une  synthèse  frappante.  J'ai 
cité  comment  son  auteur  en  indiquait  l'esprit  :  les  éditeurs 
à  leur  tour  en  précisent  ainsi  le  but  :  «  Qu'enseigne  ce  livre? 
«  L'épargne,  la  prévoyance,  la  solidarité,  c'est-à-dire  le 
«  travail,  la  vie  sobre  et  réglée,  bien  plus,  l'indépendance 
«  individuelle,  la  dignité  civique  et  la  fraternité  humaine  ». 
«  Les  vérités  plus  ou  moins  élevées  qu'il  contient,  ajoutent- 
«  ils  avec  raison,lerendentintéressantpour  l'enfant  et  pour 
«  l'adulte.  »  Votre  commission  a  été  d'avis  qu'en  proposant 
à  l'Académie  de  décerner  une  récompense  do  500  irancs  au 
LiV7'e  de  la  mutualité,  elle  s'accordait  essentiellement  au 
vœu  du  fondateur  du  prix. 

(1)  Librairie  Grutier  et  J.  Rey,  Grenoble. 
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Dans  le  même  ordre  d'idées  se  présente  VHistoire  de  la 
famille  Lebrun,  inscrite  au  concours  sous  le  n''  10.  C'est  la 
quatrième  de  ces  «  morale  en  action  »  dont  j'ai  parlé  en 
commençant,  conçues  pour  instruire  par  «  lecture  cou- 
rante »,  aux  termes  de  l'énoncé  du  prix.  Ce  n*»  10  ofire  tou- 
tefois un  fond  non  plus  d'imagination,  mais  bien  d'ensei- 
gnement emprunté  aux  réalités  pratiques.  «  Prévoyance  et 
Mutualité  »,  il  porte  ces  mots  en  exergue.  Il  fait  voir  une 
famille  d'ouvriers,  père,  fils,  petit-fils,  s'élevant  par  le  tra- 
vail, l'un  après  l'autre  et  ainsi  cumulativement  à  la  dignité 
personnelle,  par  l'épai-gne  à  l'aisance,  l'aisance  venant 
de  l'assurance  de  l'avenir  au  moyen  des  institutions  de 
mutualité  qui  existent,  conséquemment,  qu'il  faut  agrandir, 
pour  le  bien  commun.  L'ouvrage  forme  un  petit  in- 12», 
avec  des  images  appropriées  dans  le  texte.  Deux  auteurs 
Font  écrit  ensemble.  Le  récit  qui  le  compose  est  fait  pour 
la  dernière  année  de  l'école  primaire  ou  pour  la  sortie. 
On  dirait  :  très  bien  fait,  si  dans  la  narration  sur  laquelle  la 
leçon  est  tirée  il  n'approchait  pas  parfois  du  puéril  pris 
pour  le  naturel  et  la  simplicité.  Du  moins  la  leçon  est  bien 
amenée,  de  plus  elle  est  conçue  et  conduite  de  manière  à 
intéresser  l'adolescent  à  qui  elle  s'adresse. 

La  Commission  y  a  trouvé  un  autre  mérite,  actuelle- 
ment peu  apprécié  du  publicisme  visant  au  monde  du 
travail  manuel,  donc  rare  dans  les  ouvrages  pareils.  Ce 
mérite,  c'est  de  mettre  de  pair  avec  l'efïort  de  l'ouvrier, 
avec  ses  vertus  il  faut  dire  très  générales,  de  mettre  de 
pair,  dis-je,  la  préoccupation  de  son  sort  par  le  patron, 
l'attention  de  celui-ci  à  rendre  le  travail  fructueux  pour 
l'ouvrier  comme  pour  lui,  à  raccourcir  la  distance  existant 
entre  eux,  à  lui  apprendre  la  prévoyance,  à  lui  faciliter  la 
tentation  de  l'épargne.  Dans  ce  petit  livre,  en  efTet,  ou  ne 
voit  pas  agir  que  Lebrun  l'ouvrier  et  ses  enfants  ;  il  y  a 
la  maison  où  Lebrun  travaille,  où  il  a  élevé  leur  position 
avec  la  sienne;  il  y  a  le  chef  de  cette  maison,  le  «  patron  ». 
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Celui-ci  a  suivi  l'ouvrier  dans  sa  carrière,  l'a  aidé  à  prati- 
quer cette  prévoyance  d'où  est  provenue  pour  lui  et  les 
siens  un  sort  plus  heureux. 

Le  patron  :  sous  nos  yeux  toute  vertu  lui  est  méconnue. 
Le  voici  transformé  légalement  en  une  sorte  d'ennemi. 
Avoir  ouvert  usine,  fabrique,  atelier,  domaine  rural  même, 
ainsi  employé,  capital,  activité,  aptitudes  à  procurer  du 
travail  à  ceux  pour  qui  la  vie  n'est  possible  que  par  le 
salaire  qu'il  donne,  plus  de  salaire  et  de  travail  le  lende- 
main que  la  veille,  de  sorte  qu'à  mesure  du  temps  plus  de 
personnes  peuvent  vivre  et  s'élever  de  situation,  tout  cela 
c'est  un  délit.  L'en  voici  décrété  responsable.  Le  législateur 
n'a-t-il  donc  jamais  su  que  retraites  ouvrières,  mutualités 
de  consommation,  asiles  maternels,  écoles  intérieures, 
infirmeries,  assistance  après  accident,  ce  patron,  en  grand 
nombre,  en  a  depuis  cinquante  ans  donné  chez  lui  l'exemple 
à  ses  propres  frais  eu  égard  à  ses  moyens,  et  quelquefois 
le  modèle.  Aujourd'hui,  ces  institutions  sont  supposées 
nouvelles,  on  dirait,  pour  être  rendues  contre  lui  obliga- 
toires à  raison  de  l'anonymat  de  la  «  solidarité  »,  substitué 
à  la  conscience  individuelle.  Une  vertu,  un  honneur  per- 
sonnel devenant  un  mécanisme. 

La  Commission  n'a  certainement  pas  présumé  à  contre- 
sens du  sentiment  de  l'Académie  en  envisageant,  comme 
un  titre  à  signaler,  ce  soin  de  restituer  au  «  patron  »,  dans 
les  jeunes  esprits  à  qui  est  destiné  l'ouvrage,  une  gratitude 
méritée  et  le  i-espect  dû.  Dans  le  petit  livre  :  Histoire  de 
la  famille  Lebrun,  ce  n'est  pas  un  patron  en  particulier  que 
l'on  voit  en  scène,  il  n'y  a  pas  de  nom  ;  c'est  le  patron  en 
général.  Nous  ne  serons  pas  les  premiers  à  témoigner  aux 
auteurs  la  considération  qu'appelle  leur  œuvre.  Elle  se 
présente  sous  la  recommandation  de  l'un  des  dignitaires 
des  institutions  de  prévoyance.  Elle  porte  en  tête  une  pré- 
face laudative,  très  bien  pensée,  du  vice-président  du  Con- 
seil supérieur  des  institutions  do  mutualité,  M.  Gavé,  qui  en 
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a  créé,  lui,  de  très  vivantes.  Nous  demandons  en  toute 
sûreté  à  l'Académie  d'attribuer  à  MM.  Melfort  et  Cartaud 
une  récompense  de  500  francs  pour  leur  petit  ouvrage  inti- 
tulé :  Histoire  de  la  famille  Lebrun. 

En  résumé,  la  Commission  propose  les  récompenses  sui- 
vantes : 

1"  500  francs  à  l'ouvrage  Histoire  de  la  famille  Lebrun, 
par  MM.  Melfort  et  Cartault. 

2°  500  francs  à  l'ouvrage  Le  livre  de  la  Mutualitéj  par 
M.  Garcin. 

3°  500  francs  au  manuscrit  n»  5,  intitulé  :  l'École  de  la 
liberté,  portant  pour  devise  :  «  Sans  la  liberté,  quelle  union 
existerait  entre  les  hommes  >  ? 

4°  500  francs  au  manuscrit  n"  9,  ayant  pour  titre  :  Le 
journal  de  Louise,  et  pour  devise  :  «  Tes  père  et  mère 
honoreras  afin  de  vivre  longuement  ». 

5°  Mention  honorable  au  manuscrit  n"  7,  sous  le  titre  : 
La  maison  de  Manon,  et  sous  la  devise  :  «  Au  plus  petit  des 
oiseaux  Dieu  donne  la  pâture  ». 

Le  Rapporteur, 

H.  DONIOL. 
Séance  du  '^juillet  1902. 


RAPPORT 


sua   LE 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  BORDIN 


(Histoire) 
A  DÉCERNER  EN  1902 


Rapports  de  la  politique  coloniale  et  de  la  politique  européenne 
de  la  France  jusqu'à  1789. 


Messieurs, 

Le  sujet  donné  au  concours  était  le  suivant  : 

«  Rapports  de  la  politique  coloniale  et  de  la  politique 
européenne  de  la  France  depuis  la  paix  d'Utrecht  jus- 
qu'à 1789.  . 

Sept  mémoires  ont  été  déposés.  Votre  commission  a  été 
unanime  à  reconnaître  que  deux  mémoires  seulement  pré- 
sentent quelques-uns  des  mérites  que  l'Académie  est  en 
droit  d'exiger  des  concurrents. 

Ce  sont  les  mémoires  n°  6  avec  cette  épigraphe  ;  <  L'An- 
gleterre est  l'ennemie  déclarée  de  Votre  puissance  et  de 
Votre  Etat  »,  et  n"  7  :  «11  semble  que  la  nature  ait 
voulu,  etc.  ». 

Le  mémoire  n°  6  se  recommande  par  des  recherches  per- 
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sonnelles,  une  information  consciencieuse  et  même  des 
renseignements  inédits.  C'est  la  méthode  suivie  dans  l'exposé 
qui  est  défectueuse.  L'auteur,  au  lieu  de  mettre  en  lumière 
les  rapports  entre  la  politique  coloniale  et  la  politique 
européenne  de  la  France,  les  a  étudiés  séparément,  paral- 
lèlement, pour  ainsi  dire,  en  accordant  à  l'une  et  à  l'autre 
une  part  presque  égale.  Or,  l'intention  de  l'Académie,  en 
choisissant  le  sujet,  a  été  assurément  d'appeler  l'attention 
des  concurrents  sur  la  politique  coloniale,  sur  laquelle  ils 
auraient  à  étudier  les  répercussions  produites  par  la 
conception  et  les  erreurs  de  notre  politique  européenne. 
Evidemment,  on  ne  devait  tenir  compte  de  celle-ci  que 
dans  ses  rapports  avec  celle-là.  L'auteur  du  mémoire  n*  6 
semble  avoir  voulu  l'étudier  en  elle-même  et  pour  elle- 
même.  De  là  un  luxe  de  détails  sur  les  combinaisons  diplo- 
matiques de  la  Régence,  la  guerre  de  la  Succession  d'Au- 
triche, le  renversement  des  Alliances,  la  guerre  de  Sept 
ans,  etc.  De  plus,  il  était  inutile,  chaque  fois  qu'il  s'agit 
d'un  armement  anglais  ou  français,  de  donner  l'énuméra- 
tion  des  navires,  l'efiectif  des  équipages,  des  troupes  de 
débarquement.  Les  citations  intéressantes  ou  même  inédites 
qui  abondent  surtout  dans  le  dernier  chapitre  contribuent 
à  faire  perdre  de  vue  la  thèse  principale  et  les  faits  essen- 
tiels. 

Le  mémoire  n°  7  offre  avec  le  précédent  un  contraste 
absolu.  L'auteur  a  bien  compris  l'esprit  du  programme 
tracé  par  l'Académie.  Dans  son  travail,  la  politique  coloniale 
occupe  réellement  la  place  qui  lui  était  destinée,  et  l'espèce 
de  dualisme  qui  est  le  principal  défaut  du  mémoire  n»  6 
disparait.  Comme  il  y  a  plus  d'unité,  il  y  a  aussi  plus  de 
mouvement  et  d'intérêt.  En  revanche,  les  faits  sont  par 
trop  sacrifiés  aux  considérations  d'ordre  général.  L'auteur 
s'est  même  complètement  soustrait  à  l'obligation  de  pro- 
duire les  autorités  auxquelles  il  se  réfère. 

Les  deux  mémoires  n°*  6  et  7  présentent  d'autres  fai- 
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blesses.  Ils  pèchent  l'un  et  l'autre  par  la  négligence  du 
style. 

La  section  d'histoire  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  pour  le 
concours  de  1902,  d'attribuer  ni  prix  ni  récompense.  Elle 
vous  propose  de  remettre  le  sujet  au  concours  pour 
l'année  1905,  en  fixant  le  dépôt  des  mémoires  au  31  dé- 
cembre 1904,  terme  de  rigueur. 

Le  Rapporteur, 
Rambaud. 

Séance  du  \^  juillet  4902. 


RAPPORT 


SUR  LE 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  WOLOWSKl 

A  DÉCERNER  EN  1902 


Messieurs, 

L'Académie  doit  décerner  en  1902  le  prix  Woloiaski,  des- 
tiné au  meilleur  ouvrage  de  droit  publié  dans  les  huit 
années  qui  auront  précédé  la  clôturedu  concours.  La  section 
de  législation,  droit  public  et  jurisprudence  vous  propose 
de  partager  le  prix  entre  M.  Guillouard,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Caen  et  M.  Weiss,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris.  Leurs 
ouvrages  se  recommandent  par  des  mérites  différents,  mais 
qui  nous  ont  paru  au  même  degré  dignes  de  cette  haute 
récompense.  Ceux  de  M.  Guillouard  sont  consacrés  à  la 
branche  fondamentale  du  droit  privé,  au  droit  civil  qui  a 
été  particulièrement  étudié  et  fouillé  en  tous  sens.  Ceux  de 
M.  Weiss  ont  pour  objet  une  branche  du  droit  privé  qui 
n'a  été  vraiment  approfondie  que  depuis  environ  un  quart 
de  siècle.  C'est  avec  satisfaction  que  nous  constatons  que  le 
vieux  droit  civil  classique  et  le  droit  international  privé 
sont  cultivés  avec  le  même  succès  par  nos  jurisconsultes  ; 
ils  ne  peuvent,  du  reste,  guère  être  séparés  l'un  de  l'autre, 
comme  le  prouvent  les  ouvrages  auxquels  nous  proposons 

NOUVELLE  SÉRIE.   —   LYIII.  28 


434        ACADÉMIE  13ES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

de  décerner  le  prix.  Chacun  de  nos  auteurs,  tout  en  ayant 
un  objet  spécial  d'étude,  est  appelé  à  pénétrer  dans  le 
domaine  de  l'autre.  Le  droit  civil  ne  peut  être  étudié  d'une 
façon  exclusive  et  isolée,  comme  on  le  faisait  ordinairement 
dans  la  première  moitié  du  xix"  siècle,  de  même  que  le 
droit  international  privé  suppose  la  connaissance  appro- 
fondie des  diverses  branches  du  droit  privé. 

M.  Guillouard  a  entrepris,  il  y  aura  bientôt  vingt  ans, 
une  œuvre  considérable  qu'il  a  poursuivie  avec  une  ardeur 
infatigable  et  un  succès  constant,  qu'il  a  enfin  conduite  à 
son  terme  l'année  dernière.  C'est  le  commentaire  des  par- 
ties de  notre  Code  civil  que  n'avait  pas  eu  le  temps  de 
traiter  son  éminent  maître,  M.  Demolombe,  qui  a  longtemps 
illustré  la  Faculté  de  Caen  et  à  qui  cette  Académie  a  re- 
gretté de  ne  pouvoir,  à  raison  des  dispositions  de  son  règle- 
ment d'alors  sur  la  résidence,  donner  que  le  titre  de 
correspondant.  On  pense  bien  qu'une  pareille  œuvre  ne 
pouvait  être  tentée  que  sous  les  auspices  et  le  patronage 
de  celui  dont  M.  Guillouard  s'honore  d'être  le  disciple 
reconnaissant.  M.  Demolombe  acceptait  la  dédicace  du  traité 
publié  en  1885  qui  commençait  la  série  des  divers  traités 
qui  devaient  paraître  sans  interruption  jusqu'en  1901  : 
Traité  du  contrat  de  mariage,  4  vol.  ;  traités  de  la  vente  et 
de  l'échange,  2  vol.  ;  traité  du  contrat  de  louage,  2  vol.  ; 
traité  du  contrat  de  Société,  1  vol.  ;  tvaités  du  prêt,  du  dépôt 
et  du  séquestre,  1  vol.  ;  traités  des  contrats  aléatoires  et  du 
mandat,  1  vol.  ;  traité  du  cautionnement  et  de  la  transac- 
tion, 1  vol.  ;  traités  du  nantissement  et  du  droit  de  rétention, 
1  vol.  ;  traité  des  privilèges  et  hypothèques,  4  vol.  ;  traité 
de  la  prescription,  2  vol. 

Ce  n'est  pas  faire  de  ces  traités  un  mince  éloge  que  de 
dire  qu'ils  sont  dignes  de  se  rattacher  au  grand  ouvrage 
qui  a  jeté  tant  d'éclat  sur  le  nom  de  M.  Demolombe.  Si  on 
y  retrouve  la  même  inspiration,  une  méthode  d'exposition 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  WOLOWSKi.  435 

analogue,  la  clarté  des  divisions,  les  qualités  maîtresses  de 
Demolombe,  ce  n'est  pas  à  dire  que  le  continuateur  n'ait 
pas  son  originalité  et  ses  qualités  propres.  La  forme  du 
traité  de  droit  civil  a  un  peu  vieilli  ;  les  discussions  n'af- 
fectent plus  la  forme  de  brillants  syllogismes  comme  ceux 
qu'aimait  le  doyen  de  Caen.  L'argumentation  de  M.  Guil- 
louard  est  plus  sobre,  ses  développements  sont  plus  fermes 
et  plus  concis.  Si  le  Code  civil  n'a  subi  que  des  modifica- 
tions de  détail,  il  n'est  cependant  plus  commenté  de  la 
même  manière  ;  il  est  de  plus  en  plus  vivifié  par  la  juris- 
prudence, par  le  rapprochement  avec  les  législations  étran- 
gères. Sur  ce  dernier  point,  comme  il  le  dit  spécialement  à 
propos  de  son  important /mi^e  des  privilèges  et  hypothèques, 
M.  Guillouard  ne  prétend  pas  faire  œuvre  d'érudition  en 
droit  comparé,  mais  rechercher  seulement  dans  l  étude  des 
législations  étrangères  les  idées  qui  peuvent  être  utiles 
pour  la  réforme  de  nos  lois  françaises.  Il  ne  sort  donc  pas 
du  cadre  qu'il  s'est  tracé,  il  nous  donne  d'une  part  le 
commentaire  le  plus  approfondi  de  notre  législation  en 
l'éclairant  par  l'histoire  et  la  jurisprudence,  en  même  temps 
qu'il  indique  les  réformes  dont  elle  serait  susceptible  et 
que  lui  suggèrent  ses  réflexions,  son  expérience  des  afiaires 
et  la  comparaison  des  législations  étrangères.  Rien  de  plus 
difficile  que  de  faire  une  œuvre  personnelle  dans  un  domaine 
juridique  si  exploité  par  les  esprits  les  plus  divers  et  où, 
serable-t-il,  tout  a  été  dit,  de  sorte  que  les  nouveaux  venus 
sont  condamnés  à  répéter  plus  ou  moins  heureusement  ce 
qui  a  été  dit  par  leurs  devanciers.  Et  cependant,  même 
quand  les  textes  ne  changent  pas,  la  réflexion,  l'expérience 
suggèrent  des  solutions  nouvelles  ou  de  meilleures  raisons 
à  l'appui  des  solutions  anciennes.  C'est  ce  que  l'on  cons- 
tate en  lisant  M.  Guillouard,  même  dans  les  parties  de  son 
commentaire  qui  sont  le  plus  rebattues,  le  moins  suscep- 
tibles d'être  renouvelées  au  fond  et  en  la  forme.  On  sent 
toujours  l'heureuse  influence    de    l'enseignement   et    du 
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barreau,  une  grande  sûreté  dans  l'exposition,  une  netteté 
parfaite  dans  le  raisonnement,  le  sens  des  nécessités  pra- 
tiques ;  le  professeur  et  le  bâtonnier  se  sont  prêté  un 
mutuel  appui  et  font  également  profiter  le  public  de  leur 
science  et  de  leur  expérience. 

Nous  ne  saurions  songer  à  analyser  les  ouvrages  de 
M.  Guillouard  consacrés  à  des  matières  classiques  et  dont 
les  questions  sont  naturellement  imposées  à  l'auteur  et  qu'il 
ne  peut  renouveler  que  par  la  manière  de  les  présenter. 
Pour  donner  une  idée  de  sa  manière,  nous  ne  dirons 
quelques  mots  que  des  plus  récents. 

Le  traité  des  privilèges  et  hypothèques^  dont  les  premiers 
volumes  ont  eu  les  honneurs  d'une  nouvelle  édition  avant 
que  l'ouvrage  fût  achevé,  débute  par  une  Introduction  dans 
laquelle  l'auteur,  après  avoir  fait  ressortir  la  difficulté  du 
sujet,  ajoute  avec  cette  modestie  qui  sied  au  vrai  mérite, 
qu'il  demande  toute  l'indulgence  du  lecteur,  promettant  en 
échange  une  œuvre  de  travail  et  «  de  bonne  foi  »,  dans  la- 
quelle il  va  essayer  de  commenter  nos  lois  hypothécaires  et 
de  présenter,  sans  parti-pris,  les  idées  qui  lui  paraissent 
les  meilleures  pour  la  réforme  de  nos  lois.  Il  fait  précéder 
son  commentaire  d'un  historique  très  clair,  d'un  résumé 
des  législations  étrangères  présenté  dans  l'esprit  signalé 
plus  haut  et  enfin  d'un  exposé  des  réformes  qu'il  convien- 
drait d'apporter  dans  notre  législation.  Il  y  a  là  160  pages 
qui  se  lisent  avec  beaucoup  d'intérêt  et  qui  font  parfaite- 
ment comprendre  l'importance  et  les  difficultés  du  problème 
législatif  qui  préoccupe  les  esprits  depuis  nombre  d'années, 
qui  est  d'une  gravité  exceptionnelle  au  point  de  vuejuridique 
et  économique.  Les  solutions  proposées  par  M.  Guillouard  se 
recommandent  par  leur  netteté  comme  par  leur  sage  pré- 
voyance. Elles  ne  pourront  qu'être  prises  en  sérieuse  con- 
sidération s'il  arrive  que  le  législateur  songe  encore  à  une 
réforme  qui  lui  avait  semblé  si  essentielle,  il  y  a  quelques 
années,  qu'une  somme  de  un  railUion  avait  été  votée  pour 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  WOLOWSKE.  437 

permettre  de  faire  les  études  nécessaires  à  la  préparation 
de  la  refonte  du  cadastre,  destiné  à  être  non  seulement  un 
instrument  fiscal  et  administratif,  mais  aussi  à  être  la  base 
de  la  propriété  foncière,  à  assurer  la  sécurité  des  hypo- 
thèques et  la  régularité  des  transactions  immobilières. 

Dans  le  traité  de  la  prescription^  nous  signalerons  surtout 
la  partie  consacrée  à  \d.possession  des  meubles.  Cette  matière, 
qui  a  toujours  donné  lieu  à  des  controverses  ardues,  est  ici 
approfondie  avec  le  plus  grand  soin.  L'auteur  adopte  le 
système  d'après  lequel  la  célèbre  maxime  :  en  fait  de  meubles, 
possession  vaut  titre,  établit  au  profit  du  possesseur  une 
présomption  irréfragable  de  propriété,  sauf  dans  le  cas  où 
le  possesseur  est  personnellement  obligé  de  restituer.  Après 
avoir  recherché  à  quels  biens  s'applique  la  maxime,  à 
quelles  conditions  elle  peut  être  invoquée  et  quelles  consé- 
quences elle  entraîne,  il  étudie  spécialement  ce  qui  concerne 
les  titres  au  porteur  perdus  ou  volés,  sujet  dont  il  est  su- 
perflu de  faire  ressortir  l'intérêt  pratique  à  raison  de  la 
place  que  ces  titres  occupent  dans  la  fortune  publique  et 
qui  exige  beaucoup  de  sagacité  pour  être  clairement 
exposé. 

Le  droit  international  privé,  longtemps  négligé,  étudié 
seulement  d'une  manière  accessoire  et  à  propos  de  questions 
de  détail  par  les  commentateurs  du  Code  civil,  n'a  été  l'objet 
de  travaux  spéciaux  que  depuis  une  époque  assez  récente. 
Pendant  bien  des  années,  on  a  vécu  sur  la  traité  de  Fœlix 
qui,  malgré  les  annotations  de  M.  Démangeât,  n'a  plus 
guère  qu'une  valeur  historique.  La  fondation  du  Journal  de 
droit  international  privé  par  M.  Clunet  et  la  création  à  la 
P'aculté  de  droit  de  Paris  d'un  cours  qui  a  eu  l'heureuse 
chance  de  conserver  depuis  l'origine  le  même  titulaire,  ont 
donné  une  impulsion  décisive  à  l'étude  de  questions  deve- 
nues de  plus  en  plus  nombreuses  et  importantes  par  suite 
du  développement  des  relations  inlerijationales.  M.  Weiss  a 
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été  l'un  des  premiers  et  des  plus  heureux  explorateurs  de 
ce  nouveau  domaine  juridique  Déjà,  en  1888,  l'Académie, 
sur  le  rapport  de  M.  Aucoc,  attribuait,  à  propos  du  concours 
Wolowski,  une  récompense  de  mille  francs  à  son  Traité 
élémentaire  de  droit  international  privé  qui  avait  eu  rapi- 
dement un  grand  succès  en  France  et  à  l'étranger. 

En  1892,  M.  Weiss  a  commencé  la  publication  d'un  Traité 
théorique  et  pratique  de  droit  international  privé  qui 
s'est  poursuivie  jusqu'à  l'année  dernière.  C'est  certainement 
l'ouvrage  le  plus  considérable  consacré  à  la  nouvelle 
branche  du  droit  privé  par  l'abondance  des  informations, 
la  clarté  de  l'exposition,  la  souplesse  de  l'argumentation. 
La  jurisprudence  et  la  doctrine  françaises  et  étrangères, 
la  législation  comparée  sont  très  habilement  mises  à  profit; 
si  on  n'est  pas  toujours  convaincu,  on  a  toujours  les  élé- 
ments nécessaires  pour  se  former  une  conviction  person- 
nelle. On  admire  le  soin  avec  lequel  ont  été  rassemblés 
tant  de  matériaux  d'origine  diverse  et  l'habileté  avec 
laquelle  ils  ont  été  mis  en  œuvre. 

Une  brève  analyse  va  permettre  de  se  rendre  compte  de 
la  variété  et  de  la  gravité  des  problèmes  qui  rentrent  dans 
le  sujet  que  M.  Weiss  a  entrepris  de  traiter. 

L'objet  de  la  science  du  droit  international  privé  est 
d'examiner  les  conflits  qui  peuvent  naître  entre  les  diverses 
lois  privées  et  de  rechercher  les  solutions  qu'ils  doivent 
recevoir.  Mais  deux  questions  préalables  doivent  d'abord 
être  étudiées  t  1°  quels  sont  dans  un  pays  les  nationaux  et 
les  étrangers?  2°  quelle  est  la  condition  des  étrangers? 

Le  premier  volume  de  l'ouvrage  répond  à  la  première 
question.  Il  contient  un  commentaire  approfondi  de  notre 
législation,  qui  en  cette  matière  est  singulièrement  conipli- 
((uée  ;  M.  Weiss  a  besoin  de  toute  sa  sagacité  et  de  sa  finesse 
pour  se  mouvoir  aisément  entre  les  diverses  hypothèses. 
Il  passe  en  revue  les  principales  législations  étrangères  et 
indique  avec  netteté  les  conflits  qui  résultent  de  l'applica- 
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tien  aux  mêmes  individus  de  règles  divergentes  et  qui  ont 
parfois  ce  caractère  particulier  de  gravité  que  des  devoirs 
inconciliables  et  également  impérieux  leur  sont  imposés. 

Le  droit  de  Vétranger,  tel  est  le  titre  du  second  volume 
qui  ne  contient  pas  moins  de  900  pages  et  qui  constitue  par 
lui-même  un  ouvrage  important;  jamais  le  sujet  n'avait  été 
traité  avec  cette  ampleur.  Après  un  historique  de  la  condi- 
tion de  l'étranger  depuis  l'antiquité  jusqu'au  commence- 
ment du  xix"  siècle,  M.  Weiss  aborde  le  droit  actuel  qu'il 
envisage  sous  tous  ses  aspects.  Il  examine  d'abord  la  condi- 
tion de  l'étranger  en  France  au  point  de  vue  du  droit 
public  et  donne  ainsi  plus  que  ne  promettait  le  titre  de 
son  ouvrage.  Dans  quelle  mesure  l'étranger  a-t-il  les 
divers  droits  publics  :  liberté  individuelle,  liberté  d'aller  et 
de  venir,  liberté  de  conscience  et  des  cultes,  liberté  de  la 
presse,  liberté  de  réunion  et  d'association,  droit  de  pétition, 
liberté  d'enseigner  et  d'apprendre,  liberté  du  travail,  du 
commerce  et  de  l'industrie,  inviolabilité  de  la  demeure, 
droit  à  l'assistance,  égalité  des  charges  publiques.  Ces 
dernières  années  ont  vu  bien  des  questions  relatives  à  plu- 
sieurs de  ces  libertés  discutées  avec  passion  sous  l'empire 
de  la  réaction  qui  s'est  produite  dans  divers  milieux  contre 
l'assimilation  des  étrangers  aux  nationaux  ;  M.  Weiss 
les  expose  avec  impartialité. 

Puis  vient  la  condition  de  l'étranger  en  France  au  point 
de  vue  du  droit  privé.  A  côté  des  droits  de  famille,  des 
droits  patrimoniaux  connus  de  tout  temps,  ont  surgi  de  nos 
jours  des  droits  qui  ont  pris  rapidement  un  grand  dévelop- 
pement, qu'on  ne  sait  trop  comment  désigner  d'une 
manière  générale,  que  M.  Weiss  appelle  avec  quelques-uns 
droits  patrimoniaux  intellectuels.  Ce  sont  les  droits  sur  les 
œuvres  littéraires  ou  arlistiques,  les  droits  relatifs  à  l'exer- 
cice de  l'industrie  ou  du  commerce  comme  ceux  qui  naissent 
des  brevets  d'invention,  des  dessins  et  modèles  industriels, 
des  marques  de  fabrique,  etc.  Ce  n'est  pas  du  premier  coup 
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que  les  étrangers  ont  été  admis  à  jouir  de  ces  divers  droits 
et  M.  Weiss  marque  soigneusement  les  étapes  du  chemin 
parcouru  avant  d'arriver  à  un  résultat  équitable. 

Nous  signalerons  encore  dans  ce  volume  le  chapitre  con- 
sacré aux  personnes  morales  étrangères  depuis  les  Etats  jus- 
qu'aux Sociétés  commerciales  et  aussi  le  chapitre  qui  s'occupe 
de  Vétranger  à  Véiranger,  c'est-à-dire  de  la  condition  faite 
à  l'étranger  dans  les  divers  pays  étrangers  dont  les  législa- 
tions sont  habilement  groupées. 

Les  tomes  3  et  4  forment  le  cœur  même  de  l'ouvrage  :  ils 
traitent  du  conflit  des  lois,  c'est-à-dire  du  droit  interna- 
tional privé  si  on  prend  cette  expression  dans  son  sens  le 
plus  restreint.  Un  étranger  a  des  droits  en  France  ;  par 
exemple,  il  peut  s'y  marier,  y  être  créancier,  acquérir  des 
biens  ou  en  aliéner.  D'après  quelle  loi  exercera-t-il  ces 
divers  droits?  C'est  une  question  capitale,  débattue  depuis 
des  siècles,  particulièrement  délicate  et  attirante,  parce 
que  le  législateur  ne  s'en  est  occupé  que  de  façon  incidente 
pour  ainsi  dire,  de  sorte  qu'il  y  a  place  pour  les  systèmes 
les  plus  variés.  Les  jurisconsultes  ont  largement  usé  de  cette 
latitude  que  leur  laissait  le  législateur  et  les  opinions  les 
plus  divergentes  se  sont  produites.  M.  Weiss  rapporte  les 
théories  proposées  dans  les  temps  anciens  et  modernes,  en 
France  et  à  l'étranger,  en  insistant  naturellement  sur  celle 
qui  a  ses  préférences  et  qui  est  celle  de  la  personnalité  du 
droit  ;  ce  n'est  pas  le  lieu  d'indiquer  les  réserves  dont  elle 
nous  paraît  susceptible. 

Après  les  questions  fondamentales  de  la  matière,  viennent 
les  questions  spéciales  concernant  la  personne  considérée 
en  elle-même  ou  dans  ses  rapports  avec  la  famille.  Pour  en 
montrer  l'intérêt,  il  suffit  de  rappeler  qu'il  s'agit  notamment 
des  règles  relatives  au  mariage  des  Français  à  l'étranger 
ou  des  étrangers  en  France,  au  divorce  et  à  la  séparation  de 
corps.  Des  procès  retentissants  ont  mis  en  relief  la  difficulté 
et  l'importance  de  ces  problèmes  que  des  conventions  récem- 
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ment  signées  ont  essayé  de  résoudre  ;  il  n'est  que  juste  de 
reconnaître  que  les  travaux  de  M.  Weiss  ont  beaucoup 
contribué  à  les  élucider. 

La  Section  a  donc  l'honneur  de  proposer  à  l'Académie  de 
partager  le  prix  Wolowski  entre  MM.  Guillouard  et 
Weiss. 

Le  Rapporteur, 

L.  Renault. 

Séance  du  26  juillet  1902. 


» 


TURGOT  ET  LE  RAPPEL  DES  PARLEMENTS 

(1774) 


C'est  une  opinion  généralement  admise  que  Turgot 
s'opposa,  de  tout  son  pouvoir,  au  rappel  des  Parlements 
dispersés  par  Maupeou.  Le  ministre  prépondérant,  Mau- 
repas,  et  le  garde  des  sceaux,  Miromesnil,  auraient,  mal- 
gré lui,  convaincu  Louis  XVI  de  l'indignité  des  nouveaux 
tribunaux,  et  de  la  popularité  des  anciens  ;  ils  se  seraient 
faits  les  agents  d'une  réaction  parlementaire  ;  ils  auraient 
imprudemment  reconstitué,  en  face  du  jeune  Roi,  des  corps 
politiques  dont  le  contrôleur  général  connaissait,  mieux 
qu'eux,  la  traditionnelle  et  insatiable  ambition.  Une  étude 
attentive  des  témoignages  contemporains  permettra, 
croyons-nous,  d'aboutir  à  des  conclusions  tout  autres.  En 
restaurant  l'ancienne  magistrature,  Maurepas  et  Miromes- 
nil se  sont  efïorcés  de  prendre  contre  elle  de  sérieuses 
garanties  ;  les  amis  de  Turgot,  les  philosophes,  les  ont 
approuvés,  sous  certaines  réserves  ;  et  Turgot  lui-même 
les  a  secondés. 

Entre  le  parti  parlementaire  ou  patriote,  et  le  parti  des 
absolutistes  et  des  dévots  qui,  à  l'avènement  de  Louis  XVI, 
menaçaient  de  s'exterminer,  Maurepas  prétendit  occuper 
une  position  moyenne,  en  opérant  la  révision  partielle  de 
l'œuvre  de  Maupeou.  Il  avait  assez  de  confiance  en  lui  pour 
se  persuader  qu'il  saurait  rétablir  l'autorité  de  la  justice, 
sans  entamer  le  prestige  du  Roi.  Qu'on  mette  fin,  disait-il, 
à  l'exil  des  magistrats,  qu'on  les  rétablisse  même  dans  leurs 
charges,  mais  qu'on  donne  comme  préface  à  leur  rappel 
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une  réforme  complète  de  leurs  attributions  (1).  A  la  place 
du  chancelier  disgracié  il  poussa  son  ami  personnel,  Hue  de 
Miroraesnil,  habile  homme  qui  s'était  fait  parmi  les  parle- 
mentaires la  réputation  d'un  Caton  inébranlable  dans  ses 
principes,  et,  auprès  des  ministres,  celle  d'un  administra- 
teur souple  et  conciliant  (2).  En  1771,  Miromesuil  avait 
refusé  la  place  de  premier  président  au  parlement  de  Paris, 
que  lui  offrait  Maupeou,  et  les  parlementaires  l'en  avaient 
loué,  comme  d'un  acte  héroïque  ;  mais,  dès  1772,  il  avait  en- 
gagé avec  le  pouvoir  une  correspondance  secrèteoù  il  propo- 
sait un  plan  de  transaction.  En  conseillant  de  rappeler  les 
parlements,  il  imaginait  de  donner  aux  auxiliaires  de 
Maupeou  des  compensations,  sous  forme  de  charges  au 
Grand  Conseil,  au  Conseil  d'État,  et  même  dans  les  cours. 
11  désavouait  en  partie  les  prétentions  de  la  Robe  ;  il 
reconnaissait  les  prérogatives  du  Roi  ;  il  soutenait  qu'on 
pourrait  contenir  les  parlements  avec  une  loi;  de  discipline 
solennellement  établie  (3).  Par  son  caractère,  et  par  ses 
plans,  Miromesnil  était  le  collaborateur  dont  avait  besoin 

(1)  Le  duc  d'Aiguillon  avait,  avant  Maurepas,  prôué  la  politique 
d'opinion  moyenne  et  de  transaction,  d'autant  mieux  que  Maupeou  lui 
portait  ombrage  (Aiigeard,  Mémoires  secrets.  Parie,  1866,  in-8,  passim. 
Cf.  Journal  historique  du  rétablissement  de  la  magistrature,  Londres,  1776, 
2  vol.  in-12,  t.  I,  pp.  322,  324),  Maurepas  fut  son  continuateur,  et, 
comme  lui,  jaloux  de  Maupeou,  il  vit  dans  la  disgrâce  du  chancelier 
l'occasion  de  faire  prévaloir  une  politique  nouvelle,  «t  de  fortifier  son 
crédit. 

(2)  Comme  premier  président  au  parlement  de  Rouen,  Miromesnil 
avait  donné  toutes  sortes  de  gages  au  pouvoir.  On  en  trouve  la  preuve 
dans  sa  correspondance  conservée  à  la  Bibliothèque  de  Rouen.  En 
1760,  par  exemple,  il  tenait  les  ministres  au  courant  de  ce  que  sa 
compagnie  tramait  contre  eux.  (Bibl.  de  'Rouen,  Mss.  Y,  241,  passim. 
Cf.  Bulletin  de  la  Faculté  des  lettres  de  Poitiers,  1889,  Henri  Carré, 
Le  pouvoir  législatif  au  temps  de  Louis  XV  :  sur  l'aflFaire  du  troisième 
vingtième,  au  parlement  de  Rouen  en  1760.) 

(3)  Bibliothèque  nationale.  Ma.  fr.  10.986. 
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Maurepas.  Normand  souple  d'échino,  homme  du  monde  et 
homme  d'esprit,  suffisamment  appliqué,  «  maniéré,  ductile 
et  tortueux  »,  il  paraissait  l'artisan  désigné  d'un  rappro- 
chement entre  la  Royauté  et  la  Magistrature  (1).  Il  rassu- 
rait l'un  par  son  passé  et  son  attitude  publique,  l'autre  par 
sou  dévouement  et  son  attachement  secrets.  Ni  Maurepas 
ni  Miromesnil  n'étaient  donc,  au  fond,  des  parlementaires  ; 
mais  ils  ne  voulaient  à  aucun  prix  passer  pour  des  absolu- 
tistes. «  Il  faut,  disait  Maurepas,  que  personne  ne  se  doute 
que  le  pouvoir  du  Roi  est  au-dessus  de  la  loi.  Il  faut  que  le 
Roi  soit  maître  du  Parlement,  et  que  personne  ne  le 
croie  (2).  »  Pour  prévenir  le  retour  des  entreprises  de  la 
magistrature,  le  premier  ministre  et  le  garde  des  sceaux 
arrêtèrent  un  plan  qui,  sans  restituer  aux  juges  leur  an- 
cienne autorité,  dosait  savamment  les  concessions.  Ils 
rappelèrent  tous  ceux  qu'avait  frappés  Maupeou,  mais 
limitèrent  singulièrement  leur  puissance.  Et  ce  fut  avec 
indignation  qu'au  lit  de  justice  tenu  à  Paris,  le  12  novembre 

(1)  Mémoires  secrets  pour  servir  à  l'histoire  de  la  république  des  lettres, 
depuis  1762  jusqu'à  nos  jours,  Londres,  1777-1789,  36  vol.  iD-12,  t.  VII 
p.  217,  Montbarey  (Pce  de)  Mémoires,    Paria   1826-1827,  3    vol.  in-8, 
t.  m,  p.  103.  Chansonnier  historique,  pp.Eaunié,  t.  IX,  p.  34. 

(2)  Augeard,  Mémoires  p.  81.  On  peut  rapprocher  du  parlementaire 
Augeard  deux  lettres  adressées  au  M"*  d'Albertas  par  des  partisans  de 
Maupeou,  La  première  est  datée  du  24  septembre  1774,  et  contient 
cette  phrase  :  «  J'entends  dire  que  M.  de  Miromesnil  est  beaucoup  plus 
«  royaliste  qu'on  ne  l'avait  cru,  »  La  seconde  est  du  8  octobre  suivant, 
et  paraît  fort  significative  :  «  M.  de  Maurepas,  dit-elle,  et  le  garde  des 
a  sceaux,  voudraient  l'un  et  l'autre  conserver  l'autorité  du  Roi,  qui  y 
«  est  lui-même  fort  attaché,  et  qui  se  souvient  des  entreprises  de 
c  l'ancien  parlement  ;  mais,  en  même   temps,  ils   voudraient  aus.si   agir 

<  conformément  à  tout  le  mal  qu'ils  ont  dit  de  M.  le  chancelier  et  de  sa 

<  besogne.  Cela  est  embarrassant  à  concilier,  et  ils  rencontrent    tant  de 

<  difficultés  qu'ils  no  savent  à  quoi  ils  pourront  se  résoudre  positi- 
«  veinent.  >  {Journal  de  nouvelles  du  il/''  d'Albertas,  Bibl.  nat,  mss.  fr". 
4389,  f»'  2.044  et  2.049.) 
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1774,  les  Revenants  se  virent  donner  une  sorte  de  surveil- 
lant en  la  personne  du  Grand  Conseil.  Par  une  innovation 
qui  leur  parut  odieuse,  le  Roi  installait  en  cette  compagnie 
les  juges  du  parlement  Maupeou  ;  il  les  déclarait  aptes  à 
remplacer  quiconque  cesserait  de  rendre  la  justice  ;  et,  de 
ces  hommes  tant  de  fois  signalés  comme  gens  sans  aveu, 
sans  naissance,  et  sans  ressources,  il  faisait  théoriquement 
les  égaux,  même  les  supérieurs  de  la  vieille  aristocratie  de 
Robe.  11  y  a  plus,  il  soumettait  les  revenants  à  des  règles 
qui,  en  des  mains  énergiques,  auraient  pu,  semble-t-il, 
refréner  leur  audace.  Il  subordonnait  les  assemblées  des 
chambres  à  l'autorisation  des  premiers  présidents,  sur  les- 
quels il  avait  toujours  prise  ;  il  émoussait  l'arme  des  remon- 
trances, en  astreignant  les  juges  à  n'en  faire  usage  que 
dans  le  mois  qui  suivait  les  édits,  et  ordonnait  d'ailleurs 
l'enregistrement  préalable  ;  il  interdisait  les  démissions 
concertées,  sous  peine  de  forfaiture  ;  il  déférait  les  démis- 
sionnaires à  une  cour  plénière  composée  des  princes  du 
sang,  des  pairs,  du  garde  des  sceaux,  des  gens  du 
Conseil  (1). 

Maurepas  et  Miromesnil  avaient  jugé  ces  conditions  si 
dures  et  si  déshonorantes  qu'ils  comptaient  voir  nombre 
d'anciens  magistrats  renoncer  à  la  magistrature  plutôt  que 
de  les  subir;  et  ils  se  préparaient  secrètement  à  les  rem- 
placer. Par  malheur,  aucun  ne  se  démit  ;  et  tous  n'eurent 
bientôt  plus  d'autre  désir  que  d'efïacer  leur  humiliation  (2). 

S'il  fut  loin  de  satisfaire  les  parlementaires,  le  plan  tran- 

(1)  Archives  nationales,  X>A  8965.  Délibérations  du  Parlement  :  Pro- 
cès-verbal delà  Séance  du  12  novembre  1774.  —  Journal  historique  du 
rétablissement,  t.  I  pp.  285,  286,  287  ;  —  Blbl.  nat.  mss.  fr».  6681 
(Journal  de  Hardy),  f»  459  ;  —  Besenval,  Mémoires,  Paris,  1805, 
4  vol.in-8,  t.  III,  p.  12  ;  —  Geffroy,  Gustave  III  et  la  Cour  de  France, 
t.  I,  p.  304.  (  Çreutz  à  Gustave  III,  12  nov.  1774.) 

(2)  Bibi.  nat.  rass.  fr'.  Journal  de  nouvelles,  24  sept.,  5  et  24  oc- 
tobre 1774. 
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sactionnel  de  Mau repas  paraît  avoir  d'abord  satisfait 
l'opinion,  et,  dans  une  assez  large  mesure,  les  philosophes 
qui  cependant  avaient  commencé  par  soutenir  les  officiers 
de  Maupeou.  Leur  campagne  en  ce  sens  a  souvent  attiré 
l'attention.  Ils  s'étaient  coalisés  avec  les  ultramontains  ; 
mais  les  Jésuites  revinrent  à  Paris  (1773)  ;  Baumarchais 
écrivit  contre  Goezmann  ;  Louis  XV  mourut  (10  mai  1774)  ; 
et  ils  se  ravisèrent.  Ils  prirent,  eux  aussi,  une  place  inter- 
médiaire entre  les  anciens  et  les  nouveaux  magistrats  ;  et 
leur  attitude  est  intéressante  en  ce  qu'elle  nous  aide  à  pé- 
nétrer et  à  déterminer  celle  de  Turgot. 

Après  la  condamnation  de  Beaumarchais,  mais  avant  la 
mort  de  Louis  XV,  au  mois  de  mars  1774,  Voltaire  se  montre 
encore  fort  hostile  à  l'ancienne  magistrature,  et  il  se  la- 
mente à  la  seule  idée  du  retour  possible  des  juges  de  La 
Barre  et  de  Lally  (1)  ;  état  d'esprit  d'autant  plus  curieux 
qu'à  cette  date  il  ne  pouvait  être  question  que  du  projet  de 
parlement  mixte  imaginé  par  Miromesnil  et  préconisé 
quelque  temps  par  d'Aiguillon.  Or  Turgot  devient  ministre 
de  la  marine  (14  juillet)  ;  la  marine  n'est  pour  lui  qu'un 
ministère  d'attente  ;  et  le  29  août,  quand,  avec  la  disgrâce 
de  Maupeou  et  de  Terrai,  s'annonce  l'avènement  de 
Turgot  au  contrôle  général,  Voltaire  écrit  à  M"''  du  Deffand 
cette  lettre  significative  :  «  On  dit  beaucoup  de  bien  de 
M.  de  Miromesnil  ;  toute  la  besogne  n'est  pas  finie  ;  celle 
des  parlements  n'est  pas  la  plus  petite,  ni  la  moins  embar- 
rassante. Enfin  c'est  un  règne  nouveau  (2)  ».  Et  il  ne  paraît 
pas  autrement  désolé  du  départ  de  Maupeou.  Il  entreprend 

(1)  Voltaire,  Œuvres,  Ed.  Garnier,  t.  XLVIII,  p.  586,  à  d'Argeatal, 
22  mars  1774. 

(2)  Ihid.,  t.  XLIV,  p.  71.  A  M""  du  DeflEand,  29  août  1774.  Sans 
doute  Mine  du  DefiEand  est  du  parti  Choiseul  ;  mais  si  l'on  peut  croire 
qu'en  un  certain  sens  Voltaire  ici  la  flatte,  il  n'est  pas  douteux  que  le 
passage  de  Turgot  au  contrôle  général  est  pour  lui  d'importance  capi- 
tale. 
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alors  la  réhabilitation  de  d'Etalonde,  il  laisse  entendre 
qu'il  accepte  l'idée  d'un  parlement  mixle,  et  verrait  volon- 
tiers les  anciens  et  les  nouveaux  juges  siégeant  dans  la 
même  compagnie  :  «  Nous  avons,  dit-il,  dans  l'ancien  par- 
lement, et  dans  le  nouveau,  des  hommes  justes  qui  m'ont 
donné  leur  parole  de  faire  réparer,  autant  qu'il  sera  en 
eux,  l'arrêt  des  cannibales  qui  ont  assassiné  La  Barre  en 
personne  et  d'Etalonde  en  peinture  »  (1). 

Jusqu'à  la  dernière  heure  Voltaire  paraît  avoir  espéré 
que  l'ancien  parlement  ne  serait  pas  tout  entier  restauré  ; 
et,  de  fait,  le  4  novembre,  quelques  jours  avant  le  lit  de 
justice  tenu  à  Paris,  il  se  déclarait  prêta  l'accepter,  pourvu 
qu'on  en  exclût  c  les  assassins  de  Lally  et  de  La  Barre  (2).  » 
Sans  doute  Maurepas  et  Miromesnil  auraient  préféré  faire 
un  choix  dans  le  corps  des  Revenants  ;  mais  ils  n'eurent  le 
courage  d'écarter  personne  ;  et  le  «  rétablissement  »  s'effec- 
tua, comme  on  a  vu  ci-dessus.  II  est  probable  que  le 
«  Patriarche  »,  comme  les  ministres,  attribua  une  vertu 
souveraine  à  l'ordonnance  de  discipline,  et  aux  règlements 
destinés  à  contenir  les  parlements  dans  le  devoir.  Une  lettre 
de  Ferney  en  témoigne  clairement  :  c  Nous  avons  reçu, 
dit-elle,  les  procès-verbaux  du  lit  de  justice.  On  a  lu  devant 
M.  de  Voltaire  les  édits,  il  a  tout  admiré,  et  surtout  celui 
concernant  le  parlement  de  Paris,  dont  les  articles  lui  ont 
paru  très  propres  à  le  brider.  Il  a  fait  un  grand  éloge  de 
M.  Turgot  ;  c'est  son  ancien  ami  et  partisan.  Il  en  a  reçu, 
ces  jours-ci,  une  lettre  de  quatre  pages  qui  l'a  comblé  de 
joie  (3)  ».  Et  Voltaire  lui-même  écrit  à  d'Argental  :  «  J'aime  la 
besogne  de  M.  de  Maurepas.  Il  a  rempli  les  vœux  du  public, 
et   en  rétablissant   le   parlement,   il    n'a    donné   aucune 

(1)  Ihid.y  p.  109,  A  d'Alembert,  29  octobre  1774. 

(2)  lUd.y  p.  114,  A  de  la  Lande,  4  novembre  1774. 

(3)  Journal  historique  du  rétablissement,  t.  I,  p.  380  (Extrait  d'une 
lettre  de  Ferney  du  23  déc  1774). 
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atteinte  à  l'autorité  royale.  Voilà  certes  l'aurore  d'un  grand 
règne  (1).  * 

Quelques-uns  seront  tentés  de  mettre  ici  Voltaire  en  con- 
tradiction avec  lui-même.  Il  a  écrit  pour  Maupeou  des  pam- 
phlets célèbres,  VAvîs  d'un  gentilhomme  à  la  noblesse  du 
royaume,  Les  peuples  aux  parlements,  et  cependant  il  s'est 
détaché  de  Maupeou  ;  il  a  accepté,  presque  approuvé  le 
retour  de  ses  ennemis.  Deux  faits  expliquent  cette  évolu- 
tion :  On  lui  garantit  que  les  parlements  sont  dépouillés  de 
leur  excessive  puissance  ;  il  voit  Turgot  contrôleur  général. 
Pour  la  première  fois  un  philosophe  est  au  pouvoir. 
Pourquoi  regretter  Manpeou  qui  certes  avait  châtié  des 
magistrats  iniques,  mais  en  était  venu,  en  somme,  à  ne 
s'appuyer  que  sur  les  dévots  ? 

D'Alembert  et  Condorcet,  à  quelques  nuances  près,  ont 
jugé  du  rappel  des  parlements,  dans  le  même  esprit  que 
Voltaire.  D'Alembert,  écrivant  à  Frédéric  II,  déclare  faire 
peu  de  cas  des  anciens  et  des  nouveaux  juges,  mais  admet 
le  retour  des  anciens,  parce  que  les  Fanatiques  les 
redoutent;  et  il  se  leurre  de  l'espoir  que  les  parlemen- 
taires cesseront  d'être  eux-mêmes  superstitieux  et  fana- 
tiques (2). 

(1)  "Voltaire,  Œuvres,  éd.  Garnier,  t.  XLIX,  p,  134,  à  d'Argental, 
24  nov.  1774. 

(2)  Correspondance  de  Frédéric  II,  Berlin,  4850-1856,  12  vol.  in-8«>, 
t.  IX,  p.  636,  d'Alerabert  à  Frédéric,  31  octobre  1774.  «  On  dit  que  le 
«  prince  (Louis  XVI)  va  nous  rendre  l'ancien  parlement  que  son  prédé- 
«  cesseur  avait  cassé  ;  celui  qu'on  y  avait  substitué  était  trop  mal  com- 
«  posé  pour  pouvoir  subsister  avec  la  confiance  et  la  considération 
c  publique  nécessaire  à  des   magistrats.    Mais  l'ancien   avait  aussi  des 

<  reproches  graves  à  se  faire.   Il   faut   espérer  que    la  disgrâce  où  il 

<  a  été  pendant  quatre  ans  le  rendra  raisonnable  et  sage.  Les  Fanatiques 
c  gémissent  beaucoup  de  son  rétablissement.  C'est  une  raison  pour 
c  qu'il  ne  eoit  pins,  à  l'avenir,  superstitieux  et  fanatique  comme  il  ne 
c  l'a   que    trop  été.  »  Cf.   la  réponse  de  Frédéric,  du  15  nov.  1774, 
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Coiidorcefc  est  l'ami  intime  et  le  confident  de  Turgot  ;  et, 
pour  juger  des  sentiments  du  ministre  à  l'égard  des  deux 
magistratures,  il  est  particulièrement  utile  de  le  consulter. 
Le  6  mars  1774,  il  prend  parti  pour  Beaumarchais,  qui  vient 
d'être  «  blâmé  »,  et  déclare  nettement  que,  «  sans  l'affaire 
La  Barre,  on  serait  tenté  de  regretter  l'ancien  parle- 
ment (1)  ».  Quatre  mois  plus  tard,  dans  une  lettre  à  Voltaire, 
il  s'explique  tout  à  fait.  Le  parlement  Maupeou,  dit-il,  «  est 
vil  et  méprisé  ;  l'ancien  était  insolent  et  haï  ;  tous  deux 
étaient  sots  et  fanatiques  ;  il  en  faut  un  troisième  et  j'espère 
bien  que  c'est  ce  qui  va  arriver  »  (2).  Or,  pour  Condorcet, 
comme  pour  Voltaire,  le  troisième  parlement  ne  pouvait  être 
qu'une  compagnie  mixte  oii  siégeraient  les  juges  les  meil- 
leurs et  les  plus  sages  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  magis- 
trature. Mais  on  remarquera  que  ni  Condorcet  ni  Voltaire 
ne  songèrent  aux  cours  provinciales,  et  que  la  préoccupa- 
tion exclusive  du  parlement  de  Paris  les  conduisit  à  ne 
pas  juger  sainement  la  question  du  «  rappel  ».  Peut-être 
n'auraient-ils  pas  demandé  la  suppression  des  nouveaux 
tribunaux,  s'ils  avaient  soupçonné  les  Revenants  de  pré- 
parer une  réaction  dont  les  provinces  pussent  être  boule- 
versées. 

Quand  Turgot  devient  ministre  de  la  marine,  Condoi'cet 
lui  écrit  :  «  Votre  entrée  dans  le  ministère  est  un  coup  de 
foudre  »  ;  et  aussitôt  il  l'entretient  de  oc  l'arrangement  »  du 
parlement.  L'administration  de  la  marine  se  prête  mal  à 

p.  637.  «  Que  l'ancien  parlement  revienne,  que  le  nouveau  reste 
«  (Frédéric  n'a  pas  encore  entendu  parler  du  lit  de  justice  du  17  no- 
c  vembre),  c'est  un  spectacle  qui  trouvera  en  moi  un  esprit  neutre 
«  et  qui  ne  décidera  qu'après  qu'on  aura  vu  la  somme  de  bien  ou  de  mal 
<  qui  en  résultera.  Nous  autres  apocaleptiques,  nous  ne  sommes  pas 
«  gens  à  précipiter  nos  jugements.  » 

(1)  Condorcet,  Œuvres,  Paris,  1847.  42  vol.  in-S»,  t.  I,  p.  28,  à  Vol- 
taire, 6  mars  1774. 

(2)  Condorcet,  Œuvres,  t.  I,  p.  37,  à  Voltaire,  22  juillet  1774. 
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l'application  du  programme  philosophique,  mais  il  n'en 
réclame  pas  moins  la  réforme  delà  législation  criminelle,  et 
parle  du  châtiment  des  assassins  de  La  Barre  (1).  Quand 
Turgot  s'installe  au  contrôle  général,  Gondorcet  imagine 
qu'il  peut  peser  d'un  grand  poids  dans  la  discussion  du 
«  rappel  »,  et  le  supplie  de  prendre  toutes  garanties  contre 
les  parlementaires.  Il  admet  le  retour  des  magistrats  exilés, 
mais  ne  voudrait  pas  qu'ils  reprissent  leurs'fonctlons  sur  le 
champ.  Il  aimerait  mieux  voir  le  ministère  réformer 
d'abord  quelques-unes  de  nos  lois.  Il  estime  que  la  réforme 
de  la  procédure  criminelle  deviendrait  infiniment  difficile, 
dès  que  les  anciens  magistrats  seraient  en  possession  de 
leurs  sièges.  Par  surcroît,  il  les  juge  capables .  de  s'opposer 
à  toutes  mesures  libérales,  d'exciter  des  séditions,  de  prêter 
leur  appui  à  «  toutes  les  tyrannies  du  système  prohibitif  ». 
Et  le  langage  de  Gondorcet  prend  une  vivacité  qui  permet 
d'imaginer  chez  son  correspondant  une  certaine  résistance, 
pour  le  moins,  de  l'indifïérence,  ou  de  la  mollesse.  Il 
reproche  au  gouvernement  de  ne  pas  se  montrer  assez 
rigoureux  à  l'égard  des  parlementaires,  et  de  laisser  4eurs 
amis,  les  Choiseul,  comploter  la  ruine  de  la  nation.  Si  Gon- 
dorcet se  distingue  de  Voltaire,  c'est  apparemment  que  l'or- 
dohnance  de  discipline  ne  suffit  pas  à  le  rassurer  (2). 

A  coup  sûr  Turgot  n'était  pas  libre  de  ses  mouvements.  Il 
était  deveiiu  secrétaire  d'état  de  la  marine,  par  la  disgrâce 
d'une  créature  de  Maupeou,  Bourgeois  de  Boynes,  contrô- 

(1)  Correspondance  de  Gondorcet  et  Twgot,  p.  p.  "  Henry,  Paris,  1882, 
in-8°,  p.  184,  20  juillet  1774,  Gondorcet  dit  paf  exemple  :  «  Qu'il  y  a 
«  de  choses  à  faire  pour  le  bien  public  !  Proscrire  le  fanatisme. . .  Asfiî- 
a  gner  pour  chaque  crime  une  peine  légale  ;  supprimer  la  question  et  les 
<s.  supplices  barbares  ;  établir  enfin  un  tribunal  oii  l6  particulier  insulté 
«  ^ar  le  magistrat,  ou  qui  aurait  procès  avec  lui,  serait  jugé  par  d'autres 
«  que  par  les  confrères  de  son  adversaire,  etc.  » 

(2)  Correspondance  de  Gondorcet- et  Turgot,  pp.  201^  â02,  305)  etc. 
Octobre  et  novembre. 
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leur  général,  par  celle  de  Maupeou  lui-même,  puisque  le 
chancelier  avait,  dans  sa  chute,  entraîné  Terrai;  eût-il  con- 
sidéré, comme  on  le  prétend,  que  le  retour  des  magistrats 
était  un  péril  pour  la  monarchie,  il  n'en  avait  pas  moins  des 
liaisons  avec  les  ennemis  de  Maupeou;  il  en  avait  avec 
Malesherbes,  l'auteur  de  remontrances  fameuses  ;  il  en 
avait  surtout  avec  les  «  Choiseulistes  »  qui,  certes,  étaient 
dévoués  aux  anciens  parlements.  Condorcet  le  soupçonna 
d'incliner  vers  eux,  lui  demanda  nettement  s'il  était  leur 
dupe,  et,  s'élevant  contre  le  rappel  pur  et  simple,  fit  de  cette 
combinaison  la  manœuvre  d'une  faction;  «  Les  amis-  de 
M.  de  Ghoiseul,  disait-il,  et  les  ennemis  du  chancelier  ne 

sont  pas  les  amis  de  la  nation M.  de  Choiseul   reviendra, 

et  il  n'y  aura  rien  de  gagné  pour  le  public  (1).  » 

Aux  yeux  de  Condoncet,  Turgot  fut  donc,  à  un  moment 
donné,  sinon  le  complice,  du  moins  te  prisonnier  ou  la 
dupe  du  parti  parlementaiçe  ;  et  c'est  cette  opinion  d'un 
confident  du  ministre  qui  nous  a  conduits  à  nous  demander 
si,  dans  l'allaire  des  parlements,  Turgot  n'avait  pas  conforiné 
sa  conduite  à  celle  de  Maurepas  et  de  Miromesnil.  Qu'il 
fût  à  la  marine  ou  au  contrôle  général,  pouvait-il  d'ailleurs 
imposer  ses  vues,  ou  celles  des  philosophes,  aux  ministres 
particulièrement  responsables  ?  On  ne  saurait  l'affirmer.  Or, 
des  témoignages  très  clairs  et  très  précis  permettent  de 
penser  qu'il  ne  le  tenta  même  pas. 

Les  rédacteurs  du  Journal  historique  du  rétablissement  de 
la  magistrature  montrent  Turgot  mettant  l'autorité  du  Roi 
fort  au-dessus  des  controverses  parlementaires,  et  ne  vou- 
lant voir  dans  les  magistrats  qiîe  des  jugeurs.  Membre  du 
parlement  de  Paris,  il  estimait  déjà  que  sa  compagnie  était 
plutôt  faite  pour  enregistrer  que  pour  discuter  les  lois. 
^11  avait  siégé   dans  la  Chambre  royale  de  1755  (2)  que 

(1)  Ihid.,  p.  205. 

(2)  Journal  historique  du  réta^liasement,  t.  I.  p.  113,  25  juillet  1774. 
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d'Alloiiville  présente  comme  une  «  espèce  de  parlement 
postiche  »,  un  «  instrument  aveugle  du  despotisme  ».  Le 
parlement,  voyant  en  lui  un  «  faux  frère  »,  l'avait  empêché 
de  devenir  président  à  mortier;  et  «  c'est  de  ce  juste 
déboire  »,  ajoute  d'AllonvilIe,  «  qu'il  faut  peut-être  dater 
sa  haine  »  contre  les  parlements  (1). 

Nul  doute  qu'il  ait  connu  l'esprit  de  la  magistrature,  et 
ses  ambitions,  avant  d'être  ministre.  A  la  rigueur  on  con- 
cluera  qu'il  ne  pouvait  avoir  de  sympathie  pour  ses  anciens 
confrères  (2).  Mais  où  est  le  document  établissant  qu'il  fit 

(4)  Allonville  (d')  Mémoires  secrets,  Paris,  1838-1845,  6  vol.  in-8o, 
t.  I,  p.  82. 

(2)  Pour  bien  mettre  en  lumière  la  haine  de  Turgot  contre  la  magis- 
trature, on  lui  a  attribué  une  satire  en  vers  contre  différents  membres 
du  Parlement  de  Pari»  (Beraot,  Etudes  sur  le  xviiie  siècle,  t.  I,  p.  330  ; 
—  Foncin,  Essai  sur  le  ministère  de  Turgot,  Paris,  1877,  p.  130  ;  — 
Flammermont,  Le  Chancelier  Maupeou  et  les  Parlements,  Paris,  1883, 
in-8o,  p.  564,  etc.)  et  il  se  trouve  justement  que  la  satire  est  de  Condor- 
cet.  Voici  les  vers  de  Condorcet  : 

On  distinguait,  dans  la  cohorte  noire, 
Un  homme  au  teint  de  couleur  d'écritoire 
Qui  pérorait,  ânonnant,  ânoanant. 
Gesticulait,  dandinant,  dandinant  : 
C'était  Orner,  de  pédante  mémoire, 
Qui,  des  catins,  de  tout  temps  le  héros, 
Est  maintenant  le  soutien  des  dévots  ; 
Omer,  fameux  par  maint  réquisitoire. 
Qui,  depuis  peu,  vient  d'enterrer  sa  gloire 
Sous  un  mortier,  pour  jouir  en  repos 
De  son  mérite  et  du  respect  des  sots. 
Un  peu  plus  loin  sortait  d'une  simarre 
Un  teint  blafard  surmonté  d'un  poil  blond, 
Un  plat  visage,  emmanché  d'un  cou  long, 
De  Saint-Fargeau  qni,  saintement  barbare, 
Offrait  à  Dieu  les  tourments  de  La  Barre. 
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effort  pour  empêcher  leur  rappel  ?  C'est  par  un  procédé  de 
déduction  que  l'on  est,  semble-t-il,  arrivé  à  lui  attribuer, 
dans  l'affaire  des  parlements,  une  attitude  et  un  rôle  d'ac- 
cord avec  nos  principes,  comme  s'il  n'eût  jamais  pu,  se 
conduire  que  logiquement  (1). 
Nombre  de  contemporains  ont  cependant  signalé  Turgot 

Très  digne  fils  de  son  très  digne  père, 

Déjà  Michau,  pour  être  commissaire, 

Se  présentait  ;  mais  l'Avocat  Séguier 

Dit  qu'on  devait  cet  honneur  à  Pasquier, 

Grand  magistrat,  sévère  justicier, 

Porteur  d'esprit  du  président  d'Aligre  ; 

Deux  gros  yeux  bleus  où  la  férocité 

Prête  de  l'âme  à  la  stupidité 

L'ont  fait  depuis  peu  surnommer  le  bœuf-tig^e. 

Jamais  surnom  ne  fut  mieux  mérité. 

Dans  sa  jeunesse,  un  certain  cailletage 

L'insinua  chez  le  monde  poli. 

Voulant,  plus  vieux,  jouer  au  personnage. 

De  nos  prélats  il  se  fit  l'ennemi. 

Son  coup  d'essai  ne  fut  pas  applaudi, 

Mais  il  a  bien  repris  son  avantage 

Et  s'est  acquis  un  honneur  infini. 

En  inventant  le  bâillon  de  Lally. 

A  lire  ces  vers,  il  paraît  surprenant  qu'on  ait  pu  les  croire  d'un  homme 
qui,  semble-t-il,  n'avait  g^ère  de  penchant  pour  la  satire  ;  et,  tout  au 
contraire,  ils  ont  le  ton  d'un  polémiste  comme  Condorcet. 

(1)  De  Bastard,  Les  parlements  de  France,  Paris,  1857,  in-8,  t.  II, 
p.  562  ;  —  H.  Martin,  Hist.  de  France,  i.  XVI,  p.  333  ;  —  Foncin, 
p.  429  ;  —  Rocquain,  UEsprit  révolutionnaire  avant  la  Révolution,  etc. 
affirment  que  Voltaire  et  Turgot  s'élevaient  contre  le  «  rappel  »,  mais 
n'appuient  leurs  dires  sur  aucun  texte.  Le  fait,  à  leurs  yeux,  passe  pour 
constant.  Jobez  {La  France  sous  Louis  XVI,  t.  I,  p.  178)  paraît  embar- 
rassé de  ne  pas  fournir  de  preuve,  mais  déduit  la  conduite  de  Turgot  de 
ses  opinions  sur  la  magistrature.  —  Daire  {Notice  historique  sur  Turgot, 
t.  I  des  Œuvres)  apprécie  avec  justesse  le  rôle  de  Maurepas  et  de  Miro- 
mesnil,  mais  range  Turgot  parmi  leurs  adversaires,  sans  dire  poar  quelle 
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parmi  les  minisires  qui  préparèrent  le  retour  de  l'ancienne 
magistrature  ;  et,  par  une  coïncidence  remarquable,  ils 
appartiennent  aux  trois  partis  du  temps,  aux  absolutistes, 
au:ç  parlementaires,  et  aux  gens  d'opinion  moyenne. 

Parmi  les  absolutistes,  l'abbé  Georgel,  Soulavie,  et  les 
correspondants  du  marquis  d'Albertas  sont  particulièrement 
explicites.  Georgel  estime  que  Turgot  a  soutenu  les  parle- 
ments pour  se  les  concilier,  et  assurer  le  succès  des  grands 
projets  qu'il  méditait  (1).  Soulavie  dresse  un  tableau  des  par- 
tisans et  des  adversaires  du  rappel,  montre  le  ministère 
comme  coupé  en  deux  :  d'un  côté  du  Muy  et  Vergennes, 
que  .Maurepas  voudrait  bien,  mais  ne  peut  écarter  ;  de 
l'autre  Maurepas,  Miromesnii,  Turgot  et  Sartine.  Ceux-ci 
préparent  la  contre-révolution  parlementaire  ;  ceux-là 
s'efforcent  de  maintenir  le  statu  quo.  Aux  yeux  de  Soulavie, 
Turgot  est  entraîné  par  Maurepas  son  protecteur  ;  et 
l'homme  qui  vraiment  combat  pour  l'indépendance  de  la 
couronne,  c'est  le  secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères,  le 
comte  de  Vergennes.  Il  a  été  frappé  naguère  par  Choiseul  ; 
il  revient  de  Suède  où  il  a  anéanti  les  pouvoirs  du  Sénat, 
pour  relever  le  parti  français  et  royal  ;  et  il  soutient  que  le 
rappel  doit  fatalement  préparer  la  ruine  de  la  monarchie  (2). 

raison.  Droz  {Hist.  de  Louis  KVI)  reproduit  Daire.  Léon  Say  enfin 
(^Turgot,  4887,  in-i2,  p.  126)  tout  en  admettant  l'opinion  commune,  a 
fait  ressortir  les  difficultés  de  la  aituation  qui  était  faite  à  Turgot  :  «  Il 
«  f^ut  bien  dire,  écrit -il  en  ef^et,  que  Turgot  n'avçiit  pas  sa  liberté 
f  d'action  pour  combattre  dans  le  Conseil  la  proposition  du  r^ppe).  II 
«  avait  concounî  au  renvoi  de  Terrai  et  de  Maupeon,  et  c'est  Terrai  qu'il 
«  avait  remplacé...  »'—  Flammermont  (Xe  chancelier  Maupeou,  pp.  563, 
664)  n'affirme  rien  ;  il  réproduit  les  idées  communes  sur  l'attitude  anté- 
rieure de  Turgot  h  l'égard  de  la  magistrature,  sans  se  prononcer,  de 
façon  précise,  sur  lo  fait  du  rappel.  ' 

(1)  Georgel  (Abbé),  Mémoires,  Paris  1820,6  vol.  in-S,  t.  I,  p.  385. 

(2)  Soulavie,  Mémoires  historiques  et  politiques  du  règne  de  Louis  XVI, 
Pftrisi,  1801,  6  vol.  in-8,  t.  II,  pp.  195  etauiv. 
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Le  marquis  d'Albertas,  preroier  président  du  parlement 
créé  en  Proveijce  par  M^upeou,  a  des  amis  à  Paris  et  à  la 
cour,  qui  le  tiennent  au  courant  des  bruits  recueillis  par 
son  parti.  Or,  au  début  d'octobre,  on  lui  écrit  que  le  con- 
trôleur général  «  passe  pour  ne  pas  être  de  la  besogne  par- 
lementaire »,  ce  q\ii  signifie  probablement  qu'à  cette  da,te 
les  absolutistes  n'étaient  pas  encore  fixés  sur  l'orientation 
politique  de  Turgot  ;  mais  quinze  jours  plus  tard,  ils  annon- 
cent à  d'Albertas  que  des  comités  se  tiennent  chez  le  Uoi  ; 
à  ces  comités  assistent  ejcclusivoment,  disent-ils,  Maurepas, 
Miromesnil,  Turgot,  Sartina;  et  Turgot  réqlAme  «  le  rappel  » 
tout  ^ussi  bien  que  Maurepas  (1). 

Le  Journal  de  Hardy  et  le  Journal  historique  du  rétablis- 
sement de  la  magistrature  sont  d'esprit  parlenjentaire  et 
leurs  auteurs  s'intéressent  a^sse?5  à  l'afifeire  du  «  rappel  » 
pour  en  noter  toutes  les  phases.  L'un  et  l'autre,  ijs  montrent 
fort  bien  le  rôle  antiparlementaire  de  du  Muy  et  de  Ver- 
gennes.  Hardy  s'arrête  peu,  il  est  vrai,  sur  Turgot  (3); 
mais  le  Journal  historique  le  peint  des  niêmes  couleurs 
que  les  absolutistes.  Il  est,  dit-il,  à  l'ovigine»  une  sorte  de 
créature  de  Maurepas,  C'est  sur  la  recommandation  de  la 
duchesse  d'Anville  que  le  premier  ministre  Ta  pris  pour 
collègue,  et  il  prétend  le  former,  le  diriger  dans  ce  départe- 
ment de  la  marine  qu'il  a,  lui-même,  si  longtemps  con- 
duit (3).  Turgot  assiste  à  des  comités  secrets  dont  sont 
exclus  Vergennes  et  du  Muy  ;  et  dès  la  fin  de  septembre, 
les  parlementaires  estiment  que  le  Conseil  des  dépêches, 
où  doit  se  décider  le  sort  de  la  magistrature  proscrite,  sera 
ainsi  partagé  :  d'un  côté,  le  garde  deg  sceaux,  Maurepas,  le 
contrôleur  général  et  Sartine;  de  l'autre,  du  Muy,  Vergennes 

(1)  Bibl.  nat.  mss.  fr«.  4.389.  {Journal  fie  nquvfll&i)  f«>^  2055^,   8Q60, 
2062, 15  et  24  octobre  1774. 

(2)  Ibid.,  6681  fos  376,  14  juillet  1774. 

(3)  Journal  du  rétablissement^  1. 1,  p.  \l^. 
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et  d'Aguesseau  (1).  Quand  la  décision  du  rappel  est  prise,  et 
connue  du  public,  les  rédacteurs  du  Journal  historique 
relatent  la  discussion  finale  du  Conseil,  et  y  relèvent  une 
espèce  de  prise  de  corps  entre  du  Muy  et  Maurepas  (2). 

Il  est  deux  lettres  de  Voltaire  à  Condorcet  qui,  semble-t-il, 
éclairent  et  complètent  les  documents  analysés  ci-dessus. 
Elles  sont  postérieures  au  «  rappel  »,  d'environ  dix-huit 
mois,  et  sont  écrites  sous  le  coup  de  la  nouvelle  que  le 
parlement  de  Paris  engage  la  lutte  contre  Turgot.  On  lit 
dans  la  première  :  «  Tout  ce  que  vous  dites  des  Apédeutes 
(l'ancien  parlement  rétabli)  tenant  cour  d'ignorance  et  de 
fanatisme,  est  très  vrai.  Le  grand  ministre,  que  ces  marauds- 
là  détestent,  doit  bien  se  repentir  de  les  avoir  tirés  de  leurs 
cachots,  pour  les  faire  rasseoir  sur  les  fleurs  de  lis,  lesquelles 
leur  siéraient  mieux  sur  les  épaules  que  sur  le  der- 
rière... (3).  »  Et,  plus  nette  encore,  est  la  seconde  lettre: 
«  Mon  illustre  ami,  vous  voyez  que  les  monstres  noirs 
mordent  hardiment  le  sein  qui  les  a  réchauffés.  Notre 
Rosny  a  contribué  à  la  rétablir,  et  ils  veulent  le  perdre  ; 
cela  est  dans*  l'ordre Il  faut  espérer  qu'ils  oblige- 
ront la  main  qui  les  a  tirés  de  l'abîme  à  les  y  laisser  retom- 
ber (4).  » 

Ces  témoignages  recueillis,  il  est  relativement  facile 
d'expliquer  l'attitude  de  Turgot.  Il  devient  ministre  par 
l'appui  du  parti  Choiseul,  qui  réclamait  le  «  rappel  >,  et 
par  la  volonté  de  Maurepas,  dont  le  programme  comportait 
le  «  rappel  ».  En  prenant  le  pouvoir,  il  trouvait  d'ailleurs 
l'affaire  engagée  ;  et,  jouant  à  la  marine  un  rôle  effacé,  il 
n'était  en  posture  ni  d'empêcher,  ni  de  faire  ajourner  le 
projet  du  principal  ministre.  Rien  ne  permet  même  de  sup- 

(1)  Journal  du  rétablisBement,  1. 1,  pp.  185, 203, 10  et  30  septembre  1774. 

(2)  Ibid.,  p.  271,  7  novembre  1774. 

(3)  Voltaire,  Œuvres,  Ed.  Garnier,  t.  XLIX  p.  539,  A  Condorcet, 
1"  mars  1776. 

(4)  Ibid.,  p.  543,  A  Condorcet,  6  mare. 
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poser  qu'il  en  ait  eu  l'idée.  Une  fois  contrôleur  général,  il 
forma  des  plans  qui  lui  parurent  sans  doute  d'importance 
plus  grande  que  la  question  parlementaire  ;  et,  faisant  par- 
tie d'un  gouvernement  qui  voulait  tenir  la  balance  égale 
entre  les  patriotes  et  les  absolutistes,  il  put  désirer  une 
réconciliation  des  partis  ;  il  put  croire  que  les  querelles  sur 
la  magistrature  perpétuaient  trop  de  malaise  dans  toute  la 
société,  et  que  la  fin  des  querelles  serait  le  signal  de  ses 
grandes  réformes.  ^ 

Et  pourquoi  ne  serait-il  pas  trompé  comme  se  trompèrent 
Miromesnil,  Maurepas  et  tant  d'autres  ?  La  majeure  partie 
des  classes  moyennes,  et  presque  toute  la  noblesse,  accep- 
taient les  conditions  du  «  rappel  »,  sans  arrière-pensée. 
Bien  rares  furent  ceux  qui  se  défièrent  ou  désapprouvèrent. 
Beaumarchais  écrivait  à  Sartine  :  «  Je  crois  fermement 
qu'il  n'y  a  plus  en  France  qu'un  Roi  et  plus  d'un  parle- 
ment (1).  »  L'ambassadeur  de  Suède  félicitait  le  garde  des 
sceaux  (2).  Un  ennemi  des  parlements  laissait  échapper  cet 
aveu  :  '«  L'autorité  est  loin  d'être  avilie  ;  elle  n'est  qu'aug- 
mentée (3).  »  Et  un  pamphlet  inspiré  par  les  amis  du  pou- 
voir, la  Lettre  du  chancelier  Maupeou  à  M.  de  Miromesnil, 
félicitait  le  garde  des  sceaux  d'avoir  fait  du  Grand  Conseil 
c  l'emplâtre  du  mal  parlementaire  (4)  » . 

Le  «  rappel  »  fut  cependant  l'une  des  plus  grandes  fautes 
de  Louis  XVI.  Les  étrangers,  en  généi'al,  ne  s'y  trompèrent 
pas  ;  et  Gustave  III,  Joseph  II,  d'Aranda  déclarèrent  que 
Louis  XVI  avait  capitulé  devant  la  magistrature  (5).  Ni  Mau- 

(1)  Œuvres  de  Beaumarchais,  t.  VI,  p.  307. 

(2)  GefEroy,  Gustave  III  et  la  cour  de  France,  Creutz  à  Gustave  III, 
12  novembre  1774. 

(3)  Bibl.  nat.,  mss.  fr».  4389,  16  novembrel774. 

(4)  Journal  historique  du  rétablissement,  t.  I,  p.  391. 

(5)  GefEroy,  t.  I,  p.  304  ;  —  Correspondance  de  Mercy,  t.  II,  cf.  Nou- 
velles archives  des  Missions,  t.  VIII  (Correspondance  des  agents  diploma- 
tiques étrangers)  pp.  Flammermont,  p.  465. 
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repas,  iii  Miromesiiil  n'étaient  de  taille  à  tenir  la  main  à 
l'application  de  leur  ordonnance  de  discipline.  Sans  grandes 
vues  sur  l'avenir,  ils  se  préoccupaient  surtout  de  ménager 
les  influences  contraires  ;  leur  habileté  consistait  à  louvoyer 
entre  les  écueils,  à  ajourner  les  difficultés,  à  vivre  d'expé- 
dients, au  jour  le  jour.  Par  le  hasard  des  circonstances  ils 
se  trouvèrent  associés  à  un  homme  qui  voulut  être  un 
réformateur,  mais  ils  le  combattirent,  n'ayant  eux-mêmes, 
ni  le  sens,  ni  le  goût  des  réformes.  Aussi  bien,  les  philo- 
sophes désabusés  comprirent-ils  assez  vite  que  «  le  rappel  » 
serait  aussi  funeste  au  progrès  des  lumières  qu'à  l'autorité 
royale  (1);  et  Turgot  se  trouva,  sinon  la  première,  du 
moins  la  plus  illustre  victime  des  parlements  restaurés. 

Henri  Carré. 

Séance  du  36  juillet  4902.    •      . 

(1)  Correspondance  de  Frédéric  II,  t.  IX,  p.  639  ;  d'Alemtiert  à  Fré- 
déric et  réponse  de  Frédéric,  15  novetpbre  1774.  Condorcet,.  Œuvres, 
t.  I,  pp.  201,  202,  novembre  1774. 
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Mémoires  sur  Madame  de  Maintenon, 

Par  M"6  d'Aumale. 
Edités  par  MM.  le  corate  4'Haussonvillb  et  H^notaux.. 

M.  Georges  Picot  présente,  de  la  part  de  MM.  le  comte 
d'HaussonvilJe  et  Hanotaux,  un  volume  qu'ils  viennent  d'éditer  et  qui  a 
pour  titre  :  Mémoires  sur  Madame  de  Maintenon.  Il  est  composé  d'nn  très 
curieux  mémoire  inédit  de  Mademoiselle  d'Aumale  et  de  lettres.  En  tête 
du  volume  figure  une  introduction  que  M.  d'IIaussonville  a  consacrée  a 
hi  dernière  secrétaire  de  Madame  de  Maintenon.  Le  livre  est  du  pluQ 
f^rand  intérêt  ;  il  complète  sur  plus  d'un  point,  avec  une  autorité  et  une 
Kimplicité  incomparables,  ce  qu'on  savait  sur  un  temps  et  sur  une  per- 
Konne  à  propos  desquels  tout  semblait  avoir  été  dit.  C'est  une  découverte 
(l'une  réelle  valeur. 

Séance  du  24  mai  1905!. 


L'éoole  économique  française  au  XX"  siècle, 

Par  M.  BÉCHAUX. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu.  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  & 
l'Académie  un  livre  intitulé  :  l'Ecole  économique  française  au  XX"  aièele. 

L'auteur  est  un  de  nos  correspondants,  M.  Béchaux. 

J'ai  déjà  présenté  un  ouvrage,  il  y  a  quelque  temps,  sur  l'Histoire  de 
l'économie  politique,  où  il  est  fait  une  place  notable  à.  l'économie  poli- 
tique française  contemporaine,  par  M.  Rambaud,  professeur  k  la  Faculté 
libre  de  droit  de  Lyon.  L'ouvrage  actuel  de  M.  Béchaux  est  moins 
étendu,  mais  plus  spécial  ;  il  doit  être  suivi  de  deux  autres  volumes 
consacrés  à  l'Allemagne  et   à  l'Angleterre.   L'auteur   définit  le  oarac* 
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tère  des  écoles  économiques  en  France.  Il  y  en  a  plusieurs.  Il  y  a  l'école 
économique  libérale;  il  y  a  une  école  qui  a  des  tendances  socialistes. 
L'école  libérale  est  la  plus  nombreuse,  la  plus  connue  du  gros  public. 
On  l'appelle  souvent  l'école  orthodoxe  ou  l'école  classique.  Nous  protes- 
tons contre  ces  appellations. 

L'économie  politique  n'est  pas  une  religion,  le  mot  orthodoxe  ne  lui  est 
donc  pas  applicable.  L'autre  mot,  école  classique,  ne  soulève  pas  la  même 
objection  préalable  ;  mais  il  est  déplacé.  L'école  économique  contempo- 
raine est,  au  contraire,  une  protestation  des  plus  vives  contre  les  doc- 
trines qui  ont  déminé  le  milieu  du  dernier  siècle,  c'est-à-dire  les  doc- 
trines de  Ricardo,  de  Malthus  et  de  Stuart  Mill.  L'école  économique 
française  de  la  fin  du  dix-neuvième  siècle,  dont  je  place  le  point  de  départ 
vers  1870,  s'est  toujours  efforcée  de  combattre  ces  idées.  Il  faut  doHC 
repousser  les  deux  qualificatifs  qu'on  veut  lui  donner.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment pour  ses  conclusions  que  nous  nous  sommes  séparés  de  l'école  éco- 
nomique dont  je  viens  de  parler,  mais  pour  sa  méthode.  Le  caractère 
principal  de  l'école  économique  contemporaine  est  d'étudier  les  faits 
avec  l'attention  la  plus  soutenue.  Ce  qui  caractérise  l'ancienne  école  bri- 
tannique, sauf  en  ce  qui  concerne  Malthus,  c'est  qu'elle  est  une  école  qui 
fait  presque  complètement  abstraction  des  faits. 

Stuart  Mill,  qui  domina  le  milieu  du  X1X«  siècle,  est  étranger  à  toutes 
considérations  de  fait,  sauf  dans  quelques  passages  de  son  œuvre 
sur  la  situation  des  ouvriers,  où  il  parle  des  Sociétés  coopératives.  Cette 
école  économique  est  purement  déductive.  Nous,  au  contraire,  nous 
avons  pour  le  fait  une  sorte  de  passion  et  pour  le  fait  relevé  dans  le 
monde  entier,  non  pas  seulement  chez  les  nations  civilisées,  mais  chez 
les  hommes  de  race  jaune  et  chez  les  noirs  de  l'Afrique.  Ce  qui  caracté- 
rise aussi  notre  école,  c'est  qu'elle  s'occupe  avec  une  véritable  prédilec- 
tion des  problèmes  financiers.  Un  fait  à  noter,  c'est  que  la  France  a  tou- 
jours tenu  un  rang  élevé  parmi  les  nations  qui  se  sont  occupées  théori- 
quement des  choses  de  finance,  tandis  que  l'Angleterre  les  avait  jusqu'à 
ces  derniers  temps  presque  négligées. 

11  n'y  avait  pas,  il  y  a  une  vingtaine  d'annéees,  de  traités  de  finances 
en  Angleterre,  sauf  le  livre  très  incomplet  et  très  superficiel   de  Mac 
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Culloch.  Il  y  avait  des  livres  nombreux  traitant  de  telle  ou  telle  question 
courante.  C'étaient  des  études  fragmentaires  très  intéressantes;  mais  il 
n'y  avait  aucune  généralisation.  Aujourd'hui,  un  professeur  anglais  d'éco- 
nomie politique  à  Dublin,  M.  Bastabble,  a  publié  un  véritable  traité  de 
finances.  Il  y  en  a  un  grand  nombre  en  Allemagne,  mais  qui  sont  Igin 
d'unir  comme  en  France  les  connaissances  théoriques  aus  applications 
pratiques. 

On  doit  savoir  gré  à  M.  Béchaux  d'avoir  compris  l'école  économique 
française  contemporaine,  qui  a  une  unité  et  une  individualité  très  mar- 
quée, une  grande  fécondité,  une  rare  indépendance  d'esprit  et  qui  re- 
tourne à  la  méthode  descriptive  d'Adam  Smith.  Nous  ne  pouvons  accep- 
ter qu'on  nous  appelle  école  orthodoxe  ou  école  classique  ;  mais  nous 
pouvons  accepter  l'épithète  d'école  libérale.  Nous  voulons  la  liberté 
d'association,  la  liberté  du  travail,  nous  ne  la  demandons  pas  illimitée, 
mais  nous  considérons  que  la  liberté  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  juste  et  de 
plus  efficace  pour  le  bien-être  du  genre  humain.  Ce  n'est  pas  là  de  notre 
part  un  postulat,  c'est  le  résultat  d'études  approfondies  et  très  étendues. 

Séance  du  7  juin  1902. 


La  psychologie  du  socialisme, 

Par  le  docteur  Gustave  Le  Bon. 

M.  E.  Gheyssoni  :  —  J'ai  l'honneurde  présentera  l'Académie, 
de  la  part  du  docteur  Gustave  Le  Bon,  la  troisième  édition  refondue  et 
entièrement  remaniée  de  la  Psychologie  du  socialisme. 

Ce  n'est  pas  là  son  coup  d'essai.  Doué  d'aptitudes  multiples  et  d'un 
esprit  singulièrement  actif,  le  docteur  Le  Bon  a  successivement  abordé 
les  domaines  les  plus  variés.  Il  s'est  livré  à  des  recherches  expérimen- 
tales sur  le  volume  des  crânes,  sur  l'équitation  et  sur  divers  problèmes 
de  physiologie,  pJus  récemment  sur  la  lumière  noire  et  les  formes  inter- 
médiaires de  l'énergie  ;  il  a  découvert,  au  cours  de  ces  recherches,  des 
méthodes  de  levers  de  monuments  et  de  cartes  et  les  a  appliquées  avec 
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succès  dans  ses  explorations  à  travers  le  monde.  Il  a  publié  de  nombreux 
ouvrages  de  voyage  et  d'histoire,  notamment  sur  les  Arabes,  l'Inde  et 
les  premières  civilisations  de  l'Orient  ;  enfin,  dans  ces  dernières  années, 
il  a  porté  ses  investigations  sur  le  terrain  de  la  philosophie  sociale  et  il 
en  a  déjà  rapporté  deux  livres  sur  les  lois  psychologiques  de  révolution 
des  peuples  et  sur  La  Psychologie  des  foules.  La  psychologie  du  socialieme 
appartient  à  cette  série. 

Dans  tous  ses  travaux  si  divers,  le  docteur  Gustave  Le  Bon  fait  preuve 
d'une  remarquable  pénétration  et  d'une  grande  originalité  de  Vues.  Ayant 
l'horreur  des  opinions  conventioanelies,  «  n'appartenant,  dit-il  lui- 
même  quelque  part,  à  aucune  école  et  ne  songaut  à  plaire  à  aucune,  s  il 
ne  lui  répugne  pas  de  heurter  les  idées  reçues  et  de  remonter  les  courants. 
Pour  fuir  la  banalité  et  affirmer  son  indépendance,  il  ne  recule  pas  devant 
les  formules  tranchantes,  qui  choquent  les  esprits  timorés.  Ce  n'est  pas 
lui  qui  arrondira  les  angles  ;  il  aurait  plutôt  tendance  à  les  aiguiser.  Il 
n'est  pas  de  ceux  qui  achèteraient  volontiers  les  adhésions,  fût-ce  au 
prix  de  réticeacee  complaisantes  ;  il  veut  les  conquérir  de  haute  lutte  et 
pour  ainsi  à  main  armée. 

Le  lecteur,  qui^  devant  certains  passages  où  sont  malmenées  ses  idées 
favorites,  éprouverait  la  tentation  de  fermer  le  livre,  aurait  tort  d'y  céder, 
car  il  perdrait  le  plaisir  et  le  profit  de  suivre  les  développements  d'une 
pensée  originale  et  vigoureuse,  qui  pousse  droit  devant  elle,  fraie  sa  voie 
en  dehors  des  sentiers  battus,  fait,  en  route,  d'heureuses  rencontres, 
découvre  de  lumineuses  clairières  et  des  perspectives  inattendues. 

Tels  étaient  les  caractères  des  derniers  ouvrages  du  docteur  Le  Bon  ; 
tels  sont  aussi  ceux  de  la  Psychologie  du  socialisme. 

Cet  ouvrage,  qui  répond  à  des  préoccupations  aujourd'hui  très  éveillées 
dans  le  public,  a  reçu  de  lui  un  accueil  dont  témoigne  suffisamment 
l'épuisement  rapide  des  deux  premières  éditions.  Dans  la  Revue  interna^ 
tionaù  de  sociologie^  un  écrivain  très  compétent  en  ces  matières, 
M.  G.  Sorel,  déclarait  que  od  livre  «  constituait  le  travail  le  plus  complet 
publié  en  France  sur  le  socialisme  et  méritait  d'être  étiidié  avec  le  plus 
grand  soin,  parce  que  les  idées  do  l'auteur  sont  toujours  originales  et 
sincèrement  suggestives  ». 
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La  principale  de  ces  idées,  celle  qui  est  comme  le  îéit  moiiv  de  cet  ou- 
vrage et  de  ses  devanciers,  c'est  q  u  en  matière  sociale,  les  formules,  les 
doctrines,  les  textes  ne  sont  rien  par  eux-mêmes  en  dehors  de  la  menta- 
lité populaire  qui  les  interprète  et  les  applique»  à  sa  façon*.  Les  formules 
ne  Talent  que  par  leur  adaptation  à  cette  mentalité,  qui  les  soutient  et  les 
vivifie.  Le  jour  où  elles  sont  privées  de  ce  concours,  elles  s'a£Eaissent  et 
retombent  inertes  et  vides.  Même,  aVAnt  d'avoir  trouvé  leur  traduction 
précise,  les  aspirations  d'un  peuple  sont  une  force  redoutable,  qui  suffit  à 
déchaîner  les  révolutions.  Ce  n'est  donc  pas  avec  des  théories  savantes, 
avec  des  constitutions  soigneusement  élaborées  et  fondées  sur  la  raison 
pure,  ce  n'est  pafl  avec  de  lliorlogerie  de  précision  que  l'on  mène  l'huma- 
nité :  c'est  en  agissant  sur  les  cerveaux  et  sur  les  âmes  ;  mai»  de  telles 
transformatoins  demandent  beaucoup  de  temps.  Les  découvertes  scienti- 
fiques et  industrielles  qui  ont  changé  sp^s  nos  yeux  la  face  du  monde 
accélèrent  aujourd'hui  cette  é»olution  des  idées  et  précipitent  par  voie  de 
oonséquence  l'évolution  politique  et  sociale. 

-  Appliquant  cette  conception  philosophique  à  l'analyse  du  socialisme, 
l'auteur  y  voit,  non  une  doctrine,  mais  une  sorte  de  religion,  «ne  croyance 
qui  serait  encore  à  cette  phase  où  le  dogme  est  en  voie  de  formation 
mystérieuse  dans  l'âme  des  foules,  sans  avoir  encore  pris  son  expression 
définitive,  c  Les  dogmes,  dit"!!,  ne  se  constituent  réellement  que 
lorsqu'ils  ont  triomphé.  Jusqu'à  l'heure  de  ce  triomphe  ils  restent  imprécis 
et  fuyants»  » 

Cette  imprécision  du  socialisme  déconcerte  ses  adversaires,  qui  ne 
savent  où  le  prendre  et  ne  trouvent  devant  eux  que  doctrines  incertaines 
et  changeantes.  Les  théorèmes,  si  savamment  démontrés  par  les  grands 
pontifes  du  socialisme,  si  pieusement  recueillis  et  si  dogmatiquement 
affirmés  par  leurs  premiers  disciples,  ont  reçu  de  l'expérience  de  si 
éclatants  démentis  qu'il  faut  bien  se  résoudre  à  les  désavouer.  On  n'ose 
plus  aujourd'hui  soutenir  ni  la  loi  d'airain,  ni  celle  de  la  concentration 
foncière  et  mobilière,  sur  laquelle  reposaient,  comme  sur  un  fondement 
inébranlable,  la  condamnation  de  la  société  moderne  et  la  construction 
de  la  Jérusalem  nouvel lo. 
Mais  peu  importent  ces  erreurs  de  la  théorie  et  ces  désaveux.  Ce  sont 
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là  querelles  d'école  et  d'intellectuels,  qui  n'atteignent  pas  la  foule.  Elle 
ne  s'égare  pas  dans-  ces  subtilités  doctrinales,  qui  passent  au-dessus  de 
sa  tête.  Pour  elle,  le  socialisme  n'est  pas  un  ensemble  de  postulata  théo- 
riques, plus  ou  moins  logiquement  enchaînés  :  c'est  une  foi  presque 
mystique  dans  l'avènement  d'un  monde  meilleur,  où  seront  redressées  et 
réparées  toutes  les  injustices  du  monde  actuel.  Là  est  la  force  du  socia- 
lisme ;  dès  qu'il  discute,  il  s'affaiblit  ;  mais  il  reprend  ses  avantages 
quand  il  fait  miroiter  les  espérances  et  les  promesses.  C'est  sur  les  âmes 
et  non  sur  les  intelligences  qu'il  exerce  son  pouvoir. 

M.  Le  Bon  nous  fait  très  nettement  assister  à  cette  évolution  du 
socialisme  vers  le  mysticisme  religieux  et  à  sa  propagation  dans  les  foules 
sous  cet  aspect.  Il  nous  montre  sa  marche  chez  les  divers  peuples  suivant 
leur  mentalité  particuUère  et  l'influence  de  ce  qu'il  appelle  «  l'âme  ances- 
trale  ■»,  la  voix  des  morts,  qui  parlent  par  notre  bouche.  Il  insiste  sur  le 
rôle  des  «  inadaptés,  »  c'est-à-dire  de  ces  individus  qui  ne  trouvent  pas  de 
place  dans  nos  sociétés  et  sont  des  déchets,  non  seulement  inutilisables, 
mais  encore  dangereux.  Les  inadaptés  pullulent  toujours  davantage  et  cons- 
tituent au  cœur  de  la  cité  moderne  des  ferments  actifs  de  désagrégation. 
C'est  parmi  eux  que  le  socialisme  recrute  ses  plus  ardents  soldats. 
L'utilisation  des  inadaptés  est  l'un  des  plus  pressants,  mais  aussi  l'un  des 
plus  diJSciles  problèmes  de  l'heure  présente  ;  et  l'auteur  passe  en  revue, 
en  les  critiquant,  les  diverses  solutions  qu'on  en  a  proposées  ou  essayées. 

irétudie  ensuite  l'influence  des  progrès  industriels,  de  la  création  du 
marché  «  mondial  t,  la  lutte  des  peuples,  celle  des  classes,  la  solidarité 
sociale  sous  toutes  ses  formes,  les  syndicats  ouvriers  et  ceux  de 
producteurs,  dont  la  plus  haute  expression  est  le  trusta  qui,  à  l'heure 
actuelle,  fait  beaucoup  parler  de  lui  et  qui  éveille  à  la  fois  tant  de 
craintes  et  tant  d'espérances,-  sans  qu'on  puisse  porter  encore  sur  son 
compte  un  jugement  définitif. 

Enfin,  dans  une  deuxième  partie,  l'auteur  cherche  à  prévoir  les  destinées 
du  socialisme.  S'il  venait  à  triompher,  il  déchaînerait,  après  une  période 
de  désorganisation  sociale  et  d'anarchie,  la  réaction  inévitable  d'un 
peuple  qui  ne  veut  pas  mourir  et,  pour  se  sauver,  se  jette  dans  les  bras 
d'un  César.  Il  importe  donc  de  reculer,  autant  que  possible,  cette  éven- 
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tualité  désastreuse  et,  à  tout  le  moins,  de  laisser  s'opérer  chez  les  autres 
cette  expérience  cruelle  et  décisive,  sans  en  faire  Bous-mêmes  les  frais. 
Dans  ce  but,  il  faut  tenter,  —  quoique  l'auteur  ne  croie  guère  au  succès 
de  ces  efEorts.  —  de  réformer  notre  éducation,  de  limiter  les  interventions 
de  l'Etat,  de  relever  les  caractères,  dont  l'afEaissement  cause  la  ruine  des 
peuples  plus  sûrement  que  l'abaissement  de  l'intelligence  ;  en  un  mot,  il 
faut  travailler  de  toutes  ses  forces  au  grand  œuvre  de  «  la  transfor- 
mation de  l'âme  nationale  ». 

C'est  sur  ces  perpectives  inquiétantes  et  sur  ces  conseils  un  peu 
découragés  que  se  ferme  ce  livre  attachant,  qui  touche  aux  questions  les 
plus  aiguës  et  les  plus  poignantes  de  notre  époque.  Il  les  aborde  intré- 
pidement, bien  en  face,  eu  restant  fidèle  à  sa  pensée  directrice  qui  fait 
jouer  au  formalisme  un  rôle  subalterne  et  place  dans  les  traditions  et 
dans  les  idées  la  force  à  laquelle  obéit  le  monde.  Son  style  toujours 
ferme  et  précis  s'élève  parfois  jusqu'à  la  véritable  éloquence.  En  somme, 
œuvre  forte  et  originale,  qui  s'empare  des  lecteurs,  les  entraîne,  les 
séduit,  par  endroits  les  irrite,  mais  ne  les  laisse  jamais  indifEérents. 
Même,  quand  ils  ne  partagent  pas  l'avis  de  l'auteur,  ils  sont  obligés  de 
raisonner  et  de  fortifier  leurs  convictions  contre  les  assauts  de  ce  rude 
jouteur.  L'étude  de  ce  livre  s'impose  à  tous  ceux  que  hantent  les  gpraves 
problèmes  de  l'organisation  sociale  et  de  l'avenir  de  la  démocratie,  qui 
sont  à  la  fois  l'honneur  et  l'angoisse  de  notre  temps. 

Séance  du  31  mai  1902. 

La  lecture  de  ce  rapport  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

M.  Rocquain  :  —  A  notre  dernière  séance,  M.  Cheysson  a  rendu 
compte  d'un  ouvrage  très  intéressant.  J'aurais  voulu  dire  quelques  mots 
à  la  suite  de  cette  lecture,  mais  notre  séance  était  trop  chargée. 

L'Académie  se  rapelle  que,  d'après  l'auteur,  le  socialisme  paraît  revê- 
tir, chez  certains  de  ses  adeptes,  un  caractère  religieux.  Il  y  a  quelqne 
chose  de  vrai  dans  cette  assertion  ;  je  l'ai  constaté  dans  des  conversa- 
tions que  j'ai  eues  avec  divers  socialistes.  Je  veux,  à  ce  sujet,  vous  con- 
ter une  anecdote  : 

NOUVELLE  SÉBIB.    —  LVIU.  30 
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C'était  à  la  fin  du  second  Empire,  en  1870.  Un  homme  qui  a  occupé 
une  place  dans  le  socialisme  critique  était  venu  me  voir.  C'était  Benoist 
Malon,  celui  qu'on  a  appelé:  l'économiste  de  la  Commune,  Il  me  parla  de 
l'influence  qu'il  avait  et  me  dit  :  «  cent  mille  hommes  sont  prêts  à  se  lever 
à  mon  appel  ».  Il  eut,  en  effet,  117.000  voix  aux  élections  qui  suivirent, 
tandis  que  M.  Brisson  n'en  obtenait  que  111.000  et  M.  Thiers  103.000. 

Eh  bien!  Malon  se  considérait  comme  un  apôtre.  Il  disait.*  «  Nous 
saurons  mourir  pour  nos  idées  ;  c'est  l'humanité  entière  que  nous  voulons 
régénérer  >,  et  il  ajoutait:  c  Nous  sommes  comme  les  premiers  chrétiens, 
nous  avons  la  foi  ;  comme  eux  nous  voulons  tout  détruire  pour  tout 
réédifier  ;  comme  eux  nous  voulons  de  nouveaux  cieux  et  une  terre  nou- 
velle. » 

M.  Glieyssoil  :  —  Je  suis  très  heureux  de  la  confirmation  que 
m'apporte  notre  confrère.  J'aurais  bien  des  faits  à  apporter  ici  dans  le 
même  sens  ;  mais  je  me  bornerai  à  en  citer  un  qui  a  trait  à  l'un  des 
chefs  du  socialisme  belge,  à  M.  Anseele,  le  député  de  Gand. 

M.  Anseele  a  rendu  aux  socialistes  belges  le  service  de  les  réconcilier 
avec  la  coopération  de  consommation  et  de  leur  révéler  le  parti  qu'ils 
en  pouvaient  tirer  pour  alimenter  leur  caisse  et  propager  leurs  idées.  Il 
a  fondé  dans  ce  but  à  Gand  le  Vooruit  et  le  comparait  plaisamment  à 
une  citadelle  du  haut  de  laquelle  «  il  bombardait  la  société  bourgeoise 
à  coups  de  pommes  de  terre  et  de  pains  de  quatre  livres  ».  Il  venait  de 
m'en  faire  les  honneurs  avec  beaucoup  d'obligeance  et  de  coquetterie. 
Comme  il  me  vantait  le  nombre  de  ses  adhérents,  je'  lui  fis  observer  que 
la  boulangerie  d'en  face,  le  Volkslaloug,  fondée  par  le  parti  conserva- 
teur, vendait  encore  plus  de  pain  que  le  Vooruit.  «  Oui,  me  répondit-il  ; 
mais  les  acheteurs  du  Volkslaloug  sont  uniquement  attirés  par  le  bas 
prix,  tandis  que  les  nôtres  viennent  ici  communier  dans  la  foi  socialiste 
BOUS  les  plis  du  drapeau  rouge.  » 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  :  —  Il  y  a  longtemps  que  le 

socialisme  en  France  est  imprégné  de  sentiments  religieux.  La  sect» 
socialiste  bourgeoise  qui  s'est  fondée  sons  la  Restauration,  le  eaint-simo- 
nffime,  était  essentiellement  religieuse.  Il  y  a  un  homme  qui  a  joué  an 
certain  rôle  politique,  qui  a  publié  un  livre  très  important  au  commence- 
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ment  du  second  Empire,  c'est  Corbon  ;  dans  ce  livre,  Le  secret  du  peuple 
de  Paria,  Corbon  a  indiqué  que  le  socialisme  devait  remplacer  dans  les 
populations  ouvrières  les  anciennes  croyances  religieuses.  En  France,  il 
est  certain  que  jusqu'au  moment  oii  ont  paru  les  doctrines  de  Karl  Marx, 
le  socialisme  avait  un  certain  caractère  religieux. 

Séance  du  1  juin  1902. 


Rapport  sur  la  rémunération  du  travail, 
participation  aux  bénéfices, 

Par  M,  Albert  Tromcebt. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'oflErir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  Albert  Trombert,  secrétaire  de  la  Société  pour  l'étude  pratique 
de  la  participation  aux  bénéfices,  le  Rapport  sur  la  rémunération  du  travail, 
participation  aux  bétiéficea,  qu'il  a  rédigé  comme  membre  du  Jury  de  la 
classe  102  à  l'Exposition  universelle  de  1900.  Le  rapport  comprend  une 
étude  sommaire  du  salaire  et  da  coût  de  la  vie  en  France  et  h  l'étranger, 
un  aperçu  de  l'histoire  de  la  participation  et  surtout  une  série  de  notices 
sur  les  établissements  qui  ont  exposé  :  1"  10  établissements  dont  les  amé- 
liorations de  salaires  ne  sont  pas  combinées  avec  la  participation,  2»  33éta- 
blissements  industriels  et  10  établissements  d'assuraHce  et  de  crédit  et 
2  établissements  agricoles  qui  pratiquent  la  participation. 

C'est  un  nouveau  complément  de  l'ouvrage  de  M.  Bôhmert  La  partici- 
pation auo)  bénéfices  que  M.  Trombert  avait  traduit  en  1888  et  auquel  il 
avait  donné  en  1892  un  premier  complément  sous  le  titre  de  Guide  pra- 
tique pour  V application  de  la  participation  aux  bénéfices.  A  ces  deux  publi- 
cations était  jointe  une  introduction  de  M.  Ch.  Robert  qui,  comme  vous 
le  savez,  était  dévoué  de  cœur  à  la  propagation  de  cette  institution 
sociale.  J'ai  eu  plusieurs  fois  l'occasion  d'exprimer  mon  sentiment  rela- 
tivement à  cette  institution  qui  mérite  d'être  recommandée  à  l'attention 
des  chef»  d'établissement,  mais  j'ai  toujours  pensé  que  l'application  n'est 
pus  facile.  Le  nombre  de  ceux  qui  la  pratiquent  ne  paraît  pas  avoir  beau- 
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coup  augmenté  depuis  le  Congrès  dont  j'étais  président  d'honneur 
pendant  l'Exposition  de  4889  et  je  puis  redire  ce  que  je  disais  alors  : 
«  Il  n'y  a  pas  de  panacée  sociale.  Tous  les  esprits  sensés  le  répètent...  La 
participation  est  un  mode  d'organisation  sociale  très  recommandable.  Il 
faut  donc  le  recommander.  Il  faut  l'appliquer,  ce  qui  vaut  mieux  encore. 
Mais  il  ne  faut  tenter  cette  application  qu'à  bon  escient  et  n'en  attendre 
d'effet  utile  ^ue  lorsque  les  conditions  sont  favorables.  » 

Séance  du  lAjuin  1902. 


Critique  de  la  Raison  pratique,  par  Emmanuel  Kant, 

Nouvelle  traduction. 

Par  M.  François  Picavet. 

M.  Boutroux  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au 
nom  de  M.  François  Picavet,  maître  de  conférences  à  l'Ecole  pratique 
des  Hautes  Etudes,  la  seconde  édition  de  sa  traduction  de  la  Critique  de 
la  Raison  pure,  par  Emmanuel  Kant.  Ce  travail,  qui  présente  des  diffi- 
cultés considérables,  a  été  exécuté  par  M.  Picavet  avec  un  soin  très 
minutieux.  Sur  chaque  mot  les  différentes  traductions  existantes  ont  été 
consultées,  comparées,  examinées.  Toute  modification  un  peu  importante 
du  sens  reçu  est  scrupuleusement  motivée. 

A  cette  traduction  sont  joints  des  Avant-propos  et  des  notes  qui  four- 
nissent quantité  de  renseignements  utiles  à  l'intelligence  et  à  l'apprécia- 
tion du  texte.  Le  lecteur  est  particulièrement  reconnaissant  à  M.  Picavet 
d'une  étude  très  documentée,  et  en  partie  neuve,  sur  la  philosophie  de 
Kant  en  France,  de  1773  à  1814.  Nombreuses  et  précises  sont  également 
les  informations  ajoutées,  dans  cette  seconde  édition,  sur  le  rapport  de 
la  doctrine  de  Kant  aux  convictions  intimes,  religieuses  et  morales, 
que  le  philosophe  tenait  de  son  éducation  et  de  sa  réflexion  per- 
sonnelle. 

Si  la  lecture  attentive  du  texte  même,  autant  que  possible  dans  la 
langue  originale,  demeure  l'unique  moyen  de  pénétrer  véritablement  la 
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pensée  de  Kant,  on  n'en  saura  pas  moins  gré  au  nouveau  traducteur 
d'avoir  multiplié,  de  toutes  ses  forces,  les  secours  que  l'érudition  peut 
apporter  à  cette  lecture. 

Séance  du  14  juin  1902. 


Le  Charme  de  l'histoire, 

Par  M.  Eugène  Mabbeau. 

M.  Georges  picot  oflEre  à  l'Académie,  au  nom  de  l'auteur, 
M.  Eugène  Marbeau,  ancien  conseiller  d'Etat,  un  volume  intitulé  :  Le 
Charme  de  l'histoire.  C'est  un  recueil  d'études  que  M.  Marbeau  a  consa- 
crées dans  sa  retraite  à  diverses  recherches  historiques.  Président  de  la 
Société  d'études  historiques,  il  a  prononcé  des  discours  dans  les  assem- 
blées générales  de  cette  Société  ;  il  a  publié  dans  ses  recueils  des  mor- 
ceaux qui  méritaient  d'être  conservés  ;  leur  lecture  instruit  et  attache  ;  il 
y  a  des  fragments  de  ce  livre  qui  jettent  la  lumière  la  plus  vive  sur  des 
questions  obscures.  On  sent  que  l'auteur  y  a  mis  son  intelligence  et  tout 
son  cœur.  Le  titre  qu'il  a  donné  à  l'ensemble  de  ses  travaux  prouve  avec 
quel  sentiment  il  les  a  conçus  et  écrite  :  il  a  voulu  rendre  hommage  à 
ce  que  l'histoire  lui  avait  apporté  de  force  et  de  consolation  dans  la 
vie. 

Séance  du  Ujuin  1902. 


La  monnaie,  le  crédit  et  le  change, 

Par  M.  Aug.  AiiNAUNÉ,  directeur  de  l'administration  des  monnaies,  pro- 
fesseur à  l'Ecole  des  sciences  politiques  (2«  édition,  1  volume  in-8o, 
Paris,  1902,  F.  Alcan). 

M.  de  Foville  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  l'auteur,  la  2^  édition  du  traité  de  M.  Arnauné  sur  la  Monnaie,  le 
Crédit  et  le  Change. 


k 
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La  première  édition,  qui  date  de  1894,  s'est  vu  attribuer  ici  même,  sur 
le  rapport  de  notre  confrère  M.  Lyon-Caen,  le  prix  Le  Dissez  de  Penan- 
run  ;  et  voici  en  quels  termes  Léon  Say,  dans  son  discours  présidentie  1 
du  30  novembre  1895,  justifiait  cette  haute  distinction  :  «  Le  livre  de 
M.  Arnauné  sur  la  monnaie  est  très  complet,  très  scientifique  et  très  pra- 
tique. La  commission  mixte  qui  l'a  étudié  l'a  qualifié  d'excellent.  M.  Ar- 
nauné est  le  défenseur  de  la  bonne  monnaie  et  du  respect  des  contrats  par 
les  gouvernements  comme  par  les  particuliers.  Au  milieu  des  contro- 
verses si  vives  qu'ont  soulevées  la  baisse  des  prix  et  les  tentatives  faites 
pour  les  relever,  bien  des  erreurs  de  principes  et  de  faits  se  sont  répan- 
dues... L'ouvrage  de  M.  Arnauné  rectifiera  beaucoup  d'idées  et  d'appré- 
ciations fausses,  car  il  a  le  grand  mérite  de  faire  connaître  de  la  façon  la 
plus  impartiale  et  la  plus  intéressante,  sous  une  forme  nette  et  coBcise, 
les  principaux  résultats  de  la  pratique  et  de  l'expérience  scienti- 
fique ». 

A  cet  éloge  du  maître,  je  ne  veux  ajouter  qu'un  mot. 

Si  là  première  édition  était  t  excellente  >,  la  seconde  lui  est  encore 
supérieure. 

Et  non  pas  seulement  parce  que  six  années  de  plus,  six  années  de 
labeur  et  d'enseignement,  ont  forcément  mûri  la  science  de  l'auteur  ; 
mais  aussi  parce  que  les  circonstances  les  plus  favorables  sont  venues 
l'aider  à  contrôler  par  l'expérience  professionnelle  ses  idées  et  ses  doc- 
trines. M.  Arnauné  est  depuis  trois  ans  à  la  tête  de  l'administration  des 
monnaies  et  c'est  une  situation  privilégiée  pour  l'observation  et  l'intelli- 
gence des  phénomènes  monétaires. 

De  plus,  il  y  a  aujourd'hui  chose  jugée  dans  le  monde  entier,  en  ce 
qui  concerne  les  longs  débats  provoqués  par  la  baisse  du  métal  argent, 
et  l'on  sait  que  l'événement,  trompant  les  téméraires  prédictions  des  bimé- 
tallistes,  a  donné  raison,  pleinement  raison  aux  aftirmations  de  la  science 
économique.  C'est  de  quoi  augmenter  encore  l'autorité  des  principes 
dont  M.  Arnauné  s'est  toujours  inspiré. 

Séance  e^u  14  juin  1902. 
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La  population, 

Par  Alfred  des  Cilledls. 

M.  Jllglar  :  —  La  diminution  de  la  natalité  en  France  préoccupe 
toujours  l'opinion  publique. 

Pour  répondre  à  cette  préoccupation,  M.  Alfred  des  Cilleuls  m'a  prié 
d'offrir  à  l'Académie  une  nouvelle  étude  sur  La  population.  Plusieurs 
sciences  se  disputaient  le  droit  de  l'étudier,  mais  leurs  méthodes  respec- 
tives d'investigation  se  prêtent-elles  un  appui  mutuel  ?  Pour  les  unes  la 
production  doit  augmenter  le  nombre  des  habitants  ;  pour  les  autres 
tenant  compte  de  la  densité  de  la  population,  elles  estiment  que  le  coef- 
ficient d'accroissement  doit  être  en  raison  iqveree  de  cette  densité.  Les 
optimisées  supposent  une  immutabilité  dans  le  nombre  et  l'étendue  de 
nos  besoins. 

En  fait,  par  suite  des  découvertes  de  chaque  jour,  une  foule  d'objets 
qui  ne  sont  pas  indispensables  deviennent  utilisables,  et  grossisseqt  in- 
définiment la  masses  de  consommations  individuelles.  Comment  mettre 
en  rapport  des  ressources  peu  extensibles  avec  des  dépenses  très  élas- 
tiques ?  I 

M.  des  Cilleuls  a  cherché  &  tirer,  d'après  l'observation  des  peuples 
de  l'univers,  les  inductions  propres  à  mettre  en  relief  les  influences  ca- 
pables d'accroître  ou  de  restreindre  le  nombre  absolu,  l'âge  moyen  et  la 
force  physiologique  des  habitants  d'un  pays. 

Pour  lui,  le  sujet  rentre  dans  le  cadre  de  l'économie  sociale,  et,  rappe- 
lant le  mot  d'Auguste  :  «  Les  hommes  et  non  les  édifices  font  les  cités.  » 
Il  conclut  qu'il  n'y  a  pas  de  société  forte  et  heureuse  si  les  familles 
dont  elle  se  compose  ne  sont  pas  actives,  unies  et  respectables. 

Séance  du  iijuin  1902. 


Les  modes  de  rémunération  du  travail  par  David  Schloss. 

Traduction  de  M.  Charles  RiOT 

M.  Levasseur.  - —  Les  modes  de  rémunération  du  travail,  par 
David  Schloea,  tel  est  le  titre  de  la  traduction  que  vient  de  publier,  à  la 
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librairie  V.  Giard  et  E.  Brière,  M.  Charles  Bist,  professeur  d'économie 
politique  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Montpellier,  et  à  la- 
quelle il  a  ajouté  de  nombreuses  notes  et  une  introduction.  L'ouvrage  de 
M.  David  F.  Schloss,  Methods  of  industrial  Rémunération,  date  de  1892  ; 
c'est  sur  la  troisième  édition,  celle  de  1898,  que  la  traduction  a  été  faite. 
L'ouvrage  a  donc  eu  une  large  publicité  en  Angleterre.  C'est  un  exposé 
détaillé  et  précis  des  faits  :  examen  des  difEérentes  sortes  de  salaires,  au 
temps,  à  la  tâche,  aux  pièces,  salaire  individuel,  salaire  collectif,  salaire 
progressif,  salaire  à  l'entreprise  ;  marchandage,  sweating  System,  partici- 
pation aux  bénéfices,  coopération,  rapports  du  trade-unionisme  et  de  la 
coopération.  L'auteur  ne  consacre  pas  moins  de  soixante-dix  pages  à  la 
participation  dont  il  a  fait  une  étude  spéciale,  ainsi  que  de  la  coopéra- 
tion. Il  montre  l'état  des  choses,  les  avantages  et  les  inconvénients  de 
chaque  mode  de  rémunération,  les  objections  des  intéressés,  sans  pré- 
tendre renfermer  dans  une  formule  absolue  la  question  très  complexe  du 
salariat  :  en  quoi  il  nous  paraît  avoir  raison.  Il  ne  témoigne  pas  d'une 
grande  confiance  dans  l'avenir  de  la  participation  ;  cependant  il  recon- 
naît qu'elle  peut,  dans  certains  cas,  être  le  meilleur  mode  de  rémunéra- 
tion. Il  incline  plutôt  du  côté  de  la  coopération,  quelque  difficulté  qu'il 
voie  à  la  constituer,  mais  il  espère  dans  le  développement  de  l'instruc- 
tion de  la  classe  ouvrière  et  il  pense  que  les  expériences  en  ce  genre 
sont  dignes  d'intérêt  et  se  recommandent  à  la  sympathie  de  l'écono- 
miste. 

M.  Rist  a  ajouté  aux  renseignements  de  l'auteur  des  appendices  sur 
l'opposition  des  ouvriers  français  au  travail  aux  pièces,  sur  les  systèmes 
de  salaire  collectif  dans  l'industrie  française  et  sur  le  marchandage  en 
France. 

Il  y  a  surtout  mis  son  cachet  personnel  par  une  introduction  sur  Les 
transformations  du  contrat  de  salaire  et  leur  influence  sur  la  rétribution  de 
l'ouvrier.  M.  Rist  n'y  expose  pas  les  faits  ;  ils  se  trouvent  dans  l'ou- 
vrage ;  il  cherche  la  loi  des  faits,  c'est-à-dire  qu'il  cherche  à  établir  une 
théorie  du  salaire.  Cette  théorie  est  assurément  une  des  plus  importantes 
de  la  science  économique,  c'est  celle  qui  domine  aujourd'hui  dans  la  ré- 
partition de  la  richesse  et  qui  préoccupe  surtout  la  politique.  Or,  la  théo- 
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rie  du  salaire  n'a  pas  encore  trouvé  sa  formule  définitive,  ou  du  moins  il 
n'y  a  pas  encore  de  formule  unanimement  acceptée  par  les  économistes. 
Je  crois  qu'on  ne  la  trouvera  pas  en  essayant  de  ramener  la  loi  du  salaire 
à  une  cause  unique,  celle  de  la  productivité  ou  une  autre  ;  il  y  a  des 
causes  diverses  et  le  taux  du  salaire  dans  une  profession  et  dans  un  liea 
déterminés  n'est  que  la  résultante  de  ces  causes.  M.  Bist  tire  des  exemples 
donnés  par  M.  Schloss  cette  conclusion  que  <  presque  tous  les  contrats  de 
salaire,  quelle  que  soit  leur  forme,  tendent  aujourd'hui  à  déterminer  plus 
exactement  l'effort  qu'un  ouvrier  devra  fournir  en  échange  d'un  salaire 
déterminé  et  que  cet  effort  est  mesuré  par  sa  durée  et  par  son  entente  ». 
Cette  détermination  est  ingénieuse,  mais  elle  n'est  pas  suffisante.  Sans 
doute  celui  qui  vend  son  travail,  le  salarié,  tend  à  le  faire  payer  dans 
la  mesure  de  l'effort,  musculaire  ou  intellectuel,  qu'il  doit  faire  ;  mais  ce- 
lui qui  achète  le  travail,  le  salariant,  se  préoccupe  moins  de  l'effort  que 
du  résultat  ;  c'est  la  productivité  qui  l'intéresse,  parce  que  c'est  un  pro- 
duit qu'il  veut  payer  et  non  une  peine  dont  il  veut  octroyer  la  compen- 
sation. M.  Bist  s'applique  à  montrer  «comment  ils  sont  au  fond  d'accord 
sur  la  légitimité  de  l'un  et  de  l'autre  î,  et  il  formule  quelque  part  cette 
maxime  que  j'accepte  volontiers  :  «  Ce  qui  est  juste,  c'est  l'égalité  de 
salaire  pour  l'égalité  de  travail  produit.  » 

Séance  du  14  juin  1902. 


Quand  les  peuples  se  relèvent, 

Par  M.  Henri  Mazbl. 

M.  de  Tarde  :  —  J'ai  l'honneur  de  préseater  à  l'Académie  un 
ouvrage  de  M.  Henri  Mazel,  Quand  les  peuples  se  relèvent. 

M.  Henri  Mazel  est  déjà,  et  depuis  longtemps,  connu  des  jeunes 
écrivains  par  ses  travaux  littéraires,  par  la  fondation  et  la  direction, 
pendant  quelques  années,  d'une  revue  hospitalière  aux  innovations 
esthétiques  et  prosodiques  de  tout  genre.  Il  a  su  se  faire  connaître  aussi 
et  apprécier  d'un  public  plus  mûr  et  plus  sérieux   par  un  livre   intitulé 
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la  Synergie  sociale,  où  brille  souvent,   parmi  beaucoup  d'idées  neuves, 
non  sans  quelques   abus    parfois    cCuchronie,    d'imagination    historique, 
une  intuition  des  plus  pénétrantes. 

Son  nouvel  ouvrage  développe  et  accentue  les  mêmes  dons  de  fantaisie 
et  de  réflexion  toutes  personnelles,  les  mêmes  qualités  de  pensée  et  de 
style.  Il  est  en  dialogue.  Six  amis  sont  réunis  à  la  campagne,  en  villégia- 
ture chez  l'un  d'eux  :  un  professeur,  un  sénateur,  un  député,  un  négo- 
ciant, un  agronome,  un  médecin.  Et,  dans  les  conversations  du  soir,  ils 
soulèvent,  et,  qui  plus  est,  ils  résolvent  —  ce  qui  est  rare  en  causant  — 
les  plus  hauts  problèmes  des  Sociétés,  les  questions  les  plus  anxieuses 
ou  les  plus  irritantes  de  notre  temps.  Le  matérialisme  historique,  l'in- 
fluence sociale  des  religions,  des  races,  la  souveraineté  populaire,  la 
dépopulation,  y  sont  soumis  à  une  discussion  vive,  nerveuse,  un  peu  miroi- 
tante, qui  du  moins  n'a  jamais  rien  d'ennuyeux.  Les  vues  les  plus 
hardies  sont  proposées  sur  la  réforme  de  la  représentation  nationale, 
du  système  judiciaire,  de  l'administration,  de  l'armée,  de  l'éducation  et  de 
l'enseignement.  Le  tout  dans  une  langue  claire  et  forte,  riche  de  verve, 
qui,  par  sa  pointe  d'étrangeté  çà  et  là,  par  quelques  néologismes  tels  que 
séréniser,  pullul,  pique  et  stimule  l'attention.  Le  moins  qu'on  puisse  dire 
de  ces  causeries  philosophiques,  c'est  qu'elles  sont  très  courtoises,  ce 
qui  est  d'un  bon  exemple,  et  intéressantes  au  plus  haut  degré. 
Séance  du  21  juin  1902. 


L'Averroïsme  et  les  averroïstes  du  XIII^  siècle, 

De  la  valeur  de  la  scolastique, 

Le  moyen-âge  caractéristique,  théologique 

et  philosophique, 

Par  M.  François  Picavbt,  maître  de  conférencee 
à  l'Ecole  des  Hautes-Etudes, 
M.  Brochard  ;  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  h  l'Académie, 
do  la  part  de  l'auteur,  M.  François  Picavet,  maître  de  conférences  à 
l'École  des  Huutes-Études,  trois  opuscules  relatifs  à  la  philosophie  du 
moyen  âge.  Le  premier  :  <  L'Averroïsme  et  les  averroistes  du 
XIII"  siècle  1,  expose  iaqnerelle  retentissante  qui  souleva,  dans  la  plus 
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brillante  période  du  moyen  âge,  des  passions  et  des  colères  dont  nous 
avons  peine  à  nous  faire  aujourd'hui  une  idée.  Averroès  avait  donné,  de 
la  théorie  de  l'intellect  dans  Aristote,  une  interprétation  qui  mettait  en 
péril  la  croyance  à  l'immortalité  de  l'âme.  Ses  idées  furent  reprises,  au 
commencement  du  XI1I«  siècle,  par  les  émigrés  byzantins  qui  les  oppo- 
sèrent à  la  tradition  latine.  Saint  Thomas  prit  la  défense  de  cette  der- 
nière et  mit  à  son  service  toutes  les  ressources  de  sa  prodigieuse  éru- 
dition et  de  sa  puissante  dialectique.  M.  Picavet  nous  a  donné  une 
intéressante  et  exacte  analyse  du  principal  ouvrage  écrit  par  le  grand 
docteur  :  a  Contre  les  Averroîates.  » 

Dans  l'étude  intitulée  :  «  De  la  valeur  de  la  scolastîque  >,  M.  Picavet, 
après  avoir  retracé,  à  grandes  lignes,  l'histoire  de  cette  philosophie,  se 
propose  de  chercher  ce  qu'il  y  a  de  commun  à  toutes  les  écoles  qu'on 
désigne  sous  ce  nom.  Cette  caractéristique,  il  ne  la  trouve  ni  dans  la 
subordination  de  la  philosopdie  à  la  théologie,  ni  dans  le  principe  d'au- 
torité, ni  dans  l'emploi  exclusif  du  syllogisme.  La  scolastîque,  depuis 
ses  origines  grecques  jusqu'à  la  Renaissance,  lui  apparaît  essentiellement 
comme  une  philosophie  religieuse  ramenant  tous  les  problèmes  à  l'étude 
de  Dieu  et  à  la  recherche  des  moyens  de  s'unir  à  lui.  Il  se  demande 
ensuite  quel  intérêt  l'étude  de  la  scolastîque  peut  présenter  aux  hommes 
de  notre  temps.  Cet  intérêt  est  naturellemeut  très  grand  pour  les  philo- 
sophes catholiques  qui  ont  entrepris  de  restaurer  le  Thomisme  au 
XIXe  siècle  en  modifiant  certaines  théories  contredites  par  la  science, 
moindre  pour  les  philosophes  rationalistes  qui  se  rattachent  à  l'étude  de 
l'antiquité,  plus  petit  encore  ponr  les  philosophes  qui  s'attachent  & 
l'expérience,  très  grande  enfin  pour  les  historiens  de  la  philosophie  qui 
trouvent,  pendant  les  seize  siècles  qu'a  duré  la  scolastîque,  une  prodi- 
gieuse variété  de  systèmes  et  de  combinaisons  de  doctrines. 

Le  troisième  opuscule  :  «  Le  moyen  âge  caractéristique ,  théologique  et 
philosophique  »,  a  été  lu  ici-même  et  il  est  inutile  d'y  revenir.  J'ajou- 
terai seulement  que  l'auteur,  en  le  publiant,  l'a  notablement  remanié  et 
complété. 

Séance  du  21  juin  1902. 
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La  dispersion  des    domaines  ruraux 
et  les  réunions  territoriales. 

Par  M.  Gustave  Noibkt,  docteur  en  droit. 

1  vol.    ia-So  —  Paris,    1901,    Arthur   Rousseau. 

M.  de  FOVille.  —  J'ai  également  à  présenter  à  l'Académie  un 
intéressant  travail  de  M.  Gustave  Noiret,  docteur  en  droit,  sur  la  Dis- 
persion des  domaines  ruraux  et  les  réunions  territoriales.  Il  s'agit  là  d'uae 
forme  particulière  du  morcellement  qu'on  a  trop  longtemps  confondue 
avec  la  division  de  la  propriété.  «  Souvent,  dit  l'auteur,  en  France 
comme  dans  d'autres  pays,  les  pièces  de  terre  qui  constituent  l'ensemble 
d'un  domaine,  au  lieu  d'être  situées  les  unes  à  côté  des  autres,  au  lieu 
d'être  groupées  de  façon  à  former  une  sorte  de  bloc,  sont  éparpillées, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  étendue,  sur  le  territoire  d'une  ou  plu- 
sieurs communes  ;  elles  sont  éloignées  les  unes  des  autres,  irrégulières, 
enchevêtrées  dans  les  propriétés  voisines...  »  Tel  est  le  mal  dont 
M.  Noiret,  après  quelques  autres,  étudie,  d'une  manière  approfondie  et 
méthodique,  les  causes,  les  effets  et  surtout  les  remèdes  possibles.  Les 
réunions  territoriales,  les  remembrements  de  propriété,  comme  on  dit 
dans  l'Est  de  la  France,  ont  déjà  toute  une  histoire.  Le  volume  ofEert  à 
l'Académie  explique,  avec  le  secours  d'une  riche  documentation,  ce  qui 
a  été  fait,  à  cet  égard,  en  Angleterre,  en  Suède,  en  Danemark,  en  Suisse, 
en  Autriche,  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg  et  surtout  en  Allemagne 
où  il  n'est  pas  rare  de  voir  tout  le  territoire  d'une  commune  remanié  d'of- 
fice et  simplifié,  le  nombre  des  ilôts  indépendants  s'y  réduisant  parfois 
dans  des  proportions  extraordinaires.  De  telles  refontes,  quand  elles  sont 
imposées  à  qui  les  repousse,  ne  laissent  pas  que  de  porter  atteinte  au 
droit  de  propriété.  On  invoque,  pour  les  justifier,  les  plus-values  qui  en 
résultent.  Et  M.  Noiret,  après  avoir  rappelé  ce  qui  s'est  déjà  fait  en 
France,  à  cet  égard,  recommande  au  législateur  les  mesures  complémen- 
taires qui  lui  paraîtraient  désirables. 
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Tout  cela  constitue  une  étude  très  complète  et  très  instructive  sur 
une  question  dont  Timportance  théorique  et  pratique  ne  saurait  être 
méconnue. 

Séance  du  14:  juin  1902. 


Histoire  de  Nancy, 

Par  M.  Pfisteb,  Professeur  à  l'Université  de  Nancy. 

M.  Gebhart.  —  J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  un  ouvrage 
du  plus  grand  mérite,  VHiatoire  de  Nancy,  par  M.  Pfieter,  correspondant 
de  votre  Académie  et  professeur  à  l'Université  de  cette  ville.  Ce  livre  a 
fait,  pendant  plusieurs  années,  l'objet  d'un  coursa  la  Faculté  des  Lettres. 
L'œuvre  honore  à  la  fois  l'historien,  l'auditoire  dont  le  zèle  a  soutenu 
l'effort  du  professeur,  et  la  cité  qui  a  contribué  par  sa  libéralité  à  la  pu- 
blication de  ce  travfâl  considérable.  Le  premier  volume,  le  seul  qui  soit 
encore  livré  au  public,  nous  conduit  de  l'origine  de  la  ville  à  la  lin  du 
XVe  siècle,  quelques  années  après  la  défaite  de  Charles  le  Téméraire. 
M.  Pfister  a  déployé  une  rare  sagacité  dans  la  recherche  de  ces  origines 
obscures.  Nancy  n'ayant  point  eu  l'honneur  d'être  un  établissement  gallo- 
romain,  son  berceau  n'est  point  entouré  de  clarté  historique.  Il  apparaît 
vaguement  à  une  époque  mérovingienne  assez  incertaine.  Il  s'appela 
d'abord  Nanceiacum,  d'un  nom  purement  celtique.  li  grandit  à  travers 
les  vicissitudes  de  la  Lotharingie,  puis  de  la  Lorraine,  entre  l'Empire  et 
la  France,  par  conséquent  entre  l'enclume  et  le  marteau.  C'est  une  des 
villes  de  France,  dont  le  développement,  depuis  trente  ans,  est  le  plus 
remarquable.  Je  me  rappelle  le  temps  où  nous  n'étions,  entre  ses  murs 
d'octroi,  que  35.000  âmes.  Aujourd'hui,  le  nombre  des  habitants  y 
dépasse  la  centaine  de  mille.  Peu  de  villes  françaises  auront  inspiré  un 
historien  plus  scrupuleux,  mieux  informé,  une  histoire  plus  vivante  et 
un  exemple  plus  intéressant. 

Séance  du  21  juin  1902. 


478        ACADÉMIE  DES  SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

Rome,  Naples  et  le  Directoire,  armistices  et  traités 
(1796-1797) 

Par  M.  Joseph  du  Teil 

M'  GllUquet  :  —  Je  présente  à  l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur, 
un  livre  de  M.  Joseph  du  Teil,  Rome,  Naples  et  le  Directoire,  armistices 
et  traités,  1796-1797. 

M.  du  Teil  a  eatrepris  de  faire  l'histoire  des  »égociation6  eagagées 
durant  la  campagne  de  1796-1797  entre  la  Fiance  et  les  puissances  du 
sud  de  l'Italie,  Rome  et  Naples.  Il  a  consulté  l'étude  du  marquis  Maresca 
sur  Naples,  le  Spicilegio  où  M^  Carini  a  donné  la  correspondance  du 
chevalier  d'Azara,  les  travaux  de  MM,  Séché  et  Sciout,  les  documents  de 
nos  dépôts  d'archives  et  les  mémoires  du  temps.  Son  ouvrage,  qui  com- 
prend une  introduction  et  trois  parties,  est  très  minutieux  et  très  com- 
plet. 

L'introduction  expose  les  relations  de  la  France  avec  les  deux  Sicile» 
et  le  Saint-Siège  depuis  la  Révolution. 

La  première  partie  montre  comment  Bonaparte  dicte  à  Rome  et  à 
Naples  des  armistices  qu'il  impose  ensuite  au  Directoire,  car  il  est  déjà 
«  le  centre  de  tout  ». 

La  deuxième  partie  nous  transporte  dans  le  Directoire  qui  forme  deux 
partis  :  les  intransigeants,  Reubell,  La  Réveillère-Lépeaux  et  Barras,  et 
les  modérés,  Carnot  et  Le  Tourneur.  Grâce  à  Bonaparte,  les  modérés 
l'emportent  souvent  sur  les  intransigeants,  et,  finalement,  après  la  rupture 
des  pourparlers  avec  l'envoyé  de  Pie  VI,  le  Directoire  consent  non  seu- 
lement à  traiter  avec  Naples,  mais  à  laisser  au  général  en  chef  la  mission 
de  conclure  avec  Rome. 

La  troisième  partie  retrace  le  triomphe  des  intransigeants  du  Directoire, 
Absorbé  par  la  lutte  contre  les  Autrichiens  et  désireux  d'ailleurs,  comme 
il  dit,  d'être  le  sauveur  et  non  le  destructeur  du  Saint-Siège,  Bonaparte 
a  fait  au  pontife  des  ouvertures  pacifiques  ;  puis,  lorsqu'il  a  marché  sur 
Rome,  il  s'est  arrêté  à  Tolentino,  en  mettant  de  côté,  selon  l'expression  de 
Clarke,  la  gloriole  d'entrer  dans  la  ville  ;  puis,  après  le  traité  où  il  n'est  pas 
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question  de  religion,  il  a  demandé  ou  plutôt  redemandé  un  bref  de  pacifi- 
cation qu'il  semble  sur  le  point  d'obtenir.  Mais  le  18  fructidor  éclate  : 
Bonaparte,  n'ayant  plus  Carnot  pour  le  seconder,  abandonne  les  projets  do 
concordat  qu'il  roule  dans  son  esprit,  et  les  triumvirs  du  Directoire, 
maîtres  déBormais,  appliquent  sans  obstacle  la  politique  outranciére  qui 
doit  aboutir  à  la  proclamation  de  la  république  romaine  et  de  la  répu- 
blique parthéaopéenne. 

La  pubiicatioH  de  M.  du  Teil  a  une  grande  valeur  et  c'est  une  des 
meilleures  études  d'histoire  diplomatique  qui  aient  para  récemment.  Les 
personnages  vivent  ;  M.  du  Teil  rapporte  leurs  démarches,  reproduit 
leurs  conversations,  cite  leur  correspondance.  Parmi  eux,  outre  Bonaparte 
et  les  Directeurs,  deux  figures  sont  surtout  attachantes,  celles  du  prince 
de  Belmonte-Pignatelli  et  celle  de  Cacault.  Le  prince  Behuonte,  plénipo- 
tentiaire de  Naples,  intervient  dans  le  traité  de  Tolentino  et  le  rôle  qu'il 
joue  alors  est  mis  pour  lu  première  fois  en  relief  (c'est  d'ailleurs  au  petit- 
neveu  du  prince,  naguère  chargé  d'affaires  à  Paris  et  aujourd'hui  nonce 
apostolique  à  Bruxelles,  que  M.  du  Teil  a  dédié  son  ouvrage).  Quant  à 
Cacault,  qui  fut  notre  agent  à  Bome  et  qui  s'intitulait  un  révolutionnaire 
corrigé,  il  remplit  sa  mission  avec  tact,  il  sait  satisfaire  à  la  fois  Bona- 
parte et  le  Directoire,  il  déploie  par  instants  une  sagacité  merveilleuse  ; 
c'est  ainsi  que  dans  une  lettre  du  9  mai  1796  il  prévoit  tontes  les  phases 
de  la  campagne.    - 

Séance  du  19  juillet  1902. 


Les  notices  cadastrales  de  TerAvel  sur  les  villages 
de  la  frontière  de  Champagne  en  1657 

Par  M.  Roger  Graffin,  membre  de  l'Académie  de  Reims, 
avec  la  collaboration  de  MM.  Henri  Jadabt   et  Paul   Laurent. 

M-  GlluqU-Gt  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofErir  à  l'Académie  un  ouvrage 
intitulé  Les  notices  cadastrales  de  Terwel  sur  Us  villages  de  la/ronUère  de 
Champagne   en  1667 ,  par   Roger  Graffin,   membre   de  l'Académie  d^ 
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Reims,  avec  la  collaboration  de  Henri  Jadart,  conservateur  de  la  Biblio- 
thèque de  Reims  et  Paul  Laurent,  archiviste  du  département  des 
Ardennes  (Paris,  Picard,  1902,  in-S»,  164  p.).  En  1656,  Fabert,  alors 
gouverneur  de  Sedan,  proposait  à  Mazarin  de  faire  reviser  l'assiette  de  la 
taille  dans  les  élections  de  Reims,  de  Rethel  et  de  Sainte-Menehould.  Il 
fallait,  disait-il,  prendre  une  autre  voie  que  celle  des  élus  pour  répartir 
l'impôt,  parce  que  la  corruption  était  extrême  chez  ces  officiers  établis 
pour  les  tailles,  et  mieux  valait  employer  un  «  homme  de  bien  »  qui 
déterminerait  la  force  de  chaque  lieu  par  la  grandeur  de  son  territoire  et 
le  nombre  de  ses  habitants.  «  Cela,  ajoutait  Fabert,  est  proprement  le 
cadastre  que  le  Cardinal  de  Richelieu  avait  tant  souhaité  d'établir  dans 
les  lieux  de  la  taille  *.  Le  projet  de  Fabert  fut  accepté,  et  un  «  homme 
de  bien  »,  Terwel,  commissaire-général  pour  la  discipline,  subsistance, 
logement  et  paiement  des  troupes  de  Champagne,  eut  mission  de  l'exé- 
cuter. Ainsi,  cinquante  ans  avant  que  Vauban  publie  son  Projet  d'une 
dime  royale  qui  supprime  la  taille  et  deux  siècles  avant  l'établissement 
de  notre  cadastre  moderne,  Fabert  propose  une  réforme  capitale  dans 
l'assiette  de  l'impôt.  La  routine,  la  résistance  des  élus,  l'opposition  de  la 
Cour  des  Aides  firent  échouer  la  tentative.  Néanmoins,  le  travail  de 
Terwel  a  son  mérite.  Son  enquête,  dressée  sur  les  lieux  au  commence- 
ment de  4657,  fut  minutieuse.  Elle  est  conservée  à  la  bibliothèque 
Sainte-Geneviève,  et  ce  sont  ces  Notices  cadastrales  que  MM.  Graffin, 
Jadart  et  Laurent  publient  aujourd'hui.  Edouard  de  Barthélémy  les  avait 
analysées  en  1883  et  1884  dans  les  Travaux  de  l'Académie  de  Reims. 
Nos  trois  érudits  champenois  les  ont  reproduites  entièrement  et  on  leur 
saura  gré  de  cette  reproduction  intégrale.  Terwel  relève  les  noms  des 
seigneurs  laïques  et  ecclésiastiques  de  chaque  village  ;  il  indique  des  lieux 
aujourd'hui  disparus  ;  il  mentionne  les  métiers  et  les  moyens  d'existence 
des  habitants,  et  ses  renseignements  s'étendent  à530  communes,  hameaux, 
écarts  ou  fermes  du  département  des  Ardennes,  ainsi  qu'à  30  localités 
de  la  Meuse,  de  la  Marne  et  de  l'Aisne.  Voici  comment  procéda  Terwel 
dans  sa  tournée,  ou,  ainsi  qu'il  s'exprime,  dans  sa  procession.  Il  inter- 
rogeait deux  ou  trois  habitants  et  leur  faisait  affirmer  par  serment  et 
signer,  comme  il  dit,  <  l'étendue  du  terroir  labourable  et  la  fertilité,  la 


RAPPORTS  VERBAUX.  481 

quantité  des  prés,  les  vignobles,  bois,  aisances  ou  usages  communs,  ce 
qui  est  affermé  ou  en  propre  aux  habitants,  le  nombre  des  charrues,  le 
nombre  d'habitants  et  ménages  pleins  ou  à  demi,  leur  commerce,  ce  qu'ils 
paient  aux  ennemis  ».  Terwel  ne  trouva  pas  toujours  les  éclaircissements 
qu'il  désirait  :  en  certains  endroits,  les  gens  refusèrent  tout  renseigne- 
ment, dans  la  crainte  d'une  surtaxe.  Mais  son  enquête  fournit  nombre  de 
détails  intéressants.  Nous  connaissons  désormais  les  chifiEres  des  impôts 
et  des  contributions  qui,  en  1656,  pesaient  sur  la  population  des  vallées 
de  l'Aisne  et  de  la  Meuse,  et  nous  voyons  que  chaque  village,  en  général, 
payait,  outre  la  taille,  une  sorte  de  tribut  ou  de  rançon  à  deux  bureaux 
ennemis,  à  Montmédy,  à  Rocroi  —  et  l'on  sait  qu'alors  un  Roc/roi  signifie 
un  brigand  («  Les  Recrois,  gens  sans  conscience  »,  a  dit  La  Fontaiae). 
—  Aussi,  les  villages  vendaient-ils  leurs  biens  communaux,  leurs 
<  aisances  »  ou  même  leurs  cloches.  Beaucoup  d'entre  eux  avaient  été 
brûlés  en  partie  ;  très  souvent  Terwel  inscrit  dans  son  carnet  cette  men- 
tion :  ce  la  moitié  ou  le  tiers  ou  le  quart  brûlé  »  ou  encore  :  €  restent 
dix,  vingt,  trente  maisons  ».  Les  trois  éditeurs  ont  fait  la  biographie  de 
ce  Terwel  jusqu'alors  presque  inconnu.  C'était  un  Allemand  qui  eut  en 
1661  ses  lettres  de  naturalité  ;  il  s'engagea  de  bonne  heure,  se  sigpiala 
par  sa  bravoure  et,  peu  à  peu,  s'éleva  jusqu'à  la  charge  de  maréchal  des 
logis  des  armées  et  d'intendant  des  places  de  la  Meuse  ;  il  moarat  & 
Sedaa  le  16  février  1678. 

Séance  du  9  août  1902. 
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Séance  du  5.  —  Présidence  de  M.  Albert  Sorel,  président.  —  Il 
est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  La  ques- 
tion des  Fêtes,  par  M.  C.-C.  Calderon  (in-12,  Paris,  L,  Wehrel,  Paris, 
1902)  ;  —  Gouvernement  général  de  V Indo-Chine.  Bulletin  économique 
publié  par  la  Direction  de  V Agriculture  et  du  Commerce.  N°  4,  nouvelle 
série,  5o  année,  avril  1902  (in-4o,  Hanoï,  F. -H.  Schneider,  1902)  ;  — 
Recueil  des  circulaires,  instructiuns  et  avis  concernant  le  service  judiciaire 
de  V Indo-Chine,  par  M.  Gabriel  Michel,  avocat  général  près  la  Cour 
d'appel  de  l'Indo-Chine,  5*  supplément,  année  1901  (in-8o,  Hanoï, 
J.-B.  Crébessac,  1902)  ;  —  Mémoire  de  l'Académie  Tchèque.  Classe  I, 
Philosophie,  Droit,  Histoire  (10-4",  Prague  1901.) 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 
d'un  correspondant  dans  la  section  de  Philosophie  pour  remplir  la  pre- 
mière des  trois  places  de  correspondants  nouvellement  créées  dans  la 
Section  par  le  décret  du  28  novembre  1901. 

Le  seul  candidat  présenté  est  M.  Paulhan. 

Votants  20:  —  Majorité  absolue  11. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  M.  Paulhan   obtient  20  sufErages. 

M.  Paulhan,  ancien  conservateur  de  la  bibliothèque  de  la  ville  de 
Nîmes,  ayant  obtenu  l'unanimité  des  suffrages  exprimés,  M.  le  Président 
le  déclare  élu  correspondant  de  l'Académie  dans  jla  section  de  Philoso- 
phie. 

M.  Bergson  commence  la  lecture,  au  nom  de  M.  Benouvier  retenu  loin 
de  l'Académie,  d'un  mémoire  sur  La  Personnalité. 

M.  Sorel  lit,  au  nom  do  la  section  d'Histoire,  un  rapport  sur  le  con- 
cours du  prix  Saintour  ayant  pour  sujet  :  De  la  notion  de  VEtat  d'après 
les  écrivains  du  XVIII^  siècle,  et  de  Vinfhunce  qu^elle  a  exercée  sur  les 
idée»  politiques  des  hommes  de  la  Révolution  ;  et,  vu  l'insuffisance  des  deux 
mémoires   envoyés,   propose   de    ne   pas  décerner   de   récompense,  de 
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maintenir  le  même  sujet  au  programme  et  de  proroger  le  concours  au 
31  décembre  1904. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Le  prix,  dont  la  valeur  reste  fixée  à  trois  mt'We/ranc«,  sera  décerné,  s'il 
y  a  lieu,  en  1905. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1904,  terme  de  rigueur. 

M.  Clniquet  lit,  au  nom  de  la  même  section,  un  rapport  sur  le  prix  du 
budget  à  décerner  en  1902,  ayant  pour  sujet  de  concours  :  Histoire^  de  1800  à 
1810,  d'un  des  départements  faisant  partie  d^une  des  anciennes  provinces 
d^ Alsace,  de  Lorraine,  Champagne,  Picardie  et  Flandre^  et  propose  de 
décerner  le  prix,  de  la  valeur  de  deux  mille  francs,  au  mémoire  inscrit 
sous  le  numéro  2  ayant  pour  épigraphe:  Je  dis,  et  il  me  semble  que  je  n'ai 
fait  cet  ouvrage  que  pour  le  prouver,  que  Vesprit  de  modération  doit  être 
celm  du  législateur.  (Montesquieu,  jEJ«pri<  des  lois.) 

L'Académie  adopte  cette  proposition. 

M.  le  Président  procède  à  l'ouverture  du  pli  cacheté  joint  au  mémoire 
n°  2,  couronné,  et  y  lit  les  noms  de  MM.  Georges  Saint-Yves,  &  Montau- 
ban,  et  .Jules  Chavanon,  archiviste  du  Pas-de-Calais,  à  Arras. 

Ces  deux  noms  seront  proclamés  en  séance  publique. 


Séance  du  12  :  —  Présidence  de  M.  Albert  Sorel,  Président 

M.  Aucoc  présente  un  ouvrage  intitulé:  Le  contentieux  administratif 
et  la  juridiction  administrative,  par  M.  J.  Ussing,  docteur  en  droit, 
Membre  danois  des  Tribunaux  mixtes  d'Egypte  ;  traduit  par  M.  P.  Da- 
reste,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  de  Paris  (in-S»,  Copenhague, 
Host  et  fils,  1902). 

M.  Glasson  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Le  Règlement 
administratif.  Etude  théorique  et  pratique  de  Droit  public  français,  par 
M.  Félix  Moreau,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  d'Aix- 
Marseille  (in-8°,  Paris,  Albert  Fontemoing,  1902). 

M.  Luchaire  lit  un  mémoire  ayant  pour  titre  :  La  vénalité  sous  Inno- 
cent III. 
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M.  Paul  Leroy-Beaulieu  attire  l'attention  de  l'Académie  sur  l'avantage 
que  retireraient  les  historiens  à  ne  mentionner  les  pièces  monétaires 
qu'en  les  faisant  suivre  de  leur  poids  d'argent. 

MM.  Frédéric  Passy,  de  Foville,  Juglard,  Himly,  Doniol,  présentent 
à  ce  sujet  quelques  observations. 

M.  Lyon-Caen,  au  nom  de  la  section  de  Législation,  présente  un 
rapport  sur  le  concours  du  prix  Bordin  ayant  pour  sujet  :  Etude  sur  la 
responsabilité  des  accidents  du  travail  ;  et  propose  de  décerner  le  prix, 
de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs,  au  mémoire  inscrit  sous  le 
n°  8,  ayant  pour  épigraphe  :  Neminem  Icedere; 

Et  d'accorder  en  outre,  sur  les  fonds  disponibles,  une-  récompense  de 
cinq  cents  francs  au  mémoire  inscrit  sous  le  no  3,  ayant  pour  épigraphe  : 
Non  ignora  mali,  miseris  sucurrere  disco.  (Enéide,  Livre  I.) 

Ces  propositions  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

M.  le  Président  procède  à  l'ouverture  du  pli  cacheté  joint  au  mémoire 
no  8,  couronné,  et  y  lit  le  nom  de  M.  Eugène  Lacombo,  ancien  sénateur, 
qui  sera  proclamé  en  séance  publique. 


Séance  du  19  :  Présidence  de  M.  Himly,  ancien  président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Ministère  du 
Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  Télégraphes.  Direction  du  Com- 
merce et  de  r Industrie.  Annales  du  Commerce  extérieur,  année  1902, 
6^  fascicule  (in-8°,  Paris,  Imprimerie  nationale,  1902);  —  Codejudiciaire 
de  VAnnam,  du  Tonkin  et  du  Laos.  Lois,  décrets  et  arrêtés  concernant  le 
service  judiciaire  et  applicables  par  les  Cours  et  Tribunaux  de  VAnnam, 
du  Tonkin  et  du  Laos,  par  M.  Gabriel  Michel,  avocat  général  près  la  Cour 
d'appel  de  l'Indo-Chine,  l*'  et  3«  suppléments,  année  1901  (in-80,  Hanoï, 
F. -H.  Schneider,  1902)  ;  —  Préhistoire  des  syndicats  allemands  et  de 
V association  internationale  des  Académies.  Extrait  des  comptes  rendus  de 
l'Académie  Royale  des  Sciences]  de  Saxe  (in-S",  B.-G.  Teuboer, 
Leipzig,  1902). 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  que  lui 
a  adressée  M^"»  Meyrier,  à  qui  l'Académie   a  décerné  cette  année   le  prix 
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François-Joseph  AudifEred,  destiné  à  récompenser  les  actes  de  dévoue- 
ment. 

«  Andrinople,  le  6  juillet  1902. 
c  Monsieur, 

<  Je  suis  profondément  touchée  de  la  distinction  si  flatteuse  que  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  a  bien  voulu  m'accorder. 

c  Ce  Hera  pour  moi  et  les  miens  un  doux  souvenir  à  rattacher  doréna- 
vant aux  images  sanglantes  de  ces  journées  d'horreur^  que  nous  avons 
passées  là-bas  dans  le  fond  de  l'Arménie. 

c  L'approbation  d'une  si  haute  assemblée  est  la  plus  belle  récompense 
que  je  pouvais  désirer  à  ma  conduite,  qui,  je  dois  le  dire,  m'a  été  dictée 
entièrement  par  les  circonstances,  et  qne  toute  femme  de  cœur  aurait 
tenue  à  ma  place.  On  ne  peut  voir  souffrir  si  cruellement  ses  semblables 
sans  être  pris  de  pitié  et  leur  venir  en  aide. 

€  Veuillez,  je  vous  prie,  présenter  mes  senthnents  de  reconnaissance 
à  Messieurs  les  membres  de  l'Académie,  en  particulier  k  M.  Liard,  dont 
le  rapport  nous  a  vivement  émus,  et  agréer,  Monsieur,  avec  nos  remer- 
ciements pour  vos  bienveillantes  félicitations,  l'hommage  de  ma  haute 
considération. 

«  Nellt  MEYRIER.  » 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Paul  Griveau, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  qui  se  déclare  l'auteur  dn  mémoire 
qo  3  qui  a  obtenu  une  récompense  de  cinq  cents  francs  dans  le  concours 
du  prix  Bordin. 

M.  le  Président  procède  à  l'ouverture  du  pli  cacheté  joint  à  ce 
mémoire  et  fait  connaître  le  nom  de  M.  Paul  Griveau,  qui  sera  proclamé 
en  séance  publique. 

M.  Xénopol,  correspondant  de  l'Académie,  communique  un  mémoire 
sur  la  théorie  de  l'histoire,  intitulé  :  Répétition  et  succession  universelles. 

M.  Bergson  achève  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Renouvier  sur  La 
Personnalité. 

M.  Chuquet  présente  au  nom  de  l'auteur,  M.  Joseph  du  Teil,  un  livre 


486        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

ayant  pour  titre  :  Rome,  Naples  et  le  Directoire,  Armistices  et  traités 
1796-1797  (in- 8%  Paris,  Plon-Nourrit  et  C'°,  1902). 

M.  le  Président  donne  communication  d'une  lettre  par  laquelle  M.  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  invite  l'Académie 
à  se  faire  représenter  à  la  séance  de  distribution  des  prix  du  concours 
général  qui  aura  lieu  à  la  Sorbonne,  le  mercredi  30  juillet,  à  midi. 

L'Académie  désigne  MM.  Bergson  et  Doniol  pour  assister  à  cette 
cérémonie. 

M.  Rambaud,  au  nom  de  la  section  d'Histoire,  donne  lecture  d'un 
rapport  faisant  connaître  les  résultats  de  l'examen  du  concours  du  prix 
Bordin,  ayant  pour  sujet  :  Rapports  de  la  politique  coloniale  et  de  la  poli- 
tique européenne  de  la  France  depuis  la  paix  d'Utrecht  jusqu'en  1789,  et, 
vu  l'insuffisance  des  sept  mémoires  envoyés,  propose  de  ne  pas  décerner 
de  récompense,  de  maintenir  le  même  sujet  au  programme  et  de  proro- 
ger le  concours  au  31  décembre  1904. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Le  prix,  dont  la  valeur  reste  fixée  k  deux  mille  cinq  cents  francs,  sera 
décerné  en  1905. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1904,  terme  de  rigueur. 


Séance  du  26  :  La  séance  est  ouverte  sous  la  présidence  de 
M.  HiMLT,  ancien-président. 

A  une  heure,  M.  Bérenger,  vice-président,  prend  \&  présidence. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication  suivante  :  — 
Atti  délia  R.  Accademia  dei  Zincei,  compte  rendu  de  la  séance  solennelle 
du  le""  juin  1903,  honorée  de  la  présence  de  LL.  MM.  le  Roi  et  la  Reine 
d'Italie,  volume  II.  (Brochure  in-4'',  Rome,  veuve  Salviucci,  1902.) 

M.  Liard  présente  les  trois  ouvragée  suivants  : 

1«>  Les  classes  sociales,  analyse  de  la  vie  sociale,  par  M.  Arthur  Bauer, 
professeur  de  philosophie,  membre  de  la  Société  de  Sociologie  de  Paris 
(in-So,  Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière,  1902)  ; 

2o  Les   limites  de   la   Biologie,    par   M.  J.    Grasset,   professeur  de 
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Clinique  médicale  à  l'Université  de  Montpellier  (in-12,  Parie,  Félix 
Alcan,  1902); 

3°  La  Méthode  dans  les  Sciences  expérimentales,  par  M.  L.  Favre 
(in-12,  Paris,  Schleicher,  1898). 

M.  Glaseon  présente  deux  ouvrages  intitulés  : 

Le  premier,  La  crise  delà  Science  politique  et  le  problème  de  la  Méthode, 
par  M.  Maurice  Desiandres,  professeur  de  droit  constitutionnel  à  la 
Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Dijon  (in-S*,  Paris,  A  Chevalier- 
Marescq  et  Cie,  1902). 

Le  second,  Le  contrat  de  travail  au  point  de  vue  économique  et  juridique 
et  futilité  de  sa  réglementation  législative,  par  M.  H.  Pascaud,  conseiller 
à  la  Cour  d'appel  de  Chambéry  (mémoire  lu  à  Nancy,  au  Congrès  des 
Sociétés  savantes,  le  9  avril  1901).  (in-8°,  Paris,  Albert  Fontemoing, 
1902). 

M.  Levasseur  présente  la  Revue  de  Statistique.  Recueil  hebdomadaire 
de  Documents  économiques,  commerciaux,  industriels,  agricoles,  admi- 
nistratifs et  financiers,  concernant  la  France  et  les  différents  pays  du  monde, 
4e  année,  1901-1902,  Directeur,  Rédacteur  en  chef,  M.  Henri  de  Beau- 
mont  (in-4«,  Paris,  Bureaux,  28,  rue  de  Qrammont). 

M.  Luchaire  donne  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Henri  Carré,  professeur 
à  la  Faculté  des  Lettres  de  l'Université  de  Poitiers,  ayant  pour  objet 
Turgot  et  le  rappel  des  parletnents. 

M.  Doniol  donne  lecture  d'un  rapport  au  nom  de  la  Commission  mixte 
chargée  de  l'attribution  du  prix  Ernest  Thorel,  et  sur  les  deux  mille  franc* 
formant  la  valeur  de  ce  prix,  propose  de  décerner  quatre  récompenses  de 
cinq  cents  francs  chacune  : 

1°  A  MM.  Melfort,  inspecteur  primaire  de  la  Seine,  et  Cartault,  direc- 
teur de  l'Ecole  publique  à  Paris,  pour  leur  livre  intitulé  :  Histoire  de  la 
famille  Lebrun  ; 

2»  A  M.  E.  Garcin,  commis  d'inspection  académique  à  Grenoble,  pour 
son  ouvrage  :  Le  livre  de  la  Mutualité  ; 

3"  Au  mémoire  manuscrit  inscrit  sous  le  n**  5  ayant  pour  titre  :  L'Ecole 
de  la  liberté,  et  pour  épigraphe  : 

Sans  la  liberté,  quelle  union  existerait  entre  les  hommes  f  (Lamennais)  ; 
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4?  Aa  mémoire  manuscrit  n°  9,  intitulé  :  Le  journal  de  Louise,  avec  la 
devise:  ;; 

Tes  père  et  mère  nonoreras 
Afin  de  vivre  longuement.    ■ 

Et  d'accorder  une  mention  honorable  au  mémoire  manuscrit  n»  7 
intitulé  :  La  maison  de  Manon  et  portant  pour  épigraphe  :  Aux  plus  petits 
des  oiseaux  Dieu  donne  la  pâture. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  Benault  lit,  au  nom  de  la  section  de  Législation,  un  rapport  sur  le 
concours  dti  prix  "Wolowski,  et  propose  de  partager  le  prix,  de  la  valeur 
de  trois  mille  francs,  en  deux  parts  égales  de  quinze  cents  francs  chacune 
entre  : 

M.  Guillouard,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Caen, 
pour  l'ensemble  de  ses  travaux  sur  le  droit  civil  ; 

Et  M.  André  Weiss,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de 
Paris,  pour  son  Traité  théorique  et  pratique  de  droit  international  privé. 

L'Académie  adopte  cette  proposition. 

Le  Gérant  responsable, 
Henry    VERGÉ. 


L'IDÉALISME 


Une  doctrine,  dont  Berkeley  fut  l'un  des  principaux  repré- 
sentants, nie  l'existence  objective  de  la  matière  pour  n'en 
laisser  subsister  que  l'idée.  C'est  un  idéalisme  partiel  qu'on 
peut  nommer  psychologique,  parce  que  l'examen  de  sa  valeur 
appartient  à  l'étude  de  la  perception  qui  est  une  des  parties 
importantes  de  la  psychologie.  L'idéalisme  philosophique^ 
qui  est  celui  dont  je  m'occupe  ici,  est  un  système  qui 
cherche  le  principe  de  ses  explications  dans  l'existence  pure- 
ment objective  des  idées. 

Le  monde  est  ordonné  selon  l'intelligence;  c'est  le  postulat 
de  toute  recherche  scientifique. 

Le  but  de  la  science  est  de  mettre  la  pensée  individuelle 
du  savant  d'accord  avec  les  idées  dont  la  découverte  permet 
d'expliquer  les  phénomènes  livrés  à  notre  observation.  Le 
réel  est  rationnel,  c'est  ce  qui  permet  à  notre  raison  de 
chercher  à  comprendre  le  monde.  Mais  voici  ce  qui  donne  à 
l'idéalisme  philosophique  un  caractère  si  difficile  qu'il  en 
devient  très  obscur.  L'idéalisme  accorde  une  réaUté  objective 
à  l'idée  en  soi,  à  l'idée  en  elle-même,  séparée  d'un  sujet  qui 
la  conçoit  et  des  objets  de  son  application.  De  la  thèse  que  le 
réel  est  rationnel,  il  passe  à  l'affirmation  que  le  rationnel  est 
seul  réel,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  à  l'affirmation  de 
l'identité  de  Vétre  et  de  la  pensée.  Cette  formule  n'est  pas 
nouvelle  ;  on  la  trouve  déjà  dans  les  fragments  du  poème  de 
Parménide. 

Avant  d'aborder  directement  l'étude  de  cette  doctrine,  il 
convient  de  signaler  deux  formes  sous  lesquelles  elle  se 
présente,  deux  formes  qui  diffèrent,  sous  des  rapports  assez 
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importants,  mais  dont  le  contenu  est  le  même  pour  le  fonde- 
ment de  la  théorie.  Des  deux  formes  sous  lesquelles 
l'idéalisme  se  présente,  je  nomme  l'une  l'idéalisme  de 
l'origine  et  l'autre  l'idéalisme  de  la  fin.  Pour  rattacher  ces 
deux  variétés  de  la  doctrine  aux  noms  de  deux  hommes 
célèbres,  on  peut  dire  que  l'idéalisme  de  l'origine  est  celui 
de  Spinoza,  et  l'idéalisme  de  la  fin  celui  de  Hegel.  On 
pourrait  hésiter  à  placer  Spinoza  au  rang  des  idéalistes.  En 
effet,  il  définit  ainsi  le  principe  de  l'univers,  auquel,  pour  se 
conformer  à  l'usage,  il  donne  le  nom  de  Dieu  :  «  Dieu  est 
«  une  substance  constituée  par  une  infinité  d'attributs  dont 
«  chacun  exprime  une  essence  éternelle  et  infinie  >  (1).  Le 
principe  de  l'univers  paraît  donc  être  pour  lui  une  subs- 
tance, conception  objective  de  l'être  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une 
apparence.  Il  explique,  en  effet,  qu'il  comprend  la  substance 
qu'il  nomme  Dieu,  de  telle  manière  que  «  ni  l'intelligence, 
ni  la  volonté  n'appartiennent  à  sa  nature  »  (2).  D'où  procède 
donc  l'univers  ?  Voici  la  réponse  :  «  De  la  nature  infinie  du 
«  principe  du  monde  une  infinité  de  choses  infiniment  modi- 
«  fiées  ont  découlé  nécessairement,  ou  découlent  sans  cesse, 
«  avec  une  égale  nécessité,  de  la  même  façon  que  de  la 
«  nature  du  triangle  il  résulte  de  toute  éternité  que  ses  trois 
«  angles  égalent  deux  droits  »  (3).  Dans  l'idée  du  triangle 
la  pensée  trouve  toutes  les  propriétés  de  cette  figure.  De 
même,  de  l'intuition  du  premier  principe  et  de  ses  attributs 
on  peut  déduire  tout  ce  qui  a  été,  est  et  sera.  Le  monde  ne 
s'explique  donc  pas  par  une  substance  infinie  dont  l'acte  serait 
l'origine  des  choses,  mais  par  le  développement  nécessaire 
d'idées  éternelles,  selon  les  lois  inflexibles  de  la  logique, 
c  II  n'y  a  rien  de  contingent  dans  la  nature  des  êtres  ;  toutes 
<  choses,  au  contraire,  sont  déterminées  par  la  nécessité  de 


(1)  Elhique,  Partie  I.  Proposition  41. 

(2)  Ethique.  Purtiu  I.  Scliolie  de  la  proposition  17. 

(3)  Ibid. 
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«  la  nature  divine  à  exister  et  à  agir  d'une  manière 
«  donnée  »  (1).  Spinoza  emploie  bien,  en  parlant  de  son 
Dieu,  les  termes  de  puissance  et  d'actes  ;  mais  ces  mots  n'ont 
pas  pour  lui  le  sens  que  nous  leur  donnons,  puisque,  comme 
on  vient  de  le  lire,  il  énonce  formellement  la  thèse  que  «  ni 
l'intelligence  ni  la  volonté  n'appartiennent  à  la  nature  du 
premier  principe  ».  Toute  explication  remonte  aux  idées  qui 
sont  les  attributs  de  la  substance  éternelle.  Cette  substance 
n'est  que  le  support  passif  des  idées;  puisqu'elle  n'agit  pas, 
elle  n'explique  rien,  et  la  science  peut  la  laisser  hors  de  ses 
cadres  ;  le  fait  s'est  produit  dans  le  développement  subsé- 
quent de  la  philosophie.  Tel  est  l'idéalisme  de  l'origine. 
Cela  est  difficile  à  entendre;  voici  qui  l'est  encore  plus. 

Ilégeladit  que  sa  doctrine  était  un  spinozisme  retourné. 
Voici  la  nature  de  ce  retournement  :  Spinoza  a  raison  de 
considérer  le  monde  comme  la  manifestation  nécessaire  des 
idées  éternelles  ;  mais  le  Dieu  qu'il  place  au  début  des 
choses  doit  être  placé  à  la  fin.  L'univers  tend  à  la  réalisation 
d'un  plan  qui  ne  lui  préexiste  pas.  C'est  ce  qu'exprime  celte 
formule  connue  :  «  Dieu  n'est  pas,  il  devient.  » 

Pour  Spinoza,  tout  s'explique  donc  par  un  plan  que 
j'appellerai  idéel,  parce  que,  dans  l'usage,  le  mot  idéal  a 
pris  une  signification  spécialement  esthétique  ou  morale 
qui  ne  s'applique  pas  convenablement  à  la  théorie  spinozisle. 
Ce  plan  se  réalise  nécessairement  sans  l'intervention 
d'aucune  volonté  divine  ou  humaine.  A  la  racine  do  l'univers 
se  trouve  le  Destin  des  anciens  Grecs  et  le  fatalisme  des 
Musulmans.  Tout  ce  qui  arrive  était  écrit  dans  le  livre  des 
destinées.  Pour  Hegel,  tout  s'explique  par  un  ordre  qui  se 
fait,  qui  devient,  sans  préexister  à  son  devenir.  L'idée  du 
Destin  est  ainsi  remplacée  par  l'idée  du  Progrès.  C'est  en 
Allemagne  que  cette  manière  de  penser  s'est  pleinement 
épanouie,  mais  il  n'est  pas  interdit  de  penser  que  la  France 

(1)  Partie  I,  proposition  29. 
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du  xviii«  siècle,  et  spécialement  l'ouvrage  de  Condorcet  (1), 
ont  exercé  de  l'influence  sur  le  philosophe  de  Berlin.  Il  ne 
s'agit  pas,  du  reste,  ici  de  pensées  nouvelles,  mais  de  pen- 
sées renouvelées,  qui,  par  une  longue  série  d'anneaux,  se 
rattachent  à  une  théorie  dont  on  peut  constater  les  germes 
dans  les  débris  des  textes  d'Heraclite  et  de  ceux  des  pytha- 
goriciens. 

Sous  l'une  et  l'autre  de  ses  deux  formes,  l'idéalisme 
affirme  que  tout  dérive  des  idées  considérées  comme  ayant 
une  existence  objective,  une  existence  par  soi.  Ces  idées 
préexistent  à  leur  manifestation,  ou,  ce  qui  est  plus 
difficile  à  entendre,  se  produisent  sans  préexister  à  leur 
production. 

Aristote  avait  réduit  à  quatre  les  questions  que  se  pose 
l'esprit  humain  en  présence  d'un  objet  dont  il  cherche  l'expli- 
cation. Une  statue,  par  exemple,  est  devant  moi.  Si  je  con- 
nais la  substance  dont  elle  est  faite,  l'idée  selon  laquelle  la 
substance  a  été  façonnée,  le  pouvoir  producteur  et  enfin  le 
but  poursuivi  par  le  pouvoir  producteur,  je  sais,  au  sujet  de 
l'objet  qui  m'occupe,  tout  ce  que  je  puis  savoir.  En  généra- 
lisant ces  pensées,  les  successeurs  et  les  commentateurs 
d' Aristote  ont  formulé  la  doctrine  célèbre  des  quatre 
causes  : 

—  La  substance  des  choses  (Cause  matérielle). 

—  Le  pouvoir  producteur  (Cause  efficiente). 

—  L'idée  que  le  pouvoir  voulait  réaliser  (Cause  formelle). 

—  Le  but  poursuivi  par  le  pouvoir  (Cause  finale). 

L'analyse  d'Aristote  met  en  lumière  les  conditions  d'exis- 
tence des  choses,  et  par  conséquent  les  questions  que  pose 
la  pensée,  pour  leur  explication. 

Le  caractère  propre  de  l'idéalisme  est  de  supprimer  dans 
ses  recherches  la  cause  matérielle  et  la  cause  efficiente  pour 
tout  ramener  à  la  cause  formelle  (idéalisme  de  l'origine),  ou 


(1)  Esquisse  des  progris  de  V esprit  humain. 
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à  la  cause  finale  (idéalisme  de  la  fin).  Mais,  sous  une  de  ces 
formes  comme  sous  l'autre,  l'idéalisme  affirme  que  c'est 
dans  les  idées  qu'on  doit  chercher  l'explication  de  l'univers. 
Je  n'ai  pas  l'intention  d'aborder  ici,  d'une  manière  géné- 
rale, l'étude  de  cette  grande  doctrine.  Je  voudrais  seulement, 
sans  entrer  dans  la  considération  de  ses  diverses  consé- 
quences, rester  sur  le  terrain  purement  métaphysique,  et 
démontrer  que  l'existence  purement  objective  des  idées  est 
inintelligible,  que  le  système  idéaliste  ne  résout  pas  le  pro- 
blème capital  de  la  philosophie  qui  est  le  passage  de  l'unité 
du  principe  de  l'univers  à  la  diversité  de  ses  manifestations, 
et  enfin  que  (fait  bien  inattendu  et  fort  bizarre),  l'idéalisme 
a  conduit  l'un  de  ses  plus  célèbres  représentants  à  renverser 
la  base  de  la  logique. 

I 

L'existence  purement  objective  des  idées  est  inintelligible. 
Les  données  de  la  raison,  celles  qui  ont  un  caractère 
a  priori,  et  les  lois  qui  ont  une  origine  expérimentale  ont, 
quant  à  notre  pensée,  une  existence  impersonnelle.  Les 
vérités  mathématiques  existent  indépendamment  des  mathé- 
maticiens; les  lois  de  la  pensée  ont  une  existence  indépen- 
dante des  logiciens  ;  les  lois  découvertes  par  Kepler  existaient 
avant  que  Kepler  les  eût  formulées.  Personne  n'oserait 
dire  et  ne  pourrait  penser  que  les  théorèmes  de  la  géomé- 
trie et  les  lois  de  la  nalure  n'existent  que  depuis  qu'ils 
ont  été  formulés  par  nos  savants.  Ces  théorèmes  et  ces  lois 
sont  des  réalités  idéelles  qui  s'imposent  à  notre  pensée;  mais 
quel  est  leur  mode  d'existence  ?  Ces  idées  ont,  quant  à  notre 
esprit  qui  en  devient  le  sujet,  une  existence  objective  ;  mais 
ont-elles  une  existence  purement  objective,  c'est-à-dire  une 
existence  sans  aucun  sujet,  une  existence  en  soi  ?  Non.  Les 
formes  dont  s'occupe  la  géométrie  existent-elles  indépen- 
damment des  corps  ?  Oui  ;  mais  où  ?  dans  notre  esprit  qui 
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les  pense.  Si  on  admet  une  intelligence  suprême  qui  est  le 
sujet  des  idées,  tout  se  comprend,  mais  peut-il  exister  des 
idées  sans  aucun  esprit  qui  les  conçoive  ?  Non. 

M.  Lachelier  parle  de  ceux  qui  pensent  que  «  les  idées 
«  sont  quelque  chose  de  trop  subtil  pour  exister  en  elles- 
«  mêmes  »  (4).  Ce  n'est  pas  parce  que  les  idées  sont  trop 
subtiles  qu'elles  ne  peuvent  pas  exister  en  elles-mêmes  ; 
mais  parce  que  l'existence  des  idées  demeure  inintelligible 
si  on  no  les  considère  pas  comme  les  actes  d'une  intelligence. 
Non  seulement  il  faut  un  esprit  qui  pense  les  idées;  mais, 
contrairement  à  la  thèse  idéaliste  de  l'identité  de  l'être  et  de 
la  pensée,  il  faut  des  êtres  dans  lesquels  les  idées  se 
réalisent.  Si  l'on  étudie  sérieusement  la  question,  on  arrive 
à  constater  que  les  idées  expriment  des  rapports,  et  que,  sans 
les  êtres  entre  lesquels  les  rapports  existent,  leur  mode 
d'existence  reste  inintelligible. 

Prenons  d'abord  pour  exemple,  dans  l'ordre  des  phéno- 
mènes sensibles,  une  idée  simple  :  celle  de  la  lumière. 
Supposons  des  ténèbres  absolues  dans  lesquelles  intervienne 
le  fiât  lux.  Qu'est-ce  que  la  lumière  ?  Dans  les  corps,  c'est, 
selon  la  théorie  à  peu  près  incontestée  aujourd'hui,  un  phé- 
nomène vibratoire.  Mais  ces  vibrations,  ces  ondulations,  ne 
sont  pas  la  lumière,  elles  sont  seulement  la  condition 
objective  de  la  lumière  possible.  Quand  cette  possibilité  se 
réalisera-t-elle  ?  Lorsqu'il  y  aura  des  organismes  capables 
de  recevoir  du  dehors,  de  transmettre  ou,  dans  certains  cas, 
de  produire  des  mouvements  spéciaux  auxquels  répondra  le 
fait  de  la  sensation  lumineuse.  Par  cette  sensation  de  la 
lumière  et  des  couleurs  qui  la  différencient,  l'esprit  obtient 
la  perception  du  monde  matériel;  mais  cette  sensation  n'est 
que  la  partie  subjective  d'un  phénomène  qui  ne  se  réalise 
que  sous  la  condition  de  sa  partie  objective  :  les  mouvements 
de  la  matière.  Enlevez  ces  mouvements,  soit  qu'ils  viennent 

(1)  Le  fonrlement  d''  l'in'hiction,  page  110. 
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du  dehors,  soit  qu'ils  procèdent  de  l'organisme,  plus  de 
lumière.  Enlevez  les  êtres  capables  de  sentir,  plus  de 
lumière.  Il  y  a  là  une  harmonie  manifeste  entre  des  faits  de 
natures  différentes  :  des  phénomènes  physiques  et  des  êtres 
capables  de  sentir.  La  lumière  n'est  pas  notre  sensation  ;  la 
lumière  n'existe  pas  dans  les  corps  indépendamment  de 
notre  sensation  ;  qu'est-elle  donc  ?  Un  rapport.  Supprimez 
l'un  ou  l'autre  de  ses  termes,  le  rapport  cesse,  et  l'idée  de  la 
lumière  s'évanouit.  Il  en  est  de  même  de  l'idée  de  la  chaleur 
et  des  autres  idées  relatives  au  monde  physique,  il  en  est  de 
même  aussi  des  idées  d'ordre  supérieur,  de  celles  du  beau, 
du  bien  et  du  vrai. 

On  connaît  l'admirable  discours  sur  le  beau  que  Platon  fait 
adresser  à  Socrate  par  Diotime  de  Mantlnée.  Les  yeux  fixés 
sur  la  beauté  suprême,  il  faut  s'y  élever  en  passant  par  les 
degrés  d'une  échelle  ascendante  :  d'un  seul  beau  corps  à  deux, 
de  deux  à  tous  les  autres,  des  beaux  corps  aux  beaux  senti- 
ments, des  beaux  sentiments  aux  belles  pensées,  jusqu'à  ce 
que,  de  connaissance  en  connaissance,  on  arrive  à  ce  degré 
supérieur  où  l'on  contemple  la  beauté  suprême,  le  beau  dans 
sa  pureté  et  sa  splendeur.  Mais  qu'est-ce  que  ce  beau  ?  Est-ce 
une  idée  dont  on  puisse  admettre  la  réalité  objective?  Non. 
Le  beau  n'est  ni  un  objet  ni  une  réunion  d'objets.  Ce  beau, 
auquel  toutes  les  choses  belles  participent,  est  un  rapport 
entre  des  réalités  d'ailleurs  diverses,  mais  qui  ont  le  carac- 
lère  commun  d'éveiller  en  nous  un  sentiment  d'une  nature 
spéciale  que  nous  nommons  le  sentiment  esthétique.  Les 
choses  belles  sont  celles  qui,  à  des  degrés  divers,  éveillent  ce 
sentiment.  La  beauté  suprême  sera  celle  qui  excitera  ce  sen- 
timent au  plus  haut  degré  possible.  Il  y  a  là  une  har- 
monie comparable  à  celle  des  ondulations  de  l'éther  et  de  la 
sensation  de  la  lumière.  La  différence  est  que,  tandis  que  nos 
physiciens  prétendent  avoir  constaté  la  nature  des  mouve- 
ments qui  sont  la  condition  objective  des  sensations  lumi- 
neuses, il  ne   semble  pas  qu'on  ait  découvert  encore  les 
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conditions  objectives  du  sentiment  esthétique.  Mais  cette 
différence  ne  détruit  pas  l'analogie  des  deux  ordres  de  phé- 
nomènes. Le  beau  est  un  rapport  entre  des  conditions  objec- 
tives qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  pouvoir  déterminer  pour 
en  affirmer  l'existence,  et  des  êtres  capables  d'éprouver  le 
sentiment  esthétique.  Cette  harmonie  nous  est  intelligible  si 
on  admet  qu'elle  réalise  une  idée  de  l'intelligence  suprême , 
mais  pas  autrement.  Voulez-vous  faire  du  beau  une  entité 
idéelle  qui  serait  le  beau  par  soi,  abstraction  faite  de  ses  con- 
ditions? Pouvez-vous  conserver  un  rapport  sans  les  existences 
que  ce  rapport  suppose  ?  Enlevez  les  conditions  objectives  du 
sentiment  esthétique  ou  la  présence  de  ce  sentiment,  que 
reste- t-il  du  beau?  Rien  ;  son  idée  s'évanouit.  Il  en  est  de 
de  même  de  l'idée  du  bien. 

Platon  ne  dislingue  pas  toujours  très  nettement  l'idée  du 
bien  de  celle  du  beau  ;  il  semble  pourtant  avoir  fait  du  Bien 
un  genre  dont  le  beau  est  une  espèce.  Dans  le  discours  de 
Diotime,  le  beau  est  l'objet  suprême  de  l'amour  ;  dans  l'allé- 
gorie de  la  caverne,  le  bien  est  l'objet  suprême  de  l'intelli- 
gence, et  renfermée  le  beau  comme  une  de  ses  manifestations: 
«  On  ne  peut  apercevoir  l'idée  du  bien  sans  conclure  qu'elle 
«  est  la  cause  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  beau  et  de  bon  »  (1). 
Mais  qu'est-ce  que  le  bien  ?  Au  sens  général  du  terme,  c'est 
l'accord  d'une  réalité  quelconque  avec  un  idéal  que  celte  réalité 
exprime  plus  ou  moins  complètement.  Les  objets  matériels  : 
un  meuble,  une  montre,  une  voilure,  sont  bons  dans  la 
mesure  où  ils  répondent  à  leur  destination  ;  les  œuvres  d'art 
sont  bonnes  dans  la  mesure  où  elles  sont  belles,  puisque  la 
beauté  est  leur  idéal  ;  les  remèdes  sont  bons  dans  la  mesure 
où  ils  guérissent.  Au  sens  moral  du  terme,  le  bien  est  l'accord 
des  volontés  avec  une  loi  qui  se  pose  comme  l'idéal  que 
ces  volontés  doivent  réaliser.  Qu'il  s'agisse  du  sens  général 
du  terme,  ou  de  son  sens  moral,  l'idée  du  bien  est  toujours 

(1)  République,  livre  VIII. 
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celle  d'un  rapport,  et  ce  rapport  suppose  deux  termes  :  un 
idéal,  et  un  état  de  fait  qui  s'en  rapproche  plus  ou  moins  et 
qui,  s'il  le  réalisait  complètement,  constituerait  le  bien  absolu. 
Cet  état  de  fait  suppose  des  êtres  physiques  ou  psychiques. 
Si  l'on  supprime  un  des  termes  du  rapport,  le  rapport  dispa- 
raît, et  l'idée  du  bien  en  soi,  du  bien  ayant  une  réalité 
idéelle  objective,  demeure  un  concept  vide  dont  rien  ne  sor- 
tira :  Il  en  est  de  même  de  l'idée  du  Vrai. 

Qu'est-ce  que  la  vérité  ?  Il  y  a  deux  réponses  à  faire  à  la 
question  selon  que  l'on  parle  de  la  vérité  subjective  qui  est 
une  qualité  de  nos  jugements,  ou  de  la  vérité  considérée 
à  un  point  de  vue  objectif.  La  vérité  subjective  est  l'accord 
de  nos  jugements  avec  leur  objet.  C'est  la  définition  de  Spi- 
noza :  «  Une  idée  vraie  doit  s'accorder  avec  son  objet  »  (1). 
Cette  vérité  suppose  deux  termes  entre  lesquels  elle  établit 
un  rapport  d'égalité.  L'un  de  ces  termes  est  l'intelligence 
humaine  et  l'autre  un  ensemble  d'idées  selon  lesquelles  est 
organisé  l'univers,  et  que  la  science  humaine  s'efforce  de 
reproduire.  Si  l'on  prend  la  vérité  au  sens  objectif  du  terme, 
c'est-à-dire  comme  étant  l'objet  de  la  science,  vérité  et  réalité 
sont  alors  des  termes  synonymes  ;  mais  la  réalité  dont  il  s'agit 
est  cet  ensemble  d'idées  qui  rendent  raison  des  phénomènes. 
L'idée  du  vrai,  comme  les  idées  du  Jbeau  et  du  bien,  renferme 
donc  deux  termes  et  leur  relation.  Qu'on  supprime  l'un  ou 
l'autre  de  ces  deux  termes,  l'idée  du  vrai  disparaît. 

Le  bien,  le  beau,  le  vrai  sont  des  rapports.  Si  ces  rapports 
sont  conçus  par  une  intelligence  suprême,  ordonnatrice  de 
l'univers,  leur  mode  d'existence  est  expliqué  et  la  pensée 
se  trouve  dans  la  lumière.  Mais  veut-on  accorder  aux  idées 
une  existence  en  soi,  une  existence  indépendante  d'un  esprit 
qui  les  pense,  et  d'êtres  dont  elles  expriment  les  relations  ? 
tout  rentre  dans  la  nuit.  Donnons  un  exemp>le  de  ces  ténèbres  : 
Dans  un  écrit  de  sa  jeunesse,  M.  Taine  a  voulu  indiquer 

(4)  Ethique.  AxiomeB  de  la  première  partie. 
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comment  on  peut  expliquer  le  monde  par  les  idées.  Voici  ses 
paroles  :  «  Au  suprême  sommet  des  choses,  au  plus  haut  de 
t.  l'éther  lumineux  et  inaccessible  se  prononce  l'axiome 
«  éternel,  et  le  retentissement  prolongé  de  cette  formule  créa- 
«  trice  compose,  par  ses  ondulations  inépuisables,  l'immen- 
«  site  de  l'univers.  Toute  forme,  tout  changement,  tout  mou- 
«  vement,  toute  idée  est  un  de  ses  actes  (1).  »  Dans  ces 
lignes  M.  Taine  n'expose  pas  sa  pensée  personnelle  ;  mais  il 
fait  un  effort  sérieux  pour  exposer  un  système  d'idéalisme. 
Le  principe  de  l'univers  est  un  axiome.  Il  faut  admettre  qu'un 
axiome  ondule,  et  que  les  cieux  et  la  terre  résultent  de  cette 
ondulation.  Il  faut  admettre  qu'un  axiome  exécute  des  actes; 
il  faut  admettre  enfin  qu'un  axiome  se  prononce  sans  être 
prononcé.  Tout  cela  est  pleinement  inintelligible  ;  et  je  ne 
pense  pas  qu'aucune  exposition  d'un  idéalisme  complet  et 
conséquent  puisse  être  moins  obscure.  Constatons  maintenant 
la  position  dans  laquelle  cette  doctrine  se  trouve  en  présence 
des  plus  hauts  problèmes  de  la  philosophie. 


Il 


La  philosophie,  telle  que  je  l'ai  définie  dans  un  volume 
consacré  â  cette  définition  (2),  est  l'étude  du  problème  uni- 
versel, et  un  système  de  philosophie  affirmative  est  une 
tentative  pour  obtenir  une  détermination  d'un  principe 
premier  qui  permette  de  concilier  son  unité  avec  la  multipli- 
cité des  êtres  dont  se  compose  l'univers.  Cette  conception  de 
la  philosophie  est  celle  des  grands  maîtres  de  la  pensée  spé- 
culative dans  les  temps  modernes  :  Descartes,  Spinoza,  Hegel; 
et  on  la  trouve,  avec  moins  de  précision,  dans  les  œuvres  de 
Platon  et  d'Aristote. 

«  Il  est  évident  qu'il  y  a  un  premier  principe.  »  Aristole 

(1)  Les  philoHophes  français  du  xix«  siècle,  chapitre  XIV. 

(2)  La  définition  de  la  philogophie,  Paris,  Alcan,  1894. 
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formulfi  ainsi  le  besoin  le  plus  profond  de  la  raison  :  la 
recherche  de  l'unité  (1).  Mais  ce  grand  observateur  de  la 
nature  remarque  justement  que  si  la  raison  cherche  l'un, 
l'expérience  nous  impose  l'existence  du  multiple  ;  il  est  né- 
cessaire, dit-il,  d'admettre  «  la  pluralité  donnée  par  les  sens 
«  en  même  temps  que  l'unité  conçue  par  la  raison  »  (2),  Le 
problème  suprême  de  la  philosophie  est  donc  de  déter- 
miner un  principe  premier  qui  renferme  en  lui-même  l'origine 
possible  d'un  multiple  qui  ne  détruise  pas  son  unité  ;  c'est 
ce  que  J'appelle  le  problème  de  l'un-multiple.  L'idéalisme 
ne  réussit  pas  à  résoudre  ce  problème,  et  cela  est  vrai  de 
l'idéalisme  sous  ses  deux  formes.  Spinoza,  nous  l'avons 
vu,  a  écrit  :  «  Dieu  est  une  substance  constituée  par  une 
«  infinité  d'attributs  dont  chacun  exprime  une  essence  infinie 
•  et  éternelle  (3)  ».  C'est  donc  la  diversité  infinie  placée  au 
début  des  existences,  ce  qui  supprime,  au  lieu  de  résoudre, 
le  problème  de  l'un  multiple.  Sous  celte  pluralité  des  attri- 
buts de  la  substance,  il  ne  reste  d'autre  unité  que  l'unité 
morte  de  cette  substance  inféconde.  On  a  quelquefois  désigné 
Spinoza  comme  un  esprit  enivré  de  l'unité.  Celte  désignation 
est  bonne  pour  la  doctrine  de  Parménide  ;  elle  ne  l'est  pas 
pour  le  système  de  Baruch.  Ce  qui  enivre  l'auteur  de  ce  sys- 
tème, si  ivresse  il  y  a,  ce  n'est  pas  la  pensée  de  l'unité,  mais 
celle  de  la  nécessité. 

Pour  lïégel,  qui  devra  nous  arrêter  plus  longtemps  que 
son  devancier,  la  conception  de  l'être  un  est  identique  à  celle 
de  l'idée  de  l'unité,  en  vertu  du  principe  de  l'identité  du  réel 
et  du  rationnel.  En  partant  d'un  premier  principe  ainsi  conçu, 
comment  passer  à  la  multiplicité  des  existences?  Voici  à  ce 
sujet  les  textes  de  Hegel,  traduits  par  M.  Vera,  tels  qu'on  les 
trouve  dans  les  articles  84  à  89  de  V Introduction  à  la  lo- 
gique : 

(4)  Métaphysique.  Livre  II,  article  2. 

(2)  Métaphysique.  Livre  I,  article  5, 

(3)  Ethique.  Partie  ï,  proposition  XI. 
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84  «  L'être,  c'est  la  notion  en  soi.  » 

86  «  C'est  par  Yêtre  pur  que  l'on  doit  commencer,  parce 
«  que  l'être  pur  est  aussi  bien  pensée  pure.  » 

(Ces  deux  articles  sont  l'expression  très  précise  du  principe 
de  l'identité  du  réel  et  du  rationnel.) 

87  «  L'être  pur  n'est  que  l'abstraction  pure,  et,  par 
«  conséquent,  la  négation  absolue  qui,  considérée  dans  son 
«  état  immédiat,  est  le  non  être.  » 

88  «  L'être  et  le  néant  sont  une  seule  et  même  chose.  » 

«  Il  est  tout  aussi  vrai  de  dire  que  l'être  et  le  néant  sont 
«  identiques,  que  de  dire  qu'ils  diffèrent  et  que  l'un  n'est  pas 
«  ce  qu'est  l'autre. 

•  Le  non  être,  en  tant  qu'il  forme  une  chose  immédiate  et 
♦  identique  à  soi,  ne  diffère  pas  de  l'être.  La  vérité  de  l'être 
«  et  du  non  être  se  trouve,  par  conséquent,  dans  l'unité  de 
«  tous  les  deux,  et  cette  unité,  c'est  le  devenir.  > 

89  «  Le  devenir,  par  suite  de  l'opposition  qu'il  contient, 
«  passe  dans  l'unité  où  les  deux  contraires  se  trouvent  sup- 
«  primés  ;  et  le  résultat  de  ce  passage  est  Veœistence.  » 

Je  vais  tâcher  de  faire  comprendre  ces  hiéroglyphes. 

Voici  la  question  :  Il  s'agit  de  passer  d'une  unité  première 
aux  existences  multiples  ;  c'est  le  problème  philosophique 
proprement  dit  :  concevoir  une  unité  première  et  faire  com- 
prendre comment  le  multiple  sort  de  cette  unité.  Voici 
comment  Hegel  procède  : 

Quand  nous  disons  :  l'être  d'une  manière  complètement 
abstraite,  est-ce  que  l'être  est?  Sans  doute,  puisque  c'est 
l'être.  Mais  tout  ce  qui  existe  est-il  quelque  chose  de  déter- 
miné "î  Oui,  tout  ce  qui  existe  est  quelque  chose  de  déterminé. 

L'être,  dans  son  abstraction  pure,  est-il  quelque  chose  de 
déterminé  ?  Non.  Donc,  il  n'est  pas,  puisque  tout  ce  qui  est 
est  déterminé.  Donc,  dans  le  concept  absolument  pur  de 
l'être,  on  trouve  Yèlre,  c'est  la  thèse,  et  la  négation  de  l'être, 
c'est  l'antithèse.  Comment  cela  ?  Qu'est-ce  qui  peut  être  conçu 
comme  étant  et  n'étant  pas  ?  Le  devenir,  d'où  procèdent  les 
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existences,  le  devenir  qui  est  la  synthèse  de  la  thèse  et  de 
l'antithèse.  Considérez  un  être  au  moment  où  il  devient, 
c'est-à-dire  au  moment  où  il  passe  du  néant  à  l'existence.  Il 
est,  puisqu'il  passe  à  l'existence.  Il  n'est  pas,  puisqu'il  ne 
sera  qu'après  avoir  franchi  le  passage.  Lorsqu'il  devient,  on 
peut  donc  dire  également  qu'il  est  et  qu'il  n'est  pas.  On  cons- 
tate donc  dans  le  devenir  l'identité  de  l'être  et  du  non  être. 
Voilà  l'origine  du  monde  qui  se  trouve  dans  le  concept  de 
l'être  indéterminé,  affirmé  et  nié,  l'affirmation  et  la  négation 
étant  conciliées  dans  l'idée  du  devenir  qui  produit  les  exis- 
tences. 

Le  système  continue  ainsi  :  thèse,  antithèse  et  synthèse, 
pour  rendre  compte  de  tous  les  phénomènes  de  l'univers  : 
mais  toutes  ces  explications  sont  le  produit  d'une  équivoque 
verbale;  c'est  ce  qu'il  est  important  de  bien  entendre. 

Le  verbe  être  a  deux  sens  fort  différents.  Dans  le  premier 
sens,  il  est  un  des  éléments  de  toute  affirmation,  parce  que 
toute  affirmation  s'exprime  par  un  jugement,  et  que  dans  tout 
jugement  il  se  trouve  le  verbe  être  comme  copule.  Mais  le  verbe 
être  a  un  autre  sens,  celui  d'exister.  «  Cela  est»  veut  dire 
alors  :  «  cela  est  existant  »  ;  et  quand  vous  dites  :  Cela  n'est 
pas,  vous  voulez  dire  :  cela  est  n'existant  pas.  Dans  sa  forme 
abstraite,  le  verbe  être  est  donc  seulement  la  condition  de  la 
pensée,  puisque  seul  il  rend  possible  l'affirmation  ou  la 
négation.  Mais  de  là  rien  ne  sort.  Le  passage  hégélien  à 
l'existence  par  le  devenir  n'est  qu'une  équivoque  entre  les 
deux  sens  du  verbe  être.  Quand  un  être  passe  du  néant  à 
l'existence,  au  moment  où  cet  être  était  dans  le  néant,  était- 
il  ou  n'était-il  pas  ?  Il  n'était  pas.  Dans  quel  sens  ?  Dans  le 
sens  de  l'existence  réelle.  Il  était,  dans  quel  sens  ?  Dans  le 
sens  de  la  conception  abstraite  de  l'être.  En  le  supposant 
dans  le  néant,  vous  réalisez  cet  être  dans  votre  pensée  pour 
dire  qu'il  n'existe  pas.  C'est  comme  si  vous  disiez  par 
exemple  :  Hercule  n'a  jamais  existé.  Vous  réalisez  Hercule 
puisque  vous  en  parlez  ;  vous  le  réalisez  dans  votre  pensée, 


502        ACADÉMIE  DES   SCIENCKS  MOKALES  ET  POIJTIQUES. 

mais  vous  le  réalisez  pour  nier  son  existence.  Dans  le  sens 
de  Hegel,  on  pourra  donc  dire  :  Il  est  n'étant  pas  ;  mais,  dans 
l'affirmation,  est  est  pris  dans  le  premier  sens  du  mot,  la 
copule  ;  dans  la  négation,  il  est  pris  dans  le  second  sens.  La 
confusion  de  ces  deux  sens  est  l'équivoque  au  moyen  de 
laquelle  Hegel  fait  sortir  l'existence  du  néant,  et  identifie 
l'être  et  le  non  être.  Mais  il  ne  fait  pas  ce  qu'il  croit  faire.  11 
croit  passer  du  concept  pur  de  l'être  à  l'idée  du  devenir,  en 
sorte  qu'il  suppose  résolu  le  problème  qu'il  pense  résoudre. 
Il  part  de  l'idée  du  devenir  et  l'analyse.  Dans  un  être  qui 
devient,  il  trouve  l'idée  qu'il  n'était  pas  (concept  du  néant), 
et  l'idée  qu'il  est  (concept  de  l'existence)  ;  mais  que  vaut 
cette  analyse? 

Un  corps  à  sa  limite  existe-t-il  ou  n'existe-t-il  pas  ?  Ou, 
en  d'autres  termes,  au  lieu  où  un  corps  finit,  ce  corps  y  est- 
il  ou  n'y  est-il  pas  ?  Il  y  est  puisqu'il  y  finit;  il  n'y  est  pas 
puisqu'il  y  finit.  Donc  il  y  est  et  il  n'y  est  pas  en  même 
temps.  Donc  il  y  a  identité  de  l'être  et  du  néant.  Ainsi 
raisonne  Hegel.  Mais  une  limite  est  séparation,  distinction, 
et  non  pas  existence.  En  géométrie,  une  ligne  est  une  limite 
et  la  ligne  n'est  pas  un  espace^  précisément  parce  qu'elle  est 
une  limite.  Ce  qui  est  vrai  de  l'espace  est  également  vrai  du 
temps.  De  même  qu'une  ligne  n'est  pas  un  espace,  la  sépa- 
ration de  deux  moments,  de  deux  années,  de  deux  siècles, 
n'est  pas  une  durée.  La  limite  qui  sépare  l'être  du  non  être 
n'est  pas  un  être.  Hegel  se  place  à  l'instant  du  devenir, 
comme  dans  une  durée,  et,  réalisant  la  limite,  vous  prouve 
qu'à  la  limite  l'être  est  et  n'est  pas.  C'est  le  sophisme  fonda- 
mental sur  lequel  repose  sa  doctrine. 

Maintenant,  en  remontant  le  cours  des  âges,  nous  allons 
trouver  une  comparaison  fort  instructive.  Le  point  de  départ 
de  Parménide  est  exactement  celui  de  Hegel.  Il  le  déclare 
expressément  ;  pour  lui  «  la  pensée  est  la  même  chose  que 
l'être  ;  la  pensée  est  identique  à  son  objet  ».  Quel  est  l'objet 
suprême  de  la  pensée,  la  plus  haute  conception  de  la  raison? 
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L'existence  de  l'unité  suprême,  de  l'être  un,  immortel  et 
sans  fin.  L'être  et  l'unité  étant  des  notions  identiques,  com- 
ment l'un-principe  serait-il  divisé  ?  d'où  proviendrait  la 
multiplicité  des  existences  ?  Le  non  être  n'est  pas,  commen*' 
pourrait-il  diviser  l'être  ?  Par  conséquent,  la  raison  «  s'éle- 
vant  à  la  conception  de  l'un  »  et  n'y  trouvant  aucun  principe 
de  division,  Parménide  a  conclu  que  le  monde  n'existe  pas. 
C'est  le  vrai  panthéisme,  bien  distinct  de  ce  panthéisme 
faussement  ainsi  nommé  qui  affirme  que  le  monde  est  tout,  et 
que  Dieu  n'est  pas  en  dehors  de  ce  monde  qui  épuise  son 
existence.  «  Il  est  impossible  que  rien  soit  produit  par  le 
a  non  être  »,  comme  l'écrit  Aristote  (1),  et  Parménide,  ayant 
identifié  l'idée  de  l'être  et  l'idée  de  l'unité,  s'enlevait 
tout  moyen  d'admettre  des  existences  autres  que  l'unité 
primitive. 

Parménide  compose  une  seconde  partie  de  son  poème  pour 
expliquer  le  monde,  mais  voici  l'avertissement  qu'il  nous 
donne  ;  «  Je  mets  ici  un  terme  à  mes  paroles  certaines,  à 
«  mes  réflexions  sur  la  vérité.  Apprends  maintenant  les 
«  opinions  des  mortels  en  écoutant  la  trompeuse  harmonie 
«  de  mes  vers  »  ;  et  il  expose  une  physique  qui  est  une 
concession  faite  au  vulgaire.  Ce  n'est  pas  le  cas  d'étudier 
ici  le  contenu  du  système  qu'expose  la  trompeuse  harmonie 
de  ses  vers  ;  mais  voici  un  passage  important  à  citer  pour 
établir  la  comparaison  en  vue  de  laquelle  je  viens  d'entrer 
dans  un  rapide  exposé  des  théories  du  vieux  philosophe 
d'Élée.  11  donne  à  ses  lecteurs  l'avis  que  voici  :  «  Détourne 
«  ton  esprit  de  la  voie  où  s'égarent  les  ignorants  mortels  à 
«  la  tête  incertaine..  ..  Ils  se  laissent  entraîner  comme  des 
t  hommes  sourds,  aveugles  ôu  engourdis,  comme  une  race 
c  insensée,  ceux  qui  estiment  à  la  fois  l'être  et  le  non  être 
t  comme  une  même  chose  et  comme  une  chose  différente  ;  ils 
«  suivent  une  route  toute  remplie  de  contradictions,  i  Hegel 

(1)  Méiaphyiique.  Livre  III,  article  4. 


504        ACADEMIE  DE»  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

écrit  à  Berlin  :  «  Il  est  tout  aussi  vrai  de  dire  que  l'être  et  le 
«  néant  sont  identiques  et  de  dire  qu'ils  diffèrent  »  et,  à 
partir  de  l'un,  il  explique  le  monde  en  faisant  sortir  le  mul- 
tiple de  l'un  par  le  devenir.  Parménide  écrivait  sur  les 
rivages  de  l'Italie  :  «  Ceux  qui  voudront  faire  sortir  le  multiple 
a  de  l'un  par  la  considération  de  l'identité  de  l'être  et  du  néant 
«  sont  des  ignorants  mortels  à  la  tête  insensée  ;  ils  suivent 
«  une  route  toute  remplie  de  contradictions  ».  N'est-ce  pas 
expressément  la  conception  de  Hegel  qui  est  traitée  de  la 
sorte,  deux  mille  cinq  cents  ans  avant  sa  réapparition  mo- 
derne ?  Il  y  a  quelque  chose  de  commun  à  la  philosophie  de 
ces  deux  antagonistes.  Pourquoi  l'un  déclare-t-il  le  problème 
de  l'un  et  du  multiple  insoluble,  et  pourquoi  l'autre  en 
cherche-t-il  la  solution  dans  des  abstractions  ténébreuses  et 
sophistiques  ?  Parce  qu'il  manque  à  leurs  deux  philosophies 
la  conception  d'un  premier  principe  caractérisé  par  un  pou- 
voir producteur,  source  d'une  multiplicité  possible  qui,  loin 
de  détruire  son  unité,  en  est,  au  contraire,  la  manifestation 
par  l'harmonie  des  êtres  issus  d'une  source  commune.  C'est 
la  doctrine  dont  j'emprunte  l'expression  à  M.  Boutroux  qui 
écrit  à  la  page  178  de  son  étude  sur  la  contingence  des  lois 
de  la  nature.  «  Dieu  est  le  Créateur  de  l'essence  et  de  l'exis- 
«  tence  des  êtres  ».  Une  conception  de  cette  nature  demeure 
étrangère  à  l'idéalisme  sous  toutes  ses  formes  :  Parménide 
l'ignore  et  Hegel  la  repousse.  Ainsi  l'idéalisme  ne  résout  pas 
le  problème  de  l'un-multiple.  Signalons  maintenant  le  fait 
qu'il  arrive  à  nier  le  principe  de  contradiction. 


III 


Deux  jugements,  dont  l'un  nie  ce  que  l'autre  affirme,  ne 
peuvent  pas  être  vrais  l'un  et  l'autre.  Si  «  A  est  X  »  est  vrai, 
•  A  n'est  pas  X  »  est  faux.  C'est  le  principe  fondamental  de  la 
logique  et  de  la  pensée  dont  la  logique  est  l'expression.  Mais 
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il  arrive  qu'on  abuse  de  ce  principe  et  qu'on  le  compromet 
par  cet  abus.  Son  emploi  légitime  réclame  trois  identités. 

L'identité  du  lieu.  L'affirmation  qu'il  pleut  à  Paris  n'exclut 
pas  l'affirmation  qu'il  ne  pleut  pas  à  Londres. 

L'identité  du  temps.  Ce  qui  est  vrai  dans  une  saison  peut 
ne  pas  l'être  dans  une  autre.  Les  données  de  la  géologie 
actuelle  ne  s'appliquent  pas  à  l'époque  où  la  terre  était  à 
l'état  igné. 

L'identité  du  sens  des  termes.  Ces  deux  propositions  : 
€  La  force  prime  le  droit  ;  la  force  ne  prime  pas  le  droit  » 
peuvent  être  vraies  l'une  et  l'autre,  parce  que  le  mot  primer 
est  pris  dans  deux  sens  différents.  Dans  le  sens  de  la  seconde 
affirmation,  il  exprime  ce  qui  doit  être,  et  dans  le  sens  de  la 
première,  il  exprime  ce  qui  est,  ou  du  moins  ce  qui  est  trop 
souvent. 

Si  l'on  formule  en  proposition  générale  ce  qui  n'est  vrai 
qu'en  partie,  on  fait  du  principe  de  contradiction  un  emploi 
illégitime.  Alors  la  négation  qui  ne  permet  pas  de  s'arrêter 
à  une  seule  face  d'une  question  qui  en  a  plusieurs  devient 
utile.  C'est  ainsi  que  le  dualisme  préserve  la  pensée  des 
excès  d'un  faux  monisme  (1).  Mais  lorsqu'il  est  employé  légi- 
timement, le  principe  de  contradiction  est  le  postulat  de 
toutes  les  sciences. 

Aristote  se  trouvait  en  présence  de  philosophes  prétendant 
«  qu'on  peut  admettre  simultanément  les  contraires  »  (2).  Il 
leur  oppose  le  principe  par  excellence,  le  plus  certain  des 
principes  qu'il  formule  ainsi  :  «  Il  est  impossible  que  le 
même  attribut  appartienne  et  n'appartienne  pas  au  même 
sujet,  dans  le  même  temps  et  sous  le  même  rapport  »  (3). 
La  démonstration  de  ce  principe  résulte  de  ce  qu'il  est  la 
base  de  toute  pensée  et  de  toute  parole.  Celui  qui  le  nie 

(1)  Voir  mon  volume  :  Les  philosophies  négatives. 

(2)  Métaphysique.  Livre  IV,  article  4. 

(3)  Métaphysique.  Livre  IV,  article  3. 
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«  détruit  d'abord  tout  langage  et  admet  ensuite  qu'on  peut 
«  parler  »  (1).  C'est  ainsi  qu'il  était  nécessaire,  encore 
après  Socrale,  de  défendre  les  bases  de  la  raison  menacées 
par  les  sophistes. 

La  négation  du  principe  de  contradiction  réparait  de  nos 
jours.  Il  est  facile  de  la  montrer  dans  la  littérature  philoso- 
phique  de    la   France    contemporaine.    «  Nous    admettons 
«  jusqu'à  l'identité  des  contraires  »  (2),  écrivait  un  auteur 
qui  présentait  à  tort  comme  une  nouveauté,  comme  un  pro- 
duit de  l'esprit  moderne,  l'une  des  doctrines  favorites  des 
sophistes  grecs,  cette  doctrine  qui  permettait  à  Carnéade  de 
se  faire  applaudir,  un  jour,  par  la  jeunesse  romaine  en  célé- 
brant la  justice,  et  de  se  faire  applaudir,  le  lendemain,  parle 
même  auditoire,  en  enseignant  que  la  justice  n'est  qu'un  mot 
vide  de  sens.  On  sait  que  le  vieux  Caton  trouva  cette  philo- 
sophie funeste  et  demanda  que  l'habile  discoureur  fût  éloigné 
de  Rome.  J'ai  rencontré  un  jour  un  jeune  homme  intelligent 
qui  faisait  un  apprentissage  de  journaliste;  je  lui  dis  :  «  Il 
me  paraît  que  vous  avez,  au  bureau  delà  rédaction,  un  assor- 
timent de  principes  où,  selon  les  circonstances,  vous  prenez 
tantôt  l'un  tantôt  l'autre  qui  lui  est  opposé.  »  Il  me  répondit 
sans  hésiter:  «  Oui,   Monsieur,  c'est  ainsi  qu'il  faut  faire.  » 
C'était  l'un  des  trop  nombreux  Carnéades  de  l'époque  con- 
temporaine. 

Gomme  c'est,  en  partie  au  moins,  par  l'influence  de 
ilégel  que  ce  phénomène  se  produit,  il  est  utile  de  l'étu- 
dier dans  l'une  de  ses  principales  sources.  Pour  justifier 
l'affirmation  de  l'identité  de  l'être  et  du  néant,  il  fallait  bien 
nier  le  principe  de  contradiction.  Voici  comment  ïlégel  for- 
mule ce  paradoxe  monstrueux.  On  lit  dans  sa  Grande 
Logique. 

(1)  Métaphysique.  Livre  IV,  article  4. 

(2)  Schérer.  Mélanges  d^histoire  religieuse.  Paris,  Michel  Lévy,  1865, 
page  372. 
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«  En  premier  lieu,  quelque  chose  et  autre  chose  existent 
«  l'un  et  l'autre,  donc  ils  sont  tous  les  deux  quelque  chose. 

«  En  second  lieu,  chacun  des  deux  est  en  même  temps  autre 
«  chose  ;  peu  importe  celui  des  deux  qu'on  appellera  d'abord 
«  quelque  chose.  Si  nous  appelons  A  un  certain  être  et  B  un 
«  autre  être,  B  est  d'abord  déterminé  comme  autre;  mais 
<  A  est  en  même  temps  tout  aussi  bien  l'autre  de  B.  Tous  les 
«  deux  sont  au  même  litre  autre  chose.  Donc  tous  les  deux, 
«  soit  en  tant  que  quelque  chose,  soit  en  tant  qu'aw/re  chose, 
«  sont  bien  toujours  même  chose.  » 

C'est  dans  la  logique  du  Père  Gratry  que  j'ai  lu  ce  passage 
pour  la  première  fois.  La  chose  me  parut  si  énorme  que  je  me 
suis  demandé  si  cet  excellent  homme,  français  et  catholique, 
n'avait  pas,  sans  s'en  rendre  compte,  rendu  grotesque  par  sa 
traduction  le  texte  du  professeur  de  Berlin.  Pendant  que  je  me 
posais  cette  question,  j'eus  la  bonne  chance  de  voir  entrer 
dans  mon  cabinet  d'étude  un  Prussien  savant  et  protestant. 
Je  lui  mis  le  texte  sous  les  yeux  ;  il  m'assura,  non  sans  quel- 
que regret,  et  avec  un  certain  embarras,  que  la  traduction 
était  fidèle.  Or  voici  le  contenu  de  ce  passage: 

A  diffère  de  B. 

A  est  identique  à  B. 

C'est  la  négation  très  directe  du  principe  de  contradiction  ; 
et  cette  thèse  est  aux  fondements  du  système  de  Hegel.  C'est 
une  des  curio.'ntés  de  l'histoire  que  ïe  système  qui  ramène 
tout  à  la  logique  par  l'identification  de  la  pensée  et  de  la 
réalité,  arrive  à  renverser  la  base  de  toute  logique.  ïl  le 
fallait,  je  le  répète,  pour  pouvoir  écrire  que  <  l'être  et  le 
néant  sont  une  seule  chose  ». 

Hegel  était  un  grand  esprit,  qui  a  rendu  des  services 
à  la  philosophie  ;  c'est  pourquoi,  craignant  d'employer  à  âon 
égard  des  expressions  trop  irrévérencieuses,  je  veux  laisser 
juger  par  d'autres  le  point  de  départ  de  sa  doctrine.  Voici 
comment  s'exprime  M.  Wilm  dans  sa  savante  histoire  de  la 
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philosophie  allemande  :  (1)  «  Telle  est  la  subtile  déduction 
€  du  principe  fondamental  de  la  dialectique  de  Hegel.  Elle 
c  repose  principalement  sur  cette  assertion  sophistique  que 
«  quelque  chose  de  déterminé  en  devenant  un  autre  ne  fait 
«  que  revenir  à  soi,  parce  qu'il  est  lui-même  un  autre  quant 
«  à  l'autre  et  par  conséquent  identique  à  lui.  »  Ce  jugement 
est  modéré  ;  en  voici  un  autre  qui  ne  l'est  pas  ;  c'est  celui  de 
Schopenhauer  (2)  :  *  Si  Hegel  avait  montré  tout  d'abord 
«  l'absurde  principe  qui  dirigeait  sa  philosophie  retournée, 
«  s'il  eût  dit  qu'il  fallait  renverser  les  questions,  les  mettre 

«  la  tête  en  bas S'il  avait  d'abord  produit  à  la  lumière  ce 

«  monstrueux  sens  dessus  dessous  en  termes  clairs  et  intel- 
«  ligibles  à  tous,  on  lui  aurait  ri  au  nez,  on  aurait  levé  les 
«  épaules,  et  l'on  aurait  trouvé  cette  bouffonnerie  de  mauvais 
«  goût.  »  C'est  enfin  à  la  négation  du  principe  de  contradic- 
tion, à  l'affirmation  de  l'identité  de  l'être  et  du  néant  que 
peut  s'appliquer  spécialement  cette  parole  de  Charles  Secré- 
tan  :  «  Si  vous  me  demandez  comment  j'entends  la  chose,  je 
«  ne  vous  répondrai  pas  ;  je  ne  l'entends  pas  du  tout,  et  je  ne 
«  crois  pas  que  personne  l'ait  jamais  entendue  »  (3). 

Je  voudrais,  non  pas  faire  comprendre  ce  que  je  ne  com- 
prends pas,  mais  montrer  comment  c'est  l'idéalisme  qui,  en 
proclamant  l'identité  de  l'être  et  de  la  pensée,  conduit  Hegel 
à  mettre  à  la  base  de  sa  doctrine  un  principe  que  Wilm  traite 
de  sophistique  et  qui  paraît  à  Schopenhauer  une  bouffonnerie 
de  mauvais  goût.  Lorsque  nous  affirmons  la  différence  de 
deux  choses,  le  même  jugement  s'applique  à  l'une  ou 
à  l'autre.  Si  je  dis  que  A  diffère  de  B,  j'affirme  par  là  même 
que  B  diffère  de  A.  Supprimez  l'objet  de  la  pensée  pour  ne 
conserver  que  la  pensée  même,  il  reste  deux  jugements  iden- 
tiques. A  et  B  apparaissent  alors  comme  une  même  chose  ; 

(1)  Tome  IV,  page  160. 

(2)  Voir  Foucher  de  Careil.  Hegel  et  Schopenhauer,  page  146. 

(3)  Philosophie  de  la  Liberté,  leçon  XI. 
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leur  identité  se  manifeste  dans  le  jugement  qui  prononce  leur 
différence,  puisque  ce  jugement  est  le  même  pour  A  et 
pour  B.  Cela  révolte  le  sens  commun,  parce  que  le  sens  com- 
mun admet  que  la  pensée  diffère  de  son  objet  ;  mais  lorqu'on 
admet  l'identité  de  la  pensée  et  de  l'être,  on  arrive  à  conclure 
de  l'identité  des  jugements  à  l'identité  des  choses.  L'idéalisme 
de  Hegel  (je  ne  parle  pas  ici  de  celui  de  Spinoza)  aboutit 
donc  à  affirmer,  avec  Protagoras,  «  que  toute  manière  de 
«  voir  a  son  contraire,  et  qu'il  y  a  autant  de  vérité  d'une 
«  part  que  de  l'autre  ».  C'est  ainsi  que  Tennemann, 
ddiTis  son  Manuel  de  l'histoire  de  la  philosophie  {&rlic\e  MO) 
résume  la  doctrine  du  sophiste  d'Abdère.  L'histoire  ne 
permet  donc  pas,  je  le  répèle,  de  présenter  ce  scepticisme 
absolu  comme  étant  une  nouveauté,  un  des  produits  de 
l'esprit  moderne.  Il  est,  du  reste,  peu  nécessaire  de  faire 
remarquer  que  Hegel,  pratiquement  infidèle  à  l'une  des 
bases  fondamentales  de  sa  théorie,  aurait  été  moins  disposé 
que  personne  à  admettre  la  valeur  égale  de  son  système  et 
de  ceux  de  ses  adversaires. 

Les  considérations  que  je  viens  de  développer,  d'une 
manière  dont  je  ne  méconnais  pas  l'insuffisance,  me  parais- 
sent justifier  l'affirmation  que  l'idéalisme  philosophique  est 
une  hypothèse  à  rejeter. 

Ernest  Navills. 

Séances  des  2,  9,  23  août  1902. 


ABRAHAM  DE  WICQUEFOKÏ 

MINISTRE    DE    BRANDEBOURG   EN    FRANCE 
AU  TEMPS   DE    LOUIS  XIV. 


Parmi  les  diplomates  du  xvii*  siècle,  hommes  d'Etat,  offi- 
ciers, ecclésiastiques,  commis,  marchands,  voyageurs,  agents 
de  toute  grandeur,  plus  ou  moins  payés  par  les  gouver- 
nements qui  les  employaient  et  qu'ils  servaient  sans  scru- 
pules exagérés  de  fidélité,  plus  ou  moins  suspects  aux  gou- 
vernements près  desquels  ils  étaient  accrédités  et  qui  les  re- 
gardaient à  juste  titre  comme  des  «  espions  honorables  »,  il 
n'en  est  peut-être  pas  de  plus  étonnant,  de  plus  prêt  aux 
louches  compromissions  et  aux  intrigues  obscures,  de  plus 
outrageusement  et  inconsciemment  indélicat  que  le  hollan- 
dais Abraham  de  Wicquefort.  Né  à  Amsterdam,  mais  cosmo- 
polite de  tempérament  et  de  profession,  cherchant  en 
France,  aux  Provinces  Unies  ou  en  Allemagne  l'emploi  d'une 
activité  infatigable  et  de  capacités  réelles,  passant  sans  effort 
des  combinaisons  financières  aux  politiques,  demandant  à 
toutes  les  puissances  d'Europe,  même  à  la  Pologne,  des 
gages  et  des  commissions,  à  défaut  de  véritables  missions, 
correspondant  avec  vingt  ou  trente  personnes  différentes 
dans  des  pays  différents,  sans  se  soucier  d'être  indiscret, 
tantôt  étalant  un  train  d'ambassadeur,  tantôt  vivant  d'expé- 
dients sans  arriver  à  payer  ses  dettes,  il  a  mené  une 
existence  vraiment  étrange  ;  il  a  traversé  des  vicissitudes 
inouïes  entre  les  palais  des  souverains  dont  il  recevait 
audience,  les  antichambres  des  ministres  où  il  se  dis- 
tinguait par  son  opiniâtreté   à  demeurer  jusqu'à  ce  qu'il  fût 
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reçu,  et  les  prisons  où  son  génie  aventureux  le  fit  jeter  à 
deux  reprises.  Il  était  instruit  et  possédait  admirablement  les 
principales  langues  européennes  ;  Cliapelain  disait  qu'il  par- 
lait notre  langue  à  faire  honte  «  aux  naturels  francois  »  (i)  ;  sa 
connaissance  approfondie  du  droit  et  de  l'histoire  et  sa  mé- 
moire prodigieuse  lui  assuraient  une  supériorité  éclatante 
dans  les  polémiques  et  lui  donnaient  accès  dans  les  cercles 
lettrés  ;  son  esprit  fin  et  retors  le  rendait  propre  aux  négo- 
ciations ;  son  ingéniosité  lui  permettait  de  sortir  des  situa- 
ïions  les  plus  difficiles,  son  cynisme  de  tenir  tète  aux  accusa- 
lions  les  mieux  fondées,  son  effronterie  de  subir  les  pires 
affronts  et  de  revenir  le  lendemain  sans  vergogne  chez  ceux 
qui  la  veille  l'avaient  indignement  maltraité  ;  avec  cela,  il  pos" 
sédail  une  sorte  de  courage  qui,  pour  n'être  pas  du  meilleur 
aloi,  ne  laissait  pas  de  le  relever  de  chutes  irrémédiables  en 
apparence  et  de  le  mettre  au-dessus  du  désespoir.  Person- 
nage extraordinaire,  auquel  il  ne  manqua  que  les  qualités 
morales  pour  briller  au  premier  rang  de  ses  contemporains, 
et  qui  parfois  force  presque  l'admiration  par  son  énergie, 
après  avoir  excité  par  ses  vilenies  le  mépris  et  l'aversion  ! 

Tel  est  celui  qui  fut  choisi  en  1646  pour  être  le  résident  de 
l'Electeur  de  Brandebourg  à  Paris  et  qui  en  remplit  les  fonc- 
tions durant  treize  ans.  Sa  vie  tout  entière  est  mal  connue 
et  la  plupart  de  ses  biographies  fourmillent  d'inexactitudes  ; 
j'ai  pu  m'en  assurer  au  cours  de  minutieuses  recherches  aux 
Archives  des  Affaires  Étrangères,  à  l'Arsenal  et  au  cabinet 
des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  Nationale  ;  aussi,  avant 
d'étudier  plus  spécialement  son  rôle  au  service  du  Brande- 
bourg, dirai-je  quelques  mots  de  ses  antécédents,  comme  je 
résumerai  plus  lard  ses  dernières  années.  La  physionomie  de 
l'homme  en  ressortira  mieux,  son  existence  mouvementée 
ayant  présenté  d'un  bout  à  l'autre  des  traits  identiques. 

(i)  Cf.  Lettres  de  Chapelain,  publiées  par  'f.  de  T^arroqno,  II,  p.  84, 
in-4,  Paris,  1883. 
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Sa  famille,  originaire  des  Pays-Bas  du  sud,  avait  émigré 
en  Hollande  pendant  les  troubles  de  la  fin  du  xvi"  siècle.  Son 
père,  Gaspard,  avait  quitté  Anvers  pour  s'établir  à  Amster- 
dam. C'est  dans  cette  ville  qu'Abraham  de  Wicquefort  naquit 
en  l'an  1606,  comme  le  prouve  un  acte  de  baptême  du 
24  décembre  de  cette  année  (1).  Il  était  probablement  le 
dernier  enfant  d'une  nombreuse  famille  qui  comptait,  en 
dehors  de  lui,  une  fille,  Elisabeth,  et  quatre  fils,  dont  le  plus 
connu  fut  Joachim,  homme  d'Etat,  diplomate  et  lettré,  long- 
temps résident  du  landgrave  de  Hesse  à  La  Haye.  Le  jeune 
Abraham  reçut  une  instruction  soignée  et  acheva  ses  études 
à  l'Université  de  Leyde  de  1621  à  1627  ;  il  y  obtint  avec  éclat 
le  titre  de  docteur  en  droit  (2).  Mais  déjà  le  caractère  n'était 
pas  à  la  hauteur  des  talents  et,  suivant  une  brochure  de  1664 
qui  a,  il  est  vrai,  le  ton  d'un  pamphlet,  le  brillant  étudiant  au- 
rait été  chassé  de  l'Université  pour  escroquerie  (3).  Quoi  qu'il 
en  soit,  il  ne  tarda  pas  à  se  rendre  en  France,  en  1629  ou 
1630  ;  la  date  se  déduit  de  deux  textes  postérieurs  où  Wicque- 

(1)  Cf.  D.  Everwijn,  Ahraham  van  Wicquefort  en  zijn  Procès,  in-8°, 
Leyde,  1857,  p.  7  es.  Voir  aussi  van  Wickevoort  Crommelin,  Ahraham 
de  Wicquefort  (20  novembre  1606-23  février  1682)  dans  les  Bijdragen 
voor  vaderlandsche  geschiedenis  en  ovdheidskunde,  4e  série,  1'®  partie, 
3«  division,  La  Baye,  1900.  Presque  toutes  les  biographies  le  font  naître 
à  tort  en  1598. 

(2)  Cf.  Son  Histoire  des  Provinces  Unies  des  Pays-Bas  (depuis  1648), 
édition  Lenting  et  de  Buren,  in-8,  4  volumes,  Amsterdam,  1861-74,  In- 
troduction, p.  VIII  88. 

(3)  Voici  le  titre  de  cette  brochure  que  je  n'ai  pu  voir  moi-même  : 
<  Het  Haeghse  veer-praetje,  tusschen  een  Hagenaer,  Amsterdammer, 
Rotterdammer,  met  de  Weert  en  zijn  knecht,  raeckende  het  elim  bedrijf 
en  de  snoode  practijken  van  Abraham  van  Wicquefort,  Haar  Ilooge 
Mogende  Complimentschrijver  en  nieuwe  fransche  Translateur  »,  Ley- 
den,  1664. 
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fort  évalue  à  vingt-neuf  ou  trente  ans  la  durée  de  son  séjour 
à  Paris  jusqu'en  1659  (1).  Comment  y  vécut-il  pendant  les 
premiers  temps  ?  On  l'ignore,  et  tout  fait  supposer  que  ce  fut 
par  des  expédients  peu  avouables,  des  prêts  usuraires  et  des 
spéculations  financières  ;  il  n'avait  pas  de  profession  déter- 
minée, et,  quand  il  eut  épousé  une  Française,  Marie  Bou- 
liou(2),  qui  lui  donna  plusieurs  enfants  sans  lui  apporter 
de  fortune,  il  se  trouva  fort  embarrassé  pour  faire  face 
à  de  si  lourdes  charges  (3).  En  1636,  il  fut  impliqué  dans  une 
affaire  qui  est  un  indice  fâcheux  de  ses  moyens  d'exis- 
tence :  le  colonel  Rantzau,  chargé  de  lever  des  recrues  en 
Hollande  et  de  les  faire  passer  en  France,  se  plaignit 
que  Wicquefort  lui  eût  volé  plus  de  dix  mille  livres  ;  de 
quelle  façon  l'opération  se  fit-elle,  et  fut-elle  véritablement 
frauduleuse  ?  Nous  ne  sommes  pas  assez  renseignés  pour  le 
dire  avec  certitude.  Sans  doute  l'accusé  a  prétendu  se  jus- 
tifier dans  une  lettre  à  son  frère  Joachim,  du  19  décembre  1636, 
et  plus  tard  dans  un  mémoire  rédigé  à  la  Bastille  en  1659, 
mais  le  procès  engagé  par  lui  contre  Kanlzau  n'aboutit  pas, 
et  ses  frères  avaient  prêté  créance  à  l'accusation,  ce  qui  est 
mauvais  signe  pour  lui  (4).  Aux  expédients  financiers,  il  en 

(1)  Cf.  Mémoires  touchant  les  ambassadeurs  et  ministres  publics,  in -12, 
Cologne,  4677,  p.  289-91  ;  Histoire  des  Provinces  Unies,  IV,  p.  770 
(Edition  citée). 

(2)  Cf.  Korte  deductie  van  den  Heer  Abraham  van  Wicquefort ^  in -4, 
4675,  publiée  par  les  enfants  de  Wicquefort  pour  défendre  leur  père. 

(3)  D'après  C.  F.  Haje,  De  geheime  correspondentie  van  Abraham  van 
Wicquefort  mit  den  franschen  Minister  de  Lionne,  in-8,  La  Haye,  1904, 
p.  2.  Wicquefort  avait  été  en  1635  à  peu  près  déshérité  par  son  père,  à 
cause  de  sa  vie  peu  honnête. 

(4)  Voir  la  lettre  de  1636  dans  l'Introduction  de  Lenting  à  son  édition 
de  l'Histoire  des  Provinces  Unies,  p.  ix,  x,  et  le  mémoire  de  4659  aux 
Archives  des  Affaires  étrangères,  Correspondance  de  Brandebourg,  I, 
fol.  445-30.  Voir  aussi  Haje,  Op.  cit.,  p.  453-65,  sur  les  services  rendus 
à  la  France  en  1635  par  Joachim  de  Wicquefort. 
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ajouta  bientôt  d'autres  que  facilitèrent  son  entregent  et  sa 
connaissance  des  langues  et  qui,  tout  d'abord,  ne  lui  réus- 
sirent guère  mieux  :  il  fui  introduit,  probablement  par  son 
frère  Joachim,  dans  l'entourage  du  duc  Bernard  de  Saxe- 
Weimar  (alors  à  la  solde  de  la  France)  et  chargé  de  certaines 
missions  de  confiance  ;  peut-être  est-ce  lui  dont  Richelieu 
signalait  à  d'Avaux  les  menées  suspectes  auprès  de  la  land- 
grave de  Hesse  et  du  général  Melander  en  1639  (1).  Suivant 
le  pamphlet  de  1664,  il  aurait  été  honteusement  renvoyé  pour 
avoir  volé  de  nuit  les  bijoux  et  les  lettres  du  duc  el  n'aurait 
même  échappé  à  la  peine  de  mort  que  par  l'intercession  de 
son  frère.  Tout  en  faisant  des  réserves  à  cause  de  la  partialité 
du  récit,  il  est  difficile  de  le  considérer  comme  une  diff'ama- 
tion  pure  et  simple.  Ce  début  peu  rassurant  dans  la  carrière 
diplomatique  ne  discrédita  pas  trop  notre  personnage  ;  nous 
le  retrouvons  ensuite  attaché  à  la  légation  des  Provinces- 
Unies  à  Paris,  et  traduisant  pour  Richelieu  des  dépêches 
étrangères.  Il  en  était  là  et  commençait  à  se  faire  connaître 
dans  le  monde  politique,  lorsqu'au  milieu  de  1646  le  burgrave 
et  baron  Fabian  de  Dohna,  envoyé  par  l'Electeur  de  Brande- 
bourg en  France,  crut  pouvoir,  avant  de  repartir,  l'engager 
au  service  de  son  maître.  Wicquefort  fut  officiellement  accré- 
dité comme  résident  de  Brandebourg  à  Paris  au  mois  de 
septembre  1646  (2). 

II 

Les  temps  étaient  critiques  pour  l'Électeur  Frédéric- 
Guillaume  I^^  Ce  prince  de  vingt^six  ans  avait  su  habilement 

(1)  Cf.  Lettres  de  Richelieu,  publiées  parAvenel,  in-4,  Paris,  1853  88., 
Vr,  p.  426. 

(2)  Cf.  Urkunden  und  AclenstUcke  zur  Geschichte des  KurfUr sien  Frie- 
drich Wilhelm  von  Brandenburg,  in-8,  Berlin,  1864  ss.,  l,  640,  es.,  ii, 
3  et  4.  —  Affaires  étrangères,  loc.  cit.,  I,  fol.  379  :  l'Electeur  à  Mazarin, 
12  septembre  1646.  —  Wicquefort,  L'Ambassadeur  et  ses  fonctions^  2  vol, 
in-4,  La  Haye,  1681,  l',  p.  751-62. 
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conduire  &a  barque  depuis  1640  entre  les  Impériaux,  les 
Suédois  et  les  Français,  à  travers  la  terrible  tourmente  de 
la  guerre  de  Trente  ans  ;  il  avait  établi  son  autorité  dans  la 
plupart  de  ses  États  dispersés  du  Rhin  au  Niémen,  rendu 
quelque  repos  par  d'heureuses  négociations  à  ses  deux 
principaux  territoires,  l'électorat  de  Brandebourg  et  le  duché 
de  Prusse,  formé  enfin  une  petite  armée  solide  qui  lui 
assurait  une  indépendance  relative.  Ses  forces  et  ses  res- 
sources, toutefois,  étaient  bien  peu  de  chose  en  face  des 
grandes  puissances  qui  se  disputaient  l'hégémonie  en  Alle- 
magne, la  maison  d'Autriche  d'une  part,  de  l'autre  la  France 
et  la  Suède,  ou,  comme  on  disait,  les  deux  Couronnes.  A 
l'ouest,  les  pays  de  Clèves,  La  Mark  et  Ravensberg,  posses- 
sions précaires  venues  d'un  héritage  encore  litigieux,  étaient 
en  proie  aux  belligérants,  ou  occupés  par  des  alliés  incom- 
modes, les  Hollandais;  à  l'est,  le  duché  de  Prusse,  vassal  de 
la  Pologne,  se  relevait  pendant  une  trêve  des  ruines  laissées 
par  les  luttes  des  Suédois  et  des  Polonais  ;  au  centre,  enfin, 
les  marches  de  Brandebourg,  l'électorat  proprement  dit, 
avaient  perdu  un  tiers  de  leur  population  et  présentaient 
partout  les  traces  de  la  désolation  et  de  la  misère.  Tout  en 
songeant  à  panser  ces  plaies  douloureuses  et  à  affermir  sa 
domination,  l'Électeur  espérait  obtenir  du  Congrès,  qui 
siégeait  à  Munster  et  à  Osnabrûck,  le  duché  de  Poméranie, 
dépourvu  de  duc  depuis  1637,  et  destiné  aux  Hohenzollern 
par  d'anciens  traités.  La  Suède  ne  l'entendait  pas  ainsi  et, 
maitresse  du  duché,  prétendait  le  garder  ;  l'ambassadeur 
Salvius  avait  déclaré  en  1645  que,  si  la  Baltique  était  le  fossé 
de  circonvallation  du  royaume,  la  Poméranie  en  était  le 
glacis.  Comment  résister  à  la  superbe  suédoise,  appuyée  sur 
les  victoires  des  Gustave-Adolphe,  des  Baner,  des  Torstenson 
et  des  Wrangel  !  En  1646,  Frédéric-Guillaume  voulait  bien 
renoncer  à  la  moitié  de  l'héritage  poméranien,  mais  il  de- 
mandait en  échange  des  territoires  considérables,  et  la  Suède 
mécontente  persistait  à  revendiquer  la  Poméranie  entière. 
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Dans  ces  conditions,  il  fallait  à  l'Électeur  l'alliance  d'un  puis- 
sant État,  et  celle  de  la  France  était  tout  indiquée  :  elle  seule 
pouvait  le  tirer  d'embarras  et  obliger  la  Suède  à  des  conces- 
sions ;  déjà  il  lui  avait  fait  des  avances  qui  avaient  été 
bien  accueillies,  et  tandis  que  le  comte  d'Avaux,  en  West- 
phalie,  préconisait  une  politique  de  ménagements  à  l'égard 
du  Brandebourg,  Mazarin,  en  France,  enregistrait  avec  satis- 
faction le  règlement  de  vieilles  querelles  d'étiquette  (1).  Il 
fallait  profiter  de  cette  bonne  volonté  qu'augmentaient  à  la 
fois  la  crainte  de  voir  Frédéric-Guillaume  constituer,  en 
Allemagne,  un  tiers-parti,  capable  d'imposer  la  paix,  et  le 
désir  d'obtenir  pour  le  service  de  France  quelques-unes  des 
troupes  que  l'Électeur  allait  sans  doute  licencier.  Il  fallait,  en 
outre,  couper  court  aux  intrigues  d'un  rival,  dangereux 
malgré  sa  faiblesse,  le  palatin  de  Neubourg,  Wolfgang 
Guillaume,  qui  refusait  de  consentir  à  un  partage  plus  équi- 
table de  la  succession  de  Glèves-Juliers. 

Wicquefort,  nommé  résident  à  Paris,  fut  chargé  d'entre- 
tenir la  bienveillance  du  gouvernement  français,  et  de  con- 
tinuer les  négociations  entamées  par  le  baron  de  Dohna. 
Etant  donné  son  caractère,  on  peut  penser  si  son  action  fut 
toujours  désintéressée,  et  si,  mal  payé  d'ailleurs  de  ses 
appointements,  il  ne  chercha  pas  dans  ses  nouvelles  fonc- 
tions l'occasion  de  réaliser  quelques  bénéfices  1  L'étude  de 
ses  faits  et  gestes,  de  1646  à  1659,  montrera  jusqu'à  quel 
point  il  est  permis  de  dire,  avec  Moréri,  qu'il  ne  fit  pas  tant 
les  affaires  du  Brandebourg  que  les  siennes. 

II  témoigna  au  début  le  plus  grand  zèle.  Partisan  convaincu 
d'un  rapprochement  de  l'Électeur  et  du  Roi  de  France,  il 
s'efforça  d'en  démontrer  de  chaque  côté  les  avantages,  et  de 
mériter  la  confiance  de  son  maître  en  s'insinuantdans  celle  de 
Mazarin.  Au  premier,  il  faisait  espérer  un  appui  ou  une  neutra- 

(1)  C'est  alors  notamment  que  l'Electeur  consentit  à  donner  au  Koi  de 
France  le  titre  de  Majesté  au  lieu  de  Dignité  Royale. 
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lité  favorable  vis-à-vis  de  la  Suède  et  de  Neubourg,  le  titre 
flatteur  de  «  frère  »,  et  surtout  cette  manne  bienfaisante 
dont  tout  prince  allemand  était  avide,  des  subsides  en  bon 
argent  de  France  ;  au  second,  il  montrait  l'Allemagne  inféodée 
à  la  politique  du  Roi  Très-Chrétien,  le  tiers-parti  qu'on 
craignait,  dissipé  avant  même  d'être  né,  enfin  un  de  ces 
tributs  en  hommes,  en  belles  troupes  mercenaires,  dont  la 
France  avait  sans  cesse  besoin.  Ces  insinuations  ne  laissèrent 
pas  de  produire  de  l'effet.  Sans  doute  la  question  poméra- 
nienne  et  celle  de  Neubourg  se  réglèrent  en  dehors  de 
Wicquefort,  à  Osnabrûck  et  à  Dusseldorf,  mais  il  resta  l'in- 
termédiaire le  plus  autorisé  et  le  plus  actif  des  pourparlers 
d'alliance.  En  mars  ou  avril  1647,  il  remit  à  la  cour  de 
France  un  mémoire  en  vue  de  nouer  avec  Son  Altesse  Élec- 
torale «  une  intelligence  très  particulière  »  (1),  puis  il  s'en- 
tremit pour  procurer  à  l'Électeur  de  l'argent,  à  Mazarin,  des 
troupes,  ne  reculant  devant  aucune  démarche,  et  se  rendant 
une  ou  deux  fois,  dans  le  courant  de  1647,  à  Clèves,  où 
séjournait  Frédéric-Guillaume  (2).  Malgré  ces  voyages  qui 
n'allaient  pas  sans  échange  de  lettres  et  de  notes,  les  choses 
n'étaient  pas  plus  avancées,  lorsqu'au  mois  d'octobre  il  eut 
avec  de  Lionne,  secrétaire  de  Mazarin,  une  conversation 
décisive  (3)  :  ils  tombèrent  d'accord  que  le  moment  était  venu 

(1)  Cf.  Affaires  Etrangère»,  Inc.  cit.,  I,  fol.  413  :  mémoire  en  latin, 
non  daté,  mais  envoyé  aux  plénipotentiaires  français  à  Munster,  le  3  mai 
1647. 

(2)  Une  fois  peut-être,  en  mars  ou  avril,  comme  le  ferait  croire  une 
lettre  de  l'Electeur  à  Mazarin,  sans  date  exacte  (^Ibid.,  fol.  412),  et  une 
fois  certainement  en  septembre,  comme  le  prouve  une  lettre  de  Blumen- 
thal  à  l'Empereur,  de  Clèves,  20  septembre  1647,  dans  les  Urkunden  und 
Actenstiicke,  déjà  cités,  XIV,  i,  p.  15. 

(3)  A  partir  d'ici,  la  source  la  plus  importante  pour  le  rôle  de  Wicqne- 
fort,  surtout  en  1647-48,  est  le  mémoire  qu'il  rédigea  à  la  Bastille  en 
1659,  et  dont  une  partie  seulement  a  été  publiée  dans  les  Urkunden  und 
Actenstiicke,  II,  p.  204-13.  Ce  mémoire,  dont  je  prépare  la  publication 
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de  dresser  un  projet  de  traité,  et  Wicqueforty  travailla  quel- 
ques jours  plus  tard  en  collaboration  avec  M.  de  Brienne, 
secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères.  Ce  projet^  dont  une 
copie  aux  Archives  porte  à  tort  la  date  du  mois  de  juin,  fut 
rédigé  dans  les  premiers  jours  de  novembre  1647.  Il  stipu- 
lait en  douze  articles  que  l'Électeur  se  déclarerait  pour  le 
Roi  contre  l'Empereur  et  lèverait  une  armée  de  vingt  mille 
hommes,  en  échange  de  quoi  le  Roi  fournirait  une  somme 
d'argent  et  des  subsides,  et  demanderait  pour  son  allié,  aux 
Suédois  l'évacuation  immédiate  de  laPoraéranie  postérieure, 
à  l'Empereur  tout  ou  partie  de  la  Silésie,  à  la  Pologne 
l'abandon  des  sujets  factieux  de  l'Électeur  en  Prusse  ;  pour 
compenser  les  avantages  considérables  faits  au  Brande- 
bourg, il  était  question  dans  un  article  secret  de  places  de 
sûreté  à  exiger,  soit  Spandau  et  Cùstrin  dans  la  Marche,  soit 
Pillaudans  le  duché  de  Prusse  (1). 

Muni  de  celte  pièce  qui  devait  servir  de  base  à  ses  négocia- 
tions, Wicquefort  n'avait  plus,  semble-t-il,  qu'à  la  porter  à 
l'Electeur,  mais  il  ne  voulait  pas  partir  sans  argent,  et  la 
bourse  de  Mazarin,  qui  s'ouvrait  difficilement  en  tout  temps, 
était  plus  fermée  que  jamais  en  l'an  de  grâce  1647.  Il  avait 
été  convenu  que  le  trésor  royal  paierait  les  frais  du  voyage, 
et  le  cardinal,  très  libéral  en  paroles,  avait  énoncé  des 
chiffres  magnifiques  :  mille  écus  pour  le  déplacement,  une 
pension  de  deux  mille  livres,  et  une  gratification  extraordi- 
naire; quand  il  fallut  financer,  M.  d'Emery  ne  consentit  enfin 
de  compte  qu'à  donner  cinq  cents  écus  en  espèces  et  un  billet 
de  l'épargne  de  pareille  somme  dont  Wicquefort  ne  tira  rien. 
En  revanche,  il  reçut  delà  propre  bouche  de  Son  Eminence 
de   longues  et  minutieuses  instructions  ;   l'entretien  dura 

intégrale,  est  très  exact  dans  Tenseotble,  ainsi  que  j'ai  pu  m'en  assurer 
-eo  le  oontrôlant  par  d'autres  docuineots  du  temps. 

(1)  Projet  de  traité  publié  dans  les  Urkunden  tmd  AclenstUcke,  I, 
p.  0G4  sa.,  sans  l'article  s«cret  qui  no  trouve  dans  la  luêiue  collection, 
U,  pw  47. 
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quatre  heures  consécutives  et  roula  principalement  sur  le 
tiers-parti  dont  il  fallait  à  tout  prix  empêcher  la  formation  ; 
pour  arriver  à  ce  résultat,  on  n'épargnerait  aucune  dépense, 
et  trente  mille  écus  de  gratifications  ne  tireraient  pas  à  con- 
séquence ;  tout  «■  se  passeroit  entre  quatre  yeux  »  (1).  Les 
promesses,  on  le  voit,  continuaient  à  ne  rien  coûter,  et  Wic- 
queforl  à  y  ajouter  foi  !  Le  plus  sui'prenant,  toutefois,  c'était 
le  rôle  qu'il  acceptait,  lui,  résident  de  Brandebourg,  en  se  fai- 
sant l'agent  du  gouvernement  français,  mettant  les  intérêts 
de  Louis  XIV  avant  ceux  de  son  maître,  et  emportant  des 
commissions  en  blanc  pour  lever  en  Allemagne  quatre  xégi- 
menls  d'infanterie  !  Peut-être  faut-il  voir  dans  ce  double  jeu 
la  raison  capitale  de  son  échec  et  l'origine  de  la  défiance  qu'il 
inspira  dans  la  suite  à  tout  le  monde. 

Parti  de  Paris  le  15  novembre,  il  prit  la  poste  de  Calais  ;  de 
là,  par  mer,  il  gagna  La  Haye  pour  y  conférer  avec  l'ambas- 
sadeur français,  La  Thuillerie,  et  de  La  Haye  se  rendit  à 
Clèves.  La  roule,  du  reste,  pour  être  plus  longue,  était  plus 
sûre  qu'à  travers  les  Pays-Bas  espagnols.  L'Electeur  faisait 
alors  une  tournée  dans  le  comté  de  Mark.  Wicquefort  se  mit 
à  sa  poursuite,  l'atteignit  un  soir  dans  la  petite  ville  d'Unna, 
et  lui  présenta  son  projet  de  traité.  Frédéric  GuiUaume  fut-il 
séduit  par  les  avantages  du  projet,  et  résolut-il  aussitôt 
d'abandonner  l'idée  d'un  tiers  parti  protestant  ?  Son  ministre 
en  fut  persuadé,  mais  on  croit  aisément  ce  qu'on  espère,  et  il 
est  probable  qu'il  interpréta  au  gré  de  ses  désirs  de  vagues 
assurances  d'approbation.  11  obtint  du  moins  l'autorisation  de 
courir  après  le  grand  chambellan,  Conrad  de  Burgsdorf,  qui 
venait  d'entreprendre  le  voyage  de  Brunswick  et  de  Saxe  avec 
d'importantes  instructions  (:2).  Chemin  faisant,  il  persistait  à 
servir  deux  maîtres  à  la  fois  :  il  passa  par  Munster  et  Osna- 

(1)  Mémoire  déjà  cité,  de  1659. 

(2)  Datées  de  Sparenbçrg,  11  décembre  1647.    Cf.   Urkunden  und  Ac' 
tenstucke,  IV,  762  S8. 
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brûck  afin  de  s'aboucher  avec  les  plénipotentiaires  français, 
et,  au  cours  d'une  visite  à  Hanovre,  inspira  aux  princes  de 
Brunswick-Lunebourg  «  de  fort  bons  sentiments  >  pour  la 
France  ;  il  fut  moins  heureux  à  Wolfenbûttel,  auprès  du  duc 
Auguste,  résolument  dévoué  à  l'Autriche.  C'est  à  Wolfen- 
bûttel qu'il  l'ejoignit  Burgsdorf  ;  il  le  chapitra  de  son  mieux, 
lui  promit  un  présent  de  vingt  mille  écus  qui  ne  fut  pas  re- 
fusé, et  crut  l'avoir  décidé  à  n'aller  à  Dresde  que  pour  y  re- 
présenter les  difficultés  du  tiers-parti.  C'était  une  fois  de  plus 
trop  d'optimisme.  Le  grand  chambellan  ne  changea  rien  à  ses 
plans,  et,  si  sa  négociation  échoua,  ce  ne  fut  pas  de  sa  faute  ; 
ses  lettres  à  l'Electeur  en  sont  la  preuve  :  au  lendemain  de 
l'entrevue  de  Wolfenbûttel,  le  seul  conseil  qu'il  trouvait  à 
donner  était  d'augmenter  le  nombre  des  troupes  brande- 
bourgeoises  (1). 

Wicquefort,  qui  pourtant  ne  manquait  pas  de  finesse,  se  fit 
évidemment  illusion  sur  le  succès  de  sa  négociation  ;  l'atti- 
tude équivoque  de  son  maître,  quand  ilrepassa  par  Clèves(;2), 
ne  lui  ouvrit  pas  les  yeux,  et  il  revint  en  France  au  commen- 
cement de  février  1648,  persuadé  qu'il  avait  rendu  d'inou- 
bliables services  au  cardinal  de  Mazarin.  Ce  dernier  eut  l'in- 
gratitude de  ne  pas  les  récompenser.  11  reparla  de  présents 
qui  ne  sortirent  pas  de  ses  coffres,  ne  versa  pour  Burgsdorf 
qu'une  partie  de  l'argent  promis,  et  finit  par  exiger,  avant 
d'aller  plus  loin,  la  suppression  de  deux  articles  du  projet  de 
traité,  qu'il  avait  approuvé  au  mois  de  novembre  précédent. 
Le  résident  de  Brandebourg  en  fut  indigné.  En  désespoir  de 
cause,  il  imagina  de  s'adressera  l'ambassadeur  Servien,  qu'il 
venait  de  voir  à  Munster  ;  mal  lui  en  prit.  Après  les  faux 
fuyants  patelins  du  cardinal,  ce  fut  une  rebuffade  aigre  et 
hautaine,  qui  lui  ôta  toute  espérance.  Il  avait  voulu,  en 
somme,  édifier  une  alliance  là  où  l'on  ne  songeait  de  part  et 

(1)  Cf.  Urhmden  und  ActenatOcke,  IV,  p.  772  bb. 

(2)  Ibid.,  II,  p.  20-21. 
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d'autre  qu'à  entretenir  des  rapports  courtois  et  à  s'assurer  un 
appui  momentané  ;  son  échec  n'avait  donc  rien  d'étonnant, 
mais  la  manière  équivoque  dont  il  avait  négocié,  autant  pour 
la  France  que  pour  le  Brandebourg,  puis  ses  réclamations 
intéressées  lui  nuisirent  quelque  peu  des  deux  côtés. 

Le  plus  sage  dans  la  circonstance  était  de  se  tenir  à  l'écart. 
La  conclusion  de  la  paix  de  Westphalie,  qui  tira  d'embarras 
le  Brandebourg,  et  les  troubles  de  la  Fronde,  qui  paralysèrent 
l'action  extérieure  de  la  France,  vinrent  à  point  procurer  à 
Wicquefort  des  années  de  recueillement  et  d'inaction  diplo- 
matique. De  1648  à  1652,  son  maître  n'eut  aucune  affaire  à 
traiter  avec  le  Roi  Très  Chrétien,  et  Mazarin,  réduit  à  fuir  la 
capitale  et  à  pacifier  le  royaume,  dut  se  consacrer  presque 
exclusivement  aux  luttes  intestines.  Le  ministre  de  Brande- 
bourg resta  à  Paris,  même  en  l'absence  de  la  cour,  et  eut 
ordre  de  se  borner  au  rôle  de  spectateur  et  d'informateur. 
Malheureusement,  cela  ne  pouvait  suffire  à  son  génie  re- 
muant. Il  a  juré  plus  tard  en  avoir  usé  comme  il  devait  et 
avoir  fait  son  possible  «  pour  prévenir  les  mauvaises  impres- 
sions que  l'on  eût  pu  prendre  des  mauvais  libelles  que  l'on 
publioit  tous  les  jours  »  (1).  Il  est  impossible  de  le  croire  sur 
parole.  Sa  déconvenue  récente,  sans  lui  faire  perdre  le  goût 
de  l'intrigue,  lui  avait  laissé  un  profond  ressentiment  contre 
le  cardinal,  et,  par  ce  temps  de  Mazarinades,  il  céda  sans 
doute  à  la  tentation  de  décocher  lui  aussi  des  épigrammes. 
Sa  plume  était  toujours  prête  et  ne  demandait  qu'à  exercer 
sa  verve  mordante.  Pour  tout  dire  en  un  mot,  il  était  à  court 
d'argent  ;  il  n'hésita  pas,  pour  en  gagner,  à  entretenir  de  tous 
côtés  des  correspondances  indiscrètes.  Servien,  revenant  de 
Munster,  en  vit  à  Bruxelles  entre  les  mains  du  comte  de  Mé- 
[rode,  gentilhomme  de  l'archiduc  Léopold  Guillaume  (2).  Ma-' 

(1)  Mémoire  de  1659. 

(2)  Cf.  Urkunden  und  Actenatûcke,  II,  2ô,  et  Araires  Elran  yeree,  loc 
cit.^  I,  fol.  525-26  :  la  lettre  adressée  à  Burgsdorf  est  de  Servien,  et  non 
d'Hugues  de  Lionne,  et  elle  est  datée  de  Paris,  25  août  1649. 
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zarin  soupçonnait  déjà  le  résident  d'indélicatesse  et  le  croyait 
coupable  d'avoir  détourné  à  son  profit  des  sommes  remises 
pour  le  grand  chambellan  Burgsdorf  ;  quand  il  sut  qu'il  dé- 
criait le  Roi  et  ses  ministres  auprès  des  Espagnols,  il  jugea 
la  mesure  comble  et  réclama  son  rappel.  C'était  au  printemps 
de  1649.  Mandé  par  son  maitre  à  Clèves,  Wicquefort  y  lut  une 
lettre  du  comte  de  Brienne  qui  l'accusait  de  correspondre 
avec  les  ennemis  du  Roi,  et  déclarait  qu'on  ne  pouvait  plus 
le  souffrir  à  la  cour.  Il  éclata  en  protestations  indignées,  nia 
tout  audacieusement,  et,  comme  l'Electeur  manquait  de 
preuves,  réussit  à  se  faire  renvoyer  en  France  (1). 

L'aventure  le  rendit  plus  prudent,  et  il  semble,  dans  les 
années  suivantes,  s'être  surveillé  davantage.  La  cour  affectait 
de  ne  plus  le  connaître,  et  Servien,  écrivant  à  Burgsdorf  en 
avril  1650,  le  qualifiait  de  «  cy-devant  résident  de  Son  Altesse 
Electorale  en  cette  cour  >  (2).  Il  n'y  prit  garde.  Il  chercha 
même  à  se  réconcilier  avec  Mazarin,  que  l'infortune  et  l'exil 
n'abattaient  pas,  et  dont,  avec  une  rare  perspicacité,  il  pré- 
voyait le  succès  final.  Le  cardinal  lui  en  sut  gré  et,  louché  de 
ses  offres  de  service  pendant  son  séjour  à  Brùhl,  en  1651,  le 
fit  assurer  qu'il  n'en  perdrait  pas  le  souvenir  (3).  Il  le  prouva 
au  commencement  de  1652  :  lorsque  Wicquefort  vint,  au 
nom  de  l'Electeur,  le  féliciter  de  son  retour  en  France,  il  l'ac- 
cueilUt  cordialement  et  le  pria  d'écrire  à  quelques  princes 
d'Allemagne  pour  leur  demander  des  avances  d'argent  ; 
n'était-ce  pas  une  des  meilleures  preuves  de  confiance  qu'il 
put  lui  donner  ?  La  tentative  n'aboutit  pas,  mais  le  moment 

(1)  Burgsdorf,  dans  une  lettre  à  Servien^  da  29  décembre  1649,  plaida 
chaudement  la  cause  de  Wicquefort  et  demanda  son  pardon.  Cf.  Urhun- 
den,  II,  26,  et  Affaires  Etrangères^  loc.  cit.,  1,  527.  M.  Uaje,  Op.  cit., 
p.  3-4,  cite  une  lettre  curieuse  de  Wicquefort,  du  20  novembre  1649,  à 
un  ministre  français,  où  il  promet  de  se  mieux  cofiduire  à  Tavenir. 

(2)  Cf.  Aff.  Etr.,  Ibid.,  528. 

(3)  Cf.  Lettres  de  Mazarin^  publiées  par  ChérueJ,  in-4,  Paris,  1872  ss., 
IV,  p.  227,  29  mai  1661. 
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était  peu  favorable  :  la  Fronde  agitait  toute  la  France  de  ses 
dernières  convulsions,  et  Mazarin  allait  reprendre  encore  une 
fois  le  chemin  de  l'exil.  Il  fallait  des  temps  meilleurs  pour 
renouer  la  trame  des  relations  diplomatiques  et  des  vastes 
pensées  I 

En  attendant,  le  ministre  de  Brandebourg  fut  chargé  d'une 
mission  importante  dans  la  principauté  d'Orange,  petite  en- 
clave du  royaume  de  France,  qui  appartenait  à  la  maison  de 
Nassau  (4).  L'Electeur  Frédéric-Guillaume,  oncle  du  jeune 
Guillaume  IIl  de  Nassau  (2),  prétendait  exercer  la  tutelle  en 
même  temps  que  les  deux  princesses,  Marie  Stuarl  et  Amélie 
de  Solms,  mère  et  grand'mère  du  petit  prince  ;  cette  préten- 
tion avait  déjà  provoqué  des  conflits  en  Hollande  ;  elle  en 
provoqua  aussi  dans  la  principauté  d'Orange  dont  le  comte 
Frédéric  de  Dohna  était  gouverneur.  La  mère  de  Guillaume  III 
voulait  se  réserver  toute  l'autorité  et  se  débarrasser  de  Dohna 
dont  elle  se  défiait.  Le  gouverneur  déjoua  ses  menées.  11 
s'entendit  secrètement  avec  l'Electeur  et  Amélie  de  Solms  (3), 
et  ceux-ci  chargèrent  deux  commissaires  de  se  rendre  à 
Orange  pour  y  mettre  tout  en  ordre.  Wicquefort  élait  un  de 
ces  commissaires.  Il  quitta  Paris  le  26  avril  1652  et  resta  en 
Provence  jusqu'à  la  fin  d'août  (4).  Son  voyage  eut  un  plein 
succès  :  les  pouvoirs  de  Dohna  furent  confirmés  et  les  divers 
ordres  de  la  principauté,  clergé,  noblesse  et  tiers-état  recon- 
nurent, ainsi  que  le  Parlement,  l'autorité  commune  des  trois 
tuteurs.  C'est  peut-être  le  service  le  plus  éminenl  que  Wic- 
quefort ait  rendu  à  l'Electeur  de  Brandebourg. 

(1)  Wioqnefort  a  raconté  lai-même  sa  missioD  dans  son  Histoire  des 
Provinces  Unies,  édition  Lenting,  II,  661-66,  Voir  aussi  quelques  détails 
dans  Haje,  Op.  cit.,  p.  4-5. 

(2)  Fils  posthume  du  stathonder  Guillaume  II,  né  en  novembre  1650. 

(3)  Cette  princesse  n'était  pas  seulement  grand'mère  fie  GnillauinelII; 
elle  était  aussi  belle-mère  do  l'Electeur  de  Brandebourg  et  tante  du 
comte  de  Dohna. 

(4)  Cf.  le  mémoire  de  1659. 


524        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Le  rétablissement  du  calme  après  la  Fronde,  la  rentrée  du 
Roi  à  Paris  et  le  retour  définitif  de  Mazarin  (au  début  de  1653) 
amenèrent  un  renouveau  d'activité  diplomatique.  D'une  part 
Frédéric- Guillaume,  au  milieu  de  ses  démêlés  avec  la  Suède 
pour  les  frontières  de  Poméranie,  avec  Neubourg  pour  l'héri- 
tage de  Clèves-Juliers,  avec  l'Empereur  pour  les  affaires  de 
l'Empire,  songeait  de  plus  en  plus  à  l'alliance  française  que 
lui  conseillait  son  premier  ministre,  le  comte  de  Waldeck  (1)  ; 
d'autre  part,  Mazarin  reprenait  avec  insistance  ses  demandes 
de  troupes  auxquelles  il  n'avait  jamais  renoncé  et  formait  le 
plan  d'une  grande  ligue  de  princes  allemands  sous  l'égide  de 
Louis  XIV.  Wicquefort  ne  tarda  pas  à  se  mêler  à  ces  négo- 
ciations. Il  est  même  probable  qu'on  n'eut  pas  besoin  de  l'en 
solliciter  outre  mesure.  Rien  ne  l'arrêta,  ni  la  certitude  qu'il 
demeurait  suspect  au  Cardinal,  ni  le  souvenir  de  ses  décep- 
tions de  1648,  ni  les  inconvénients  d'un  rôle  équivoque,  et, 
tout  en  se  répétant  le  proverbe  latin  :  Frustra  Deos  accusât 
qui  bis  naufragium  facit,  il  accepta  une  seconde  mission  du 
gouvernement  français  en   Allemagne,    avec  l'autorisation 
officielle  de  son  maître  (janvier  1654).  Il  devait  cette  fois  visi- 
ter, outre  l'Electeur  de    Brandebourg,  le  duc  Frédéric  de 
Holstein-Gottorp,  les  deux  ducs  de  Mecklembourg,  les  trois 
ducs  de  Brunsw^ick,  l'Electeur  de  Saxe  et  son   fils  aîné,  et 
quelques  autres  petits  princes  (2).  Tandis  qu'on  préparait  les 
lettres  nécessaires,  il  se  monta  un  coûteux  équipage,  com- 
mandant des  vêtements  d'apparat,  retenant  une  suite  assez 
nombreuse,  et  achetant  quantité  de  gants,  peaux  de  senteur, 
essences,  eau  de  fleur  d'oranger,  rubans  et  autres  galante- 
ries, pour  faire  des  présents,  ainsi  qu'il  l'a  dit,  «  aux  lieux  où 

(1)  Cf.  notamment  un  mémoire  de  Waldeck,  rédigé  à  Clèves,  en  aoftt 
1652,  dans  les  Urkunden  und  Actenstùcke,  VI,  p.  468.  L'Electeur  conti- 
nuait, en  outre,  à  réclamer  le  titre  de  a  frère  »,  Cf.  une  lettre  de 
Wicquefort  à  Mazarin, du  30  mars  1662,  Aff.  Etr.,  loc.  dt.j  1,  fol.  55Q-5L 

(2)  Cf.  Mémoire  de  1659. 
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il  fallait  donner  quelque  bonne  odeur  de  la  France  »  (1).  Au 
mois  de  mars  1654,  tout  était  prêt,  mais  comme  en  1647  le 
départ  fut  retardé  par  la  question  d'argent. 

Servien,  surintendant  général  des  finances,  avait  promis 
en  1653,  non  seulement  de  fournir  les  fonds  indispensables, 
mais  encore  de  payer  ce  qui  restait  dû  pour  la  mission 
de  1647  ;  Wicquefort  avait  «  donné  dans  le  panneau  •  (2). 
Une  fois  l'affaire  engagée,  en  février  1654,  le  surintendant 
revint  sur  ses  promesses  ;  ce  fut  le  tour  de  Mazarin  d'inter- 
venir et  de  se  porter  garant  du  paiement.  Enfin,  à  la  veille 
du  départ,  il  ne  se  trouva  ni  ordonnance  ni  espèces,  et  l'agent 
in  partibus  de  la  France  dut,  pour  ne  pas  faire  banqueroute, 
vendre  plusieurs  rayons  de  sa  bibliothèque.  C'est  sous  ces 
fâcheux  auspices  qu'il  entreprit  un  voyage  où  il  avait  un 
moment  pensé  faire  fortune. 

Le  résultat  fut  aussi  insignifiant  que  l'autre  fois.  11  renonça, 
faute  d'argent,  à  visiter  les  princes  pour  lesquels  on  lui 
avait  remis  des  lettres  et  il  se  rendit  droit  à  Boi-hn  où  il  passa 
les  mois  de  mai  et  juin.  Les  propositions  qu'il  apportait 
furent  bien  reçues  ,  cependant  le  conseil  secret  décida  que 
l'Electeur  ne  pouvait  s'obliger  à  rompre  avec  l'Autriche  et 
qu'il  importait  avant  tout  de  savoir  quelle  somme  d'argent 
le  Roi  serait  disposé  à  donner  (3).  C'était  presque  une  fin  de 
non-recevoir.  De  Berlin,  Wicquefort  envoya  les  lettres  du 
Roi  à  l'Electeur  de  Saxe  et  à  son  fils  aîné,  le  prince  électoral  : 
le  premier  n'en  resta  pas  moins  attaché  à  l'Empereur,  et 
quant  au  second,  si  sa  réponse  fut  favorable,  cela  ne  tirait 
pas  à  conséquence  ;  on  le  verra  ci-après.  Bref,  ni  le  Brande- 
bourg ni  la  Saxe  ne  se  déclarant  pour  la  ligue  avec  la 
France,  le  but  de  la  mission  était  manqué.  Mazariii  crut  s'ac- 
quitter  largement  envers    le   négociateur  malheureux  en 

(1)  Cf.  le  mémoire  de  1«59. 

(2)  Ibidem, 

(3)  Cf.   Urhunden  und  Actenslucke,  VI,  p.  570  es. 
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faisant  expédier  une  ordonnance  de  deux  mille  livres  qu'il 
trouva  chez  lui  à  son  retour  (i). 

Le  cardinal  ne  devait  pas  s'en  tirer  à  si  bon  compte.  Wic- 
quefort  se  flattait  d'avoir  admirablement  réussi,  et  pendant 
plus  de  deux  ans  il  allait  faire  sonner  bien  haut  ses  ser- 
vices (2),  s'imposer  comme  intermédiaire  entre  le  gouver- 
nement français  et  le  prince  électoral  de  Saxe,  et  finalement 
profiter  de  l'occasion  pour  se  payer  de  ce  qu'il  disait  lui  être 
dû.  L'aventure  vaut  la  peine  d'être  brièvement  contée  (3). 

Comme  tout  héritier  présomptif,  le  futur  Jean-Georges  II 
de  Saxe  était  à  court  d'argent  et  affichait  des  sentiments 
contraires  à  ceux  de  son  père  ;  il  n'avait  pas  manqué  d'agréer 
les  vagues  assurances  qui  lui  avaient  été  transmises  de  la 
bienveillance  de  Louis  XiV,  et  avait  demandé  une  pension  de 
vingt-cinq  mille  écus,  chiffre  qu'on  finit  par  accorder  après 
un  long  débat  (4).  A  quoi  bon,  du  reste,  marchander  sur  une 
somme  qu'on  n'avait  pas  l'intention  de  payer  intégralement  ! 
D'après  les  textes  assez  obscurs  qui  nous  renseignent  sur  ce 
point,  une  première  année  de  pension  plus  ou  moins  com- 
plète aurait  été   adressée   au  prince  saxon  par  la  voie  de 

(1)  Juillet  du  ftoftt  1654,  M.  Haje,  Op.  cit.,  p.  155-56,  mentionne 
quelques  lettres  (Je  Wicquefort  à  son  frère  pendant  sa  mission  de  1654. 

(2)  Cf.  notamment  ses  lettres  à  Mazarin,  des  16  novembre  1654  et 
8?  janvier  1655,  aux  Aff.  Etr.,  Correspondance  de  Brandebourg,  I  et  II; 
dans  la  première  de  coa  lettres,  Wioquefort  proposait  au  cardinal  une 
affaire  dont  il  pourrait  tirer  ôO  à  60,000  écus  pour  quelqu'un  qu'il  vou- 
drait récompenser.  Le  cardinal  fit  la  sourde  oreille. 

(3)  Voir  pour  cet  imbroglio,  outre  les  documents  imprimée  dans  lea 
Urhunâen  und  A ctenaiucke  (Tome  II)  et  manuscrits  aux  Aff.  Etr.,  loc.  cit., 
l'ouvrage  d'Auerbach  :  La  diplomatie  française  et  la  cour  de  Saxe  (1648- 
«0),  in-8,  Paris,  i887,  p.  37-43,  76  et  81. 

(4)  Malgré  certains  documents,  comme  l'instruction  do  M.  de  Lumbres 
en  mars  1655,  qui  ne  parlent  que  de  20,000  écus,  il  pénible  qu'on  fut 
obligé  d'en  promettre  25,000.  Wioquefort  avait  beaucoup  inRisfé  pour 
qu'on  nf»  chicanât  pas  avec  un  prince  qni  pourrait  ^tre  un  jour  si  utile. 
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M.  de  MeuUes,  résident,  de  France  à  Hambourg;  puis,  d'autres 
sommes  lui  furent  versées  par  les  soins  de  M.  de  Lumbres, 
envoyé  à  Berlin.  Cela  ne  faisait  pas  l'affaire  de  Wicquefort 
qui,  en  juin  1655,  avait  reçu  une  procuration  du  prince  et  se 
croyait  le  seul  qualifié  pour  toucher  sa  pension.  Il  avait  beau 
depuis  des  mois  en  réclamer  le  paiement  (1),  on  se  défiait  de 
lui  et  on  refusait  de  lui  remettre  l'argent  On  l'évitait  même 
et  il  assiégeait  inutilement  la  porte  de  Mazarin.  Pourtant, 
le  19  septembre  1655,  après  avoir  fait  antichambre  de 
8  heures  du  matin  à  8  heures  du  soir,  sans  un  siège  pour 
s'asseoir,  il  obtint  un  versement  de  cinq  mille  écus,  qui  fut 
suivi  de  deux  autres  de  deux  mille  écus  chacun,  en  avril  et 
juin  1656  ('2).  Cette  somme  totale  de  neuf  mille  écus  ou  vingt- 
sept  mille  livres  était  destinée  au  prince  de  Saxe  ;  Wicquefort 
en  employa  le  tiers  à  régler  diverses  commandes  du  prince 
à  Paris,  et  empocha  le  reste,  tant  pour  se  payer  de  deux 
années  de  pension  dues  par  Jean-Georges  que  pour  se  rem- 
bourser de  ses  dépenses  de  1647  et  1654.  Le  prince  de  Saxe, 
qui  avait  envoyé  en  France  un  nommé  Dillig,  le  vit  revenil* 
les  mains  vides,  et  il  en  voulut  moins  à  l'auteur  de  l'escro- 
querie qu'à  Mazarin  qui  se  bornait  à  déplorer  le  vilain  pro- 
cédé (il  cattivo  procedere)  dont  il  avait  été  victime  (3).  Quand 
il  succéda  à  son  père  en  octobre  1656,  il  orienta  résolument 
sa  politique  vers  l'Autriche.  Le  cardinal  ne  s'en  consola  pas 
et  garda  rancune  à  Wicquefort.  «  Il  y  a  longtemps  qu'il 
a  perdu  la  honte  »,  écrivait-il  à  Colbert  en  juin  1657,  et 
comme  les  reproches  ne  produisaient  pas  d'effet,  il  résolut  de 
demander  le  rappel  de  l'indélicat  personnage  (4). 

La  chose  devait  être  d'autant  moins  difficile  à  obtenir  que 
l'Electeur  de  Brandebourg  avait  dans  son  ministre  une  con- 

(i)  Cf.  Af.  Etr.,  loc.  cit.,  II,  lettres  à  Mazarin  des  22  janvier,  19  et 
18  mars,  27  mai,  16,  19,  21  juin,  5  et  13  juillet  1655,  etc. 

(2)  Cf.  Mémoire  de  1659. 

(3)  Cf.  Auerbach,  Op.  cit.,  p.  76. 

(  J)  Cf.  Lettres  de  Mazarin,  11  et  17  juin  165t,  VIT,  503-04    et  510. 
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fiance  limitée  (1).  Sans  doute  il  continuait  à  l'employerà Paris, 
tandis  que  M.  de  Lumbres  était  à  Berlin  :  la  preuve  en  est 
dans  plusieurs  mémoires  remis  au  gouvernement  français  en 
vue  d'obtenir  le  titre  de  «  frère  »  et  de  conclure  une  alliance 
défensive,  moyennant  un  secours  d'argent  ("2).  Mais  il  s'éton- 
nait à  bon  droit  de  le  voir  prendre  à  cœur  les  intérêts  du 
Roi  parfois  plus  que  les  siens,  par  exemple  en  insistant  pour 
le  licenciement  de  certaines  troupes  qu'il  s'agissait  de  faire 
passer  sous  les  drapeaux  français  (3).  11  soupçonnait  chez  lui 
un  attachement  plein  de  réticences,  un  état  d'âme  qui  se 
traduisait  un  jour  de  la  sorte  dans  une  lettre  à  Mazarin  :  «  Je 
suis  à  Monseigneur  l'Electeur,  par  devoir  et  par  serment, 
mais  j'y  suis  parce  qu'il  est  bien  avec  le  Roi  et  qu'il  a  ses 
intérêts  communs  avec  la  France  où  je  prétends  m'éta- 
blir  (4).  «  Wicquefort  était  incapable  de  se  dévouer  entière- 
ment à  un  seul  maître.  Ce  défaut  augmentait  chaque  jour 
avec  ses  besoins  d'argent;  dans  les  années  1655-56,  il  prit  des 
proportions  extraordinaires.  Non  content  d'adresser  régulière- 
ment à  Mazarin  des  lettres  et  avis  sur  les  affaires  d'Allemagne 
et  des  pays  du  Nord  (5),  le  résident  de  Brandebourg  se  mit 
à  l'affût  de  pays  ou  de  souverains  à  représenter,  et  de  services 
à  louer  de  tous  côtés.  Nous  avons  vu  qu'il  s'était  fait  donner 
une  pension  par  le  prince  électoral  de  Saxe  ;  une  lettre  du 
18  mars  1655  nous  le  montre  chargé  par  les  villes  hanséatiques 
du  soin  de  leurs  affaires  en  France  (6)  ;  enfin  il  accepta  en 

(1)  Cf.  Urkunden  und  Actenstiicke,  II,  p.  62-53,  lettre  de  M.  de 
Lurabres  à  M.  de  Brienne,  du  1"  septembre  1655. 

(2)  Notamment  les  mémoires  de  juillet  et  novembre  1656,  Urkunden 
und  Actenstuckey  p.  46  ss.  et  64  as.  Le  titre  de  <  frère  »  fut  enfin  accordé 
par  Louis  XIV  en  1655-56. 

(3)  Ibid.,  II,  p.  37-38  (février-mars  1655). 

(4)  et.  Af.  Etr.,  Correspond,  de  Brandebourg,  II,  fol.  12,  14  mars 
1656. 

(5)  Ibid.,  II.  passim. 

(6)  Ibid.,  II,  fol.  14. 
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1656  une  mission  en  Hollande,  qui  était  jusqu'à  présent  mal 
connue,  mais  sur  laquelle  des  lettres  inédites,  trouvées  à  la 
Bibliothèque  Nationale,  me  permettent  de  faire  la  lu- 
mière (1). 

La  reine  de  Pologne,  Marie-Louise  de  Gonzague,  une  Fran- 
çaise énergique  et  capable  qui  gouvernait  plus  que  son 
second  mari,  le  faible  Jean-Casimir,  cherchait  à  cette  époque 
tous  les  moyens  de  se  défendre  contre  les  attaques  de  la 
Suède  et  du  Brandebourg.  Profitant  des  relations  cordiales 
que  son  secrétaire.  Des  Noyers,  entretenait  avec  un  petit 
cercle  de  lettrés  et  de  savants  en  France,  notamment  avec 
l'astronome  Ismaël  BouUiau,  elle  eut  l'idée  en  1656  de  char- 
ger BouUiau  ou  un  de  ses  amis  d'une  mission  en  Hollande. 
L'astronome  fut  d'abord  désigné,  mais  il  ne  partit  pas,  et  la 
reine  résolut  d'envoyer  à  sa  place  Abraham  de  Wicquefort 
auquel  elle  avait  songé  de  bonne  heure  et  qui  avait  fait  quel- 
ques avances  (2).  Wicquefort  pensait  en  effet,  comme  la  reine, 
qu'il  était  à  l'Electeur  de  Brandebourg,  mais  qu'il  pouvait  le 
quitter  «  s'il  trouvait  des  avantages  plus  grands  autre 
part  »  (3).  D'ailleurs,  avec  sa  conception  singulièrement 
large  du  devoir  diplomatique,  il  ne  voyait  au  cumul  aucun 
inconvénient:  il  se  contenta  de  demander  un  congé  à  son 
premier  maître  (4).  Un  pouvoir  et  des  instructions  lui  furent 
expédiés  de  Pologne  (5),  et  il  se  disposa  à  partir,  non  sans 


ï 


(1)  Ce  sont  quelques  lettres  de  Wicquefort,  écrites  de  La  Haye  en 
1656-57,  danu  la  correspondance  inédite  de  l'astronome  français  Ismaël 
BouUiau,  qui  remplit  40  volumes  manuscrits.  Bibl.  Nat.,  fonds  français, 
W  13.042. 

(2)  Cf.  Lettres  de  Des  Noyers,  in-8,  Berlin,  1869,  p.  88-89  et  176, 
lettres  du  24  février  et  du  l»""  juin  1656. 

(3)  Ibid.,  lettre  du  24  février  1656. 

(4)  En  juin  1656.  Cf.  Urkunden  und  Actenstuckef  II,  p.  100,  lettre  de 
de  Lumbres,  du  15  juin. 

(5)  Cf.  Lettres  de  Des  Noyers,  27  juillet,  18 août  et  10  septembre  1656. 
Urkunden  und  Actenstucke,  II,  108. 
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en  avoir  averti  Mazarin  (1),  L'objet  de  la  mission  était  de 
rétablir  la  paix  du  Nord  en  obtenant  des  Etats-Généraux  une 
médiation  favorable  à  la  Pologne  ;  mais  Wicquefort  se  mit  en 
route  trop  tard,  au  mois  d'octobre  1656  :  les  Hollandais 
venaient  de  se  rapprocher  du  roi  de  Suède  par  la  convention 
d'Elbing  (11  septembre),  tandis  qu'en  Pologne  les  magnats 
contrariaient  les  vues  de  la  reine  ;  d'autre  part,  les  pourpar>- 
1ers  engagés  par  Gonsiewski  avec  l'Electeur  de  Brandebourg, 
et  la  médiation  des  ambassadeurs  français,  d'Avaugour  et  de 
Lumbres,  diminuaient  sensiblement  l'importance  des  négo- 
ciations avec  les  Etals-Généraux.  Wicquefort,  arrivé  à  La 
Haye  en  novembre,  y  resta  près  de  quatre  mois  sans  résul- 
tat :  d'après  sa  correspondance  inédite  avec  BouUiau  (2),  qui 
complète  les  renseignements  de  Des  Noyers,  il  fit  certaines 
ouvertures,  conformément  à  Ses  instructions  ;  malheureuse- 
ment la  cour  de  Pologne  laissa  longtemps  ses  lettres  sans 
réponse,  et  quand  elle  lui  écrivit,  ce  fut  pour  réclamer  des 
explications  complémentaires  ;  en  outre,  on  l'accusa  d'infidé- 
lité, et  il  eut  maille  à  partir  avec  le  résident  de  Pologne 
à  La  Haye,  M.  de  Bye,  qu'il  déclarait  un  homme  «  tout 
à  fait  incompatible  »  (3).  Dès  le  18  janvier  1657,  il  écrivait  : 
«  Je  commence  à  estre  fort  inutile  icy.  Les  Polonois  ne  sont 
pas  capables  de  restablir  leurs  affaires,  ny  par  les  armes,  ny 

par  la  négociation »,  et  au  mois  de  février  il  se  décida 

non  sans  dépit  à  retourner  à  Paris.  La  mission  avait  échoué 

(1)  Cf.  Mémoire  de  1659. 

(8)  Cf.  Bibl.  Nat.,  fonds  français,  n»  13.042,  fol.  108-125,  eurtoot 
les  lettres  des  4,  18  et  25  janvier,  1"  et  8  février  4657. 

(3)  Wicquefort  peut  être,  îl  est  vrai,  accusé  de  partialité  contre  de 
Bye  dont  il  ambitionnait  la  place.  Mais  voici  sur  de  Bye  le  jugement  du 
commissaire  suédois  Appelbom  en  1650  :  «  Le  résident  polonais,  M.  de 
Bye,  passe  pour  un  homme  pas  trop  sage  et  capable,  se  souciant  peu 
des  affaires  de  sa  charge,  pas  trop  estimé.  >  Cf.  6.  W.  Vrecde,  Inleiding 
M  eme  çMchMenia  dcr  nedêrlandtche  diplomatie,  2*  partie,  2' division, 
appendice,  p.  137,  in-8,  Utrecht,  1861. 
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ponr  bien  des  raisons,  surtout,  en  somme,  parce  qu'on  se 
défiait  de  «  l'entremetteur»,  qui  n'avait  jamais  écrit  directe- 
ment au  roi  ni  à  la  reine  de  Pologne,  et  qui,  par  une  prudence 
plutôt  suspecte,  ne  signait  pas  ses  lettres  ;  c'est  ce  qui  ressort 
de  la  correspondance  de  Des  Noyers  (1). 

Rentré  à  Paris  en  mars  1657,  Wicqueforl  se  trouva  dans  une 
situation  très  fausse.  Il  avait  servi  et  desservi  tout  le  monde, 
et  personne  n'était  bien  disposé  à  son  égard.  Mazarin  lui  en 
voulait  de  son  indélicatesse  dans  l'affaire  du  prince  de  Saxe  et 
de  ses  intrigues  avec  l'Espagne  et  Condé,  la  Pologne  se  désin- 
téressait de  lui,  l'Electeur  de  Brandebourg  lui-même  semblait 
ne  plus  guère  compter  sur  lui  :  n'expédiait-il  pas  alors  en 
France  un  autre  agent,  le  conseiller  Christophe  de  Brandt, 
qui  allait  être  désormais  son  véritable  représentant  auprès 
du  Hoi  Très  Chrétien]!  (2)  Le  nouvel  envoyé  de  Louis  XiV 
à  Berlin,  François  Blondel,  en  fut  averti  par  un  paragraphe 
spécial  de  ses  instructions,  et  reçut  l'ordre  de  s'informer  si 
l'on  devait  encore  considérer  Wicquefort  comme  un  ministre 
autorisé,  ou  si  le  Roi  pouvait  le  traiter  en  «  espion  public  » 
et  le  châtier  de  ses  <  friponneries  »  (3).  Blondel  n'eut  pas  le 
temps  de  s'acquitter  de  la  commission  :  il  n'atteignit  Kœniga- 
berg  que  le  15  août,  et  dès  le  3  d'Avaugour  avait  mandé  que 
l'Electeur  était  prêt  à  ne  plus  reconnaître  son  résident 
à  Paris,  mais  désirait  l'avertir  lui-même  de  se  retirer,  après 
quoi  il  l'abandonnerait  (4).  La  question  ne  fut  pas  plus 
nettement  résolue  et  FrédériO'Guillaume  laissa  passer  des  mois 
et  même  des  années  sans  écrire  au  principal  intéressé. 
Christophe  de  Brandt  en  France,  Blondel  puis  Frischmann  en 

(1)  Op.  cit.,  Burtoiit  p.  304  et  318,  dan»  les  lettres  des  12  mars  et 
12  avril  1657. 

(2)  Cf.   Urkunden  und  ActenstUcke,  VIII,  639  88,  26  avril  1657. 

(3)  Instructions  du  21  juin  1657.  Cf.  Becueil  des  Inspections,  Pruese^ 
p.  48-50. 

(4)  Cf.  Urkunden  und  AgtenstUcke,  U,  190  et  Aff.  Etr.,  loe.  cit.,  III, 
fol.  105-115. 
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Allemagne,  eurent  tout  le  soin  des  relations  entre  le  Brande- 
bourg et  la  France  en  1658-59  ;  néanmoins  Wicquefort 
demeura  à  Paris,  conservant  son  caractère  officiel. 

L'équivoque  menaçait  de  s'éterniser,  lorsqu'au  milieu 
de  1659  les  choses  tournèrent  soudain  au  tragique.  Mazarin, 
rassuré  sur  l'issue  prochaine  de  ses  négociations  avec  l'Es- 
pagne, jugea-t-il  inutile  de  ménager  l'Electeur  qui  venait 
de  recevoir  fort  mal  Jean  Frischmann  et  qui  pressait  dange- 
reusement ses  alliés  suédois?  Ou  bien  une  dernière  incartade, 
la  composition  de  quelque  pamphlet  (1),  le  poussa-t-ilà  bout? 
Le  fait  est  que,  le  12  juillet  1659,  il  fit  dire  à  Wicquefort  de 
la  part  du  Roi  de  sortir  immédiatement  du  royaume,  et 
Le  Tellier  expédia  un  passeport  en  conséquence.  Ce  passe- 
port ayant  été  refusé  sous  prétexte  qu'il  ne  portait  pas  la 
qualité  de  résident  de  Brandebourg  qu'on  ne  voulait  pas 
y  inscrire,  on  se  décida  à  user  de  rigueur,  et  le  3  août  Wic- 
quefort fut  conduit  à  la  Bastille  par  le  chevalier  du  guet. 
L'ordre  d'écrou,  signé  du  Roi  et  adressé  à  M.  de  Besmaux, 
gouverneur  de  la  Bastille,  était  du  31  juillet,  et  ordonnait  de 
tenir  •  le  nommé  Vicfort  »  sous  bonne  et  sûre  garde  jus- 
qu'à nouvel  ordre  (2).  La  captivité  dura  plus  de  trois  se- 
maines. 

Pendant  que  le  prisonnier  criait  à  la  violation  du  droit  des 
gens  et  rédigeait  un  long  mémoire  apologétique,  l'Electeur 
de  Brandebourg,  ses  parents  et  ses  amis  ne  restèrent  pas 
inactifs.   Frédéric-Guillaume,  informé  dans    son   camp,  en 

(1)  C'est  ce  qu'après  Pufendorf  répète  BaRnage,  en  attribuant  à  Wic- 
quefort deux  pamphlets  intitulés  :  «  Lefl  Historiettes  de  la  Cour  >  et 
c  Les  Amours  du  Roi  et  les  échappées  des  nièces  de  Son  Erainence  t. 
Cf.  Annales  des  Provinces  Unies,  in-fol.,  La  Haye,  1726,  I,  p.  v  ss.  — 
Peut-être  n'étaient-ce  que  des  lettres  manuscrites  qui  furent  intercep- 
tées ;  Cf.  Archives  de  la  Bastille,  I,  p.  173. 

(2)  Cf.  Bibliothèque  de  P Arsenal,  Manuscrits  de  la  Bastille,  n°i0.330. 
J'ai  eu  à  l'Arsenal  le  plus  aimable  et  le  meilleur  des  guides  dans  M.  Frantz 
Funck-Brentano,  auquel  je  tiens  à  exprimer  ma  reconnaissance. 
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Schleswig-Holslein,  que  Wicquefort  avait  reçu  ordre  de 
sortir  du  royaume,  se  plaignit  hautement  de  ce  mauvais  pro- 
cédé à  l'égard  de  son  «  conseiller  et  résident  »,  et  exprima 
l'espoir  qu'on  traiterait  son  représentant  selon  la  coutume  et 
le  droit  (1).  La  lettre  passa  par  plusieurs  mains  avant  de 
parvenir  à  Mazarin  qui  était  à  Saint-Jean-de-Luz  ;  elle  n'exerça 
donc  pas  d'influence  sur  le  sort  de  Wicquefort,  mais  elle 
provoqua  une  réponse  assez  vive  où  le  cardinal  rappelait 
à  l'Electeur  ses  déclarations  de  1657  d'où  il  avait  inféré  qu'il 
n'y  avait  plus  à  Paris  de  résident  de  Brandebourg  (2).  Si  la 
lettre  de  Frédéric-Guillaume  parvint  trop  tard  à  destination, 
du  moins  son  conseiller,  von  Brandt,  avait  agi  auparavant, 
et  c'est  sans  doute  grâce  à  cette  intervention  que  la  Bastille 
ouvrit  ses  portes  au  captif  (3).  En  même  temps,  Joachim  de 
Wicquefort  à  La  Haye  s'inquiétait  du  c  malheur  »  arrivé 
à  son  frère,  en  écrivait  avec  émotion  à  Ismaël  Boulliau,  et 
faisait  des  démarches  auprès  de  l'ambassadeur  de  France  et 
des  ministres  de  Brandebourg  en  Hollande  (4).  Enfin  les 
amis  du  résident  à  Paris  se  lamentaient  sur  sa  «  disgrâce  », 
et  le  regardaient  comme  injustement  frappé  (5). 

Emu  par  ce  concert  de  plaintes  et  de  récriminations, 
Mazarin  avait,  dès  le  14  août,  émis  l'idée  que  le  mieux  serait 
de  relâcher  le  prisonnier  en  le  faisant  sortir  du  royaume  ; 
le  20  août,  le  Roi  signait  à  Bordeaux  l'ordre  de  mise  en 

(1)  Cf.  Urkund«n  und  Actenstûcke,  II,  203  :  lettre  de  l'Eîlecteur  à  Ma- 
zarin, du  26  juillet  (5  août)  1659. 

(2)  Ibid.,  214,  1"  septembre  1659. 

(3)  Cf.  Archives  de  la  Bastille,  loc.  cit.  :  lettre  de  Mazarin  à  Le  Te  Hier 
du  14  août  1659. 

(4)  Cf.  la  correspondance  inédite  de  Boulliau,  à  \si  Bibl.  Nat.,  fonds 
lançais,  n"  13045  :  lettres  de  Joachim  de  Wicquefort  et  de  Bernarts  à 
Boulliau,  fol.  155-64  (juillet-août  1659).  —  Archives  de  la  Bastille,  loc. 
cit.  :  lettre  de  de  Thou  à  Brienne,  24  juillet  1659. 

(5)  Cf.  par  eiemple  les  Lettres  de  Chapelain,  déjà  citées,  II,  p.  49  en 
note,  p.  69,  82,  etc. 
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liberté,  et  à  la  fin  du  mois  Wicquefort,  conduit  à  Calais  par 
un  officier  de  police,  était  embarqué  pour  la  Hollande.  Le 
8  septembre,  il  arrivait  à  La  Haye  (1).  Ainsi  se  terminait  son 
orageuse  carrière  de  résident  de  Brandebourg  en  France. 

ni 

Je  ne    m'étendrai  pas    longuement    sur  ses   dernières 
années. 

A  peine  rendu  à  la  liberté,  il  recommença  à  vouloir  jouer 
un  rôle,  et,  tout  en  acceptant  de  Mazarin  réconcilié  une  pen- 
sion de  mille  écus  qui  lui  fut  payée  pendant  douze  ans,  pré- 
tendit servir  de  nouveau  d'intermédiaire  entre  les  cours  de 
Berlin  et  de  Paris.  L'Electeur  et  son  premier  ministre,  Scliwe- 
rin,  mis  en  défiance  par  le  passé  et  peu  soucieux  de  débour- 
ser quelques  milliers  d'écus  qu'il  réclamait,  éludèrent  ses  pro- 
positions ;  il  n'en  tint  pas  compte:  en  novembre  et  décembre 
1661,  nous  le  retrouvons  à  Fontainebleau  et  à  Paris,  se  disant 
envoyé  par  l'Electeur  auprès  du  Roi  et  s'employant  de  son 
chef  à  un  rapprochement  entre  les  deux  princes  (2).  De  Lionne 
n'avait  pas  plus  envie  de  se  servir  de  lui  que  la  cour  électo- 
rale, mais  il  fut  ébranlé  par  ses  insinuations  et  envoya 
à  Berlin  son  cousin  germain,  M.  de  Lesseins,  pour  reconnaître 
les  véritables  sentiments  de  Frédéric-Guillaume  (3).  Wicque- 
fort, de  retour  à  La  Haye  en  janvier  1662,  n'obtint  pas, 
malgré  ses  instances,  de  se  mêler  à  celte  négociation;  il  n'eut 
que  la  médiocre  consolation  de  la  voir  échouer,  et  de  répéter 

(1)  Cî.  Archives  de  la  Bastille,  loc.  cit.  —  Aff.  Etr.  Correspondance  de 
Brandebourg,  III,  fol.  554  sa.,  notammeDt  une  lettre  très  intéressante  de 
Mazarin  à  Joachim  de  Wicquefort,  du  1er  septembre  1659.  Bibl.  Nat.^ 
^onds  français,  13.045,  fol.  168  :  lettre  de  Bernarts  à  Boulliau,  du  11  sep- 
tembre 1659. 

(2)  Cf.  TJrkunden  und  Actensiucke,  IX,  fol.  588-90  et  591-99. 

(3)  Cf.  Recueil  des  Instructions,  Prusse,  p,  69  :  Instructions  de  M.  de 
Lespeine,  du  25  novembre  1661. 
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à  satiété  dans  ses  lettres  à  Schwerin  et  à  de  Lionne  cpie  lui 
seul  aurait  pu  en  assurer  le  succès  (1).  Dès  lors  il  cessa  d'in- 
tervenir dans  les  relations  de  la  France  et  du  Brandebourg, 
et  se  borna  à  continuer  ses  correspondances  avec  les  deux 
gouvernements:  jusqu'à  la  fin  de  1671,  il  envoya  régulière- 
ment tous  les  huit  jours  des  nouvelles  de  La  Haye  à  de 
Lionne,  Brienne  ou  un  de  leurs  commis,  et  ces  lettres  for- 
ment une  gazette  précieuse  pour  l'histoire  de  l'époque  (2);  il 
est  probable  qu'il  adressa  à  Schwerin  ou  à  quelque  autre 
ministre  à  Berlin  des  informations  analogues  sinon  aussi 
fréquentes  ;  de  ce  côté,  il  n'avait  pas  renoncé  à  ses  appointe- 
ments arriérés  de  résident  et  réclamait  encore  en  1675 
40,000  florins  (3).  Du  reste,  on  sait  par  les  pièces  de  son 
procès  qu'il  renseignait  un  grand  nombre  d'autres  princes  ou 
ministres  européens  dont  il  tirait  de  l'argent.  Cette  source  de 
revenus  ne  lui  suffisant  pas,  il  accepta  de  Jean  de  Witt,  d'abord 
en  1662  la  charge  de  traduire  des  pièces  officielles,  puis  en 
1665  celle  d'écrire  l'Histoire  des  Provinces  Unies  depuis  la 
paix  de  Munster  :  il  reçut  pour  ce  double  travail  d'assez 
importantes  rémunérations  des  Etals-Généraux.  Enfin  il  eut 
la  joie,  lui  qui  se  croyait  né  pour  la  diplomatie,  de  se  faire 
reconnaître  envoyé  extraordinaire  du  roi  de  Pologne  en 
Hollande  de  1665  à  1668,  et,  ce  qui  était  moins  magnifique 
mais  plus  durable  et  plus  sûr,  ministre  résident  des  ducs  de 
Bruns wick-Lunebourg  à  La  Haye,  à  partir  de  1665  (4).  C'était 
ajouter  un  traitement  fixe  aux  pensions  assez  aléatoires 
qu'il  recevait  de  tous  pays;  c'était  surtout  acquérir  un  titre 

(1)  Cf.    Urkunden    und    Actenstûcke,  IX,  loc.  cit.,  et  II,  249,  256, 
258,  etc. 

(2)  Ces  lettres  de  Wicquefort  sont  dispersées  dans    la   Correspondance 
de  Hollande,  aux  Archives  des  Affaires  Etrangères,  tomes  67  à  91. 

(3)  M.  Haje,   Op.  cit.,  p.  42-45,   donne    de  cnrieux   détails   snr  ses 
efforts  de  1659  à  1675  pour  se  faire  payer  de  ce  que  lui  devait  l'Electeur. 

(4)  Voir  pour  toute  cette  biographie  l'introduction  déjà  citée  de  Len- 
ting,  au  tome  I  de  son  édition  dQl'Hx$toin  desProvincen  Dnisa,  p.  XIJï  ss. 
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officiel  dont  il  savait  le  prix  mieux  que  personne  et  grâce 
auquel  il  comptait  bien  être  et  rester  inviolable. 

Son  calcul  fut  déçu  en  1675,  comme  il  l'avait  été  en  16o9* 
Convaincu  d'avoir  entretenu  avec  des  personnes  suspectes, 
notamment  la  veuve  d'un  certain  Hùbner,  conseiller  de  l'Elec- 
teur de  Brandebourg  à  Glèves,  une  correspondance  nuisible  à 
la  République  des  Provinces  Unies,  peut-être  aussi  d'avoir  eu 
une  intrigue  louche  avec  l'ambassadeur  anglais  Williamson, 
il  fut  arrêté  le  25  mars  1675  sur  l'ordre  des  Etats-Généraux, 
et,  après  un  long  procès,  condamné  à  la  détention  perpétuelle 
(20  novembre)  (1).  Il  a  lui-même  raconté  en  détail  cette  affaire, 
en  attribuant  sa  condamnation  à  la  haine  du  prince  d'Orange 
et  du  grand  pensionnaire  Fagel  qui  lui  en  voulaient  de  son 
estime  pour  feu  Jean  de  Witt  (2).  Si  la  politique  influa  sur  le 
verdict  des  juges,  ce  qui  est  probable,  la  Cour  de  Hollande 
voulut  surtout,  en  le  condamnant,  punir  ce  qu'elle  considé- 
rait comme  une  trahison  et  ce  qui  était  certainement  un  abus 
de  confiance,  chez  un  sujet  néerlandais  auquel  on  avait  remis 
nombre  de  pièces  officielles,  soit  pour  les  traduire,  soit  pour 
rédiger  l'histoire  de  son  pays.  Le  gouvernement  des  Etats- 
Généraux  ne  s'arrêta  pas  plus  devant  son  titre  de  résident 
de  Brunswick  que  Mazarin  autrefois  devant  celui  de  résident 
de  Brandebourg,  et  il  fut  incarcéré  à  La  Haye  dans  une  prison 
provisoire  où  on  finit  par  le  laisser.  C'est  dans  ce  cachot,  où 
on  lui  avait  d'abord  refusé  encre  et  papier,  qu'à  l'âge  de  plus 
de  soixante-dix  ans  et  sans  autre  secours  que  celui  d'une 
mémoire  admirablement  meublée,  il  écrivit  une  partie  de  son 
«  Histoire  des  Provinces  Unies  »,  ses  «  Mémoires  touchant  les 
ambassadeurs  et  ministres  publics  »,  et  son  plus  célèbre 
ouvrage  «  L'Ambassadeur  et  ses  fonctions  ». 

Un  pareil  homme  n'était  pas  fait  pour  mourir  en  prison. 
Toujours   énergique   et   ingénieux,    il    trouva    moyen  de 

(1)  Cf.  D.  Everwijn,  Op.  cit.,  p.  16  es. 

(2)  Cf.  Histoire  des  Provinces  Unies,  édition  Lenting,  IV,  p.  769-91 . 
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s'évader  le  11  février  1679,  et  de  gagner  les  Etals  du  duc  de 
Brunswick-Celle,  auquel  il  pardonnait  de  n'avoir  pas  beau- 
coup insisté  pour  sa  libération.  Revêtu  de  la  qualité  de  con- 
seiller de  Georges-Guillaume,  il  fut  autorisé  à  retourner  en 
Hollande  afin  d'y  régler  ses  affaires  ;  il  n'hésita  pas  à  réclamer 
aux  Etats  un  reliquat  d'honoraires,  se  fit  ainsi  payer  plus  de 
six  mille  florins,  et  revint  mourir  à  Celle  en  1682,  à  l'âge  de 
soixante-seize  ans. 

Jusqu'au  bout  il  était  resté  le  même,  intrigant,  intéressé, 
mais  indomptable.  Au  moment  de  prononcer  sur  son  compte 
un  jugement  définitif,  l'historien  hésite  et  recule.  Certes,  il 
ne  peut  l'innocenter  absolument  appès  tant  de  manœuvres 
indignes  de  «  l'honnête  homme  »  ;  il  ne  peut  pourtant  pas 
non  plus  le  condamner  trop  sommairement,  quand  il  réfléchit 
aux  mœurs  du  temps,  surtout  aux  mœurs  financières,  et  il  se 
défend  mal  de  quelque  indulgence  pour  ce  condottiere  de  la 
diplomatie. 

Albert  Waddinoton. 
Séance  du  24  mai  1902. 
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RAPPORT 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  BORDIN 

(Législation) 
A    DÉCERNER    EN    1902 


Ëtnde  sur  la  responsabilité  des  accidents  du  travail. 


Messieurs, 

De  toutes  les  questions  si  variées  comprises  dans  l'usage 
sous  le  nom  de  questions  sociales,  il  n'en  est  pas  qui,  dans  le 
dernier  quart  de  siècle,  aient  attiré  aussi  vivement  l'attention 
publique,  donné  lieu  à  des  discussions  plus  nombreuses 
dans  les  livres,  dans  les  Sociétés  savantes,  dans  les  Congrès 
et  dans  les  Chambres  que  les  questions  concernant  la  res- 
ponsabilité des  patrons  à  raison  des  accidents  dont  les 
ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail. 

Après  de  très  longs  débats  législatifs  qui  se  sont  étendus 
sur  une  période  de  plus  de  18  années,  ces  questions  ont  été 
résolues,  en  France,  par  une  loi  spéciale  du  9  avril  1898.  On 
ne  saurait  dire  que  cette  loi  ait  mis  fin  aux  discussions. 
Approuvée  par  les  uns,  elle  est  l'objet,  de  la  part  des  autres, 
des  plus  vives  critiques  au  point  de  vue  des  principes  mêmes 
qu'elle  consacre.  Du  reste,  les  questions  résolues  par  cette 
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loi  ont  occupé  les  législateur:^  d'un  très  grand  nombre 
d'États  étrangers  et  il  s'en  faut  qu'elles  aient  reçu  partout 
les  mêmes  solutions. 

Plusieurs  membres  de  l'Académie  ont,  à  titre  individuel, 
pris,  en  des  sens  très  divers,  une  part  considérable  aux  dis- 
cussions antérieures  à  la  loi  nouvelle  dans  leurs  travaux  et 
à  la  tribune  du  Sénat.  Mais  l'Académie  elle-même  devait 
montrer  le  haut  intérêt  qu'elle  prend  à  ces  problèmes  con- 
cernant la  condition  des  travailleurs  manuels.  Aussi  a- 
t-elle,  sur  la  proposition  de  la  Section  de  législation,  demandé 
en  1898, pour  le  concours  du  prixBordin  à  décorner  en  1902, 
une  étude  sur  la  responsabilité  des  accidents  du  travail. 

D'après  le  programme  joint  à  l'énoncé  de  ce  sujet,  il  ne 
s'agissait  pas  d'étudier  en  détail  toutes  les  difficultés  pra- 
tiques si  nombreuses  qui  naissent  à  l'occasion  des  accidents 
du  travail.  Les  concurrents  devaient  rechercher  et  analyser 
les  principes  d'où  dérive  la  responsabilité  des  patrons,  dis- 
cuter les  théories  qui  se  sont  produites  sur  ce  point  et  la 
part  qui  leur  a  été  faite  par  la  loi  ou  par  la  jurisprudence 
des  tribunaux.  Ils  devaient  aussi  examiner  si  la  loi  doit 
imposer  des  mesures  et  lesquelles,  pour  rendre  effective  la 
responsabilité  des  patrons,  notamment  si  la  loi  doit  instituer 
un  système  d'assurance  obligatoire.  Il  était  recommandé 
également  aux  concurrents  de  ne  pas  entrer  sous  oe  rapport 
dans  le  détail  de  la  réglementation,  de  se  placer  seulement 
au  point  de  vue  des  principes. 

L'histoire  de  la  législation  française  sur  la  responsabilité 
des  patrons  à  raison  des  accidents  du  travail  se  divise  natu- 
rellement en  deux  grandes  périodes.  Dans  la  première 
période,  qui  s'étend  jusqu'à  la  loi  du  9  avril  1898,  en 
l'absence  de  toutes  dispositions  légales  spéciales,  les  ques- 
tions de  savoir  en  quels  cas  le  patron  est  responsable, 
envers  quels  parents  de  l'ouvrier  tué  dans  un  accident  sa 
responsabilité  existe,  quelles  en  sont  les  conséquences  pécu- 
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niaires,  quelles  mesures  peuvent  rendre  la  responsabilité 
effective,  étaient  laissées  sous  l'empire  des  principes  géné- 
raux du  droit. 

Mais  ces  principes  n'étaient  pas  certains.  Aussi  sur  la 
première  et  la  principale  de  ces  questions  (cas  de  respon- 
sabilité du  patron),  des  systèmes  très  divers  avaient  été  sou- 
tenus et  la  jurisprudence  avait  subi  des  variations  assez 
notables. 

Les  problèmes  légaux  relatifs  à  la  responsabilité  des 
patrons  n'ont  acquis  une  importance  pratique  très  grande 
que  du  jour  où  les  accidents  du  travail  sont  devenus  plus 
nombreux  et  plus  graves  par  suite  de  l'emploi  des  ma- 
chines et  de  la  réunion  dans  les  mêmes  locaux  d'un  nombre 
considérable  d'ouvriers.  Aussi  ne  cite-t-on  pas,  en  cette 
matière,  de  décisions  judiciaires  antérieures  à  1837. 

Les  tribunaux  appliquèrent  aux  accidents  industriels  le 
principe  général  de  la  responsabilité  délictuelle,  selon 
lequel  tout  fait  quelconque  de  Ihomme  qui  cause  à  autrui 
un  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à 
le  réparer;  ils  ne  reconnaissaient,  par  suite,  la  responsa- 
bilité du  patron  que  dans  les  cas  où  l'accident  provenait  de 
sa  faute,  à  charge  pour  l'ouvrier  de  prouver  l'existence  de 
celle-ci. 

Mais,  dans  l'appréciation  de  la  faute  du  patron,  la  juris- 
prudence a  subi  une  importante  évolution.  Les  premiers 
arrêts  furent  peu  favorables  aux  victimes,  parce  qu'ils 
tenaient  un  très  large  compte  de  ce  que  l'ouvrier,  recevant 
un  salaire  dont  le  montant  est  parfois  fixé  en  partie  à  raison 
des  risques  de  sa  profession,  doit  en  supporter  les  consé- 
quences. Puis,  les  tribunaux,  faisant  presque  complètement 
abstraction  de  cette  considération,  finirent  par  admettre 
que  le  patron  doit  prendre  toutes  les  précautions  possibles 
pour  éviter  les  accidents  et  ils  allaient  même  parfois  jusqu'à 
déclarer  que  le  patron  doit  protéger  l'ouvrier  contre  sa 
propre  imprudence.  Aussi  les  cas  où  la  responsabilité  patro- 
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nale  était  reconnue  devinrent  de  plus  en  plus  nombreux. 

Cependant  cette  jurisprudence  généreuse  et  humaine  qui 
semblait,  dans  l'intérêt  des  travailleurs,  améliorer  la  loi 
plutôt  qu'elle  ne  l'interprétait,  était  loin  de  donner  satisfac- 
tion à  tous  les  intérêts  légitimes. 

La  statistique  établit  qu'un  quart  environ  des  accidents 
seulement  ont  leur  cause  dans  la  faute  du  patron.  Très  sou- 
vent, les  accidents  du  travail  sont  dus  soit  à  des  cas  fortuits, 
soit  à  la  faute  de  l'ouvrier  lui-même.  D'après  les  principes 
généraux  du  droit  que  la  jurisprudence  prétendait  appliquer, 
la  responsabilité  du  patron  était  exclue  quand  les  accidents 
provenaient  de  l'une  de  ces  deux  causes.  Puis,  l'obligation 
de  prouver  la  faute  du  patron  était  lourde  et,  parfois,  l'ou- 
vrier succombait  dans  sa  demande  d'indemnité,  non  peut- 
être  parce  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  faute  du  patron,  mais 
parc©  que  les  circonstances  empêchaient  de  la  prouver. 
Idem  est  non  esse  aui  non  probari. 

Des  jurisconsultes  et  des  publicistes,  frappés  de  ces  faits 
et  émus  des  nombreuses  misères  restées  sans  assistance, 
recherchèrent,  il  y  a  une  vingtaine  d'années  seulement,  si 
véritablement  la  responsabilité  du  patron  devait,  d'après 
les  principes  généraux  du  droit  seuls  applicables,  à  défaut 
de  loi  spéciale,  être  écartée  toutes  les  fois  qu'il  n'y  avait 
pas  de  faute  prouvée  à  sa  charge.  Ils  s'efforcèrent  de 
démontrer  qu'en  l'absence  même  de  toute  loi  spéciale  nou- 
velle, le  droit  commun  en  vigueur  devait  conduire  à  ad- 
mettre la  responsabilité  du  patron,  soit  quand  il  y  a  doute 
sur  les  causes  de  l'accident,  soit  quand  il  est  dû  à  un  cas 
fortuit. 

Deux  systèmes  principaux  furent  soutenus^  ils  sont  connus 
sous  les  noms  de  système  du  renversemeni  de  la  preuve  et 
de  système  de  la  responsabilité  objective. 

D'après  le  système  du  renversement  de  la  preuve,  le 
patron  devant  être  considéi'é  comme  obligé,  en  vertu  du 
contrat  même  de  travail,  à  prendre  toutes  les  mesures  né- 
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cessait^es  ou  utiles  pour  que  l'ouvrier  sorte  sain  et  sauf  des 
travaux  qui  lui  sont  confiés,  la  responsabilité  du  patron 
existe,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'accident  est  dû  soit 
à  un  cas  fortuit,  soit  à  la  faute  de  l'ouvrier  lui-même.  Toute 
personne  tenue  d'une  obligation  en  vertu  d'un  contrat  doit, 
quand  elle  ne  l'exécute  pas,  prouver  qu'elle  a  été  em- 
pêchée de  le  faire  par  une  cause  qui  lui  est  étrangère,  si 
elle  veut  échapper  à  la  nécessité  de  payer  des  dommages- 
intérêts. 

Ainsi,  selon  le  système  du  renversement  de  la  preuve, 
dans  les  cas  où  la  cause  de  l'accident  demeure  douteuse,  le 
patron  doit  être  déclaré  responsable. 

Le  système  delà  faute  objective  est  ditïérent  et  aboutit  à 
d'autres  conséquences  pratiques.  Les  partisans  de  ce  sys- 
tème soutiennent  que,  par  cela  seul  qu'une  personne  agit, 
elle  doit  répondre  des  dommages  résultant  de  ses  actes, 
sans  même  qu'il  y  ait  aucune  faute  à  lui  reprocher.  La  res- 
ponsabilité reposerait,  dans  notre  législation,  non  sur  l'idée 
d'un  fait  coupable,  mais  sur  celle  d'un  fait  dommageable. 
Aussi  les  partisans  du  système  de  la  faute  objective  ad- 
mettent la  responsabilité  du  patron  et  quand  il  y  a  doute 
sur  les  causes  de  l'accident  et  quand  l'accident  est  dû  à  un 
cas  fortuit.  Selon  eux,  le  patron  ayant  organisé  le  travail 
dans  son  intérêt  et  devant  en  tirer  profit,  il  est  conforme 
aux  principes  généraux  du  droit  qu'il  réponde  des  dom- 
mages que  le  travail  peut  causer  à  l'ouvrier,  dès  l'instant 
où  il  n'y  a  aucune  faute  de  celui-ci. 

Les  deux  systèmes  nouveaux  du  renversement  de  la 
preuve  et  de  la  faute  objective  présentés  comme  reprodui- 
sant les  principes  généraux  du  Code  civil,  ne  furent  ni  l'un 
ni  l'autre  consacrés  par  la  jurisprudence  des  tribunaux. 
Aussi  la  confection  d'une  loi  spéciale  nouvelle  était  néces- 
saire si  l'on  voulait  arriver  à  rendre  les  patrons  respon- 
sables des  accidents  dûs  à  toute  autre  cause  qu'une  faute 
prouvée  à  leur  char^^e. 
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Dès  1880,  la  Chambre  des  députés  était  saisie  d'une  propo- 
sition de  loi  sur  la  matière.  On  ne  peut  que  difficilement 
compter  le  nombre  de  transmissions  dont  cette  première 
proposition,  à  laquelle  vinrent  s'en  joindre  d'autres,  fut 
l'objet  de  la  Chambre  des  députés  au  Sénat  et  du  Sénat  à  la 
Chambre.  En  1898  seulement,  à  la  veille  de  la  fin  d'une 
législature,  les  deux  Chambres  parvinrent  à  se  mettre 
id'accord  ef  à  voter  le  projet  devenu  la  loi  du  9  avril  1898. 

Cette  longue  et  difficile  gestation  de  la  loi  nouvelle 
n'était  certes  pas  due  seulement  aux  vices  qu'on  peut  re- 
procher à  notre  mécanisme  législatif  ;  elle  l'était,  pour  la 
plus  grande  part,  au  nombre  et  à  la  difficulté  des  pro- 
blèmes à  résoudre,  à  la  diversité  des  intérêts  en  cause  et, 
par  suite,  à  la  grande  variété  des  opinions. 

La  loi  de  1898  n'est  pas  faite  pour  toutes  les  professions, 
mais  seulement  pour  celles  qu'elle  énumère  limitativement, 
de  telle  façon,  que  les  accidents  survenus  dans  les  autres 
professions,  spécialement,  en  principe,  dans  les  professions 
agricoles,  demeurent  régis  par  les  règles  du  droit  commun 
et  qu'en  ce  qui  concerne  ces  professions,  les  controverse» 
anciennes  concernant  ces  règles  subsistent  toujours. 

La  loi  nouvelle  admet,  dans  les  professions  qu'elle  déter- 
mine, la  responsabilité  du  patron  à  raison  des  accidents 
survenus  dans  le  travail  ou  à  l'occasion  du  travail,  quelle 
qu'en  soit  la  cause  :  le  patron  est  responsable,  qu'il  y  ait, 
ce  qui  va  de  soi,  faute  de  sa  part,  que  l'accident  provienne 
d'un  cas  fortuit,  même  de  la  faute  de  l'ouvrier,  celle-ci 
fût-elle  inexcusable,  dès  l'instant  où  elle  n'est  pas  inten- 
tionnelle. 

Ainsi  se  trouve  consacré  un  système  connu  sous  le 
nom  de  système  du  risque  professionnel  qui,  avec  des  va- 
riantes, a  triomphé  dans  un  grand  nombre  de  pays,  avant 
et  depuis  notre  loi  de  1898,  notamment  en  Allemagne,  en 
Autriche,  en  Italie,  dans  les  Pays  Scandinaves. 

Le    travailleur  manuel  est    exposé  à    certains   risques 
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inhérents  au  fait  de  l'industrie  et  aux  conditions  du 
travail.  C'est  celui  qui  recupille  le  profit  de  la  produc- 
tion industrielle,  c'est-à-dire  le  patron,  qui  doit  indemniser 
les  victimes  en  cas  de  réalisation  du  risque,  que  le  patron 
ait  commis  ou  non  une  faute  susceptible  d'engager  sa  res- 
ponsabilité. 

Au  reste,  le  principe  du  risque  professionnel  n'était  pas 
en  1898  absolument  nouveau  en  France.  Dès  1848,  un 
membre  du  gouvernement,  qui  avait  été  ministre  de  la 
justice  sous  la  Monarchie  de  Juillet  et  qui  avait  longtemps 
présidé  la  Section  de  législation  du  Conseil  d'Etat,  Vivien, 
reconnaissait  et  adoptait,  comme  ministre  des  travaux  pu- 
blics, le  principe  du  risque  professionnel. 

Dans  les  considérants  de  son  arrêté  du  15  décembre  1848, 
Vivien  déclarait  qu'il  y  avait  lieu  «  d'assurer  aux  ouvriers 
•  employés  dans  le  service  des  travaux  publics  et,  le  cas 
«  échéant,  à  leurs  familles,  les  secours  dont  ils  pourraient 
«  avoir  besoin  par  suite  d'accidents  sirrvenus  ou  de  mala- 
«  dies  contractées  dans  les  travaux  »,  puis  il  ajoutait:  «  les 
«  soins  et  les  secours  à  donner  aux  ouvriers  éprouvés,  en 
«  cas  de  maladies  ou  d'accidents  pendant  les  travaux,  cons- 
€  tituent  une  charge  réelle  des  entreprises,  une  dette  im- 
«  posée  par  les  règles  du  droit  aussi  bien  que  par  la  loi  de 
c  l'humanité.  » 

Ce  serait,  du  reste,  une  erreur  de  croire  qu'en  admettant 
le  principe  du  risque  professionnel,  la  loi  de  1898  met  à  la 
charge  du  patron  la  responsabilité  entière  des  accidents  du 
travail.  Selon  une  expression  consacrée  par  l'usage,  cette 
loi  a  un  caractère  forfaitaire  ou  transactionnel.  Elle 
demande  à  l'ouvrier,  comme  au  patron,  certains  sacrifices  ; 
le  patron  est,  on  l'a  dit  justement,  privé  de  certains  avan- 
tages du  droit  commun,  mais,  par  contre,  il  n'a  pas  à  en 
subir  les  rigueurs. 

Si  le  patron  est  toujours  responsable,  du  moins  sa  respon- 
sabilité  n'est  pas  exactement  égale  au  préjudice  souffert 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX   BORDIN  (LÉGISLATION).         545 

par  l'ouvrier  et,  en  cas  de  mort,  elle  n'existe  pas  envers  tous 
ses  parents  lésés.  La  loi  elle-même  fixe,  d'après  une  sorte 
de  tarif  invariable,  l'indemnité  à  payer.  Cette  indemnité 
diffère  seulement  selon  qu'il  y  a  incapacité  temporaire  de 
travail,  incapacité  permanente  absolue  ou  partielle  ou  mort 
de  l'ouvx'ier.  Sauf  dans  le  cas  d'incapacité  temporaire, 
l'indemnité  ne  consiste  pas  ordinairement  dans  un  capital 
une  fois  payé,  mais  dans  une  rente  viagère  calculée  d'après 
le  salaire  actuel  de  la  victime.  C'est  le  salaire  de  base.  Le 
montant  de  cette  somme  ou  de  cette  rente  peut,  selon  les 
cas,  être  supérieur  ou  inférieur  au  montant  du  préjudice 
réellement  souffert. 

Au  lieu  d'être  responsable,  comme  il  devrait  l'être,  d'après 
le  droit  commun,  envers  toutes  les  personnes  à  qui  la  mort 
de  l'ouvrier  a  causé  un  préjudice,  le  patron  ne  peut  avoir 
d'indemnité  à  payer  qu'au  conjoint  survivant,  aux  enfants 
de  l'ouvrier  tué,  puis  à  ses  autres  descendants  et  à  ses 
ascendants,  mais  seulement  quand  les  personnes  apparte- 
nant à  une  de  ces  deux  dernières  catégories  étaient  à  la 
charge  de  la  victime. 

La  loi  de  1898  ne  se  borne  pas  à  déterminer  les  cas  où  le 
patron  est  responsable,  l'étendue  ou  les  conséquences 
pécuniaires  de  celte  responsabilité.  Elle  a  dû  résoudre  des 
questions  d'un  autre  ordre  qui  n'ont  pas  été  moins  vive- 
ment discutées  et  divisent  encore  les  meilleurs  esprits. 

Le  patron  peut  être,  en  fait,  hors  d'état  de  payer  à  l'ou- 
vrier ou  à  ses  héritiers  l'indemnité  qu'il  leur  doit.  La  loi 
doit-elle  intervenir  pour  déterminer  elle-même  les  mesures 
propres  à  rendre  la  responsabilité  du  patron  effective  ?  Si 
la  loi  s'occupe  de  ces  mesures,  en  quoi  doivent-elles 
consister  ? 

Des  systèmes  très  variés,  ayant  chacun  des  défenseurs, 
peuvent  se  concevoir  et  ont  été  admis  dans  les  divers  pays. 
On  conçoit  que  la  loi  impose  au  patron  l'obligation  de  con- 
tracter une    assurance  et  que  le  seul  assureur  contre  la 
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responsabilité  des  accidents  du  travail  soit  l'Etal.  Il  est  pos- 
sible aussi  que  la  loi  groupe  obligatoirement  les  patrons 
soit  par  profession,  soit  par  régions,  en  Associations  d'assu- 
rances mutuelles.  C'est  ce  qui  a  été  fait  en  Allemagne  et  en 
Autriche.  Enfin,  tout  en  consacrant  le  principe  de  l'obliga- 
tion d'assurance,  la  loi  peut  laisser  à  chaque  patron  la 
liberté  de  s'assurer  comme  il  le  préférera.  Mais  le  législa- 
teur peut  aussi  adopter  un  système  de  liberté,  dans  lequel, 
se  bornant  à  proclamer  la  responsabilité  du  patron,  il 
laisse  à  chacun  la  faculté  de  contracter  ou  non  une  assu- 
rance. 

La  loi  de  1898  a  adopté  en  principe  le  système  le  plus 
libéral  :  les  patrons  ont  le  choix  de  s'assurer  auprès  des 
Compagnies  privées  d'assurances  à  primes  ou  d'une  caisse 
d'Etat,  la  Caisse  nationale  d'assurance  contre  les  accidents, 
déformer  des  Associations  d'assurances  mutuelles,  de  cons- 
tituer entre  eux  des  syndicats  de  garantie  ou  de  rester  leurs 
propres  assureurs. 

Cependant  l'intervention  de  l'Etat  n'est  pas  complètement 
exclue  :  la  loi  nouvelle  prend  des  mesures  spéciales  pour 
garantir  aux  ouvriers  le  paiement  de  l'indemnité  qui  leur 
est  due.  Si  l'assurance  obligatoire  n'est  pas  admise  contre 
les  accidents,  elle  l'est  du  moins  contre  l'insolvabilité  des 
patrons.  Tous  les  patrons  de  France,  assujettis  à  la  loi 
de  1898,  ont  à  payer  à  l'Etat  un  impôt  additionnel  à  la 
patente.  Les  ressources  provenant  de  cet  impôt  spécial  sont 
versées  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  qui  a  la  charge 
de  payer  les  pensions  viagères  dues  aux  victimes  d'acci- 
dents, à  défaut  par  les  Sociétés  d'assurances  ou  les  patrons 
d'acquitter  leur  dette  à  l'échéance. 

La  loi  nouvelle  a  dû  toucher  enfin  à  des  questions  d'une 
toute  autre  nature. 

De  vives  plaintes  s'étaient  élevées  au  sujet  de  la  durée  et 
des  frais  des  procès  on  responsabilité  intentés  par  les  vic- 
times d'accidents  contre   le   patron.    La  loi  de  1898  tient 
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compte  de  ces  plaintes  en  abrégeant  notablement,  pour  ces 
sortes  (le  procès,  les  délais  ordinaires  de  la  procédure  et  en 
accordant  de  plein  droit  l'assistance  judiciaire  aux  ouvriers 
et  à  leurs  hérititers. 

Le  haut  intérêt  juridique,  économique  et  social  qui 
s'attache  à  toutes  les  questions  relatives  à  la  responsabilité 
des  accidents  du  travail,  nous  garantissait  que  les  concur- 
rents ne  manqueraient  pas  :  huit  mémoires  ont  été 
déposés. 

Ils  sont  de  valeur  très  inégale.  Comme  il  arrive  souvent, 
quand  il  s'agit  de  sujets  attirant  vivementl'attention  publique, 
à  côté  de  concurrents  bien  préparés  par  leurs  études  anté- 
rieures et  aj^ant  produit  des  œuvres  remarquables,  d'autres, 
pleins  sans  doute  de  bonnes  et  louables  intentions,  mais 
aveuglés  par  l'intérêt  passionnant  des  questions  à  traiter, 
ont  trop  présumé  de  leurs  forces  et  composé  des  travaux 
tout  à  fait  insuffisants.  Puis,  quelques  mémoires  sont  très 
inégaux  ;  ils  présentent,  à  côté  de  bonnes  parties,  des 
lacunes  graves  ou  sont  viciés  par  des  erreurs  fâcheuses  de 
méthode. 

Les  mémoires  que  nous  avons  dû  immédiatement  écarter 
à  raison  de  leur  insuffisance  portent  les  n»'  5  et  6. 

Le  mémoire  n"  5,  ayant  pour  devise:  Vous  leur  files, 
seigneur,  les  muUlant,  beaucoup  d'honneur.  —  Suum  cuique, 
se  compose  de  203  pages.  L'auteur  est  animé  d'un  véritable 
sentiment  de  dédain  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  se  sont  occu- 
pés du  même  sujet  avant  lui  ;  il  ne  craint  pas  d'affirmer  que 
jusqu'à  lui,  on  n'a  jamais  prononcé,  à  l'occasion  des  accidents 
de  travail,  aucune  parole  généreuse  en  faveur  des  travail- 
leurs manuels.  Il  met  à  examiner  les  questions  qu'il  traite 
une  passion  qui  contribue  à  rendre  parfois  sa  pensée 
obscure.  Il  adopte,  en  faisant  abstraction  des  détails,  un 
systômo  radicii  nt  >^implo  :  «  vu  l'état  actuel  de  la  société  et 
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«  malgré  la  logique  des  choses  et  la  vérité  (ce  sont  ses 
«  expressions  mêmes),  les  employeurs  ne  voulant  pas, 
c  dit-il,  reconnaître  le  bien  fondé  de  mes  revendications, 
«  la  responsabilité  de  toutes  les  infortunes  des  employés 
«  incombe  aux  employeurs  et  c'est  à  eux  d'y  pourvoir  en 
«  totalité.  » 

Le  mémoire  n°  6  se  compose  seulement  d'un  cahier  de 
36  pages  suivi  d'un  appendice  que  termine  un  épilogue  en 
vers  adressé  à  l'Académie.  L'auteur  ne  traite  pas  le  sujet  : 
il  n'examine  ni  les  questions  relatives  au  droit  commun 
ni  le  système  spécial  de  la  loi  de  1898.  Il  est  absorbé  par 
l'idée  de  la  constitution  d'une  grande  Société,  la  Providence 
nationale,  qui,  alimentée  par  les  cotisations  patronales  et 
ouvrières,  subviendrait  à  la  fois  au  service  des  retraites 
ouvrières  et  à  celui  des  indemnités  pour  accidents. 

L'auteur  est,  dans  son  épilogue  en  vers,  si  aimable  pour 
l'Académie,  qu'il  nous  fait  renoncer  à  toute  critique.  Com- 
ment ne  pas  être  désarmé  en  présence  de  vers  comme 
ceux-ci  ? 

Dans  la  nuit  de  l'erreur  la  foule  est  endormie. 
Qui  peut  la  réveiller,  sinon  l'Académie? 
De  la  science  elle  a  le  sublime  flambeau. 
Le  faire  scintiller  est  un  devoir  si  beau  1 

Il  nous  sera  permis  de  ne  pas  faire  une  plus  longue  cita- 
tion ;  ce  n'est  pas  un  concours  de  poésie  que  nous  avons 
à  juger. 

Les  quatre  mémoires  n"  1,  2,  4  et  7  sont,  à  la  différence 
des  deux  précédents,  des  œuvres  de  juristes  ou  de  publi- 
cistes  instruits  et  ayant  du  sujet  à  traiter  une  connais- 
sance très  sérieuse  ;  mais  on  peut  y  signaler  des  omissions 
ou  des  erreurs  de  méthodes  trop  graves  pour  qu'il  soit  pos- 
sible de  leur  décerner  une  récompense. 

Ces    quatre    mémoires  sont  loin   d'aboutir  aux  mêmes 
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conclusions.  Les  auteurs  de  deux  d'entre  eux,  n-*  2  et  7, 
sont  des  partisans  déclarés  du  système  inauguré  par  notre 
loi  de  1898  et  n'y  demandent  que  des  modifications  secon- 
daires ;  le  n»  4  reconnait  la  nécessité  de  déroger  au  droit 
commun  en  matière  d'accidents  de  travail,  mais  il  con- 
damne le  système  du  risque  professionnel  et  réclame,  par 
suite,  des  changements  considérables  à  la  législation  nou- 
velle ;  enfin,  l'auteur  du  mémoire  n"  1  se  distingue,  par  ses 
conclusions,  des  précédents  et  de  tous  les  autres  ;  adver- 
saire absolu  de  toute  dérogation  au  droit  commun,  il  con- 
damne sévèrement  la  loi  de  1898  et  toutes  les  lois  de  même 
genre. 

Le  mémoire  no  2  est  très  court;  il  comprend  95  pages. 
Grâce  à  la  vivacité  et  à  la  netteté  du  style,  il  se  lit  avec 
intérêt.  L'auteur  y  explique  très  bien  comment  la  question 
de  la  responsabilité  des  accidents  du  travail  a  cessé  d'être 
une  question  purement  juridique  pour  devenir  une  ques- 
tion sociale.  Il  approuve  le  système  de  la  loi  de  1898. 
Mais  cette  loi  ne  constitue  pour  lui  qu'une  sorte  d'é- 
tape dans  l'évolution  de  la  législation.  Adversaire  de 
l'individualisme,  ses  vœux  sont  pour  l'assurance  obliga- 
toire et  corporative  ;  c'est  le  terme  auquel  il  pense  que  doit 
aboutir  toute  loi  spéciale  sur  les  accidents  du  travail.  — 
L'auteur  ne  donne,  du  reste,  de  la  loi  actuelle  qu'un  aperçu 
très  écourté  ;  il  ne  parle  d'aucune  question  relative  à  la 
forme  de  l'indemnité  (capital  ou  rente  viagère)  ni  aux  per- 
sonnes envers  lesquelles  la  responsabilité  du  patron  existe 
ou  doit  exister,  en  cas  de  mort  de  l'ouvrier. 

Le  mémoire  m  7  est,  comme  le  précédent,  d'une  grande 
brièveté,  il  se  compose  de  167  pages  d'une  très  grosse 
écriture  ;  mais  l'essentiel  s'y  trouve  et  sur  les  points  les 
plus  importants  l'auteur  indique  clairement  ses  idées  de 
réforme. 

11  trouve  juste  que  le  patron  supporte  le  risque  de 
l'industrie,  comme  il  profite  de  ses  avantages.  Du  reste. 
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l'expérience  paraît  démontrer  que  les  charges  résultant  de 
la  loi  nouvelle  sont  moins  lourdes  pour  les  patrons  qu'on 
l'avait  redouté  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1898. 
Elles  sont  beaucoup  diminuées  par  l'assurance  ;  grâce  à 
elle,  le  patron  n'a  pas  la  charge  des  rentes  viagères,  elles 
sont  acquittées  dues  en  cas  d'accident  par  les  Compagnies 
d'assurances  auxquelles  le  patron  paie  une  prime  peu 
élevée.  Puis,  les  patrons  peuvent  beaucoup  pour  restreindre 
encore  cette  charge  ainsi  réduite  ;  ils  la  restreignent 
surtout  en  prenant  des  mesures  préventives  destinées  à 
rendre  les  accidents  moins  fréquents  et  moins  graves.  Le 
risque  étant  à  la  fois,  selon  les  expresssions  de  M.  Gheysson, 
l'ennemi  de  l'assureur  et  de  l'assuré,  les  Compagnies 
d'assurances  devraient  contribuer  avec  les  patrons  à  l'orga- 
nisation de  ces  mesures  préventives. —On  a  reproché  à  la  loi 
nouvelle  d'avoir  eu  pour  conséquence  d'augmenter  à  la 
fois  le  nombre  des  accidents  et  celui  des  procès,  malgré 
l'espoir  qu'on  avait  de  le  diminuer.  Mais  l'auteur  du  mé- 
moire no  7  estime  qu'il  y  a  là  une  véritable  équivoque.  Sous 
l'empire  du  système  du  risque  professionnel,  il  ne  survient 
pas  plus  d'accidents  que  sous  l'empire  du  Droit  antérieur, 
mais  il  y  en  a  moins  qui  demeurent  ignorés.  Il  est  invrai- 
semblable que  la  sécurité  donnée  à  l'ouvritr-r  ait  pour  eflet 
d'augmenter  d'une  façon  sensible  les  accidents  importants, 
l'ouvrier  a  un  intérêt  personnel  trop  évident  à  les  éviter. 
Quant  aux  procès  qu'a  fait  naître  la  loi  nouvelle,  ils  sont 
sans  doute  très  nombreux,  mais  ils  se  rattachent,  en  grande 
partie,  aux  tâtonnements  qui  marquent  les  débuts  d'une  lé- 
gislation et  à  l'impossibilité,  pour  le  législateur,  de  prévoir 
toutes  les  questions.  Au  reste,  l'auteur  reconnaît  que  la  loi 
de  1898  n'est  pas  une  œuvre  définitive,  elle  sera  modifiée 
dans  l'avenir  ;  il  souhaite  une  double  extension  des  prin- 
cipes qu'elle  consacre  ;  il  voudrait  d'abord  qu'ils  fussent 
étendus  à  toutes  les  professions  et  fissent  ainsi  disparaître 
complètement    les   règles    du   droit   commun,  puis  qu'ils 
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fussent    appliqués  aux  maladies   professionnelles   comme 
aux  accidents. 

A  la  différence  des  deux  précédents,  le  mémoire  n<*  4,  quj 
porte  pour  devise  une  pensée  d'Aristote  :  Ce  qui  est  Juste  est 
utile,  ce  qui  est  injuste  est  nuisible,  est  un  travail  d'une  assez 
grande  étendue  ;  il  comprend  474  pages.  Toutes  les  ques- 
tions importantes  rentrant  dans  le  sujet  y  sont  exactement 
posées  et  étudiées  avec  soin  ;  l'auteur  en  étudie  même  qui 
y  sont  étrangères  ;  il  traite,  par  exemple,  de  la  nature  du 
contrat  de  travail  et  s'occupe  des  quelques  rares  disposi- 
tions le  concernant  que  contiennent  nos  codes. 

L'auteur  est  adversaire  des  théories  du  renversement  de 
la  preuve  et  de  la  responsabilité  objective  présentées  comme 
des  interprétations  de  nos  lois  générales.  Il  critique  même 
la  jurisprudence  qui,  inspirée  par  des  sentiments  d'huma- 
nité, admettait  très  facilement  l'existence  d'une  faute  du 
patron  le  rendant  responsable.  Quant  à  la  loi  de  1898,  il  la 
considère  comme  une  loi  de  privilège  ;  il  trouve  que  le 
système  du  risque  professionnel,  entendu  comme  elle  le  fait, 
est  d'une  iniquité  effrayante,  il  est  dû  à  l'influence  néfaste 
de  l'Allemagne  et  de  son  premier  Chancelier.  «  Le  système 
de  la  loi  de  1891,  dit-il,  est  un  plagiat  du  système  prussien. 
Ce  dernier  viole  les  principes  éternels  de  droit,  de  morale 
et  de  justice  dont  la  violation  ne  saurait  rester  impunie.  Le 
plagiat  d'un  mauvais  original  ne  saurait  former  qu'une 
mauvaise  copie.  >  Il  y  réclame  d'importantes  retouches.  Il 
trouve  exorbitant  et  injuste  de  mettre  les  accidents  à  la 
charge  du  patron  quand  il  y  a  faute  de  l'ouvrier,  fiît-elle 
légère.  Il  consent  seulement  à  rendre  le  patron  responsable 
des  cas  fortuits.  C'est  là,  pour  lui,  le  système  du  risque 
professionnel  établi  selon  les  règles  de  la  justice  et  les 
notions  du  droit. 

Les  critiques  principales  que  l'auteur  dirige  contre  la  loi 
nouvelle  portent  ensuite  sur  lea  professions  assujetties,  sur 
le  montant  de  l'indemnité  forfaitaire  fixée  parla  loi,  sur  la 
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constitution  d'un  fonds  de  garantie  formé  à  l'aide  d'un 
impôt  additionnel  à  la  patente. 

•  Le  législateur  s'est  trompé  en  déterminant  les  professions 
considérées  comme  dangereuses  auxquelles  la  loi  est  appli- 
cable. 11  y  a  seulement  des  travaux  dangereux,  et  des  tra- 
vaux ayant  ce  caractère  peuvent  se  rencontrer  dans  toutes 
les  professions.  Il  importe  de  ne  pas  laisser  aux  tribunaux 
le  pouvoir  de  déterminer  les  travaux  qui  méritent  cette 
qualification  ;  la  loi  elle-même  devrait  indiquer  les  travaux 
de  ce  genre.  L'auteur  prend  soin  de  tracer,  à  cet  égard, 
tout  un  plan  au  législateur  de  l'avenir  ;  il  voudrait  qu'on 
considérât  comme  tels  les  travaux  qui  nécessitent  l'emploi 
de  moteurs  inanimés,  de  matières  explosibles,  ceux  qui  sont 
faits  à  une  certaine  hauteur  au-dessus  ou  à  une  certaine 
profondeur  au-dessous  du  sol. 

Le  système  de  l'indemnité  forfaitaire  est  bon:  avec  lui  on 
évite  les  procès  sur  l'importance  du  dommage  subi,  et  la 
paix  sociale  est  mieux  assurée.  Mais  l'indemnité  attribuée 
par  la  loi  est  excessive.  En  cas  d'incapacité  permanente  et 
absolue,  la  loi  fixe  la  pension  viagère  aux  2/3  du  salaire. 
En  réalité,  la  déduction  d'un  tiers  n'est  qu'apparente  ;  car 
le  législateur  n'a  pas  tenu  compte  de  ce  que  le  salaire  de 
l'ouvrier  aurait  diminué  progressivement  à  raison  de  son 
âge  et  qu'il  aurait  pu  même  n'avoir  plus  droit  à  aucun 
salaire,  la  vieillesse  le  rendant  incapable  de  travailler.  La 
rente  viagère  finit  ainsi  par  égaler  ou  dépasser  le  salaire 
qu'aurait  touché  l'ouvrier,  s'il  n'y  avait  pas  eu   d'accident. 

L'auteur  du  mémoire  n°  4  est  un  adversaire  déclaré  de  la 
constitution  du  fonds  de  garantie.  Il  trouve  injuste  que  la 
loi  fasse,  en  quelque  sorte,  payer  les  bons  pour  les  mauvais, 
en  obligeant  les  patrons  solvables  à  fournir,  en  définitive, 
de  quoi  servir  les  pensions  dues  à  leurs  ouvriers  par  les 
insolvables. 

Enfin,  l'auteur  regrette  que  l'État  se  fasse  assureur  parla 
Caisse  nationale  des  accidents.  Il  a  une  crainte  qui  semble, 
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d'après  les  faits  actuels,  bien  chimérique.  Il  redoute,  pour 
les  Compagnies,  la  concurrence  de  l'État  contre  lequel  il 
déclare  toute  lutte  impossible  pour  les  individus.  Il  croit  que 
l'assurance  privée  disparaîtra  devant  leurs  assurances  faites 
parla  Caisse  nationale,  comme  l'enseignement  libre  laïque  a 
été  tué  par  l'enseignement  de  l'État. 

Au  lieu  de  faire  lui-même  le  commerce  des  assurances 
contre  les  accidents,  l'État  ferait  mieux  de  se  borner  à 
encourager  et  à  favoriser,  au  besoin,  par  des  subventions 
ou  des  avances,  la  formation  d'associations  mutuelles 
d'assurances  entre  les  patrons  dans  chaque  département. 

Des  opinions  tout  à  fait  radicales  dans  un  sens  opposé  à  la 
loi  de  1891  sont  défendues  dans  le  mémoire  n"  1. 

L'auteur  de  ce  mémoire,  qui  porte  pour  devise  :  En  toute 
chose,  il  faut  considérer  la  fin,  a  certainement  une  connais- 
sance très  profonde  du  sujet  auquel  il  consacre  337  pages. 
Mais,  contrairement  aux  recommandations  faites  aux  con- 
currents, il  passe  rapidement  sur  les  principes  et  s'étend 
beaucoup  sur  les  applications  qu'il  présente,  d'ailleurs, 
d'une  façon  très  intéressante.  Hanté  par  le  spectre  du  socia- 
lisme, il  se  déclare  adversaire  résolu  de  toute  dérogation 
apportée  au  droit  commun  dans  l'intérêt  des  ouvriers  et 
voit,  dans  toutes  les  lois  récentes  connues  sous  le  nom  de 
lois  sociales,  spécialement  dans  la  loi  relative  aux  accidents 
du  travail,  des  conséquences  funestes  de  l'influence  poli- 
tique donnée  aux  ouvriers  par  le  suffrage  universel. 

En  combattant  le  système  de  la  loi  nouvelle,  il  tombe  dans 
deux  erreurs  de  méthode  fort  graves. 

D'abord,  il  paraît  oublier  que,  suivant  une  règle  bien 
rationnelle,  pour  apprécier  les  conséquences  d'une  loi,  il 
faut  examiner  les  résultats  qu'elle  doit  avoir  dans  le  plus 
grand  nombre  des  cas  et  non  dans  quelques  cas  exception- 
nels. Avec  une  ingéniosité  incontestable,  il  choisit  des  cas  de 
la  dernière  sorte  et  il  en  conclut  aisément  que  la  loi  nouvelle 
est  inique  ou  immorale.  Voici  les  circonstances  qu'il  se  plaît 
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notamment  à  supposer.  Un  ouvrier,  abandonné  par  sa 
femme  qui  vit  avec  un  autre,  est  tué  dans  un  accident.  La 
femme  obtiendra,  d'après  la  loi  de  1898,  une  pension  viagère 
dont  profitern,  an  moins  en  partie,  son  concubin  ;  car  cette 
loi  attribue  une  pension  à  la  veuve  de  la  victime  d'un 
accident,  sans  qu'il  y  ait  à  examiner  ai  elle  en  a  éprouvé  un 
préjudice  pécuniaire.  Avec  une  telle  méthode  de  critique, 
il  est  peu  de  lois  qui  ne  devraient  être  condamnées;  car 
toutes  statuent  seulement,  selon  les  expressions  consacrées, 
sur  le  plerumque  fît. 

Il  y  a  dans  ce  mémoire  une  erreur  de  méthode  plus  fâ-r 
cheuse  encore.  Au  lieu  de  considérer  la  loi  en  elle-même  et 
de  s'attacher  aux  conséquences  pratiques  qu'elle  a  pu  ou 
pourra  produire,  l'auteur  se  plaît  plutôt  à  rechercher  les 
secrets  mobiles  d'ordre  politique  ou  électoral  qui  ont  pu 
déterminer  le  législateur  français  à  faire  une  loi  favorable 
aux  ouvriers.  Jl  ne  ménage  pas  plus,  du  reste,  la  magistra- 
ture que  les  Chambres  ;  pour  donner  le  type  du  magistrat 
contemporain,  il  cite  avec  complaisance  les  jugements  d'un 
tribunal  civil  rendus  sous  l'influence  d'un  président  qui  est 
et  qui  restera,  on  doit  l'espérer,  unique  en  son  genre.  Ce 
mémoire,  qui  paraît  l'œuvre  d'un  juriste  distingué,  perd 
ainsi  dans  quelques  parties  le  caractère  d'un  travail  scien- 
tifique, pour  prendre  celui  d'une  sorte  de  pamphlet  politique 
dont  l'appréciation  est  en  dehors  du  domaine  de  la  Section 
de  législation  €it  de  l'Académie. 

Les  deux  mémoires  dont  il  nous  reste  à  parler  sont  d'une 
incontestable  supériorité  sur  les  précédents  et  la  Section  de 
législation  peut  proposer  de  décerner  une  récompense  à 
l'auteur  du  mémoire  n»  3  et  le  prix  Bordin  à  l'auteur  du 
mémoire  n»  8. 

Dans  le  mémoire  n"  3,  qui  comprend  396  pages,  l'auteur 
examine  avec  soin  les  principales  questions  qui,  avant  ou 
depuis  la  loi  de  1898,  se  sont  présentées  eu  France  au  sujet 
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des  accidents  du  travail.  Il  jette  un  coup  d'œil  sur  les  lois 
des  pays  étrangers,  et,  tout  en  étant,  en  principe,  partisan 
du  système  de  la  loi  française,  indique  quelques  réformes 
à  y  apporter.  Mais,  au  lieu  de  diviser  son  étude  d'une  façon 
méthodique  en  un  certain  nombre  de  parties  principales,  il 
examine  les  questions  les  unes  après  les  autres,  en  trente- 
six  chapitres,  entre  lesquels  il  n'établit  aucun  lien.  C'est 
surtout  là  le  défaut  qui  nous  a  fait  placer  seulement  au 
second  rang  un  travail  rempli  d'idées  précises  exprimées 
dans  un  style  très  net  et  qui  traite  toutes  les  parties  du 
sujet. 

L'auteur  remonte  dans  le  passé  au  delà  de  la  Révolution 
de  1789.  Ce  serait  calomnier  nos  pères  que  de  les  représen- 
ter comme  insensibles  à  la  situation  d'une  famille  réduite  à 
la  misère  par  la  mort  ou  l'invalidité  de  son  chef  qui  la  fai- 
sait vivre  en  travaillant.  Sous  le  régime  corporatif,  des 
secours  étaient  assurés  aux  compagnons  malades  ou  blessés, 
et,  en  cas  de  mort,  leurs  familles  n'étaient  pas  aban- 
données. Après  la  destruction  du  regime  corporatif,  surtout 
à  la  fin  du  xix«  siècle,  la  sollicitude  d'un  grand  nombre  de 
patrons  s'est  de  plus  en  plus  manifestée  par  la  création 
volontaire  soit  de  caisses  do  secours  ou  de  prévoyance  ali- 
mentées, en  tout  ou  partie,  par  des  retenues  opérées  sur  les 
salaires,  soit  de  mutualités  groupant  des  chefs  d'industrie. 
Il  y  avait  là,  de  leur  part,  l'accomplissement  d'un  devoir 
moral.  Mais  les  afiaires  humaines  ne  peuvent  être  réglées 
uniquement  par  les  sentiments.  L'intervention  de  la  loi  est 
souvent  nécessaire  pour  transformer,  spécialement  dans 
l'intérêt  des  déshérités  du  sort,  les  obligations  morales 
en  obligations  légales.  Les  lois  elles-mêmes  doivent  ré- 
soudre le  problème  de  la  responsabilité  des  accidents  du 
travail,  et  le  risque  professionnel  a  été  imposé  par  une  vé- 
ritable nécessité  sociale.  La  maxime  laisser  faire  laisser 
passer,  quand  on  l'applique  aux  travailleurs  manuels,  peut 
être  traduite  par  laisser  souflrir   Le  législateur  français  a 
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du  reste,  à  la  différence  des  législateurs  allemand  et  autri- 
chien, fait  à  la  liberté  une  certaine  part  en  repoussant 
l'assurance  obligatoire. 

La  règle  du  forfait  quant  au  montant  de  l'indemnité  est 
bonne,  mais  il  faudrait,  selon  l'auteur,  laisser  aux  juges, 
comme  en  Angleterre,  la  faculté  de  se  mouvoir  entre  un 
maximum  et  un  minimum  fixés  par  la  loi.  Ainsi,  les  tribu- 
naux auraient  la  possibilité  de  tenir  compte  de  la  faute  de 
la  victime,  ce  qu'ils  ne  peuvent  faire,  d'après  notre  loi» 
qu'en  cas  de  faute  inexcusable. 

Le  législateur  agirait  aussi  sagement  en  calculant  la 
pension  due  aux  enfants  de  la  victime,  sans  tenir  compte 
jde  leur  nombre.  Car  il  est  à  craindre  que,  dans  l'avenir,  les 
Compagnies  d'assurances  auxquelles  les  patrons  s'adressent 
pour  être  garantis  contre  les  conséquences  de  leur  respon- 
sabilité, ne  tiennent  compte  (ce  qu'elles  n'ont  pas  fait 
jusqu'ici),  pour  la  fixation  des  primes,  du  nombre  des  enfants 
des  ouvriers.  Alors,  les  patrons,  pour  ne  pas  assumer  des 
charges  plus  lourdes,  engageraient  difficilement  les  chefs 
de  familles  nombreuses. 

Il  est  sans  doute  préférable  d'accorder  à  l'ouvrier  victime 
d'un  accident  ou  à  ses  héritiers  une  pension  viagère  et  non 
un  capital  une  fois  payé  qu'il  est  trop  aisé  de  dissiper  rapi- 
dement, mais,  pour  rendre  possible  la  création  d'un  petit 
commerce,  l'achat  d'une  modeste  maison,  il  serait  bon  que 
le  quart  de  l'indemnité  pût  être  représenté  par  un  capital. 
Pour  combattre  le  fléau  de  l'alcoolisme,  il  importerait  de 
diminuer  notablement,  par  exemple  de  moitié,  l'indemnité 
due  par  le  patron  quand  l'accident  a  été  causé  par  un 
ouvrier  en  état  d'ivresse. 

Sans  doute,  il  est  juste  que  le  bénéfice  de  l'assistance 
judiciaire  soit  accordé  de  plein  droit  aux  victimes,  mais 
il  ne  l'est  que  tardivement,  au  moment  oii  un  procès  va 
être  engagé  contre  le  patron.  Il  importerait  qu'il  le  fiit 
dès  que  l'accident  a  été  déclaré,  pour  que  l'ouvrier  fût 
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guidé  par  des  personnes  expertes  et  dignes  de  confiance 
dans  les  réclamations  qu'il  peut  avoir  à  faire,  indépen- 
damment même  de  toute  contestation. 

Le  système  du  risque  professionnel  se  justifie  surtout 
comme  un  moyen  d'apaisement  et  de  conciliation.  Mais 
l'irresponsabilité  de  l'ouvrier  n'est  peut-être  pas  favorable 
à  cette  conciliation.  Il  serait  juste  de  faire  participer  les 
ouvriers  au  paiement  des  primes  d'assurances  qu'actuel- 
lement les  patrons  paient  seuls.  L'auteur  oublie  là,  semble- 
t-il,  une  idée  cependant  incontestable  ;  par  suite  du 
système  transactionnel  adopté  par  la  loi  de  1898,  on  ne 
saurait  dire  que  toute  la  responsabilité  des  accidents  in- 
combe au  patron. 

L'auteur  n'est  pas  seulement  jurisconsulte,  il  est  en 
même  temps  économiste.  Il  le  montre  bien  par  une  intéres- 
sante question  qu'il  pose  à  la  fin  de  son  mémoire. 

Sur  qui  retomberont,  en  définitive,  les  charges  résultant 
de  la  théorie  du  risque  professionnel  ou,  pour  employer 
l'expression  technique,  quelle  en  sera  Tincidence  ?  Le 
patron  paie  des  primes  d'assurances,  puisque  le  plus  sou- 
vent il  ne  reste  pas  son  propre  assureur.  Ces  primes  seront 
portées  au  compte  des  frais  généraux.  Mais  tout  commer- 
çant cherche  à  augmenter  les  prix  de  vente  pour  couvrir 
ses  déboursés  et  pour  augmenter  ses  bénéfices.  Les  pro- 
duits de  l'industrie  'nationale  subiront  donc  un  renchéris- 
sement ;  c'est  ainsi  l'acheteur  qui  supportera  les  consé- 
quences de  la  loi  nouvelle  ;  il  y  a  là  un  élément  nouveau 
qui  entrera  dans  le  prix  de  la  marchandise,  tout  comme  la 
valeur  de  la  matière  première  et  de  la  main-d'œuvre.  Cela 
ne  saurait  nuire  même  aux  industries  qui  ont  à  subir  la 
concurrence  étrangère  ;  car,  dans  presque  tous  les  Etats, 
la  théorie  du  risque  professionnel  est  ou  sera  peu  à  peu 
consacrée  par  la  loi.  Cependant,  sans  expliquer  pourquoi  il 
en  pourra  être  ainsi,  l'auteur  craint  que  les  petits  patrons 
ne  soient  accablés  sous  la  charge  excessive  du  risque  ;  il 
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va  jusqu'à  dire  qu'ils  pourront  être  obligés  de  renoncer  à 
leur  industrie  et  de  congédier  leurs  ouvriers,  ce  qui  fera 
retomber  sur  les  humbles  et  les  déshérités  les  charges  dô 
la  législation  nouvelle.  L'auteur  s'en  console  un  peu  faci- 
lement en  rappelant  qu'il  n'y  a  pas  d'institution  humaine 
qui  réalise  un  progrès  sans  faire  en  passant  quelques  vic- 
times et  en  émettant  l'espérance  que  le  Droit  nouveau  con- 
tribuera à  l'affermissement  de  la  paix  sociale. 

Au-dessus  de  tous  les  autres  travaux  produits  pour  le  prix 
Bordin  se  place  le  mémoire  n*  8,  qui  porte  pour  devise: 
Neminem  lœdere  et  comprend  650  pages  écrites  à  la  ma- 
chine. L'auteur  est  maître  de  la  matière,  il  la  domine 
complètement  et,  sans  entrer  dans  les  détails,  il  montre,  par 
la  façon  précise  et  intéressante  dont  il  examine  les  ques- 
tions principales,  qu'il  connaît  aussi  bien  les  applications 
que  les  principes  généraux. 

Dans  une  introduction  de  quelques  pages,  il  est  constaté 
très  exactement  qu'il  y  a  25  ans,  il  n'existait,  en  matière  de 
responsabilité  dés  accidents  du  travail,  aucune  divergence 
sur  le  terrain  juridique  ;  des  difficultés  d'ordre  pratique, 
comme  il  s'en  rencontre  toujours  même  pour  l'application 
d'un  principe  incontesté,  se  réduisaient  à  l'appréciation 
des  faits  :  y  avait-il  faute  du  patron  ?  quelle  était  l'impor- 
tance du  préjudice  souffert  ?  Mais,  depuis  une  vingtaine 
d'années,  des  controverses  ardentes  ont  mis  en  question 
des  principes  que  les  législations  modernes  avaient  trouvés 
dans  le  Droit  romain.  On  a  prétendu  que  des  Solutions 
jusqu'alors  incontestées  étaient  en  désaccord  avec  l'équité  ; 
de  nouvelles  théories  ont  été  produites  et  favorisées  par 
un  mouvement  d'opinion  presque  irrésistible.  Ce  mou- 
vement n'est  pas  propre  à  la  France.  Dans  tous  les  Etats  de 
l'Europe,  l'édifice  de  l'ancien  Droit  en  cette  matière  a  été 
renversé  ou  ébranlé  par  des  attaques  telles  qu'il  paraît 
voué  à  une  prochaine  et  complète  disparition. 

Toutes  les  questions  comprises  dans  le  sujet  sont  exami- 
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nées,  d'après  une  division  à  la  fois  1res  simple  et  très  mé- 
thodique, dans  quatre  parties  principales.  La  première  est 
consacrée  à  la  recherche  du  principe  qui  doit  servir  de  base 
à  la  responsabilité  du  patron  ;  la  seconde  à  la  détermination 
des  conséquences  pratiques  du  principe;  dans  la  troisième 
et  la  quatrième,  sont  examinés  les  différents  systèmes  propo* 
ses  ou  adoptés  en  France  et  à  l'étranger  pour  rendre  efficace 
la  responsabilité  des  patrons  et  pour  atténuer  les  charges 
que  les  dispositions  nouvelles  font  peser  sur  l'industrie. 

Dans  la  première  partie,  l'auteur  étudie  avec  le  plus  grand 
soin  et  apprécie  les  théories  générales  variées  qui  ont  été 
soutenues  sur  la  responsabilité,  soit  contractuelle,  soit  délic- 
tuelle  en  générale,  puis  celles  qui,  avant  la  loi  de  1898,  ont 
été  développées  spécialement  à  propos  des  accidents  du 
travail.  Il  réfute  avec  une  grande  force  d'argumentation 
tous  les  systèmes  qui  s'éloignent  de  la  théorie  traditionnelle  ; 
pour  lui,  d'après  le  système  de  nos  codes  sur  la  responsa* 
bilité,  la  responsabilité  du  patron  suppose  nécessairement 
une  faute  prouvée  à  sa  charge.  Mais  des  considérations 
d'humanité  ou  d'équité  auxquelles  le  législateur,  sinon  le 
juge  réduit  au  rôle  d'inter[)réte  de  la  loi,  ne  saurait  se  sous- 
traire, exigent  un  abandon  des  principes  du  droit  pur  et  ri- 
goureux. Toutes  les  solutions  législatives  proposées  ou 
admises  dans  quelques  pays  sont  brièvement  exposées  et 
appréciées.  L'auteur  est  partisan  du  système  du  risque 
professionnel,  et,  partant,  il  approuve,  en  principe,  notre 
loi  de  189f<.  Mais  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  la  trouve,  à  tous 
égards,  excellente.  Il  y  réclame  quelques  modification* 
d'une  certaine  importance.  La  principale  concerne  les  cas 
de  responsabilité.  La  difficulté  de  distinguer,  en  fait,  les 
cas  fortuits  et  les  cas  où  l'accident  est  dû  à  une  faute 
légère  de  l'ouvrier  doit,  ne  serait-ce  que  pour  éviter 
de  nombreux  procès,  conduire  à  reconnaître,  avec  la  loi 
nouvelle,  que  la  responsabilité  du  patron  existe  même  dans 
le  cas  de  faute  légère  commise  par  l'ouvrier.  Mais  est-il 
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juste  el  bon  qu'on  aille,  avec  la  loi  de  1898,  jusqu'à  dé- 
clarer le  patron  responsable  lorsque  l'accident  est  dû  à  une 
faute  lourde  ou  inexcusable  de  l'ouvrier  lui-même?  Avec 
beaucoup  de  bons  esprits,  l'auteur  ne  croit  pas  qu'on  doive 
se  laisser  entraîner  jusque  là.  Les  sentiments  d'humanité  et 
de  solidarité,  qui  doiventjparfois  faire  atténuer  au  profit 
des  humbles  la  rigueur  des  principes  du  droit,  ne  peuvent 
conduire  à  excuser  une  faute  lourde  au  point  de  rendre  le 
patron  responsable  envers  celui-là  même  qui  l'a  commise. 

La  loi  de  1898  ne  pose  des  règles  nouvelles  que  pour  cer- 
taines professions  qu'elle  détermine,  elle  laisse  en  dehors 
de  son  domaine  toutes  les  autres,  spécialement  les  profes- 
sions agricoles.  Ces  dernières  demeurent  soumises  aux 
règles  anciennes,  de  telle  façon  que  les  patrons  n'y  ré- 
pondei.'t  que  des  accidents  causés  par  une  faute  prouvée  à 
leur  charge.  Ce  dualisme  législatif  ne  peut  pas  se  justifier 
rationnellement.  Jules  Simon  a  indiqué  avec  beaucoup  de 
justesse  au  Sénat  la  difficulté  de  faire  une  distinction  :  *  Je 
«  défie,  disait-il,  le  plus  habile  de  faire  une  bonne  répar- 
«  tition  des  industries  dangereuses  et  des  industries  pai- 
«  sibles  où  l'ouvrier  n'a  pas  d'accidents  à  craindre.  Tout  au 
«  plus  peut-on  dire  que  les  accidents  sont  plus  fréquents  dans 
«  une  industrie  que  dans  une  autre.  La  réparation  est-elle 
c  moins  nécessaire?  On  n'aboutit  par  cette  classification 
«  arbitraire  qu'à  faire  deux  lois,  deux  jurisprudences,  deux 
€  sortes  d'ouvriers,  deux  sortes  de  patrons,  deux  peuples,  » 

Du  reste,  de  très  nombreux  procès  relatifs  à  la  détermi- 
nation des  professions  assujetties  ou  non  à  la  loi  de  1898 
ont  montré,  depuis  trois  ans,  l'exactitude  de  ces  éloquentes 
paroles. 

L'auteur  du  mémoire  n°  8  croit  que  l'avenir  est  à  l'ex- 
tension à  toutes  les  professions  des  principes  de  la  nouvelle 
loi.  Il  reconnaît  seulement  qu'il  sera  difficile  de  faire  sup- 
porter les  charges  du  risque  professionnel  à  une  industrie 
actuellement  aussi  peu  prospère  que  l'agriculture. 
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11  ne  suffit  pas  qu'il  s'agisse  d'une  profession  assujettie 
pour  que  la  loi  de  1898  s'applique,  il  faut  encore  que  l'acci- 
dent soit  survenu  dans  le  travail  et  à  Voccasion  du  travail. 
Ces  dernières  expressions  sont  obscures  et  ont  déjà  fait 
naître  bien  des  contestations.  L'auteur  du  mémoire  les 
définit  et  traite  de  la  plupart  des  questions  parfois  très  dé- 
licates qui  concernent  la  base  exacte  du  calcul  des  pensions 
viagères.  Il  ne  perd  pas  de  vue  non  plus  les  questions  de 
compétence;  il  se  prononce  avec  la  loi  pour  la  juridiction 
civile  contre  les  juridictions  spéciales  si  en  faveur  de  nos 
jours,  malgré  les  résultats  généralement  peu  satisfaisants 
que  donne  leur  fonctionnement. 

Dans  la  troisième  partie,  intitulée  de  l'assurance  et  de  la 
garantie,  et  dans  }a  quatrième  consacrée  à  l'assurance  obli- 
gatoire dans  les  pays  étrangers,  un  exposé  intéressant  des 
systèmes  d'assurance  obligatoire  et  autres,  admis  en  Alle- 
magne, en  Autriche,  en  Italie,  en  Hollande,  dans  les  Pays- 
scandinaves,  est  présenté  et  le  système  français  est  expliqué. 
Ces  deux  parties  sont  beaucoup  moins  développées  que  les 
deux  précédentes;  au  surplus,  d'après  le  programme  même 
du  concours,  ce  ne  devait  pas  être  là  le  sujet  principalement 
traité.  Mais  on  peut  regretter  que,  dans  cette  seconde 
partie,  l'auteur  se  soit  abstenu  de  donner  des  conclusions 
précises;  il  expose  et  compare  les  législations,  mais  il  ne 
les  juge  pas. 

Cet  excellent  mémoire  se  termine  par  un  appendice  con- 
tenant une  statistique  relative  aux  résultats  des  systèmes 
d'assurances  allemands  et  autrichiens. 

Il  y  a  certainement  là  l'œuvre  d'un  jurisconsulte  très 
exercé  qui  respecte  avant  tout  les  principes  du  droit,  mais 
qui  est  convaincu  que,  de  plus  en  plus,  il  faut  que  la  légis- 
lation s'humanise  et  que,  pour  cela,  il  est  nécessaire  de 
transformer  en  obligations  légales  certains  devoirs  moraux 
qui  s'imposent  généralement  aux  consciences.  Parmi  ces  de- 
voirs est,  pour  le  patron,  celui  de  ne  pas  laisser  à  la  charge  de 
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l'assistance  publique  des  ouvriers  atteints  par  des  accidents 
alors  qu'ils  travaillaient  pour  lui  et  à  son  profit.  Mais,  tout 
en  approuvant  les  théories  nouvelles,  l'auteur  du  mémoire 
n°  8  s'efforce  de  ne  pas  leur  donner  une  extension  qui  les 
mettrait  en  opposition  avec  les  principes  immuables  de 
l'équité  et  de  la  justice  distributive.  C'est  là  ce  qui  lui  fait 
critiquer,  comme  nous  l'avons  dit,  l'admission  par  la  loi 
française  de  la  responsabilité  du  patron  dans  les  cas  où 
l'accident  provient  même  de  la  faute  lourde  de  la  victime. 
Sous  cette  importante  restriction,  l'auteur  se  rallie  à  ces 
éloquentes  paroles  d'un  député  italien  :  «  A  côté  de  cette 
«  justice  bornée,  égoïste,  qui  règle  les  rapports  du  Droit 
«  privé,  il  y  a  une>utre  justice,  qui»  ayant  pour  objet  des 
€  relations  plus  larges  et  plus  complètes,  telles  que  les  re- 
«  lations  sociales,  est  obligée  de  suivre  leurs  évolutions  et 
«  de  se  plier  à  leurs  exigences.  Cette  justice...  est  vivante  et 
«  pénétrée  de  la  vie  du  pays,  elle  a  des  yeux  pour  voir  les 
«  maux  sociaux,  des  oreilles  pour  écouter  les  cris  de  toutes 
«  les  misères  humaines  et  surtout  un  cœur  pour  les  com- 
<  prendre  et  les  soulager.    » 

En  résumé,  la  Section  de  législation  a  l'honneur  de  pro- 
poser à  l'Académie  : 

1»  De  décerner  le  prix  Bordin,"de  la  valeur  de  3,500  fr.,  à 
l'auteur  du  mémoire  n"  8,  portant  pour  devise;  Neminem 
lœdere  ; 

2°  D'accorder  une  récompense  de  500  fr.  à  l'auteur  du 
mémoire  n«*  3,  dont  la  devise  est  :  Non  ignora  malt  miseris 
succurrere  diRco.  Le  montant  de  cette  récompense  sera 
prélevé  sur  les  sommes  non  employées  pour  le  prix  Bordin 
pendant  les  années  précédentes. 

Le  Rapporteur, 

Ch.  Lton-Cabn. 

Séance  du  \2  juillet  1902. 
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RAPPORT 


SUB   LE 


CONCOURS  POUK  LE  PRIX  CARLIER 

A   DÉCERNER  EN   1902. 


Messieurs, 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'Académie  les  conclusions 
de  la  Commission  chargée  d'examiner  le  concours  du  prix 
Garlier. 

Le  prix  Garlier,  d'une  valeur  de  1,000  francs,  est,  aux 
termes  de  la  fondation,  «  destiné  à  récompenser  le  meilleur 
«  ouvrage  publié  dans  les  trois  dernières  années,  ayant  en 
«  vue  des  moyens  nouveaux  à  suggérer  pour  améliorer  la 
a  condition  morale  et  matérielle  de  la  classe  la  plus  nom- 
<  breuse  de  la  ville  de  Paris  ». 

Un  seul  concurrent  s'est  présenté.  La  fondation  n'interdit 
pas  à  l'Académie  de  chercher  elle-même  les  livres  ou  les 
œuvres  qui  répondraient  à  son  objet.  Votre  Commission 
s'est  enquise,  et  n'a  rien  trouvé  qui  fût  en  rapport  avec  le 
programme  du  prix. 

Le  livre  qui  nous  a  été  envoyé  a  pour  titre  :  La  réforme 
des  càharets  et  les  restaurants  de  tempérance,  par  le 
docteur  Legrain,  médecin  en  chef  des  asiles  d'aliénés 
de  la  Seine  (Ville-Evrard),  président  de  l'Union  française 
antialcoolique,  et  M'"«  Legrain,  secrétaire  générale  adjointe 
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de  l'Union  française  antialcoolique,  Présidente  de  l'Union 
française  des  femmes  pour  la  tempérance. 

C'est  un  opuscule  qui  contient  : 

1»  L'exposé  d'une  doctrine  ;  —  le  mot  est  des  auteurs. 

S**  L'histoire  d'une  œuvre. 

L'exposé  de  la  doctrine  tient  en  83  pages  ;  l'histoire  de 
l'œuvre  en  a  18.  Mais  l'exposé  est  substantiel  et  judicieux, 
—  l'historique,  précis  et  concluant. 

M.  et  M"*®  Legrain  font  la  guerre  au  cabaret,  ce  qui  ne 
veut  pas  dire  qu'ils  en  demandent  la  suppression  ;  au  con- 
traire. Ils  n'en  veulent  pas  non  plus  la  multiplication, 
bien  entendu  ;  mais  ils  en  considèrent  l'existence  comme 
nécessaire.  Et  voici  leurs  raisons  : 

Le  cabaret  remplace  la  table  de  famille  pour  l'ouvrier 
marié  qui  travaille  loin  de  chez  lui  et  pour  le  céliba- 
taire. S'il  n'y  prend  point  le  repas  du  jour,  il  y  consomme 
les  aliments  apportés  de  la  maison.  Il  y  boit  son  premier 
déjeuner  pour  tuer  le  ver.  Dans  la  journée,  souvent  plu- 
sieurs fois,  et  régulièrement  à  l'heure  du  goûter,  il  y 
revient  pour  casser  la  croûte  et  boire  encore.  Le  soir,  il  y 
rentre  en  passant,  quand  il  ne  s'y  attarde  pas,  pour  chasser 
le  mauvais  air  de  l'atelier,  se  purifier  des  poussières  et  des 
miasmes,  c'est-à-dire  pour  boire  encore.  En  été,  en  hiver, 
c'est  là  qu'il  se  réfugie  pour  chercher  la  chaleur  ou  le  frais. 
Ce  n'est  pas  seulement  le  besoin  physique  qui  le  pousse.  Il 
est  conduit  par  l'instinct  de  la  sociabilité.  Il  a  besoin  de  se 
distraire,  de  causer,  d'échanger  quelques  idées  ou  quelques 
paroles.  Ainsi  fait  également  le  petit  bourgeois.  Gomme 
l'ouvrier,  le  petit  bourgeois  a  ses  habitudes  de  cabaret  et  ne 
peut  s'en  passer.  Pour  l'un  comme  pour  l'autre,  le  cabaret 
est  le  foyer  extérieur,  le  «home  collectif»,  moins  nécessaire 
assurément  que  le  «  home  familial  »,  mais  auquel  il  convient 
de  faire  sa  place  dans  les  usages  de  la  vie  sociale. 

Tel  est  le  point  de  départ  des  observations  de  M.  et  M""'  Le- 
grain. Le  problème  est  que  ceux  qui  sont  plus   ou  moins 
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obligés  de  fréquenter  le  cabaret  y  trouvent,  au  point  de  vue 
de  la  double  alimentation,  matérielle  et  intellectuelle,  qu'ils 
y  vont  chercher,  une  nourriture  substantielle,  un  réconfort 
sain.  Pour  cela,  ils  proposent  avant  tout  de  substituer  aux 
boissons  alcooliques  des  boissons  qui  soutiennent  sans 
danger:  vin,  bière,  cidre,  liqueurs  de  fruits;  eau  distillée 
de  plantes  aromatiques  :  menthe,  mélisse,  oranger.  C'est 
l'alcool  qui  a  fait  du  cabaret  un  milieu  de  dégradation  phy- 
sique et  morale  :  l'alcool  doit  être  proscrit.  Il  faut,  d'autre 
part,  proscrire  les  excitations,  directes  ou  indirectes,  aux 
abus,  aux  excès,  à  la  débauche,  en  un  mot  faire  que,  par 
le  bien-être  qu'il  offre,  par  le  genre  d'entretiens  qu'il  pro- 
voque, par  les  distractions  qu'il  procure,  le  cabaret  devienne 
un  milieu  éducateur. 

Est-ce  une  chimère?  M.  et  M""®  Legrain  ne  le  pensent 
point.  Ils  considèrent  que  des  associations,  si  modestes 
soient-elles,  peuvent  fonder  et  entretenir  dans  les  moindres 
villes,  dans  les  villages,  des  lieux  de  réunions  ouvrières  qui 
excluent  le  péril  et  présentent  quelque  attrait.  Un  petit 
capital  bien  administré  peut  même  rapporter.  Ils  citent  des 
exemples:  à  Zurich,  à  Brème,  partout  où  des  femmes  ont 
voulu  se  mettre  à  la  tête  de  l'entreprise,  et  assurer  elles- 
mêmes,  les  unes,  l'exécution  du  détail,  les  autres,  le  con- 
trôle de  l'ensemble,  elles  ont  réussi.  Ils  allèguent  enfin 
une  expérience  personnelle,  dont  l'honneur  appartient  à 
M"*  Legrain. 

C'est  en  4898  que  M""  Legrain  conçut  l'idée  de  créer,  à 
Paris,  au  nom  de  l'Union  française,  un  restaurant  de  tempé- 
rance. En  moins  de  deux  mois,  un  local  avait  été  arrêté 
43,  rue  Saint-Bernard,  un  bail  de  trois  ans  conclu,  l'appro- 
priation achevée,  le  matériel  prêt.  En  même  temps  les  pre- 
miers approvisionnements  étaient  acquis  et  emmagasinés, 
les  fournitiseurs  du  courant  choisis,  les  employés  de  la 
maison  recrutés  et  stylés.  La  devanture  de  la  maison,  peinte 
en  couleur  claire,  portait  au  frontispice,  en  grosses  lettres. 


566        ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

l'enseigne  :  Aux  petits  repas  hygiéniques,  lianquée  de  deux 
étoiles  bleues,  insigne  de  l'Union.  Sur  la  partie  libre  des 
vitres,  quelques  inscriptions  discrètes,  telles  que:  consom- 
mations et  petits  repas  à  toute  heure;  café,  thé,  lait,  cho- 
colat ;  correspondance  gratuite,  journaux  du  jour. 

J'ai  eu  la  curiosité  d'aller  voir.  Le  local  est  une  simple  bou- 
tique, mais  dont  on  a  fait  un  abri  agréable.  Le  sol  est  un  car- 
relage mosaïque  très  gai;  le  plafond  est  encadré  demoulures 
artistiques  ;  les  tables  mobiles,  à  quatre  places,  recouvertes 
de  marbre  rose,  les  chaises,  en  bois  tourné,  sont  d'une  pro- 
preté qui  tient  presque  du  luxe.  11  y  a  vraiment  de  quoi 
être  émerveillé,  quand  on  pense  que,  dans  les  deux  dernières 
années,  80,000  hommes  du  peuple  ont  passé  par  là  et  y  ont 
séjourné  en  rangs  serrés.  Point  de  comptoir  paré  de  fioles 
ou  de  bouteilles  ;  une  caisse  élevée  d'une  marche,  oi;  siège 
la  caissière  pendant  les  repas,  et  qui  sert  d'estrade  au  lec- 
teur ou  au  conférencier  pour  les  réunions  du  soir.  Sur  une 
des  parois  de  la  salle,  des  étagères  offrant,  à  hauteur  de  la 
main,  des  livres  et  des  journaux.  Sur  une  autre,  des  casiers 
pour  les  serviettes.  Quinze  jours  après  l'ouverture,  plus  de 
30  clients  avaient  leur  serviette.  Quelques  ivrognes  se  sont 
d'abord  présentés  ;  on  suppose  qu'ils  avaient  été  envoyés 
par  les  cabaretiers  d'alentour.  Ce  sont  les  clients  eux-mêmes 
qui  ont  fait  la  police,  et  aujourd'hui  la  police  n'est  même 
plus  à  faire. 

Le  restaurant  ouvre  le  matin  à  six  heures.  Peu  de  con- 
sommateurs prennent  le  premier  déjeuner.  A  onze  heures, 
commence  le  grand  branle-bas,  qui  dure  jusqu'à  une  heure. 
Bon  nombre  d'ouvriers,  faute  de  place,  mangent  sur  leurs 
genoux,  dans  la  cuisine  ou  dans  la  cour.  Vers  six  heures, 
on  sert  les  dîners,  qui  se  continuent  jusqu'à  neuf.  Le  repas 
coûte  en  moyenne  de  80  à  85  centimes  ;  pour  60  centimes,  le 
menu  est  tv^s  convenable.  Les  clients  aisés  peuvent  pousser 
jusqu'à  1  tr.  75  et  même  2  fr.  La  quantité  de  vin  allouée  — 
c'est  la  grosse  question  —  est  d'un  quart  de  litre,  au  repas 
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et  rien  qu'au  repas,  sans  renouvellement  possible  de  la 
ration.  Au  bout  de  peu  de  temps  le  vin  a  été  remplacé  par 
une  petite  boisson  à  laquelle  a  été  donné,  sans  que  personne 
ait  pensé  à  en  sourire,  le  nom  de  petit  cidre  de  tempérance. 
i^  l'heure  présente,  la  proportion  des  clients  qui  boivent  du 
vin  est  inférieure  à  30  p.  100  ;  et,  remarquable  influence  de 
l'exemple  sur  laquelle  les  fondateurs  insistent  avec  raison, 
plus  la  clientèle  a  été  nombreuse,  plus  elle  est  devenue 
abstinente. 

Chose  non  moins  intéressante,  financièrement  l'opéra- 
tion a  été  bonne.  Le  capital  de  fondation  était  de  25,000  fr. 
On  a  dépensé  12,477  fr.  pour  l'installation  première,  et  l'on 
n'a  pas  eu  depuis  à  toucher  à  la  réserve.  A  la  fin  de  chaque 
mois,  depuis  l'ouverture,  U  caissière  a  toujours  trouvé  dï^ns 
sa  caisse  les  fonds  nécessaires  pour  solder  les  fournisseurs, 
payer  le  personnel,  et  régler  le  loyer.  Recettes  et  dépenses 
s'équilibrent  sur  le  pied  d'environ  70,000  francs  par  an. 

C'était  un  sérieux  encouragement  à  assurer  l'avenir  de 
l'œuvre.  Une  petite  Société  anonyme  s'est  formée.  Les  fonda- 
teurs l'ont  niontée  par  actions.  L'œuvre  y  est  entrée  comme 
principale  actionnaire,  tant  par  l'apport  des  12,000  francs, 
qui  lui  restaient  de  son  capital  d'origine,  que  par  le  verse- 
ment des  petits  bénéfices  réalisés  chaque  année. 

Ces  efïorts,  inspirés  par  l'observation,  un  peu  optimiste 
peut-être,  mais  très  attentive,  des  besoins  de  la  classe  ou- 
vrière, soutenus  avec  une  touchante  activité  pendant  quatre 
ans,  et  couronnés  d'un  premier  succès  incontestable,  nous 
ont  paru  dignes  d'être  récompensés  par  l'Académie. 

La  Commission  vous  propose  d'attribuer  à  M,  et  M"*  Le- 
grain  le  prix  Carlier. 

GrÉard. 
Séance  du  9  août  1902 


LES  SOURCES  PRINCIPALES 

DE  L'HISTOIRE  DES  CLASSES  OUVRIÈRES  ET  DE  L'INDUSTRIE 
(Documents  imprimés) 


I 

PÉRIODE    DU  MOYEN  AGE 

Dans  la  seconde  édition  de  VHistoire  des  classes  ouvrières 
et  de  l'industrie  en  France  avant  1789,  je  n'ai  pas  mis 
d'index  bibliographique  afin  de  ne  pas  grossir  davantage  des 
volumes  déjà  très  gros.  Mais  je  me  suis  engagé  à  publier  la 
bibliographie  de  ce  sujet  dans  le  recueil  de  nos  Séances  et 
travaux,  c  Les  travailleurs,  disais-je,  qui  voudront  après 
moi  étudier  l'ensemble  ou  quelque  partie  du  sujet,  y  trou- 
veront des  indications  utiles  qui  faciliteront  leurs  recher- 
ches (1).  » 

Sans  avoir  la  prétention  d'être  complète,  cette  bibliogra- 
phie, qui  porte  sur  les  classes  industrielles  et  sur  l'industrie, 
est  la  plus  étendue  qui  ait  été  composée,  jusqu'à  présent, 
sur  ce  sujet.  Elle  est  divisée  en  quatre  parties  :  la  première 
partie,  celle  de  l'antiquité,  a  été  communiquée  en  1898  à 
l'Académie  et  est  imprimée  dans  notre  recueil  (2).  Je  pré- 
sente aujourd'hui  la  bibliographie  du  moyen  âge  que  j'ai 
divisée  en  deux  parties,  parce  qu'en  général  les  sources  de 
cette  histoire  avant  le  xiii»  siècle  ne  sont  pas  les  mêmes  qu'à 
partir  du  xiir  siècle. 

(1)  Tome  CL,  p.  848. 

(2)  Tome  CL,  p.  852. 
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En  effet,  comme  je  l'ai  dit  dans  mon  ouvrage,  avant 
l'an  1200  les  documents  relatifs  à  la  classe  industrielle  sont 
très  rares,  épars  dans  les  cartulaires  et  les  chartriers  ;  et, 
à  cause  de  l'intérêt  qui  s'attachait  à  ces  pièces,  à  cause  de 
leur  rareté  même,  elles  ont  été  presque  toutes  publiées  dans 
des  collections;  beaucoup  même  ont  été  l'objet  de  travaux 
spéciaux  qui  sont  imprimés  et  qui  se  trouvent  dans  les  bi- 
bliothèques. La  seconde  partie,  celle  qui  comprend  les 
xiii%  xiv*  et  xv^  siècles  et  qui  est  la  période  de  la  Monar- 
chie féodale,  est  beaucoup  plus  riche  et,  quand  on  fouille 
les  bibliothèques  et  les  archives,  on  s'aperçoit  que  cette 
richesse  augmente  à  mesure  qu'on  approche  des  temps 
modernes. 

Il 

BIBLIOGRAPHIE  DE  LA  PREMIÈRE   PARTIE  DU,  MOYEN  A.QE 

J'ai  divisé  dans  mon  Histoire  des  classes  ouvrières  la 
première  partie  du  moyen  âge,  qui  s'étend  du  commen- 
cement du  v'siècle  jusque  par  delà  le  milieu  duxii«,  en  deux 
livres  :  l»»  le  livre  des  invasions,  qui  commence  avec  le  pas- 
sage du  Rhin  par  les  Germains  en  405  et  qui  se  prolonge 
jusqu'à  la  fixation  des  Normands  en  Neuslrie,  époque  à  la 
fois  agitée  et  obscure,  pendant  laquelle  se  démembre  et 
se  dissout  l'ancienne  organisation  sociale  constituée  parles 
Romains  et  où  se  choquent,  se  mêlent  et  finissent  par  se 
fondre  les  éléments  germaniques  et  le  fonds  de  population 
gauloise,  préparant  par  leur  fusion  une  société  nouvelle; 
2°  le  livre  de  la  formation  du  régime  féodal,  qui  embrasse 
la  période,  plus  obscure  encore,  pendant  laquelle  cette 
société  se  constitue  laborieusement  et  s'assied,  en  quelque 
sorte,  sur  le  sol,  vivant  morcelée,  isolée,  d'une  vie  toute  lo- 
cale, serfs  et  seigneurs  bornant,  pour  la  plupart,  l'horizon 
de  leurs  intérêts  et  de  leurs  pensées  à  l'horizon  du  château. 

NODVBLLK   8ÉBIE.   —   LVIII.  37 
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De  la  grande  invasion  à  la  première  croisade  il  s'est 
écoulé  près  de  huit  siècles,  dont  l'histoire  générale  est 
courte,  faute  de  documents  et  dont  l'histoire  industrielle 
est  beaucoup  ]"]us  courte  encore,  parce  que  l'industrie  occu- 
pait alors  très  peu  de  place  dans  la  politique  et  par  suite 
dans  les  chroniqnes,  le  travail  ayant  certainement  diminué 
dans  les  villes  et  le  centre  de  la  vie  économique  s'étant 
transporté  à  la  campagne,  autour  du  manoir  seigneurial. 
^  Les  inscriptions  qui  ont  aidé  puissamment  à  recons- 
truire l'organisation  corporative  durant  la  période  ro- 
maine font  défaut,  les  monuments  et  les  œuvres  de 
l'industrie  artistique  sont  très  peu  nombreux.  C'est  dans  les 
lois  des  barbares,  dans  les  chartes  des  seigneurs  ecclésias- 
tiques et  les  capitulaires  des  rois  qu'il  faut  chercher  le 
secret  des  institutions.  C'est  dans  les  vies  des  saints,  dans 
quelques  rares  passages  des  annalistes,  dans  les  règles  mo- 
nastiques qu'on  trouve  des  traces  de  l'activité  industrielle 
et  de  la  condition  des  travailleurs.  Les  polyptyques  et  les 
cartulaires  sont  des  sources  plus  abondantes,  mais  ils  ren- 
seignent sur  la  condition  des  cultivateurs  plutôt  que  sur 
celle  des  artisans. 

Je  n'ai  découvert  aucun  nouveau  texte  inédit  relatif  à 
l'histoire  des  classes  ouvrières.  S'il  en  existe  dans  les 
archives  publiques,  c'est  assurément  en  très  petit  nombre  ; 
des  érudits  n'ont  pas  manqué  de  publier  ceux  qui  s'y  trou- 
vaient. 

Plusieurs  auteurs  modernes,  traitant  de  l'état  général 
de  la  société  durant  ces  siècles,  fournissent  directement 
ou  indirectement  des  notions  sur  la  condition  des  travail- 
leurs, libres  ou  serfs,  qui  vivaient  d'industrie.  Parmi  les 
Français,  je  citerai  seulement Guérard,Lehuérou,  Augustin 
Thierry,  Fustel  de  Coulanges,  Fauriel,  Flach,  Glassou, 
Luchaire. 
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Avec  rémancipation  des  communes  et  la  formatioa  des 
corps  de  métiers  s'ouvre  une  ère  nouvelle  pour  le  travail 
et  pour  l'histoire  de  l'industrie. 

Le  mouvement  a  commencé  dans  la  seconde  partie  du 
XII*  siècle,  mais  ce  n'est  qu'au  xiii^  siècle  que  le  rôle  de  la 
bourgeoisie  est  devenu  assez  important  pour  laisser  d'im- 
portants souvenirs.  Dans  les  cartulaires  des  abbayes,  les 
chartes  d'affranchissement  des  serfs,  déjà  fréquentes  au 
XII®  siècle,  se  multiplient  au  xiii*.  Les  principaux  cartu- 
laires ont  trouvé  des  éditeurs  :  la  collection  des  Docu- 
ments inédits  sur  l'histoire  de  Ft^ance  en  contient  une 
dizaine. 

Le  droit  coutumier  se  flxe  ;  la  coutume  du  Beauvaisis  et 
les  Établissements  de  Saint  Louis  appartiennent  à  la  seconde 
moitié  du  xiii"  siècle.  Si  le  plus  ancien  statut  de  corps  de 
métier  qui  se  trouve  dans  le  recueil  des  Ordonnances  des 
rois  de  France,  ceux  des  chandeliers  de  Paris  en  1061,  est 
réputé  apocryphe,  on  constate  avec  certitude  l'existence  de 
corporations  d'artisans  et  de  marchan.^s  dès  le  xii®  siècle  et 
on  trouve  des  textes  de  leurs  statuts  au  xiii*.  On  sait  que  la 
première  rédaction  de  ceux  des  métiers  de  Paris,  ou  du 
moins  de  cent  métiers,  a  été  faite  par  le  prévôt  du  roi  Saint- 
Louis,  Etienne  Boileau.  Le  premier  registre  de  la  munici- 
palité de  Toulouse  contenant  une  série  de  statuts  de  corpo- 
rations remonte  aussi  au  xiii*  siècle  ;  j'en  ai  reproduit  plu- 
sieurs dans  l'appendice  du  livre  III  de  mon  histoire  et  on  a 
songé  à  Toulouse  à  publier  un  volume  qui  formera  le  pen- 
dant du  livre  des  métiers  d'Etienne  Boileau. 

Le  nombre  des  villes  dans  lesquelles  il  y  avait  des  métiers 
organisés  en  corporation,  les  villes  jurées,  comme  on  les  a 
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nommées  plus  tai'd,  était  très  restreint  au  xiir  siècle.  Il  a 
augmenté  dans  les  siècles  suivants.  C'est  surtout  pour  la 
dernière  période  du  moyen  âge,  après  la  guerre  de  Cent 
Ans,  qu'on  trouve  dans  les  archives  nombre  de  statuts  de  ce 
genre.  Peu  avaient  été  publiés  lorsqu'il  y  a  plus  de  quarante 
ans  j'ai  donné  la  première  édition  des  classes  ouvrières.  De- 
puis ce  temps,  des  érudits  ont  exhumé,  à  Paris  et  en  province, 
ces  documents  et  la  bibliographie  des  corps  de  métiers  au 
moyen  âge  s'est  enrichie  de  monographies  qui  éclairent  ce 
sujet. 

Parmi  les  auteurs  qui  ont  traité  dans  des  ouvrages 
généraux  la  question  de  l'institution  des  corps  de  métiers 
et  de  la  condition  des  personnes  vivant  de  l'industrie,  je 
citerai,  outre  les  ouvrages  de  MM.  Luchaire,  Glasson,  ceux 
de  MM.  Fagniez  et  Martin  Saint-Léon,  qui  portent  spécia- 
lement sur  l'industrie,  le  commerce  et  les  corps  de  métiers 
et  l'Histoire  des  Français  de  Monteil,  qui  n'a  pas  su  donner 
la  meilleure  forme  aux  matériaux  de  son  abondante  éru- 
dition. 

Les  monographies  et  les  ouvrages  relatifs  à  l'art  et  aux 
produits  des  industries  qui  relèvent  de  l'art  sont  d'un 
grand  intérêt  pour  l'histoire  de  l'industrie  ;  les  archéo- 
logues fournissent  sur  cette  matière  d'abondants  matériaux. 
Les  deux  dictionnaires  de  VioUet-le-Duc  sont  en  ce  genre 
la  plus  riche  collection. 

Les  archives,  archives  nationales,  archives  départemen- 
tales, archives  communales,  renferment  des  documents  re- 
latifs à  cette  période.  Toutefois  je  n'ai  rencontré  dans  les 
archives  départementales  que  j'ai  consultées  qu'un  nombre 
restreint  de  pièces  inédites  qui  fussent  de  nature  à  ajou- 
ter d'importantes  notions  à  l'histoire  générale  des  classes 
ouvrières  antérieurement  au  xvi'  siècle.  La  plupart  de 
celles  qui  pouvaient  avoir  cette  qualité  ont  été  imprimées 
dans  des  monographies  spéciales  et  se  trouvent  dans  les 
recueils  des  Sociétés  savantes.   C'est  pour  l'histoire  des 
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temps  modernes  que  les  pièces  d'archives  manuscrites  ont 
une  importance  capitale. 

Dans  mon  répertoire  bibliographique,  j'ai  placé  à  la 
suite  des  imprimés  de  la  quatrième  période  une  note 
spéciale  sur  ces  documents  d'archives  qui  comprend  ceux 
dont  j'ai  pu  prendre  connaissance,  qu'ils  appartiennent  aux 
temps  antérieurs  ou  postérieurs  à  l'année  1500. 

Une  Bibliographie  des  corporations  a  été  publiée  en 
1885  par  M.  Hippolyte  Blanc.  Elle  comprend  1,082  articles 
imprimés  et  5?  manuscrits.  Le  lecteur  retrouvera  la  très 
grande  majorité  de  ces  articles  dans  la  présente  bibliogra- 
phie ;  toutefois,  je  n'y  ai  pas  inséré  certaines  pla- 
quettes ou  brochures,  comme,  par  exemple,  les  édits  (je 
n'ai  cité  que  quelques  édits  très  importants)  ou  des 
articles  qui  ne  me  paraissaient  pas  intéresser  l'histoire 
des  classes  ouvrières. 

Parmi  les  ouvrages  dont  je  donne  les  titres,  beau- 
coup, surtout  des  recueils  de  pièces  et  des  histoires  géné- 
rales, portent  sur  plusieurs  périodes.  Pour  ne  pas  trop 
allonger  la  liste,  je  n'ai  répété  dans  les  deux  parties  que 
les  plus  importants,  et  j'ai  classé  les  autres  dans  la  période 
à  laquelle  ils  se  rapportent  principalement. 

E.  Levasseur. 
Séance  du  30  mai  1902. 
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AoHÉBY  (d').  «  Spicilegium,  sive  collectio  veterum  aliquot  scriptorum,  » 
3  vol.  in-foL,  1723,  Parie. 

Allard.  «  Esclaves,  serfs  et  mainmortables.  »    Librairie    de  la  Société 
bibliographique,  1  vol.  in-12,  1884,  Paris. 

Arnold.  «  Deutsche  Geschichte  ;  Frankische  Zeit,  »  1881. 

Aucoc.  «  La  question  des  propriétés  primitives.  »    (Extrait  de  la  Revue 
critique  de  législation  et  de  jorispradenoe,  année  1885). 


Balijze.  «  Capitularia  regum  Fraucorum.  »  2  vol.  in-fol.,    1780,   Paris, 

Barthélémy  (A.  de).  «  Numismatique  mérovingienne.  Etude  sur  les 
monnayers,  les  noms  de  lieu  et  la  fabrication  des  monnaies.  »  1  vol, 
iD-8,  1865,  Paris, 

—  *  Nouveau  manuel  complet  de  numismatique  du  Moyen  Age  et  mo- 
derne. »  1  vol.  in-8, 1852,  Paris. 

«  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Chartes  »,  46  volumes  publiés  de  1839  à 
1845,  par  séries  de  cinq  volumes  (jusqu'à  la  sixième  série). 

BiOT.  «  De  l'abolition  de  l'esclavage  ancien  en  Occident.  >  1  vol.  in-8°, 

1860,  Paris. 
BoBETius.  «  Capitularia  regum  Francorum.  »  (Legum  eectio  II,  Monu- 

menta  Germanise),  1  vol.  in-4°,  1883,  Hannover. 

BoRLEMONT.  «  Expansion  communale.  » 

Bouquet;  (Dom).  «  Rerum  gallicarum  et  francicarum  scriptores.  »  8  vol. 
in-fol.,  1738-52,  Paris. 

(1)  Voir  la  première  partie.  Bibliographie  de  la  période  gallo-romaine, 
dans  Séuncf.a  et  travaux  de  V Académie  des  Sciences  morales  et  politiques, 
1.  CXUX  et  CL. 
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BouTARic.  «  Institutions  militaires  de  la  France  avant  les  armées  perma- 
nentes, »  1  vol.  in-8°,  1863,  Paris. 

Bréqdiqny  (de).  <r  Diplomata  chartsB  epistolœ  et  alia  monuraenta  ad  res 
Franciscas  spectantia.  »  3  vol.  in-foL,  1763-83,  Paris,  Imprimerie 
royale. 


Calmet  (Dom).   c  Histoire  ecclésiastiqae  et  civile  de  la  Lorraine,  »  4  vol. 

in-fol.,  1728,  Nancy. 

Canciani.  «  Barbarorum  leges  antiquœ,  »  5  vol.  in-fol.,  1781-92, 
Venise. 

«  Cartulaire  de  l'Abbaye  de  Saint-Victor  de  Marseille,  >  publié  par 
B.  GuéRABD,  Marion  et  Dkuble  (coUectioq  des  «  Documenta  inédits 
sur  l'histoire  de  France  »),  2  vol.  in-4,  1857,  Paris. 

«  Cartulaire  de  l'abbaye  Saint-Bertin,  »  publié  par  B.  Québarp  (ooUec*- 
tion  des  «  Documents  inédits  sur  l'histoire  de  France  »  ),  1  vol., 
in -8,  1840,  Paris. 

Appendice  au  cartulaire  de  l'abbaye  de  Saint-Bertin,   par  Morand, 

1  vol.,  in-4,  1867,  Paris. 

«  Cartulaire  de  l'abbaye  de  Saint-Père  de  Chartres,  »  publié  par  B.  GuÉ- 
RARD  (collection  des   «  Documents  inédits  sur  l'histoirs  de  France  »  ), 

2  vol.  in.4,  1840,  Parie. 

«  Cartulaire  do  l'église  Notre-Dame  de  Paris,  »  publié  par  B.  Guérard, 
GÉRAUD,  Marion  et  Déloge  (collection  des  «  Documents  inédits  sur 
l'histoire  de  France  »),  4  vol.  in-4, 1850,  Paris. 

«  Cartulaire  de  l'abbaye  de  Bedon,  »  publié  par  db  Coubson  (coUectioii 
des  «  Documents  jpédits  pur  l'histoire  do  France  »  ),  1  vol.  in-4, 1863, 
Paris. 

«  Cartulaire  de  Savigny,  suivi  du  petit  cartulaire  de  l'abbaye  d'Aioay,  » 
publié  par  A.  Bernard  (collection  des  «  Documents  inédits  sur 
l'histoire  de  France  »  ),  2  vol.  in-4,  1853,  Paris. 

«  Cartulaire  général  de  Paris»,  publié  par  R.  de  Lastbybib,  1  vol.  iu-4> 
1887,  Paris. 

CÉSAR    (J).    «    Commentarii    de   Bello   Gallioo,  »     éditions    diverses 
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Championnière  (P.  L.)'  «  De  la  propriété  des  eaux  courantes,  du  droit 
des  riverains  et  de  la  valeur  actuelle  des  concessions  féodales  »  (ou- 
vrage contenant  l'exposé  complet  des  relations  seigneuriales),!  vol., 
in-8,  1848,  Paris. 

c  Codex  regularum  monasticarum  et  canonicarum  Lucii  HoUtenii 
auctus  (pour  les  tomes  III  à  VI)  a  Mabiano  Bbockie,  »  6  tomes  in-fol, 
1759,  Paris. 

«  Codex  Theodosianus,  »  avec  le  commentaire  perpétuel  de  Qode- 
FROY,  4  vol.  in-fol.,  1665,  Paris. 


Dahn.  «  Urgeschichte   der   germanischen   und  romanischen  Vôlker,  » 

3  vol.,  1881-86,  Berlin. 
—  c  Die  Kônige  der  Qermanen,  »  2»   éd.,  6   vol.,  1861-1885,    Wurtz- 

bourg. 
Dbioux.  «  De  lagilde  germanique,  »  thèse,  in-8, 1883,  Paris. 


EoiNHABD.  Œuvres  complètes  d'Eginhard  avec  traduction  française  par 
Teulet,  2  vol.  in-8,  1840-43  (publication  de  là  Société  de  l'histoire 
de  France). 

EUMENius.  «  Panégyrique  de  Constantin.  Panegyrici  latini,  éd.  Baeh- 
rens,  collection  Teubner,  1  vol.  in-18,  1874,  Lipsiae. 


Faqniïz.  «  Documents  relatifs  &  l'histoire  de  l'industrie  et  du  com- 
merce en  France,  depuis  le  iv»  siècle  avant  Jésus-Christ  jusqu'à  la 
fin  du  xiii«  siècle,  »  1  vol.  in-8, 1898,  Paris. 

Faubiel.  «  Histoire  de  la  Gaule  mérid  ionale  sous  la  domination  des 
conquérants  germains  »,4  vol.,  in-8,  1836,  Paris. 

Flach  (Jacques),  a  Les  origines  de  l'ancienne  France,  »  2  vol.  in-8, 
1886-1893,  Parie. 

—  «  L'origine  historique  de  l'habitation  et  des  lieux  habités  en  Franco,  » 
1  vol.  grand  in-8,  1899,  Paris. 
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Flodoard.  (f  Historia  Remensis  ecclesiae  •»  (dans  les  «  Monumenta  Ger- 

maniaa  historica  »  Scriptorum)  t.  xiii,  in-fol.  1881 . 
FouRNiER  (Marcel).  <  Essai  sur  les  formes  et  les  effets  de  l'affranchis- 

sement  dans    le    droit  gallo-franc  >   (dans  la  Bibliothèque  de  l'Ecole 

des  Hautes  Etudes),  1885,  Paris. 

—  «  Les  affranchissements  du  y'  au  xiii*  siècle.  >  (Extrait  de  la  Revue 
historique),  1883,  Paris. 

FoviLLE  (A.  de).  <  Enquête  sur  les  conditions  de  l'habitation  en  France.  > 
2  vol.  in-8,  4899,  Paris. 

Fréville.  «  Mémoire  sur  le  commerce  maritime  de  Rouen  depuis  les 
temps  les  plus  reculés  jusqu'à  la  fin  du  xvi*  siècle,  »  2  vol.  in-8, 
4857,  Rouen. 

FusTEL  DE  CoULANGES.  t  De  la  Marche  germanique  >  (dans  c  Recherches 
sur  quelques  problèmes  d'histoire  »,  p.  319  et  suiv.)  1  vol.  in-8, 
4889,  Paris. 

—  «  Etude  sur  les  origines  du  régime  féodal  du  vi«  au  vin*  siècle  ». 
(Extrait  des  <i  Séances  et  travaux  de  l'académie  des  sciences  morales 
et  politiques!)),  vol.  402,  1874,  Paris. 

—  «  De  l'inégalité  du  Vergeld  dans  les  lois  franques.  >  (Extrait  de  la 
«  Revue  historique  »),  broch.  in-8,  4876,  Paris. 

—  «  Recherches  sur  quelques  problèmes  d'histoire.  »  4  vol.  in-8,  1885, 
Paris. 

—  «  L'alleu  et  le  domaine  rural  pendant  la  période  mérovingienne,  » 
(a  Histoire  des  institutions  politiques  de  l'ancienne  France.  »)  t.  iv 
in-8,  4889,  Paris. 

—  «  Les  origines  du  système  féodal.  Le  bénéfice  et  le  patronat,  »  1  vol. 
in-8,  4890,  Paris. 

—  «  Les  transformations  de  la  royauté  pendant  l'époque  carlovingienne,  » 
4  vol.  in-8,  4892,  Paris. 


Ghisquière.  «  Acta  sanctorum  Belgii  selecta  ab  exordio  ecclesiae  ad  an- 
num  1700,  »  6  vol.  in-4,  1783-1794,  Bruxelles. 

Gibbon.  <  Histoire  de  la  décadence  et  de  la  chute  de  l'empire  romain,  > 
2  vol.  gr.  in-8,  édition  de  1843,  Paris. 
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GiERKE  (Otto),  a  Das  deutsche  Genossenschafterecht,  »  3  vol.  in-8, 
1868-1881,  Berlin. 

GlRAUD.  «  Essai  sur  l'histoire  du  Droit  français  au  moyen  âge,  »  2  vol. 
in-8, 1846,  Paris. 

GliASSON.  (  Observation  sur  la  famille  et  la  propriété  chez  les  GermaiHS,  » 
broch.  in-8,  1885,  Orléans. 

—  «  Histoire  du  droit  et  des  institutions  de  la  France,  »  7  vol.  in-8, 
1887-96,  Paris. 

—  «  Les  communaux  et  le  domaine  rural  à  l'époque  franque.  »  RépQps§ 
à  M.  Fustel  de  Coulanges,  1  vol.  io-S,  1890,  Paris. 

GoDEFROY.  «  Prolégomènes  du  code  Théodosien  ».  Voir  Codex  theodo- 
sianus. 

Grandmaison  et  Salmon.  «  Le  livre  des  serfs  de  Marmoutiers.  »  4  vol. 
in-8,  1864,  Tours. 

Grandmaison.  <t  Servage  en  Touraîne.  »  Introduction  au  livre  des  serfs 
de  Marmoutiers,  par  André  Salmon. 

Grégoire  de  Tours,  par  Cl.  Bonnet  (édition  complète  dans  les  <  Scriptores 
reriim  raerovingarum  »,  t.  I,  recueil  des  «  Monumenta  Germanise  »), 
2  tomes  en  1  vol.  in-4'',  1884-85,  Hannover. 

Gross  (Ch.).  «  The  Gild  merchant.  A  contribution  to  english  muni- 
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Guépard.  «  Polyptyqqe  de  l'abbé  Irminon,  ou  Dénombrement  des 
manses,  des  serfs  et  des  revenus  de  l'abbaye  de  Saint*  Gerojaip-des- 
Prés  sous  le  règne  de  Charlemagne,  »  2  vol.  in-4,  1844,  Paris. 

—  c  Polyptyque  de  l'Abbaye  de  Saint-Rémi  de  Reims,  ou  Dénombre- 
ment des  raauses,  des  serfs  et  des  revenus  de  cette  abbaye,  vers  le 
milieu  du  ix*  siècle  de  notre  ère,  »  1  vol.  in-4°,  1853,  Paris. 

—  Explication  du  capitulaire  de  Villis  (dans  la  Bibliothèque  de  l'Ecole 
des  Chartes,  3«  série,  t.  IV). 

—  Prolégomènes  du  Cartulaire  de  Saint-Père  de  Chartres  (Voir  Cartu- 
lairew). 

GuiLHERMY  et  R.  DE  Lasteyrie.  «  Inscriptions  de  la  France  du  V"  au 
XIII»  siècle  »  (dans  la  collection  des  c  Documents  inédits  sur  l'his- 
toire de  France  *),  5  vol.  in-4,  1873-1883,  Paris. 
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Hegel.  «  Stâdteund  Gilden  der  germanischen  Voelker  im  Mittelalter  >, 
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HiERONiMUS  (Sanctus).  (  Ep.  CXXX  ad  Demetriadem  >,  œuvres  com- 
plètes de  Saint-Jérome,  11  vol.  io-4,  1842,  Paris,  t.  I, 

—  Epistola  CXXV  ad  Rusticum  monachum,  1. 1  (11  vol.  in-4, 1842,  Paris). 

HiMLY.  (  De  la  décadence  carlovingieane  (dans  la  v  Bibliothèque  de 
l'Ecole  des  Chartes  »,  3»  série,  t.  II,),  1851,  Paris. 

HuvELiN.  «  Essai  historique  sur  les  droits  4e»  mwQhés  ©t  des  foires  », 
1  vol.  in-8,  1897,  Paris. 


Inama  Sternegq  (K.  Th.  von),   c  Deutsche  Wirthschaftsgesohichte,  bis 
zum  Schluss  der  karolinger  Période.»  (3  vol. in-8, 1879-1901,  Leipzig). 


Ol.  Jannet.  <  Les  grandes  époques  de  l'histoire  économique  jusqu'à  la 
fin  du  XVI«  siècle,  »  1  vol,  in-18,  Paris. 


Labbe.  €  Collectio  conciliorum.  Sacrosancta  concilia  ad  regiara  editionem 
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Laferrière.  «  Histoire  du  droit  français  »,  6  vol.  in-S",  1852,  Paris. 
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gnons, 1799  »  (dans  le  recueil  des  c  Mémoires  de  l'Institut  national  des 
sciences  et  arts,  Sciences  morales  et  politiques  »),   t.  III,  p.  382,  1801. 

LEHuéROir.  «  Histoire  des  institutions  mérovingiennes  »,  1  vol.  in-8, 
1842,  Paris. 

—  «  Histoire  des  institutions  carlovingiennes  »,  1  vol.  in-8,  1843,  Paris. 

LÉOTABD.  «  Essai  sur  la  condition  des  Barbares  établis  dans  l'empire 
romain  au  IV"  siècle  »,  1  vol.  in-8,  1873,  Paris. 

—  <  Lettres  patentes  permettant  l'établissement  d'une  forge,  fourneau  et 
fonderie  à  Labonne  ville.  » 

Levassbur.  «  La  population  française  »,  3  vol.  gr.  in-8,  1889-1892, 
Paris.  (Voir  le  tome  I,) 

—  «  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  l'industrie  en  France,  avant 
1789,  2*  édition,  2  vol.  in-8,  1900,  Paris. 

<  Lex  Alamannorum  »,  dans    le  recueil  de   Pertz,  t.    III,  t  Leges  »  ; 

édition  Lehmann,  1888.  Dans  les  <  Moaumenta  Germani»,  vol.  I  », 

Hannover. 
«  Leges  Burgundionum  »,  édition  Bluhme,  dans  les  «  Monnmenta  Ger- 

maniaD,    Legum  »,   t.   III,  vol.  in-fol.  1863,   Hannover,   ou    édition 

BiNDiNG,  dans  les  «  Fontes  rerum  Bernensiura  »,  t.  I,  1880,  Hannover. 
«c  Lez  Ribuaria,  édition  SoHM,  dans  les  «  Monumenta  Germania»  »,  Legum, 

6  vol.  in-fol.,  1875-89,  in-fol.  Hannover. 
c  Lex  Romana  Wisigothorum  »,  édition  HiENEL,  vol.  iH-4  (en  2  part.), 

1847-1849,  Berorlini  et  Lepsiae. 
«  Lex  Salica  »,  édition  Pardessus,  2  vol.  ia-fol.,    1849,  Paris. 

Behrend  (broch.  in-8),  1874,  Berlin  ;   édition    Holder,   6  fasc.   in-8, 

1879-80,  Berlin;  édition  Hessels,  1880. 
c  Lez  Wisigothorum  »,  dans  le  recueil  de  Canciani,  t.  IV  ;  dans  le 

recueil  de  Waltkr,  t.  I.,  4  vol.  in-fol.,  1789,  Paris. 
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LiONNAis.  «  Histoire  des  villes  vieille  et  neuve  de  Nancy  depuis  leur  fon- 
dation jusqu'en  1788,  deux  cents  ans  après  la  fondation  de  la  ville 
neuve  »,  3  vol.  in-8,  1805-11,  Paris. 

Auo.  LoNQNON.  <  Polyptyque  de  l'abbaye  de  Saint-Germain,  rédigé  au 
temps  de  l'abbé  Irminon  »,  2  vol.  in-8, 1895,  Paris. 

(Voir  particulièrement  le  chapitre  IV,  «  état  des  personnes  »,  cha- 
pitre dans  lequel  est  résumée  l'œuvre  de  Quérard.) 

LucHÂiBE  (Ach.).  «  Histoire  des  institutions  monarchiques  de  la  France 
sous  les  premiers  Capétiens  »,  2  vol.  in-8,  1883,  Paris. 

—  «  Manuel  des  institutions  françaises.  Période  des  Capétiens  directs  », 
1  vol.  in-8,  1892,  Paris. 


Mabillon.  «  Annales  ordiais  Sancti  Benedicti  »,  6  vol.  in -fol . ,  1703, 
Paris. 

Mabillon  et  d'Achery.  <  Acta  Sanctorum  ordinis  S.  Benedicti  »,  9  vol. 
in-fol.  1668-1780,  Paris. 

Mansi  «  Supplementum  ad  coUectionem  concilioram  Nio.  Coleti»,  6  v. 
in-fol.,  1748,  Lacques. 

—  (  Sacrorum  conciliorum  nova  et  ampiissima  coUectio  »,  «ontinuée  par 
ses  collaborateurs  jusqu'en  1439,  31  vol.  in-fol.,  1769-98,  Florence 
et  Venise. 

Edm.  Martkne  et  Ubs.  Durand.  —  <  Veterum  scriptorum  et  monumen- 
torum  historicorum,  dogmaticorum,  moralium ampiissima  coliectio...  », 
9  vol.  in-fol.  1724-1733,  Paris. 

Martin  Saint-Léon,  a  Histoire  des  corporations  et  métiers  >,  1  vol. 
in-8,  1897,  Paris. 

Menestrier  (le  père),  c  Histoire  consulaire  de  la  ville  de  Lyon  »,  1  vol. 
in-4,  1711,  Lyon. 

MoLiNiER  (Ë.).  «  Histoire  s^nérale  des  arts  appliqués  à  l'iadustrie,  da 
V»  au  xviii*  siècle  »,  2  vol.  in-fol.  1896,  Paris. 

MuRATORi.  «  Antiquitates  italicse  medii  œvi,  »  6  vol.  in-fol.,  1738-1742, 
&lilan . 
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Nâudet.  «  De  l'état  des  persoDDes  en  France  sous  les  rois  de  la  première 
race  >  (dans  le  recueil  des  Mémoires  de  la  nouvelle  Académie  des  ins- 
criptions et  belles-lettres,  2e  série,  t.  VIII,  2"  partie,  1819.) 


Pardessus.  «  Loi  salique  ou  Recueil  contenant  les  anciennes  rédactions 
de  cette  loi  et  le  texte  connu  sous  le  nom  de  Lex  emendata,  avec  des 
notes  et  des  dissertations  »,  1  vol.  in-4,  1843,  Paris. 

Pauffin.  «  Essai  sur  l'organisation  et  la  juridiction  municipales  au 
moyen  âge.  Région  du  nord  et  de  l'est  de  la  France  »,  1  vol.  gr.  in-8, 
1886,  Paris. 

Peigné- Delacoubt.  «  Monasticon  gallicanum  »,  avec  préface  de  M.  De- 
LTSLE  (L.),  2  vol.  in-4, 1871,  Paris. 

Pebkeciot,  «  De  l'état  civil  des  personnes  et  de  la  condition  des  terres 
dans  les  Gaules,  dès  les  temps  celtiques  jusqu'à  la  rédaction  des  cou- 
tumes, J>  2  vol.  in-4,  1786  (2e  édition  en  3  vol.  in-8,  1845,  Paris). 

Pertz.  «  Monumenta  Germanise  historica  inde  ab  anno  500  asque  ad 
annum  1500,  »  29  vol.  in-fol.  1826-1892,  Hannover.  —  Cinq  volumes 
BO)it  consacrés  aux  «  Leges  ».  Le  le""  vol.  des  «  Leges  »  comprend  : 
<  Regum  Merovingorum  capitularia  ;  Karlomanni  principis  capitularia  ; 
Pippini  capitularia  ;  Karolini  magni  capitularia  ;  Hludowici  I  capitu- 
laria. » 

Pigeonneau.  «  Histoire  du  commerce  de  la  France,  1'*  partie  :  Depuis 
les  origines  jusqu'à  la  fin  du  xv*  siècle,  »  1  vol.  in-8,  1885,  Paris. 

Pline,  l'ancien  t  Historia  naturalis  ».  1  vol.  in-4",  1543,  nombreuses 
autres  éditions. 

(  Polyptyque  de  l'abbé  Irminon  ».  Voir  Guébard  et  LoNGNON. 

«  Polyptyque  de  l'abbaye  de  Saint-Remi  »  de  Reims.  Voir  Guébabd. 

Prévost.  «  Les  invasions  barbares  en  Gaule  au  v«  siècle  et  la  condition 
des  Gallo- Romains.  >  (Extrait  de  la  «  Revue  des  questions  histo- 
riques. ») 
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Prospbk.  «  Prolégomènes.  > 

Pbou.  «  Les  monnaies  mérovingiennes,  »  l  vol.,  in-8,  1892,  Paria. 
—  <  Les  monnaies  carolingiennes,  >  1  vol.  in-8,  4896,  Paris. 


Râtnouârd.  «  Histoire  du  droit  municipal  en  France  sous  la  domination 
romaine  et  sous  les  trois  dynasties,  »  2  vol.  in-8, 1829,  Paris. 

«  Recueil  des  historiens  des  Gaules  et  de  la  France  »  (commencé  par 
les  Bénédictins  de  la  Congrégation  de  Saint-Maur),  du  tome  II  au 
tome  XVI. 

Renouakd.  «  Traité  des  brevets  d'invention,  >  4  vol.  in-8,    1825,  Paris 

(et  4844,  2e  édition). 
Robert  (Charles).  «  Tiers  du  sou  d'or  de  Marsal,  de  Vie,  de  Noveantet 

de  î^aiz,  t>  brocb.  in-8,  4882. 

Rolland.  «  Âcta  sanotorum  quotquot  orbe  coluntur,  »  59  vol.  in-8, 
1643,  Anvers,  et  1867,  Bruxelles. 

8 

Saint- Augustin,  c  De  opère  monachorum.  >  8  vol.  in-fol.,  4679-4700, 

Paris. 
Saint- JÉRÔME.  «   Opéra  emendata  studio  et  opéra  monachorum  ord. 

S.  Benedicti,  »  6  vol.  in-fol.,  4693-4706,  Paris. 

Saviont.  <  Histoire  du  droit  romain  au  moyen  fige.  »  2  vol.  in-8,  4830, 
Paris. 

SiBUOND  (J.).  c  Concilia  antiqua  Gallise,  »  3  vol.  in-fol.,  4629,  Paris. 

ScHMOLLEB.  (G.)  «  Beitrag  zur  Geschichte  derdeutschen  Weberei  und 

des  deutschen  Gewerberechts  von  XIII-XVII  Jahrhundert,  ï  4  vol. 

in-4,  1879,  Strasbourg. 

—  t  Urkundenbucb  der  Stadt  Strasburg,  >  4  vol.  in-4. 

BcHŒPFLlN.  «  Alsatia  œvi  merovingici,  carolingici,  saxonici,  salicî  et 
Buevici  diploinatica.  »  2  vol.  in-fol.,  4772-75,  Manbeim. 


Tacite.  «  De  Moribus  Germanorum  libellus  et  Agricolœ  vita.  >  4  vol. 
in-48,  4795,  Paris. 
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Tardif.  <  Institutions  mérovingiennes,  »  1  vol.  in-8,  1883,  Paris. 

Théophile  (Le  moine).  «  Essai  sur  divers  arts  »  publié  (en  latin  et  en 
français)  par  Ch.  de  l'Escalopier,  1  vol.  1843,  Paris. 

Thierry  (Augustin),  c  Récits  des  temps  mérovingiens,  précédés  de 
considérations  sur  l'histoire  de  France,  »  2  vol.  in-12,  1868,  Paris 
(3*  édition). 

TouLMiN-ScHMiïH.  «  English  Gilds.  The  original  ordinance  of  more  than 
hundred  early  english  gilds,  »  1890  London.  (Statuts  de  ghildes 
anglo-saxonnes.)  Introduction  de  M.  de  Brentano,  1890. 

Tours  (Grégoire  de).  Voir  Grégoire. 


Vekancb-Fortunat.  e  Carmina  »,  1  vol.  in-12,  1822,  Paris. 

«  Vie  de  Saint-Eloi  »  (dans  le  Recueil  des  Historiens  de  France,  t.  2,) 
1739,  Paris. 

VuiTRY.  «  Etudes  sur  le  régime  financier  de  la  France  avant  la  Révolu- 
tion de  1789,  »  1  vol.  in-8,  1878,  Paris. 

—  «  Les  anciens  impôts  romains  dans  la  Gaule  du  vi*  au  x«  siècle.  > 
(Extrait  des  «  Séances  et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques»,  tome  101),  1874. 

W 

Wilda.  «  Das  Strafrecbt  der  Germanen,  »  1  vol.  1842,  Halle. 

—  d  Das  Gildenwesen  im  Mittelalter,  1831. 


Yanoski.  «  De  l'abolition  de  l'esclavage  ancien  au  moyen  âge  et  de  sa 
transformation  en  servitude  de  la  glèbe,  »  1  vol.  in-8, 1860,  Paris. 
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AcHARD.  «  Notice  sur  la  création,  les  développements  et  la  décadence 
des  manufactures  de  soie  à  Avignon  »,  in-8»,  1874,  Avignon. 

AcHERY  (d').  a  Spicilegium,  sive  Collectio  veterura  aliquot  scripto- 
rum  »,  3  vol.  in-fol.,  Paris,  1723. 

Advielle  (Victor),  t  Notices  sur  Guillaume  Arrode,  orfèvre,  et  Gillebin 
d'Abbeville,  clerc  de  la  chambre  aux  joyaux  du  roi  Charles  VI,  » 
in-8°. 

a  Notice  sur  Jehan  Du  Vivier,  orfèvre  et  valet  de  chambre  du  roi 
Charles  VI.  Notices  sur  Jean  et  Benjamin  du  Vivier,  graveurs  de 
médailles  et  de  jetons,  et  sur  plusieurs  autres  artistes  du  même  nom  », 
in-S"  (xvii*  siècle). 

AiQREFEUiLLE  (Charles  d').  «  Histoire  de  la  ville  de  Montpellier  depuis 
son  origine  jusqu'à  notre  temps  »,  2  vol.  in-fol.,  1739,  Montpellier. 

Appert  (J.).  «  Documents  et  notes  pour  l'histoire  de  l'industrie  textile 
dans  le  rayon  de  Fiers  >,  recueillis  par  M.  Appart,  membre  de  la 
Société  industrielle,  broch.  (sans  date). 

«  Archives  de  l'art  français  >.  Recueil  de  documents  inédits  relatifs  à 
l'histoire  des  arts  en  France  publié  sous  la  direction  de  Ph.  de  Chem- 
NEViÈREa  et  continué  par  An.  de  Montaiqlon,  5  vol.  in-8  de  1851 
à  1858. 

«  Archives  curieuses  de  l'histoire  de  France  »,  l'o  et  2»  séries,  27  vol , 
in-8o. 

<  Archives  administratives  et  législatives  de  la  ville  de  Reims  »  ; 
table  générale  des  matières  par  L.  Amiel,  1  vol.  1853.  Voir  Varin. 

t  Archives  historiques  de  la  Gironde  ».  Une  trentaine  de  volumes  ont 
été  publiés.  Voir  principalement  dans  les  premiers  volumes  les  articles 
relatifs  à  la  condition  des  serfs. 

NOUVELLE  SÉRIE.  —  LVIII.  38 
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c  Archives  municipales  de  Tours  »,  série  HH,  <  Industrie  et  com- 
merce » . 

«  Archives  de l'Hôtel-Dieu  de  Paris  (1157-1300)  »,  publiées  par  L.  Bbièle 
et  par  Coyecq^"  î  (Extrait  des  «  Documents  inédits  sur  l'histoire  de 
Fraçe^  »),  1  yol.  1894. 

«  Archives  de  Nancy  »,  4  vol.  in-8, 1865-1866,  Nancy. 

Abdant  (Maurice).  «  Emailleure  et  émaillerie  de  Limoges  »,  1  vol. 
in-12  1855,  Limoges. 

c  Ëmailleurs  limousins  »,  notices  historiques,  in-8   1866,   Angoulênae. 

Statuts  de  corporations  des  xv*  et  XVI«  siècles  (iusérés  dans  le  f  Bullç-. 
tin  archéologique  du  Limousin  »). 

AvENEL  (Vicomte  Georges  d').  «  La  fortune  privée  à  travers  sept 
siècles  »,  1  vol.  in-18,  1895,  Paris. 

—  c  Histoire  économique  de  la  propriété,  des  salaires,  des  denrées  et  de 
tous  les  prix  en  général,  depuis  l'an  1200  jusqu'en  1800  »,  4  vol.  grand 
in-8,  1893-1898,  Paris. 


Babead  (A.).  €  Une  corporation  d'arts  et  métiers  à  Troyes.  Lee  tondeurs 
de  grandes  foçee»  »,  broch.  in-8,  1883,  Troyes. 

Bailly.  «  Histoire  financière  de  la  France  »,  2  vol.  in-8,  1839, 
Paris, 

Babbazan.  oc  Fabliaux  et  contes  français  des  xil*,  xilie,  xiv»  et 
xve  siècles  »,  3  vol.  in-12, 1756,  Paris. 

Babbieb  de  Montault  (Xavier)  «  Histoire  de  la  verrerie  et  de  l'énaail- 
lerie  »  par  E.  Garnier,  1886,  Montauban. 

Babdon  (Achille).  «  Histoire  de  la  ville  d'Alais  de  1250  à  1340  »,  1  vol.^ 
in-8,  1894,  Nîmes. 

—  <  Histoire  de  la  ville  d'Alais,  de  1341  à  1461  »,  1  vol.  in-8,  1896^ 
Nîmes. 

Barthélémy  (D'  L.).  c  La  savonnerse  mart^eillaise,  son  origine  et  son 
développement  pendant  les  xv*  et  xvio  siècles  ».,  1  vol.  in-8,  1883, 
Marseille. 
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Barthélémy  (Edouard  de).  «  Histoire  des  archers,  arbalétriers  ©t  arque- 
busiers de  la  yilie  de  Reims  »,  1  vol.  in-8,  1873,  Reims. 

—  «  Corporations  ouvrières  au  xiii»  siècle  et  Etienne  Boyleau  »  (Extrait 
de  «  l'Association  catholique  »,  15  mai  1877). 

—  «  Corps  de  métiers  de  Châlons  pendant  Fe  xv^  siècle  »  (dans  les 
c  Mém.  de  la  Soc.  d'Agriculture,  commerce...  du  dép.  de  la  Marne  »), 
18724873. 

Barthélémy  (A.  de).  «  Manuel  complet  de  numismatique  du  moyen 
âge  et  moderne  »,  1  vol.  in-8,  1852,  Paris. 

Batissiëb  .  «  Histoire  de  l'art  monumental  dans  l'antiquité  et  au  moyen 
âge  >,  1  vol.  grand  iB'8, 1860,  Paris. 

Bauchez  (Jean).  «  Journal  de  J.  Bauchez,  greffier  de  Plappeville  »,  pu- 
blié par  Abel  et  de  Bouteilleb  (1551-1651),  1  vol.  in-8,  1868,  Metz. 

Baddrillart.  «  Histoire  du  luxe  privé  et  public  depuis  l'antiquité  jus- 
qu'à nos  jours  >,  4  vol.  in-8,  1878-1880,  Paris. 

Beaulied  (C).  «  Histoire  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  fabriques 
de  Lyon  depuis  leur  origine  jqsqu'à  nos  joufs  »,  in-8, 1838,  Lyon. 

Bbadlubbe  (La).  «  Recherches  sur  les  corporations  d'arts  et  ipétier»  du, 
comté-pairie  de  Laval  avant  1789.  »  1  vol.  in-8,  1853>  I^aval. 

Beaumanoir  (Ph.  de).  «  Coutumes  de  Beauvoisis,  »  édition  Beugnot, 
2  vol.  inr8,  1,842,  Paris. 

Beaupré.  <  Gentilshommes  verriers,  s  brock  1845. 

BkadbBPAIre  (Charles  de  Robillard  de),  c  Les  prfé^vres  de  Rouen.  > 

—  «  Histoire  de  la  vicomte  de  l'eau  do  Rouen  et  de  ses  coutumes  aux 
xiiie  et  xiye  siècles  »,  1  vol.  in-8,  1856,  Evreux. 

—  «  Notice  sur  les  halle&de  la  Vieille-Tour  de  Rouen,  brech.  in-8, 
1894,  Rouen. 

—  «  Notice  sur  la  compagnie  des  arbalétriers  de  Rouen,  »  broch. 
in-8,  1885,  Rouen. 

—  «  Notes  et  documents  concernant  Pétat  des  campagpies  de  la  Haute- 
Normandie  dans  les  derniers  temps  du  moyen  âge,  »  1  vol.  in-8, 
1865,  Evreux. 

Bécharo  (F.)  «  Droit  municipal  au  moyen  âge  »,  2>  voi.  iti>8, 1861^1862, 
Paris. 
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Belhommb.  «  Notice  historique  sur  l'établissement  des  frères  tailleurs 
à  Toulouse  »  (dans  les  «  Méra.  de  l'Académie  des  Sciences,  inscriptions 
et  belles-lettres  de  Toulouse,  »  série  IV,  tome  III,  p.  430.) 

Bellaguet.  «  Chronique  du  religieux  de  Saint-Denys,  contenant  le 
règne  de  Charles  VI  »  (dans  la  collection  des  «  Documents  inédits 
sur  l'histoire  de  France  »),  6  vol.  in-4,  4839-1852,  Paris. 

Belton.  ce  Les  anciennes  communautés  d'arts  et  métiers  à  Blois.  » 
(Extrait  des  «  Mémoires  de  la  Société  des  sciences  et  lettres  du  Loir- 
et-Cher'»),  1894,  Blois. 

Benoist  (Etienne).  «  Le  livre  de  raison  d'Etienne  (1426),  *  publié  par 
Louis  GuiBERT,  broch.  in-8,  1862,  Limoges. 

«  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Chartes.  »  Voir  particulièrement  la  l^e  série 
t.  I,  m,  IV,  V  ;  2e  série  t.  V  ;  4«  série  t.  II,  III  ;  6«  série  t.  I,  IV,  V, 
(cité  dans  la  Bibliographie  de  M.  Blanc). 

Bernieb  (A.)  «  Journal  des  Etats  généraux  de  France  tenus  à  Tours, 
en  1484,  sous  le  règne  de  Charles  VIII,  »  par  Jehan  Masselin,  publié 
et  traduit  par  A.  Bernier),  (dans  la  collection  des  a  Documents  inédits 
sur  l'histoire  de  France  >),  1  vol  iD-4,  1835,  Parie. 

«  Bibliographie  générale  des  travaux  historiques  et  archéologiques  pu- 
bliés par  les  Sociétés  savantes  de  la  France  »,  par  M.  Robert  de  Las- 
teyrie  et  avec  la  collaboration  de  MM.  Eugène  Lefèvre-Pontaus  et 
E.  S.  BooQENOT,  4  vol.  in-4,  1888-1902  (jusqu'au  n°  68135). 

Bertin  (G.),  oc  De  la  mainmorte  au  moyen  âge,  »  1896,  Gray. 

«  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes  »,  46  volumes  publiés  de  1839 
à  1845  par  séries  de  cinq  volumes  (jusqu'à  la  sixième  série). 

Blanc  (Hippolyte).  «  Bibliographie  des  corporations  ouvrières  avant 
1789  »  (librairie  de  la  Société  bibliographique),  1  vol.  gr.  in-8,  1885, 
Paris.  (Importante  bibliographie  contenant  pour  les  imprimés  957  ar- 
ticles, plus  125  en  appendice  et  pour  les  manuscrits  55  articles,  plus 
2  en  appendice.) 

—  «  Les  corporations  de  métiers.  Leur  histoire,  leur  esprit,  leur  avenir  », 
1  vol.  in-12,  sans  date,  Parir. 

—  a  Le  compagnon  des  corporations  de  métiers  et  l'organisation  ouvrière 
du  xiii»  au  xvlll*  siècle  »  (dans  «  l'Associatiou  catholique  »),  15  no- 
vembre 1883. 
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Blancard  (L.)  «  Le  denier  tournois  bous  Philippe  le  Bel,  »  broch. 
in-8,  1900,  Paris. 

—  «  Documents  inédits  sur  le  commerce  de  Marseille  au  moyen 
âge,  Contrats  commerciaux  du  xiii"  siècle,  1  vol.  in-8,  1884,  Marseille. 

—  «  Le  rapport  de  Tor  à  l'argent  sous  saint  Louis  et  ses  successeurs,  » 
broch.  in-8,  1890. 

—  «  Encore  le  rapport  de  l'or  à  l'argent  au  temps  de  saint  Louis,  » 
broch.  in-8,  1891. 

BoiLEAU  (Etienne),  c  Règlements  sur  les  arts  et  métiers  »  de  Parie, 
rédigés  au  xiii"  siècle  et  connus  eous  le  nom  de  t  Livre  des  métiers 
d'Etienne  Boileau  »,  publié  par  G.-B.  Deppinq  (dans  la  collection  des 
«  Documents  inédits  sur  l'histoire  de  France.  »),  1  vol.  in-4,  4837, 
Paris, 

—  «  Le  livre  des  métiers  »,  publié  par  MM.  René  db  Lespinassk  et 
Fr.  BoNNABDAT  (dans  la  «  collection  des  Documents  publiés  par  la 
Ville  de  Paris  >),  4  vol.  in-4,  4879,  Paris. 

BoisLiSLE  (Â.  de),  t  Correspondance  des  contrôleurs  généraux  des  finan- 
ces avec  les  intendants  de  province,  »  3  vol.  in-4,  1874,  Paris. 

BoissONADE  (F.)  «  Essai  sur  l'organisation  du  travail  en  Poitou  (dans 
le  «  Bulletin  de  la  Société  des  antiquaires  de  l'Ouest,  »  1898). 

—  «  Essai  sur  l'organisation  du  travail  en  Poitou  depuis  le  xi«  siècle 
jusqu'à  la  Révolution,  »  2  vol.  in-8, 1899-1900. 

BoNNARDOT.  «  Histoire  archéologique  et  artistique  de  la  gravure  en 
France  »,  4  vol,  in-8,  1849,  Paris. 

BoNNEMÈBE.  «  Histoire  des  paysans  1200-1250,  »  2  vol.  in-8,  1856,  Paris. 

BONVALOT  (Ed.)  <  Le  Tiers  Etat  d'après  la  charte  de  Beaumont  et  ses 
filiales,  »  1  vol.  in-8,  1884,  Paris. 

Bordeaux.  «  Lee  confréries  de  charité.  >  (Dans  le  «  Bulletin  de  la  Société 

des  antiquaires  de  Normandie  »),  t.  III. 
BoRLEMONT.  «  Expansion  communale.  » 
BoRMANS  (Stanislas).  «  Le  bon  métier  des  tanneurs  de  l'ancienne  cité  de 

Liège,  »  1  vol.  in-8,  4863,  Liège. 
Bouchard  (A.)  «  Origine  et  importance  des  anciennes  foires  de  l'Anjou,  » 

broch.  in-8,  1886,  Angers. 
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BoDDON.  «  Prix  et  salaires  à  Amietis  au  XV«  siècle.  »  (Discours  de 
réception  inséré  dans  les  «  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences,  des 
lettres  et  des  arts  d'Amiens  >,  t.  XL,  1894.) 

BouiLLBT  (J.^B.).  «  Histoire  des  communautés  dos  arts  et  métierd  de 
l'Auvergne,  accompagnée  des  bannières  que  portaient  ces  commu- 
nautés avant  1789  »,  4  vol.  grand  in-8,  1857,  Clernwat-Ferrand. 

Bouquet  (Dom),  «  Rerum  gallicarura  et  franciscarum  scriptores,»  8  vol. 
in-fol.,  1738-1752,  Paris. 

Bourg  (Ant.  du),  c  Tableau  de  l'ancienne  organisation  du  travail  dan% 
le  midi  de  la  France.  Les  corporations  de  la  ville  de  Toulouse  de 
1270  à  1790,  3)  1  vol,  in-8.,  Toulouse,  1884.  (Ce  travail  a  été  inséré 
d'abord  dans  les  «  Mémoires  de  la  Société  archéologique  du  midi  de  la 
France,  >  tome  XIII,  années  1883  à  1885,  sous  le  titre  de  :  «  Les 
corporations  ouvrières  de  la  ville  de  Toulouse  du  xill«  au  xive  siècle  »). 
(Le  tirage  à  part  est  une  édition  modifiée,  abrégée  dans  certaines 
parties  et  développée  dans  d'autres). 

—  c  Note  sur  André  Faure,  imprimeur  à  Toulouse,  mort  le 
3  août  1490  »  (dans  le  a  Bulletin  de  la  Société  archéologique  du  Midi 
de  la  France,»  6  jtiiilet  1886,  p.  64). 

—  «  Coup  d'œil  historique  sur  les  diverses  corporations  de  Toulouse.  » 
(Tirage  à  part  de  la  «  Société  archéologique  du  midi  de  la  France  », 
sans  date  de  l'extrait.) 

Bourgeois  (A.).  '<  Les  métiers  de  Bloîs.  »  (XlIP  volume  des  «  Mémoires 
de  la  Société  des  sciences  et  lettres  du  Loir-et-Cher  »).  2  vol.  in'8, 
1889-1895,  1892-1897,  Blois. 

BooBNON.  <  Chroniques,  lois,  mœurs  et  usages  de  1*  Lorraine  àU 
moyen  âge  »,  1  vol.  in-4,  1838,  Nancy. 

BouRQUELOT  (P.)  «  Histoire  de  Provins  »,  2  vol.  ih-8, 1839-1840,  Provitts. 

—  «  Industrie  et  métiers  de  Provins  »  (dans  la  t  Biblioth.  dô  l'École 
des  Chartes,  »  4*  série,  t.  II.) 

—  «  Origine  de  la  signification  du  mot  Caorsin.  »  (dans  là  <  Ëcvné 
des  Sociétés  savantes  »,  1864,  le""  semestre). 

—  «  Etudes  sur  les  foires  de  Champagne  et  de  Brie,  sur  la  tiature  et 
le.s  règles  du  commerce  qui  s'y  faisait  aux  xii*,  xûi*  et  Xiv°  sièoleBi  | 
2  vol.  in  4,  1865-66,  Paris, 
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BooTARiC.  «  Actes  du  Parlement  de  Paris  »,  4  vol,  iii-4,  1863,  Paris. 

—  «  La  France  sous  Philippe-le-Bel  ;  étude  sur  les  institutions  politiques 
et  administratives  du  moyen  âge,  »  1  vol.  în-8,  1861,  Paris. 

—  «  Saint  Louis  et  Alphonse  de  Poitiers,  »  1  vol.  in-8,  1870»  Paris. 
BouTiLLiEB   (abbé),    a  La   verrerie   et   les  gentilshommes    verriers  de 

Nevéïs  »,  ïn-8,  188Ô,  Nevers. 
BoDTiOT.  €  Des    institutions    communales   dans    la   Champagne   méri- 

diobftle.  %  Broch.  in-8,  1865,  Troues. 
BoYBB     (H.)  «    Histoire  de  l'industrie  et  du  commerce  à  Bourges  > 

(dans  les  «  Mémoires  de  la  Société  historique,   littéraire,   artistique  et 

scientifique  du  Cher,  »  tome  IX),  1884,  Bourges. 

—  4  L'ancien  compagnonnage  à  Bourges,  ï  broch.  in-8,  1891,  Bourges. 

—  «  La  corporation  des  marchands  à  Bourges  »,  broch.  in-8,  1882, 
Bourges, 

—  «  Notes  historiques  sur  les  confréries  d'archers,  arbalétriers  et 
arquebusiers  de  la  ville  de  Bourg^ft  »  (dans  les  et  Mémoires  de  laCorb- 
mission  historique  du  Cher,  tome  l,  l"  partie,  p.  157),  1857. 

Bbentano  (Liiji).  à  ï*relîttiinary  Essay  oî  the  hîs'tory  and  development 
of  Gilds  »  (se  trouve  en  tête  de  l'ouvrage  de  Toulmin).  1870,  London. 

Bbubl  (A.).  «  Recueil  de  chartes  de  l'abbaye  de  Cluny  »,  formé  par 
Aog.  Bebnabd,  publié  par  A.  Bruel,  tomes  I-V,  1876-1894,  5  vol. 
(dans  la  collection  des  c  Documents  inédits  sur  l'hiâtoire  de  France  >)• 

BBUQaiER-HouRÉ.  «  La  construction  de  ponts  au  moyen  âge  *,  b'roôh. 
in-8, 1875,  Paris. 

—  «  Les  constructeurs  de  ponts  au  moyen  tge.  Récits  légendaires  ou 
historiques  suivis  de  la  description  des  ponts  remarquables  bâtis  aux 
XII»  et  XIII*  siècles.  »  Broch.  1876,  Paris  et  Tours. 

Brdn  (G.)  «  La  vie  privée  des  paysans  au  moyen  âge  s  (dans  la 
«  Société  biblique  »),  1  vol.  in- 12.,  1882,  Paris. 

Bbdssel.  c  Nouvel  examen  de  l'usage  général  des  fiefs  en  France.  » 
2  vol.  in-4,  1727,  Paris. 

Brutails  (J.-A.)  c  Cartulaire  de  l'église  coUé^ale  de  Saint-Seurin  de 
Bordeaux.  »  1  vol.  1897,  Bordeaux  (avec  une  introduction  tirée  à 
part  et  contenant  une  étude  sur  la  formation  de  la  seigneurie  de  Saiat- 
Seurin,  la  propriété  et  les  tenures  au  moyen  âge). 
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—  «  Etude  sur  la  condition  des  populations  rurales  du  Roussillon  au 
moyen  âge.  »  1  vol.  in-8,  1891,  Paris. 

—  «  Notes  sur  l'économie  rurale  du  Roussillon  à  la  fin  de  l'ancien 
régime.  »  1889,  Perpignan  (extrait  du  XXXe  «  Bulletin  de  la  Soc. 
d'agriculture  des  Pyrénées-Orientales  »). 

—  «  Etude  sur  l'esclavage  en  Boussillon  du  xiiie  au  xviv  siècle.  » 
(publiée  dans  la  «  Revue  de  Rozière  »),  1886,  Paris. 

—  «  Etude  archéologique  sur  le  Castellet  de  N.-D.  de  Perpignan.  » 
(Insérée  dans  le  <  Bulletin  de  la  Société  d'agr.  des  Pyrénées-Orien" 
taies  »),  XXVII«  Bulletin,  1886  (contient  des  renseignements  sur  les 
salaires). 

—  «  Notes  sur  l'art  religieux  du  Boussillon  »  (dans  le  <  Bulletin 
archéol.  du  Comité  des  travaux  hist.  et  scient.,  »  1893). 

—  €  La  question  de  Saint-Front  »  (l'auteur  prouve  que  c'est  d'une 
architecture  autochtone  et  non  venue  d'orient),  Caen,  1895. 

BucHON.  «Le  livre  détaille  de  1313»  (dans  la  collection  des  «Chroniques 
nationales  françaises,  du  xiiie  au  xvie  siècle,  avec  des  notes  et  des 
éclaircissements,»  tome  IX,  47  vol.  in-8,  1824-1829,  Paris), 


Caix  (Alf .  de).  «  Histoire  du  bourg  d'Ecouché  (dép.  de  l'Orne),  »  1  vol, 
in-8,  1862,  Caen. 

Galonné  (A.  de),,  c  La  vie  municipale  au  iv*  siècle  dans  le  nord  de  la 
France,  »  1  vol.  in-8,  1880,  Paris. 

Cartier  Saint-René.  t  Histoire  du  duché-pairie  de  Charost  et  de  la 
seigneurie  de  Mareuil,  »  1  vol.  in-8,  1879,  Paris. 

a  Cartulaire  de  l'église  Notre-Dame  de  Paris,  »  publié  par  B,  GuÉ- 
RARD,  Gkraud,  Marion  et  Deloye  (dans  la  collection  des  «  Documents 
inédits  sur  l'histoire  de  France  »),  4  vol.  in-4,  1850,  Paris. 

c  Cartulaire  de  l'abbaye  de  Saint-Père  de  Chartres,  »  publié  par  B.  Gdé- 
RARD  (ibidem),  2  vol.  in-4,  1840. 

<  Cartulaire  de  l'abbaye  de  Saint-Bertin,  »  publié  par  B.  GoÉRAREf 
(ibidem),  1  vol.  in-4, 1840. 
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(  Cartulaire  de  l'abbaye  de  Saint-Victor  de  Marseille,  »  publié  par 
B.  GuÉRARD,  Marion  et  Delisle,  (ibidem)  2  vol.  1857,  Paris. 

«  CartulaJres  de  l'église  cathédrale  de  Grenoble,  dits  cartulaires  de  Saint- 
Hugues,  »  publiés  par  J.  Marion,  (ibidem)  1  vol.  in-4,  1869. 

«  Cartulaire  de  l'abbaye  de  Beaulieu  en  Limousin,  >  publié  par  Deloche, 
(ibidem)  1  vol.  1859,  Paris. 

«  Cartulaire  de  Savigny,  suivi  du  petit  cartulaire  de  l'abbaye  d'Ainay,  » 
publié  par  A.  BERNARD,  (ibidem)  2  vol.  in-4, 1853,  Paris. 

«  Cartulaire  de  l'abbaye  de  Redon  en  Bretagne,  »  publié  par  A.  DE  CouB- 
BON,  (ibidem)  1  vol.  in-4,  1863,  Paris. 

Castan.  «  Origines  de  la  commune  de  Besançon.  »  1  vol.  in-8,  1858, 
Besançon. 

Castellane  (de).  «  Essai  chronologique  d'un  catalogue  de  l'imprimerie 
à  Toulouse.  »  (Dans  les  «  Mémoires  de  la  Soc.  arch.  du  Midi  de  la 
France,  »  1,  s,  pp.  137  et  153.) 

Cadmont  (A.  de).  «  Architecture  religieuse  »,  1  vol.  in-8,  3*édit.,  1857, 
Caen. 

a  Cours  d'antiquités  monumentales,  histoire  de  l'art  dans  l'ouest  de  la 
France  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'au  xviie  siècle,  »  6  vol. 
in-8,  1834-1843,  Caen. 

Cadvin  (Tli.)  «  Documents  relatifs  à  l'histoire  des  corporations  d'arts 
et  métiers  du  diocèse  du  Mans,  »  1  vol.  in-12,  1860,  Le  Mans. 

Cayla.  a  Histoire  des  arts  et  métiers  et  des  corporations  ouvrières  de  la 
ville  de  Paris,  »  broch.  1850,  Lagny. 

Cellier  (du).  «  Histoire  des  classes  laborieuses  en  France,  >  1  vol.  in-8, 
1859,  Paris. 

Championnièbk.  €  De  la  propriété  des  eaux  courantes.  Du  droit  des 
riverains  >  (ouvrage  contenant  l'exposition  des  institutions  seigneu- 
riales), 1  vol.  in-8, 1846,  Paris. 

Chardon  (Henri).  «  Les  artistes  du  Mans  jusqu'à  la  Renaissance,  » 
broch.  in-8, 1878,  Le  Mans  (bibliothèque  de  la  ville  du  Mans,  n*  1575), 

Charmasse  (de).  «  Les  origines  du  régime  municipal  à  Autun  >  (extrait 
du  tome  VIII  des  «  Mémoires  de  la  Société  Eduenne  »),  brochure  in-8, 
1879,  Autun. 
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Chateaubriand.  «  Etudes  historiques.  »  1836,  Paris,  4  vol.  in-8,  186Ô, 
Paris. 

Chevalier  (abbé  Ulysse).  «  Répertoire  des  Sciences  historiques  au 
moyen  âge  »  (Voir  pour  la  bibiiogfaphie  leô  articles  corporations, 
confrères,  artisans,  artistes). 

Chenu  (J.).  «  Privilèges  octroyez  aux  maires  et  "échèviùs,  boûTgeoiè  et 
habitans  de  la  ville  et  septaine  de  Bourges  par  le  roi  Philippe- Auguste 
en  l'an  1181,  continuez,  confirmez  et  augmentez  par  ses  successeurs,  » 

1  vol.  in-18,  1603,  Paris. 

Cheruel  (P,-A.),  «  Histoire  de  l'administration  monarchique  en  France,  » 

2  vol.  in-8,  1855,  Paris. 

^  «  Histoire  de  Rouen  pendant  l'époque  communale,  1150-1382^  » 
suivie  de  pièces  justificatives,  2  vol.  in-8,  1843-1844,  Rouen. 

—  «  De  l'instruction  publique  à  Rouen  pendant  le  moyen  âge  »  (dans 
les  Travaux  de  l'Académie  de  Rouen,  »  p.  104  à  209),  1848. 

—  «  Dictionnaire  historique  des  institutions,  mœurs  et  coutumes  de  la 
f'fance,  »2«édit.,  1  vol.  in-12,  1865,  Paris. 

CiBRARio,  «  Dell'  econoraia  politica  del  medio  evo.  »  Traduit  en  fran- 
çais par  Barneaud,  2  vol.  in-8,  1859,  Paris. 

CiLLEULS  (A.  des).  «  Histoire  de  l'administratioa  parisienne  au 
xix«  siècle  »,  2  vol.  in-8,  19(X),  Paris. 

—  c  Le  domaine  de  la  ville  de  Parie  dans  le  présent  et  dans  le  passé.  » 
1  vol.  in-4,  189Î,  Paris. 

—  «  Le  parloir  aux  Bourgeois  de  Paris,  »  broch.  in-8,  i895,  Paris. 

Clamageran,  «  Histoire  de  l'impôt  en  France,  »  3  vol.  in-8,  1867-1876, 
Paris. 

CiiAUDiM  (A.).  <  Les  origines  de  l'imprimerie  en  France  »  (dans  la  «  Bi- 
bliôithèque  de  l'Ecole  des  Chartes  »). 

—  a  Premiers  essais  à  Avignon  ea  1444  »  (extrait  du  <  Bulletin 
du  bibliophile  >),  brochure    in-8,  1898,  Paris. 

-^  a  Les  libraires,  les  relieurs,  et  les  imprimeurs  de  Toulouse  au 
iVl*  siècle  (1431-1550),  d'après  les  registres  d'imposition  conservés 
aux  Archives  municipales,  »  broch.  in-8,  1895,  Paris. 

■^  a  Hiî^toire  de  l'imprimerie  en  t'ranoe  aux  xv*  etJÇVl*  siècle,  »  3  vol. 
gr.  in-4,  1900,  Paris. 
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Clômenï  (P.)  .  «  Jacques  Cœur  et  Charles  VII.  L'administration,  les 
finances,  Tinduetrie,  le  commerce,  les  lettres,  les  arts  au  xv*  siècle,  > 
2e  édition,  1  vol.  in-8,  4865,  Paris. 

Cliquot  de  Blervache.  «  Mémoire  sur  le  commei'ce  delaï'rance  depuis 
la  première  croisade  juRqu'à  Louis  XII.  > 

CoFFiNET  (abbé).  «  Peintres  verrier*  de  Troyes,  »  broch.  in-8,  1868, 
Paris. 

CoMBtJS.  «  Documents  inédits  pour  servir  à  l'instoire  des  corps  et 
communautés  d'arts  et  métiers  du  Vermandois,  >  broch.  in-8,  Laoû. 

Chapelet.  «  Proverbes  et  dictons  populaires,  avec  les  dicts  du  mercîer 
et  des  marchands  et  les  crieries  de  Paris,  aux  XIII^  et  XIT*  stiûleB  », 
1  vol.  gr.  in-8,  4831,  Paris. 

CuNNiNOHAM.  c  The  growth  of  Ënglish  industry  uid  commerce  during 
the  early  and  middie  agee,  »  2  vol.  in-8,  1893t 

CuBiE-SiMBRES.  (  Essai  sur  les  villes  fondées  dans  le  sud-ouest  de  la 
France  aux  xin*  et  xiv'  siècles  eous  le  nom  générique  de  bastides,  » 
4  vol.  gr.  in-8,  1884,  Toulouse. 


Dansin  (Hippolyte).  «  Histoire  du  gouvernement  de  la  France  pendant 

le  règne  de  Charles  VII,  »  1  vol.  in-8,  4858,  Paris. 
Dàrcel  (Alfred),  c  Les  arts  industriels  du   moyen  âge  et  de  la  Renais' 

sance  »,  broch.  in-8,  4858,  Paris. 
DARckT.  «  Merveilles  de  l'art  et  de  llndustrié.  » 
Dabesïe.  «  Histoire  de  l'administration  en  France  et  des  progrès  do 

pouvoir  royal  depuis  le  règne  de  Philippe-Auguste  jusqu'à  la  mort  de 

Lû\ii8  XIV,  »  2  Yol.  iti-8,  1848,  Paris. 
Daunou,  Article  du  «  Journal  des  savants  »  (novembre  1837)    sur    le 

«  Livre  des  métiers  t  publié  par  DiPPiNa. 
Delalain  (Paul),  c  Etude  sur  le  libraire  parisien  du  xiiie  au   xv*  siècle 

d'après   les  documents  publiés  dans  le  cartulaire  de  l'Université  de 

Paris,  »  1  vol.  in-8,  4881,  Paria. 
Dklamarrk  (N.).  t  Traité  de  la  police  ■,  4  vol.  ia>fol.  (Les  deux  pre^ 

miers  vol.  seulement  ont  été  publiés  par  lui,  les  deqx  autres  ont  été 

rédigés  sur  ses  notes.)  1743,  Paris. 
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Deladnay  (L.-A.),  «  Étude  sur  lea  anciennes  compagnies  d'archers, 
d'arbalétriers,  a  1  vol.  in-4  avec  54  planches,  1880,  Paris. 

«  Déclaration  de  la  Chambre  du  Conseil  de  la  ville  de  Dijon,  en 
forme  de  règlement  pour  tous  les  corps  et  communautés  des  mar- 
chands, arts  et  métiers  de  ladite  ville.  »  Broch.  in-4, 1697,  Dijon. 

«  Délibération  des  couteliers  à  Paris,  qui  interdit  l'abus  des  certifi- 
cats aux  compagnons.  »  Broch   in-4,  1774,  Paris. 

Delisle  (Léopold).  «  Instructions  adressées  par  le  Comité  des  travaux 
historiques  et  scientifiques  aux  correspondants  du  ministère  >,  1891, 
Paris. 

—  «  Administration  financière  des  Templiers.  > —  Mémoire.  1  vol.  in-4, 
1889,  Paris. 

—  €  Histoire  du  château  et  des  sires  de  Saint-Sauveur-le- Vicomte,  » 
suivie  de  pièces  justificatives.  1  vol.  in-8,  1867,  Paris. 

—  «  Etudes  sur  la  condition  de  la  classe  agricole  en  Normandie  pendant 
le  moyen  âge.  >  1  vol.  in-8,  1851,  Evreux. 

—  (  Des  revenus  publics  en  Normandie  au  xii*  siècle  »  (dans  la  c  Biblio- 
thèque de  l'Ecole  des  Chartes,  »  t.  XXIX.). 

—  «  Catalogue  des  actes  de  Philippe-Auguste.  »  1  vol.  in-8,  1856, 
Paris. 

—  «  Documents  sur  les  fabriques  de  faïences  de  Rouen  »,  broch.  in-8, 
1867,  Valognes. 

€  Mémoire  sur  les  opérations  financières  des  Templiers  t,  in-4,  1889, 
Paris . 

—  0  Recueil  des  historiens  des  Gaules  et  de  la  France.  »  Nouvelle  édi- 
tion, pubhée  sous  la  direction  de  Léopold  Delisle,  tomes  XII  et  XXIV, 
in-fol.,  1878,  etc.  Paris. 

—  «  Extraits  des  registres  du  Châtelet  >  (21556  à  21559). 

—  (Collection  —  à  la  Bibliothèque  nationale,  département  des  manus- 
crits. —  Sur  les  261  vol.,  15  concernent  les  arts  et  métiers  et  les 
manufactures).  —  N»'  21785  à  21799.) 

Delocbe  (Maximin).  c  Cartulairesde  l'abbaye  de  Beaulieu,  en  Limousin  > 
(dans  lu  collection  des  «  Documents  inédits  sur  l'Histoire  de  France  »), 
1  vol .  in-8,  1859,  Paris. 
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Delobmk.  «  Armoriai  et  médailles  de  la  Chambre  de  commerce  de  Tou- 
louse au  xiii*  siècle  »  (dans  le  <  Bulletin  de  la  Soc.  archéologique  du 
Midi  de  la  France  >),  24  mars  1885. 

Denifle  (le  père).  «  La  désolation  des  églises,  monastères,  hôpitaux 
en  France,  vers  le  milieu  du  xv«  siècle.  »  1««"  vol.,  1897,  Mâcon. 

Depping.  Voir  Boileau  (Etienne). 

—  «  Correspondance  administrative  sous  le  règ^ie  de  Louis  XIV  > 
(dans  la  collection  des  «c  Documents  inédits  sur  l'Histoire  de  France).  » 
4  vol.  in-4,  1850-1855,  Paris. 

Desbârbeadx  (Bernard).  «  Barthélémy  Buyer,  marchand  libraire  et 
stationnaire  à  Toulouse,  *  1481-1490. 

DÉ8AZABS.  «  Enlumineurs  <iyant  travaillé  à  Toulouse  au  xv»  siècle  » 
(dans  le  «  Bulletin  de  la  Soc.  archéologique  du  Midi  de  la  France,  > 
in  janvier  1891). 

DsscHÂMPS  (Léon),  c  Histoire  de  la  question  coloniale  en  France.  » 

1  vol.  in-8,  1891,  Paris. 
Desdiquères  (V.)  a  La  vie  de  nos  pères  en  Basse-Î^ormandie  >   (notes 

sur  la  ville  d'  Argentan),  1  vol.  in-8,  1880. 

Desmaze  (Charles).  «  Les  métiers  de  Paris  d'après  les  ordonnances  du 
Chatelet  avec  les  sceaux  des  artisans»,  1  vol.  in-8,  1874,  Paris. 

Develle  (E.).  «  Artisans  blésois.  Les  cordonniers  (1032-1894),  » 
broch.  in-8,  1894,  Blois. 

Devic  (E.)  et  Vai8SE'1TK  (D.).  «  Histoire  générale  du  Languedoc,  » 
Nouvelle  édition  avec  notes  et  dissertations  nouvelles,  par  Duladrieb, 
Habille,  Molinieb,  etc.  15  vol.  in-4,  1892-1893,  Toulouse. 

DoNiOL  (Henri),  t  Histoire  des  classes  rurales  en  France  et  de  leurs 
progrès  dans  l'égalité  civile  et  la  propriété  »  (de  Colbert  à  la  Révo- 
lution), 28  édition,  1  vol.  in-8,  1867,  Paris. 

—  <  Serfs  et  vilains  au  moyen  âge.  »  1  vol.  in-8,  19(X),  Paris. 

Douais  (abbé).  «  Statut  municipal  inédit  des  parcheminiers  de  Tou- 
louse, 10  février  1329  »  (dans  les  «  Mémoires  de  l'Académie  des 
sciences,  inscriptions  et  belles-lettred  de  Toulouse  »,  tome  IX). 

—  «  Statuts  des  libraires  et  parcheminiers  de  Toulouse  »  (dans  le  Bul. 
letin  de  la  Soc.  Arch.  du  Midi  de  la  France,  1895-96). 
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DucHATKLiÇR.  t,  Essiù  SUT  les  salaires  et  les  prix  de  consommation  d« 
1202  à  1830.  »  1  vol,  in-8,  1,830,  Paris. 

DouET  d'Arc.  «  Eecueil  de  documents  et  statuts  relatifs  à  la  corpo- 
ration des   tapissiers  de  1258  à  1875,  »  1  vol.  in-8.  Nogent-le-Rotrou, 

€  Draperie  (la)  d«  Bourges  restablie  sous  le  règne  de  Louys  XIII  » 
(sans  nom  d'auteur  ;  peut-être  Pierre  Bengy  oq  Jean  Mercier),  Bourges. 

DucANaE.  «  Glossarium  mediœ  çt  infirnse  latinitatis  »,  çdit,  Hensçhel, 
7  vol.  ia-4.,.  1840-1850,  Paris. 

DuFODR  (Emile).  «  La  commune  de  Cahors  au  moyen  âge.  »  1  vol. 
in-8,  1846,  Cahors, 

DuFOUB  (V.).  c  Le  calendrier  des  confréries  de  Paris  »,  1  vol.  in-8, 
1875,  Paris. 

Ddïresne  de  Feanchevih>e.  «  Histoire  générale  et  particulière  des 
finances.  »  3  vol.  in-4,  1738-1740,  Paris. 

DuLAURB.  «  Histoire  physique,  civile  et  morale  de  Paris,  depuis  les  pre- 
miers temps  historiques  jusqu'à  nos  jours  »,  2*  édit.,  10  vol.  in-8, 
1823-1824,  Paris. 

DuMONT  (Ch.-E.).  <  Histoire  dfe-la  ville-  et  des  seigneur»  de  Commercy,  » 
3  vol.  in-8,  1844,  Commercy. 

—  «    Histoire  de  la  ville  de  Saint-Michel,  >  4  vol.  in-8,  1860-1862, 

iî'aacy. 
DuPLESSis  (dom  Michel),  c  Annales  de  Paris  »  jusqu'au  règne  de  Hugues 

Ôapet.  1  vol.  ia-4,  1763,  Paris. 
DuPDY.  «  L'industrie  et  le  commerce  en  Bretagne  à  la  fin  du  xv^eiècle  » 

(dans  le  «  Bulletin  de  la  Soc.  acad.  de  Brest,  »  1879). 

Ddrând  (A.),  c  Notice  sur  les  couteliers  de  Langres  au  moyen  âge,  » 
bcoch.  in-8,  1870,  Langres. 

Dubând  (Paul).  «  Inventaire  sommaire  des  archives  communales 
c  d'Amiei^  »  (f^vol.  ont  paru). 

•»T  «Monographie  de  Notre-Dame  de  Chartres.  Explication  des  planches  » 
(dans  la  collection  des  Documents  inédite  sur  l'histoire  de  France  >), 
1  vol.  iR-4,  1881,  Paris. 

DussEVEL.  <  Histoire  de  la  ville  d'Amiens  depuis  les  Gaulois  jusqu'à 
nos  jours.  »  2*  ^dJt-,  1  vol.  in-8,  1848,  Aujiens. 
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—  «  Becherchee  historiques  sur  les   ouvrages    exécutés    dans   la  ville 
4'Aiiiiçiia  pajr   lee    maîtres  de  l'œuvre,  maçons  et  tailleurs  de  pierres 
peintres,  vitriers,  brodeurs,  orfèvres  et   fondeurs    pendant  les  xiv®, 
xve  et  xvi*  siècles,  »  X  vol.  in-4, 1858,  Amiens. 

DUVAL  (Louis).  «  La  verrerie  de  Tortisambert.  Addition  et  rectifioatioa 
à  la  monographie  des  verreries  de  U  NormajQ.die  de  Bi^.  L©  Vaillant  de 
la  FiefEe  >  (dans  le  4;  Bulletin  de  la  Çoçiété  ^6^  a,Qtiqu,it4iFea^  de 
Normandie),  >  1883,  Caen. 

DuTUiT  et  Pawlowzki.  a  Manuel  de  l'amateur  d'estampes,  ^  8  vol.  in-8, 
1884-1889,  Paris. 


Eberstadt  (Rudolph).  «  Das  f  ranzôsische  Gewerberecht  und^  die  Scl^af- 
f  ung  staatlicher  Gesetzgebung  und  Verwaltung  in  FranJ^reich  vçm 
dreizehnten  Jahrhundert  bis  1581,,  »  1  vol.  in-8,  1899,  Leipzig. 

—  «  Magisterium  und  Fraternitas,  >  1  vol.  in-8,  1897,  Leipzig. 

-^  f.  Per  ursprung  des  Zuuf twesens  und  der  ajb^eren  Handwerkerverbânde 
des  Mit^al^r^,  Jt,  1  vol.  iQ-12,  1900,  Leipzig. 

«  Editsdes  rois  Henri  lll  et  Henri  IV  pour  la  création,  privilège,  rétablis- 
sement çt  règlement  général  des  jurande§  de  tous  les  arts  et  métiers  de 
la  ville  de  Paris.  > 

«  Edits  du  roi  portant  établissement  4es  maîtrises  de  tous  les  arts  et  mé- 
tiers et  villes  et  lieux  de  son  royaume,  »  iB-r2,  1603,  Paris, 

c  Edit  porti^nt  suppressiop  des  juranç^set  et  communautés  (Je  commeiicç, 
arts  et  métiers,  »  février  1776. 

«  Edit  portant  modification  de  l'édit  de  février  1776  sur  la  suppression 
des  jurandes,  »  1776, 

c  Encyclopédie  méthodique.  Arts  et  métierSj^  *  Ç  vol.  in-4.  rr.  ^  M^n,a-. 
^ftcture,  ».  3  vol.  in-4.,  1782-1792,  Paris. 

EspiTALiÉ  Lafeyrade.  f  Les  conférences  et  les  corporations  à  Nantes 
sous  l'ancieH  régime  »  (dans  c  l'Association  catholique,  »  t.  XIII, 
1881).  Voir  aussi  annjées  ^8,77, 1882. 

E^iNÀSS^.  «  Histoire  de  la  commuae  de  Dpua\  des  origines  au 
x\'  siècle.  »  (Position  de  thèse  à  l'Ecole  des  Chartes.) 
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«  Etablissements  de  Saint-Louis,  >  publiés  par  Paul  Viollet  (dans  la 
collection  de  la  «  Société  de  l'histoire  de  France  »),  4  vol.  in-8,  4881- 
4896,  Paris. 

«  Etablissements  eelon  l'usage  de  Paris  et  d'Orléans  et  de  cours  de 
baronnie.  > 

c  Etat  ou  tableau  de  la  ville  de  Paris,  »  nouvelle  édition,  4  vol.  in-8, 
4757  Paris  (contient  la  liste  des  communautés  d'arts  et  métiers). 


Fagniez  (G.).  «  Etudes  sur  l'industrie  et  la  classe  industrielle  à  Paris  aux 
xiii"  et  xiv»  siècles,  »  4  vol.  in-8,  1877,  Paris  (a  paru  d'abord  dans  la 
«  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Chartes,  »  t.  XXIX,  XXX,  XXXV). 

—  <  Documents  relatifs  à  l'histoire  du  commerce  et  de  l'industrie  en 
France.  4"'  volume  &  Depuis  le  lo'  siècle  avant  Jésus-Christ  jusqu'à  la 
fin  du  xiiie  siècle  »,  2o  volume  <xiv«  et  xve  siècles  »  ;  2  vol.  in-8.  1898' 
49C0,  Paris. 

Farelle  (De  la).  «  De  l'Etat  passé  et  présent  de  la  classe  ouvrière 
à  Nîmes  »  (dans  les  oc  Mémoires  de  l'académie  du  Gard,  »  1863). 

—  c  Etudes  historiques  sur  le  consulat  et  les  constitutions  municipales 
de  la  ville  de  Nîmes  ;  suivies  d'un  mémoire  sur  son  passé  industriel,  » 
4  vol.  in-8,  1841,  Nîmes. 

Fayard,  c  Etudes  sur  les  anciennes  juridictions  lyonnaises,  »  1  vol. 
in-8,  1867,  Lyon. 

Félibien.  «  Histoire  de  la  ville  de  Paris.  »  5  vol.  in-fol.  4725,  Paris. 

Findel.  «  Schriften  ûber  Freimaurerei,  »  8  vol.,  1882-85,  Leipzig. 

—  «  Histoire  de  la  franc -maçonnerie  depuis  son  origine  jusqu'à  nos 
jours  »,  traduite  de  l'allemand  par  E.  Tandel,  2  vol.  in-8, 1866,  Paris. 

FiNOT.  <  Droits  seigneuriaux  dus  aux  évêques  de  Cambrai  en  1275  et 
note  sur  l'industrie  de  cette  ville  au  xiii«  siècle,  »  broch.  in-8,  4892, 
Paris. 

—  «  Etude  historique  sur  les  relations  commerciales  entre  la  France  et 
la  Flandre  au  moyen  âge,  »  1  vol.  in-8,  4894,  Paris. 

Flach  (Jacques).  <  Les  origines  de  l'ancienne  France,  »  2  vol.  in-8, 
4886-93,  Paris.  ■ 
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—  «  Notes  et  documents  sur  l'origine  des  redevances  et  services  au 
xi«  siècle,  >  broch.  in-8,  1882,  Paris. 

Flammeront.  «  Lille  et  le  Nord  au  moyen  âge,  »  leçons  rédigées  par 
M.  BoELLET,  1  vol.  Lille,  1888,  Paris. 

—  <  Histoire  de  l'industrie  à  Lille,  »  broch.  4897,  Lille. 

—  €  Histoire  des  institutions  municipales  de  Senlis,  »  1  vol.  in-8,  4881, 
Paris.  (Extrait  de  la  <  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  hantes  études.  ») 

FoNTANON  (A.),  «  Les  édicts  et  ordonnances  des  roys  de  France  depuis 
saint  Loys  jusques  à  présent,  divisées  en  deux  tomes,  par  Antoine 
FoNTANON,  avec  les  vérifications,  modifications  et  déclarations  sur 
icelles,  »  2«  édition,  1585,  Paris.  (Los  actes  sont  classés  par  ordre  de 
matières.  Le  livre  V  du  premier  tome,  c  De  la  justice  »,  traite  géné- 
ralement et  particulièrement  de  la  police  de  France  et  du  règlement 
des  artisans  et  des  arts  mécaniques.) 

—  «  Les  édits  et  ordonnances  des  rois  de  France  »,  continué  par 
Angevin,  3  vol.  in-folio,  1611,  Paris. 

FoNTENBLLE  DE  VAnDOBE  (M.  de  la)  <  Les  arts  et  métiers  à  Poitiers 
pendant  les  xiip,  xive  et  x\*  siècles.  Broch.  in-8,  4837,  Poitiers. 

(Composé    à  l'aide    d'un    registre   inédit    de    la    municipalité    de 
Poitiers.) 

FOBBONNAIS.  «  Recherches  et  considérations  sur  les  finances  de  France,  » 
2  vol.  in-4,  1768,  Bâle. 

FORESTIÉ  (Edouard),  c  Notice  historique  sur  la  fabrication  des  draps  à 
Montauban,  du  xvi*  siècle  à  nos  jours.»  Broch.  in-8,  4883,  Montauban. 

—  c  Un  mobilier  seigneurial  du  xv«  siècle.  Le  château  de  Montbetoa 
en  1496.  »  Broch.  in-8,  1895,  Montauban.  (Extrait  du  c  Bulletin 
archéologique  de  ïarn-et-Garonne).  i 

—  et  La  dépense  journalière  d'un  château  quercynois  au  XIT»  siècle.  » 

(Extrait  du  «  Bulletin  archéologique  de  Tarn-et-Garonne  »).  Broch,, 
Montauban,  4896. 

—  <  Les  livres  de  comptes  des  frères  Bossât,  marchands  montalba- 
nais  du  xiv*  siècle  »,  4336-1360.  Broch.  in-8,  4890-1894.  Montauban, 
publié  dans  les  c  Archives  historiques  de  la  Gascogne  >. 

—  «  La  vie  rurale  et  l'agriculture  au  xiv»  siècle,  dans  le  sud-ouest  de 
la  France.  >  Broch.  in-8, 1886,  Montauban. 

NOUVELLE   SÉaiB.   —    LVIII.  39 
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—  «  Baptêmes,  mariages  et  sépultures  au  xiv*  siècle,  à  Montanban.  > 
Broch,  in-8,  1884,  Montauban. 

—  «  Le  vêtement  civil  et  ecclésiastique  dans  le  sud-ouest  de  la 
France.  »  Broch.  in-8,  1886,  Montauban. 

—  «  Nos  pères  à  table.  Etude  sur  l'alimentation  des  Montalbanais  aux 
Itïji,  XIV  ^t  xyK  siècles.  9  Broob*  ïo-S,  1884,  Montauban. 

—  <  Les  livres  de  compte  d'un  marchand  montalbanais  au  xiv*  siècle.  » 
(Plan  de  l'ouvrage).  Broch,  IrtS,  1881,  Montauban. 

—  «  Etudes  sur  le  moyen  âge.  Apothicaires,  médecins  et  chirurgiens 
montalbanais  du  îiv*  siècle.  »  (Extrait  du  «  Recueil  de  l'Académie  des 
sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Tarn-et-Garonne  »),  broch.  1887, 
Montauban. 

FoBMKViLLE  (H.  de).  «  Notice  historique  sur  la  manufacture  d'étoffe  de 
laine  de  Lizieux,  depuis  sa  fondation  comme  corporation  en  1435, 
jusqu'à  la  suppression  des  communautés  d'arts  et  métiers  en  1791  » 
(dans  le  e  IV"  Annuaire  des  cinq  départements  de  l'ancienne  Norman- 
die »),  1837,  C^en. 

—  f  Essai  sur  l*état  des  corporations  industrielles  au  moyen  âge,  >  1  vol. 
in-8,  1840,  Le  Mans. 

FouQUB  (y.).  «  Recherches  historiques  sur  les  corporations  des  archers, 
arbalétriers,  etc.,  >  1  vol.  in-8,  1852,  Châlons-sur-Saône. 

FoïTBNKL  (Victor).  «  Les  rues  du  vieux  Paris,  »  i  vol.  gr.  iq-8,  1879, 
Paris. 

Fovillb;  (A.  de).  «  Enquête  sçr  les  conditions  de  l'habitAtioQ  en  Fx&nce,  > 
2  vol.  in-8,  1899,  Paris. 

—  «  Variations  de  la  livre  tournois  dans  l'ancien  régime  »  (inséré  dans  le 
«  Bulletin  de  statistique  et  de  législatioft  comparée  du  ministère  des 
finances,  »  vol^  no  23),  1888. 

François  d'Aix.  «  Statuts  de  Marseille,  »  1  vol.  in-fel. 

Franklin  (A.).  «  Le»  armoiries  des  corporations  ouvrières  de  Paris.  > 
broch.  in-8,  1884,  Paris. 

—  «  Les  corporations  ouvrières  de  Paria  du  xii*  au  xvill»  siècle.  His- 
toire, statuts,  armoiries,  d'après  des  documents  originaux  ou  inédits.  » 
Barbiers-chirurgiens,  taWeiier»,  perruquiers-coiffeurs,   passementiers- 
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boutonuiers,      menuieiers-ébénistes,     lingères,     gantiers-parfumeurs 
drapiers-tisseurs  et    marchands,  tailleurs,   couvreurs-plorabiers-ramo- 
neurs,    couturières,  couteliers,  brodeurs,    cbasubliers,    découpeurs,  » 
13 fascicules  ia-4,  1884,  Paris. 

—  (;  La  vie  privée  d'autrefois.  Arts  et  métiers,  modes,  mœurs,  usages 
des  Parisiens  du  xii*  au  xviii«  siècle,  d'après  les  documents  originaux 
ou  inédits.  Comment   on  devenait  patron,  »  1  vol.  in-12,  1889,  Paris. 

—  a  La  vie  privée  d'autrefois.  —  L'annonce  et  la  réclame.  Les  cris  de 
Paris  »,  1  vol.  in-12, 1887,  Paris. 

—  «  Les  rues  et  les  crie  de  Paris,  »  1  vol.  in-8,  1874,  Paris. 

Fray-Fodbniee.  «  Documents  pour  servir  à  l'histoire  de  l'industrie  et  des 
manufactures  en  Limousin  »  (publié  dans  le  «  Bulletin  de  la  Société 
archéologique  du  Limousin,  »  t.  40  et  euiv.) 

Frère  (Ed.).  «  De  l'imprimerie  et  de  la  librairie  à  Rouen,  dans  les  xv« 
et  xvia  siècles  et  de  Martin  Morin,  célèbre  imprimeur  rouennais,  » 
petit  in-4,  1843,  Rouen. 

Fbévillb  (Ernest  de).  «  Mémoire  sur  le  commerce  maritime  de  Rouen 
depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  la  fia  du  xvi*  sièole,  »  2  vol. 
in-8, 1 857,  Rouen. 

Fboissabt  (J,).  <  Chroniques  nouvellement  revues  et  augmentées  d'après 
les  manuscrits,  notes,  éclaircissements,  glossaires  »  par  J.-A.  Buchon, 
3  vol.  gr.  in-8,  1835,  Paris. 

FusTEL  DE  CoiJLANQES.  «  Les  Origines  du  système  féodal.  Le  bénéfice  et 
le  patronat,  >  1  vol.  in-8,  1890,  Paris. 


Gaillaed.  «  L'instruction  publique  à  Saint- Flour  d©  1249  à  1881,  »  in-8, 
Saint-Flour. 

Galâbebt.  c  Confréries  au  moyen  âge  dans  le  Tarn-et-Garonne  »  (dans 
le  «  Bulletin  de  la  Soc.  arch.  du  Midi  de  la  France  »,  1896-97). 

Gablamdb  (Jean  de).  <  Dictionnaire,  >  imprimé  à  la  suite  du  «  Livre  de 
la  taille  »  de  1292  (dans  la  collection  des  <  Documents  inédits  sur 
l'Histoire  de  France  »). 
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Garnibr  (J.),  «Chartes  de  communes  et  d'affranchissements  en  Bour- 
gogne, »  publiées  avec  les  encouragements  du  Conseil  général  de  la 
Côte-d'Or  et  sous  les  auspices  de  l'Académie  des  sciences,  arts  et 
belles-lettres  de  Dijon,   par  M.  J,  Garnieb,  3  yol.  in-4,  1867,  Dijon^ 

Gautier  (Léon).  <  Histoire  des  corporations  ouvrières.  »  1  vol.  in-32 
(2e  édition),  1877,  Paris. 

—  «  Etudes  historiques  pour  la  défense  de  l'Eglise  (ce  que  l'Eglise  a  fait 
pour  l'ouvrier  :  les  corporations),  »  1  vol.  in-8,  1864,  Paris. 

Geerinq  (Dr),  d  Handel  und  industrie  der  Stadt  Basel  ». 

Géraud  (H.),  c  Paris  sous  Philippe-le-Bel,  d'après  des  documents|]origi- 
naux  et  notamment  d'après  un  manuscrit  contenant  le  rôle  de  la  taille 
de  Paris  en  1291.  »  (Dans  la  collection  des  «  Documents  inédits  sur 
l'histoire  en  France  »),  1  vol.  in-4,  1837,  Paris. 

Germain  (A.).  «  Histoire  du  commerce  de  Montpellier  antérieurement  à 
l'ouverture  du  canal  de  Cette,  »  2  vol.  in-8,  1861,  Montpellier. 

—  «  Histoire  de  la  commune  de  Montpellier  depuis  son  origine  jusqu'à 
son  incorporation  définitive  à  la  monarchie  française,  »  3  vol.  in-8, 
1851-1853,  Montpellier. 

Gebspach.  «  L'art  de  la  verrerie,  »  in-8,  1  vol.  1885,  Paris. 

GlEBKE  (Otto).  <  Rechtgeschichte  des  deutschen  Genossenschaf  t,  >  1  vol. 
in-8,  1868,  Berlin. 

QlBY  (A.)  «  Etudes  sur  les  institutions  municipales.  Les  établissements 
de  Rouen,  »  2  vol.  in-8,  1883-85,  Paris. 

—  Etudes  sur  les  institutions  municipales.  Histoire  de  la  ville  de  Saint- 
Omer  et  de  ses  institutions  jusqu'au  xiv»  siècle,  »  1  vol.  in-8,  1877, 
Paris.  (Se  trouve  dans  la  «  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Hautes-études  », 
fasc.  31.) 

—  €  Documents  sur  les  relations  de  la  royauté  avec  les  villes  de  France 
de  1180  à  1314.  1  vol.  in-8,  1885,  Paris. 

Glasson.  «  Histoire  du  droit  et  des  institutions  de  la  France.  »  7  vol. 
in-8,  1887-1896,  Paris. 

Godabt.  «  La  boucherie  lyonnaise  sous  l'ancien  régime.  >   broch.  in-S", 

1900,  Lyon. 
Godbfroy.  «  Cérémonial  de  France.  »  2  vol.  in-fol.  1649,  Paris. 
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GoLDSCHMiDT.  c  Univerealge8chichte  des  HandelBrechts,  »  in-8,  1891. 
Stuttgart  (c'est  la  première  livraison  de  la  première  partie  du  1*'  vol. 
du  «  Ilandbuch  des  Handelsrechts,  »  3^  édition). 

—  €  Die  Geschaftsoperationen  auf  den  Messen  der  Champagne  (se 
trouve  dans  «  Zeitschift  fur  das  gesammte  Handelsrecht,  »  t.  XI, 
1892). 

GossELiN.  «  Recherches  sur  l'histoire  du  commerce  du  Rouen,  »  1  vol. 
in-8,  1876. 

G06SIN  (Louis).  (  Histoire  d'une  commune  (Vauquois).  »  1  vol.  in-16, 
1877,  Paris. 

GooRAUD  (Charles),  c  Histoire  de  la  politique  commerciale  de  la  France 
et  de  son  influence  sur  le  progrès  de  la  richesse  publique,  depuis  le 
moyen  âge  jusqu'à  nos  jours.  »  2  vol.  in-8,  1854.  Paris. 

Gbandmaison  (Ch.-L.  de)  et  A.  Salmon.  «  Essai  sur  le  servage  en  Tou- 
raine  »,  suivi  de  «  Le  livre  des  serfs  de  Marmoutier  »,  par  A.  Salmon, 
1  vol.  in-8'',  1866,  Tours. 

Gravures  (Recueil  de).  «  Les  costumes  de  métiers  de  Larraessin  (chaque 
gravure  représente  un  métier),  1680  ;  Habits  emblématiques  de 
divers  métiers  (xvii*  siècle)  ;  Recherches  historiques  sur  les  costumes 
civils  et  militaires  des  gildes  et  des  corporations  de  métiers  »,  par 
F.  DB  ViQNB.  Gr.  in-8, 1847,  Gand. 

Gravures  :  les  planches  de  l'Encyclopédie  (XTlil*  siècle). 

Granier  de  Cassagnac.  a  Histoire  des  classes  ouvrières  et  des  classes 
bourgeoises  »,  1  vol.  in-8,  1838,  Paris. 

Gbiqnon  (Louis).  «  Statuts  et  historique  de  l'ancienne  corporation  des 
maîtres-tonneliers  de  Châlons-sur-Marne,  et  tableau  de  l'actuelle 
confrérie  d'iceux.  »  Broch.  in-8, 1882,  Paris. 

—  €  L'ancienne  corporation  des  maîtres-cordonniers  de  Châlons-sur- 
Marne.  >  Broch.  in-8,  1883,  Châlons-sur-Marne. 

GrI'-GOIBE  (abbé),  t  Recherches  historiques  sur  les  congrégations  hospi- 
talières des  frères  pontifes  ou  constructeurs  de  ponts.  »  Broch.  in-8, 
1818,  Paris. 

Grdterus.  Recueil  d'inscriptions.  «  Inscriptioaes  antiqnaB.»  4vol.in-fol. 
1707,  Paris. 
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GOERARD.  Voir  Cartulairee. 

GoESNON  (A.),  <(  Inventaire  chronologique  des  chartes  de  la  ville  d'Arras. 

Documents  (chartes   de  1570  à  1789)   »,    ouvrage    inachevé.    In-4, 

vers  1860,  sans  nom  d'auteur. 

—  «  Introduction  au  livre  rouge  de  la  vintaine  d'Arras.   >  Broch.  in-8, 
1898,  Arras. 

GuiBERT  (Louis).  «  Nouveau  recueil  de  registres  domestiques  limousins 
et  marchois.  »  Tome  IV,  1  vol.  in-8,  1895,  Limoges. 

—  «  La  commune  de  8aint-Léonard-de-Noblat,  au  xiir  siècle.  »  1  vol. 
in-8,  1891,  Limoges  et  Paris. 

—  «  Les  anciennes  corporations  du  Limousin  »  (inséré  dans  la 
«  Réforme  sociale  »,  1883). 

—  «  Les  anciennes  corporations  de  métiers  en  Limousin.  »  1  vol.  4885, 
(inséré  dans  la  «  Réforme  sociale  »,  1883.) 

—  f  Les  anciennes  oorporations  à  Limoges.  »  Brooh.  in-8,  1883, 
Limoges. 

— <  «  La  famille  limousine  d'autrefois,  d'après  les  testaments  et  la  cou- 
tume. >  In~12,  1883,  Limoges. 

—  «  Le  livre  de  raison  d'Etienne  Benoîst.  >  In-8,  1882, 'Limoges. 

GuiBERT  de  Nogent.  (Dans  le  «  Recueil  des  historiens    de  France.  » 

Tome  XII). 
GuiFFREY.  «  Histoire  de  la  tapisserie  depuis  le  moyen  âge  jusqu'à  nos 

jours.  »  Gr.  in-8,  1886,  Tours. 
GuiQUE  (M.-C).  «  Cartulaire  municipal  d©  la  ville  de  Lyon  :  privilèges, 

franchises,  libertés  et   autres  titres  de  la  commune,  »  1  vol.  in-4, 

1877,  Lyoo, 

—  «  Le  livre  de  raison  d'un  bourgeois  de  Lyon  au  XIV®  siècle,  »  1  vol. 
in-8,  1882,  Lyon. 

Guillaume  (le  moine).  «  Vie  de  Sug©r.  »  Dana  la  collection  des 
«  mémoiros  relatifs  à  l'histoire  de  France  »  publiés  par  Guizot, 
tome  VIII,  in-B,  1825,  Paris. 

GuNTON  (G.).  «  Wealth  and  Progress,  »  1  vol.  in-8,  1891,  New-York. 

GuYOT  (Ch.)  «  Contrats  d'apprentissage.  Essai  sur  l'aisance  du  paysan 
lorrain  à  partir  du  xie  siècle.  »  Broch.  1889  (extrait  des  «  Mémoires 
de  l'Acadéinie  de  Stanihlas  »). 
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—  c  De  la  situation  des  campagnes  en  Lorraine  sous  le  règne  de 
Mathieu  II,  1220-1251.  »  Broch.  in-8,  1895,  Nancy. 

GuYOT  (Joseph).  «  Chronique  d'une  ancienne  ville  royale,  Dourdan,  ca- 
pitale du  Hurepoix.  »  1  vol.  in-8,  1869,  Paris, 

GuizoT.  «  Histoire  de  la  civilisation  en  France  depuis  la  chute  de  l'em- 
pire romain.  »  4  vol,  in-8,  1859. 


Hâyem  (Julien).  «  Etude  sur  l'upprentissage,  histoire  de  l'apprentifcsage,  » 

1  vol.  in-8,  1868,  Paris  . 

Hâllâm.  c  a  view  of  the  state  of  Europe  during  tbe  middle  âges.  t> 

2  vol.  in-8'',  1837,  Paris. 

Eanauer  (abbé),   «c  Etudes  économiques  sur  l'Alsace.  »  Tome  I.  «  Les 
monnaies.  >  l  vol.  in-8.  1876.  Tome  II.  <  Denrées  et  salaires.  >  1  vol 
in-8,  1878,  Strasbourg. 

—  <  Les  paysans  de  l'Alsace  au  moyen  âge.  Etudes  sur  les  cours  coloa- 
gères  de  l'Alsace,  »  1  vol.  in-8,  1865,  Paria. 

HA.RTWIQ.  «  Untersuchungen  iiber  die  erstern  Anfânge  des  Gildewesens,  » 

1  vol.  in-8,  1832,  Gôttingen. 
Hadskb  (H.)  «  Ouvriers  du  temps  passé,  XV  et  xvi'  siècles,  »  1  vol.  in-8, 

1899,  Paris. 
Havard  (Henry.)  «  Dictionnaire  de  l'ameublement  et  de  la  décoration 

depuis  le  xiii«  siècle  jusqu'à  nos  jours,  >  4  vol.  in-4, 1887-1890,  Paris. 

Heckbb.  <  Die  Grossen  Wolkskrankkeiten  des  Mittelalters.  » 

Hende  (Ed.  van).  (  Histoire  de  Lille  de  620   à  1804,   >    1  vol.  in-8, 
1889,  Lille. 

HovELiN.  <  Essai  historique  sur  le  droit  des  marchés  et  des  foires.  »  1  vol. 
in-8,  1897,  Paris. 

Helyot.  «  Histoire  des  ordres  monastiques  religieux  et  militaires  et  des 
congrégations  séculières.  »  8  vol.  in-4,  1719,  Paris. 


Imbart   de   la  Tour.  «  Des   immunités   commerciales   accordées  aux 
églises  j>   (dans  les  «  Etudes  d'histoire  du  moyen  âge,  »  1896|  Paris). 
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ISAMBERT,  JoUBDAN  et  Decrusy.  «  Recueil  général  des  anciennes  lois 
françaises,  de  420  à  4789,  »  29  vol.  in-8,  1827-d833,  Paris. 

J 

Jacob.  (Le  bibliophile)  voir  Laoiioix  (P.) 

Jakuun  (Jean  de),  t  Tractatus  de  laudibus  Parisiue.  1323.  » 

Janvier  (A.).  «  Notices  sur  les  anciennes  corporations  d'archers,  d'alba- 
létriers,  de  couleuvriers  et  d'arquebusiers  des  villes  de  Picardie,  > 
1  vol  in-8,  1855,  Amiens. 

JotJBLEAU.  «  Etudes  sur  Colbert  ou  Exposition  du  système  d'économie 
politique  suivi  en  France  de  1661  à  1683,  »  2  vol.  in-8,    1856,   Paris. 

JouBERT  (André.)  «  Etude  sur  la  vie  privée  en  Anjou   au   xv'   siècle,  » 

l  vol.  in-8,  1884,  Angers. 
—  «  Etude  sur  les  musées  de  l'Anjou  aux  xv*  et  xvi*   siècles,  »  1  vol. 

in-8, 1886,  Angers. 
JOLLIOT.  «  La  communauté  des  bourgeois  de    la  ville    de   Sens   (1436- 

1438),  d'après  les  registres  de  comptes  de  Jehan  Misée,  »  Broch.  in-8, 

Sens,  1872. 

K 

Kbausk.  f  Histoire  générale  delà  Franc-Maçonnerie.  »  1851. 


Labarte  (Jules),  c  Histoire  des  arts  industriels  au  moyen  âge  et  à 
l'époque  de  la  Renaissance,  >  2o  édition.  3  vol.  in-4,  1872-1875, 
Paris. 

Labattde.  c  Histoire  de  Beauvais  et  de  ses  institutions  communales 
jusqu'au  commencement  du  xv«  siècle,  »  1  vol.,  1892,  Paris. 

Labobdb  (L.  de).  «  La  Renaissance  des  arta  à  la  Cour  de  France.  Etude 
sur  le  xvr  siècle,  »  Tome  I,  peinture.  1  vol.  in-8,  1855,  Paris.  (L'ou- 
vrage n'a  pas  été  continué.) 

—  «  Notice  des  émaux,  bijoux  et  objets  divers  exposés  dans  les  galeries 
du  musée  du  Louvre.  »  2  vol.  in-12,  1853,  Paris. 

—  «  Les  ducs  de  Bourgogne.  Etudes  sur  les  lettres,  les  arts  et  l'industrie 
pendamt  le  XV  siècle,  >  3  vol.  in-8,  1849-1852,  Paris. 
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—  «  Beaux-arts,  »  (Dans  les  «  Rapports  du  Jury  à  TExosition  univer- 
selle de  Londres,  1851.  »  Travaux  de  la  Commission  française  sur 
l'industrie  des  nations),  1  vol.  in-8,  1856,  Paris. 

Lacroix  (P.)  (Bibliophile  Jacob)  et  Ferdinand  Seré.  c  Histoire  de 
l'orfèvrerie,  joaillerie  et  des  anciennes  communautés  et  confréries 
d'orfèvres-joailliers.  »  Broch.  in-4,  1850,  Paris. 

—  (Le  Bibliophile  Jacob).  «  Histoire  des  cordonniers  et  bottiers  de  la 
France  et  des  artisans  dont  la  profession  se  rattache  à  la  cordonnerie,  » 
avec  armoriai  des  cordonniers.  1  vol.  gr.  in-8,  1851,  Paris. 

—  «  Le  livre  d'or  des  métiers.  *  (collection  inachevée.  Voir  principa- 
lement l'orfèvrerie,  joaillerie  et  l'imprimerie.)  1  vol.  gr.  in-8,  1849- 
1852,  Paris. 

—  «  La  corporation  à  Limoges.  >  Broch.  in-8,  1855,  Paris. 
Lacroix  (l'abbé  Onin).  Voir  Ouin-Lacroix. 

Lackoix  (A.).  «  L'arrondissement  de  Montélimar.   Géographie,  histoire, 

statistique,  »  1  vol.  in-8,  1873,  Valence. 
La  Fons  de  Melicocq.  «  Une  cité  picarde  au  moyeH  âge  ou  Noyon  aux 

xiv«  et  xvo  siècles.  »  1  vol.  in-8,  1841,  Noyon. 

—  «  Les  tablettes  de  cire,  les  jetons,  les  poissons,  les  marques, 
les  enseignes  et  les  mesures  des  eschevins  et  des  corps  de  métiers 
de  la  ville  de  Lille,  aux  xiv*,  xv*  et  xvie  siècles  »  (dans  le  a  Bulletin 
du  Comité  de  la  langue  de  la  France,  j»  (t.  IL) 

Lanqlois  (V.)  et  Stbin  (H.).  «  Les  archives  de  l'histoire  de  France.  > 
1  vol.  in-8, 1891,  Paris. 

Lamarre  (de).  Voir  Delamarbb. 

Lasteyrie  (F.  de).  «  Histoire  de  la  peinture  sur  verre  d'après  ses  monu- 
ments en  France,  »  2  vol.  in-fol,,  1838-1857,  Paris. 

—  «  Histoire  de  l'orfèvrerie  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à 
nos  jours  »  (dans  la  t  Bibliothèque  des  merveilles  >),  1  vol.  in-12, 
1876,  Paris. 

Lasteyrie  (de).  Voir  Bibliographie  générale. 

—  «  Sur  les  écoles  d'architecture  du  moyen  âge  >  (dans  les  «  Mélanges 
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QUANTIN.  «  Recherches  sur  le  Tiers-Etat  au  moyen  âge  dans  les  pays  qui 
forment  aujourd'hui  le  département  de  l'Yonne,  >  1851. 

—  «  Cartulaire  général  de  l'Yonne,  »2vol.  in  4,  1854-1860,   Auxerre. 

QuiCHERAT.  «  Histoire  du  costume  en  France,  i  1   vol.   gr.  in-8,  1878, 
Paris. 


Rathery.  €  Histoire  des  Etats  généraux  »,  1  vol,  in-8,  1845,  Paris. 

Raynouabd.  t  Histoire  du  droit  municipal  en  France  »,  2  vol.  in-8, 
1829,  Paris. 

«  Recueil  des  règlements  généraux  et  particuliers  concernant  les  manu- 
factures et  fabriques  du  royaume,  4  vol.  in-4. 

«  Recueil  d'édits  et  d'ordonnances  royaux  sur  le  fait  de  la  juptice  et 
autres  matières  les  plus  importantes.  »  Augmenté  sur  l'édition  de 
MM.  Pierre  Néron  et  Etienne  Girard  d'un  très  grand  nombre  d'or- 
donnances et  de  quantité  de  notes,  conférences  et  commentaires,  2  vol. 
in-folio,  1720.  (Les  édits  et  autres  actes  tout  classés  par  règne  depuis 
Philippe  VII  ;  à  la  fin  se  trouve  un  recueil  des  principaux  arrêts  et  ju- 
gements rendus  en  conséquence  des  édits.) 

«  Recueil  des  edicts  et  ordonnances  des  roys  de  France  depuis  l'an- 
née 1226  jusques  à  présent  »  :  ensemble  les  arrests  des  cours  sou- 
veraines sur  la  vérification  et  modification  d'icelles  :  divisées  en  cinq 
livres  dont  le  sommaire  est  en  la  page  suivant  l'épistre,  avec  annota- 
tions de  M.  Pierre   Rebdffe  et  autres,  1  vol.   in-folio,  Lyon,  1673- 
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151fi,  plus  la  table.  (Les  actes  sont  claspés  par  ordre  de  matières  ;   le 
livre  IV,  «  des  choses  politiques  »,  traite,  entre  autres  matières,  des  mé- 
tiers de  Paris,  du  commerce,  des  foires.) 
<  Registre  mémorial  de  la  ville  d'Arras  (dans  les  «  Mém.  de  l'Ac.  imp. 
des  sciences,  lettres  et  arts  d'Arras,  »  année  1869). 

Eenan  (Ernest).  «  Histoire  littéraire  de  la  France  au  xiv»  siècle.  Dis- 
cours sur  l'état  des  Beaux-Arts  »,   2»  édit.,  2  vol.  in-8, 1865,  Paris. 

Renauld.  «  Les  hostelains  et  taverniers  de  Nancy,  »  1  vol.  in-8, 
1875,  Nancy. 

«  Recueil  des  historiens  des  Gaules  et  de  la  France  »  (commencé 
par  les  Bénédictins  de  la  Congrégation  de  Saint- Maur),  du  tome  II  au 
tome  XVI. 

Renouvier  et  Ricard.  «  Nos  maîtres  de  pierre  et  autres  artit^tes  de 
Montpellier  »  (publication  de  la  «  Société  archéologique  de  Mont- 
pellier »),  1  vol.  in-8,  1844,  Montpellier. 

a  Revue  des  Sociétés  savantes  de  la  France  et  de  l'étranger  »,  pu- 
bliée sous  les  auspices  du  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  56  vol.  in-8,  1856-1882,  Paris. 

Requin  (l'abbè).  «  L'imprimerie  à  Avignon  en  1844,  »  1  vol.  in-8, 1890, 
Paris. 

Ribbe  (C.  de),  «  La  Société  provençale  à  la  fin  du  moyen  âge,  1  vol. 
in-8,  1898,  Paris. 

-T-  «  Les  corporations  ouvrières  de  l'ancien  régime  en  Provence,  »  broch. 
in-8, 1866,  Aix. 

—  «  Les  familles  et  la  société  en  France  avant  la  Révolution,  d'après  des 
documents  originaux»,  4°  édit.,  2  vol,  in-12,  1879,  Paris. 

EivoiBE  (Hector).  «  Statistique  du  département  du  Gard,  »  2  vol.  in-4, 
1842,  Nîmes. 

RoBiou  (Félix).  «  Les  classes  populaires  en  France  au  moyen  âge  »,  broch. 
in-8,  1875,  Paris. 

RoBiQUET  (Paul).  «  Histoire  municipale  de  Paris  depuis  les  origines 
jusqu'à  Henri  III  »,  1  vol.  in-12,  1880,  Paris. 

RoDOCANACHi  (E.).  t  Les  corporations  ouvrières  à  Rome,  depuis  la 
chute  de  l'Empire  romain  ;  »,  2  vol.  in-4,  1894,  Paris. 
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RoGEES  (Thorold).  «  An  Economie  interprétation  of  history,  »  1  vol. 
in-8,  1888  (traduit  par  Castelot,  1890). 

—  «  Work  and  Wages,  »  1  vol.  in-8. 

RoisiN.  «  Le  livre  Roisin  :  franchises,  lois  et  coutumes  de  la  ville  de 
Lille,  »  publié  par  Bbdn-Lavaijïjb,  1  vol.  in-4,  1842,  Lille. 

RoNDOT  (Natalis).  <  L'ancien  régime  du  travail  à  Lyon  du  xiv"  au 
XVII»  siècle  »,  1  vol.  gr.  in-fol.,  1897,  Lyon. 

—  «  Les  artistes  et  les  maîtres  de  métier  de  Lyon  au  xrve  siècle,  »  4  vol. 
gr.  in-8,  1882,  Lyon. 

—  «  La  céramique  lyonnaise  du  xiye  au  xviiio  siècle.  L'art  du  bois  à  Lyon 
au  xv«  et  au  xvi«  siècle  »,  1  vol.  in-8,  Paris. 

—  c  Les  artistes  et  les  maîtres  de  métier  de  Lyon  au  iiv*  siècle,  »  1  vol. 
in-8,  1882,  Lyon. 

—  €  L'industrie  de  la  soie  en  France  »,  1  vol.  in-8, 1894,  Lyon. 

RoscHACH.  c  Inventaire  sommaire  des  archives  communales  de  la  ville 
de  Toulouse.  » 

—  a  Statuts  des  corps  de  métiers,  »  Toulouse. 

RoSNKL  (Pierre  de),  c  Traité  sommaire  de  l'institution  du  corps  et  commu- 
nauté des  marchands  orfèvres  sous  Philippe  de  Valois  :  des  avantages 
de  l'orfèvrerie,  des  privilèges  et  prérogatives  des  marchands  orfèvres 
joailliers,  »  1  vol.  in-4, 1662,  Paris. 

RouLAND.  «  Foire  de  Saint-Germain  »  (dans  les  f  Mémoires  de  la  Société 
de  l'histoire  de  Paris,  »  t.  III).  (Voir  aussi  pour  la  foire  du  Lendit  les 
notes  de  M.  Rodland,  déposées  aux  Archives  nationales,  A  B,  190, 
193.) 

RoucHON.  C  Les  fabriques  de  papier  de  Chamalières  »  (communication 
faite^au  Congrès  archéologique  do  France,  LXIIe  session). 

Roussel,  c  La  foire   du  Lendit  »  (thèse  de  l'Ecole  des  Chartes,  1884). 

Roussel-Defontaine,  «  Histoire  de  Tourcoing,  »  1  vol.  gr.  in-8,  1855, 
Lille. 

Roux  (J.).  «  La  savonnerie  marseillaise  *  ;  Histoire  de  cette  industrie 
(dans  le  a  Répertoire  des  travaux  de  la  Société  de  statistique  de 
Marseille  »),  1871,  Marseille. 
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RuBiCHON.  «  Action  du  clergé  dans  les  Sociétés  modernes.  »  Nouvelle 
édition  augmentée  d'une  seconde  partie  qui  traite  des  monastères,  des 
confréries,  des  établissements  de  charité  et  des  corporations  d'arts  et 
métiers  en  Angleterre,  en  France  et  spécialement  à  Rome,  par  Lb 
MoNNiBE,  2  vol.  in-12, 1859,  Paris. 

S 

Saint-Thomas  d'Aquin,  «  Summa  théologies,  »  1  vol.  pet.  in-12,  1639, 
Amsterdam. 

Sauloy  (V.  de).  «  Recueil  de  documents  relatifs  à  l'histoire  des  monnaies 

frappées  par  les  rois  de  France,  depuis  Philippe  II  jusqu'à  François  ler, 

.1179-1380  »  (dont  la  premier  seul  a  été  publié  dans  la  collection  des 

e  Documents  inédits  sur  l'histoire  de  France  »),  4  vol.  1879,   Paris  et 

Mâcon. 

Sadval.  «  Histoire  et  recherches  des  antiquités  de  la  ville  de  Paris,  » 
3  vol.  in-fol.,  1724,  Paris. 

Savary.  «  Dictionnaire  universel  de  commerce,  »  2.  vol.  in-fol.,  3*  édit., 
1759,  Paris. 

ScHAUBE  (Adolf).  «  Ein  italienischer  Coursbericht  von  der  Messe  von 
Troyes  ans  dem  Xill  Jahrhundert  dera  Zeitschrift  fiir  social  und 
Wirthschaftsgeschichte,  »  tome  V  (1897),  3e  fasc. 

SCHAUREB.  «  Vergleichendes  Handbuch  der  symbolik  der  Freimaurerei,  » 
(1861-1863). 

SCHMOLLER.  c  Urkundenbuch  den  Stadt  Strasburg,  »  4  vol.  in-4  (le 
4»  volume,  publié  en  1898,  contient  les  documents  de  1180  à  1322  et 
la  table  des  quatre  volumes). 

—  «  Strasburg  zur  Zeit  der  Zunftkampfe  und  die  Reform  seiner 
Verfasbung  und  Verwaltung  im  XV  Jahrhundert  »,  1  vol.  in-8,  1875, 
Strasbourg. 

—  c  Die  Strassburger  Tucher  und  Weberzunft.  Urkunden  und  Darstel- 
lung  nebst  Regenpten  und  GHosear  ».    1  vol.  in-fol.,  1879,  Strasbourg. 

SoHWBiQHAUSBB.  <  Essai  historique  t,ur  la  cathédrale  de  Strasbourg,  s 

Secousse,  a  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  Charles  II,  roi  de  Na- 
varre, surnommé  le  Mauvais  »,  2  vol.  iu-4,  1756-1758,  Paris. 
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SÉE  (Henri),  c  Etude  sur  les  classes  serviles  en  Champagne  du  xi'  au 
xiV  siècle,  s  broch.  in-8,  1900,  Paris. 

Seignobos  (Ch.).  c  Le  régime  féodal  en  Bourgogne  jusqu'en  1360,  » 
1  vol.  in-8,  1882,  Paris. 

Sellier.  «  Notice  historique  sur  la  compagnie  des  archers  et  des  arbalé- 
triers de  Châlons-sur-Marne,  »  broch.  in-8,  4857,  Châlons. 

SÉRANOU  (Jules  de).  <  Les  villes  consulaires  et  la  République  de  Provence 
au  moyen  âge,  »  4  vol.  in-8,  1858,  Aix. 

Semichon.  <  Étude  sur  une  ville  du  moyen  âge  (Aumale),  »  2  vol. 
in-8,  1862,  Paris. 

—  «  La  paix  et  la  trêve  de  Dieu,  histoire  des  premiers  développements 
du  tiers  état  par  l'Eglise  et  les  associations  i,  4  vol.  in-8,  1857, 
Parirt. 

Simon.  «  Etude  historique  et  morale  sur  le  compagnonnage  en  France,  > 
4  vol.  in-8,  4853,  Paris, 

Sbrurier  (V.),  «  L'instruction  primaire  dans  les  régions  des  Pyrénées 
orientales  et  spécialement  en  Béarn  (4385-4789),  >  in-8  (extrait  du 
«  Bulletin  de  Pau  »),  1874. 

SisMONDi.  C  Histoire  des  Français,  »  34  vol.  in-8, 1842,  Paris. 

SoiL  (Eugène).  €  Les  tapissiers  de  Tournai.  Les  tapissiers  et  les  haute- 
lisseurs  de  cette  ville,  >  broch.  in-8,  1892,  Tournai. 

SOULICR  (L.).  c  Notes  pour  servir  à  l'histoire  de  l'Instruction  primaire 
dans  les  B.-Pyrénées  (1385-1810),  »  in-8  (extr.  du  <  Bulletin  de 
Pau  »),  1884. 

—  (  Statuts  (anciens)  et  ordonnances  des  builliers  portant  faculté  de  faire 
vendre  et  débiter  huiles  d'ohves  et  autres  des  46  octobre  4386  et  41  avril 
1431,  >  1  vol.  in-4, 

Sdger  (abbé).  «  Œuvres  de  ».  Edit.  de  Lecoy  de  la  Marche  (dans  la 
collection  de  la  c  Société  do  l'histoire  de  France  >),  1  vol.  in-8,  4867, 
Paris. 

Thaumassière  (Thaumas  de  la).  <  Coutumes  de  la  ville  et  septène  de 
Bourges,  Dun-le-Roy  et  pays  de  Berry.  » 

—  «  Histoire  de  Berry  et  du  diocèse  de  Bourges  >.  1  vol.  in-folio,  4689. 
Bourges  et  Paris. 
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—  (  Nouveaux  commentaires  sur  les  coutumes  générales  des  pays 
duché  de  Berry  »,  1  vol.  in-£ol.,  3»  édit.,  1701-1750,  Bourges. 

Théophile  (Le  moine).  «  Diversarum  artium  schedula  »  (cité  par  Paul 
Lacroix  dans  «  l'histoire  de  l'orfèvrerie -joaillerie  »). 

Thiebet  (Augustin.)  «Essai  sur  l'histoire  de  la  formation  et  des  progrès 
du  Tiers  Etat.  »  1  vol,  in-8,  1853,  Paris. 

—  «  Essai  sur  l'histoire  du  Tiers  Etat  ».  2  vol.  in-12,  1853,  Paris. 

—  «  Récits  des  temps  mérovingiens,  >  8«  édition,  2  vol.  in-12,  1865, 
Paris. 

—  a  Recueil  des  documents  inédits  de  l'histoire  du  Tiers  Etat.  1"  série. 
Commune  d'Amiens  »  (publié  dans  la  collection  des  «  Documents 
inédits  sur  l'histoire  de  France  »),  3  vol.  in-4,  1850-1856,  Paris. 

—  «  Lettres  sur  l'histoire  de  France.  »  1  vol.  in-8,  1867,  Paris  (1"  édi- 
tion en  1827). 

—  (  Dix  ans  d'études  historiques.  »  1  vol.  in-8,  1834,  Paris. 
Tholin  (G.)  «  Ville  libre  et  Barons  »,  1  vol.  in-8,  1886,  Agen. 

—  «  Le  livre  de  raison  des  Daurée  d'Agen  (1491-1671),  précédé  d'une 
étude  sur  quelques  livres  de  raison  des  anciennes  familles  de  T Agenais,  > 
par  G.  Tholin,  archiviste  du  département  de  Lot-et-Garonne.  1  vol. 
in-12,  1886,  Agen. 

Thoby.  «  Acta  latomorum,  »  1  vol,  in-8,  1885,  Paris. 

Tisserand.  «  Le  livre  des  arts  et  métiers  d'Etienne  Boileau  »  (dans  la 
collection  de  «  l'Histoire  générale  de  Paris  »),  grand  in-4,  1874,  Paris. 

Tdetey.  «  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris.  (1405-1449)  »  (dans  la  col- 
lection de  la  «  Société  de  l'histoire  de  France  et  de  Paris  »),  1  vol. 
in-8,  1881,  Paris. 

—  «  Etude  sur  le  droit  municipal  au  xiiio  siècle  en  Franche-Comté,  »  1865. 
De  la  Tynna.  c  Nomenclature  des  métiers  et  professions  exercés  à  Paris 

au  commencement  du  xiv*  siècle  »  (d'après  le  livre  de  la  taille  de  1313), 
brochure  publiée  vers  1817  (ou  1830). 


Ubsins  (Juvénal  des).  «  Histoire  de  Charles  VI,  roi  de  France,  et  des 
choses  mémorables^^advenues  sous  son  règne,  dès  l'an  1380  jusqu'à 
1422,  T>  2*  édition  augmentée  par  Godefroy,  1  vol.  in-4,  1653,  Paris. 
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V 

Vaillaint  de  la  Fieffé,  «  Liste  des  verreries  normandes  du  xiv*  au 
xix«  siècle.  »  (Dana  le  a  Bulletin  de  la  Société  des  antiquaires  de  Nor- 
mandie »,  1874,  Caen.) 

Vaissette  (Dom.)  «  Histoire  générale  du  Languedoc.  »   5  vol.   in-folio. 

1730-1745,  Paris  (première  édition).  Voir  Devic. 
Vallein  (V.).  «  Le  moyen  âge  ou  aperçu  de  la  condition  des  populations, 

principalement  dans  les  xi%  xil*  et  Xiu*  siècles.  »    1  vol.   in-8,  1855, 

Saintes. 
Vabin.    <    Archives  administratives  de    la  ville    de    Reiras,     iv  e  t 

xii"  siècle   »  (dans  la  collection  des  a  Documents  inédits  sur  l'histoire 

de  France  »,),  1  vol.  in-4, 1839-48,  Parie. 
—  «  Archives  législatives  de  la  ville  de  Reims.   »  (xiii*  et  xvi*  siècles) 

(dans  la  collection  des  «  Documents  inédits  sur  l'histoire  de  France   »), 

4  vol.  in.4,  1840-1852,  Paris. 
Vaudin  (F.).  «  Etude  sur  les  mœurs  et  coutumes  de  l'ancien  Senonais  et 

de  la  Basse-Bourgogne,  »  1  vol.  in-8,  1887,  Joigny  et  Paris. 
Vaulabelle  (de).  «  Histoire  de  Saumur.  »  (Manuscrit  communiqué  par 

l'auteur.) 
Vavassedb.  c  Coup  d'œil  sur  les  anciennes  corporations  d'arts  et  mé- 
tiers, »  Broch.  in-8,  1869,  Paris. 

Vadzellb  (Mathieu  de).  «Traité  des  péages  »,  1  vol.  in-4,  1550,  Lyon. 

Veaugois.  «  Histoire  des  antiquités  de  la  ville  de  L'Aigle  et  de  ses  envi- 
rons >  1  vol.  in-8,  1843. 

Verqilus  (Polydorus).  a  Dererum  inventoribus  >,  publié  en  1499  (sur 
l'invention  de  toutes  les  choses  en  usage). 

ViONB  (Félix  de).  «  Recherches  historiques  sur  les  costumes  ] civils  et 
militaires  des  gildes  et  des  corporations  de  métiers,  »  1  vol  gr.  in-8, 
1847,  Gand. 

Villabd  (H.),  t  Histoire  du  prolétariat  ancien  et  moderne,  »  in-8, 
1882,  Paris. 

Villabd  de  Honnecoubt  et  Lassus.  <  Album  de  Villardde  Honcourt  », 
pubhé  par  Lassds.  (Villard  était  de  l'Artois  ;  au  xill»  siècle,  il  a  com- 
posé un  album  d'architecture),  1  vol.  in-4, 1858. 
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Vincent  de  Beauvais.  «  Spéculum  naturale  Vincentii  Bellovacentis.  » 

Lib.  XI.  (Dictionnaire  très  abrégé  des  métiers  et  outils.)  Edition    de 

Douai,  2  vol.,  4624 
ViOLLET  (P.).  «  Histoire  des  institutions  politiques  et  administratives  de 

la  France,  »  2  vol.  in-8,  1890-4898. 

—  €  Précis  de  l'histoire  du  droit  français  accompagné  de  notions  de 
droit  canonique  »,  4  vol.  in-8,  4893,  Paris. 

—  <  Les  établissements  de  Saint-Louis  >,  4  vol.  in-8,  1884-1886,  Paris 
(voir  Etablissements). 

Viollet-Leduc.  c  Dictionnaire  raisonné  de  l'architecture  française  du 
xie  au  xvie  siècle,  »  10  vol.,  4853-4858,  Paris. 

—  «  Dictionnaire  du  mobilier  français  de  l'époque  carlovingienne  à  la 
Renaissance,  »  6  vol.,  4855,  Paris. 

ViTET  (L.)  et  Ramée  (D.).  «  Monographie  de  l'église  de  Notre-Dame  de 
Noyon  (dans  la  collection  des  «r  Documents  inédits  sur  l'Histoire  de 
France  »),  4  vol.  et  atlas,  in-fol.  4845,  Paris. 

VuiTRY.  «  Etudes  sur  le  régime  financier  de  la  France  avant  la  Révo- 
lution de  1789,  »  3  vol.  in-8,  1883,  Paris. 

W 

Wailly  (Natalis  de).  «  Dissertation  sur  les  dépenses  et  les  recettes  or- 
dinaires de  saint  Louis.  >Tome  XXI,  Rec.  des  hist.  de  France. 

—  «  Mémoire  sur  les  variations  de  la  livre  tournois  depuis  le  règne  de 
saint  Louis  jusqu'à  l'établissement  de  la  monnaie  décimale  >  (inséré 
dans  les  Mémoires  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-lettres, 
tome  24). 

WiLBEBT  (Alcibiade).  «  Les  corps  de  métiers  et  le  commerce  de  Cambrai 
du  xiie  et  xix»  siècle  >  (dans  les  «  Mémoires  de  la  Société  d'émulation 
de  Cambrai  »,  tome  XXX). 

WoLOWSKi.  «  Traité  des  monnaies  ».  (Voir  Oresmes.) 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Une  conférenoe  sur  l'art  et  la  morale, 

Par  M.  Achille  Torelli, 
administrateur  de  la  Bibliothèque  San-Qiacomo,  k  Naplee. 

M.  Luctiaire  :  —  Je  présente  à  l'Académie,  de  la  part  de  l'au- 
teur, M.  Achille  Torelli,  administrateur  de  la  Bibliothèque  San-Giacomo, 
à  Naples  :  Une  conférence  sur  l'art  et  la  morale,  d'un  caractère  élevé  et 
poétique.  L'auteur,  un  des  littérateurs  les  plus  appréciés  de  l'Italie  con- 
temporaine, a  lu  cette  conférence  dans  laRéaoce  de  la  Société  Dante  All- 
ghieri  de  Bologne,  le  4  avril  1902. 

Séance  du  31  mai  1902. 


Le  contentieux  administratif  et  la  juridiction 
administrative. 

Par  M.  J.  UssiNO,  traduit  du  danois,  par  M.  Pierre  Dareste. 

M.  A.UCOC  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part  de 
M.  Pierre  Dareste,  un  livre  de  M.  Ch.  J.  Ussing,  sur  le  Contentieux 
administratif  et  la  juridiction  administrative,  dont  il  a  fait  la  traduction. 

M.  Ussing,  danois,  membre  des  tribunaux  mixtes  d'Egypte,  mort  pré- 
laturément,  a  fait  dans  le  livre  traduit  par  M.  Dareste  une  étude  très 
approfondie  des  principes  établis  par  la  législation  de  presque  tous  les 
pays  de  l'Europe  sur  ces  deux  points. 

Les  règles  sur  les  rapports  du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  ou  de 

l'autorité  judiciaire,  sur  les  matières  qu'on  doit  classer  dans  le  droit 

;>ublic  ou  dans  le  droit  privé,  sur  le  domaine  de  la  juridiction  adminis- 

rative  à  l'égard  des  tribunaux  civils  et  à  l'égard  de  l'administration 
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active,  sur  les  actions  en  dommages-intérêts  intentées  contre  les  fonc- 
tionnaires, sur  les  recours  contre  les  actes  du  gouvernement,  les  objections 
faites  à  l'existence  d'une  juridiction  administrative  spéciale  sont  exami- 
nées d'abord  avec  le  plus  grand  soin  au  point  de  vue  théorique.  La  doc- 
trine des  auteurs  français  y  tient  sa  place  à  côté  de  celle  des  écrivains 
allemands,  italiens,  autrichiens,  Scandinaves. 

La  législation  de  chaque  pays  est  ensuite  passée  en  revue,  et  l'auteur 
nous  donne  le  détail  de  l'application  des  principes  adoptés  en  France,  en 
Belgique,  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Italie,  en  Angleterre,  en  Nor- 
vège, Suède  et  Danemark.  Nous  regrettons  qu'il  n'ait  pas  traité  de  la 
législation  espagnole,  qui  se  rapproche  beaucoup  de  la  législation  fran- 
çaise. 

En  Danemarck,  le  pays  natal  de  l'auteur,  les  litiges  rentrant  dans  le 
contentieux  administratif  sont  soumis  aux  tribunaux  civils,  de  même 
qu'en  Belgique  et  en  Angleterre.  Mais  cela  n'empêche  pas  M.  Ussing  de 
décrire  très  impartialement  le  fonctionnement  du  système  opposé  avec  des 
nuances  diverses,  en  France,  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Italie  et  de 
signaler  les  avantages  ou  les  inconvénients  de  chaque  système. 

Nous  ne  connaissons  pas  un  travail  de  législation  comparé  sur  cette 
matière,  qui  soit  aussi  étendu  et  aussi  précis.  M.  Pierre  Dareste,  si 
compétent  sur  ce  sujet,  a  bien  fait  de  nous  donner  la  traduction  du 
livre  de  M.  Ussing. 

Séance  du  \2  juillet  1902. 


Le  règlement  administratif, 

Par  M.  Félix  Moreau, 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  d'Aix-Marseille. 

M.  Grlasson  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  &  l'Académie 
do  la  part  de  M.  Félix  Moroau,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
l'Université  d'Aix-Marseille,  d'un  volume  intitulé  :  Le  règlement  admi- 
nistratif, étude  théorique  et  pratique  de  droit  public  français.  Il  est  ques- 
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tion  h  tout  instant,  dans  les  ouvrages  de  droit  public  ou  privé,  comme 
dans  les  différentes  juridictions,  administratives,  civiles,  criminelles,  de 
ce  qu'on  appelle  les  règlements  administratifs,  règlements  d'administra- 
tion publique,  décrets  en  Conseil  d'Etat,  décrets  ordinaires,  etc.  Mais 
nulle  part  on  ne  trouve  une  théorie  complète  et  précise  du  règlement 
administratif  étudié  en  lui-même  et  dans  son  ensemble.  Les  auteurs 
s'attachent,  le  plus  souvent,  à  déterminer  les  limites  que  comporte  le 
pouvoir  réglementaire  et  s'en  tiennent  là.  M.  Moreaa  a  estimé  qu'on 
pouvait  tenter  l'essai  d'une  théorie  plus  complète.  Il  n'a  pas  la  préten- 
tion de  construire  une  doctrine  a  priori  et  universelle,  ce  qui  serait 
probablement  impossible  à  cause  des  différences  qui  séparent  les  régimes 
politiques  des  Etats  de  l'Europe,  Il  s'en  est  tenu  au  droit  français,  tâche 
déjà  considérable  et  en  même  temps  délicate  à  cause  de  l'absence 
presque  complète  de  textes  législatifs.  A  son  avis,  le  règlement  se  recon- 
naît à  deux  caractères  principaux.  Il  constitue  une  règle  générale  obli- 
gatoire pour  tous  et  se  rapproche,  par  ce  côté,  de  la  loi  ;  il  est  l'œuvre  du 
pouvoir  exécutif  ou  administratif  et  diffère  sous  ce  second  rapport  de  la 
loi  qui  émane  du  Parlement.  Ces  deux  caractères  sont  mis  en  relief  avec 
soin  et  l'auteur  s'en  inspire  dans  tout  son  ouvrage,  notamment  pourjtran- 
cher  un  grand  nombre  de  controverses.  A  son  avis,  ce  pouvoir  réglemen- 
taire est  un  reste  de  l'ancienne  monarchie  et  il  en  conclut  que  le  Prési- 
dent de  la  République  peut  en  user  pour  toutes  les  matières  dont  la  loi 
ne  s'est  pas  emparée.  Il  va  sans  dire  que  l'auteur  s'attache  surtout  à  ce 
qu'il  appelle  les  règlements  dans  l'Etat  ;  il  en  détermine  les  différentes 
sortes,  les  formes,  la  force  obligatoire  ;  il  recherche  comment  ces  rè- 
glements doivent  être  interprétés,  quels  sont  leurs  effets  et  leur  sanction, 
par  quelles  voies  de  recours  ils  peuvent  être  attaqués,  comment  ils  sont 
abrogés.  L'ouvrage  se  termine  par  une  étude  du  règlement  dans  le  dé- 
partement et  dans  la  commune  ;  il  y  est  parlé  du  pouvoir  réglementaire 
des  ministres,  des  préfets,  des  maires. 

Ce  travail  n'est  pas  seulement  une  très  savante  étude  théorique  ;  le 
côté  pratique  n'a  pas  été  négligé.  Bien  au  contraire,  la  jurisprudence  des 
tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  et  des  tribunaux  de  l'ordre  administratif 
a  été  soigneusement  dépouillée,  analysée  et  critiquée.  Ce  livre  est  de  nature 
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à  rendre  de  sc^rieux  services,  aussi  bien  aux  professeurs  et  aux  étudiants 
de  l'Ecole,  qu'aux  magistrats  et  avocats  du  Palais  et  aux  administrateurs 
des  différents  ordres. 

Séance  du  12  juillet  1902. 


La  crise  de  la  science  politique  et  le  problème  de  la 
méthode. 

Par  M.  Deslandres. 
Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Dijon. 

M.  GrlasSOn  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Deslandres,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Dijon,  d'une  étude  sur  La  crise  de  la  science  politique  et  le  pro- 
blème de  la  méthode.  M.  Deslandres  constate  avec  raison  que  l'on 
fait  dans  notre  temps  beaucoup  trop  de  politique  et  qu'on  ne  se  préoc- 
cupe pas  assez  de  la  science  politique.  Dans  les  journaux,  dans  les  revues, 
dans  les  ouvrages  qui  paraissent,  on  soulève  les  problèmes  écono- 
miques, sociaux,  religieux  ;  mais  on  abandonne  presque  complètement  la 
Bcience  politique.  M.  Deslandres  voudrait  combattre  cette  crise  et  à  ce 
propos  il  recherche  quelles  sont  les  différentes  méthodes  avec  lesquelles 
on  a,  jusqu'à  ce  jour,  abordé  l'étude  delà  science  politique.  Il  recherche 
si  elles  répondent  aux  besoins  et  aux  exigences  de  cette  science. 

La  méthode  sociologique  élimine  a  priori  tout  ce  qui  est  subjectif  ; 
elle  s'en  tient  à  la  seule  observation  et  soude  les  sciences  sociales  aux 
sciences  naturelles.  M.  Deslandres  reproche  aux  adeptes  de  cette  mé- 
thode d'être  les  premiers  k  n'en  pas  tenir  compte  et  d'être  frappés  d'im- 
puissance pour  déterminer  un  critérium  de  la  science  politique. 

La  méthode  juridique  se  propose  des  résultats  pratiques  plus  précis  ; 
elle  veut  introduire  l'ordre  et  la  justice  dans  les  institutions  politiques  au 
moyen  de  certains  concepts  qui  existeraient  d'eux-mêmes  comme  les 
forces  de  la  nature  ;  elle  se  sert  de  ces  concepts  au  moyen  de  la  logique 
et  de  la  déduction.  Mais  les  institutions   politiques  sont-elles   vraiment 
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Boumises  à  la  logique  ou  bien  n'y  échappent-elles  pas  à  raison  de  leur 
nature  même  ?  M.  Deslandres  n'hésite  pas  à  se  prononcer  dans  ce 
Becond  sens  ;  il  ne  regrette  pas  que  les  institutions  politiques  soient  indé- 
pendantes de  la  logique  qui,  selon  lui,  les  rendrait  lyranniques  et  pré- 
caires. 

La  méthode  dogmatique  prend  pour  point  de  départ  les  vérités  pre- 
mières que  nous  révèle  la  conscience  et  c'est  de  ces  vérités  que  doi- 
vent se  déduire  toutes  les  institutions  politiques.  Mais  l'histoire  ne  nous 
montret-elle  pan  que  rien  n'est  plus  variable  que  ces  institutions  et  ne 
résulte-t-il  pas  de  l'observation  que  rien  n'est  plus  incertain  que  ces  pré- 
tendues révélations  ? 

La  méthode  comparative,  comme  son  nom  même  l'indique,  rapproche 
les  institutions  des  peuples  pour  les  critiquer  ou  les  approuver  et  en  faiie 
sortir  des  types  qui  pourront  servir  de  modèles  dans  l'avenir.  Mais  cette 
méthode  ofiEre  aussi  ses  dangers,  car  chaque  peuple  a  son  génie,  son 
caractère,  ses  vertus  et  même  ses  passions,  et  c'est  une  chimère  de 
croire  qu'on  pourrait,  sans  les  déformer,  les  ramener  tous  n  un  même 
régime. 

La  méthode  la  plus  simple  et  la  plus  bûre  n'est-elle  pas  encore  celle 
qu'on  pourrait  appeler  la  méthode  du  bon  sens  et  que  caractérisait  Guizot 
en  disant  qu'il  faut  voir  les  choses  telles  qu'elles  sont  dans  leur  exacte 
vérité.  On  reproche  toutefois  à  cette  méthode,  en  quelque  sorte  incons- 
ciente, de  manquer  de  coordination  et  de  ne  pas  indiquer  nettement  la 
voie  du  progrès. 

M.  Deslandres  en  arrive  à  conclure  que  toutes  ces  méthodes,  bien  que 
contenant  presque  toutes  une  paît  de  vérité,  sont  cependant  insuffisantes 
pour  servir  de  base  à  la  science  politique.  Il  préfère  ce  qu'il  appelle  la 
méthode  historique  critique  ;  historique,  parce  qu'elle  repose  sur  l'his- 
toire de  nos  institutions  politiques  ;  critique,  parce  qu'elle  en  dégage  ce 
qui  est  accidentel  et  exceptionnel  de  ce  qui  est  normal  et  régulier.  Elle 
juge  la  valeur  des  institutions  par  leur  résultat  ;  elle  fait  aussi  con- 
naître les  caractères  de  chaque  peuple  et  permet  de  déterminer  quelles 
sont  les  transformations  que  ces  institutions  doivent  subir  pour  contri- 
buer à  son  progrès  sans  dénaturer  son  génie  et  son  individualité. 
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M.  Deslandres,  comme  on  le  voit,  aborde  les  questions  les  plus 
élevées  de  l'ordre  politique.  Son  ouvrage  est  écrit  avec  méthode  et  pré- 
cision ;  il  est  d'une  lecture  facile,  bien  qu'il  s'attaque  à  des  problèmes 
fort  abstraits.  Sa  lecture  ne  saurait  être  trop  recommandée  à  ceux  qui 
veulent  s'initier  à  la  vraie  science  politique  au  lieu  de  s'égarer  dans  la 
politique  dépourvue  de  toute  scieDce. 

Séance  du  26  juillet  1902. 


Revue  de  statistique. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  la  qua- 
trième année  de  la  Revue  de  statistique.  Ce  recueil  hebdomadaire  a  été 
fondé  il  y  a  quatre  ans  par  M.  Henri  de  Beaumont,  qui  en  est  le  directeur- 
rédacteur  en  chef  et  qui  poursuit  avec  une  louable  persévérance  cette 
utile  publication.  C'est  une  mine  abondante  et  variée  de  «  documents 
économiques,  commerciaux,  industriels,  agricoles,  administratifs  et  finan- 
ciers, concernant  la  France  et  les  différents  pays  du  monde  ».  On  n'ana- 
Ij'se  pas  un  pareil  ouvrage  ;  il  suffit  d'en  signaler  l'existence  aux  per- 
sonnes qui  s'intéressent  aux  questions  qui  y  sont  traitées.  Une  table  ana- 
lytique des  matières  accompagne  l'ouvrage  et  en  rend  l'usage  facile. 

Séance  du  26  juillet  1902. 


La  régime  dotal. 

Etude  historique,  critique  et  pratique, 
Par  M.  J.   DÉPINAY,  ancien  notaire    à  Versailles. 

M.  Gh.  Lyon-Gaen  :  —  Ce  volume  est  la  reproduction  d'un 
des  mémoires  qui  ont  obtenu  en  1901  une  mention  dans  le  concours  ou- 
vert pour  le  prix  Saintour.  Le  sujet  proposé  était  le  suivant  :  Etudier  le 
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développement  au  régime  dotal  en  France  dfpuis  le  Code  civil  jusqu'à  nos 
jours. 

L'auteur  n'a  apporté  à  son  œuvre  aucune  modification  essentielle,  mais 
il  y  a  fait  deux  additions  assez  importantes  :  il  y  a  ajouté  une  partie  con- 
sacrée au  régime  dotal  dans  les  pays  étrangers  et  une  autre  relative  aux 
conflits  de  lois  en  matière  de  conventions  matrimoniales. 

Séance  du  9  août  1902. 


Cours  de  Droit  civil  français,  par  M.  Cb.  Bsudant,  professeur  à  la 
Faculté  de  Droit  de  Paris,  Doyen  honoraire,  publié  par  son  file, 
M.  Robert  Beudant,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université 
de  Grenoble.—  Les  sûretés  personnelles  et  réelles  (1). 

M.  Gh.  Lyon-Gaen  :  —  En  1896,  M.  Robert  Beudant,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Grenoble,  a  commencé 
la  publication  du  cours  de  Droit  civil  français,  que  son  regretté  père, 
M.  Charles  Beudant,  a  fait  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  pendant 
27  ans,  de  1868  à  1895.  Trois  volumes  avaient  déjà  paru  ;  le  premier 
comprend  une  introduction  et  une  explication  des  règles  générales  con- 
tenues dans  le  Titre  préliminaire  du  Code  civil  ;  les  deux  autres  sont  con- 
sacrés à  l'état  et  à  la  capacité  des  personnes.  M.  Robert  Beudant  a  publié, 
de  1900  à  1902,  deux  autres  volumes  intitulés  :  Les  sûretés  réelles  etper- 
8onnelles\  ils  traitent  du  nantissement  des  privilèges  et  des  hypothèques» 
du  cautionnement.  Plus  encore  que  les  trois  volumes  précédents,  les  deux 
volumes  récemment  paru  font  ressortir  le»  hautes  qualités  qui  avaient  as- 
suré le  grand  succès  de  l'enseignement  de  M.  Charles  Beudant.  Il  y 
reste  constamment  fidèle  aux  excellents  principes  de  méthode  qu'il  avait 
posés  dans  un  avant-propos  demeuré  en  manuscrit  de  son  vivant  : 
«  Dans  l'étude  du  droit,  plus  que  dans  tout  autre,  il  importe  de  dégager 
fi  et  d'isoler  les  principes,  car  le   nombre  des  applications  et  des  détails 

(1)  2  vol.  ia-8*  (1900  et  1902). 
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«  est  infini  ;  la  mémoire  la  plus  merveilleusement  douée  ne  saurait  se 
«  flatter  de  les  connaître  tous...  Les  principes,  c'est  ce  que  les  débutants 
«  ont  à  prendre  ;  c'est  aussi  ce  que  plus  tard  on  a  sans  cesse  besoin  de 
«  se  rappeler.  Il  ne  faut  prendre  des  applications  que  ce  qui  est  néces- 
«  saire  pour  vérifier  les  principes  posés,  et  en  arrêter  la  portée  dans  des 
c  cas  semblables,  d 

M.  Robert  Beudant,  en  publiant  le  cours  de  son  regretté  père,  a  en- 
trepris une  oeuvre  difficile  et  de  longue  haleine.  Il  lui  faut  transcrire  ou 
traduire  avec  la  plus  grande  fidélité  possible  des  notes  sans  donte  assez 
complètes,  mais  qui  souvent  exigent  des  modifications  de  forme.  Puis,  il 
a  dû  mettre  l'ouvrage  au  courant  des  changements  nombreux  survenus 
dans  la  législation,  tenir  compte  de  la  jurisprudence  nouvelle  et  de  la 
doctrine  des  auteurs  récents.  Ce  travail  minutieux  et  compliqué  a  été  ac- 
compli avec  le  soin  le  plus  grand  :  l'œil  le  plus  exercé  ne  pourrait  voir  que 
les  notes  ayant  servi  à  composer  l'ouvrage  remontant  à  dix  ans  ou  à  plus. 

Malheureusement,  un  tel  travail  demande  beaucoup  de  temps  et  l'ou- 
vrage paraît  avec  une  trop  grande  lenteur  pour  ceux  qui,  connaissant  les 
volumes  déjà  publiés,  le  considèrent  dès  maintenant  comme  un  des  mo- 
numents les  plus  remarquables  de  l'enseignement  du  Droit  civil  français 
au  XIX»  siècle. 

Séance  du  9  août  1902. 


Du  nouveau  sur  J.  Joubert,  Chateaubriand,  Fontanee  et 
sa  fille,  Sainte-Beuve,  avec  plusieurs  portraits  et  fac-similé. 

Par  M.  J.  Pailhès.  —  Paris  1900. 

M.  Gréard.  :  —  «  On  ne  saurait  étudier  à  fond  Chateaubriand  de 
«  1800  à  1814,  le  Chateaubriand  de  la  période  littéraire,  dit  M.  J.  Pail- 
f  hés,  sans  rencontrer  à  chaque  pas,  mêlés  à  sa  vie  et  à  ses  œuvres, 
<r  Fontanes  et  Joubert.  Chateaubriand  est  le  centre  et  le  héros  ;  comme 
<  de  juste  et  selon  son  habitude,  il  attirait  à  soi  et  absorbait  l'attention. 
«  Les  autres  n'étuiont  envisagés  qu'incidemment  et  dans  leurs  relations 
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«  avec  lui.  Joubert  passe  ici  au  premier  plan,  il  devient  le  sujet  princi- 
«  pal.  » 

C'est  aussi  le  premier  plan,  à  quelque  distance  en  arrière,  que 
Fontanes  occupe  dans  ce  tableau.  La  plupart  des  documents  qui  ont 
servi  à  le  reconstituer,  M.  Pailbés  les  a  reçus  des  mains  de  la  fille  même 
de  Fontanes.  L'espèce  de  triptyque  qu'il  a  composé  forme  un  ensemble 
attacbant  par  la  nouveauté  des  renseignements  que  nous  apportent  les 
lettres  inédites,  et  par  la  vue  qu'il  nous  ouvre  sur  ces  trois  esprits  de 
valeur  fort  inégale,  mais  si  fins  tous  les  trois  et  d'une  psychologie  si 
personnelle. 

11  semblait  qu'après  Saint-Beuve,  on  n'eût  plus  rien  à  apprendre  sur 
Chateaubriand  et  son  groupe.  <  Il  s'en  faut,  dit  justement  M.  Pailhès, 
que  Sainte-Beuve  ait  tout  connu,  car  il  n'était  pas  homme  à  ne  pas 
dire  ce  qu'il  aurait  connu  ».  Ce  qu'a  découvert  et  mis  en  œuvre 
M.  Pailhès  n'est  pas  seulement  de  l'inédit  —  on  abuse  un  peu  de  l'inédit 
aujourd'hui,  et  il  y  en  a  de  médiocre  intérêt  —  c'est  vraiment  du  nou- 
veau, comme  il  l'annonce.  Il  y  a  aussi  quelque  plaisir  à  voir  placées  dans 
un  meilleur  jour,  et,  semble-t-il,  dans  le  jour  vrai  ces  physionomies  sur 
lesquelles  Sainte-Beuve  s'est  travaillé  à  projeter  çà  et  là  des  ombres  un 
peu  noires.  Les  principales  sévérités  de  son  jugement  sur  Chateaubriand 
demeurent,  mais  certains  traits  sont  atténués,  presque  effacés,  et  c'est 
justice. 

Séance  du  23  août  1902. 


3e  Congrès  international  de  l'enseignement  supérieur, 
du  30  juUlet  au  4  août  1900. 

Introduction,  rapports  préparatoires,  communications  et  discussions, 
publiés  par  M.  François  Picayet,  secrétaire,  avec  préface  de 
MM.  Bbouabdel,  président,  et  Labnaude,  secrétaire  général.  — 
Paris,  1902. 

M.  Gréard.  :  —  Ce  volume   est  une   monogjraphie   du  Congrès 
d'enseignement  supérieur  tenu  pendant  l'Exposition  universelle  de  1900. 
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Parmi  les  discussions  de  toute  sorte  provoquées  à  l'occasion  de  ces 
grandes  assises  par  les  représentants  du  monde  entier,  il  n'en  est  point 
qui  présentent  un  intérêt  plus  substantiel  et  plus  élevé.  Les  questions 
avaient  été  l'objet  d'études  préalables  où  tous  les  renseignements  étaient 
lumineusement  rassemblés.  Les  discussions  auxquelles  elles  ont  donné 
lieu  ont  répandu  sur  chacune  d'elles  des  vues  nouvelles,  et  nous  savons 
qu'en  divers  pays,  plusieurs  des  conclusions  auxquelles  le  Congrès  a 
abouti  ont  dès  aujourd'hui  suscité  des  améliorations  dans  l'organisation 
des  services  scientifiques  et  ouvert  la  voie  aux  progrès. 

Bien  ordonné,  grâce  au  zèle  aussi  dévoué  qu'entendu  de  M.  Picavet, 
ce  volume  de  600  pages  est  d'une  consultation  facile.  Pour  ceux  à  qui  il 
a  été  donné  d'assister  ou  de  participer  aul  séances  du  Congrès,  il  rap- 
pelle exactement  les  idées  qui  ont  été  échangées  pendant  cette  quinzaine 
de  controverses  si  vivantes.  Pour  les  autres,  il  leur  permettra  de  mettre 
à  profit  le  trésor  d'expériences  et  de  conseils  qui  y  est  accumulé. 

Séance  du  23  août  1902. 


Les  assurances  sur  la  vie  en  droit  international  privé, 

par  M.  Gdido-Bonolis,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Florence,  ouvrage 
traduit  et  annoté  par  MM.  Jules  Valéry,  professeur  à  la  Faculté  de 
Droit  de  l'Université  de  Montpellier  et  Joseph  Lefort,  avocat  au  Con- 
seil d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation. 

'  M,  Gh.  Lyon-Gaen  :  —  M.  Bonolis,  avocat  à  la  Cour  d'ap- 
pel de  Florence,  a  publié  en  1887,  dans  la  revue  italienne  VArchivio  giu- 
ridico,  une  remarquable  étude  relative  à  l'assurance  sur  la  vie  en  Droit 
international  privé,  c'est-à-dire  aux  conflits  de  lois  auxquels  cette  assu- 
rance donne  naissance.  Ces  conflits  peuvent  être  d'autant  plus  fréquents 
que,  de  plus  en  plus,  les  Sociétés  d'assurances  sur  la  vie  ne  limitent 
plus  le  cercle  de  leurs  opérations  à  l'Etat  dans  lequel  elles  ont  leur  siège 
principal  ;  elles  retendent  aux  pays  étrangers  où  elles  ont  souvent  même 
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des  agences  ou  des  succursales.  Le  but  de  ces  Sociétés  n'est  pas  seule- 
ment d'une  façon  générale  d'augmenter  ain&i  leurs  affaires,  mais  encore 
de  diviser  leurs  risques  et  d'établir  une  sorte  de  compensation  entre  les 
événements  favorables  et  défavorables,  particulièrement  au  cas  oii  dans 
un  pays,  par  suite  d'épidémie,  la  mortalité  s'accroît. 

MM.  Jules  Valéry  et  Joseph  Lefort  ont  eu  l'heureuse  idée  de  traduire 
en  français  Touvrage  de  M.  Bonolis.  Ils  y  ont  ajouté  de  nombreuses 
notée,  pour  rapprocher  des  solutions  de  l'auteur  italien  la  doctrine  et  la 
juritiprudeoce  françaises. 

Aucune  des  questions  essentielles  tenant  à  la  diversité  des  lois  et  à  la 
différence  des  nationalités  de  l'assureur  et  de  l'assuré  n'est  omise  par 
M.  Bonolis.  Il  traite  spécialement  des  formes  du  contrat  d'assurance  sur 
la  vie^  de  la  capacité  des  contractants,  de  la  compétence,  du  paiement 
de  la  prime,  du  bénéficiaire  de  l'assurance,  du  suicide  de  l'assuré,  de  l'as- 
surance sur  la  vie  d'un  tiers,  de  la  réassurance. 

Les  traducteurs  ont  cependant  cru  utile  de  joindre  à  leur  traduction 
deux  appendices  sur  d'intéressants  sujets  que  l'auteur  avait  laissés  de 
côté  comme  étrangers  à  la  matière  traitée  par  lui. 

M.  Jules  Valéry  consacre  environ  50  pages  à  l'influence  de  la  guerre 
sur  les  assurances  sur  la  vie  dans  les  rapports  internationaux.  Il  montre 
très  nettement,  dans  cet  appendice,  àquelles  conséquences  très  différentes 
on  est  conduit  au  sujet  du  sort  des  contrats  conclus  entre  ressortissants 
des  nations  belligérantes,  selon  qu'on  adopte  lathéoriede  Rousseau,  selon 
laquelle  <  la  guerre  n'est  pas  une  relation  d'homme  à  homme,  mais  une 
«  relation  d'Etat  à  Etat,  dans  laquelle  les  particuliers  ne  «ont  ennemis 
«  qu'accidentellement,  non  point  comme  hommes,  ni  même  comme  ci- 
<  toyens,  mais  comme  soldats  »,  ou  la  théorie  encore  triomphante  en 
Grande-Bretagne  et  aux  Etats-Unis  qui  considère  la  guerre  comme  une 
lettre  ouverte  non  seulement  entre  les  Etats  belligérants,  mais  encore 
entre  leurs  membres. 

M.  Joseph  Lefort,  dans  un  autre  appendice  intitulé  des  assurances  sur 
la  vie  contractées  en  France  avec  des  Compagnies  étrangères,  étudie  sur- 
tout la  condition  légale  des  Compagnies  étrangères  d'assurances  sur  la  vie 
opérant  sur  le  territoire  français. 
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Ces  deux  appendices  complètent  heureusement  l'excellente  étude  de 
M.  Bonolis. 

On  peut  regretter  sans  doute  que  l'extension  des  opérations  des  Com- 
pagnies d'assurances  sur  la  vie  fasse  sortir  du  territoire  national  des  ca- 
pitaux considérables.  Mais  il  y  a  là  un  mal  qu'on  ne  saurait  faire  dispa- 
raître et  qui  est  tempéré  par  une  sorte  de  compensation:  si  des  Compa- 
gnies étrangères  d'assurances  sur  la  vie  étendent  leurs  opérations  à  la 
France,  les  Compagnies  françaises  peuvent  étendre  les  leurs  aux  pays 
étrangers. 

En  présence  de  la  multiplicité  croissante  des  opérations  faites  entre 
des  Compagnies  et  des  assurés  appartenant  à  des  nationalités  difEérentes, 
il  est  très  utile  que  les  règles  pouvant  servir  à  résoudre  les  conflits  de 
lois  soient  bien  établies.  Le  nombre  des  contestations  peut  en  être  beau- 
coup diminué.  Grâce  à  MM.  Bonolis,  Valéry  et  Lefort,  les  difficultés 
sont  éclaircies  et  les  meilleures  solutions  sont  expliquées  et  recomman- 
dées aux  iatéreseés  et  aux  tribunaux. 

Séance  du  23  août  1902. 


De  la  responsabilité  en  matière  d'accidents  du  travail, 

Par  M.  Maurice  Bellom,  ingénieur  au  Corps  des  Mines  (4). 

M.  Lyon-Gaen  :  —  Ce  livre  est  une  véritable  eacyclopédie 
consacrée  à  la  responsabilité  des  patrons  à  raison  des  accidents  du 
travail.  Toutes  les  questions  se  rattachant  à  cette  matière  y  sont  trai- 
tées et  résolues,  depuis  les  plus  fondamentales  jusqu'aux  plus  secon- 
daires. La  doctrine  des  auteurs  et  la  jurisprudence  des  tribunaux  y  sont 
rapportées  et  analysées  avec  un  soin  minutieux  et  une  exactitude 
rigoureuse. 

L'auteur  s'était,  du  reste»  de  longue  date,  préparé  à  cette  importante 

(1)  Deuxième  édition,  1902. 
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publication  par  de  nombreuses  études  ou  monographies  relatives  à 
quelques  points  du  vaste  sujet  qu'il  embrasse  aujourd'hui  de  la  façon  la 
plus  complète.  Il  a  suivi,  durant  les  dernières  années,  le  mouvement 
législatif  concernant  la  responsabilité  des  accidents  du  travail  dans  tous 
les  pays  du  monde  et  a  entrepris  sous  ce  titre  de  :  Les  lois  cCassurance 
ouvrière  à  Véiranger,  la  publication  d'un  vaste  recueil  contenant  les  lois 
des  divers  pays  sur  l'assurance  contre  la  maladie,  contre  les  accidents, 
contre  l'invaUdité.  Cet  important  recueil,  qui  comprend  déjà  cinq  volu- 
mes, auxquels  deux  autres  vont  bientôt  s'ajouter,  a  valu  à  l'auteur,  l'an 
passé,  une  des  médailles  du  concours  Audéoud. 

Préparé  de  longue  main,  M.  Maurice  Bellom  a  pu,  en  1899,  moins 
d'un  an  après  le  vote  de  la  loi  française  du  9  avril  1898,  sur  la  respon- 
sabilité des  accidents  du  travail,  publier  une  première  édition  d'un  traité 
consacré  à  la  loi  nouvelle.  Mais  cette  première  édition  n'avait  que  des 
proportions  bien  restreintes,  elle  a  paru  à  un  moment  où  la  jurispru- 
dence n'avait  encore  pu  se  former,  où  presque  aucun  auteur  ne  s'était 
occupé  de  la  loi  nouvelle.  Depuis  1899,  les  choses  ont  bien  changé,  les 
décisions  judiciaires  rendues  à  la  suite  des  procès  que  cette  loi  a  fait 
naître  ne  se  comptent  plus  ;  elle  a  déjà  été  l'objet  d'études  nom- 
breuses et  des  règlements,  décrets' et  arrêtés  ont  été  faits  pour  en 
assurer  l'exécution.  Aussi  la  seconde  édition  du  livre  de  M.  Bellom 
a  pris  de  grandes  proportions  :  le  volume  comprend  plus  de  1000  pages. 

En  parcourant  ce  livre  si  complet,  on  est  surpris  de  l'énorme  nombre 
de  procès  que  la  loi  nouvelle  a  provoqués,  alors  qu'un  de  ses  butg 
principaux  était  de  diminuer  le  nombre  des  contestations  entre  patrons 
et  ouvriers.  Ces  procès  tiennent  assurément  quelque  peu  à  ce  qu'il 
s'agit  d'une  loi  récente  consacrant  des  principes  tout  nouveaux  ;  mais 
ils  sont  dus,  pour  une  bien  plus  grande  part,  à  la  rédaction  très  impar- 
faite de  la  loi  et  aux  lacunes  qu'elle  présente.  Notre  loi  sur  la  respon- 
sabilité des  accidents  industriels  est  le  fruit  d'un  travail  parlementaire 
de  dix  années  ;  mais  le  temps  ne  fait  rien  à  l'afEaire,  et  si  les  lois  im- 
provisées sont  généralement  mal  faites,  les  lois  qui  restent  soumises  au 
Parlement  pendant  de  longues  années  ne  valent  pas  toujours  mieux;  elles 
sont  le  résultat  de  la  coopération  d'un  trop  grand  nombre  de  personnes  qui 


638  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 
eesucccèdentdansles  Chambres  pendant  plusieurs  législatures  successives. 
Du  reste,  on  l'a  souvent  constaté,  l'art  de  rédiger  des  lois  paraît  perdu 
en  France  et  il  est  à  craindre  que  ce  ne  soit  pas  là  un  raal  momentané. 
De  1789  à  4852,  sous  les  divers  régimes  politiques,  les  lois  françaises 
ont  été,  par  leur  rédaction  claire,  simple  et  correcte,  des  modèles  que 
les  étrangers  eux-mêmes  admiraient  sans  savoir  les  imiter.  Mais,  dès  le 
début  du  second  Empire,  la  rédaction  de  nos  lois  est  devenue  très  défec- 
tueuse et,  sous  ce  rapport,  aucune  amélioration  ne  s'est  produite  depuis 
la  chute  de  ce  régime.  La  loi  sur  la  responsabilité  des  accidents  du 
travail,  quelqu'opinion  qu'on  ait  d'elle  au  fond,  est  certainement  une 
des  lois  des  dernières  années  qui  montre  le  mieux  le  véritable  état  de 
décadence  dans  lequel  nous  sommes  tombés  en  France  ,  au  point  de  vue 
de  la  rédaction  des  lois.  Malheureusement,  si  le  mal  est  certain,  les 
remèdes  sont  très  difficiles  à  trouver.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  commen- 
taires sont  d'autant  plus  utiles  que  la  rédaction  des  lois  laisse  plus  à 
désirer.  Aussi,  M.  Maurice  Bellom  a  rendu  un  très  grand  service  en 
publiant  >ur  la  loi  de  1898  un  ouvrage  aussi  complet  et  aussi  bien 
documenté. 

La  lecture  de  ce  rapport  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

M-  Georges  Picot  :  —  Nous  venons  d'entendre  une  lecture 
très  intéressante  qui  est  de  nature  à  appeler  de  la  part  de  l'Académie  une 
étude  sérieuse. 

Il  n'y  a  pas  de  pays  civilisé  où  l'on  ne  soit  inquiet  de  la  forme  des  lois 
et  de  la  façon  dont  elles  sont  préparées  qui  rend  très  difficile  de  les  co- 
difier. 

Le  mal  que  M.  Lyon-Caen  a  signalé  avec  tant  de  force  existe  dans 
d'autres  pays.  Il  est  général,  et  tous  ceux  qui  s'occupent  de  législation 
s'en  alarment.  Cela  ne  diminue  en  rien  la  force  des  arguments  de 
M.  Lyon-Caen  et  je  pense  que  l'Académie,  au  commencement  de  l'hiver, 
pourrait,  à  ce  sujet,  constituer  une  discussion  qui  serait  fort  intéres- 
sante. 

Nous  pourrons   examiner  le  résultat   que   donnent  les  commissions 
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extra-parlementaires.  Ces  commissions  préparent  les  lois  avec  une  grande 
compétence.  Il  y  en  a  une  en  ce  moment  qui  étudie  au  Ministère  de  la 
justice  une  loi  organique  fondamentale  (1)  et  qui  est  présidée  par  notre 
confrère.  Dans  certains  pays,  les  lois  préparées  par  des  commissions  extra - 
parlementaires  sont  présentées  aux  Parlements,  qui  les  votent  dans  leur 
ensemble  par  un  seul  article  ;  cette  méthode  simple  évite  les  lenteurs 
d'une  discussion  de  détails  à  laquelle  les  députés  sont  mal  préparés.  La 
loi  est  ainsi  soumise  plus  rapidement  à  Texpérience  pratique.  II  serait 
intéressant  de  savoir  exactement  les  pays  qui  ont  suivi  cette  marche  et 
les  résultats  qui  ont  été  atteints. 

Séance  du  23  août  1902. 

(1)  Loi  sur  les  Sociétés  par  actions. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  D'AOUT  1902. 

Séance  du  2  —  Présidence  de  M.  Bébengeb,  vice-président.  —  Il 
est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Ministère 
de  l'agriculture.  Annales,  documents  officiels,  Statistique,  Rapports^ 
Comptes  rendus  de  missions  en  France  et  à  l'étranger.  Vingt  et  unième  an- 
née. N°  1  avril  1902.  N*»  2  juin  1902  (in-4o,  Paris,  Imprimerie  natio- 
nale). —  Gouvernement  général  de  l' Indo-Chine.  Bulletin  économique  publié 
par  la  direction  de  Vagriculture  et  du  commerce,  n«>  5,  nouvelle  série, 
5*  année,  mai  1902  (in-4°,  Hanoï,  F.  H.  Schneider,  4902).  —  Direction 
générale  de  la  statistique  du  royaume  d'Italie  :  1"  Statistique  ju- 
diciaire pénale  pour  Vannée  1899  •,•2'  Annales  de  statistique,  Session  de 
juin  190i  ;  3°  Statistique  industrielle,  fascicule  LXIV  ;  l'Industrie  du 
coton  en  Italie  (in- S»,  Rome,  G.  Bertero,  1902).  —  Annales  de  r Académie 
américaine  dts  Sciences  politiques  et  sociales,  tome  XX,  n<»  !«'  juillet  1902 
(in-4o  Philadelphie  1902).  —  Sur  le  chemin  de  fer  d' Antioquia  (Colombie), 
par  M.  Ernesto  Ferro  y  Zea  (brochure  in-18,  Medellin,  1902). 

M.  Glasson,  dans  un  rapport  étendu,  présente  un  ouvrage  de  M.  Gus- 
tave Saulnier  de  la  Pinelais,  ancien  avocat  général,  ayant  pour  titre  : 
Les  gens  du  Roi  au  Parlement  de  Bretagne,  2555-i7P0  (in-8°,  Rennes, 
J.  Plichon  et  L.  Hommay,  Paris,  Alphonse  Picard  et  file,  1902). 

Le  Secrétaire  perpétuel  commence  la  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Na- 
ville,  associé  étranger  de  l'Académie,  sur  1'  <l  Idéalisme  >. 

M.  Paul  Leroy- Beaulieu  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  cinquième 
édition  de  son  livre  :  De  la  colonisation  chez  les  peuples  modernes  (in-S", 
Paris,  Guillaumin  et  C*»,  1902). 


Séance  du  9.  —  PréBidence  de  M.  Himlt,  ancien  président.  —  II 
est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  L^âge 
d'or,  société  nouvelle,  par  M.  Félix  Gonton  (brochure  in-8',  Paris,  8,  rue  de 
PAvre,  1902.)  —  La  revue  du  Bien  dam  la  vie  et  dans  l'art,  2«  année,  q<>8 
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!•«■  août  1902,  rédacteur  en  chef,  M.  Marc  Legrand,  directeur  (brochure 
in-4<>,  Paris,  110,  rue  du  Bac  (VII«). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Edouard 
Rœhrich,  pasteur  à  Elbenf  (Seine-Inférieure),  qui  se  déclare  l'auteur  du 
mémoire  n«>  5  ayant  pour  titre  :  U Ecole  de  la  Liberté,  qui  a  obtenu  une 
récompense  de  500  francs  au  concours  du  prix  Ernest  Thorel. 

M.  le  Président  procède  à  l'ouverture  du  pli  cacheté  joint  à  ce  mé- 
moire et  fait  connaître  le  nom  de  M.  Edouard  Rœhrich  qui  sera  proclamé 
en  séance  publique. 

M.  Pasquale  Villari,  correspondant  de  l'Académie,  fait  hommage  de 
deux  de  ses  ouvrages  récents,  intitulés  : 

1»  Vinvasioni  barhariche  initalia  (in-8»,  Milan,  Ulrico-Hœpli,  1901). 

2"  Scrittisulla  questione  sociale  tn  Italia  (in-S»,  Florence,  G.  C.  San- 
soni,  1902). 

M.  Lyon-Caen  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

1»  Coure  de  droit  civU français,  par  M.  Gh.  Beudant,  professeur  à  la 
Faculté  de  Droit  de  Paris,  doyen  honoraire,  publié  par  son  fils,  M.  Ro- 
bert Beudant,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de" Grenoble  ;  tome  I", 
Les  sûretés 'pereonnelUs  et  réelles,  1900  ;  tome  II,  Les  sûretés  personnelles 
et  réelles,  1902  (in-8",  Paris,  Arthur  Rousseau). 

2»  Le  régime  dotal,  Etude  historique,  critique  et  pratique  (Droit  fran- 
çais, étranger  et  international  privé),  suivie  de  formules,  par  M.  J.  Dépi- 
nay,  ancien  notaire  à  Versailles  (in-S",  Paris,  Marchai  et  Billard,  1902). 

M.  Chuquet  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Les  notices  cadastrales  de 
Terwe  sur  les  villages  de  la  frontière  de  Champagne  en  1657,  par  M.  Ro- 
ger Graffin,  membre  de  l'Académie  de  Reims,  avec  la  collaboration  de 
M.  Henri  Jadart,  conservateur  de  la  bibliothèque  de  Reims  et  M.  Paul 
Laurent,  archiviste  du  département  des  Ardennes  Cin-S",  Paris,  Alphonse 
Picard  et  fils,  1902). 

Le  Secrétaire  perpétuel  lit  la  seconde  partie  du  mémoire  de  M.  Na- 
ville  suri'  c  Idéalisme  >. 

"  M.  Gréard  lit  un  rapport  au  nom  de  la  Commission  du  prix  Cartier  et 
propose  de  décerner  ce  prix,  de  la  valeur  de  mille  francs,  à  M.  le  docteur 
L«9rain,:  médecin  en  chef  des  asiles  «L'aliénés  de  la  Seine,  à  Ville-Evrardj 
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Préaident  fondateur  de  l'Union  française  antialcoolique,   et  à  M"n«  Le- 
grain,  présidente  de  l'Union  française  des  femmes   pour  la  Tempérance, 
pour  leur  livre   :  La  réforme  du  cabaret  et  les  restaurants   de   tempé- 
rance. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Secrétaire  perpétuel  expose  que  le  mémoire  n"  7,  intitulé  :  «  La 
Maison  de  Manon,  >  qui  a  obtenu  une  mention  honorable  dans  le  concours 
du  prix  Thorel,  a  pour  auteur  M."*  Ducamp,  qui  a  adressé  à  l'Académie 
une  lettre  de  remerciement.  Aucun  pli  cacheté  n'était  joint  au  mémoire, 
mais  d'une  note  émanée  de  M.  Rousse,  qui  a  effectué  le  dépôt  du  mémoire, 
il  résulte  que  le  nom  de  l'auteur  est  bien  Mm*  Ducamp. 

L'Académie  décide  que  le  nom  de  M™'  Ducamp  sera  proclamé  en 
.séance  publique. 

Sur  la  proposition  du  bureau,  l'Académie  décide  qu'elle  ne  tiendra  pas 
séance  samedi  prochain  16  août. 


Séance  du  23  :  Présidence  de  M.  Bébekgbb,  vice-président.  —  Il 
est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Compte 
général  de  l'administration  des  Finances,  rendu  pour  Vannée  1901,  par  le 
Ministre  des  Finances,  l*'  volume  :  Comptes  généraux;  ;  Comptes  de  divers 
services  publics  (in-4°,  Parie,  Imprimerie  nationale,  1902)  ;  —  Compte 
général  de  l'administration  des  Finances,  rendu  pour  l'année  1901,  par  le 
Ministre  des  Finances,  2^  volume  ;  Comptes  de  la  Dette  publique  (in-4°, 
.Paris,  Imprimerie  nationale,  1902)  ;  —  Ministère  du  Commerce,  de  l'In- 
dustrie, des  Postes  et  des  Télégraphes,  Direction  du  Commerce  et  de 
r Industrie.  Annales  du  Commerce  extérieur,  année  1902,  1°  fascicule 
(in-S",  Paris,  Imprimerie  nationale,  1902)  ;  —  Bulletin  de  l'Institut 
international  de  statistique.  Tome  XII,  deuxième  et  dernière  livraison 
j(in-8'',  Rome,  Imprimerie  de  la  royale  Académie  des  Lyncei,  1902)  ;  — 
Le  septicism^  après  Pyrrhon,  les  nouveaux  académiciens  Enésidèm^  et  les 
nouveaux  Pyrrhoniens,  par  M.  Charles  Waddington,  membre  de  l'Aca- 
démie (brochure  in-8«>,  Paris,  Alphonse  Picard  et  fils,  1902)  ;  —  Le  germe 
du   vrai,    par   M.  P.-J.  Soulier  (brochure  in-S",  Montpellier,   Delord- 
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Boehm  et  Martial,  1902);  —  Assistance  publique  des  Vosges.  Rapports 
de  l'inspecteur  départemental,  chef  des  services,  juillet  1902  (in-S",  Epinal, 
Ch.  Huguenin,  1902);  —  Société  populaire  d'encouragement  à  V Enseigne- 
ment primaire  moral  et  civique  du  canton  de  Monifort-VAmaury  (Seine- 
et-Oise)  ;  Bulletin  annuel,  vingt-unième  année,  1901  (in-8',  Montfort- 
l'Amaury,  au  siège  de  la  Société,  1901);  —  El  simbolo  apostolico. 
Etude  historique  et  philosophique,  par  M.  Philippe  Tejera  (brochure 
iii-18,  Caracas,  1902);  —  Académie  des  sciences  de  Cracovie.  Mémoires 
et  comptes  rendus  de  la  section  historique  et  philosophique.  Deuxième  série, 
tome  XVIII  (in-8°,  Cracovie,  1902). 

Le  Secrétaire  perpétuel  présente  à  l'Académie  le  tome  XXIII  de  ses 
méraoireB,  comprenant  les  travaux  des  années  1900  et  1901,  et  engage 
MM.  les  membres  de  l'Académie  à  retirer  ce  volume,  qui  est  mis  on 
distribution  au  Secrétariat,  à  partir  de  la  présente  séance. 

Le  Secrétaire  perpétuel  fait  connaître  à  l'Académie  qu'il  a  reçu  des 
lettres  de  remerciement  de  MM.  Melfort  et  Gcu-cin,  qui  ont  obtenu  une 
récompense  au  concours  du  prix  Ernest  Thorel,  et  de  M.  et  M»*  Le- 
grain^  à  qui  le  prix  Carlier  a  été  décerné. 

M.  Gréard  présente  un  volume  contenant  les  procès-verbaux  du 
troisième  Congrès  international  d'Enseignement  supérieur,  tenu  à  Paris, 
du  30  juillet  au  4  août  1902,  Introduction,  Rapports  préparatoires,  Com- 
munications et  discussions,  publiés  par  M.  François  Picavet,  secrétaire 
avec  préface  de  MM.  Brouardel,  président,  et  Larnaude,  secrétaire" 
général  (in-8o,  Paris,  A  Chevalier-Marescq  et  C'%  1902). 

M.  Gréard  présente  également  un  volume  de  M.  J.  Pailhès,  intitulé  : 
Du  nouveau  sur  J.  Joubert,  Chateaubriand,  Fontanes  et  sa  fille,  S&inte 
Beuve,  avec  plusieurs  portraits  et  fac-similé  (in-12,  Paris,  G  amie  r  frères, 
1900). 

M.  Lyon-Caen  présente  les  deux  ouvrages  suivants  :  !•  Les  assv,' 
rances  sur  la  me  en  droit  international  privé,  par  M.  Guido  Bonolis,  doc- 
teur en  droit,  avocat  à  la  Cour  de  Florence,  ouvrage  traduit  et  annoté 
par  M.  Jules  Valéry,  professeur  de  droit  commercial  à  la  Faculté  de 
droit  de  l'Université  de  Montpellier,  et  M.  J.  Lefort,  avocat  au  Conseil 
.  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation  (in-8o,  Paris,  Albert  Fontemoing,  1902)  ; 
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2o  De  la  responsabilité  en  matière  d'accidents  du  travail.  Commentaire  de 
la  loi  du  9  avril  1898  et  des  lois  et  décrets  subséquents,  par  M.  Maurice 
Bellom,  ingénieur  au  corps  des  mines,  deuxième  édition   (in-8°,  Paris, 
Arthur  Rousseau,  1902), 

M.  Georges  Picot  présente,  au  sujet  du  rapport  de  M.  Lyon-Caen, 
quelques  observations  sur  le  mode  de  préparation  et  de  rédaction  des 
lois  dans  les  pays  étrangers. 

Le  Secrétaire  perpétuel  lit  la  troisième  et  dernière  partie  du  mémoire 
de  M.  Naville  sur  «  l'Idéalisme  ». 

M.  Chuquet  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  «  Bayard  au  siège 
de  Mézières  ». 


Séance  du  30  :  Présidence  de  M.  Bébenqer,  vice-président.  —  Il 
est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Mémoires 
de  PAcadémie  de  Stanislas,  1901-1902,  CLII^  année.  5«  série,  tome  XIX 
"(iH-8°,  Nancy,  Berger-Levrault  et  C^e,  1902)  ;  —  Bulletin  de  la  Société 
industrielle  de  Reims,  1902,  tome  XVIIT,  n"  90  (in-S»,  Reims,  A.  Mar- 
g^in,  Paris,  E.  Lacroix,  1902)  ;  -  Pandectes  françaises.  Nouveau  réper- 
toire de  doctrine,  de  législation  et  de  jurisprudence,  tome  trente-septième 
(in-4o,  Paris,  A  Chevalier-Marescq  et  CJe,  Plon-Nourrit  et  C'e,  190îi);  — 
L'Avenir  colonial  de  la  France,  Colonisation  française  et  étrangère,  par 
M.  E.  Fallot,  ancien  chef  de  service  du  commerce  et  de  l'immigration  à 
Tunis  (in-12,  Paris,  Ch.  Delagrave)  ;  —  Manuel  du  producteur  et  de 
Vimportateur.  Le  Thé,  Histoire,  Cultures,  Préparations.  Pays  produc- 
teurs. Importations,  Statistiques  générales.  Prix,  Classification  et  mé- 
langes, par  M.  E.-A.  Guigon,  do  l'ancienne  maison  E.-A.  Guigon  et  C**, 
de  Marseille  (in-8*,  Paris,  Augustin  Challarael,  1901)  ;  —  La  propriété 
foncière  du  clergé  et  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  dans  la  Seine- 
Inférieure,  par  M.  Georges  Lecarpentier,  licencié  ès-lettres,  diplômé  de 
l'Ecole  des  sciences  politiques  (brochure  in-8o,  Rouen,  Lestringant. 
Paris,  Dumont,  1901),  —  La  catastrophe  de  Saint-Pierre  de  la  Marti- 
nique, Élégie  de  M.  Gustave  Ribaut  de  Sant'Agata  (brochure  in-12, 
éditée  par  la  Confédération  littéraire  et  artistique  de  France,  mai  1902). 
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M.  Lyon-Caen  ofEre  à  l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur,  M.  Georges 
Vidal,  professeur  de  droit  criminel  et  de  science  pénitentiaire  à  la 
Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Toulouse,  un  ouvrage  intitulé  : 
Cours  de  droit  criminel  et  de  science  pénitentiaire,  deuxième  édition  (in-8°, 
Paris,  Arthur  Rousseau,  1902). 

MM.  Georges  Picot  et  Bérenger  présentent  quelques  observations  sur 
l'état  de  la  répression  et  la  statistique  criminelle. 

M.  Chuquet  achève  la  lecture  du  mémoire  sur  «  Bayard  au  siège  de 
iiézières  >. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  SEPTEMBRE  1902. 

Séance  du  6  :  Présidence  de  M.  Himly,  ancien  président.  —  11  est 
fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Catalogue  de 
la  bibliothèque  de  la  Commission  centrale  de  statistique  (tome  I).  Ouvrages 
généraux  (in-8",  Bruxelles,  Hayez,  1902).  Publié  par  le  Ministère  de 
l'Instruction  publique  (administration  de  la  statistique  générale)  ;  — 
Annuaire  statistique  de  la  Belgique,  32«  année,  4901  (tome  XXXII, 
Bruxelles,  imprimerie  J.-B.  Stevens).  Publié  par  le  Ministère  de  l'Inté- 
rieur et  de  l'Instruction  publique  ;  —  Compte  rendu  des  opérations  et  de 
la  situation  de  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  instituée  par  la 
loi  du  16  mars  1865  sous  la  garantie  de  VEtat,  année  1901  (Bruxelles, 
imprimerie  Bruylant  Christophle)  ;  —  Relevé  officiel  du  chiffre  de  la 
population  du  Royaume  par  province,  par  arrondissement  administratif  et 
par  commune  à  la  date  du  31  décembre  1901  (Bruxelles,  imprimerie  de  la 
Régie  du  Moniteur  belge,  1902)  ;  —  Boletin  de  la  Real  Académia  de  la 
Historia  (tomo  XLI).  Cuadernos  I-III,  julio-septembre  1902  (Madrid, 
tipografico  de  Fortanet)  ;  —  Bulletin  of  the  département  of  Labor,  n»  41, 
july  1902  (Washington,  1902)  ;  —  Plan  de  V Etude  de  l'homme,  par 
M.  Arthur  Mac  Donald  (Washington,  1902)  ;  —  Bulletin  des  séances  de  la 
Société  nationale  d'agriculture  de  France,  n**  7,  juillet  (Paris,  typographie 
Renouard)  ;  —  La  France  mutualiste,  revue  mensuelle  des  Sociétés  de 
secours  mutuels  (n*  1,  15  septembre  1900,  au  n»  16,  15  décembre  1901, 
Paris). 

M.  Louis  Renault  présente  à  l'Académie,  de  la  part  des  auteurs,  deux 
ouvrages  intitulés  :  Le  domaine  aérien  et  le  régime  juridique  des  aérostats, 
par  M.  Paul  Fauchille,  associé  de  l'Institut  de  droit  international,  et  :  De 
la  condition  juridique  des  Bosniaques  et  des  Herzégoviniens  en  pays  étran- 
gers, par  M.  Jivoïn  Peiilch,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Belgrade 
(Paris-Pedone). 

M.  Chuquet  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  Georges  Forster. 
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t  Séance  du  13  :  Présidence  de  M.  Himly,  anci&n  président.  —  II  est 
fait  hominage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  La  philoso- 
phie de  Vavenir,  première  partie,  par  M.  P.-J.  Soulier  (in-8o,  Montpellier, 
typographie  Delord-Bœhm,  1902)  ;  —  Pensées,  réflesbions  et  maximes  au 
bénéfice  du  XZ«  siècle,  par  M.  P.-J.  Soulier  (in-S",  Montpellier,  typogra- 
phie Delord-Bœhm,  1902). 

M.  Lyon-Caen  présente,  au  nom  de  l'auteur,  à  l'Académie,  un  ouvrage 
intitulé  :  Code  international  de  l'abordage,  de  l'assistance  et  du  sauvetage 
maritimes,  par  M.  R.  de  Bévotte,  avocat,  et  revu  et  corrigé  par  M.  F.  Au- 
tran  (in-S»,  Paris,  Chevalier-Marescq  et  C**). 

M.  Chuquet  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur   Georges  Forster. 


Séance  du  20  :  Présidence  de  M.  Bébenqeb.  —  Il  est  fait  hommage 
à  l'Académie  de  la  publication  suivante  :  —  Bulletin  international  de  l'Aca- 
démie des  Sciences  de  Cracovie,  classe  de  philologie,  clause  d'histoire  et  de 
philosophie  (in-S»,  Cracovie,  imprimerie  de  l'Université,  1902), 

M.  Chuquet  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sar  George»  Forster, 


Séance  du  27  :  Présidence  de  M.  Albert  Sobel,  président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Ministère  du 
Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes.  Direction  du 
travail.  Statistique  générale  de  la  France.  Statistique  annuelle  des  Institu- 
tions d'assistance,  années  1899  et  1900  (in-4'',  Paris,  Imprimerie  natio- 
nale, 1902)  ;  —  Statuts  de  l'Association  de  l'  «l  Abri  du  marin  »,  fondée  en 
1900  à  Audierne  (Finistère),  et  divers  autres  documents  relatifs  à  cette 
œuvre  (brochure  in-12)  ;  —  Transactions  ofthe  south  African  philosophi- 
cal  Society  (volume  XI,  part.  4)  (in-8',  Cape  Town,  1902). 

M.  Monod  présente  et  ofEre  à  l'Académie,  au  nom  de  l'auteur,  M.  le 
Baron  Albert  Lumbroso,  les  trois  ouvrages  suivants  : 

l"  Scaramucce  e  avoisaglie.  Saggi  storici  et  letterari  di  un  biblioplo 
(in-8°,  Frascati,  1902)  ;  2"  Les  amants  de  Venise  {Nuptiis  Parant-Peyre, 
22  avril  1902)  (in-f»,  Rome,  Forzani  et  C'S  1902)  ;  3»  Vingt  jugements 
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inédit8    sur  Henry     Beyle    {Stendhal)     (Nuptiia    Roussel,  Larroumetf 
20  mars  1902)  (in-4»,  L.  Franceschini  et  Ce^  Florence,  1902). 

M.  Chuquet  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Histoire  de  Saint- Etienne' 
à-Ame,  par  M.  J.-N.-Isidore  Louis,  professeur  de  l'Université  (in-8°, 
Reims,  F.  Michaud,  1802). 

M.  Dareste  donne  lecture  d'un  savant  mémoire  sur  le  Code  babylonien 
d^Hammourabi,  découvert  dans  les  fouilles  de  Suze. 

Le  Gérant  responsable^ 
HaNBY  VERGÉ. 


LES    GENS    DU    ROI 

AU  PARLEMENT  DE  BRETAGNE 


Les  magistrats  du  xvi®  siècle  se  sont  signalés  par  leur 
passion  pour  la  science  du  droit  et  par  leur  amour  des 
belles-lettres.  Leurs  travaux  sont  encore  aujourd'hui  connus 
et  parfois  même  consultés.  Certains  magistrats  de  notre 
temps  n'ont  pas  oublié  cet  exemple  et  il  est  permis  d'ajou- 
ter qu'ils  le  suivent  avec  le  même  succès.  Tel  est  M.  Saulnier 
de  la  Pinelais,  ancien  avocat  général  près  la  Cour  de  Rennes, 
auteur  d'une  très  remarquable  étude  sur  Le  barreau  du 
parlement  de  Bretagne,  présentée  avec  éloge  par  notre 
regretté  confrère  Arthur  Desjardins  (1),  et  qui  vient  de  faire 
paraître  un  autre  ouvrage  de  même  nature  et  d'une  égale 
valeur  sur  «  Les  gens  du  roi  au  parlement  de  Bretagne  »(2). 
M.  de  la  Pinelais  est,  lui  aussi,  à  la  fois  un  jurisconsulte,  un 
historien  et  un  lettré.  Il  fallait,  en  effet,  pour  pouvoir 
exposer  avec  compétence  le  rôle  si  varié  et  si  important 
des  gens  du  roi  dans  notre  ancienne  France,  connaître  à 
fond  le  droit  de  ce  temps  et  la  vieille  procédure.  Il  était 
non  moins  nécessaire  d'être  au  courant  de  l'histoire  de  la 
province  de  Bretagne  et  de  tous  les  événements  qui  la  con- 
cernent. Enfin  un  ouvrage,  même  sur  l'histoire  du  droit,  se 

(1)  Voy.  Séances  et  travaux  de  V Académie  des  sciences  morales  et  jwli- 
tiques,  t.  147,  p.  156  et  289. 

(2)  Paris,  1902,  1  vol.  in-8,  chez  Picard,  et  Rennes,  librairie  générale. 
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lit  avec  agrément  s'il  revêt  une  forme  élégante  et  facile. 
Telles  sont  bien  les  qualités  du  livre  de  M.  Saulnier  ;  il  a  en 
outre  l'avantage  fort  apprécié  de  nos  jours,  surtout  par 
certains  liisloiiens,  d'être  écrit  par  un  auteur  qui  n'a  pas 
seulement  lu  les  ouvrages  et  les  différentes  sources  se  ratta- 
chant à  l'institution  du  ministère  public,  mais  qui  a  aussi 
consulté  les  vieilles  archives  du  parlement  de  Rennes  et  ses 
volumineux  registres  inédits.  M.  de  la  Pinelais  a  dû  consa- 
crer des  années  à  préparer  les  matériaux  de  son  livre,  mais 
il  n'a  certes  pas  perdu  son  temps,  car  son  ouvrage  restera 
dans  la  science  et  devra  être  consulté  à  l'avenir  par  tous 
ceux  qui  voudront  étudier  Les  gens  du  roiy  c'est-à-dire 
l'organisation  du  ministère  public  dans  l'ancienne  France. 
C'est  qu'en  efïet  le  ministère  public  du  parlement  de  Bre- 
tagne ne  différait  en  rien  de  celui  des  autres  parlements,  et 
que,  qui  connaît  l'un  est  au  courant  de  l'organisation  de  tous. 
Les  gens  du  roi  du  parlement  de  Paris  ressemblent  eux- 
mêmes  singulièrement  à  ceux  des  autres  cours  de  justice  : 
ils  se  recrutent  comme  eux  ;  ils  sont  comme  eux  proprié- 
taires de  leurs  charges  et  par  cela  même  inamovibles  ;  ils 
remplissent  les  mêmes  fonctions.  Toutefois  les  gens  du  roi 
du  parlement  de  Paris,  à  raison  même  de  l'autorité  et  de  la 
puissance  exceptionnelle  de  la  cour  à  laquelle  ils  sont  atta- 
chés, sont  plus  directement  mêlés  aux  grandes  affaires  poli- 
tiques du  pays.  Par  ce  côté,  mais  par  ce  côté  seulement, 
leur  situation  diffère  sensiblement  de  celle  des  gens  du 
roi  du  parlement  de  Bretagne.  Dans  les  parlements  de 
province  les  gens  du  roi  se  rapprochaient  assez  des  autres 
magistrats  de  la  cour.  Un  parfait  accord  régnait  le  plus 
souvent   parmi  eux   et   M.  de  la  Pinelais  relève  ce  fait 
remarquable,,  qu'en  matière  civile  le  parlement  de  Rennes 
suivait  toujours  les  conclusions   du  ministère  public.  Le 
parlement  et  les  gens  du  roi  exerçaient  une  sorte  d'autorité 
réciproque  les  uns  sur  les  autres.  Le  procureur  général  fai- 
sait très  souvent  des  réquisitionsi  à  la   cour  et  provoquait 
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de  nombreux  arrêts  de  règlement;  de  son  côté,  la  cour 
exerçait  une  sorte  de  pouvoir  disciplinaire  sur  les  gens  du 
roi.  Les  uns  et  les  autres  étaient  généralement  d'accord 
pour  les  remontrances  qu'il  y  avait  lieu  d'adresser  au  roi, 
surtout  s'il  s'agissait  des  intérêts  de  la  province. 

Il  en  allait  tout  autrement  au  parlement  de  Paris.  La 
cour  et  les  gens  du  roi  y  étaient  plus  indépendants  les  uns 
des  autres.  Les  gens  du  roi  étaient  très  souvent  d'accord 
avec  la  cour,  même  dans  les  matières  politiques  ;  mais 
cependant  plus  d'une  fois  des  dissentiments  graves  ont 
éclaté.  Plus  souvent  encore  les  gens  du  roi  ont  servi, 
comme  le  premier  président,  sinon  de  médiateurs,  du  moins 
de  négociateurs  entre  le  roi  et  son  parlement,  mission  diffi- 
cile et  délicate  qu'ils  remplissaient  avec  autant  de  tact  que 
de  modération.  Rien  n'était  plus  curieux  à  observer  que 
l'attitude  des  gens  du  roi  lorsqu'ils  avaient  reçu  l'ordre  de 
remettre  à  la  cour  une  lettre  de  cachet  par  laquelle  le  roi 
faisait  connaitre  ses  volontés.  Ils  s'approchaient  lentement 
et  silencieusement  du  bureau  de  la  cour,  y  déposaient 
presque  furtivement  la  lettre  redoutable,  sans  mot  dire,  et 
regagnaient  leurs  sièges  en  dissimulant  leur  satisfaction 
d'avoir  timidement  rempli  une  mission  pénible.  Il  est  peu 
probable  que  des  scènes  de  cette  nature  se  soient  produites 
au  parlement  de  Rennes.  L'occasion  ne  s'ofïrait  pas.  Le 
rôle  politique  du  parlement  de  Rennes  a  toujours  été  fort 
effacé,  à  moins  qu'il  ne  s'agit  des  intérêts  locaux  de  la  pro- 
vince, auquel  cas  il  prenait  en  main  ces  intérêts  avec  le 
même  dévouement  et  la  même  énergie  que  les  Etats  de 
Bretagne.  Mais  M.  de  la  Pinelais  s'est  surtout  attaché  aux 
attributions  judiciaires  et  administratives  des  gens  du  roi. 
A  ce  point  de  vue  il  élargit  même  son  sujet,  car,  il  étudie 
l'origine  du  ministère  public  en  Bretagne  dans  les  diffé- 
rentes juridictions  qui  rendaient  la  justice  dès  le  temps  des 
ducs  et  avant  la  réunion  du  duché  à  la  couronne. 

L'édit  de  1553,  qui  organisait  le  parlement  de  Bretagne,  y 
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établit  des  gens  du  roi  permanents,  mais  sans  déterminer 
leurs  attributions,  précisément  parce  que  le  roi  entendait 
qu'elles  fussent  les  mêmes  que  dans  les  autres  parlements 
dont  il  reconnaissait,  d'après  l'auteur,  l'unité  et  l'indivisibi- 
lité. Sans  insister  sur  ce  dernier  point,  qui  peut  être  très 
sérieusement  contesté,  il  faut  bien  constater  en  efïet  que 
le  nombre  des  gens  du  roi  était  en  principe  le  même  dans 
tous  les  parlements,  un  procureur  général  et  deux  avocats 
généraux.  On  sait  que  le  ministère  public  était  aussi  repré- 
senté dans  les  juridictions  royales  inférieures.  Mais  ces 
magistrats  étaient  en  réalité  des  substituts  du  procureur 
général,  bien  qu'ils  eussent  eux-mêmes  chacun  un  ou  plu- 
sieurs substituts.  Enfin  il  y  avait  aussi  des  substituts  pro- 
prement dits  qui  étaient  directement  attachés  à  la  cour  et 
dont  le  nom  varia  suivant  les  époques. 

Les  charges  du  parlement  étaient  réparties  aussi  égale- 
ment que  possible  entre  les  originaires  et  les  non  origi- 
naires, c'est-à-dire  entre  les  Bretons  et  les  Français  de 
l'intérieur.  Le  roi  procédait  de  même  pour  le  recrutement 
du  parquet  de  la  cour.  C'est  ainsi  qu'un  des  deux  avocats 
généraux  était  toujours  d'origine  bretonne  et  l'autre 
étranger  à  la  province.  Mais  pour  la  charge  de  procureur 
général,  qui  était  unique,  on  admettait  qu'elle  pouvait  être 
confiée  aussi  bien  à  un  Breton  qu'à  un  Français  de  l'intérieur. 
Les  gens  du  roi  étaient  membres  de  la  cour  et  se  recrutaient 
de  la  même  manière  que  les  conseillers  :  ils  achetaient  leurs 
charges,  recevaient  des  provisions  du  roi  et  étaient  investis 
par  le  parlement. 

On  distinguait  pour  eux,  comme  pour  les  autres  magistrats, 
entre  la  fonction  er,  la  finance;  de  même  on  décida  jusqu'au 
XVII*  siècle  que  la  transmission  de  l'office  n'était  pas 
valable  toutes  les  fois  que  l'ancien  titulaire  décédait  dans 
les  quarante  jours  qui  suivaient  l'obtension  des  lettres 
royales.  En  1590,  Henri  IV  promit  aux  officiers  de  Bretagne 
la  transmission  aux  héritiers  et  bientôt  la  paulette  y  fut 
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établie  comme  ailleurs.  En  théorie,  les  parlements  soute- 
naient qu'ils  étaient  maîtres  de  leur  recrutement  et  qu'ils 
pouvaient  refuser  d'admettre  celui  qui  avait  obtenu  les 
provisions  du  roi;  mais,  en  fait,  des  arrêts  du  Conseil  impo- 
saient alors  la  réception.  Le  seul  pouvoir  un  peu  sérieux 
des  parlements  consistait  à  procéder  à  une  enquête  sur  la 
moralité  du  nouveau  magistrat  et  à  soumettre  le  récipien- 
daire à  un  examen  ;  encore  cette  seconde  épreuve  était-elle 
presque  partout  de  pure  forme  ou  tout  au  moins  n'avait  pas 
un  caractère  sérieux  et  scientifique.  M.  de  la  Pinelais 
affirme  sans  doute  qu'il  en  était  autrement  au  parlement 
de  Bretagne;  mais  cette  exception,  qui  serait  très  honorable 
pour  ce  parlement,  demanderait  à  être  établie  par  des 
preuves  solides  et  précises. 

Pour  entrer  au  parlement  de  Bretagne,  parmi  les  con- 
seillers ou  parmi  les  gens  du  roi,  il  fallait  avoir  atteint 
l'âge  de  trente  ans,  avoir  suivi  le  barreau  pendant  deux  ans 
au  moins  et,  depuis  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  pro- 
fesser la  religion  catholique.  D'ailleurs  il  n'y  avait  jamais 
eu  auparavant  de  protestants  parmi  les  gens  du  roi  au 
parlement  de  Bretagne,  et  parmi  les  conseillers  leur  nombre 
avait  toujours  été  très  limité. 

En  1678,  le  parlement  de  Bretagne  décida  qu'à  l'avenir  tous 
ses  membres  devraient  être  de  condition  noble  ou  avanta- 
geuse, c'est-à-dire  vivre  noblement.  Au  xviii*  siècle  il  se 
montra  encore  plus  rigoureux  et,  dépassant  les  exigences 
des  autres  cours  souveraines,  il  imposa  la  noblesse  effec- 
tive. 

Mais  il  admettait  au  contraire  les  parentés  et  les  alliances 
les  plus  rapprochées  entre  gens  du  roi  ou  entre  gens  du  roi  et 
conseillers.  Les  magistrats  du  parlement  de  Rennes,  comme 
ceux  des  autres  cours  souveraines,  formaient  ainsi  une  sorte 
de  caste,  fortement  constituée  par  les  parentés  et  par  les 
alliances,  et  il  semble  bien  qu'on  attachait  plus  d'importance 
à  ces  liens  de  famille  qu'au  talent  et  à  la  science  dont  auraient 
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pu  faire  prem^e  à  leur  examen  certains  candidats.  *  A  l'égard 
de  la  science,  dit  un  conseiller  du  parlement  de  Rennes  au 
xviir  siècle,  on  n'y  regarde  pas  de  près  ;  l'examen  est  léger 
et  fait  sur  arguments  communiqués.  »  Mais  il  est  juste 
d'ajouter  que  pour  les  gens  du  roi,  toujours  placés  en 
vedette,  il  leur  était  plus  difficile  qu'aux  autres  de  cacher 
leur  médiocrité. 

Us  jouissaient  d'ailleurs  d'une  grande  indépendance 
résultant  surtout  de  ce  qu'ils  étaient  propriétaires  de  leurs 
charges  et  inamovibles.  Telles  étaient  du  moins  la  situation 
du  procureur  général  et  celles  des  deux  avocats  généraux. 
La  condition  des  substituts  était  diflérente  ;  ils  étaient 
choisis  par  le  procureur  général  parmi  les  avocats  du 
siège  ;  ils  ne  subissaient  pas  d'examen,  mais  devaient  être 
agréés  par  la  cour  dont  ils  n'étaient  pas  membres  :  ils 
pouvaient  d'ailleurs  continuer  à  exercer  la  profession  d'avo- 
cat. 

A  Rennes  comme  ailleurs,  le  roi  accordait  des  survi- 
vances, mais  il  semble  bien  qu'on  ait,  plus  encore  que  dans 
les  autres  cours  souveraines,  recouru  à  ce  moyen  pour 
assurer  la  perpétuité  des  fonctions  dans  certaines  familles. 
La  charge  de  procureur  général  se  transmit  ainsi  de  père  en 
fils  dans  la  famille  Huchet,  de  1631  à  1759.  Parfois  même  le 
résignataire  exerçait  d'avance  la  fonction  en  la  partageant 
avec  le  résignant,  par  exemple  si  celui-ci  était  parvenu 
à  un  âge  avancé.  Les  survivanciers  étaient  en  efïet  immé- 
diatement pourvus  de  lettres  royales  et  reçus  avec  les 
mômes  formalités  d'information,  d'examen  ou  de  serment 
que  les  autres  magistrats.  Ces  survivances  furent  pratiquées 
jusqu'à  la  Révolution,  sans  qu'on  ait  jamais  tenu  compte 
d'un  édit  de  1559  qui  les  prohibait  formellement. 

Les  gens  du  roi  achetaient  leurs  charges  à  des  prix  fort 
élevés,  non  à  cause  des  profits  qu'on  en  retirait,  mais 
h  raison  des  honneurs  dont  elles  étaient  entourées.  Leurs 
gages  étaient  relativement  modestes  et  se  distinguaient  en 
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grands  et  petits  gages.  On  appelait  grands  gages  ceux  qui 
dataient  de  la  création  des  offices  et,  comme  ils  ne  tardèrent 
pas  à  être  tout  à  fait  insuffisants,  on  les  augmenta  au  moyen 
appétits  gages.  La  situation  pécuniaire  du  procureur  général 
et  des  avocats  généraux  était,  comme  on  le  voit,  très  simple. 
Quant  aux  substituts,  ils  furent  d'abord  rétribués  par  lô 
procureur  général.  Un  édit  de  1672  érigea  leurs  fonctions 
en  offices  et  leur  attribua  des  gages  ;  mais  cet  édit  n'eut 
qu'un  caractère  éphémère.  Toutefois,  dans  la  suite,  les  subs- 
tituts cessèrent  d'être  payés  par  le  procureur  général  ;  le 
parlement  leur  allouait  dés  indemnités  de  service  et  leur 
reconnaissait  droit  à  des  épices  et  à  des  vacations.  D'ailleurs 
les  autres  gens  du  roi  touchaient  aussi  le  plus  souvent  des 
épices,  quoiqu'il  y  ait  des  exemples  d'avocats  généraux  qlil 
n'en  ont  jamais  réclamé. 

Les  gens  du  roi  étaient  autrefois  inférieurs  aux  présidents 
et  aux  conseillers,  bien  qu'ils  eussent  le  même  costume.  Ils 
marchaient  à  la  suite  de  la  cour.  Entre  eux  la  hiérarchie 
s'était  établie,  à  Rennes  comme  ailleurs,  d'une  manière  assez 
bizarre  :  le  procureur  général  était  inférieur  au  premier 
avocat  général  et  supérieur  au  second. 

Les  gens  du  roi  du  parlement  de  Rennes  jouissaient  des 
privilèges  qui  étaient  partout  attachés  à  ces  charges  et  en 
outre  de  quelques  faveurs  locales  ;  ils  étaient  exempts  des 
tailles  et  des  lods  et  ventes  et  cela  était  d'autant  plus  natu- 
rel, qu'ils  s'attribuaient  la  noblesse.  Mais  il  semble  bien  que 
le  roi  n'ait  pas  accédé  à  celte  prétention  et  qu'il  entendait 
soumettre  les  magisti*ats  de  Bretagne,  quant  à  l'acquisition 
de  la  noblesse,  aux  conditions  déterminées  par  l'édit  dé 
Fontainebleau  de  1704.  Cet  édit  fut  fort  mal  accueilli  à 
Rennes  où  l'on  prétendit  qu'il  y  était  inutile  puisque  pour 
entrer  au  parlement  de  Bretagne  il  fallait  être  noble. 

Les  gens  du  roi,  comme  les  conseillers,  n'étaient  justi- 
ciables au  criminel  que  du  parlement  et  au  civil  ils  avaient 
droit  au  commiltimus  au   petit  sceau.  A  la  fin  de  leur  car- 
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rière  ils  pouvaient  obtenir  rhonorariat  qui  leur  conférait 
certaines  prérogatives.  Pendant  toute  la  durée  de  leurs 
fonctions  et  d'après  une  déclaration  d'octobre  1568,  les 
magistrats  du  parlement  de  Bretagne  et  par  conséquent  les 
gens  du  roi  comme  les  autres,  qui  se  rendaient  de  leurs 
terres  à  Rennes  pour  y  faire  le  service  de  leurs  charges  ou 
qui  retournaient  de  Rennes  dans  leurs  terres,  avaient  le 
droit  de  porter  des  armes  et  de  quérir  logement  et  vivres 
pendant  leurs  voyages,  moyennant  indemnité.  En  outre  la 
ville  de  Rennes  offrait  aux  gens  du  roi,  ainsi  qu'aux  autres 
magistrats  du  parlement,  des  présents  à  l'ouverture  de 
chaque  semestre. 

Les  rapports  réciproques  du  procureur  général  et  des 
avocats  généraux  ne  furent  jamais  réglementés  par  des 
ordonnances  royales.  Les  usages  de  chaque  cour  en  tenaient 
lieu.  Mais  on  admettait  partout,  par  analogie  de  ce  qui  se 
faisait  pour  les  procureurs  et  avocats  des  particuliers,  que 
le  procureur  général  avait  la  plume  et  les  avocats  généraux 
la  parole.  Malgré  tout,  les  conflits  furent  fréquents  entre  ces 
magistrats  jusqu'en  1605,  époque  à  laquelle  intervint  un 
accord  qui  prévint  certaines  difQcultés  pour  l'avenir.  Le 
droit  de  prendre  des  conclusions  écrites  fut  réservé  au  pro- 
cureur général.  Ces  conclusions  étaient  arrêtées  entre  les 
gens  du  roi.  Si  le  procureur  général  ne  se  rangeait  pas  à 
l'avis  des  avocats  généraux,  il  avait  le  droit  d'imposer  ses 
conclusions  écrites,  mais  à  l'audience  l'avocat  général  avait, 
de  son  côté,  le  droit  d'exposer  son  opinion  personnelle.  Il 
fut  en  outre  convenu,  dans  l'accord  de  1605,  qu'en  cas  d'em- 
pêchement du  procureur  général  celui-ci  serait  remplacé 
par  un  avocat  général  ou  réciproquement. 

Cet  accord  étant  fort  bref,  de  nouvelles  difficultés  ne  tar- 
dèrent pas  à  se  produire  et  elles  donnèrent  lieu  à  un  formi- 
dable procès  entre  les  gens  du  roi  devant  le  parlement  de 
Rennes.  Celui-ci  rendit  le  19  mars  1632  un  arrêt  en  faveur 
du  procureur  général.  Cet  arrêt  interdit  aux  avocats  gêné- 
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raux  l'emploi  de  certaines  formules,  parce  qu'elles  impli- 
quaient méconnaissance  des  droits  du  procureur  général. 
De  même  la  faculté  de  présenter  les  substituts  à  la  cour  fut 
réservée  à  ce  magistrat.  Cet  arrêt  ne  termina  pourtant  pas 
la  querelle  qui  reposait  en  partie  sur  des  prétentions  assez 
mesquines.  On  consulta  les  parquets  de  différentes  autres 
cours  ;  on  nomma  même  un  arbitre  ;  puis  un  accord  intervint 
entre  les  gens  du  roi.  Le  droit  de  choisir  des  substituts  fut 
de  nouveau  réservé  au  procureur  général,  mais  on  l'obli- 
geait à  prendre  au  préalable  l'avis  des  avocats  généraux. 

D'un  autre  côté,  bien  que  le  procureur  général  fût  le  chef 
du  parquet,  il  admit  toujours  que  le  premier  avocat  général 
eût  le  pas  sur  lui,  peut-être  par  tradition  de  ce  que  les  avo- 
cats passaient  avant  les  procureurs  et  cependant,  lorsque  le 
second  avocat  général  émit  la  même  prétention  à  son  profit, 
le  procureur  général  protesta  et  obtint  gain  de  cause.  On 
fit  remarquer  à  cette  occasion  que  si  le  premier  avocat 
général  avait  le  pas  sur  le  procureur  général,  c'était  parce 
qu'au  moyen  âge,  où  l'un  des  avocats  généraux  était  clerc 
et  l'autre  laïque  au  parlement  du  roi,  le  procureur  général 
avait,  par  déférence  pour  le  clergé  qui  était  le  premier  ordre 
de  l'Etat,  cédé  le  pas  au  premier  avocat  général  et  qu'en- 
suite, par  la  force  de  l'usage,  cette  pratique  s'était  main- 
tenue, quoique  les  deux  avocats  généraux  fussent  l'un  et 
l'autre  laïques. 

A  l'audience,  le  procureur  général  affirmait  sa  supréma- 
tie en  prenant  la  place  du  milieu,  ayant  à  sa  droite  le  pre- 
mier avocat  général  et  à  sa  gauche  le  second. 

Les  substituts  remplaçaient  aussi  bien  le  procureur  géné- 
ral que  les  avocats  généraux  ;  ils  avaient  ainsi,  suivant  les 
circonstances,  la  plume  ou  la  parole.  Parfois  aussi  la  cour 
leur  donnait  commission  de  procéder  à  certaines  mesures 
d'instruction  où  la  présence  du  ministère  public  était  néces- 
saire. Plus  rarement  la  cour  remplaçait  le  procureur  géné- 
ral par  un   conseiller.    Quant  aux  fonctions   qui    étaient 
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propres  aux  substituts,  elles  consistaient  surtout  à  préparer 
les  affaires  civiles  ou  criminelles,  à  en  faire  rapport  à  rassem- 
blée du  parquet  où  les  conclusions  étaient  ensuite  arrêtées. 

Il  y  eut  à  partir  de  la  fin  du  XVI*  siècle,  et  jusque  dans  les 
premières  années  du  XVIII«,  des  offices  d'adjoints  aux 
substituts  qui  furent  plusieurs  fois  créés,  puis  abolis  et  en 
dernier  lieu  supprimés.  Ces  charges  étaient  absolument 
inutiles  et  leur  création  servait  uniquement  à  procurer  des 
ressources  au  trésor.  Gela  est  tellement  vrai,  qu'on  obli- 
geait souvent  les  substituts  à  les  acquérir.  Lorsque  les 
adjoints  avaient  au  contraire  une  existence  propre,  leurs 
fonctions  consistaient  surtout  à  assister  à  certaines  mesures 
d'instruction. 

Les  substituts  étaif-nt  certainement  de  tous  les  magistrats 
du  parquet  les  plus  occupés  ;  il  ne  faut  pas  oublier  en  effet 
qu'ils  exerçaient  en  même  temps  la  profession  d'avocat  et 
que  les  avocats  généraux  se  déchargeaient  volontiers  sur 
eux  d'une  partie  de  leurs  attributions. 

Bien  que  le  procureur  général  fût  le  chef  du  parquet,  il 
n'était  pourtant  pas  le  plus  haut  magistrat  de  la  Cour.  Le 
premier  président,  quoique  nommé  en  commission,  lui  était 
supérieur  comme  représentant  immédiat  du  roi,  tandis  que 
le  procureur  général  relevait  plutôt  du  chancelier.  Il  arri- 
vait même  au  premier  président  de  donner  des  ordres  en 
sens  contraire  de  ceux  du  procureur  général  ou  de  faire 
des  injonctions  aux  gens  du  roi,  ce  qui  était  une  double 
cause  de  conflits. 

Le  principal  rôle  du  procureur  général  se  rattachait  à  la 
justice  répressive,  mais  il  n'avait  pas  seul  l'action  publique  : 
la  partie  lésée  pouvait  l'introduire  sous  forme  de  plainte 
déposée  entre  les  mains  du  juge  et  en  outre  tout  juge, 
malgré  l'absence  de  plainte,  de  toute  observation  ou 
de  réquisition  des  gens  du  roi,  pouvait  intenter  l'action  pu- 
blique ou  même  ordonner  aux  gens  du  roi  de  poursuivre. 
C'est  ce  qu'on  exprimait  en  disant  que  tout  juge  était  aussi 
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officier  du  ministère  public.  Il  en  résultait  en  Bretagne, 
comme  le  prouvent  de  nombreux  exemples,  une  sérieuse 
subordination  des  gens  du  roi  vis-à-vis  du  parlement.  Par- 
fois le  procureur  général,  au  lieu  d'ordonner  directement  à 
un  magistrat  inférieur  de  poursuivre,  s'adressait  à  la  Cour 
pour  obtenir  d'elle  un  arrêt  prescrivant  ces  poursuites  à 
ce  magistrat,  probablement  dans  le  but  de  lui  donner  à  la 
fois  un  ordre  plusimpératif  et  plus  d'autorité.  Il  est  d'autant 
plus  intéressant  de  relever  ce  procédé,  qu'il  n'est  pas  men- 
tionné dans  l'ordonnance  de  1670  et  que  nos  anciens  juris- 
consultes n'en  parlent  pour  ainsi  dire  pas. 

Le  procureur  général  était  tenu  au  courant  des  afifaires 
criminelles  du  ressort  par  les  gens  du  roi  des  tribunaux  in- 
férieurs qui  devaient,  aux  termes  de  l'ordonnance  de  1670, 
lui  adresser  des  états  périodiques.  Mais  il  paraît  que  ces 
prescriptions  étaient  très  mal  observées  et  qu'elles  furent 
en  vain  plusieurs  fois  renouvelées.  Les  instructions  crimi- 
nelles se  faisaient  aussi  avec  beaucoup  de  négligence.  Cer- 
tains accusés  restaient  en  prison  préventive  pendant  des 
mois  ou  même  des  années,  et  cependant  le  procureur  géné- 
ral avait,  comme  les  autres  procureurs  du  ressort,  le  devoir 
de  visiter  les  prisons  et  de  recevoir  les  plaintes  des  détenus. 
Cette  fonction  fut  même  la  cause  d'un  conflit  entre  le  pro- 
cureur général  et  les  avocats  généraux  qui  avaient  soute- 
tenu  que  cette  visite  constituait  aussi  une  audience 
et  qu'en  conséquence  le  droit  de  faire  des  réquisitions  à 
cette  occasion  n'appartenait  pas  au  procureur  général. 
Cette  prétention  fut  repoussée  par  arrêt  du  parlement, 
aux  termes  duquel  cette  visite  n'était  pas  une  audience, 
mais  une  fonction  de  police. 

Un  autre  droit  beaucoup  plus  important  du  procureur 
général  en  matière  criminelle  était  celui  d'interjeter  appel 
et  de  veiller  à  l'exécution  des  arrêts. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rappeler  quelle  était  la  compé- 
tence du  parlement  de  Rennes  on  matière  criminelle,  d'au- 
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tant  plus  qu'elle  ne  différait  pas  de  celle  des  autres  parle- 
ments. Il  est  plus  intéressant  de  faire  connaître  comment 
on  comprenait  l'action  du  ministère  public  dont  le  rôle 
variait  suivant  que  la  procédure  était  accusatoire  ou  inqui- 
sitoire. Dans  le  premier  cas,  l'action  était  intentée  par  le 
demandeur  qui  était  ordinairement  la  partie  lésée  et 
comme  en  matière  civile.  Dans  la  procédure  inquisitoire, 
tout  particulier  pouvait  faire  une  dénonciation  et  la  partie 
lésée  avait  même  le  droit  de  déposer  une  plainte  qui  obli- 
geait le  ministère  public  à  poursuivre,  mais  on  ne  lui  ac- 
cordait l'action  publique  qu'en  matière  desimpie  délit.  Tou- 
tefois, lorsque  la  partie  lésée  ne  se  bornait  plus  à  déposer 
une  plainte,  mais  intentait  l'action  civile,  alors  la  justice 
répressive  était  par  cela  même  saisie  sans  la  participation 
du  ministère  public.  Enfin  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler 
que  la  cour  avait  toujours  le  droit  de  poursuivre  d'office. 

Le  ministère  public  ne  prenait  pas  part,  pas  plus  que 
l'accusé,  à  la  première  partie  de  la  procédure,  à  moins 
qu'il  n'eût  ordonné  la  poursuite  ;  le  juge  entendait  les  té- 
moins, faisait  ses  monitoires  et  autres  actes  en  l'absence 
des  parties  ;  l'affaire  était  ensuite  seulement  communiquée 
au  ministère  public  qui  donnait  ses  conclusions.  Si  le  mi- 
nistère public  croyait  à  la  culpabilité,  ses  conclusions  ten- 
daient au  décret  d'ajournement  ou  au  décret  de  prise  de 
corps.  A  la  suite  de  ce  décret  le  juge  interrogeait  l'accusé 
en  l'absence  du  ministère  public  auquel  l'afïaire  était  en- 
suite communiquée  pour  la  seconde  fois.  Ces  nouvelles 
conclusions  du  ministère  public  tendaient  ou  à  l'acquitte- 
ment immédiat,  ou  à  la  condamnation  immédiate,  ou  au 
plus  ample  informé,  ou  au  règlement  ordinaire^  c'est-à-dire 
à  la  transformation  de  l'affaire  en  procès  civil,  ou  au  règle- 
ment extraordinaire.  Dans  ce  dernier  cas,  l'affaire  passait 
alors  du  juge  à  la  chambre  de  la  Tournelle  où  l'accusé 
était  interrogé  et  confronté,  mais  encore  en  l'absence  du 
ministère  public.  Lorsque  la  Tournelle  ordonnait  la  ques- 
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tion  préparatoire,  le  ministère  public  n'y  assistait  pas  non 
plus,  à  la  différence  du  conseiller  rapporteur,  et  on  ne  lui 
donnait  même  pas  communication  du  procès-verbal  de 
l'interrogatoire  subi  pendant  la  torture. 

Nous  avons  toujours  supposé  jusqu'à  présent  un  cas  où 
le  parlement  jugeait  en  premier  ressort,  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  si  l'affaire  avait  été  portée  devant  une 
autre  juridiction,  l'appel  était  toujours  permis  au  profit  de 
l'accusé  et  qu'il  était  même  de  droit  toutes  les  fois  que 
l'accusé  encourait  certaines  peines  graves,  ce  qui  revient  à 
dire  que  l'affaire  était  alors  nécessairement  portée  au 
parlement.  Aussi  les  appels  du  procureur  général  étaient- 
ils  rares.  Lorsque  la  peine  n'avait  pas  ce  degré  de  gra- 
vité, l'accusé  avait  le  choix  d'appeler  devant  le  parlement 
ou  au  bailliage.  Les  appels  des  jugements  définitifs  pro- 
nonçant peine  afflictive  étaient  instruits  et  jugés  par  la 
Tournelle,  sans  ministère  d'avocat.  Les  appels  des  juge- 
ments définitifs  du  petit  criminel  s'instruisaient  avec  la 
procédure  civile  tout  en  restant  à  la  Tournelle  et  leur 
instruction  avait  lieu  par  cela  même  à  l'audience  publique 
avec  ministère  d'avocat  et  procureur  ;  en  outre,  ces  appels 
étant  relevés  par  l'accusé  ou  par  la  partie  civile,  le  minis- 
tère public  n'y  figurait  qu'en  qualité  de  partie  jointe.  C'était 
là  une  particularité  du  parlement  de  Bretagne  et  de 
quelques  autres  cours  souveraines.  Quant  aux  appels 
dirigés  contre  les  jugements  d'instruction  ou  d'incident, 
ils  étaient  toujours  portés  à  l'audience  publique  avec  minis- 
tère d'avocat. 

Dans  les  appels  au  grand  criminel,  l'instruction  secrète 
sans  avocat  se  ramenait  en  général  à  l'interrogatoire  de 
l'accusé,  bien  que  la  Cour  eiit  le  droit  d'ordonner  d'autres 
mesures  d'instruction.  Les  conclusions  du  ministère  public 
étaient  toujours  signées  du  procureur  général  après  déli- 
bération du  parquet  sur  le  rapport  d'un  substitut.  En 
fait,    le  procureur  général   signait   les  yeux  fermés  les 
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conclusions  préparées  par  son  substitut  sans  même  les 
soumettre  au  parquet,  de  même  que  les  conseillers  s'en  re- 
mettaient au  travail  du  rapporteur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  voit  que  le  rôle  du  ministère  public 
en  matière  criminelle  était  beaucoup  moins  important  et 
aussi  beaucoup  moins  brillant  qu'aujourd'hui.  Il  ne  pro- 
nonçait pas  de  réquisitoire  verbal  à  l'audience  et  n'avait 
pas  l'occasion  de  faire  valoir  son  éloquence.  L'action  pu- 
blique appartenait  surtout  aux  juges  ou  aux  parlements  ou 
encore  à  la  partie  privée  ;  le  procureur  général  n'avait  que 
le  droit  de  requérir  la  Cour  ;  une  partie  de  l'instruction  lui 
échappait  ;  il  ne  donnait  que  des  conclusions  et  encore  la 
loi  voulait-elle  que  ses  dernières  conclusions  ne  fussent 
pas  motivées,  pour  qu'il  n'exerçât  pas  une  influence  prépon- 
dérante sur  la  Cour.  D'ailleurs,  comment  ces  conclusions 
auraient-elles  pu  avoir  une  sérieuse  importance  sous  le 
régime  des  preuves  légales  et  celui  des  peines  arbitraires 
qui  laissaient  au  juge  pleine  liberté  pour  appliquer  une 
peine  quelconque,  à  moins  que  celle-ci  ne  fût  imposée 
par  une  ordonnance  ou  par  une  coutume,  et  en  Bretagne? 
il  n'est  pas  inutile  de  le  rappeler,  la  coutume  contenait  un 
véritable  code  pénal,  mais  limité  aux  délits  ruraux. 

En  définitive,  le  rôle  du  ministère  public  en  matière  cii- 
minelle  manquait  de  grandeur  et  de  dignité. 

L'action  disciplinaire  du  procureur  général  s'exerçait  sur 
tous  les  magistrats  du  ressort  ainsi  que  sur  les  avocats, 
procureurs  ou  autres  auxiliaires  de  la  justice.  Les  avocats 
n'avaient  pas  alors  de  conseil  de  discipline  ;  l'ordre  tout 
entier,  en  assemblée  générale,  appliquait  les  peines  à  ceux 
qui  avaient  manqué  à  leurs  devoirs,  mais  ces  peines  étaient 
nécessairement  légères  ;  les  peines  les  plus  graves  ne  pou- 
vaient être  prononcées  que  par  la  Cour  ou  le  procureur 
général.  Il  en  était  de  même  vis-à-vis  des  procureurs  des 
parties. 

Le  procureur  général  et  le  parlement  n'eurent  guère 
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occasion  d'exercer  leur  pouvoir  disciplinaire  avec  une  cer- 
taine fréquence  sur  les  membres  du  parlement  et  sur  ceux 
des  juridictions  inférieures  que  pendant  les  troubles  de  la 
Ligue  :  les  querelles  religieuses  avaient  introduit  la  corrup- 
tion môme  dans  la  magistrature.  Ce  que  le  procureur  gé- 
néral eut  le  soin  de  faire  en  tout  temps,  ce  furent  les  mer- 
curiales où  il  blâmait  les  fautes  des  uns  et  relevait  le  mérite 
des  autres.  A  partir  d'une  certaine  époque,  il  partagea  ce 
droit  avec  le  premier  président.  En  retour,  le  parlement 
avait,  lui  aussi,  un  pouvoir  disciplinaire  sur  les  gens  du 
roi,  et  les  peines  qu  il  leur  appliquait  le  plus  souvent  étaient 
la  réprimande  ou  la  suspension. 

Le  rôle  des  gens  du  roi  était  plus  important  en  matière 
d'enregistrement  et  plus  d'une  fois,  au  parlement  de  Bre- 
tagne comme  ailleurs,  ils  eurent  occasion  de  faire  acte 
d'indépendance  vis-à-vis  du  pouvoir  royal,  surtout  au 
xviii®  siècle.  Le  procureur  général,  étant  gardien  des  privi- 
lèges de  la  province,  avait  soin  de  rechercher  si  l'acte  royal 
soumis  à  l'enregistrement  portait  atteinte  à  l'un  de  ces 
privilèges  et,  s'il  contenait  des  mesures  fiscales,  il  le  faisait 
communiquer  au  procureur  syndic  des  Etals  de  Bretagne 
avant  d'en  requérir  l'enregistrement.  La  mémoire  du  pro- 
cureur général  La  Ghalotais,  défenseur  des  libertés  bre- 
tonnes contre  le  gouverneur  d'Aiguillon,  est  restée  populaire 
en  Bretagne.  On  n'y  a  pas  non  plus  oublié  la  résistance 
qu'opposa  le  procureur  général  Caradeuc  en  1788  aux  édits 
qui  réformaient  l'organisation  de  la  justice  ;  il  en  demandait 
le  renvoi  aux  Etats  de  la  province  et  ils  ne  furent  enregis- 
trés que  de  force.  On  sait  que  le  gouvernement  faisait  à 
cette  époque  enregistrer  les  actes  les  plus  divers  et  c'était 
toujours  le  procureur  général  qui  requérait  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité.  Seulement,  s'il  s'agissait  de  lettres 
patentes  concernant  les  particuliers,  il  ne  faisait  ses  réqui- 
sitions que  les  parties  entendues  ou  du  moins  appelées. 

Le  procureur  général  représentait  dans  toutes  les  affaires 
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du  domaine  de  la  couronne  le  roi  qui  jouissait  du  privilège 
de  plaider  par  procureur.  Mais  ces  affaires  du  domaine, 
comme  celles  qui  concernaient  les  finances,  furent  une 
cause  incessante  de  conflits  entre  le  parlement  de  Bretagne 
et  la  Chambre  des  comptes  de  Nantes.  Les  procureurs  gé- 
néraux des  deux  Cours  durent  souvent  avoir  des  négocia- 
tions à  cette  occasion  ;  comme  ils  montraient  l'un  et  l'autre 
un  égal  mauvais  vouloir,  ils  ne  parvenaient  jamais  à  s'en- 
tendre. 

Le  procureur  général  remplissait  encore  beaucoup 
d'autres  fonctions  très  diverses,  qui  se  rattachaient  toutes 
au  domaine  de  la  couronne  ou  à  l'ordre  public  :  surveillance 
de  l'administration  des  bois  du  domaine  ;  passation  des  baux 
relatifs  à  ces  biens;  exercice  du  droit  d'aubaine  et  de 
régale  ;  surveillance  des  finances  municipales  et  opposition 
à  la  levée  des  taxes  locales  ;  police  du  culte  ;  surveillance 
des  communautés  religieuses  ou  autres,  notamment  des 
communautés  d'artisans  ;  police  des  marchés,  des  moyens 
de  transport,  de  la  pêche. 

Le  procureur  général  usait  très  fréquemment  de  son 
droit  de  requérir  des  arrêts  de  règlement,  véritables  lois 
obligatoires  pour  tout  le  ressort.  Ces  arrêts  étaient  en 
général  rendus  toutes  chambres  assemblées,  mais  parfois 
aussi  par  la  Grand'Charabre  seule  ou  parfois  encore  par  la 
Grand'Chambre  et  la  Tournelle  réunies.  Ils  intervenaient 
souvent  à  l'occasion  d'un  procès  qu'ils  tranchaient  en  même 
temps,  mais  d'autres  fois  ils  étaient  exclusivement  régle- 
mentaires. Ils  portaient  le  plus  souvent  sur  l'administration 
de  la  justice  ou  sur  la  police.  Le  parlement  de  Bretagne 
rendit  notamment,  sur  les  réquisitions  de  son  procureur 
général,  un  assez  grand  nombre  d'arrêts  de  règlement 
relatifs  à  la  police  des  champs  ;  leur  ensemble  formait  un 
véritable  code  rural  et  quelques-unes  de  ces  règles  sont 
encore  aujourd'hui  observées  à  titre  d'usage,  dans  le  cas 
où  le  Code  civil  prescrit  de  les  respecter. 
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Le  procureur  général  participait  aussi  au  pouvoir  légis- 
latif du  parlement.  Déjà,  à  l'époque  de  la  réformation  de  la 
coutume,  il  avait  pris  une  part  active  à  ce  travail.  De  même, 
de  1768  à  1771,  il  fut  adjoint  à  la  chambre  spéciale  établie 
à  l'efiet  de  réformer  la  noblesse  de  Bretagne,  c'est-à-dire 
de  vérifier  les  titres  des  nobles  pour  écarter  ceux  qui 
étaient  faux  ou  simulés.  Si  l'on  ajoute  que  le  procureur 
général  était  souvent  désigné  pour  remplir  les  fonctions  de 
commissaire  du  roi  aux  Etats  de  Bretagne  qui  se  réunis- 
saient tous  les  deux  ans,  qu'il  veillait  à  la  levée  du  ban  et 
de  l'arrière-ban,  qu'il  était  membre  de  la  commission 
d'administration  des  hôpitaux  de  Rennes,  on  reconnaîtra 
que  ces  fonctions,  aussi  lourdes  que  variées,  exigeaient  de 
sa  part  une  activité  extraordinaire. 

Mais  de  toutes  les  fonctions  des  gens  du  roi,  celles  qui 
leur  permettaient  de  faire  valoir  leur  talent  et  leur  science, 
c'étaient  incontestablement  les  attributions  dont  ils  étaient 
chargés  en  matière  civile. 

Le  parquet  des  gens  du  roi  formait  une  sorte  de  chambre 
devant  laquelle  étaient  portées  et  jugées  les  questions 
d'incompétence.  Le  parlement  lui  renvoj'ait  aussi  assez 
souvent  les  conflits  entre  auxiliaires  de  la  justice  et  même 
les  procès  entre  particuliers  pour  que  les  gens  du  roi  ten- 
tassent la  conciliation.  De  même,  comme  les  arrêts  civils  ou 
criminels  n'étaient  pas  motivés,  il  arrivait  assez  souvent 
que  le  Conseil  des  parties  saisi  d'un  pourvoi  en  cassation 
demandât  au  procureur  général  de  lui  faire  connaître  les 
motifs  de  l'arrêt  et  celui-ci  en  référait  alors  au  conseillet 
qui  avait  été  chargé  du  rapport. 

Certaines  affaires  civiles  seulement  étaient  soumises 
à  communication  aux  gens  du  roi  sous  peine  de  requête  civile 
et  ces  affaires  étaient,  en  général,  celles  qui  intéressaient 
l'ordre  public  ;  mais  les  gens  du  roi  avaient  toujours  le 
droit  de  demander  communication  des  autres. 

Les   conclusions  du  ministère  public  étaient  écrites  ou 
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verbales,  suivant  que  le  procès  s'instruisait  par  écrit  ou 
à  l'audience.  Dans  le  premier  cas  l'affaire  se  terminait  par 
un  arrêt  de  chambre  et  dans  le  second  cas  par  un  arrêt 
d'audience.  C'étaient  les  avocats  généraux  qui  occupaient 
le  siège  du  ministère  public  dans  les  afïaires  civiles.  Leur 
présence  n'était  nécessaire  qu'autant  qu'ils  devaient  faire 
des  réquisitions  ou  donner  des  conclusions  et  après  leurs 
réquisitions  ou  conclusions  ils  pouvaient  se  retirer. 

Quant  aux  conclusions  écrites,  elles  étaient  données  par 
le  procureur  général,  mais  c'étaient  ses  substituts  qui  les 
préparaient  en  dépouillant  les  dossiers  alors  très  volumi- 
neux et  en  rédigeant  des  rapports.  Ce  travail  était  si  lourd 
et  si  absorbant,  que  la  cour  leur  accordait  souvent  des 
vacations  spéciales. 

Le  rôle  des  avocats  généraux  dans  les  conclusions  ver- 
bales à  l'audience  était  bien  plus  brillant.  Ils  étaient  vrai- 
ment les  avocats  du  roi  et  partageaient  les  défauts  et  les  qua- 
lités des  avocats  ordinaires  ;  ils  les  avaient  même  à  un  plus 
haut  degré,  par  cette  raison  qu'ils  se  croyaient  obligés  à  une 
certaine  supériorité.  Au  xvi®  siècle,  leurs  plaidoyers  étaient 
hérissés  de  citations  toujours  inutiles,  souvent  ridicules, 
empruntées  aux  livres  saints  et  aux  auteurs  grecs  ou 
latins.  Ces  défauts,  si  répandus  au  xvi*  siècle,  s'atténuèrent 
au  xvii*  siècle,  mais  ne  disparurent  qu'au  xviii».  On  renonça 
désormais  à  cet  étalage  d'érudition  pédantesque  pour  s'en 
tenir  à  la  discussion  du  fait  et  du  droit,  souvent  sous  une 
forme  un  peu  déclamatoire,  suivant  le  goût  du  temps,  mais 
du  moins  dans  un  langage  toujours  digue  et  élégant,  par- 
fois même  éloquent. 

Bien  que  M.  Saulnierde  la  Pinelais  aùt  eu  principalement 
en  vue  les  gens  du  roi  du  parlement  de  Bretagne,  on  voit, 
par  le  résumé  qui  vient  d'être  fait,  que  son  ouvrage  donne 
en  réalité  une  notion  très  complète  et  très  précise  de  l'or- 
ganisation et  des  fonctions  du  ministère  public  dans  les 
cours  souveraines  et  même  dans  les  juridictions  inférieures 
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du  royaume.  En  comparant  cette  organisation  à  ceile  du  mi- 
nistère public  moderne,  on  constate  tout  de  suite  combien 
sont  sérieuses  et  importantes  les  différences  qui  séparent 
les  deux  institutions.  Autrefois  les  gens  du  roi  n'avaient 
pas,  au  grand  criminel,  le  rôle  prépondérant  qui  appartient 
aujourd'hui  au  ministère  public  ;  ils  partageaient  le  droit 
de  poursuivre  avec  les  juges  et  les  particuliers  intéressés, 
tandis  qu'aujourd'hui  les  juges  n'exercent  jamais  l'action 
publique  ;  en  matière  criminelle,  elle  est  réservée  au  minis- 
tère public  et  la  partie  privée  n'a  le  droit  de  citation  directe 
qu'en  matière  de  police  correctionnelle  ou  simple.  Dans 
l'instruction  de  l'aflaire  les  gens  du  roi  ne  donnaient  en 
général  que  des  conclusions,  tandis  qu'aujourd'hui,  à  la 
Cour  d'assises,  le  ministère  public  a  un  rôle  beaucoup  plus 
brillant;  il  prononce  un  réquisitoire  qui  peut  exercer  une 
influence  décisive  sur  le  verdict  du  jury.  Les  gens  du  roi 
ne  parlaient  guère  autrefois  qu'en  matière  civile,  mais  ils 
usaient  largement  de  ce  droit  et  la  cour  leur  reconnaissait 
une  telle  autorité,  qu'elle  suivait  toujours  leurs  conclusions 
dans  ses  arrêts.  Sous  ce  rapport,  le  côle  du  ministère  public 
s'est  aussi  singulièrement  transformé.  Alors  qu'autrefois 
ce  rôle  de  ministère  public  était  efiacé  dans  les  instructions 
criminelles  et  important  dans  les  affaires  civiles,  aujour- 
d'hui au  contraire  il  a  pris  une  place  considérable  au  cri- 
minel et  tout  à  fait  secondaire  au  civil  où,  le  plus  souvent, 
même  dans  les  cas  où  la  loi  prescrit  la  communication,  le 
ministère  public  ne  donne  que  des  conclusions  de  pure 
forme  ;  il  n'étudie  vraiment  l'affaire  que  si  elle  présente  un 
intérêt  exceptionnel,  mais,  même  dans  ce  cas,  le  tribunal  ou 
la  cour  ne  considère  les  conclusions  du  ministère  public  que 
comme  un  simple  avis  dont  on  s'écarte  assez  souvent.  Sous 
un  autre  rapport,  l'ancien  ministère  public  était  bien  supé- 
rieur à  celui  qui  fonctionne  actuellement  :  ses  magistrats, 
propriétaires  de  leurs  charges,  étaient  inamovibles  et  s'at- 
tachaient pour  de  longues  années  à  la  juridiction  à  laquelle 
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appartenait  leur  siège,  de  sorte  qu'ils  acquéraient  une  expé- 
rience et  une  autorité  qu'on  ne  retrouve  pas  de  nos  jours 
dans  des  magistrats  amovibles  et  appelés  à  changer  fré- 
quemment de  résidence  par  l'effet  même  du  système  de 
l'avancement. 

La  nouvelle  organisation  du  ministère  public  l'emporte 
surtout  sur  l'ancienne  sur  un  point  d'ailleurs  essentiel  :  le 
ministère  public  a  été  cantonné  dans  ses  fonctions  pure- 
ment judiciaires  et  on  lui  a  retiré  toutes  ses  anciennes  at- 
tributions qui  se  rattachaient  à  l'administration  ou  aux 
finances.  C'est  tout  simplement  une  des  conséquences  nom- 
breuses du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Comme  on  le  voit,  le  livre  de  M.  Saulnier  de  la  Pinelais 
est  très  suggestif  au  point  de  vue  de  nos  institutions  mo- 
dernes et  au  point  de  vue  historique  il  constitue  une  re- 
marquable contribution  à  l'étude  de  notre  ancienne  organi- 
sation judiciaire. 

Glasson. 

Séance  du  2  août  1902. 


L'AVÈNEMENT  D'INNOCFNT  III 


I 


Une  figure  ronde  et  juvénile,  de  grands  yeux  ayec  des 
sourcils  bien  arqués,  un  nez  droit  et  une  petite  bouche. 
Sur  la  tête,  une  tiare  en  étofle  quadrillée,  simple  bonnet 
pointu  que  termine  par  le  bas  un  cercle  de  métal.  Sur  le 
buste,  l'insigne  du  haut  sacerdoce,  le  pallium,  bande  de 
laine  blanche  semée  de  croix  rouges.  C'est  ainsi  que  le  por- 
trait en  mosaïque  conservé  dans  la  villa  du  duc  Torlonia, 
à  Poli,  représente  le  pape  Innocent  III  (I).  L'histoire  ajoute 
simplement  qu'il  était  de  petite  taille  et  d'une  physionomie 
agréable  (2). 

Quand  on  suit  la  route  de  Rome  à  Naples,  l'ancienne  voie 
Latine,  on  débouche,  vers  le  soixantième  kilomètre,  dans 
la  vallée  de  la  rivière  Sacco.  En  haut  des  premiers  sommets 
qui  l'encadrent,  à  cinq  ou  six  cents  mètres,  apparaissent 
perchées,  sur  l'assise  éternelle  de  leurs  murs  cyclopéens, 
Segni,   Anagni,  Ferentino,  Palestrina,    les  vieilles  villes 

(1)  Sur  les  portraits  d'Innocent  III.  voir  V Appendice  I. 

(2)  Ge»ta  Innocenta  tertii^  édition  Migne,  Patrologie  latine,  i.  214, 
chap.  1,  «  Btatura  raediocris  et  decorus  aepeclu  ».  Il  est  difficile  d'affir- 
mer absolument  que  statura  mediocris  veut  dire  d  petite  taille  >,  et  non 
pas  (  taille  moyenne  >.  —  D'après  une  tradition  consacrée  dans  une  an- 
cienne chronique  de  Pérouse  que  cite  Mariotti  (Saggio  di  memorie  isior. 
Perun.,  I,  423),  Innocent  III  avait  la  voix  sonore  et  la  parole  d'une  net- 
teté telle  c  que  tout  le  monde  l'entendait  et  le  comprenait,  même  quand 
il  parlait  à  voix  basse    >. 
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Herniques.  Leurs  églises  ont  pour  base  des  substructions 
de  temples  païens.  Saint-Pierre  de  Segni,  Sainte-Marie 
d'Anagni,  massives  comme  des  forteresses,  dominent  encore 
les  maisons  de  pierre  et  les  remparts  de  leur  cité. 

C'est  là  qu'était  le  patrimoine  delafamille  d'Innocent  III. 
Les  châtelains  de  Segni,  une  lignée  d'origine  lombarde,  pos- 
sédaient, depuis  le  dixième  siècle,  le  «  comté  »  de  la  Cam- 
pagne romaine  (l).  Mais  ce  n'est  qu'après  Innocent  III  que, 
pourvus  d'importantes  propriétés  à  Rome  et  aux  environs, 
et  illustrés  par  leur  grand  pape,  ils  s'appelèrent  comtes 
tout  court,  en  itsilien  conti.  Telle  fut  l'origine  delà  puissante 
maison  romaine  deâ  Conti,  rivale  des  Orsini,  des  Colonna, 
des  Savelli.  Rien  qu'au  treizième  siècle,  elle  devait  fournir 
plusieurs  papes  au  monde  chrétien. 

Lotario  ou  Lothaire  de  Segni  naquit  en  1160  ou  en  1161  (2), 
à  Anagni  ouàGavignano  (3).  Latin  par  Son  père,  Trasmondo 

(1)  GregoroviuB,  Storia  délia  citta  di  Roma  nel  meâîo  evo,  édition  de 
1900,  tome  II,  p.  651. 

(2)  La  date  de  la  naissauce  ne  peut  être  fixée  qu'approximativement. 
L'auteur  des  Gesta  dit  (chap.  3)  qu'Innocent  III  avait  37  ans  à  l'époque 
de  son  élection  (8  janvier  1198)  et  29  ans  au  moment  où  il  fut  nommé 
cardinal.  D'après  Potthast  {Regesta  pont,  roman.,  I,  p.  1),  cette  dernière 
promotion  serait  de  septembre  1190. 

(3)  Sur  le  lieu  de  naissance  d'Innocent  III  les  opinions  divergent. 
Hurter  considère  comme  probable  qu'il  est  né  à  Rome  (Gcschichte  Papst 
Innocenzder  Dritten  (éd.  de  iS^\),  I,  il,  note  46),  uniquement  pouf 
cette  raison  sans  doute  que  sa  mère  était  une  romaine.  Gregorovius  ne 
se  prononce  pas.  Potthast  le  fait  naître  à  Anagni,  donnée  que  reproduit 
en  tête  de  l'article  sur  Innocent  III,  l'auteur  de  la  Bio -bibliographie  du 
moyenâge,  Ulynee  Chevalier.  Il  est  vrai  que  les  gens  d'Anagni  le  reven- 
diquent, mais  les  gène  de  Gavignano,  petite  localité  près  de  Segni,  le 
revendiquent  aussi,  Le  dernier  auteur  qui  ait  touché  la  question, 
M.  Atiibrosi  de  Magistris  {Le  voyage  d'Innocent  III  au  Latitim  et  le  pre- 
mier hôpital  (i^ Anagni  dans  Sluâi  e  Documenti  di  storia  e  diritto,  t.  XIX 
(1898,  juillet-décembre),  p.  371),  lui  assigne  comme  Heu  de  naîsfiance 
Zanciiti,  domaine  de  la  famille  de  Segni,  situé  entre  Anagni  et   Paliano, 
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de  Segni,  et  Romain  par  sa  mère,  Claricia,  issue  de  la 
famille  des  Scotti  (l),  le  futur  Innocent  III  était  d'une  race 
de  nobles  et  d'hommes  d'épée.  Il  lui  en  resta  bien  quelque 
chose  :  l'âpreté  de  l'ambition,  l'énergie  belliqueuse,  les 
colères,  les  duretés.  Mais  l'éducation  de  l'Eglise  tempéra, 
chez  ce  féodal,  la  combativité  héréditaire.  Voué  au  cléricat, 
il  se  montra  d'une  aptitude  rare  à  s'instruire.  *  Il  étudia 
à  Rome,  à  Paris  et  à  Bologne  »,  dit  son  biographe,  ou  plutôt 
son  panégyriste,  l'auteur  des  Gesia  Innocenta  tertii,  «  et  il 
surpassa  tous  ses  contemporains  par  ses  succès  en  philoso- 
phie, en  théologie  et  en  droit  (2).  » 

mais  il  n'indique  pan  ea  Bource.  —  Quant  anx  chroniques  contemporaiûeB, 
la  plupart  s'accordent  sur  ce  point  qu'il  n'était  pas  né  à  Rome,  mais  dans 
la  Campagne,  Campanus  (Pertz,  Monum.  Germanise,  Script.  XXII,  351, 
358,  362  ;  XXIV,  154,  215).  La  chronique  de  Mantoue  précise  davantage  : 
elle  le  fait  naître  à  Ânagni  (Pertz,  Script.  XXIV,  215  :  <  InnocentiuB 
natione  Cainpanus,  ex  pâtre  Transmundo,  consecratua  civitate  Anagnia, 
in  cathedra  S.  Pétri  ».  Les  mots  civitate  Anagnia  sont  évidemment  mal 
placés.  Une  autre  chronique,  écrite  encore  plus  près  du  théâtre  de  l'évé- 
nement, le  Catalogue  pontifical  de  Viterbe,  dit  qu'il  naquit  à  Gavignano 
(Pertz,  XXII,  351,  c  Innocentius  natus  Carapanie  ex  Castro  Gavignano  »). 

(1)  Gesta,  1  a  Innocentius  tertius  papa  ex  pâtre  Transmundo,  de  comi- 
tibus  Signiae,  matre  vero  Claricia  (suivant  une  autre  leçon  :  Clarîna)  de 
nobilibus  Urbia  ».  Cf.  ibi'f.  136.  Ces  quelques  mots  du  biographe  d'In- 
nocent III  sont  tout  ce  que  nous  savons  de  positif  sur  les  origines  du 
pape.  Gregorovius  a  laissé  de  côté  les  hypothèses  généalogiques  d'Hur- 
ter,  I,  3-6  La  généalogie  la  plus  acceptable  de  la  famille  d'Innocent  III 
a  été  donnée  récemment  par  M.  Ambrosi  de  Magistris  (ouvrage  oité, 
p.  371),  mais  il  y  manque  les  dates  et  les  références.  —  Sur  la  famille  des 
Scotti  et  des  Romani,  voir  Borsari,  Topografia  di  Roma  antiqua,  II,  521. 

(2)  Gesta,  2.  Sur  le  véritable  caractère  de  cette  biographie,  voir  Hugo 
Elkan,  Die  Gesta  Innocenta  III  in  Verhàltniss  «u  den  Regesten  dpsselben 
Papstes,  Heidelberg,  1876.  Mais  déjà,  en  1869,  M.  de  Sassenay,  l'auteur 
d'un  livre  sur  la  famille  de  Brienne  {Les  Brienne  de  Lecce  et  d' Athènes 
Paris,  1869),  avait  déclaré,  contrairement  à  l'opinion  admise  jusqu'à  Inî, 
quo  les  Gesia  n'étaient  qu'un  panégyrique. 
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On  sait  peu  de  chose  de  sa  jeunesse.  A  Rome,  son  premier 
maître  fut  Pierre  Ismaëi,  dont  il  fit,  par  reconnaissance, 
un  évêque  de  Sutri  (1).  Les  années  qu'il  passa  dans  la 
grande  école  internationale  de  Paris  lui  laissèrent  les 
meilleurs  souvenirs.  Il  en  sut  toujours  gré  à  la  France  et 
aux  Français  :  «  C'est  à  l'Université  que  je  dois,  par  la 
grâce  de  Dieu,  tout  ce  que  j'ai  de  science  »,  écrit-il  à 
Philippe-Auguste  (2).  Pour  son  ancien  professeur  de  Paris, 
le  théologien  Pierre  de  Corbeil  (3),  il  demande  à  Richard 
Cœur-de-Lion  une  prébende  d'archidiacre  :  «  Maître 
Pierre,  lettré  et  savant  d'une  renommée  universelle, 
devrait  être  dans  notre  cœur,  rien  que  pour  ses  mérites  et 
ses  vertus,  mais  comment  oublier  que  j'ai  suivi  ses  leçons 
et  qu'il  m'a  appris  la  théologie  ?  Je  ne  rougis  pas  de  le  dire 
et  même  je  m'en  fais  gloire  (4).  »  En  1199,  il  lui  procure 
l'évêché  de  Cambrai.  En  1200,  il  lui  donne  l'archevêché  de 
Sens  (5),  en  dépit  du  roi  de  France  et  des  chanoines,  parti- 
sans d'un  autre  candidat.  Pierre  de  Corbeil  fut  traité 
d'intrus  par  son  clergé.  Mais  Innocent  s'obstina  :  il  gardait 
à  ses  anciens  maîtres  une  aflection  qui  primait  tout. 

EWe  n'allait  pas  cependant  jusqu'à  tolérer  leurs  actes 
d'opposition.  En  1203,  Pierre  de  Corbeil  tardant  à  exécuter 
les  mesures  de  rigueur  que  la  cour  de  Rome  avait  prises 
contre  un  parent  do  Philippe -Auguste,  le  comte  d'Auxerre 
Pierre  de  Courtenai,    une   lettre  foudroyante  arriva  du 

(1)  Angelo  Mai,  Spicil.  roman.,  IV,  308. 

(2)  Migne,  Patrol.  lai.,  t.  214,  col.  448  (lettre  de  1198).  Cf.  la  lettre 
de  1199  aux  évêques  de  France  (Ibid.,  214,  col.  745). 

(3)  Oe8ta,b6. 

(4)  Migne,  214.  col.  443  (lettre  de  1198).  Dans  une  autre  lettre  (214, 
col.  589),  Innocent  III  demande  à  l'évêque  d'Orléans  une  prébende  pour 
un  80U8-diacre  qui  était  parent  de  Pierre  de  Corbeil  :  «  Ad  preces  dilecti 
filii  magistri  P.  de  Corbolio  queni  sincora  diligimus  in  Domino  chari- 
tate.  » 

(5)  Geata,^6. 
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Latran.  (1)  «  Quand  nous  t'avons  nommé  archevêque,  nous 
pensions  faire  œuvre  utile  à  l'église  de  Sens  et  à  la  France 
entière.  En  élevant  sur  un  candélabre  la  lumière  qui  était 
sous  le  boisseau,  nous  nous  imaginions  avoir  donné  au 
troupeau  de  Dieu  un  pasteur,  non  un  mercenaire.  Mais 
voilà  que  ta  lampe  va  s'éteindre  :  ce  n'est  plus  qu'un 
lumignon  fumeux.  A.  peine  as-tu  aperçu  le  loup,  que  tu 
lâches  tes  ouailles  et  t'enfuis  :  tu  deviens  comme  le  chien 
muet  qui  ne  peut  pas  aboyer.  »  L'archevêque  prit  cette 
semonce  tellement  à  cœur,  qu'Innocent  se  crut  obligé  de 
le  consoler  :  «  C'est  justement  parce  qu'on  sait  que  je 
t'aime  plus  que  les  autres  évoques  de  France  que  je  t'ai 
choisi  pour  donner  une  leçon  à  tout  l'épiscopat  (2).  » 
Maître  Pierre  dut  s'incliner  :  mais  le  pape  était  loin,  le  roi 
était  près,  et  quand  Philippe-Auguste  devint,  après  Bou- 
vines,  le  maître  incontesté  du  pays,  il  fallut,  avant  tout, 
être  royaliste.  En  1216,  avec  tous  ses  collègues,  l'archevêque 
de  Sens  refusa  d'accepter  l'excommunication  lancée  par 
Innocent  contre  le  roi  de  France,  coupable  d'avoir  encou- 
ragé son  fils  à  conquérir  l'Angleterre.  L'autorité  romaine 
prescrivit  une  enquête  sur  la  désobéissance  de  Pierre  de 
Corbeil  (3).  Fâcheuses  vicissitudes  de  la  politique  !  la  mort 
seule,  peut-être,  empêcha  l'ancien  écolier  de  Paris  d'excom- 
munier aussi  son  professeur. 

Innocent  III  n'en  resta  pas  moins  le  protecteur  de  l'Univer- 
sité naissante  et  son  véritable  chef.  Elle  lui  dut,  encore 
plus  qu'au  roi,  les  premiers  privilèges  qui  lui  donnèrent 
l'indéfiendance.  Soucieux  de  la  bonne  organisation  de  l'école 
où  il  avait  vécu,  il  lui  impose,  par  l'intermédiaire  de  ses 

(1)  Migne,  215,  col.  166. 

(2)  Migne,  215,  col.  266. 

(3)  Hiitoriens  de  France,  XIX,  658  (lettre  d'Honorius  III  à  Philippe- 
AM<>^u8te,  1218).  Guillaume  le  Breton,  Chronique,  éà.  Delaborde,  chap,  218, 
p.  307-308. 
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légats,  des  règlements  de  discipline  morale  et  intellectuelle. 
Il  la  défend  contre  les  abus  de  pouvoirs  de  l'évêque  de 
Paris  et  du  chancelier  de  Notre-Dame  (1):  «  De  mon  temps, 
écrit-il  en  1212,  je  n'ai  jamais  vu  que  les  écoliers  de  Paris 
fussent  traités  de  cette  façon  (2).  »  Et  l'arrêt  de  1213,  rendu 
par  les  délégués  qu'il  chargeait  de  rétablir  Fa  paix  entre 
l'Université  et  l'évêché,  fut  une  victoire  pour  les  maîtres 
et  les  étudiants  (3).  Sans  doute  sa  politique  l'amenait  à  enle- 
ver aux  évêques  les  grandes  associations  scolaires  pour  en 
faire  des  instruments  de  la  puissance  romaine.  Mais  dans 
ses  rapports  avec  l'école  de  Paris  il  s'inspira  aussi  des 
souvenirs  de  sa  jeunesse^  et  des  sentiments  de  reconnais- 
sance qu'il  a  toujours  hautement  proclamés*  Grand  admira- 
teur de  cette  Université,  qu'il  voulait  libre  et  florissante, 
il  eut  l'idée,  après  la  fondation  de  l'Empire  latin  de 
Gonslantinople,  d'envoyer  des  professeurs  de  Paris  sur 
le  Bosphore  pour  y  réformer  les  études  (4). 

Bologne  apprit  au  jeune  Lothaire  de  Segni  le  droit  civil 
et  le  droit  canon  (5),  les  deux  sciences  où  il  excella.  Devenu 

(1)  Sur  les  rapports  d'Innocent  III  avec  l'Université  parisienne, 
voir  Luchaire;  L'Université  de  Paris  sous  Philippe-Auguste  (1899),  p.  37 
et  Ruiv. 

(2)  Denifie  et  Châtelain,  Ckartul.  Univ.  Paris,  n»  14. 

(3)  Ibid.,  no  16. 

(4)  Ibid.,  n°  3.  —  En  somme,  on  ne  sait  à  peu  près  rien  sur  la  vie 
d'Innocent  III,  étudiant  à  Paris.  La  Chronique  de  l'abbaye  d'André  en 
Artois  révèle  seulement  ce  détail  que,  pendant  son  séjour  à  l'Université, 
il  fit  un  pèlerinage  au  tombeau  de  Thomas  Becket,  à  Canterbury.  Lui- 
inêuie,  en  1207,  rappela  ce  souvenir  à  un  abbé  d'André,  qui  était  veuu  le 
trouver  à  Viterbe.  «  Nous  avons  reçu,  lui  dit-il,  l'hospitalité  dans  ton 
monastère,  qui  était  alors  dirigé  par  un  vieillard  très  respectable,  et  au- 
tant qu'il  nous  a  paru,  ce  monastère  se  trouvait  dans  un  état  satififai- 
sant.  p   Pertz,  Script.,  XXLV,  738.  Cf.  Hnrter,  I,  28. 

(5)  Sur  se»  rapports  d'étudiant  avec  l'Ecole  de  Bologne,  l'histoire  né 
nous  a  rien  appris.  Tout  ce  que  dit  Hurter  sur  ce  point   (I,  29-36)  est 
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pape,  il  n'oublia  jamais  non  plus  les  canonistes  qui  furent 
ses  maîtres  ou  ses  compagnons  d'études.  Uguccio  de  Pise, 
l'évêque  de  Ferrare,  un  de  ses  correspondants  habituels, 
Pierre  Collivacino,  son  notaire,  Bernard  de  Pavie,  Sicard 
de  Crémone  (1),  reçurent  des  bénéfices,  des  évêchés,  des 
titres  cardinalices,  des  missions  de  confiance.  La  cour 
d'Innocent  III  regorgeait  d'avocats  et  d'hommes  de  loi  bolo- 
nais. Un  docteur  en  droit  canon,  Grégoire,  fut,  à  Bologne, 
le  principal  exécuteur  de  ses  volontés  (2).  Et  c'est  dans  cette 
cité  de  la  jurisprudence,  au  corps  des  professeurs  et  des 
étudiants,  qu'il  adressa,  en  1210,  le  recueil  de  ses  décré- 
tales,  rédigé  par  Collivacino  (3). 

Rentré  à  Rome,  l  othaire  avait  tout  ce  qu'il  fallait  à  un 
clerc  pour  avancer  rapidement:  lascience  acquise,  les  rela- 
tions de  famille  et  même  la  parenté  avec  certains  cardi- 
naux (4).  De  bonne  heure,  il  fut  pourvu  d'une  prébende 


parement  conjectural.  Nous  ne  savone  même  pas  avec  certitude  de  quels 
professeurs  le  jeune  Lothaire  a  suivi  les  leçons.  Reproduisant  une  don- 
née de  l'ouvrage  de  Sarti  et  Fattorini  {De  clarig  archigymnasii  Bono- 
niensis  professoribua,  1,  296,  nouv.  édition,  4888-1896),  Schulte  {Die 
Qeschichte  der  Quellen  und  Literatur  der  canoniachen  Rechta  (1876),  1, 156) 
veut  que  le  futur  Innocent  III  ait  eu  pour  professeur  le  canoniste  Uguc- 
cio de  Pise.  Son  opinion  a  été  généralement  admise,  notamment  par 
A.  Tardif  {Hiat.  dea  aourcea  du  droit  canonique  (1887),  p.  318).  Mais  elle 
ne  repose  sur  aucun  texte  précis.  Les  lettres  échangées  entre  Innocent  III 
et  Uguccio  nous  montrent  le  pape  prenant  avec  lui  plutôt  l'attitude 
d'un  maître  que  celle  d'un  élève,  et  nulle  part  il  ne  dit  d'Ugucoio  ce 
qu'il  a  dit  de  Pierre  de  Corbeil  (Potthast,  n»  684  et  3684).  —  Voir 
Oavazza,  Le  acuole  delV  antico  aiudio  Bologneae  (1896). 

(1)  Sur  ces  canonistes,  voir  Schulte,  I,  143,  175. 

(2)  Potthast,  4103,  4323,  4760. 

(3)  Potthast,  4157.  Cf.  Schulte,  I,  87. 

(4)  Le  tableau  généalogique  de  M.  de  Magistris  montre  qu'il  était 
cousin  germain  de  Jean,  cardinal  de  Sainte-Marie  in  Cosmedin  et  d'Oc- 
tavien,  cardinal  des  6S.  Sergius  et  Bacchus. 
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dans  le  chapitre  de  Saint-Pierre  de  Rome  (1).  En  1187,  le 
pape  Grégoire  VIII  l'ordonna  sous-diacre  (2);  en  1190, 
Clément  III  le  fit  diacre  et  cardinal  à  vingt-neuf  ans  (3).  Le 
siège  de  sa  diaconie  fut  la  petite  église  des  saints  Sergius  et 
Bacchus,  placée  dans  le  Foro  Romano,  entre  l'arc  de 
Septime-Sévère  et  le  Capitole  (4).  Dès  lors  (5),  et  jusqu'au 

(1)  Cest  lui-même  qui  l'affirme  dans  sa  lettre  aux  chanoines  de  Saint- 
Pierre  (Migne,  214,  col.  255,  lettre  de  H98),  et  c'est  le  seul  canonicat 
dont  les  textes  fassent  mention,  bien  qu'Hurter  dise  ne  pas  savoir  s'il  en 
eut  un  à  Anagni,  à  Saint-Jean  de  Latran  ou  à  Saint-Pierre  (I,  12). 

(2)  Gesta,  3. 

(3)  Ibid.  A  en  croire  Hurter,  si  Clément  III  fit  ainsi  la  fortune  de 
Lothaire,  c'est  qu'il  était  son  oncle  maternel  (I,  46),  mais  nous  ne  voyons 
cette  parenté  attestée  nulle  part.  Clément  III  était  romain,  issu  non  pas 
des  Scotti,  mais  d'un  Jean  Scolarius  (Duchesne,  Liber  Ponttf.,  II,  349  et 
461).  Et  non  pas  à  trente  ans,  comme  le  dit  Hurter  (I,  47). 

(4)  Elle  a  disparu  depuis  le  xvi*  siècle.  Duchesne,  Liber  l'ontificalia, 
I,  522,  note  123. 

(5)  Hurter  (I,  38  et  39)  affirme  que  dès  le  pontificat  de  Lucius  III, 
c'est-à-dire  de  1181  à  1185,  il  fut  chargé,  avec  deux  cardinaux,  de  juger 
un  procès  pendant  en  Cour  de  Rome,  celui  de  l'abbaye  de  Vézelai  et  de 
l'évêché  d'Autun.  Mais  il  s'est  fié  ici  à  un  texte  de  portée  douteuse 
(Migne,  214,  col.  133,  lettre  de  1198).  Dans  cette  lettre.  Innocent  III 
reproduit  textuellement  la  sentence  rendue  par  Urbain  III  et  confirmée 
par  Clément  III,  à  partir  des  mots  Controvertiœ  quœ  sub  examine,  etc. 
Il  est  donc  possible  et  même  probable  que  dans  la  phrase  «  Meminimua 
antem  piœ  memorias  predecessorem  nostrum  Lucium  papam  venerabili- 
bus  fratribus  nostris  T.  Portuensi  et  N.  Albanensi  episeopis  et  nobis 
adhvc  in  minori  officio  conatitutis  »,  les  mots  et  nobis  s'appliquent  à  l'au- 
teur ou  au  confirmateur  de  la  sentence,  à  Urbain  III  ou  à  Clément  III, 
et  non  pas  à  Innocent  III  lui-même.  L'autre  indication  d'Hurter  au  sujet 
du  démêlé  des  clercs  de  Sainte-Agathe  avec  un  prêtre,  dont  Lothaire  de 
8egni  aurait  été  appelé  à  connaître  par  ordre  de  Lucius  III,  n'est  pas 
plus  probante,  car,  dans  la  lettre  d'Innocent  III  (Migne,  215,  col.  657), 
le  pape  Lucius  n'est  pas  nommé,  mais  seulement  C,  c'est-à-dire  Clé- 
ment m  ou  Céleetin  III.  Il  est  d'ailleurs  peu  vraisemblable  que  dès  le 
pontificat  de  Luciua  III,  Lothaire  de  Segni  en  eût  fini   avec  Ba  double 
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dernier  jour  du  pontificat  de  Célestin  III  (1),  Lothaire  de 
Segni  mena  la  vie  affairée  de  tous  les  cardinaux,  absorbé 
dans  ses  fonctions  de  juge  et  d'administrateur  (2),  s'occu- 
pant  de  reconstruire  et  d'embellir  son  église  diaconale  (3), 

scolarité,  si  bien  remplie,  de  Paris  et  de  Bologne.  None  ne  croyona  donc 
pas  qu'il  ait  commencé  à  prendre  part  aux  affaires  et  aux  jugements 
avant  son  sous-diaconat  ou  même  son  diaconat,  c'est-à-dire  avant  1187 
ou  1190. 

(1)  Hurter  (I,  48,  49)  commet  une  autre  erreur  quand  il  attribue  au 
pontificat  de  Clément  III  toutes  les  circonstances  dans  lesquelles  le  jeune 
cardinal  fut  chargé  d'affaires  à  résoudre  ou  de  procès  à  juger.  Pour  le 
procès  de  Schaffouse  (Migne,  214,  col,  560)  et  celui  de  Mersebourg  {Ibid.^ 
col.  280),  Lothaire  fut  délégué  par  Célestin  III  et  non  par  Clément.  En 
réalité,  il  fut  employé  tout  autant  par  le  successeur  de  Clément,  le  vieux 
cardinal  Hyacinthe  Bobon,  qui  devint  pape  en  1191,  sous  le  nom  de  Cé- 
lestin III.  Comme  celui-ci  appartenait  à  une  maison  romaine  ennemie 
desScotti,  famille  maternelle  d'Innocent,  Hurter  suppose  encore  (I,  51), 
que  sous  ce  nouveau  pontificat,  qui  dura  sept  ans,  le  cardinal  Lothaire 
fut  tenu  un  peu  à  l'écart,  et  crut  même  devoir  quelque  temps  quitter 
Rome  pour  aller  vivre  à  Ânagni,  c  la  signature  de  Lothaire  n'apparais- 
sant que  sur  quelques  bulles  de  Célestin  III,  de  1193  à  1197  » .  Cette  re- 
traite d'Anagni  est  une  simple  hypothèse,  et,  pour  le  reste,  il  y  a 
erreur.  Comme  l'a  montré  Winkelmann  {Philipp  von  Schtoaben,  94),  Lo- 
thaire a  souscrit  régulièrement  les  actes  de  Célestin  III,  de  1191  à 
1197. 

(2)  Nous  ne  connaissons  le  rôle  joué  par  le  jeune  eardinal  dans  les  dif- 
férentes affaires  contentieuses  pour  le  jugement  desquelles  il  fut  délégué 
par  Clément  et  Célestin  que  par  de  brèves  mentions  contenues  dans  les 
lettres  de  son  pontificat.  Il  y  rappelle  simplement  qu'il  a  fait  partie  alors 
de  telle  ou  telle  commission  de  cardinaux  (Voir  Migne,  214,  col.  73,  133, 
280,  660  ;  et  215,  col,  280).  Les  Geata  (3  et  4),  ne  disent  rien  des  affaires 
qui  lui  ont  été  confiées,  de  ses  missions  politiques  et  judiciaires.  On  n'y 
trouve  qu'un  éloge  très  vague  :  <  Il  profitait  en  âge  et  en  sagesse  devant 
Dieu  et  le  peuple,  si  bien  que  tous  songeaient  à  son  élévation  à  la  pa- 
pauté et  l'espéraient.  » 

(3)  Geata.,  4,  Au  moment  où  Lothaire  fut  nommé  cardinal,  elle  était 
très  laide  et  en  ruine,  «  elle  avait  plutôt  l'air  d'une  crypte  que  d'une  basi- 
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gardant,  au  centre  des  intrigues  de  la  curie,  une  attitude  de 
juste  milieu  et  des  habitudes  de  désintéressement  dont  son 
ambition  se  trouva  bien  (1). 

Mais  le  brillant  étudiant  de  Paris  et  de  Bologne  tenait  à 
donner  au  monde  une  preuve  de  ses  succès  d'école.  C'est 
avant  son  avènement  à  la  papauté  qu'il  composa  ses  trois 
traités  les  plus  importants  (2). 

II  faut  du  courage  pour  les  lire  en  entier,  et  la  déception 
est  forte.  Le  procédé  ordinaire  de  la  soolastique,  l'accumu- 
lation des  textes  de  l'Écriture  Sainte  ou  des  Pères,  dépasse 
ici  toute  limite  :  un  océan  de  citations,  où  surnagent  de  loin 
en  loin  quelques  phrases  qui  expriment  la  pensée  ou  le 
jugement  personnel  de  l'auteur.  Dans  ces  compilations 
d'Innocent  III,  traités  ou  sermons,  on  ne  trouve  à  peu  près 
rien  d'Innocent  III,  et  le  peu  qui  lui  revient  n'ajoute  rien  à 
sa  renommée. 

Le  pessimisme  chrétien  voit  le  monde  en  laid  et  le 
déprécie  pour  abaisser  l'orgueil  de  l'homme.  Il  a  inspiré 
le  plus  célèbre  de  ces  opuscules,  le  De  coniemptu  mundi  ou 

lique  » .  Lothaire  la  restaura  à  ces  frais,  releva  le?  murs,  refit  le  toit,  re- 
construisit l'autel  sur  un  escalier  nouveau  et  fit  mettre  une  nouvelle  ba- 
lustrade devant  le  chœur.  Aussitôt  qu'il  fut  devenu  pape,  il  entoura  son 
église  cardinalice  d'un  portique  à  colonnes,  et,  en  juillet  1199  (Migne, 
214,  col.  651),  il  confirma  ses  possessions  et  ses  revenus.  Ces  détails,  qui 
ont  pour  nous  peu  d'importance,  intéressaient  vivement  les  contempo- 
rains, car,  à  l'époque  d'Innocent  III,  tout  homme  d'église  qui  avait  soin 
de  sa  réputation,  devait  se  faire  constructeur,  réparateur  ou  bienfaiteur 
d'édifices  religieux. 

(1)  OeatOy  4  :  c  Cum  manua  suas  ab  omni  turpi  munere  excuseisset... 
via  regia  semper  incedens,  non  declinans  ad  dexteram  ve)  sinistram, 
intor  fratres  sine  querela  conversans.  » 

(2)  Gesta,  2  :  a  Fecit  enim  ante  pontificaium  libros  De  miseria  condi- 
tionis  humarias  et  De  Miesarum  mysteriis,  et  De  quadripartita  epecie 
Duptiarum.  » 
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le  De  miseria  conditionis  humanas  (1).  Le  cardinal  dit 
modestement,  dans  sa  dédicace,  que  si  on  lui  reconnait 
quelque  mérite,  il  faut  le  reporter  à  la  grâce  de  Dieu.  Le 
mérite  consiste  dans  le  découpage  de  l'Ancien  et  du  Nouveau 
Testament,  et  l'adjonction  de  quelques  lieux-communs. 

Ce  traité  s'ouvre  par  la  description  du  mal  physique  aux 
différents  âges  de  la  vie.  Toutes  les  laideurs,  tristesses  et 
souffrances  de  l'humanité  sont  ici  accumulées  et  grossies 
avec  un  parti  pris  vraiment  curieux.  L'enfant,  par  exemple, 
conçu  dans  la  boue  et  le  sang,  fait  de  la  matière  la  plus  vile, 
que  penser  de  ce  petit  être  nu,  pleurard,  faible,  sans 
défense,  avec  une  intelligence  qui  diffère  peu  de  celle  de  la 
brute  ?  II  est  inférieur  môme  aux  animaux,  «  car  enfin,  » 
écrit  le  cardinal  «  quand  les  bétes  sont  nées,  elles  marchent 
de  suite,  tandis  que  nous,  faits  pour  nous  tenir  droits,  nous 
ne  sommes  même  pas  capables  d'aller  à  quatre  pattes  ».  Et 
les  douleurs  de  l'enfantement,  et  les  cris  du  misérable  nou- 
veau-né !  Lothaire  nous  apprend,  en  passant,  que  le  garçon 
crie  A,  la  fille  E,  et  que  le  mot  Eve  n'est  qu'une  double  inter- 
jection, Heu  Ha.  Quel  est  le  premier  vêtement  de  notre 
nudité  ?  Une  pellicule  sanguinolente  I  Combien  l'homme,  né 
dans  de  telles  conditions,  est  au-dessous  des  autres  êtres 
créés  !  «  Les  végétaux  produisent  des  fleurs  et  des  fruits  ; 
mais  toi,  homme,  que  produis-tu?  Des  vers,  du  crachat,  du 
fumier.  > 

Il  est  parlé,  dans  le  même  goût,  des  inconvénients  de  la 
vieillesse,  de  la  vanité  de  la  science  et  des  occupations 
humaines,  de  la  brièveté  de  la  vie,  de  la  misère  du  pauvre  et 
du  riche,  du  serf  et  du  maître,  du  célibat  et  du  mariage. 
Par  exception,  Lothaire  a  peint  d'une  touche  assez  vive  la 
femme  mariée,  avec  ses  travers,  ses  caprices,  son  amour  dé 

(1)  Migne,  217,  col.  702-746.  Il  est  dédié  à  Pierre,  cardinal  évèqae  de 
Porto  et  de  SaiDte-Rufine,  qui  a  BouBcrit  les  bulles  d'Innocent  III,  de 
lldSà  1210. 
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la  toilette  et  son  caractère  acariâtre.  «  Quel  malheur,  con- 
clut-il, qu'on  ne  sache  jamais  à  quoi  s'en  tenir  sur  celle 
qu'on  épouse!  Un  cheval,  un  âne,  un  bœuf,  un  chien,  un 
vêtement,  un  lit,  un  verre,  un  pot,  tous  ces  objets,  on  les 
essaye  avant  de  les  acheter,  mais  une  jeune  fille  !  c'est  à 
peine  si  on  la  montre  à  l'épouseur  pour  voir  si  elle  ne  lui 
déplait  pas;  et  quoi  qu'elle  devienne,  par  la  suite,  une  fois 
le  mariage  fait,  c'est  pour  la  vie.  »  Bref,  l'homme  ne  cesse 
d'être  tourmenté,  quand  il  dort,  par  les  cauchemars,  quand 
il  veille,  par  les  soucis,  les  revers  de  fortune  et  les  maladies. 
Une  liste  des  maladies  les  plus  douloureuses  amène  l'auteur 
à  cette  remarque  que  les  hommes  n'ont  plus  de  santé  et  que 
leur  nature  se  détériore.  Enfin,  pour  nous  laisser  sur  une 
impression  de  plus  en  plus  sombre,  il  énumère  les  divers 
supplices  qu'invente  la  cruauté  humaine,  et  termine  par  la 
luguble  histoire,  empruntée  au  juif  Josèphe,  d'une  mère  qui 
a  dévoré  son  enfant. 

Au  second  livre,  c'est  le  mal  moral  qui  apparaît,  résul- 
tante des  trois  principaux  vices  de  l'homme  :  cupidité,  sen- 
sualité, ambition.  A  côté  de  quelques  portraits  à  peine 
esquissés,  l'ivrogne,  le  parvenu,  l'orgueilleux,  celui  de  l'in- 
trigant ou  de  l'arriviste  a  plus  de  relief:  le  cardinal  devait 
avoir  cette  espèce  d'homme  fréquemment  sous  les  yeux.  Au 
chapitre  de  la  luxure,  le  clergé  est  pris  à  partie  avec  la  cru- 
dité d'expressions  propre  aux  moralistes  de  ce  temps.  Un 
dernier  livre,  très  court,  d'une  théologie  étroite  et  sans 
élévation,  démontre  l'éternité  des  peines  de  l'enfer  et  l'irré- 
vocable condamnation  des  réprouvés. 

Exercice  d'écolier,  thèse  de  théoricien  frais  émoulu  de  la 
scolastique.  Un  homme  qui  connaîtrait,  par  expérience, 
les  réalités  de  la  vie,  aurait  pensé  et  écrit  autrement  (l). 

(1)  Nous  ne  comprenons  pas  l'admiration  d'Hurter  déclarant  avec  so- 
lennité (I,  61)  <  que  celui  qui  contemple  la  vie  avec  de  tels  sentiments 
doit  s'élever  au-dessus  de  ce  qui  est  passager  et  périssable  pour  ne  cher- 
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Dans  la  dernière  phrase  de  sa  préface,  Lothaire  se 
déclare  prêt,  si  on  le  lui  demande,  à  développer  la  thèse 
contraire.  «  Je  montrerai,  avec  la  grâce  du  Christ,  la  gran- 
deur de  la  condition  humaine  ;  de  sorte  que  si,  par  le  pré- 
sent ouvrage,  l'orgueilleux  est  abattu,  par  le  suivant, 
l'humble  sera  exalté.  »  A-t-il  écrit  cette  contre-partie?  En 
tout  cas,  nous  n'avons  plus  que  la  thèse  pessimiste,  telle- 
ment poussée  au  noir  que,  s'il  fallait  prendre  au  sérieux 
les  arguties  de  ce  prélat  chrétien,  il  ne  resterait  plus  rien  de 
la  justice  et  de  la  bonté  de  Dieu. 

Les  deux  autres  traités,  le  Mystère  sacré  de  l'autel,  et  les 
Quatre  espèces  de  ma^Hage,  ne  sont  que  des  applications  du 
symbolisme  mystique,  cher  à  tous  les  théologiens  de  ce 
temps.  Ici  (1)  Lothaire  compare  les  unions  figurées  du  Christ 
et  de  son  Eglise,  de  Dieu  et  de  l'âme  du  juste,  du  Verbe  et 
de  la  nature  humaine,  avec  le  mariage  charnel  de  l'homme 

cher  que  ce  qui  est  permanent  et  éternel,  et  qu'un  homme  ainsi  détaché 
de  la  terre  sera  tout  porté,  s'il  a  le  pouvoir  en  mains,  à  n'envisager  que 
la  gloire  de  Dieu  et  la  grandeur  de  la  mission  qui  Ini  incombe.  »  Conclu- 
sion singulièrement  forcée.  Reinlein  {Papst  Innocenz  der  Dritte  und  seine 
Schrift  «  De  «contemptu  mundiT>  ein  Beitrag  zur  Geschichieder  Geisterin 
Mittelalter,  4871)  a  attaché  ausei  à  cette  compilation  d'école  une  impor- 
tance que  nous  ne  pouvons  lui  reconnaître  à  aucun  point  de  vue. 

(1)  De  quadripartita  apecie  nuptiarum  (Migne,  217,  col.  222  et  suiv.). 
Ce  traité  est  dédié  au  prêtre  Benoît.  D'après  Migne,  ce  Benedictus  pres- 
hyter  aurait  été  le  cardinal  de  Saint-Pierre  ad  Vincula,  à  qui  Innocent  III 
a  adressé  une  de  ses  lettres.  Mais  en  fait  de  cardinaux  prêtres  de  Saint- 
Pierre  ad  Vincula,  on  ne  connaît  que  Bernard,  qui  souscrivit  les  bulles 
d'Innocent  III,  de  1199  à  1204.  Le  seul  Benoît,  cardinal-prêtre,  dont 
fasse  mention  la  correspondance,  avait  le  titre  de  Sainte-Suzanne  :  il  ne 
souscrit  les  bulles  que  de  1201  à  1211.  Antérieurement  il  était  cardinal- 
diacre  de  Sainte-Marie  in  Domnica.  Faudrait-il  en  conclure  que  l'auteur 
dos  Geita  s'est  trompé  et  que  le  traité  de  Quadripartita  specie  nuptiarum 
a  été  composé  par  Innocent  après  son  avènement  ?  Le  prologue  se  ter- 
mine par  ces  mots  :  c  impeditus  angustiis,  quas  ipse  mecum  ex  magna 
parte  portasti  ». 

NOUVELLE  Bima.  —  Lvm.  44 
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et  de  la  femme  légitime.  Il  pose  et  résout  d'étranges  pro- 
blèmes, entre  autres  celui  de  savoir  «  si  le  Christ  doit  être 
reconnu  bigame  ».  Là  (1)  il  interprète,  par  symboles,  tous 
les  éléments  du  sacrifice  de  la  messe  :  paroles,  gestes  et  mou- 
vements de  l'officiant,  vêtements  sacerdotaux  et  acces- 
soires du  culte.  L'allégorie  est  partout,  même  dans  la 
mitre  de  l'évêque.  Les  deux  cornes,  sont  les  deux  Testa- 
ments ;  les  deux  bandelettes  à  frange,  l'esprit  et  la  lettre. 
La  crosse,  signe  du  pouvoir  de  correction  que  possède 
l'évêque,  a  un  bout  pointu,  pour  piquer  les  paresseux  ;  sa 
tige  est  droite,  parce  que  l'évêque  a  le  devoir  de  redresserles 
faibles  ;  elle  est  recourbée  au  sommet,  parce  qu'il  est  chargé 
de  recueillir  les  âmes  errantes  (2). 

Ces  œuvres  de  jeunesse  d'Innocent  III  n'annoncent  en 
rien  le  génie  politique  et  la  hauteur  d'esprit  d'un  des  plus 
grands  papes  du  moyen  âge.  Mais  les  contemporains  ne  les 
jugeaient  pas  comme  nous.  Ils  se  plaisaient  à  cette  rhéto- 
rique et  s'extasiaient  devant  ces  puérilités  subtiles.  Il  faut 
bien  croire,  puisqu'ils  le  disent  (3),  que  le  prestige  de  Lo- 
thaire  de  Segni,  comme  théologien,  moraliste  et  écrivain, 
n'a  pas  été  étranger  à  son  avènement. 

(1)  De  Sacro  Altaris  mysterio  (Migne,  217,  col.  774  et  suiv,).  Ce 
traité  est  divisé  en  six  livres.  L'historien  peut  en  retirer  quelque  profit, 
parce  que  le  cardinal  Lothaire,  très  au  courant  des  institutions  et  des 
usages  de  l'Eglise,  fait  souvent  précéder  ses  explications  symboliques 
d'un  historique  de  la  question.  Il  y  a  là  plusieurs  passages  instructifs, 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  cérémonies  et  les  rites  en  usage  dans 
l'Eglise  romaine  au  xii»  siècle. 

(2)  Voir  aussi  (chap.  63  du  livre  I)  l'explication  du  pallium  et  le  pas- 
sage sur  les  vertus  du  chiffre  12  (chapitre  60)  :  <  Hec  omnia  moralibus 
Bunt  imbuta  mysteriis,  et  divinis  gravida  mysteriis.  » 

(3)  Oesta,  5.  «  Propter  honestatem  morum  et  acientiam  litterarum  eum 
in  Bummum  pontiticem  eligentes.  » 
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II 


Vers  la  Noël  de  l'année  1197,  le  pape  CélestinIII,un  nona- 
génaire, était  tombé  malade,  et  l'approche  de  la  fin  redoublait 
l'agitation  des  cardinaux.  Le  moins  âgé  d'entre  eux,  Lothaire, 
était  le  plus  en  vue  :  depuis  longtemps  un  parti  dévoué  le 
désignait.  C'est  peut-être  ce  qui  avait  décidé  Gélestin  à  se 
chercher  un  autre  successeur.  Les  vieillards  n'aiment  pas 
qu'on  les  remplace  par  de  trop  jeunes  gens,  et  celui-ci  était 
d'ailleurs  de  la  race  des  Orsini,  ennemie  des  parents  de 
Lothaire.  Il  fit  tout  pour  préparer  l'avènement  du  cardinal 
de  Sainte-Prisque,  un  Colouna.  Il  l'utilisait  comme  coadju- 
teur,  insinuant  qu'il  abdiquerait  volontiers,  si  l'on  s'en- 
gageait à  nommer  son  candidat  (1). 

De  tout  temps  il  s'est  trouvé  des  papes  qui,  par  intérêt  de 
famille  ou  pour  éviter  un  schisme,  ont  essayé  de  choisir 
eux-mêmes  leur  successeur  (2).  Tout  pouvoir  établi  visait 
alors  à  se  perpétuer,  soit  par  l'hérédité  proprement  dite, 
soit  par  une  désignation  anticipée.  Mais  les  cardinaux 
repoussèrent  à  l'unanimité  une  combinaison  qui  annulait 
leur  droit  électoral.  L'opinion  de  l'Eglise,  peu  favorable  aux 
pratiques  de  cette  espèce,  répugnait  à  dénaturer  le  carac- 
tère de  la  plus  haute  fonction  religieuse.  Les  recomman- 
dations que  Célestin  III,  mourant,  fit  à  son  entourage 
n'eurent  aucun  succès. 

Les  concurrents  étaient  nombreux.  «  Le  seigneur  cardinal 
évêque   d'Ostie  »,  dit  un  contemporain,    le    chroniqueur 

(1)  Roger  de  Howden,  édition  Stubbs,  IV,  32.  Getta,  5. 

(2)  Un  érudit  allemand,  K.  Holder,  a  fait  de  cette  tendance  l'objet 
d'une  thèse  doctorale  :  Die  désignation  der  Nachfolger  durch  die  Pàptte, 
1892.  Sur  la  tentative  de  Célestin  III,  p.  68-70,  Cf.  A.  Harnack,  dans  le 
Zeittchrift  fUr  Kirchengeschichte,  V,  344  et  Buiv.,  sur  les  élections  des 
papes  avant  et  après  Alexandre  III. 
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Roger  deHowden  (1),  «  travaillait  à  devenir  pape  lui-même, 
et  aussi  le  seigneur  cardinal  évêque  de  Porto,  et  aussi  le 
seigneur  Jourdain  de  Fossanova,  et  aussi  le  seigneur  Gra- 
tien.  Et  tous  les  autres  cardinaux  s'efiorçaient,  chacun  pour 
son  compte,  d'atteindre  le  même  but.  »  Cet  Anglais  pour- 
rait bien  railler,  ici,  la  cour  de  Rome.  Le  8  janvier  1198, 
Célestin  III  était  mort,  et,  le  jour  même,  malgré  l'abon- 
dance des  candidatures,  il  était  remplacé. 

L'élection  se  fit  dans  une  ruine  romaine  que  le  moyen 
âge  avait  tran formée  en  forteresse,  le  Septizonium,  débris 
du  magnifique  monument  à  trois  étages,  bâti  par  Septime- 
Sévère  au  sud-est  du  Palatin,  entre  le  cirque  Maxime  et 
le  Colisée.  Il  appartenait  aux  moines  de  Saint-André,  pos- 
sesseurs de  la  montée  du  Celius,  et  son  nom  revient  souvent 
dans  les  annales  de  la  Rome  médiévale.  C'est  là  que  le 
neveu  de  Grégoire  Vir  s'était  défendu  contre  l'empereur 
Henri  IV,  que  Pascal  II  avait  échappé  à  la  poursuite  des 
Allemands,  et  que  Victor  III  avait  été  élu.  On  pouvait  y 
délibérer  sans  crainte  (2).  Quand  Lothaire.et  une  partie  de 
ses  collègues  eurent  achevé  la  cérémonie  des  obsèques  au 
Latran,  ils  se  hâtèrent  de  rejoindre  le  reste  du  conclave, 
enfermé  au  Septizonium  (3),  et  l'opération  décisive 
commença. 

Après  la  messe  du  Saint-Esprit  (4),  les  cardinaux  se  pros- 

(1)  Roger  de  Howden,  IV,  32. 

(2)  Stevenson,  Il  Settizonio  Severiano,  dans  le  Bolleiino  de  la  commis- 
aififie  archeologica  comunale  di  Roma,  3' série,  1888,  p.  269-298.  Cf.  Huel- 
sen,  Das  Septizonium  der  Septimius  Severus  (4886),  et  E.  Jordan,  Forma 
Urbis  Romœ,  tavola  XXXVI,  n*  3.  —  Aujourd'hui  le  Septizonium,  que 
les  textes  du  moyen  âge  appellent  Septa  Solis,  Sedes  Solis,  Septem  aolia, 
n'existe  plus  :  ce  qui  en  restait  a  été  détruit  par  Sixte  V. 

(3)  Gesta,  5. 

(4)  Les  GtaUt  ne  donnent  pas  le  détail  des  cérémonies  par  lesquelles 
Innocent  III  fut  élu,  intronisé  et  consacré.  Mais,  pour  y  suppléer,  nous 
avons  utilisé  surtout  deux  textes  qui  renseignent  sur  les  rites  en  usage  à 
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ternent,  puis  se  donnent  les  uns  aux  autres  le  baiser  de 
paix.  Ils  nomment  des  scrutateurs  qui  recueillent  les  votes 
rédigés  par  écrit,  et  lisent  leur  rapport.  Lothaire  obtient  le 
plus  grand  nombre  de  voix  ;  le  cardinal  Jean  de  Salerne  en 
a  dix;  deux  autres  cardinaux  se  partagent  le  reste  (l).  On 
discute  alors  sur  ce  résultat.  La  difficulté  est  l'âge  de 
Lothaire  :  élire  le  plus  jeune  des  membres  de  la  curie  ! 
faire  un  pape  de  trente  sept-ans  !  Mais  ce  candidat  est  lettré, 
de  mœurs  irréprochables,  et  enfin,  raison  péremptoire,  la 
situation  de  l'Eglise  exigeait  un  chef  actif,  vigoureux  et 
militant  (2).  L'accord  des  électeurs  se  fait  donc  sur  le 
nom  de  Lothaire  de  Segni.  Jean  de  Salerne,  lui-même, 
se  rallie  au  choix  de  la  majorité,  et  le  vote  final  est  una- 
nime. 

Selon  la  tradition  de  l'humilité  ecclésiastique,  l'élu  refuse 
d'abord  l'honneur  qu'on  veut  lui  faire  :  «  il  pleure  et  san- 
glote (3)»,  puis  il  cède.  Le  plusancien  des  cardinaux-diacres 
lui  met  sur  les  épaules  le  manteau  de  pourpre,  et  lui  donne 
le  nom  d'Innocent  III.  Deux  cardinaux-évêques  le  conduisent 

la  fin  du  Xli«  siècle.  L'un  est  rOrrfo  iîOTnanwa  XII,  du  recueil  de  Ma- 
billon  [Muséum,  italicum,  II,  p.  467-220),  rédigé  par  le  cardinal  Cencio 
au  temps  do  Célestin  III.  L'autre,  publié  dans  le  De  aniiquis  Ecctesise 
ritibus,  de  Martène  (t.  II,  col.  244-249),  est  intitulé  :  Ordo  qualiter 
Romanua  pontifex  apud  basilicam  heati  Pétri  apostoli  debeat  ordi- 
nari. 

(1)  Les  Gesia  ne  nomment  pas  les  trois  concurrents  de  Lothaire. 
D'après  Roger  de  Howden,  il  n'y  aurait  eu  que  deux  candidats  à  qui  on 
donna  des  suffrages,  Lothaire  et  Jean  de  Salerne. 

(2)  Quand  l'auteur  des  Gesta,  5,  au  lieu  de  nous  donner  cette  dernière 
raison,  qui  est  la  principale,  dit  qu'on  prit  Lothaire  de  Segni  (  propter 
honestatem  morum  et  scientiam  litterarum  »,  il  ne  voit  ou  ne  veut  nous 
faire  voir  que  la  surface  des  choses. 

(3)  Gesta,  5  <  flentem,  ejulantem  et  renitentem  >.  Cf.  Gervais  de 
Canterbury  (Pertz.  Script.  XXVIi,  308)  «  invitas  tractatur  ».  Voir  plus 
bas,  l'encyclique  d'Innocent  III. 
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à  l'autel  où  il  prie,  le  front  à  terre,  pendant  que  les 
chantres  et  tout  le  collège  entonnent  le  Te  Deum.  Il  s'asseoit 
ensuite  derrière  l'autel,  et  là,  à  tour  de  rôle,  les  cardinaux 
se  présentent  pour  lui  baiser  le  pied  et  la  bouche.  La  pre- 
mière phase  de  l'avènement,  l'élection,  est  terminée  (1). 

Un  fait  aussi  capital  dans  l'histoire  du  moyen  âge,  l'exal- 
tation d'Innocent  III,  pouvait-il  se  produire  sans  un  signe 
delà  volonté  divine?  Trois  colombes  voletaient  dans  la 
salle  du  conclave.  Quand  Lothaire  se  fut  assis  pour  recevoir 
l'hommage  des  cardinaux,  un  de  ces  oiseaux,  d'une  blan- 
cheur immaculée,  vint  se  poser  à  sa  droite  et  ne  bougea 
plus  (2).  L'élu  avait  eu  d'ailleurs  une  vision  ;  on  lui 
avait  prédit  qu'il  épouserait  sa  mère,  c'est-à-dire  l'Eglise 
romaine.  «  D'autres  révélations  à  son  sujet  furent  faites  à 
de  pieux  personnages,  mais  nous  les  passerons  sous  silence, 
car  Innocent  lui-même  ne  voulait  pas  qu'on  en  parlât  »  (3). 

Depuis  plus  d'un  siècle,  le  clergé  inférieur  et  le  peuple  ro- 
main ne  prenaient  plus  part  à  l'élection,  dévolue  aux  seuls 
cardinaux,  mais  ils  étaient  loin  de  s'en  désintéresser.  La 
foule  des  clercs  et  des  laïques  attendait,  au  bas  du  Septi- 
zonium,  le  résultat  du  vote  (4).  Quand  il  fut  annoncé,  elle 
escorta  l'élu,  en  l'acclamant,  jusqu'à  la  basilique  de  Saint- 
Jean  de  Latran  où  il  devait  être  intronisé. 

Le  palais  du  Latran,  contigu  au  sanctuaire,  était  le  siège 
du  gouvernement  pontifical,  le  centre  du  monde  chrétien. 
Il  occupait  la  plus  grande  partie  de  cette  place  Saint-Jean, 
aujourd'hui  vide,  d'où  la  vue  embrasse  la  ligne  rouge  des 
anciennes  murailles,  la  campagne  herbue  et  déserte,  les 
aqueducs  ruinés,  et  au  dernier  plan,  les  pentes  bleuâtres  des 

(1)  MabilloD,  Muséum  italicum,  II,  210. 

(2)  Gesta,  6. 

(3)  Gesta,  6  :  c  Et  alisa  multœ  revelationes  factœ  sunt  viris  religiosis 
de  ipso,  quas  scribere  prsetermitteinus,  quoniam  et  ipso  nolebat  hujus- 
modi  prœsagia  indicari.  » 

(4)  Gesta,  5. 
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monts  Albains  tranchant  sur  les  neiges  de  la  Sabine.  Deux 
groupes  de  bâtiments  contenaient,  à  l'ouest,  la  grande  salle 
du  concile  appuyée  sur  ses  demi-tourelles;  à  l'est,  les  appar- 
tements privés  des  papes,  le  triclinium  de  Léon  III  où  se 
donnaient  les  festins  d'apparat,  les  oratoires  de  Saint-Sylves- 
tre et  de  Saint-Laurent,  les  services  de  la  chapelle  et  de  la 
chancellerie  (1).  Le  palais  a  disparu  depuis  Sixte  V,  mais  la 
basilique  de  Saint-Jean  subsiste  encore  sous  une  enveloppe 
moderne,  avec  son  ancien  baptistère  et  son  charmant  petit 
cloître  ;  et  c'est  devant  le  portique,  qui  alors  précédait 
l'église,  que  le  nouveau  pape  fut,  tout  d'abord,  présenté  au 
peuple  romain. 

Les  cardinaux  installent  Innocent  III  sur  un  siège  de 
marbre  sculpté,  la  sedes  stercora7Hay  le  siège  au  fumier, 
mise  en  action  du  verset  de  l'Ecriture  :  <  Il  a  fait  sortir  le 
pauvre  de  la  poussière  et  du  fumier,  pour  qu'il  siège  avec 
les  princes  sur  le  trône  de  gloire  ».  Le  camérier  qui  se  tient 
à  côté  du  pape  lui  remet  trois  poignées  de  deniers,  et  celui- 
ci  les  jette  à  la  foule  massée  sur  la  place,  en  disant  :  «  L'or 
et  l'argent  ne  sont  pas  pour  mon  plaisir  :  ce  que  j'ai,  je 
vous  le  donne  ».  Cela  fait,  il  est  salué  d'une  nouvelle  accla- 
tion  :  «  Saint  Pierre  a  élu  le  seigneur  Innocent!  »  Suivi  du 
prieur  de  Saint-Jean  de  Latran  et  des  chanoines,  il  pénètre 
alors  dans  l'église  et  va  s'asseoir,  derrière  l'autel,  sur  le 
trône  pontifical.  Puis  il  monte  le  grand  escalier  intérieur 
qui,  de  la  basilique,  conduit  à  la  chapelle  de  Saint-Syl- 
vestre (2)  où  l'attendent  d'autres  cérémonies. 

(1)  Sur  l'ancien  patriarchium  ou  palatium  du  Latran,  voir  Rohanlt  de 
Fleury,  Le  Latran  au  moyen  âge,  1877,  et  Burtout  les  planches  I  à  IX. 
Cf.  Duchesne,  Liber  pontificalis,  II,  40  (note  52),  191  (note  28),  377 
et  379. 

(2)  L'oratoire  Saint-SylyeBtre  s'ouvrait  à  droite  dans  la  longue  et  vaste 
galerie  qui  desservait  les  appartements  et  les  chapelles  du  double  palais. 
L'entrée  en  était  formée  d'une  arcade  reposant  sur  deux  colonnes  de  por- 
phyre, au-dessus  de  laquelle  se  trouvait,  dit  Cencio,  une  image  du  Christ 
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Deux  sièges  curules  de  marbre  rouge  (1)  y  sont  disposés. 
Innocent  prend  place  d'abord  sur  celui  de  droite.  Le  prieur 
de  Saint-Laurent,  chef  des  clercs  de  la  chapelle,  lui  mot  en 
mains  un  bâton,  ainsi  que  les  clefs  de  l'église  et  du  palais, 
signes  de  l'autorité  sur  le  personnel  et  de  la  possession 
même  de  l'immeuble.  Le  nouveau  maître  s'asseoit  ensuite 
sur  le  siège  de  gauche,  et  le  prieur  lui  passe  autour  du 
corps  une  ceinture  de  soie  rouge  d'où  pend  une  bourse  de 
couleur  écarlate  ;  elle  contient  douze  sceaux  de  matière 
précieuse  et  un  sachet  de  musc.  Par  là,  Innocent  est 
investi  du  trésor  pontifical  et  des  objets  de  prix  qu'il  ren- 
ferme. Alors  les  officiers  du  palais  lui  sont  présentés  et 
admis  au  baiser.  Nouvelle  jetée  de  pièces  d'argent  à 
l'assistance  avec  ces  mots  :  c  il  a  dispersé  ses  trésors;  il 
les  a  distribués  aux  pauvres,  et  sa  justice  demeurera 
éternelle.  »  Enfin,  de  la  chapelle  Saint-Sylvestre,  on 
conduit  le  pape  à  l'oratoire  Saint-Laurent  ou  au  Sancla 
Sanctorum,  la  seule  partie  aujourd'hui  conservée  de 
l'ancien  palais.  Innocent  y  fait  une  prière  devant  un  autel 
spécial,  puis  il  entre  dans  ses  appartements  privés  (2). 

avec  le  front  ensanglanté.  Un  Juif  avait  frappé  au  front  cette  statue  et 
le  sang  avait  coulé.  L'oratoire  a  subsisté  jusqu'à  la  démolition  du  palais. 
Voir  Rohault  de  Fleury,  pi.  V  et  VI,  et  Duchesne,  Liher.  Pontif.,  II,  377. 

(1)  Ces  deux  sièges,  provenant  sans  doute  de  quelques  thermes, 
existent  encore.  L'un  est  au  musée  du  Vatican,  l'autre  au  musée  du 
Louvre.  Celui-ci  est  placé  sous  l'escalier  de  la  Victoire  de  Saraothrace, 
dans  la  salle  dite  des  Prisonniers  barbares.  Il  est  circulaire  et  échancré  à 
son  milieu,  et  d'ailleurs  remarquablement  conservé.  La  provenance  en 
est  certaine.  Les  deux  sièges  étaient  jadis  au  Latran,  puis  au  Vatican. 
Voir,  Bïir  celui  de  Paris,  Clarac,  Musée  de  sculpture,  II,  993,  no631,  et 
Atlas,  pi.  20,  n°  631.  Bouillon,  Musée  des  Antiques,  III,  sièges,  pi.  5. 
Sur  celui  du  Vatican,  Helbig-Toutain,  Guide  dans  les  musées  d'archéolo- 
gie classique  de  Rome,  1,  p.  176,  n»  257. 

(2)  Les  rites  accomplis  au  Latran  sont  indiqués  dans  Mabillon,  Muséum 
italicum,  II,  211,  212.  Le  cardinal  Cencio,  amoureux  à  l'excès  du  sym- 
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L'essentiel  étaitfai t.  Après  les  cérémonies  du  Septlzonium 
et  du  Latran,  le  pape,  élu  et  installé,  détient  légalement 
le  pouvoir.  Restait  la  consécration  ;  mais  il  n'était  pas 
nécessaire  que  ce  troisième  acte  de  l'avènement  suivît 
immédiatement  les  deux  premiers.  Innocent  n'étant  que 
diacre,  il  fallut  lui  donner  la  prêtrise  avant  de  le  sacrer 
évêque.  L'ordination  eut  lieu  le  21  février  1198,  six 
semaines  après  l'élection,  et  le  lendemain  dimanche,  le  jour 
même  de  la  fête  de  la  chaire  de  saint  Pierre,  on  procéda  à 
la  consécration  dans  la  basilique  du  Vatican  (1). 

Protégée  par  l'enceinte  fortifiée  de  la  cité  Léonine,  à 
laquelle  le  château  Saint-Ange  servait  de  bastion  avancé, 
la  célèbre  église  de  Saint-Pierre  de  Rome  offrait  d'abord 
aux  regards  son  campanile  et  la  triple  entrée  de  son 
portique.  Ici,  comme  au  Latran,  le  sanctuaire  était  précédé 
d'un  atrium,  vaste  cour  intérieure  où  les  pèlerins  s'arrêtaient 
devant  le  tombeau  de  l'empereur  Otton  II,  et  buvaient  à 
la  gigantesque  pomme  de  pin  en  bronze  doré,  la  pigna, 
d'où  l'eau  coulait  à  profusion  entre  huit  colonnes  de 
porphyre.  La  façade  de  la  basilique  se  dressait  ensuite, 
avec  ses  fenêtres,  ses  cinq  portes,  et  l'immense  mosaïque 
qui  figurait  le  Christ,  assis  entre  saint  Pierre  et  la  Vierge, 
les  Évangélistes  et  leurs  symboliques  animaux.  Au  dedans, 
cinq  nefs  aboutissaient,  comme  dans  la  plupart  des  églises 
de  Rome,  à  un  transept  droit  et  à  une  abside  en  demi- 
cercle.  Au  fond  de  cette  abside,  la  chaire  de  Saint-Pierre  ; 
entre  les  deux  grandes  arcades,  au  milieu  du  transept,  la 

bolisine,  comme  tous  ses  contemporains,  veut  que  les  clefs  de  l'Eglise  et 
du  palais  représentent  le  pouvoir  de  lier  et  de  délier,  d'ouvrir  et  de  fer- 
mer, dévolu  au  successeur  de  Saint-Pierre.  Pour  lui,  les  deux  sièges  cu- 
rules  sont  les  apôtres  Pierre  et  Paul  ;  la  ceinture,  le  don  de  chasteté  ;  les 
12  sceaux,  la  puissance  des  12  apôtres;  la  bourse,  le  trésor  des  pauvres. 
Le  musc  est  mis  là  pour  réaliser  cette  parole  de  l'apôtre  :  «  Nous  sommes 
pour  Dieu  la  bonne  odeur  du  Christ.  ^ 
(1)  Geata,  7. 
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Confession,  trésor  inestimable.  Le  monde  entier  connais- 
sait ses  mosaïques  d'or,  son  autel  d'argent,  son  baldaquin 
doré  que  portaient  quatre  colonnes  de  marbre  rose,  et  son 
portique  de  douze  colonnes  torses  en  albâtre  d'Orient. 
Juste  au-dessous  de  la  Confession,  un  puits  communiquait 
avec  la  chambre  funéraire  où  une  tradition  constante 
plaçait  les  ossements  de  l'Apôtre.  C'était  là  surtout  que  se 
pressait  la  foule,  mais  elle  assiégeait  aussi  les  nombreuses 
chapelles  ouvertes  sur  les  bas-côtés.  La  grande  nef,  enfin, 
telle  que  la  représente  une  curieuse  miniature  du  peintre 
français,  Jean  Fouquet,  avait  un  aspect  imposant,  avec  sa 
double  rangée  de  colonnes  antiques  et  l'élégante  balustrade 
de  son  pourtour.  Une  petite  chapelle  carrée,  dédiée  à 
saint  Grrégoire,  en  occupait,  à  gauche,  l'extrémité  (1). 

C'est  dans  cette  chapelle  (2),  le  22  février  1198,  qu'In- 
nocent III  est  introduit  par  les  chanoines  de  la  basilique, 
pour  y  chausser  les  sandales  d'apparat  et  revêtir  les  orne- 
ments pontificaux.  Passant  ensuite  derrière  le  grand 
autel,  il  s'assied  au  bas  des  degrés  qui  conduisent  au  trône 
de  saint  Pierre.  Là,  évêques  et  cardinaux,  tenant  le  rituel, 
font  cercle  autour  de  lui.  Le  consécrateur,  l'évêque  d'Ostie, 
lui  pose  un  évangile  sur  la  tête  et  tous,  sans  mot  dire, 
étendent  vers  lui  la  main  droite.  La  cérémonie  de  l'onction 
achevée,  on  lui  passe  l'anneau,  le  pallium  ;  on  lui  met 

(1)  Sur  l'ancienne  basilique  de  Saiat-Pierre  de  Rome,  voir  le  plan  d'Al- 
farano  reproduit  dans  de  RosbI,  Inscript,  christ,  urbis  Romx,  t.  II,  et 
dans  l'édition  du  Liber  Pontificalis,  de  Mgr  Duchesne,  avec  le  commen- 
taire de  ce  dernier  savant.  On  consultera  utilement  le  t.  I  de  VHistoire 
de  Rome  au  moyen  âge,  du  P.  Grisar,  avec  les  gravures  qui  y  sont  jointes 
(p.  217,  235,  239,  plan  de  l'ancienne  basilique  vaticane,  coupe  et  vue 
cavalière).  Cf.  P.  Durieu,  Vue  intérieure  de  la  vieille  basilique  de  Saint- 
Pierre  à  Rome,  d'après  un  tableau  de  Jean  Foucquet,  dans  les  Mélanges 
de  Rossi,  1892,  p.  280. 

(2)  Le  détail  des  cérémonies  qui  suivent  a  été  emprunté  à  VOrdo 
romanus,  publié  par  Martène  {De  antiquis  ecclesiss  ritibus,  t.  II,  col.  2i7.) 
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révangile  entre  les  mains.  Il  monte  enfin  et  s'installe 
dans  la  chaire  de  l'Apôtre.  A  ce  moment,  au  chant  du 
Gloria  in  eœcelsis,  recommence  le  défilé  des  assistants,  qui 
lui  rendent  l'hommage  accoutumé.  Toujours  assis,  il  voit 
les  diacres,  les  sous-diacres,  les  secrétaires  et  les  juges 
pontificaux,  vêtus  de  chapes  rouges,  se  diviser  en  deux 
groupes.  L'un  crie  :  «  Ecoute,  Christ  I  >  L'autre  répond  : 
«  Longue  vie  à  notre  seigneur  Innocent,  souverain  pontife 
et  pape  universel.  »  Et  le  dialogue  continue  :  «  Sauveur 
du  Monde  1  »  —  «  Viens-lui  en  aide.  »  Et  l'on  invoque 
toute  la  série  des  grands  saints  de  Rome  :  Gabriel, 
Raphaël,  Jean-Baptiste,  Pierre,  Paul,  André,  Etienne,  Léon, 
Grégoire,  Benoît,  Basile,  Saba,  Agnès,  Cécile,  Lucie.  A 
chaque  nom  que  prononce  un  chœur,  l'autre  répond  : 
«  Viens-lui  en  aide.  »  Un  Kyrie  eleison,  chanté  à  l'unisson 
par  les  deux  groupes,  clôt  la  solennité. 

Quand  le  pape  a  dit  la  messe,  prêché,  communié,  béni  les 
fidèles,  il  se  porte,  entouré  de  la  foule  des  clercs,  à  l'entrée 
de  la  basilique.  Là,  en  vue  des  Romains  criant  le  Kyrie 
eleison,  le  premier  des  cardinaux-diacres  lui  enlève  la 
mitre  épiscopale  et  le  coiffe  de  la  tiare,  du  regnum.  Il  est 
investi  dès  lors  de  la  domination  politique  sur  les  églises  et 
sur  les  peuples. 

Alors  s'organise  et  se  met  en  branle  la  grande  procession. 
Le  pape  et  son  clergé  doivent  se  rendre,  par  la  «  voie 
triomphale  »  de  Saint-Pierre  de  Rome  à  Saint-Jean  de 
Latran.  En  tête  du  cortège,  le  cheval  d'apparat  du  pontife, 
magnifiquement  orné.  Un  sous-diacre  portant  la  croix. 
Douze  officiers  de  la  milice  avec  des  bannières  rouges,  et 

(1)  L'ordre,  l'itinéraire,  les  stations  et  les  distributions  d'argent  de  la 
procession  pontificale  sont  connus  par  YOrdo  du  cardinal  Cencio  (Ma- 
billon,  Muséum  italicum,  11,188  etsuiv.),  et  par  celui  qu'a  publié  Mar- 
tène  (II,  col.  247).  Cf.  Gregorovius,  Storia  cleUa  Citta  di  Roma  (nouv. 
édition,  1900;,  II,  p.  654-655. 
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deux  autres  avec  des  lances  que  surmonte  un  chérubin 
doré.  Puis  les  préfets  maritimes,  les  notaires,  les  avocats, 
les  juges,  le  chœur  des  chantres,  les  abbés  étrangers  à 
Rome,  les  évêques,  les  archevêques,  les  abbés  romains, 
les  cardinaux-évêques,  les  cardinaux-prêtres,  les  car- 
dinaux-diacres. Enfin,  le  Pape  lui-même  apparaît,  monté 
sur  un  cheval  à  housse  écarlate.  Un  valet  porte  l'ombrelle 
au-dessus  de  sa  tête.  A  ses  côtés  chevauchent  les  deux  per- 
sonnages les  plus  considérables  de  Rome,  le  Sénateur  et  le 
Préfet  de  la  ville,  suivis  des  nobles  et  des  représentants  des 
cités  italiennes,  amies  ou  sujettes  de  la  papauté. 

La  cavalcade  a  passé  le  Tibre  au  pont  de  Néron.  Elle 
s'arrête  au  palais  Massimo,  au  Campo  dei  Fiori,  dominé 
alors  par  une  forteresse,  et  à  l'église  Saint-Marc.  Longeant 
les  ruines  des  Forums  impériaux,  elle  fait  une  nouvelle 
halte  à  l'église  de  Saint-Adrien,  puis  elle  entre  dans  le 
Foro  romano,  qu'elle  traverse  en  longueur,  selon  le  tracé 
de  la  voie  Sacrée.  Elle  se  déroule  au  nord  du  Cotisée, 
côtoie  l'église  Saint-Laurent,  et  arrive  enfin  au  palais  pon- 
tifical par  la  rue  de  Saint-Jean  de-Latran.  Sur  tout  ce 
parcours,  les  corporations  (les  scholae),  où  de  riches  parti- 
culiers ont  dressé  des  arcs  de  verdure.  A  chaque  coin  de 
rue,  le  clergé  des  paroisses  romaines  s'est  groupé,  l'en- 
censoir en  mains.  Une  foule  énorme,  portant  des  palmes  et 
des  fleurs  (1),  criant  et  lançant  des  flèches,  acclame  le  sou- 
verain qui  passe. 

Mais  il  faut  qu'il  paye  sa  bienvenue.  L'argent  dans  ce 
triomphe  tient  une  large  place.  A  certaines  stations  de  l'iti- 
néraire, les  gens  du  pape  jetaient  de  la  menue  monnaie  au 
peuple.  Pour  chacun  des  arcs  sous  lesquelspasse  la  proces- 
sion, pour  chacun  des  groupes  de  clercs  qui  affluent  aux 

(1)  Geata,  7  t  Coronata  est  tota  cÎTitas,  et  clerus  cum  thuribulis  e* 
incenso,  populus  autem  cum  palmis  et  floribus,  utrique  cum  hymnis  et 
canticiB,  eparsis  de  more  miseilibuB,  obviam  illi  catervatim  venerunt.  » 
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carrefours,  la  redevance  est  tarifée  et  le  tarif  inscrit  dans 
le  livre  du  cardinal  Gencio,  un  rituel  doublé  d'un  registre 
financier.  Même  les  Juifs  de  Rome,|  tenus  de  se  porter  au 
pied  de  la  tour  du  Campo  dei  Fiori  et  d'offrir  au  pape  le 
«  livre  de  la  loi  »,  reçoivent  une  gratification.  Chacun  des 
grands  et  des  petits  fonctionnaires  de  la  curie  a  droit  à  un 
repas,  à  une  petite  somme,  à  une  fourniture  de  pain  et  de 
viande.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  autorités  laïques  de  Rome, 
sénateur,  préfet,  juges,  qui  ne  réclament  leur  part  de  vic- 
tuailles ou  d'argent  (1). 

Rentré  au  Palais,  Innocent  III  s'asseoit  de  nouveau  dans 
l'oratoire  de  Saint-Sylvestre,  et  tous  les  prélats  viennent, 
l'un  après  l'autre,  s'agenouiller  devant  lui,  la  mître  à  la 
main.  Un  camérier  en  surplis,  assisté  du  clerc  de  la  chambre 
et  de  deux  banquiers  de  la  ville,  se  tient  devant  une  grande 
table  couverte  de  piles  de  monnaie,  et  remet  au  pape,  sur 
une  coupe  d'argent,  la  somme  due  à  chaque  personnage.  Le 
soir,  banquet  d'apparat  dans  la  grande  salle  à  manger  de 
Léon  III,  décorée  de  mosaïques,  pavée  de  marbre,  rafraî- 
chie par  le  jet  d'eau  d'une  énorme  vasque  de  porphyre.  La 
table  du  pape,  plus  haute  que  les  autres,  étincelante  de 
vases  d'or  et  d'argent,  est  desservie  par  les  plus  âgés  et  les 
plus  nobles  des  assistants  laïques.  A  la  table  de  droite, 
prennent  place  les  cardinaux-évêques  et  prêtres,  à  celle  de 
gauche,  les  cardinaux-diacres  ;  plus  loin  sont  assis  les  évé- 
ques  et  les  nobles  de  la  cité  (2). 

On  voudrait  savoir  quelle  fut,  dans  ces  cérémonies  et  ces 
fêtes,  l'attitude  d'Innocent  III.  L'histoire  ne  donne  qu'un  dé- 
tail. Au  momentde  recevoir  l'onction,  «il  avait  le  cœur  tel- 
lement contrit  qu'il  versa  des  larmes  abondantes  »  (3). 
C'était  peut-être  aussi  une  tradition. 

(1)  Mabillon,  Muséum  itaîicum,  II,  189-202. 

(2)  Martène,  De  antiquis  eccksiae  rilibus,  II,  col.  249. 

(3)  Gesta,  7. 
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ni 

L'usage  s'était  établi  que  le  nouveau  pontife  annonçât  lui- 
même  son  avènement  aux  Eglises  et  aux  princes  de  la  chré- 
tienté. Innocent  devait  d'autant  mieux  s'y  conformer  qu'il 
avait  presque  à  s'excuser  de  se  trouver  pape  à  trente-sept 
ans.  Une  encyclique,  datée  du  lendem  ain  même  de  l'élec- 
tion (1),  fit  donc  connaître  à  l'Europe  ce  qui  s'était  passé 
la  veille  au  Septizonium.  Le  pape  n'y  parle  pas  du  vote  pri- 
mitif qui  avait  réuni  sur  son  nom  seulement  la  majorité  des 
voix  :  il  s'en  tient  au  vote  de  ralliement,  où  l'unanimité  lui 
fut  acquise. 

€  Tous  ont  dirigé  leurs  yeux  sur  notre  insuffisance,  se 
souvenant  sans  doute  que  c'était  Benjamin  qui  avait  trouvé, 
au  fond  du  sac,  la  coupe  d'argent.  Plusieurs,  cependant,  au- 
raient été,  par  l'âge,  la  situation  et  le  mérite,  plus  dignes 
que  nous  d'un  tel  honneur.  Pénétrés  de  notre  incapacité, 
nous  avons  d'abord  refusé  celte  charge  trop  lourde  pour 
nos  faibles  épaules  :  mais  il  a  fallu  se  rendre  aux  instances 
de  nos  frères.  En  prolongeant  la  résistance,  nous  aurions 
pu  ouvrir  la  porte  à  un  schisme  dangereux,  ou  paru  nous 
opposer  aux  décrets  de  la  volonté  divine.  >  Mais  pourquoi 
cette  préférence  donnée  au  plus  jeune  ?  Lui-même  ne  se 
l'explique  pas  bien.  «  Les  voies  de  Dieu  sont  mystérieuses 
et  ses  jugements  incompréhensibles,  et  ce  n'est  pas  sans 
surprise  que  nous  voyons  parfois,  pour  l'exercice  de  l'auto- 
rité suprême,  les  jeunes  gens  passer  avant  les  hommes 
d'âge  •».  Dans  sa  lettre  au  patriarche  de  Jérusalem  (2),  il  in- 
siste encore  avec  complaisance  sur  l'unanimité  du  vote,  et 
fait  remarquer  que  les  cardinaux  l'ont  élu,  contrairement 
à  la  règle,  le  jour  même  des  obsèques  de  son  prédéces- 
seur. 

(1)  Migne  214,  col.  1,  lettre  du  9  janvier  1198. 

(2)  Migne,  214,  col.  9. 
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En  dépit  des  formules  de  la  modestie  officielle,  Lothaire 
de  Segni,  après  avoir  atteint  le  but  suprême  où  pouvait 
tendre  alors  une  ambition  d'homme,  se  croyait  prêt  à  por- 
ter l'énorme  fardeau.  Il  avait  voulu  s'en  charger  avec  la 
pleine  conscience  de  ses  devoirs  et  de  ses  droits.  A  peine 
élu,  il  saisit  immédiatement  l'occasion  de  dire  au  peupe  ro- 
main et  à  toute  l'Eglise  ce  qu'il  pensait  de  sa  fonction  et  de 
l'autorité  qu'elle  lui  conférait. 

Le  sermon  qu'il  prononça  le  jour  de  son  sacre  (1)  lui  per- 
mit déjà  de  justifier  la  prééminence  du  pouvoir  papal. 
D'après  lui,  elle  repose  sur  la  supériorité  de  l'apôtre  Pierre 
attestée  par  le  Tu  es  Petrus  et  par  le  récit  évangélique  sur 
la  barque  de  l'apôtre.  Sans  doute,  pour  rester  fidèle  au  de- 
voir d'humilité  que  l'Eglise  impose  à  ses  membres,  Innocent 
se  dit  le  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu,  et  appuie  sur  les 
obligations  plutôt  que  sur  les  avantages  de  son  office.  Mais, 
dans  la  phrase  même  où  il  parle  de  son  indignité  person- 
nelle, il  définit,  avec  une  sorte  d'emportement  d'orgueil, 
l'immense  étendue  de  la  puissance  dévolue  au  pape  :  «  Qui 
suis-je,  moi,  ou  qu'était  la  maison  de  mon  père,  pour  que  je 
sois  admis  à  siéger  (2)  au-dessus  des  rois,  à  posséder  le  trône 
de  gloire?  car  c'est  à  moi  que  s'applique  la  parole  du  pro- 
phète: <  Je  t'ai  établi  au-dessus  des  peuples  et  des 
«  royaumes  pour  que  tu  arraches  et  que  tu  détruises,  et 
«  aussi  pour  que  tu  bâtisses  et  que  tu  plantes.  »  C'est  à  moi 
qu'il  a  été  dit  :  «  Je  te  donnerai  les  clefs  du  royaume  des 
«  cieux,  et  tout  ce  que  tu  lieras  sur  la  terre  sera  lié  dans  le 
t  ciel.  »  Voyez  donc  ce  qu'est  ce  serviteur  qui  commande  à 
toute  la  famille.  C'est  le  vicaire  de  Jésus-Christ,  le  succes- 
seur de  Pierre...  Il  tient  le  milieu  entre  Dieu  et  l'homme, 


(1)  Migne,  217,  col654. 

(2)  Migne,  217,  col.  657  :  <  Quis  ego  sum  aat  quœ    domus  patris 
me!  ut  sedeam  excellentius  regibus  et  soliam  gloriœ  teneam  ?  > 
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moins  grand  que  Dieu,  mais  plus  grand  que  l'homme  »  (1). 
Quand  il  célèbre  l'année  suivante  (1199),  la  commémora- 
tion de  son  avènement,  il  traite  encore,  sous  une  autre 
forme,  le  même  sujet  (2).  Il  est  l'époux  de  l'Église  romaine, 
et  l'évêque  de  Rome  n'a  d'autre  supérieur  que  Dieu  même. 
Mais  comment  expliquer  (ici  reparaît  l'esprit  de  la  scolas- 
tique)  que  cet  époux  de  l'Église  romaine  soit  chargé  de 
gouverner  les  autres  églises  ?  N'est-ce  pas  contraire  aux 
lois  du  mariage,  qui  prohibent  la  pluralité  des  femmes?  A 
cette  objection,  il  répond  qu'en  fait,  certains  évêques  ont 
deux  églises,  par  exemple  l'évêque  d'Ostie,  qui  est  en 
même  temps  celui  de  Velletri  (3).  Et  d'ailleurs,  l'Église  ro- 
maine a  le  droit  d'agir  avec  le  pape,  comme  la  Sarah  de  la 
Bible  qui  introduit  elle-même  Agar  dans  la  couche  de  son 
époux  Abraham.  Rome  amène  au  pape  toutes  les  autres 
églises,  ses  sujettes.  Pourtant,  Innocent  s'aperçoit  qu'il 
s'arrête  un  peu  trop  à  cette  argumentation  d'école.  «  Par 
quels  raisonnements  peut-on  justifier  cette  atteinte  appa- 
rente à  la  loi  du  mariage,  cherchez-les,  vous  que  ces  pro- 
blèmes intéressent:  moi,  j'ai  d'autres  soucis  qui  ne  m'en 
laissent  pas  le  temps  (4).  »  Ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  con- 
tinuer, par  amour  du  symbole  :  «  L'Église  romaine  que  j'ai 
épousée,  n'avait  pas  les  mains  vides  ;  elle  m'a  apporté  une 
dot  :  la  plénitude  du  pouvoir  spirituel  et  l'étendue  des  pos- 

(1)  Migne,  217,  col  658.  «  Inter  Deum  et  hominem  médius  consti- 
tutus,  citra  Deum,  sed  ultra  hominem,  niiaor  Deo  8ed  major  homine,  qui 
de  omnibus  judicat,  et  a  nemine  judicatur.  » 

(2)  Migne,  217,  col.  659. 

(3)  Ibid.,  col  664.  a  At  nonne  potest  unus  episcopus  duos  episcopa- 
tUB  habere  ?  Ne  longe  exempla  petantur,  unus  et  idem  est  Hostien- 
ais  et  Vellucensis  ?  i>  L'éditeur  met  en  marge  «  forte  Verceilencis 
episcopus  ».  Correction  ridicule  :  il  s'agit  évidemment  de  Velletri. 

(4)  Ibid.  «  Sed  quee  ratione  possunt  hœc  fleri  salva  lege  conjugii,  vos 
eiquirite,  quoç  delectat  inquisitio  questionum  :  me  alla  soUicitudo  detinet 
occupatum.  » 
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sessions  temporelles.  Car  l'apôtre  Pierre  est  le  seul  qui  ait 
été  appelé  à  jouir  de  la  double  autorité.  J'ai  reçu  de  Rome 
la  mitre,  signe  de  ma  fonction  religieuse,  et  la  tiare,  qui  me 
confère  la  domination  terrestre.  • 

Cette  idée  est  souvent  exprimée  dans  les  sermons  d'Inno- 
cent III.  Pour  lui,  «  Rome  a  toujours  occupé  et  occupe  tou- 
jours le  premier  rang  dans  l'univers  (1).  Elle  règne  sur  les 
corps  comme  sur  les  âmes.  Autretois,  elle  ne  possédait  que 
le  pouvoir  temporel  :  elle  y  joint  maintenant  l'autorité  spiri- 
tuelle. Elle  tient  à  la  fois  les  clefs  du  ciel  et  le  gouverne- 
ment de  la  terre.  » 

Qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  la  pensée  du  pape  :  il  con- 
sidère que  Rome,  avec  son  double  pouvoir,  avec  son  double 
caractère  de  «  ville  apostolique  et  impériale  »  est  à  lui,  et 
quand  il  parle  d'empire,  il  ne  songe  pas  au  souverain  de 
l'Allemagne.  C'est  lui  qui  est,  à  la  fois,  le  pape  et  l'empe- 
reur (2).  Il  l'a  affirmé  positivement  dans  le  sermon  prononcé 
à  l'occasion  de  la  fête  du  pape  Sylvestre.  Là,  il  ne  s'agit  plus 
seulement  de  la  supériorité  de  l'apôtre  Pierre  :  le  pouvoir 
pontifical  repose  encore  sur  un  fait  positif,  qui  s'est  passé 
il  y  a  quelques  siècles.  Comme  tous  ses  prédécesseurs.  Inno- 
cent accommode,  à  son  usage,  la  fameuse  légende  de  la  do- 
nation de  Constantin  (3).  «  Cet  empereur  excellent,  apprit 
d'une  révélation  céleste  que  le  pape  Sylvestre  l'avait,  à  son 
baptême,  délivré  de  la  lèpre.  Quand  il  s'établit  à  Byzance,  il 
prit  pour  lui  l'empire  d'Orient,  et  céda  au  pape  Rome,  le 

(1)  Migne,  217,  col.  556,  Innoc.  pap»  III,  sermo  XXII.  «  Ecce 
liquido  patet  quantum  Deus  urbem  islam  dilexerit,  ut  eademesset  sacer- 
dotalis  et  regia,  imperialis  et  apostolica,  obtinens  et  exercens  non  solum 
dominiura  super  corpora,  verum  etiam  magieterium  super  animas.  > 

(2)  Cf.  Sagmuller,  Die  Idée  von  der  Kirche  ah  «  imperium  romanum  » 
im  Kanonische  Recht,  dans  le  Theolosgische  Quartahchrift,  année  1898, 
fasc.  8. 

(3)  Migne,  217,  col.  481,  lunoc.  papee  sermo  VII  in  festo  D.  Silvestri 
pontificis  maximi. 

NOUVSLLB  SiBIB.  —  LVIII.  45 
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Sénat  et  tout  l'empire  d'Occident.  Il  voulut  même  lui  mettre 
sur  la  tête  sa  propre  couronne,  mais  Sylvestre  refusa,  se 
contentant  de  porter  comme  diadème  le  bonnet  royal  cerclé 
d'or  (1).  En  vertu  de  son  autorité  religieuse,  le  pape  nomme 
les  patriarches,  les  primats,  les  métropolitains  et  les 
évêques;  en  vertu  de  son  pouvoir  de  roi,  les  sénateurs,  les 
préfets,  les  juges,  et  les  notaires.  Comme  roi,  il  porte  la 
tiare,  comme  évêque  général,  la  mitre.  De  la  mitre,  il  se 
sert  partout  et  en  tous  temps  ;  de  la  tiare,  il  fait  un  moindre 
usage,  car  l'autorité  spirituelle  est  plus  ancienne,  plus 
haute  et  plus  étendue  que  l'autorité  royale.  Dans  le  peuple 
de  Dieu,  la  sacerdoce  passe  avant  l'empire.  » 

De  cet  enseignement  fort  clair,  découlera  toute  l'histoire 
du  pontificat  d'Innocent  :  on  y  trouve  la  trame  essentielle 
de  sa  doctrine  et  de  ses  actes.  Le  pouvoir  qu'il  détient  est, 
à  la  fois,  d'origine  évangélique  et  historique,  de  nature  spi- 
rituelle et  temporelle.  Sans  doute,  comme  tous  les  grands 
clercs  du  moyen  âge,  il  croit  que  la  puissance  religieuse  est 
très  supérieure  à  l'autre  ;  mais  il  usera  de  l'une  et  de  l'autre, 
et  comme  toutes  les  deux  lui  paraissent  légitimes,  il  consu- 
mera sa  vie  à  les  fortifier  toutes  les  deux. 

Emis  du  haut  de  la  chaire,  au  Vatican  et  au  Latran,  ces 
principes  sont  proclamés  avec  autant  de  force  dans  la  cor- 
respondance qu'Innocent  III  entretient  avec  les  clergés  et 
les  souverains  de  l'Europe.  Il  suffit  de  parcourir  les  lettres 
de  la  première  année  de  son  gouvernement  :  on  sera  frappé 
du  nombre  des  passages  où  il  est  question  de  la  nature  et 
de  l'étendue  du  pouvoir  pontifical.  A  chaque  page  reviennent 
des   affirmations     comme     celles-ci  :     «    Nous     sommes 

(1)  Quelques  années  après  la  mort  d'Innocent  III,  on  fit  la  dédicace 
de  l'église  des  Quatre  saints  couronnés,  I  Quatri  coronati,  à  Rome. 
L'une  des  chapelles  de  cette  église,  la  chapelle  Saint-Sylvestre,  fut 
ornée  de  fresques  représentant  la  donation  de  Constantin.  C'est  la  mise 
en  action  de  la  légende.  On  y  voit  l'empereur  donnant  au  Pape  le  bonnet 
dont  parle  Innocent  III. 
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établis  par  Dieu  au-dessus  des  peuples  et  des  royaumes.  » 
—  €  L'Église  romaine  est  la  mère  et  la  maîtresse  de 
toutes  les  églises  de  l'Univers  »  (2).  —  <  Nous  tenons,  sur  la 
terre,  la  place  du  Christ,  et,  à  son  exemple,  nous  devons 
et  voulons  ramener  la  paix  parmi  les  hommes  >  (3).  — 
€  Assis  sur  le  trône  de  dignité,  nous  jugeons  au  même  titre 
que  les  rois  eux-mêmes  (4).  >  —  Rien  de  ce  qui  se  passe 
dans  l'univers  ne  doit  échapper  à  l'attention  et  au  contrôle 
du  Souverain-Pontife.  Ecrivant  au  clergé  de  France,  pour 
lui  annoncer  l'arrivée  de  ses  légats  (5),  il  s'excuse,  en 
quelque  sorte,  de  ne  pouvoir  être  partout  à  la  fois.  Mais  la 
nature  humaine  a  ses  limites,  et  force  lui  est  d'avoir  recours 
à  ses  frères,  c'est-à-dire  aux  cardinaux.  Il  semble  d'ailleurs 
le  regretter,  c  Si  l'intérêt  de  l'Eglise  le  permettait,  j'aime- 
rais mieux  faire  tout  par  moi-même  (6).  »  Ceci  peint  l'homme, 
et  cet  immense  besoin  d'activité  et  d'autorité  qu'il  voudra 
satisfaire  pendant  les  dix-huit  ans  de  son  pontificat. 

Deux  de  ces  lettres,  de  l'année  1198,  attirent  surtout 
l'attention.  A  l'archevêque  de  Morreale,  en  Sicile  (7),  Inno- 
cent démontre,  une  fois  de  plus,  la  thèse  de  la  préémi- 
nence de  l'apôtre  Pierre,  c'est-à-dire  de  la  suprématie  de 
l'Eglise  romaine  et  il  affirme  ce  fait,  historiquement  faux, 
que  saint  Pierre  et  ses  successeurs  ont  établi  par  tout  l'uni- 
vers les  archevêchés  et  les  évêchés,  et  divisé  le  monde 
chrétien  en  provinces  et  en  diocèses  (8).  La  lettre  aux  rec- 

(i)  Migne,  214,  col.  386  et  387. 

(2)  Ibid.,  col.  322. 

(3)  Ibid.,  col.  329. 

(4)  im.,  col.  448. 

(5)  Migne,  214,  col.  219. 

(6)  Ibid.  a  Personnaliter  libentius  officium  impleremus  ». 

(7)  Ibid.,  col.  275. 

(8)  Ibid.  «  Ex  hac  siquidem  data  beato  Petro  a  Domino  potestate 
ipse  ac  successores  ipsius  per  diversa  mundi  loca  constituerunt  episcopos 
ac  dignitates  per  provincias  diviserunt.  » 
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leurs  de  la  Toscane  débute  par  une  comparaison  restée 
fameuse  (1).  «  Dieu,  créateur  du  monde,  a  mis  au  firma- 
ment deux  grands  astres  pour  l'éclairer  :  le  soleil  qui  pré- 
side aux  jours,  la  lune  qui  commande  aux  nuits.  De  même, 
dans  le  firmament  de  l'Eglise  universelle,  il  a  institué  deux 
hautes  dignités  :  la  papauté,  qui  règne  sur  les  âmes,  et  la 
royauté  qui  domine  les  corps.  Mais  la  première  est  très 
supérieure  à  la  seconde.  Comme  la  lune  reçoit  sa  lumière  du 
soleil,  qui  l'emporte  de  beaucoup  sur  elle,  par  la  quantité 
et  la  qualité  de  son  rayonnement,  ainsi  le  pouvoir  royal  tire 
tout  son  éclat  et  son  prestige  du  pouvoir  pontifical.  Or,  les 
deux  suprématies,  les  deux  puissances,  ont  leur  siège  en 
Italie.  L'Italie,  par  un  décret  de  la  Providence,  possède  donc 
la  supériorité  sur  tous  les  pays  de  l'univers.  C'est  en  Italie 
qu'est  le  fondement  de  la  religion  chrétienne,  et  c'est  dans 
la  primauté  du  siège  apostolique  que  se  confondent  l'auto- 
rité de  l'empire  et  du  sacerdoce  ».  Ici  encore,  Innocent  III 
semble  ignorer  l'empire  germanique,  et  ses  prétentions  à  la 
domination  du  monde. 

Que  cet  homme  ait  l'orgueil  de  son  titre  et  veuille  pous- 
ser jusqu'à  l'extrême  limite  l'usage  de  ses  droits,  de  son  au- 
torité religieuse  et  terrestre,  personne  ne  peut  en  douter, 
et  lui-même  ne  le  cache  pas.  Il  concilie  d'ailleurs  l'expres- 
sion très  vive  de  ce  premier  enivrement  du  pouvoir  avec 
les  formules  obligées  de  l'humilité  sacerdotale.  Sa  plume  ne 
ménage  pas  les  mots  «  d'indignité  »  et  «  d'insuffisance  ». 
En  terminant  son  sermon  sur  la  primauté  apostolique,  il  dit 
aux  fidèles  réunis  à  Saint-Pierre  de  Rome  :  <  Elevez  vos 
mains  pures  vers  le  ciel  et  demandez  à  Dieu,  dans  votre 
prière,  qu'il  me  fasse  remplir  dignement  cet  office  de  la 
servitude  pontificale,  sous  lequel  fléchissent  mes  épaules  ; 
qu'il  me  permette  d'agir  pour  la  gloire  do  son  nom,  pour  le 


(4)  Migne,  214,  col.  377. 
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salut  de  son  âme,  pour  le  profit  de  l'Eglise  et  le  bonheur 
de  tout  le  peuple  chrétien  (1)  .» 

Sa  fonction  de  juge  et  d'homme  d'Etat  l'absorbait,  l'écrasait. 
Il  ne  cesse  de  s'en  plaindre  dans  sa  correspondance  comme 
dans  chacune  des  préfaces  de  ses  opuscules  théologiques.  «  Je 
suis  englouti  tout  entier  dans  l'abîme  de  mes  occupations 
multiples  et  des  soucis  que  me  cause  le  gouvernement  du 
monde.  Cela  est  au-dessus  des  forces  humaines  (2)  ».  «  En- 
veloppé, écrit-il  ailleurs,  dans  l'infini  réseau  des  aflaires,  je 
suis  tellement  partagé  que  je  me  trouve  forcément  inférieur 
à  chacune  de  mes  tâches.  On  ne  me  laisse  pas  le  temps  de 
méditer,  à  peine  celui  de  respirer  (3).  En  proie  aux  inté- 
rêts d'autrui,  je  ne  m'appartiens  plus  à  moi-même.  Cepen- 
dant, pour  ne  pas  négliger  tout  à  fait  le  soin  des  choses  de 
Dieu,  pour  qu'on  ne  dise  pas  que  je  me  laisse  accaparer  par 
les  affaires  terrestres  dont  m'accable  le  malheur  des  temps, 
j'ai  rédigé  ces  quelques  sermons.  » 

Aveu  significatif.  Innocent  III  reconnaît  qu'il  est  obligé 
de  délaisser  le  spirituel  pour  le  temporel,  et  il  en  rejette 
la  faute  sur  la  malignité  des  hommes.  Il  se  reproche,  évi- 
demment, d'être  emporté  de  la  sorte  dans  le  tourbillon  du 
siècle.  S'adressant  à  l'abbé  et  aux  religieux  de  Citeaux,  il 
conjure  ces  moines  d'intercéder  pour  lui  auprès  de  Dieu. 
«  Vos  saintes  prières  me  donneront  les  forces  qui  me  man- 
quent. Que  celui  qui  a  secouru  l'apôtre  Pierre  au  moment 
de  son  naufrage  me  remette  aussi  dans  la  voie  du  salut  ; 
qu'il  fasse  que  je  ne  sois  pas  plongé,  plus  qu'il  ne  faut,  dans 
les  vanités  d'en-bas  »  (4). 

(1)  Migne,  217,  col.  660. 

(2)  Migne,  217,  col.  967  (Comraentarium  in  septem  psalmos  peniten- 
tiales)  proasraium  :  Patior  ultra  vires,  quasi  totus  absorbear  a  profundo.  » 

(3)  Migne,  217,  col.  310  (prologue  des  Sermons)  «  Contemplari  qui- 
dem  non  sinor  sed  nec  respirare  permittor,  sic  traditus  aliis  ut  pêne  peni- 
tus  mihi  videar  esse  substractus.  » 

(4)  Migne,  214,  col.  354. 
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Ce  n'était  pas  là  une  formule  banale,  mais  l'expression 
sincère  d'un  scrupule  justifié.  D'ailleurs,  le  nouveau  pape 
ne  perdit  pas  de  temps  à  se  débattre  avec  sa  conscience. 
Dès  le  lendemain  de  son  élection,  on  le  vit  agir,  partout  à 
la  fois,  avec  une  décision  et  une  vigueur,  dont  la  papauté 
semblait  avoir  perdu  l'habitude.  Comme  entrée  de  jeu,  il 
avait  entrepris  de  conquérir  Rome  sur  le  peuple  et  les  nobles 
romains,  d'enlever  l'Italie  aux  Allemands,  de  ranimer  l'es- 
prit des  croisades.  En  même  temps,  il  sommait  Philippe- 
Auguste  de  reprendre  sa  femme,  le  roi  de  Léon  de  quitter  la 
sienne,  le  roi  de  Portugal  de  payer  le  cens  dû  au  Saint- 
Siège,  le  roi  d'Angleterre  de  laisser  en  paix  les  moines  de 
Cantorbéry,  le  roi  de  Norwège  de  ne  plus  persécuter  leurs 
évêques,  l'empereur  de  Byzance  de  permettre  l'union  de 
l'Eglise  grecque  et  de  l'Eglise  latine.  Ses  légats  courent  en 
Dalmatie,  en  Hongrie,  en  Espagne,  en  Portagal,  réclamer 
les  droits  et  les  profits  de  sa  souveraineté  politique.  Pre- 
mier efïet  d'une  activité  étourdissante,  universelle,  appli- 
quée aux  plus  petits  détails  de  la  vie  des  clergés  européens, 
comme  aux  événements  les  plus  importants  de  l'existence 
des  peuples  et  des  rois. 
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APPENDICE  I 
LES  PORTRAITS  D'INNOCENT  III 

L'historien  Hurter  ne  pouvait  terminer  son  grand  ouvrage 
sur  Innocent  III  sans  y  insérer  le  portrait  du  Pape.  Il  apprit 
qu'une  mosaïque  représentant  Innocent  III  avait  existé  dans 
le  palais  de  la  famille  Conti,  et  la  fit  rechercher  ;  mais  on 
ne  la  trouva  plus  (1).  Faute  de  mieux,  il  reproduisit  en  tête 
de  la  troisième  édition  de  son  premier  volume  (2)  l'image 
que  le  cardinal  Baronius  avait  fait  graver  pour  l'édition 
principale  de  ses  Annales  ecclésiastiques.  Par  malheur,  l'In- 
nocent III  de  Baronius  n'était  pas  plus  authentique  que  les 
Phararaond  et  les  Clovis  de  nos  vieilles  histoires  de  France. 
Les  auteurs  des  grandes  publications  historiques  du 
xvir  et  du  xviii*  siècle  n'hésitaient  nullement,  pour  illustrer 
un  de  leurs  volumes,  à  y  introduire  des  portraits  de  fan- 
taisie. On  n'avait  même  pas  cherché,  dans  celui-ci,  la  vérité 
archéologique  du  costume.  Il  faut  rendre  à  Hurter  cette 
justice  qu'il  conserva  quelque  doute  sur  l'authenticité  de  la 
figure  de  Baronius  (3).  Néanmoins  il  se  l'appropria  pour 
deux  raisons  assez  singulières.  La  première,  c'est  que  le 
portrait  en  mosaïque  existant  encore  à  Rome  à  l'époque  de 
Baronius,  il  était  difficile  de  croire  que  le  savant  cardinal 
aurait  orné  son  ouvrage  d'une  figure  de  fantaisie,  quand  il 
y  en  avait  une  authentique  que  tout  le  monde  pouvait  voir 
dans  le  palais  Conti.  La  seconde,  c'est  qu'on  retrouvait  dans 
l'image  des  Annales  ecclésiastiques  les  trois  principaux  ca- 
ractères qui  convenaient  à  la  physionomie  d'Innocent  III  : 

(1)  Hurter,  Geschichie  Papst  Innocenz  der  Dritten  und  seiner  Zeitge- 
noasen  (éd.  de  1844),  t.  I,  XIV. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid.,  p.  XV. 
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la  clarté,  la  fermeté  et  l'affabilité.  Il  pense  donc  que  cette 
image  a  été  copiée  sur  le  portrait  du  palais  Conti  (1).  Or  ce 
portrait  original  qu'au  temps  d'Hurter  on  croyait  perdu  a 
été  retrouvé  de  nos  jours  :  c'est  le  fragment  de  mosaïque 
dont  nous  allons  parler  en  premier  lieu.  Et  il  n'y  a  aucun 
rapport  entre  cette  figure  et  celle  du  recueil  de  Baronius  : 
il  est  même  difficile  que  deux  portraits  soient  plus  dififé" 
rents. 

1°  La  mosaïque  des  Conti. 

La  famille  Conti  l'avait  fait  transporter  dans  la  chapelle  de 
la  villa  Catena  qu'elle  possède  près  de  Poli  (entre  Tivoli  et  Pa- 
lestriua)et  qui  est  aujourd'hui  la  propriété  du  ducTorlonia. 
M.  Stevenson  l'a  reproduite  en  phototypie  dans  l'ouvrage  in- 
titulé Al  summo  pontifice  Leone  XIII  omaggio  juMlare  délia 
Bibliotheca  Vaiicana,  Borna  188S.  Les  éditeurs  de  la  se- 
conde édition  italienne  de  V Histoire  de  Rome  au  moyen  âge, 
de  Gregorovius,  l'ont  donnée  à  leur  tour  en  1900  (2). 

Il  est  certain  que  ce  portrait  est  contemporain  d'Inno- 
cent III,  et  qu'il  a  même  été  exécuté  par  son  ordre.  Il  fai- 
sait partie  de  la  mosaïque  célèbre  qui,  depuis  le  iv*  siècle, 
ornait  l'abside  de  l'ancienne  basilique  de  Saint-Pierre 
de  Rome.  Cette  mosaïque,  qui  datait  de  Constantin, 
dut  être  réparée  plusieurs  fois,  notamment  au  com- 
mencement du  xm^  siècle,  sous  Innocent  III.  Ce  pape  en  re- 
nouvela la  partie  inférieure  et  y  intercala  son  portrait  et 
son  nom  (3).  Un  dessin  de  Bartoli,  que  M.  Miintz  a  repro- 

(1)  Ilurter,  p.  XVI  «  Die  drei  in  Innocenzens  geistigem  Wesen  her- 
vorleuchtenden  Grundzuge  :  Klarheit,  Festigkeit  und  Freundlichkeit,  in 
harraonischer  Verschmelzung,  treten  in  dem  Bilde  unverkennbar 
hervor.  > 

(2)  Gregorovius,  Storia  délia  città  di  Roma  nel  medio  evo,  II,  665. 

(3)  Mûntz,  Notes  sur  les  mosaïques  chrétiennes  de  l'Italie,  dans  Revue 
archéologique,  1882. 


l'avènement  d'innocent  III.  705 

duit,  montre  avec  plus  ou  moins  d'exactitude  (1) l'image  d'In- 
nocent, debout,  le  bras  étendu,  et,  à  droite,  l'inscription 
Innocentius  papa  IIL  L'autre  personnage,  comme  l'indique 
aussi  une  inscription,  représente  l'Eglise  romaine. 

La  mosaïque  absidale  de  Saint-Pierre  a  disparu  dans  les 
travaux  de  démolition  de  l'ancienne  basilique.  Le  pape  Clé- 
ment VIII  en  fit  seulement  détacher,  en  1590,  le  buste  d'In 
nocent  III  qu'il  donna  à  la  famille  Conti. 

2«  La  miniature  du  registre  du  Vatican. 

Une  autre  représentation  contemporaine  d'Innocent  III, 
que  Hurter  n'a  pas  connue  davantage,  a  été  publiée  pour  la 
première  fois  par  le  cardinal  Pitra  (2).  C'est  une  miniature 
qui  se  trouve  au  folio  49  du  deuxième  registre  des  lettres 
d'Innocent  III,  conservé  aux  archives  du  Vatican.  Le  cardi- 
nal en  a  donné  une  chromolithographie.  Elle  représente  le 
chancelier  Jean,  cardinal  de  Sainte-Marie  m  via  Lata,  en- 
tré en  fonctions  en  1203,  offrant  à  Innocent,  avec  le  concours 
de  deux  scribes,  Raoul  et  Mathieu,  le  sixième  et  le  sep- 
tième livre  des  lettres  pontificales.  Les  scribes  appa- 
raissent prosternés  sous  les  pieds  du  pape.  Celui-ci  porte  la 
tiare  conique  à  bouton  avec  une  simple  couronne  à  pointes. 
Le  palliuraavec  les  grandes  croix  est  ici  tout  à  fait  en  évi- 
dence :  seulement  le  miniaturiste  les  a  peintes  en  bleu.  In- 
nocent est  revêtu  de  la  chasuble  ronde  relevée,  et  il  bénit 
de  la  main  droite,  avec  trois  doigts  étendus.  De  la  gauche, 
il  tient  un  phylactère  où  sont  écrits  ces  deux  vers  :  «  Sic 
pueri  ;  nostra  voMs  benedictio  prosit.  —  Inftncciu  vitae  pre- 
sentisut  auxilieiur  ».  «  Oui,  mes  enfants,  que  notre  béné- 
diction vous  soit  profitable  :  qu'elle  vous  aide  à  jouir  de  la 
vie  présente.  > 

(1)  Ihid.,  planche  XIX. 

(2)  Pitra,  Analecta  novissima^  1885,  t.  I. 
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Cette  miniature  a  été  reproduite  en  phototypie,  avec  la 
page  entière  du  manuscrit,  dans  la  publication  collective 
des  archivistes  du  Vatican  (1888)  (1).  Elle  occupe  toute  la 
marge,  à  gauche  de  deux  lettres  du  20  et  du  24  février  1203. 
MM.  Goyau,  Pératé  et  Paul  Fabre  Tout  également  insérée 
dans  leur  ouvrage  sur  le  Vatican,  publié  en  1895  (2). 

L'opinion  des  savants  compétents  est  que  les  registres 
d'Innocent  III,  s'ils  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  les 
originaux  mêmes  de  la  chancellerie,  doivent  avoir  été  rédi- 
gés (et  notamment  celui  qui  contient  cette  miniature)  à 
l'époque  d'Innocent  III  (3).  «  Nous  avons  peut-être  ici  », 
écrit  le  cardinal  Pitra  (4),  «  le  seul  portrait  authentique  de 
ce  pape.  Il  s'y  présente  dans  la  fraîche  majesté  de  ses  qua- 
rante-deux ans  (en  1203).  »  Le  seul,  l'assertion  est  inexacte, 
mais  encore  s'agit-il  vraiment  ici  d'un  c  portrait  »?  II  suffit 
de  constater  que  le  miniaturiste  a  donné  la  même  physio- 
nomie, ronde  et  poupine,  à  tous  les  personnages  de  sa  vi- 
gnette. Le  cardinal  chancelier  n'a  pas  l'air  moins  jeunet 
que  le  pape,  et  les  deux  notaires  sont  de  vrais  gamins.  L'in- 
térêt historique  de  cette  miniature  tient  beaucoup  moins  à 
la  figure  d'Innocent  III  qu'à  son  costume.  M.  Miintz,  dans 
son  mémoire  sur  la  tiare  pontificale  à  travers  les  âges,  en  a 
tiré  profit  à  ce  point  de  vue  (5). 

3»  La  fresque  de  SuMaco. 

Des  trois  églises  superposées  qui  constituent  le  sanc- 
tuaire du  prieuré  de  la  grotte  ou  du  Sacro  specOj  à  Subiaco, 

(1)  Denifle  et  Palmieri,  Specimina  paleographica  ex  Vaticani  tabulât  ii 
romanorum  pontificum  regîstris  selecta,  1888. 

(2)  Goyau,  Pératé  et  Paul  Fabre,  Le  Vatican,  1895,  p.  663. 

(3)  Denifle  et  Palmieri,  p.  15. 

(4)  Analecta  novissima,  p.  176. 

(5)  Mûntz,  La  Tiare  pontificale  du  VIII*  au  XVI*  nècle  dans 
Mémoires  de  V Académie  des  Imcriptions,  t.  XXXVI,  1898,  p.  261. 
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celle  du  milieu  renferme  une  peinture  représentant  Inno- 
cent III. 

Le  1"  septembre  1202,  le  pape  avait  donné  aux  moines  de 
la  grotte  une  rente  de  six  livres  à  percevoir,  sur  la 
chambre  de  Saint-Pierre,  c'est-à-dire  sur  le  trésor  ponti- 
fical (1).  Revenu  au  Latran,  il  décida,  le  24  février  1203,  que 
cette  rente  serait  constituée  sur  le  revenu  de  Castel  Por- 
tiano,  domaine  situé  entre  Rome  et  Ostie  (2).  Le  prieur  du 
Sacro  speco  était  alors  un  certain  Jean  qui  devint  abbé  de 
la  grande  abbaye  de  sainte  Scholastique  de  Subiaco,  sous  le 
nom  de  Jean  VI.  A  côté  de  l'escalier  qui  conduit  de  l'église 
du  milieu  à  la  grotte,  on  voit  le  diplôme  pontifical  de  1203 
peint  sur  le  mur  en  beaux  caractères  majuscules,  et  au- 
dessus  l'effigie  du  donateur;  Innocent  III  écrit,  le  diplôme 
d'une  main  et,  de  l'autre,  il  fait  le  geste  de  l'offrir  à  un 
moine  qui  est  évidemment  le  prieur  Jean.  De  l'autre  côté 
de  l'escalier  est  peinte  une  Vierge  que  deux  anges  vénèrent 
à  genoux,  et  au-dessous  on  Ht  :  Magister  Conxolus  pinœii 
hoc  opus.  Il  y  a  toute  apparence  que  le  peintre  Consolo  est 
aussi  l'auteur  du  portrait  d'Innocent  III. 

Ce  portrait  est  assez  caractéristique.  Ici  encore  le  pape 
a  une  figure  juvénile.  La  tiare,  en  étoffe  blanche  damassée, 
est  surmontée  de  la  houppe  et  cerclée  dans  le  bas.  Le 
pallium  blanc  aux  croix  rouges  n'est  pas  disposé  comme 
dans  la  miniature  du  Vatican.  La  bande  longue  est  rejetée 
sur  l'épaule  gauche.  Le  peintre  n'a  pas  oublié  d'inscrire  à 
droite  et  à  gauche  le  nom  et  la  qualité  du  personnage. 

Tous  les  historiens,  voyageurs  et  critiques  d'art  qui  ont 

(1)  Potthast,  1720. 

(2)  lUd.  1835.  La  plupart  des  écrivains  qui  ont  parlé  de  la  fresque 
de  Subiaco  attribuent  le  diplôme  pontifical  au  24  juin  1213  (Dantier, 
Monaêtères  bénédictina  d'Italie,  II,  210  ;  Crowe  et  Cavalcaselle,  Storia 
délia  pittura  in  Italia,  1875,  p.  135).  —  Sur  les  rapports  d'Innocent  III 
avec  le  monastère  de  Subiaco,  voir  la  (^onaca  Sublacenae,  du  P.  CherO" 
bino  Mirzio  da  Treveri,  1885,  p.  281  et  suiv. 
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parlé  de  cette  peinture  jusq'en  1895  avaient  considéré 
comme  probable  qu'elle  était  l'œuvre  de  Consolo  (lequel 
n'est  connu  d'ailleurs  que  par  ses  fresques  du  Sacro  speco), 
et  qu'elle  lui  avait  été  commandée  par  l'abbé  de  Subiaco, 
Jean  VI.  Celui-ci  ayant  bénéficié  de  la  bulle  de  1203  et  de  la 
présence  d'Innocent  111  au  prieuré,  avait  voulu  en  conserver 
le  souvenir  par  un  monument  durable.  En  1895,  la  fresque 
photographiée  fut  reproduite  dans  l'ouvrage  de  MM.  Goyau, 
Pératé  et  Fabre  sur  le  Vatican  et  attribué  par  eux  au 
XIV®  siècle  (1).  M.  Miintz,  dans  son  mémoire  sur  la  Tiare  (2), 
emprunte  cette  même  photographie  à  l'ouvrage  de  Goyau 
et  accepte  la  même  détermination  chronologique.  Mais  ni 
lui  ni  Goyau  n'ont  dit  pourquoi  ils  s'écartaient  de  l'opinion 
consacrée.  Pour  notre  part,  nous  ne  voyons,  ni  dans  les 
caractères  de  la  peinture,  ni  dans  ceux  de  l'écriture  de  la 
bulle  de  1203,  aucune  raison  décisive  de  croire  que  la 
fresque  n'appartient  pas  au  premier  quart  du  xiu®  siècle, 
c'est-à-dire  à  l'époque  même  d'Innocent  III.  Il  Qst  à  priori 
peu  vraisemblable  (nous  ne  disons  pas  impossible)  qu'on  eût 
attendu  jusqu'au  xiye  siècle  pour  perpétuer  le  souvenir  de 
la  libéralité  de  ce  pape  :  l'intéressant  était  de  le  faire  du 
vivant  même  de  celui  à  qui  on  la  devait. 

D'ailleurs,  l'étude  la  plus  récente  que  nous  connaissions 
sur  les  peintures  de  Subiaco  est  un  article  de  M.  William 
Croke,  daté  de  1898  (3).  L'auteur  y  fait  avec  compétence 
l'histoire  de  cette  renaissance  très  primitive  de  la  peinture 
italienne  telle  qu'elle  s'est  manifestée,  au  xii«  siècle  et  au 
commencement  du  xiii*,  dans  les  sanctuaires  de  Subiaco,  et 
il  ne  doute  pas  que  la  fresque  de  Consolo  n'ait  été  peinte 
avant  1217,  époque  de  la  mort  de  Jean  VI.  Tout  ce  qu'on 

(1)  Le  Vatican,  p.  69,  d'après  une  photographie  de  Moscioni. 

(2)  Mùntz,  mémoire  cité,  p.  262. 

(3)  Compte  rendu  du  IV«  Congrès  international  catholique  de  Fribourg, 
18f8,  X«  Bection,  p.  148  et  euiv. 
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pourrait  dire,  avec  Crowe  et  Cavalcaselle  (1),  c'est  que  la 
fresque  a  été  retouchée  sur  certains  points,  ou  du  moins 
que  les  couleurs  en  ont  été  ravivées. 

En  somme,  le  caractère  même  de  la  fresque  de  Subiaco  et 
les  circonstances  historiques  qui  en  ont  été  l'origine,  per- 
mettent de  lui  accorder  une  certaine  importance.  Cepen- 
dant il  est  à  remarquer  que  l'auteur  de  la  peinture  tend 
visiblement  à  donner  à  ses  deux  personnages,  au  moine  et 
au  pape,  des  traits  analogues.  Les  figures  ont  le  même 
ovale,  la  même  petite  bouche,  le  nez  d'une  courbe  sem- 
blable, et  les  yeux  très  rapprochés  du  nez. 

Comme  document  iconographique,  le  fragment  de 
mosaïque  nous  paraît  donc  être  le  seul  dont  les  historiens 
soient  véritablement  autorisés  à  tirer  profit. 

Achille  LucHÀiRB. 

(1)  Storia  délia  pittura  in  Italia,  p.  136. 
Séance  des  iO  et  \7  Mai  1902. 
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Rapport  des  phénomènes  a  l'espace  et  au  temps.  — 
L'espace  et  le  temps  sont  les  deux  grandes  formes  dans  les- 
quelles viennent  se  placer  tous  les  faits  de  l'univers.  Ces 
formes  réelles  et  existantes,  perçues  et  abstraites  de  la 
réalité  par  notre  intelligence,  ne  sont  pas  seulement  des 
catégories  à  priori  de  notre  sensibilité,  comme  le  veut 
Kant.  Notre  raison  n'est  en  effet  que  le  reflet  de  la  raison 
universelle  des  choses.  L'espace  s'étend  hors  de  nous  et  le 
temps  coule  indépendamment  de  nous.  Sans  cette  concep- 
tion fondamentale,  l'histoire  ne  serait  qu'une  immense  fan- 
tasmagorie. 

L'espace  est  nécessaire  à  la  production  de  toutes  sortes 
de  faits.  Même  les  faits  intellectuels  qui,  à  proprement 
parler,  n'ont  pas  d'étendue,  ne  peuvent  être  conçus  par 
l'esprit  que  comme  se  mouvant  dans  un  espace  idéal,  et 
toute  idée,  même  la  plus  abstraite,  se  meut  dans  l'esprit  (I). 

Le  temps  est  tout  aussi  indispensable  à  la  production  des 
phénomènes,  attendu  qu'un  phénomène  pour  exister  doit 

(1)  Bain,  Logique,  trad.  Compayré,  I,  p.  156,  n'observe  pas  ce  fait, 
lorsqu'il  dit  que  «  l'esprit  ne  peut  donner  naissance  à  des  propositions  de 
contiguïté  ».  Que  sont  les  idées  relatives  aux  nombres?  Schopenauer,  Le 
Monde  comme  volonté  et  représentation,  trad.  Cantaruzène,  Bucarest,  1888» 
I,  p.  86,  soutient  que  les  nombres  dériveraient  de  l'idée  du  temps.  Lauge, 
Gundlegung  der  m,athemati8chen  Psychologie,  Duisbourg,  1845,  p.  45,  les 
attribue  au  contraire  à  l'espace.  Il  en  est  de  mêmedeLaggrond,  Y  Univers, 
la  force  et  la  vie,  Paris,  1884,  p.  15.  Nous  pensons  que  les  nombres 
tiennent,  comme  toutes  les  idées,  des  deux  à  la  fois. 
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occuper  une  partie,  quelque  minime  qu'elle  soit,  de  la 
durée. 

Mais  pendant  que  l'espace  ne  pose  que  le  cadre  dans 
lequel  les  faits  de  l'univers  peuvent  se  produire,  le  temps 
peut  jouer  par  rapport  à  ces  faits  un  rôle  double  ;  d'abord  il 
sert  de  second  cadre,  pour  l'apparition  des  faits  ;  mais  en 
outre  il  peut  encore  donner  à  certaines  formes  la  possi- 
bilité d'exercer  leur  action  transformatrice  pendant  qu'i 
s'écoule. 

Les  faits  qui  se  produisent  dans  les  deux  cadres,  de 
l'espace  et  du  temps,  sans  se  laisser  influencer  par  les  forces 
modificatrices,  constituent  les  faits  de  répétition.  Au  con- 
traire, ceux  qui  sont  travaillés  et  transformés  par  les 
forces  qui  agissent  dans  le  temps  constituent  les  faits  de 
succession. 

Les  faits  de  répétition  sont  le  tout,  dont  une  partie  se 
détache  pour  donner  naissance  aux  faits  de  succession.  La 
répétition  est  le  fondement  de  tout  ce  qui  existe,  la  succes- 
sion n'en  est  que  la  floraison.  C'est  comme  un  arbre  qui 
pousserait  sur  un  terrain  stable.  La  réalité  est  immuable 
dans  ses  bases  ;  mais  de  côté  et  d'autre  elle  se  liquéfie 
et  commence  à  couler  le  long  du  temps,  comme  un  glacier 
qui  donnerait  naissance  à  des  fleuves  (1). 

Mais  il  nous  faut  examiner  de  plus  près  l'influence  modi- 
ficatrice des  forces  agissant  dans  le  temps,  influence  qui 
donne  naissance  aux  faits  de  succession.  Dans  la  réalité  des 
choses,  pas  une  répétition  ne  s'accomplit  d'une  façon  abso- 
lument identique.  Les  jours  et  les  nuits,  dont  l'alternance  se 
répète  éternellement,  ne  se  ressemblent  pas.  Aspect  du  ciel, 
température,  état  hygrométrique  et  longueur  respective 
combinés  de  la  manière  la  plus  différente  donnent  presque  à 
chaque  jour  et  à  chaque  nuit  un  caractère  autre  que  le 

(1)  A..  D.  Xénopol,  La  classification  des  sciences  et  Vhistoire  dans  la 
Revue  de  Synthèse  historique  de  M.  Henry  Berr,  II,  1,900,  p.  7, 
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caractère  de  ceux  qui  les  ont  précédés.  Il  en  est  de  même 
des  saisons  qui  se  répètent  dans  le  courant  de  chaque 
année,  sans  que  l'une  ressemble  complètement  à  sa  pareille 
d'une  année  antérieure.  La  rotation  de  la  terre  elle-même 
franchit  chaque  jour  et  chaque  année  une  autre  portion  de 
l'espace, à  cause  du  déplacement  du  soleil.  Il  en  est  de  même 
de  tous  les  autres  faits  physiques,  chimiques,  biologiques 
et  sociologiques.  Chacun  d'eux,  en  se  répétant,  présente  des 
variations  de  forme,  de  dimension,  de  quantité,  de  force. 

Les  faits  de  succession  se  modifiant  aussi  à  chaque  répé- 
tition, il  s'en  suivrait  qu'il  ne  saurait  être  établi  aucune 
distinction,  à  ce  point  de  vue,  entre  ces  deux  ordres  de 
phénomènes. 

A  un  examen  plus  approfondi  de  la  nature  des  modifica- 
tions qui  interviennent,  entre  les  faits  de  répétition  et  celles 
qui  caractérisent  les  faits  de  succession,  on  constate  une 
différence  radicale  dans  le  caractère  de  ces  modifications. 

Les  différences  qui  surgissent  entre  les  faits  de  répétition 
n'ont  aucune  importance.  Elles  peuvent  être  négligées,  sans 
que  le  fait  en  lui-même  en  soit  atteint  le  moins  du  monde. 
L'essentiel  dans  le  fait  de  répétition,  c'est  la  reproduction 
du  même  phénomène,  et  un  changement  que  ces  diverses 
répétitions  peuvent  présenter  n'est  qu'un  accessoire 
négligeable.  Pour  les  faits  de  succession,  au  contraire,  l'élé- 
ment principal  n'est  plus  la  partie  ressemblante,  mais  bien 
la  partie  difïérentielle.  C'est  cet  élément  différentiel  qui 
constitue  l'essence  du  phénomène,  et  l'élément  répété 
tombe  au  rang  d'accessoire. 

Ainsi,  par  exemple,  quelle  importance  peut-on  accorder 
aux  difîérents  aspects  du  ciel,  dans  l'alternance  des  jours  et 
des  nuits  ;  à  la  répartition  différente  de  la  chaleur  et  de 
l'humidité,  dans  le  retour  des  saisons  ;  au  volume  plus  ou 
moins  grand  des  eaux,  dans  le  débordement  des  fleuves  ;  aux 
variations  de  taille,  pelage  et  autres  qualités  tant  exté- 
rieures qu'intérieures,  dans  la  reproduction  des  animaux  ; 
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aux  quantités  diflférentes  dans  lesquelles  se  produisent,  se 
répartissent  et  se  consomment  les  richesses  ;  aux  diffé- 
rences de  chiffres,  dans  le  rapport  constant  entre  la  morta- 
lité des  enfants  et  le  nombre  des  concubinages  ;  aux  notions 
différentes  sur  lesquelles  s'exercent  les  facultés  de  l'esprit: 
mémoire,  jugement,  imagination,  etc.,  etc.? 

La  répétition  de  tous  ces  faits  s'accomplit  toujours  d'une 
façon  différente  ;  mais  ces  différences  n'ont  aucune  impor- 
tance ;  elles  laissent  subsister  les  faits  dans  leur  entier. 
Aussi  peuvent-elles  être  négligées,  pour  ne  prendre  en  con- 
sidération que  l'essence  du  fait  donné  par  la  répétition. 
D'ailleurs  ces  différences  elles-mêmes  se  répètent  pério- 
diquement; elles  ne  sont  aussi  que  des  faits  de  répéti- 
tion. 

11  en  est  tout  autrement  des  différences  qui  interviennent 
entre  les  faits  qui  se  répètent  dans  la  succession.  Les  roches 
terrestres  déposées  par  les  eaux  se  composent  toutes  de 
stratifications  répétées  ;  mais  leur  constitution  est  toujours 
différente  et  caractéristique.  Les  espèces  végétales  et  ani- 
males se  sont  toujours  répétées  comme  forme  générique  ; 
mais  cette  forme  est  toujours  autre  dans  chaque  espèce 
nouvelle;  les  transformations  du  langage  s'opèrent  tou- 
jours parles  mots  ou  par  leur  désinence;  mais  chaque 
forme  présente  un  caractère  particulier.  Les  batailles  dans 
le  courant  d'une  guerre  sont  aussi  des  faits  qui  se  répètent; 
mais  chacune  d'elles  donne  l'avantage  à  l'un  des  com- 
battants, ou  le  fait  reculer  ;  les  artistes  d'une  école  de 
peinture,  phénomènes  de  répétition,  font  avancer  ou 
déchoir  l'art  et  ainsi  de  suite.  Dans  tous  ces  exemples,  l'élé- 
ment essentiel  cesse  d'être  celui  de  la  répétition  et  c'est 
l'élément  différentiel  qui  le  remplace  dans  la  prise  en  consi- 
dération des  phénomènes. 

Les  faits  de  répétition  sont  ceux  qui  se  répètent  sans 
différences  importantes  et  qui  peuvent  être  négligées,  pour  ne 
s'occuper  que  de  Vessence^  de  ta  partie  générale  du  fait.  Les 
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faits  de  succession,  au  contraire^  sont  ceux  où  la  répétition  se 
fait  de  façon  que  ta  dissimilitude  l'emporte  sur  l'élément 
commun. 

Comment  peut-on  distinguer  ces  deux  espèces  de  faits  et 
quel  est  le  critérium  qui  nous  montre,  si  la  dilférence  entre 
les  faits  qui  se  répètent  est  ou  non  importante,  et  donc  si 
ces  faits  ne  constituent  qu'une  simple  répétition  de  faits 
similaires  ou  une  succession  de  faits  distincts.  Cette  diflé- 
rence  s'impose  à  l'esprit  par  la  nature  même  des 
faits  considérés  ;  elle  est  objective.  Les  faits  de  répétition 
tournent  vers  nous  leur  face  ressemblante,  les  faits  succes- 
sifs leur  face  différente. 

On  ne  saurait  donc  parler  de  succession  proprement  dite, 
tant  que,  dans  une  suite  de  phénomènes,  il  n'intervient  pas 
des  changements  importants  qui  mettent  dans  l'ombre  l'élé- 
ment de  la  répétition.  Voilà  pourquoi  nous  ne  pouvons 
trouver,  avec  J.  Stuart  Mill,  une  uniformité  de  succession 
dans  la  loi  qu'un  corps  mu  autour  d'un  centre  de  force, 
décrit  des  aires  proportionnelles  au  temps  et  par  suite  ce 
terme  est  tout  aussi  inapplicable  à  la  révolution  de  la  terre 
autour  du  soleil,  pour  laquelle  Mill  l'emploie  aussi.  Il  con- 
vient tout  aussi  peu  aux  lois  psychologiques,  telle  que  la  loi 
de  l'association  des  idées,  celle  de  la  mémoire  que  Mill 
désigne  aussi  comme  uniformité  de  succession  (1).  L'idée 
même  d'uniformité  de  succession  ne  saurait  être  conçue, 
car  elle  contient  deux  notions  diamétralement  opposées. 

La  succession  ne  peut  jamais  être  uniforme  et  l'uniformité 
ne  saurait  jamais  constituer  une  succession  ;  chaque 
succession  étant  composée  d'une  série  de  diâerences  essen- 
tielles. 

11  résulte  encore,  de  l'analyse  poursuivie  jusqu'ici,  une 
autre  vérité  très  importante,  celle  que  la  répétition  ne 

(1)  J.  Stuart  Mill,  Logrjçue,  trad.  Peysse,  I,  p.  367.Comp./rfe7»,Z«ogn'2Ufi 
dei  sciences  morales,  trad.  Belot,  p.  40. 
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saurait  être  considérée  comme  s'etïectuant  rien  que  dans 
l'espace  et  qu'elle  ne  concernerait  que  les  phénomènes  de 
la  matière  seule,  tandis  que  la  succession  qui,  bien  entendu, 
se  développe  dans  la  durée,  ne  se  retrouverait  que  dans  les 
phénomènes  de  l'esprit.  Ce  prétendu  contraste  e?t  une 
erreur  assezYépandue,  partagée  par  un  bon  nombre  d'esprits 
éminents.  Nous  rapporterons  la  formule  de  quelques- 
uns. 

Lazarus  et  Steinthal  soutiennent  que  «  ce  qui  distingue 
la  nature  de  l'esprit,  c'est  que  le  première  vit  dans  le  courant 
strictement  mécanique  et  dans  le  cercle  organique  du  pro- 
cessus régis  par  des  lois.  Ces  courants  se  répètent  continuel- 
lement et  il  ne  se  produit  rien  de  nouveau.  L'esprit,  au 
contraire,  vit  dans  une  succession  continue  de  créations 
qui  supposent  chacune  la  précédente  ;  mais  comparées 
à  elle,  présentent  quelque  chose  de  nouveau,  montrant  un 
progrès  (1)  ».  Carrau  dit  aussi  «  que  toute  la  suite  des  phéno- 
mènes psychologiques  se  déroule  dans  la  durée  (2)  ».  D'après 
ces  auteurs,  il  n'y  aurait  pas  de  phénomènes  psychologiques 
de  simple  répétition,  comme  d'autre  part  la  nature  maté- 
rielle ne  présenterait  que  des  processus  de  répétition  et  non 
le  développement desuccession.O/io^enweami2/iyn  soutient, 
d'autre  part,  que  «  la  nature  consiste  seulement  en  des  choses 
corporelles,  tandis  que  l'histoire  est  l'œuvre  de  l'esprit  (3)  ». 
11  n'existerait  donc  pas,  d'après  cet  auteur,  un  développement, 
une  histoire  lato  sensu  de  la  matière.  Z)roî/6'en  commence  par 
les  paroles  suivantes  son  étude  sur  la  nature  de  l'histoire  : 
«  Nature  et  histoire  sont  les  conceptions  les  plus  vastes,  dans 
lesquelles  l'esprit  humain  se  représente  le  monde  des  phéno- 
mènes, et  il  les  sépare  ainsi  conformément  aux  idées  de 

(1)  Einleitende  Gedanhen  ueber  Vôlherpsychologie  dans  lear  Zdtschrift 
fur  VÔlkerpsychologie  und  Sjprachwissenschaft,  [,  1866,  p.  15. 

(2)  Etudes  sur  la  théorie  de  l'évolution,  Paria,  1879,  p.  41. 

(3)  Culturgeschichte  im  Lichte  du  Fortschrittes,  p.  13. 
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l'espace  et  du  temps  (1).  »  Mais  le  développement  de  la  terre, 
quoique  traité  par  une  science  naturelle,  la  géologie,  ne 
s'en  est  pas  moins  accompli  dans  le  temps,  et  l'histoire 
de  l'humanité  se  développe  par  les  peuples  et  au  sein  des 
pays,  dans  des  portions  matérielles  d'espace.  M.  Geor- 
ges Winter  adopte  en  tout  la  même  manière  de  voir: 
«  Les  sciences  de  la  nature  ont  pour  objet  de  nous  faire 
comprendre  le  monde  et  la  nature  par  la  connaissance 
de  ses  lois  ;  la  mission  de  l'histoire  est  de  nous  faire  saisir, 
par  sa  genèse,  le  monde  spirituel  et  moral  (2)  «.  Même  un 
auteur  des  plus  récents,  M.  Gustave  Belot,  partage  ces  vues 
erronées.  cTant  que  nous  considérons  la  nature  extérieure, 
dit-il,  elle  nous  paraît  nature  faîte,  fixée  et  soumise  à  des 
lois  permanentes  inéluctables.  Quand  nous  considérons  les 
choses  humaines,  nous  avons  l'impression  que  cette  nou- 
velle nature  est  en  perpétuelle  transformation;  nous  la 
voyons  comme  une  nature  qui  se  fait,  impossible  à  résumer 
et  à  fixer  en  formules  immobiles  (3).  > 

Cette  distinction  entre  la  nature  et  l'esprit  est  arbitraire 
et  illogique.  M.  Rickert  la  critique  à  bon  droit,  lorsqu'il  dit 
«  que  la  psychologie  est  aussi  une  science  naturelle,  car 
elle  est  la  science  de  la  nature  de  l'esprit,  c'est-à-dire  la 
science  de  l'esprit,  conçue,  non  par  opposition  au  monde 
corporel,  mais  bien  par  opposition  à  l'art,  à  la  culture, 
aux  mœurs,  à  l'histoire,  c'est-à-dire  comme  une  continuité 
existante  par  elle-même  et  régie  par  des  lois  immanentes 
qui  tâche  de  concevoir  la  vie  de  l'esprit  comme  un  tout,  eu 
égard  aux  généralités  qu'elle  présente  (4).  »  Au  contraire, 

(1)  GrvmdrïHS  der  Bistorik,  p.  2. 

(2)  Gechichte  undPolitik dans  la  Vierteljahrsschrift  fur  Volkswirthschaft 
und  Politik,  1889,  p.  174. 

(3)  Daua  l'Introl  action  à  la  Logique  des  sciences  morales  de  J.  Stuari 
Mill,  Paris,  1857,  p.  XXXV. 

(4)  Die  Grcnzen  der  naturwissenschaftlichen  Begriffshildung ,  eine  îogiscJie 
Einleitung  in  die  historischrn  Wissenschaften,  Friburg  und  Leipzig,  Erste 
Hâlfte,  1896,  p.  212. 
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M.  Hermann  Paul,  très  conséquent  avec  lui-même,  après 
avoir  défini  la  psychologie  «  comme  une  véritable  science 
naturelle,  comme  une  science  de  lois,  qui  s'occupe  seulement 
de  comparer  les  phénomènes  singuliers,  sans  se  préoccuper 
de  leur  rapport  de  temps  entre  eux,  et  ne  recherche,  dans 
le  changement  de  ces  phénomènes,  que  ce  qui  est  toujours 
constant  et  permanent  »,  critique  avec  beaucoup  de  jus- 
tesse les  idées  erronées  des  différents,  auteurs  que  nous 
venons  de  rapporter  :  «  Ces  auteurs,  écrit-il,  trouvent 
comme  différences  entre  la  nature  et  l'esprit,  que  la  pre- 
mière se  mouvrait  éternellement  dans  le  cercle  do  ses  lois, 
chacun  de  ses  mouvements  conservant  un  caractère  parti- 
culier et  ne  faisant  que  reproduire  ce  qui  a  toujours  été, 
pendant  que  l'esprit  vivrait  dans  une  série  de  créations 
enchaînées  les  unes  aux  autres  et  montrerait  un  progrès. 
Cette  distinction,  poursuit  M.  Paul,  est  sans  aucun  doute 
inexacte,  dans  la  formule  générale  qui  lui  est  donnée.  La 
nature  aussi,  tout  au  moins  celle  de  caractère  organique, 
se  meut  dans  une  série  de  créations  enchaînées  les  unes  aux 

(1)  Ce  qui  est  curieux,  c'est  que  Steinthal,  que  noua  avons  vu  plus 
haut  curaclérieant  l'esprit  comme  une  succession  continue  de  phéuo- 
mènes  qui  montrent  un  j)rogrrè«,  définit,  dans  le  même  ouvrage,  la  psycho- 
logie, donc  la  science  de  l'esprit,  comme  t  une  science  où  la  liberté  et  le 
progrès  manqueraient,  cause  pour  laquelle  le  temps  ne  jouerait  aucun 
rôle  dans  la  conception  psychologique  ». 

Ce  même  auteur,  en  parlant  des  Chinois  dit  e  qu'une  vie  quel- 
conque peut  être  spirituelle,  parce  qu'elle  consiste  dans  un  mouvement 
d'éléments  spirituels  ;  mais  cette  vie  ne  présentera  rien  d'historique  si  ce 
mouvement  ne  présente,  comme  l'existence  de  la  nature,  qu'un  simple 
circuit  et  non  la  valeur  toujours  exhaussée  de  l'activité  intellectuelle  ». 

Mais  s'il  en  est  ainsi  comment  peut-on  soutenir  que  l'esprit  montre 
toujours  un  progrès,  ainsi  que  le  fait  Steinthal  dans  le  passage  rapporté 
plus  haut  ?  Et  puis  la  nature  ne  prcsento-t-elle  qu'un  éternel  circuit,  et 
jamais  la  valeur  toujours  exhaussée  d'une  activité  matérielle^  » 

(2)  Lazarus  und  Steinthal,  EinleinlendeGedanken  (cité  plus  haut), p.  16 
et  Steinthal,  Geschichte  und  Psychologie,  Berlin,  1864,  p.  32. 
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autres;  elle  présente  aussi  un  progrès.  D'autre  part, 
l'esprit  se  meut  aussi  dans  des  orbites  tracées  par  des  lois, 
reproduisant  continuellemfint  les  mêmes  procédés  fonda- 
mentaux. On  comprend  deux  antithèses  différentes  qui 
doivent  être  soigneusement  distinguées  ;  d'une  part,  celle 
qui  existe  entre  la  nature  et  l'esprit;  de  l'autre,  celle  qui 
intervient  entre  le  régime  des  lois  et  le  développement 
historique  (1).  » 

En  effet,  il  n'est  pas  difficile  d'observer  que  l'esprit,  tout 
comme  ïa  matière,  présente  des  phénomènes  de  répétition 
et  que  la  matière,  à  son  tour,  a  présenté  des  changements 
dans  le  temps,  quoique  de  nos  jours  ces  changements  soient 
à  peine  perceptibles.  L'étude  de  la  nature  matérielle  n'est 
pas  complète,  si  on  ne  l'envisage  aussi  sous  le  rapport  de 
son  développement,  comme  dans  la  géologie,  la  paléonto- 
logie ou  la  succession  des  êtres  à  la  surface  du  globe. 
D'autre  part,  l'étude  de  l'esprit  présente  un  grand  nombre 
de  faits  de  répétition,  dans  la  psychologie,  la  logique,  les 
mathématiques,  le  droit,  l'économie  politique.  M.Hînneberg 
observe  avec  justesse  que  e  l'on  s'est  habitué  à  réserver  le 
terme  d'histoire  pour  l'humanité  seule,  mais  cette  restric- 
tion date  du  temps  où  l'on  croyait  devoir  admettre  un 
abîme  profond  entre  l'homme  et  le  reste  de  la  nature  »  (2). 
Mais  cet  abîme  a  été  précisément  comblé  par  l'étude  histo- 

(1)  Principien  der  Sprachgeschichte,  Halle,  1880,  p.  2  et  41  note.  II 
faut  pourtant  rectifier  une  affirmation  de  M.  Paul  sous  deux  points  de 
vae.  D'abord  non  seulement  la  nature  organique  a  présenté  on  progrès, 
mais  bien  aussi  la  nature  inorganique  ;  puis,  ces  deux  développements 
ne  se  poursuivent  plus  de  nos  jours,  ou  du  moins  ils  se  con- 
tinuent avec  une  telle  lenteur  qu'ils  n'ont  plus  aucune  importance.  Le 
développement  des  formes  matérielles  s'est  arrêté  à  l'apparition  de  la 
race  blanche  humaine  sur  la  terre.  Depuis,  son  développement  s'est  trans- 
porté aux  formes  de  l'esprit.  Voir  Mes  Principes  fondamenUiux.  chap.  V. 

(2)  Die  phiîosophische  grundlage  der  Geschichtswissenschaft  dans  la 
EistoriBche  ZciU^hri/t  von  Sybel,  vol.  63,  4889,  p.  23. 
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rique  de  la  nature,  et  «  la  possibilité  d'appliquer  les  concep- 
tions modernes  de  la  nature  à  l'histoire  repose  principale- 
ment sur  la  circonstance  que  la  première  est  devenue  aussi 
une  théorie  du  développement,  et  que  cette  notion,  qui  for- 
mait autrefois  le  point  de  séparation  de  ces  deux  domaines, 
la  relie  maintenant  comme  un  pont  »  (1). 

Les  phénomènes  de  la  nature  matérielle  tout  aussi  bien 
que  ceux  de  Vesprit  présentent  entre  eux  deux  sortes  de 
relations  ;  celle  de  répétition  et  celle  de  succession  et  on  ne 
saurait  attribuer  la  répétition  à  la  seule  matièt^e  et  7'éserver 
la  succession  à  l'esprit. 

Il  faut  pourtant  observer  que,  pour  les  phénomènes  qui 
changent  dans  le  temps,  ce  changement  est  d'autant  plus 
lent  que  ces  phénomènes  ont  un  caractère  plus  matériel, 
et  qu'il  devient  d'autant  plus  rapide  que  ces  derniers  se 
spiritualisent.  C'est  ainsi  que  les  phénomènes  astronomiques 
sont  très  peu  exposés  à  des  changements  dans  la  durée.  Ils 
se  répètent  toujours  de  la  même  façon,  depuis  les  temps  qui 
ont  précédé  l'apparition  de  l'homme  sur  la  terre,  et  on  ne 
saurait  dire  si  l'humanité,  tant  qu'elle  existera,  pourra 
observer  un  changement  dans  la  constitution  et  le  mou- 
vement des  mondes.  Voilà  pourquoi  l'histoire  de  ces 
phénomènes  n'existe  presque  pas.  Les  phénomènes  géo- 
logiques constituent  une  longue  série  de  transformations 
dont  plusieurs  continuent  de  nos  jours;  mais  ces  trans- 
formations s'accomplissent  avec  une  extrême  lenteur  (2). 

(1)  lodl.  Die  KuUurgeichichtschreibungy  ihre  Entwichelung  und  ihr 
Froblem,  Halle,  1878,  p.  80. 

(2)  D'après  Pichot,  Cosmographie  élémentaire,  p.  135.  Dans  12,000  ans, 
l'étoile  polaire  ne  sera  plus  le  a  de  la  Petite  Ourse,  mais  bien  Wéga  de 
la  Lyre.  —  Draper,  Histoire  du  développement  intellectuel  de  l'Europe, 
Paris,  1887,  I,  p.  40:  «Depuis  l'époque  tertiaire,  les  deux  tiers  de  l'Europe 
se  sont  redressés  au-dessus  des  eaux  ;  la  Suède  et  la  Norwège  se  sont 
rehaussées  de  300  mètres  \  les  Alpes  de  300  ;  les  Apennins  de    400  » 
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Il  en  est  de  même  de  l'évolution  des  formes  animales 
qui  est  arrivée  avec  l'homme  à  son  apogée,  mais  qui 
dans  les  temps  géologiques  a  présenté  une  série  de 
changements  d'une  grande  importance  (1).  Aussitôt  que  l'on 
passe  des  phénomènes  successifs  de  la  matière  à  ceux  de 
l'esprit,  la  faculté  de  transformation  augmente.  Les  formes 
dues  à  la  vie  inconsciente  de  l'esprit  se  transforment  plus 
lentement  ;  telles  sont  celles  du  langage,  de  l'état  écono- 
mique et  des  institutions  qui  poussent  sur  ce  terrain. 
D'autant  plus  rapidement  se  modifient  les  formes  de  la  vie 
consciente,  celles  qui  sont  dues  au  mouvement  de  l'esprit 
proprement  dit. 

Rapports  entre  la  répétition  et  la  succession.  —  La 
succession  se  grelïe  sur  la  répétition,  et  nous  avons  vu  que 
ce  qui  distingue  la  répétition  successive  de  la  répétition 
pure  et  simple,  c'est  la  circonstance  que  c'est  une  répétition 
difiérenciée,  dans  laquelle  la  partie  dissemblable  des  phéno- 

Era.  Vancher,  La  Terre,  Paris,  1893,  I,  p.  22  :  «  Si  quelques  points  de  la 
terre  nous  semblent  stables,  c'est  que  notre  vie  trop  courte  ne  nous 
donne  pas  le  temps  de  les  voir  se  modifier.  »  Nous  croyons  pourtant  que 
plus  on  monte  vers  les  origines  de  la  terre,  plus  les  mouvements  de  trans- 
formation qui  s'opéraient  dans  sa  masse  étaient  soudains  et  violents.  La 
théorie  géologique,  inaugurée  par  Lyell,  qui  veut  substituer  aux  grands 
cataclysmes  des  temps  géologiques  des  transformations  lentes  dues  à 
des  causes  agissant  aussi  de  nos  jours,  doit  être  rectifiée  dans  le  sens  indi- 
qué. Il  n'est  que  trop  logique  d'admettre  que  moins  la  terre  était  soli- 
difiée et  plus  elle  était  sous  l'empire  de  la  chaleur  interne,  plus  ses  trans- 
formations prenaient  le  caractère  de  cataclysmes.  Quelques  actions  géolo- 
giques sont  inexplicables  sans  l'aide  des  bouleversements  soudains  ;  par 
exemple,  l'injection  des  filons  de  métaux  dans  le  sein  de  couches  strati" 
fiées.  Si  cette  injection  avait  duré  longtemps,  les  métaux  se  seraient  soli- 
difiés et  leur  montée  se  serait  arrêtée.  Puis  la  terre  présente  encore  de 
nos  jours  des  phénomènes  de  bouleversement  (volcans,  tremblement  do 
terre)  qui  autrefois  étaient  généraux,  pendant  qu'aujourd'hui  ils  ne  sont 
plus  que  des  exceptions. 
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mènes  l'emporte  sur  la  partie  similaire.  Nous  avons  vu  en- 
core que  ce  qui  donne  à  un  fait  le  caractère  successif,  c'est 
l'intervention  du  temps  comme  moyen  d'action  des  forces 
transformatrices.  C'est  cette  intervention  du  temps  dans  la 
production  des  phénomènes  que  nous  voulons  soumettre  à 
une  analyse  plus  approfondie. 

Les  phénomènes  de  l'univers  peuvent  être  divisés  en  quatre 
groupes,  si  l'on  prend  en  considération  leur  rapporta  l'es- 
pace et  au  temps  : 

1)  Les  phénomènes  universels  (1)  quant  à  l'espace  et 
quant  au  temps. 

2)  Les  phénomènes  universels  quant  au  temps  et  indivi- 
duels quant  à  l'espace. 

3)  Les  phénomènes  universels  quant  à  l'espace  et  indivi- 
duels quant  au  temps. 

4)  Les  phénomènes  individuels  tant  par  rapport  à  l'espace 
que  par  rapport  au  temps. 

Les  deux  premières  classes  sont  constituées  par  des  faits 

(1)  Noas  employons  de  préférence  le  terme  universel  à  celui  de  géné- 
ral, pour  désigner  les  phénomènes  qui  se  passent  en  tout  temps  ou  en  tout 
lieu.  Nous  réservons  le  terme  de  général  pour  les  phénomènes  moins 
compréhensifs  qui,  tout  en  ne  possédant  pas  un  caractère  singulier,  n'ont 
pas  de  valeur  en  tout  temps  ou  en  tont  lieu.  Cette  innovation  terminolo- 
gique est  nécessaire,  attendu  que  nous  verrons  que  l'histoire  ou  la  suc- 
cession peut  aussi  formuler  des  vérités  générales  de  caractère  pourtant  in- 
dividuel et  non  universel,  c'est-à-dire  des  vérités  qui  atteignent  un  degré 
qvelconqne  d'abstraction,  sans  devenir  pour  cela  universelles.  Nous  oppo- 
sons donc  le  terme  de  singulier  à  celui  de  général  et  le  terme  d'inditriduel 
à  celui  d'universel.  Cotnp.  A.  Naville,  Nouvelle  classification  des  sciences, 
Paris  1901,  p.  124.  «  Les  aflBrmations  conditionnelles  des  théorèmes  sont 
universelles  ;  les  affirmations  catégoriques  de  l'histoire  sont  pour  la  plu- 
pprt  seulement  générales.  La  logique  n'insiste  pas  assez  sur  cette  diffé- 
rence. Une  affirmation  générale  est  une  affirmation  particulière  relative 
à  plusieurs  êtres  ou  plusieurs  événements,  mais  non  à  tous  les  êtres  ou  & 
tous  les  événements  d'une  certaine  classe.  > 
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de  répétition  pure  et  simple  ;  les  deux  dernières  par  des 
faits  de  répétition  successive. 

Comme  exemples  pour  la  première  classe,  nous  citerons 
la  rotation  des  planètes  autour  de  leur  axe  et  leur  révolution 
autour  du  soleil  ;  le  flux  et  le  reflux  des  marées  ;  les  phéno- 
mènes atmosphériques,  tels  que  la  circulation  de  l'eau  dans 
toutes  ses  formes  si  variées;  les  phénomènes  dus  à  l'action 
de  la  chaleur  interne;  ceux  de  composition  et  décomposition 
chimique  dans  la  respiration  des  animaux,  et  la  nutrition 
des  plantes;  l'apparition  et  la  disparition  de  la  végétation; 
la  reproduction  des  espèces  vivantes  ainsi  que  l'application 
de  leurs  instincts  à  la  conservation  de  leur  existence.  Cela 
pour  la  sphère  de  la  matière.  Pour  celle  de  l'esprit,  rappelons 
les  faits  psychologiques  et  logiques  de  la  pensée  ;  ceux  de 
la  production,  de  la  répartition  et  de  la  consommation  des 
richesses  ;  les  rapports  de  certains  phénomènes  sociaux,  tels 
que  celui  qui  se  reproduit  toujours  entre  le  prix  du  blé  et 
le  chiflre  des  mariages  le  rapport  de  la  mortalité  des  en- 
fants au  nombre  des  concubinages,  etc. 

Tous  ces  faits  sont  universels  quant  à  l'espace,  car  ils  se 
reproduisent  partout,  c'est-à-dire  dans  l'univers  entier,  là 
où  ils  se  rencontrent  (dans  la  limite,  bien  entendu,  des  con- 
naissances humaines).  Ils  le  sont  aussi  par  rapport  au  temps 
attendu  qu'ils  se  reproduisent  toujours,  c'est-à-dire  à  n'im- 
porte quelle  époque  de  la  durée.  Nécessairement  il  y  a 
eu  un  développement  aussi  dans  ce  domaine,  mais  ce  déve- 
loppement a  été  si  lent  et  il  s'est  arrêté  depuis  un  temps  si 
incommensurable,  que  l'on  peut  en  faire  abstraction  et  con- 
sidérer ces  faits  comme  se  répétant  maintenant  d'une  façon 
indéfinie. 

Les  phénomènes  de  la  deuxième  classe,  universels  quant 
au  temps  et  individuels  quant  à  l'espace,  n'ont  pas  été  pris 
en  considération  jusqu'à  présent.  Ils  ont  été  confondus  avec 
ceux  de  la  première  classe,  dont  ils  doivent  être  soigneuse- 
ment distingués,  si  on  veut  bien  se  rendre  compte  de  la  na- 
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ture  de  la  science  en  (général.  Parmi  ces  faits,  citons  par 
exemple,  l'inclinaison  de  l'axe  de  notre  globe  sur  l'écliptique, 
l'inclinaison  presque  perpendiculaire  de  l'axe  de  Jupiter  et 
celle  presque  horizontale  de  Vénus,  inclinaisihns  absolument 
particulières  à  ces  planètes  et  qui  ne  se  rencontrent  cha- 
cune qu'une  seule  fois  dans  le  monde  des  astres  connus. 
Ce  sont  donc  des  phénomènes  bien  individualisés  comme 
espace.  Comme  temps,  au  contraire,  ils  sont  universels  et  ils 
n'ont  pas  changé  depuis  que  notre  système  planétaire  a  pris 
la  forme  que  nous  lui  connaissons  aujourd'hui,  et  si  l'avenir 
nous  réserve  peut-être  un  changement,  ce  dernier  est  pro- 
jeté à  l'infini;  c'est  tout  comme  s'il  n'existait  pas  et  si  les 
phénomèmes  d'inclinaison  étaient  éternels.  Le  temps  ne 
donne  pas  aux  forces  modificatrices  l'occasion  d'exercer 
une  action  sur  ces  phénomènes,  et  c'est  ainsi  que,  quoique 
individualisés  dans  l'espace,  ils  n'en  sont  pas  moins  soumis 
à  une  répétition  éternelle. 

Ces  deux  groupes  de  faits  ne  peuvent  donner  par  eux- 
mêmes  naissance  qu'à  une  répétition  pure  et  simple. 

Passons  aux  deux  autres  classes. 

La  troisième  est  constituée  par  des  faits  universels  quant  à 
l'espace,  mais  individuels  quant  au  temps.  Cegroupe  défaits 
a  été  tout  aussi  pou  caractérisé  et  déterminé  jusqu'à  pré- 
sent que  celui  de  la  deuxième  classe.  La  zoologie,  la  paléon- 
tologie et  la  théorie  de  la  descendance  des  êtres  sont  pleins 
de  faits  de  cette  nature.  Les  formations  des  couches  ter- 
restres se  rencontrent  sur  toute  la  terre  ;  les  animaux  dis- 
parus s'étendaient,  à  l'époque  de  leur  existence,  sur  tousles 
points  du  globe  qu'ils  pouvaient  habiter  ;  les  transformations 
des  organismes  végétaux  ou  animaux  s'accomplirent,  sous 
l'action  d'agents  universels,  dans  toutes  les  régions  de  la 
terre  où  ils  se  trouvaient,  comme  espace  ;  donc  ces  faits 
sont  absolument  universels.  Relativement  au  temps,  au 
contraire,  toutes  ces  formations  sont  uniques.  Elles  ne  se 
sont  reproduites  qu'une  seule  fois  dans  le  cours  des  âges 
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et  ne  se  reproduiront  plus  jamais.  Les  terrains  diluviens, 
devoniens,  carbonifères,  jurassiques,  crétacés,  la  période 
glaciaire,  ne  se  sont  montrés  qu'une  seule  fois  dans  le 
long  passé  de  la  terre  et  ne  se  reproduiront  plus  jamais, 
attendu  que  les  conditions  géologiques  qui  entourèrent 
leur  apparition  ne  peuvent  plus  se  répéter.  Il  en  est  de 
même  des  animaux  disparus,  des  batraciens  et  sauriens 
monstrueux,  des  énormes  pachydermes  qui  n'ont  peuplé  la 
terre  qu'à  des  époques  précises  de  son  existence,  celles 
où  de  pareils  organismes  pouvaient  se  développer  et  qui  ne 
se  sont  plus  reproduits  depuis,  et  ne  se  reproduiront  plus 
jamais  dans  l'avenir.  Tous  ces  phénomènes  donc  sont  indi- 
viduels dans  le  temps,  quoique  universels  à  la  surface  de  la 
terre.  Chaque  fait  dififère  de  l'autre  profondément  et, 
quoique  tous  ces  faits  ne  soient  qu'une  répétition,  soit  des 
formations  terrestres,  soit  de  la  vie  animale,  cetterépétition 
est  représentée  par  des  éléments  si  complètement  difïérents, 
qu'elle  constitue  une  véritable  répétition  successive. 

Le  quatrième  groupe  contient  des  faits  individuels  (ou 
généraux,  mais  non  universels),  quant  à  l'espace  et  quant  au 
temps.  Ce  sont  des  phénomènes  historiques  proprement 
dits,  représentant  le  développement  de  l'esprit  humain.  Ces 
faits  sont  toujours  circonscrits  à  un  espace,  quelque  géné- 
raux qu'on  les  suppose.  C'est  ainsi  que  la  civilisation  égyp- 
tienne a  été  confinée  dans  le  bassin  du  Nil;  celle  de  Baby- 
lone  et  de  l'Assyrie,  dans  la  Mésopotamie  ;  celle  des  Perses, 
sur  le  littoral  de  la  Méditerranée  ;  celle  de  Rome,  à  une 
partie  de  lEurope,  de  l'Asie  et  de  l'Afrique;  l'invasion  des 
barbares  s'est  répandue  sur  les  pays  européens;  l'empire  de 
Charlemagne  s'est  étendu  sur  les  Gaules,  la  Germanie, 
l'Italie  et  quelques  pays  voisins  ;  les  croisades  ont  eu  pour 
théâtre  une  petite  partie  de  l'Europe  et  l'Asie  antérieure  ; 
l'émancipation  des  communes,  les  pays  situés  à  l'Occident 
de  lEurope  ;  la  Révolution  française  s'est  déroulée  en 
France,  avec  des  contre-coups  sur  quelques  autres  pays  en- 
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vironnants  et  ainsi  de  suite.  L'action  des  grands  hommes 
qui  ont  illustré  le  genre  humain  a  eu  chacune  une  influence 
limitée  par  les  pays,  par  les  peuples,  ou  par  la  sphère  d'idées 
qu'elle  représentait.  Tels  furent  Confucius,  Bouddha,  Jésus- 
Christ,  Mahomet,  Périclès,  César,  Charlemagne,  Napoléon, 
Gœthe,  Shakespeare,  Michel-Ange,  Newton,  Pasteur,  etc. 
L'activité  historique  des  peuples  et  de  leurs  génies  a  été 
toujours  limitée  à  une  petite  portion  du  genre  humain  et 
possède  donc  un  caractère  individuel  quant  à  l'espace.  L'his- 
toire de  l'humanité  est  toujours  circonscrite  à  une  région. 
Les  faits  que  nous  venons  d'énumérer  partagent,  quant  à 
leur  rapport  au  temps,  complètement  le  caractère  des  phé- 
nomènes géologiques,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  se  sont  produits 
qu'une  seule  fois  dans  le  courant  des  temps  et  ne  se  repro- 
duiront plus  jamais  d'une  façon  identique.  Ils  sont  donc  bien 
individuels  aussi  quant  au  temps.  Cette  individualisation 
s'accentue  bien  fortement  en  histoire,  puisque  les  faits  de 
cette  dernière  appartiennent  souvent  à  des  individus,  dans 
la  véritable  acception  du  mot,  à  des  individus  en  chair  et  en 
os. 

La  répétition  des  faits  de  ces  deux  derniers  groupes  cons- 
titue la  répétition  difïérenciée  ou  successive.  Entre  ces 
différents  groupes,  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  y  ait  séparation 
complète.  Ils  sont  au  contraire  reliés  entre  eux  par  des 
phénomènes  de  transition.  C'est  ainsi  que  la  troisième 
classe,  celle  des  faits  universels  quant  à  l'espace  et  indivi- 
duels quant  au  temps,  passe  insensiblement  à  la  quatrième, 
celle  qui  contient  les  faits  individualisés  par  rapport  aux 
deux  grandes  formes  de  l'univers.  L'homme  s'est  détaché 
peu  à  peu  des  créations  générales  de  la  nature  pour  revê- 
tir son  caractère  individuel.  L'époque  géologique  et  celle 
des  transformations  organiques  sont  devenues  peu  à  peu  his- 
toire. La  préhistoire  forme  précisément  le  passage  entre 
ces  deux  époques.  Elle  tient  tout  autant  de  la  géologie  que 
de  l'histoire. 
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Une  autre  transition,  peut-être  encore  plus  importante, 
se  retrouve  entre  la  répétition  pure  et  simple  et  la  répé- 
tition successive. 

En  effet,  déjà  la  répétition  pure  et  simple  peut  donner  nais- 
sance à  une  succession  rudimentaire  si  elle  ne  se  perd  pas 
dans  le  vide,  mais  bien  s'incorpore  dans  un  résultat  stable. 
Quoique  les  différences  entre  les  faits  de  simple  répétition 
soient,  comme  nous  l'avons  remarqué,  négligeables,  il  n'en 
est  pas  de  même  des  traces  que  celte  répétition  imprime  dans 
la  formation  dans  laquelle  elle  s'incorpore  et  qui,  se  super- 
posant ou  se  greffant  l'une  sur  l'autre,  font  ressortir  cette 
différence  continuellement  accumulée.  L'action  uniforme 
et  semblable  des  faits  de  répétition  a  pour  résultat  d'impri- 
mer des  traces  différentes  et  dissemblables  dans  les  forma- 
tions successives  auxquelles  leur  répétition  donne  naissance. 
Comme  exemple  d'une  formation  successive  due  à  une 
répétition  pure  et  simple,  citons  le  delta  des  fleuves,  pro- 
duit des  dépôts  de  limon  que  les  eaux  charrient  dans  leur 
cours.  Si  le  limon  n'existait  pas,  ou  bien  si  le  cours  de  l'eau 
était  assez  rapide  pour  le  projeter  dans  la  mer,  les  faits 
de  répétition  des  charriages  se  perdraient  sans  laisser  de 
traces  ;  mais,  si  les  conditions  sont  favorables  au  dépôt,  le 
delta  se  forme  et  cette  formation  prend  un  caractère  suc- 
cessif qui  peut  être  poursuivi  d'année  en  année,  eu  égard 
à  sa  consistance  et  à  son  étendue. 

Il  n'était  d'ailleurs  que  très  naturel  de  rencontrer  ces 
passages  intermédiaires  entre  les  différents  groupes  de  faits, 
attendu  que  dans  le  monde  il  y  a  partout  continuité  et  les 
hiatus  que  l'on  y  constate  parfois  proviennent  plutôt  de 
notre  ignorance  des  choses  que  de  leur  constitution. 

Cette  continuité  des  faits  de  l'univers,  cette  transforma- 
tion pour  ainsi  dire  insensible  des  faits  de  répétition  en 
faits  de  succession,  ne  saurait  pourtant  nous  autoriser  à  les 
confondre  et  à  ne  voir  dans  le  monde  qu'un  seul  ordre  de 
faits  qui  prennent  le  caractère  successif  ou  de  répétition, 
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d'après  le  point  de  vue  auquel  l'esprit  se  place  pour  les 
considérer.  M.  Rickert  soutient  précisément  cette  thèse, 
lorsqu'il  observe  «  qu'il  ne  faut  pas  considérer  les  phéno- 
mènes de  répétition  et  ceux  de  succession  comme  deux 
groupes  de  faits  réellement  séparés  les  uns  des  autres,  qui 
constitueraient  dans  leur  conception  scientifique,  pour  l'in- 
telligence humaine,  deux  réalités  distinctes.  Toute  réalité 
empirique  est  un  développement  historique  au  sens  le  plus 
large  du  mot,  développement  qui  s'accomplit  une  seule  fois 
et  se  transforme  continuellement,  et  les  répétitions  ne  s'y 
retrouvent  qu'autant  que  nous  faisons  abstraction  des  difié. 
rences  individuelles  qui  séparent  les  objets.  Il  n'y  a  qu'une 
seule  réalité  qui  existe  et  se  transforme  en  même  temps  (1). 

A  cela  on  peut  répondre  que  quoique  les  mêmes  faits 
puissent  être  envisagés  sous  deux  points  de  vue  différents, 
celui  de  la  répétition  et  celui  de  la  succession,  ce  n'est  pas 
notre  entendement  qui  introduit  dans  les  faits  ces  deux  qua- 
lités. L'univers  existe  et  se  transforme.  C'est  donc  la  réalité 
qui  offre  à  l'esprit  les  deux  côtés  de  son  existence  et  suivant 
que  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  faces  de  la  réalité  se  réflé- 
chit dans  notre  esprit,  nous  formons  la  science  des  faits  de 
répétition  ou  celle  des  faits  de  succession  (2). 

C'est  ainsi  que  le  système  d'instruction  ou  d'enseignement 
d'un  pays  présentera  à  notre  esprit,  si  nous  le  considérons 

(1)  Compte  rendu  sur  notre  livre  Les  principes  fondamentaux  de  l'histoire 
dans  la  Historische  Zdtschrift,  BJ.  86,'Neue  Folge  Bd.  L,  p.  467. 
Schopenhauer,  Quadruple  principe  de  laraison  suffisante,  trad .  Cantacuzène, 
Paris,  1882,  p.  42,  a  rendu  la  même  idée  de  la  façon  suivante  :  a  No- 
nobstant le  flux  perpétuel  du  temps,  la  substance,  c'est-à  dire  la  matière,  y 
est  permanente  et,  malgré  la  rigidité  immobile  de  l'espace,  les  états  et  la 
matière  y  changent.  » 

(2)  Notre  article  La  classification  des  sciences  et  l'histoire,  dans  la  Revue 
de  Synthèse  historique  de  M.  Berr,  II,  p.  ii.  Cette  question  se  rattache 
d'ailleurs  à  une  autre  :  sur  la  réalité  de  la  science,  question  dont  nous  nous 
occuperons  ailleurs. 
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à  un  moment  donné,  un  nombre  de  faits  de  répétition  ; 
mais  ce  système  est  devenu  ce  qu'il  est,  à  la  suite  d'un  déve- 
loppement plus  ou  moins  long,  et  ce  développement  qui  s'est 
poursuivi  jusqu'au  moment  où  il  forme  l'objet  de  notre 
étude,  reprend  son  cours  ensuite.  Il  le  poursuit  même  sous 
nos  yeux  et  pendant  que  nous  l' étudions;  car  chaque  instant 
de  sa  durée  modifie  sa  constitution,  chaque  nouvelle  répé- 
tition différenciée  fait  avancer  la  succession.  Les  lois  qui 
régissent  un  peuple,  considérées  à  un  moment  quelconque, 
forment  l'objet  d'une  connaissance  de  répétition,  mais  ces 
lois  sont  le  produit  d'un  long  développement  antérieur 
qu'elles  continuent  par  la  suite.  Le  budget  d'un  Etat  cons- 
titue un  tout  de  répétition,  l'état  des  recettes  et  des  dé- 
penses à  un  moment  quelconque.  Mais,  si  l'on  veut  étudier 
le  développement  de  la  fortune  publique  pendant  un  cer- 
tain temps,  le  budget  de  chaque  année  constituera  des  faits 
successifs.  Dans  tous  ces  exemples,  nous  voyons  que  le 
même  fait  peut  devenir  fait  de  répétition  ou  fait  de  succes- 
sion, par  le  côté  qui  en  est  étudié.  Ce  sont  les  objets  eux- 
mêmes  qui  présentent  ces  deux  façons  d'être,  et  ce  n'est 
pas  notre  esprit  qui  y  introduit  ces  qualités. 

Elucidons  encore  mieux,  par  des  exemples,  la  façon  dont 
la  répétition  donne  naissance  à  la  succession,  en  commen- 
çant par  un  enchaînement  plus  simple  pour  monter  ensuite 
aux  cas  plus  compliqués. 

Examinons  la  façon  dont  se  développe  un  établissement 
de  bains.  Quelqu'un  découvre  une  eau  minérale  à  propriétés 
curatives.  L'imitation  pousse  bientôt  plusieurs  individus  à 
en  faire  l'essai.  C'est  d'abord  un  simple  fait  de  répétition  dû 
au  sentiment  de  conservation  individuelle.  Mais  l'affluence 
toujours  croissante  des  visiteurs  nécessite  bientôt  la  cons- 
truction d'habitations  et  d'installations  propres  à  servir  à 
leurs  besoins.  La  répétition  donc  de  faits  en  tout  semblables 
s'incorpore  dans  des  créations  stables  dans  lesquelles  on 
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peut  suivre  un  développement  successif.  Bientôt  les  visi- 
teurs commencent  à  venir  de  pays  plus  éloignés  et  se  re- 
crutent aussi  parmi  les  classes  sociales  plus  aisées.  Cette 
répétition  différenciée  amène  avec  elle  la  création  d'autres 
moyens  de  confort  :  salles  de  bains  plus  luxueuses,  de  plan- 
tations, d'aménagement  des  points  environnants  pour  la 
promenade,  de  salles  de  spectacle  et  de  concert.  Il  devient 
nécessaire  de  séparer  les  riches  d'avec  les  pauvres  ;  on  in- 
troduit des  taxes  différentes  ;  les  médecins  viennent  s'éta- 
blir dans  l'endroit  ;  la  réclame  s'en  mêle  et  bientôt  l'établis- 
sement prend  des  proportions  considérables.  Il  est  évident 
que  la  progression  historique  s'est  faite  en  rapport  avec  la 
différenciation  dans  la  répétition  des  faits. 

Comme  second  exemple,  esquissons  l'historique  de  la 
vélocipédie.  La  vélocipédie  a  servi  d'abord  comme  moyen 
de  locomotion  distractif  et  ne  s'appliquait  à  aucun  but 
utile.  Mais  on  vit  bientôt  qu'elle  pouvait  rendre  des  services. 
On  l'employa  à  la  poste,  pour  la  plus  rapide  distribution 
des  lettres,  puis  à  l'armée  pour  y  transmettre  les  ordres. 
Le  désir  de  se  surpasser  en  vitesse  donna  lieu  aux  courses  ; 
comme  moyen  gymnastique  elle  fut  employée  par  les  méde- 
cins ;  mais,  en  même  temps,  on  observa  que  son  usage 
exagéré  provoque  certaines  maladies.  Les  femmes  s'adon- 
nant  aussi  à  ce  genre  de  sport,  il  fallut  qu'elles  adoptassent 
un  costume  approprié  qui  exerça  une  influence  d'un  côté 
sur  la  mode,  de  l'autre  sur  les  mœurs,  et  ainsi  de  suite. 
Donc,  plus  l'imitation,  c'est-à-dire  la  répétition, se  différen- 
cinit,  plus  la  vélocipédie  se  développait  aussi  historiquement 
quoique,  dans  le  fond^  elle  ne  fût  qu'un  fait  de  répétition. 

Mais  si  ces  exemples  nous  montrent  le  développement 
historique  dans  ses  formes  les  plus  simples,  d'autres  nous 
feront  pénétrer  plus  profondément  dans  le  tissu  compliqué 
constitué  par  la  trame  de  l'histoire.  En  effet,  les  répétitions 
des  faits  n'ont  pas  lieu  rien  que  sur  une  seule  ligne.  Plu- 
sieurs séries  se  pour  suivent  en  mêmetemps,  s'entre-croisent 
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s'entrelacent,  s'influencent  mutuellement  et  se  confondent 
dans  un  tout  qui  paraît  inextricable.  Si  nous  examinons 
par  exemple  les  faits  qui  amenèrent  la  chute  de  l'Empire 
romain,  nous  y  trouvons  d'abord  les  répétitions  qui  contri- 
buaient à  la  désorganisation  intime  du  peuple  romain, 
celle  qui  augmentait  tous  les  jours  l'absorption  de  la  petite 
propriété  par  la  grande,  l'abandon  du  service  militaire  et 
la  décadence  de  cet  esprit,  la  diminution  du  chiffre  de  la 
population  par  suite  de  la  corruption  des  mœurs  et  de  la 
réduction  du  nombre  des  mariages. 

Tous  ces  faits  et  bien  d'autres  dérivent  d'innombrables 
cas  de  répétition  successive  ;  à  ces  séries  viennent  s'ajouter 
d'autres  provoquées  par  l'initiative  de  la  puissante  per- 
sonnalité de  Jésus-Christ,  telle  que  l'hostilité  contre  la 
religion  payenne  et  contre  toutes  les  institutions  de  l'Etat 
romain  qui  en  étaient  imprégnéees,  la  ruine  de  la  société 
antique  basée  sur  l'esclavage,  par  la  suppression  de  ce 
dernier,  le  désintéressement  pour  les  choses  de  ce  monde, 
tout  le  poids  de  l'existence  étant  transporté  au  delà. 
A  ces  deux  grandes  séries  de  faits  de  répétitions  suc- 
cessives vint  s'en  ajouter  une  troisième,  l'invasion  des 
barbares  qui  se  résolut  aussi  dans  plusieurs  séries  paral- 
lèles de  faits  successifs.  Toutes  ces  séries  s'influencèrent 
mutuellement,  entre-croisèrent  leurs  effets,  renforcèrent 
certains  faits  les  uns  par  les  autres  et  cette  action  multiple 
et  compliquée  eut  pour  effet  de  détacher,  comme  un  roc  du 
sommet  d'une  montagne,  l'empire  romain  qui  roula  dans  la 
poussière  des  siècles. 

Si  nous  examinons  l'événementconsidérable  delà  Révolu- 
tion française,  nous  y  retrouvons  ce  travail  des  répétitions 
différenciées  des  faits,  répétitions  qui  se  poursuivront  aussi 
sur  plusieurs  lignes  :  faiblesse  et  indécisions  de  Louis  XVI, 
énergie  et  poussée  terribles  des  basses  classes  de  la  so- 
ciété, menaces  de  l'étranger  réunies  aux  périls  intérieurs. 
Ces  diverses  séries  formées  par  la  répétition  de  faits  tou- 
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jours  plus  dissemblables,  réunies  en  un  seul  faisceau, 
donnent  naissance  au  puissant  mouvement  qui  caractérise 
la  fin  du  xviii*  siècle. 

Le  tissu  de  la  vie  sociale  est  formé  par  les  fils  entre- 
croisés de  la  répétition  et  de  la  succession.  Ces  fils  sont 
serrés  l'un  contre  l'autre  dans  l'étendue  du  tissu  ;  mais 
chaque  fil  peut  être  détaché  des  autres  avec  lesquels  il 
est  en  contact  et  étudié  à  part,  dans  toute  son  étendue 
longitudinale  et  transversale.  Il  est  vrai  que  si  l'on  extrait 
seulement  la  chaîne  du  tissu,  les  figures  du  dessin  perdront 
de  leur  vivacité,  et  que  si  on  en  prend  seulement  la  trame, 
elles  deviendront  tout  à  fait  informes.  Pour  que  le  dessin 
apparaisse  dans  toute  sa  plénitude,  il  est  nécessaire  que 
chaîne  et  trame  ne  forment  qu'un  seul  tout;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que,  pour  comprendre  comment  le  des- 
sin a  pu  être  composé,  par  l'entrecroisement  des  fils,  il  est 
nécessaire  de  séparer  la  chaine  de  la  trame  et  d'étudier 
les  fils  indépendamment  les  uns  des  autres.  Chaque  groupe 
de  fils  plus  ou  moins  étendu,  nous  donne  l'explication  d'une 
partie  du  dessin  qui  s'étend  surtout  le  tissu.  L'étude  de  la 
trame  est  celle  de  la  répétition  :  celle  de  la  chaîne  est  l'objet 
de  la  succession. 

A.-D.  Xenopol. 

Séance  du  19  juillet  1902. 


RAPPORT 


SUR  LE 


CONCOURS  POUR  LE  PiUX  STASSAllT 

A    DÉCERNER   EN    1902 


ÉTUDE  SUR  SAINT-SIMON  ET  SA  DOCTRINE 


Messieurs, 

Votre  Section  de  Morale  doit  soumettre,  cette  année, 
à  votre  sanction  son  jugement  sur  le  concours  ouvert  en 
vue  du  Prix  Stassart,  qui  est  de  3.000  francs.  L'étude  pro- 
posée par  l'Académie  était  séduisante:  il  s'agissait  de  la 
vie,  de  la  doctrine  et  de  l'œuvre  du  réformateur  Saint- 
Simon,  vie  aventureuse,  caractère  inquiétant,  doctrine 
mêlée  de  théories  fécondes  et  d'extravagances  et  qui 
obtint  l'adhésion  plus  ou  moins  étroite  d'écrivains  et  de  phi- 
losophes d'une  haute  valeur  intellectuelle  et  d'une  moralité 
certaine  ;  œuvre  éphémère  enfin,  que  les  disciples  de 
l'étrange  apôtre  firent  échouer  piteusement  au  seuil  de  la 
police  correctionnelle.  Certes,  l'homme  qui  avait  attiré 
à  lui  Augustin  Thierry,  Auguste  Comte,  Jean  Reynault, 
méritait  d'être  étudié  avec  la  sympathie  d'un  historien 
ami  des  idées  rares  et  des  efforts  tendus  vers  le  progrès 
social  ;  il  méritait  aussi  d'être  présenté  avec  un  peu  d'art 
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littéraire.  Cette  nature  romanesque,  qui  frappa  si  fort 
l'imagination  de  ses  contemporains  lettrés,  pouvait  tenter 
la  plume  d'un  écrivain.  Nous  avions  le  droit  d'espérer  un 
concours  distingué. 

Trois  mémoires  nous  ont  été  remis.  En  aucun  d'eux  nous 
n'avons  trouvé  ni  l'historien,  ni  le  moraliste,  ni  l'écrivain 
que  nous  espérions.  Nous  vous  proposons  donc,  non  sans 
regret,  de  ne  point  décerner  en  1902  le  prix  Stassart. 

Il  semblait  évident  que  l'Académie  ne  désirait  provoquer 
ni  un  résumé,  ni  une  édition  nouvelle,  ni  un  développe- 
ment oratoire  des  travaux  antérieurs  sur  Saint-Simon,  ses 
rêves  chimériques  et  les  vues  originales,  parfois  protondes 
que  révèle  son  œuvre.  Depuis  bien  des  années,  l'opération 
d'analyse  et  de  vulgarisation  relative  au  personnage  est 
achevée.  La  section  de  morale  attendait  une  recherche 
plus  conforme  aux  méthodes  et  aux  curiosités  de  la  cri- 
tique moderne,  qui  mît  en  vive  lumière  les  traits  saillants 
de  cette  figure  singulière,  les  phases  successives  et  diverses 
de  son  éducation,  les  influences  multiples  que  la  société, 
les  idées,  les  préjugés  et  les  passions  de  son  temps,  la  phi- 
losophie sociale  et  les  crises  politiques,  le  spectacle  de  la 
démocratie  américaine  et  les  violences  jacobines  de  la 
Révolution,  les  voyages  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en 
Italie,  le  despotisme  impérial,  les  progrès  de  la  science  et 
de  l'industrie  exercèrent  sur  l'intelligence  alerte  et  mal 
équilibrée  de  cet  aristocrate  déclassé  qui  croyait  descendre 
de  Charlemagne,  en  qui  se  confondirent  l'aventurier,  le 
financier  téméraire,  le  réformateur  quelque  peu  candide 
de  la  race  humaine,  le  théoricien  qui  rêva  de  ramener  la 
civilisation  au  régime  intolérable  de  Lycurgue,  à  la  cité  de 
Platon.  Il  fallait  ne  pas  oublier  que  Saint-Simon  tenait,  par 
les  racines  de  tout  son  être,  au  xviii«  siècle.  Jeune  homme, 
il  fut  le  contemporain  de  Voltaire,  de  Rousseau,  de  d'Alem- 
bert,  de  Diderot  ;  il  se  nourrit  du  Contrat  Social  et  de  l'En- 
cyclopédie. Ce  siècle,  d'âme  enthousiaste,   convaincu  de 
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l'exellence  originelle  de  notre  nature,  songea  souvent 
à  restaurer,  dans  le  inonde,  le  parfait  bonheur.  Même  alors, 
les  mathématiciens  appliquèrent  l'esprit  géométrique,  si 
dangereux  dans  le  maniement  des  sociétés  humaines,  à  la 
découverte  de  ce  précieux  idéal  :  il  n'est  pas  de  condition 
plus  favorable  à  l'éclosion  des  plus  inattendues  nouveautés, 
des  espérances  les  plus  vastes  et,  par  conséquence  naturelle, 
à  l'apparition  des  plus  impétueux  bienfaiteurs  de  l'huma- 
nité, des  novateurs  les  plus  hardis  et  même,  çà  et  là, 
de  quelques  charlatans.  Je  suis  bien  éloigné,  en  écrivant 
ce  mot,  d'avancer,  à  l'égard  de  Saint-Simon,  une  fâcheuse 
insinuation.  Les  charlatans  de  haut  vol,  qui  furent  assez 
nombreux  vers  la  fin  du  xviii®  siècle,  font  des  dupes,  mais 
ne  fondent  point  d'école.  Ce  sont  des  solitaires,  aussi  dan- 
gereux que  pittoresques  d'aspect.  Saint-Simon  eut  des 
disciples  immédiats,  el  sa  doctrine,  exagérée,  altérée, 
a  produit  des  sectes  curieuses  qui  durèrent  jusque  vers  le 
milieu  du  xix'  siècle.  Il  eut  des  disciples,  parce  que  ses 
qualités  généreuses,  bien  que  gâtées  par  des  visions  bizarres, 
charmèrent  beaucoup  d'hommes  préoccupés  du  bien  public. 
Il  fonda  une  école  toute  pénétrée  d'esprit  géométrique.  Il 
imagina  des  dogmes  économiques  qui,  par  une  sorte  de 
nécessité  ou  d'évolution  morale,  dans  l'œuvre  de  ses  succes- 
seurs, prétendirent  à  la  dignité  de  dogmes  religieux.  Le 
Saint-Simonisme  devait  ainsi  aboutir  à  la  mysticité  surpre- 
nante du  Père  Enfantin,  à  l'Eglise  laïque  et  libre  à  l'excès 
de  Ménilmontant. 

Le  livre  que  nous  attendions  comprenait  donc  trois 
groupes  de  recherches  : 

1»  La  formation  de  l'esprit  de  Saint-Simon,  l'indication  de 
quelques-unes  des  sources  les  plus  profondes  de  sa  doctrine 
qui  jaillirent  de  la  philosophie  sociale  du  xviii®  siècle,  le 
tour  personnel  et  aventureux  que  les  incidents  de  la  vie 
donnèrent  à  ses  idées. 

2°  L0  système  saint-simonien.  Il  convenait  d'embrasser 
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d'une  vue  toute  philosophique  les  parties  originales  de  la 
doctrine,  éparses  dans  les  ouvrages  du  réformateur  et,  par- 
ticulièrement, les  trois  ou  quatre  notions  maîtresses  qui  la 
dominent  et  qui  furent  parfois  des  prévisions  de  l'avenir,  en 
première  ligne,  l'idée  si  féconde  de  l'association  des  inté- 
rêts industriels   ou   financiers,  le   bienfait  croissant  de  la 
science,   le  rôle  social   de  l'industrie,   la  nécessité  pour 
l'individu  comme  pour  la  société  de  fonder,  sur  le  travail,  la 
dignité  et  la  sécurité  de  la  vie,  l'oisiveté  flétrie  comme  un 
danger  public.  Puis,  devaient  être  analysées  et  critiquées 
les  idées  douteuses,  ou  contestables,  ou  sophistiques,  la  for- 
tune acquise,   la   propriété  qui  jouit   paisiblement  d'elle- 
même  et  participe  à  la  prospérité  commune,  dénoncée, 
comme  une  forme  do  l'oisiveté  anti-sociale,  l'Etat  devenant 
l'héritier    universel,    le  chimérique  projet  de  rassembler 
tous  les  peuples  de  l'Europe  en  un  seul  corps  politique  où 
serait  sauvegardée  l'indépendance  de  chaque  nation  ;  le  pro- 
jet non  moins  étrange  de  substituer  au  christianisme  l'ac- 
tion philosophique  de  la  science  et  de  l'industrie.  Enfin,  de 
l'ensemble  de  la  doctrine,  on  eût  pu  dégager  une  pensée 
initiale,  qui  procède  encore  du  xviii*  siècle,   croyance  de 
géomètre  plus  que  d'historien,  à  savoir    que  les  sociétés 
politiques,  comme  la  personne  humaine,  peuvent  être  brus- 
quement et  despotiquemont  refondues,  jetées  en  des  moules 
nouveaux  et  qu'un  décret  de  législateur  a  le  droit  et  la  force 
d'abolir  des  traditions  séculaires,  modifier  une  civilisation, 
déplacer  l'axe  du  monde. 

La  troisième  division  de  l'ouvrage,  l'Ecole  saint-simo- 
nienne  après  Saint-Simon,  les  aberrations  d'un  système 
dont  les  germes  d'utopie  ou  d'erreur  grandirent  rapidement 
et  fatalement,  ce  troisième  chapitre  pouvait  être  assez  bref. 
Il  était  inutile  de  convier  le  lecteur  à  tous  les  offices  de 
l'Eglise  paradoxale  de  Ménilmontant,  de  le  retenir  long- 
temps dans  la  compagnie  de  Bûchez,  de  Pierre  Leroux,  de 
Proudhon,  de  Fourier,  de  Cabet,  disciples  plus  ou  moins 
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authentiques  de  Saint-Simon,  plus  ou  moins  enclins  à  l'hé- 
résie, plus  passionnés  que  le  maître  pour  un  idéal  d'absolue 
démocratie,  mais  qui  tous  gardaient  de  l'initiation  saint- 
simonienne  le  désir  de  faire  le  bonheur  du  genre  humain, 
sans  le  consulter  et  malgré  lui. 

Aucun  des  trois  mémoires  offerts  à  notre  jugement  ne 
répond  au  plan  que  je  viens  d'esquisser,  et  ne  manifeste  le 
dessein  de  tel  autre  projet  méthodique  et  philosophique  que 
vous  pouviez  souhaiter.  Le  plus  complet,  en  apparence,  des 
trois  essais  témoigne  de  la  plus  grande  inexpérience  litté- 
raire. Je  ne  retiendrai  donc  pas  très  longtemps  l'attention 
de  l'Académie  sur  la  critique  détaillée  de  ce  concours 
avorté. 

Mémoire  n°  1.  Cahier  petit  in-4°,  non  paginé,  d'environ 
60  pages. 

Devise  :  Bien  ou  mieiuv. 

C'est  un  très  modeste  résumé  de  tout  ce  qui  peut  se  ren- 
contrer dans  les  Encyclopédies  ou  les  dictionnaires  de 
conversation.  Le  mémoire  est  honnête  en  ses  intentions 
morales  et  parfaitement  nul. 

Mémoire  n"  2.  Trois  cahiers  in-S",  390  pages. 

Devise  :  Post  tenebras  lux. 

Résumé  difius  et  confus  des  ouvrages  de  Saint-Simon. 
Il  s'y  trouve  une  discussion  fort  obscure  sur  le  principe  de 
la  gravitation.  Un  instant,  vers  la  page  300,  velléité  inté- 
ressante, mais  bien  tardive,  d'observer  le  milieu  historique 
et  intellectuel  où  s'est  développé  l'esprit  de  Saint-Simon. 
L'auteur  ne  va  pns  au  delà  de  la  velléité.  Il  retourne  à  son 
interminable  analyse  et  s'y  noie.  Il  ne  dit  pas  un  mot  des 
disciples  de  Saint-Simon.  Enfin,  sur  ce  mémoire,  je  dois 
soumettre  à  l'Académie  une  observation  qui  n'a  rien  de 
scientifique.  L'aspect  du  manuscrit  est  étrange  et  déplaisant. 
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Toutes  les  pages,  sans  exception,  sont  coupées,  ou  plutôt 
hachées  irrégulièrement  aux  ciseaux,  en  haut,  en  bas,  à  la 
marge  extérieure.  La  reliure  des  feuillets  est  si  stricte  que 
le  premier  mot  de  la  ligne  est  parfois  tronqué,  comme  le 
dernier  est  amputé.  Les  feuilles  enlevées,  déplacées;  d'autres 
collées  ensemble  dissimulant  une  écriture  intérieure  ;  des 
demi-pages  blanches  appliquées  au  feuillet  primitif  ;  une 
pagination  incohérente,  tout  ce  désordre  mérite  un  blâme 
sévère.  Un  écolier  n'oserait  point  ofïrir  à  son  professeur 
un  manuscrit  aussi  inculte. 

Mémoire  n"  3.  in-S"  de  587  pages. 
Devise  : 

1»  J'ai  vu  Saint-Simon  le  prophète, 
Riche  d'abord,  puis  endetté  : 
Qui  du  fondement  jusqu'au  faite. 
Refaisait  la  Société. 

(BÉRANOEB.  ( 

2»  Il  nous  manque  une  histoire  conpciencieuseraent  faite  de  ce  philo- 
sophe, dont  le  nom  a  eu  après  sa  mort  un  retentissement  qu'il  n'avait 
sans  doute  pas  prévu.  (Note  de  Béranqeb.) 

Ce  mémoire  se  distingue  des  deux  autres  par  de  plus  fré- 
quentes défaillances  du  sens  littéraire  et  de  l'instinct  philo- 
sophique. 11  s'égare  complaisamment  dans  le  détail 
anecdotique  et  remplace  les  idées  générales  par  des 
réflexions  personnelles,  qui  dégénèrent  parfois  soit  en 
banales  homélies,  soit  en  réquisitoires  d'une  véhémence 
extrême,  soit  en  dissertations  du  plus  médiocre  intérêt, 
inscrites  comme  en  marge  des  questions  qu'il  convenait 
d'aborder  face  à  face.  L'auteur,  dès  les  premières  pages, 
nous  offre  un  long  développement  biographique  sur  un 
ancêtre  du  réformateur,  Saint-Simon  évêque  d'Agde.  Tan- 
tôt il  commente  hors  de  propos  le  sermon  sur  la  Montagne, 
tantôt  il  s'emporte  avec  une  violence  intempestive  contre 
les  hérétiques,  Luther,  les  protestants.  Ici  l'analyse  minu- 
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tieuse,  implacable,  des  livres  de  Saint-Simon  est  encore 
plus  fatigante  à  traverser  qu'au  mémoire  n°  2.  Le  plai- 
doyer devant  la  Cour  d'assises  reparaît  en  longs  frag- 
ments, et  la  Lettre  à  Ternaux  tout  entière.  A  la  page  370 
commence  l'étude  sur  l'école  saint -simonienne.  Elle 
débute  par  Flavius  Josèphe  et  son  opinion  sur  les 
Esséniens.  Puis  elle  reprend  le  sermon  sur  la  Montagne. 
La  biographie  du  Père  Enfantin,  les  rites,  les  costumes  de 
la  nouvelle  Église,  le  procès  intenté  au  pontife  et  au  Sacré- 
Collège  de  Ménilmontant,  la  question  de  savoir  si  Béranger 
fut  Saint-Simonien,  enfin  une  tentative  dé  l'auteur,  d'un 
style  fort  obscur,  et  apocalyptique,  pour  nous  révéler  l'ave- 
nir possible  de  l'humanité,  achèvent  les  deux  cents  der- 
nières pages  du  mémoire. 

La  section  de  morale,  à  l'unanimité,  a  reconnu  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu,  cette  année,  de  décerner  le  prix  Stassart. 
En  outre,  comme  des  travaux  considérables  sur  le  Saint- 
Simonisme  ont  été  récemment  publiés  et  que  la  question 
semble,  pour  l'heure  présente,  à  peu  près  épuisée,  nous 
croyons  à  propos  de  vous  proposer  de  la  retirer  du  con- 
cours. 

Rapporteur, 
Gebhart. 

Séance  du  1  juin  1902. 


MÂRGUËRlTË-LOUISE  D'ORLEANS 

GRANDE-DUCHESSE  DE  TOSCANE 


PREMIERE  PARTIE 

Ce  fut  le  cardinal  Mazarin  qui  combina  le  mariage  de 
Marguerite-Louise  d'Orléans,  fille  aînée  du  second  lit  de 
Gaston,  frère  du  roi  Louis  XIII,  avec  Cosme  de  Médicis, 
prince  et,  plus  tard,  grand-duc  de  Toscane.  Il  avait  un  but 
avoué,  empêcher  que  le  roi  épousât  Marguerite  que  l'on  ap- 
pelait déjà  «  la  petite  reine  >  et  que  son  père  avait  élevée 
en  vue  de  cette  brillante  union  ;  il  se  flattait  secrètement 
aussi,  du  moins  l'abbé  Choisy  dans  ses  mémoires  et  Margue- 
rite dans  ses  lettres  l'en  accusent,  d'arriver  par  ce  moyen 
à  se  concilier  les  cardinaux  «  médicéens  »  dont  les  voix 
pouvaient  faire  pencher  la  balance  en  sa  faveur  au  prochain 
conclave,  car^ce  fut  le  rêve  de  ses  dernières  années  que  d'ob- 
tenir la  tiare.  Sa  passion  de  faire  aboutir  la  négociation 
était  si  grande  qu'il  se  proposait  de  donner  en  gage  de  la 
dot  ses  revenus  du  Brouage. 

Lui  mort,  le  roi  tint  à  honneur  de  suivre  sa  volonté  et 
imposa  à  Marguerite  comme  un  devoir  de  famille  et  une 
nécessité  politique  d'aller  en  Toscane.  Ni  ses  supplications, 
ni  ses  révoltes  ne  purent  le  toucher  ;  elle  dut  quitter  Paris 
où,  au  surplus,  elle  avaitébauché  une  intrigue  avecle  jeune 
prince  Charles  de  Lorraine  qui  fut,  dans  la  suite,  le  général 
fameux  que  l'on  sait. 

Dès  l'abord,  la  vie  lui  fut  très  dure  en  Toscane. 
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Il  y  avait  loin  des  pratiques  sévères  de  la  cour  de  Flo 
renée  aux  dissipations  de  Fontainebleau  et  à  la  joyeuse  vie 
du  Louvre.  L'aspect  en  était  singulièrement  transformé.  On 
ne  s'y  occupait  plus  guère  que  de  science.  Galilée,  tout 
mort  qu'il  fût,  en  était  le  grand  maître.  Jadis,  le  grand- 
duc  Ferdinand  avait  suivi  ses  leçons  et  s'était  efforcé  de  le 
protéger  contre  la  cour  de  Rome  ;  il  l'avait  même  recueilli 
dans  une  de  ses  villas.  Maintenant  ses  doctrines  étaient  le 
sujet  des  entretiens  de  tous  les  familiers  du  palais.  Les 
frères  du  grand-duc  se  piquaient  d'être  ses  disciples  et  sui- 
vaient assidûment  l'enseignement  des  élèves  qu'il  avait  for- 
més. Torricelli,  en  qualité  de  philosophe  et  de  mathémati- 
cien du  grand-duc,  puis  Francesco  Michelini,  avaient  pro- 
fessé à  la  cour;  ce  dernier  fut  même  le  maître  du  cardinal 
Jean-Charles  et  du  prince  Léopold;  le  prince  Mathias  tra- 
vaillait avec  un  autre  disciple  du  maître.  Niccolô  Aggiunti 
dal  Borgo  San  Sepolcro  ;  ils  avaient  découvert  ensemble  le 
secret  de  l'incubation  artificielle  des  œufs  de  poule.  Le 
grand-duc  Ferdinand  s'occupait  plus  particulièrement  de 
recherches  et  d'observations  astronomiques,  car  il  pensait 
que  c'était  par  le  moyen  de  ces  études  que  «  l'erreur  et  les 
fausses  doctrines  seraient  plus  aisément  vaincues  ». 

Toutes  autres  étaient  les  préoccupations  de  la  grande-du- 
chesse Vittoria.  D'une  dévotion  immodérée  et  étroite,  elle 
s'entourait  de  frères,  de  prêtres,  de  bigots,  étudiait  la  théo- 
logie et  avait  grand'peur  d'être  damnée.  Les  audaces  de 
son  mari  l'épouvantaient  et,  afin  de  n'en  point  partager  le 
châtiment,  elle  s'était  depuis  dix-sept  ans,  depuis  la  nais- 
sance du  prince  héritier,  enfermée  dans  une  retraite  abso- 
lue qui  prit  fin  seulement  lorsqu'il  fut  question  de  marier 
le  prince  Cosme  ;  un  fils  venait  de  naître  de  ce  relâchement 
dans  son  austérité,  François  Marie  (1660),  qui  fut  cardinal, 
puis  se  maria.  Au  demeurant,  une  vertueuse  femme,  pleine 
de  charité,  grande  aumônière,  faisant  force  fondations  et 
œuvres  pies,  enrichissant  le  clergé  et  qui  vécut  très  déta- 
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chée  des  choses  de  ce  monde  et  sans  s'immiscer  dans  les 
affaires  de  l'Etat  jusqu'au  jour  où,  pour  contrecarrer  sa 
bru,  elle  s'y  donna  toute. 

Le  grand-duc,  bonhomme  et  faible,  qu'avaient  gouverné 
tant  qu'elles  vécurent  son  aïeule  et  sa  mère,  s'en  était  re- 
mis à  la  grande-duchesse  de  l'éducation  de  leur  fils,  le  prince 
Cosme  ;  il  eut  pour  premiers  éducateurs  des  frères  qui  s'ap- 
pliquèrent et  réussirent  à  lui  inspirer  une  profonde  hor- 
reur de  la  philosophie  et  des  sciences. 

Plein  de  bonnes  intentions  et  d'idées  fausses,  tout  occupé 
de  l'accessoire  delà  religion,  superstitieux  à  l'excès,  culti- 
vant l'astrologie  et  s'adonnant  à  la  méditation  mystique,  il 
tenait  de  sa  mère  un  caractère  à  la  fois  débile  et  altier,  un 
esprit  minutieux  et  défiant,  avec  un  grand  penchant  aux 
prodigalités. 

Au  physique,  le  prince  «  était  entre  deux  tailles,  dit  Ma- 
demoiselle en  1668,  un  peu  gros  pour  un  homme  de  son 
âge  (il  avait  alors  vingt-cinq  ans),  une  fort  belle  tête,  les 
cheveux  noirs  et  bouclés,  une  grosse  bouche  vermeille,  de 
belles  dents,  le  teint  vif  et  de  santé  ;  beaucoup  d'esprit, 
agréable  en  conversation  >.  Il  est  curieux  que,  de  ce  por- 
trait, seuls  les  défauts  se  retrouvent  dans  les  gravures  nom- 
breuses qui  représentent  ce  prince  :  lèvres  épaisses,  front 
trop  haut,  menton  pointu,  oreilles  difïormes,  corps  trapu  ; 
il  semblerait  que,  pour  rendre  sa  sœur  plus  coupable.  Ma- 
demoiselle ait  voulu  donner  le  change  sur  un  aspect,  qui 
n'était  guère,  à  ce  qu'on  en  peut  juger,  pour  inspirer 
l'amour. 

Combien  Marguerite  était  peu  faite  pour  lui  1  <  La  séré- 
nissime  épouse,  dit  l'envoyé  lucquois,  est  toute  galanterie  ; 
elle  n'a  plaisir  qu'à  chanter,  à  danser,  et  bien  plus  encore, 
à  donner  des  collations.  » 

Chose  autrement  grave,  elle  n'était  point  dévote,  et  même 
montrait  quelque  pente  à  ces  opinions  libertines  contre  les- 
quelles les  prédicateurs  du  siècle  eurent  tant  à  lutter.  Ra- 
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rement  y  eut-il  deux  caractères  plus  contrastés  et  que  l'édu- 
cation avait  plus  mal  préparés  à  s'accorder. 

11  faut  reconnaître  toutefois  que,  dans  les  premiers  temps, 
le  prince  Cosme  fit  de  son  mieux  pour  que  la  princesse  prît 
en  gré  sa  nouvelle  existence  ;  aux  grandes  fêtes,  aux  céré- 
monies somptueuses  succédèrent  les  amusements  intimes, 
les  ballets  sur  le  théâtre  du  château,  les  réunions,  les  con- 
versations. Mais  ces  distractions  ne  pouvaient  faire  oublier 
à  Marguerite  qu'elle  n'était  pas  dans  sa  patrie.  Comme  on 
lui  demandait  si  Florence  lui  plaisait  :  «  Je  l'aimerais  bien 
mieux  en  France»,  répondit-elle.  Trop  jeune  pour  réagir 
contre  cette  nostalgie  et  en  comprendre  le  danger,  elle  s'en 
faisait  presque  gloire. 

Si  au  moins  le  prince  s'était  montré  amoureux  à  souhait  1 
Mais  la  faiblesse  que  lui  avait  laissée  une  maladie  récente, 
la  rougeole,  fut  cause  que,  dans  les  premiers  temps,  son 
calendrier  se  trouva  aussi  chargé  d'empêchements  que 
celui  de  ces  vieillards  amoureux  mais  transis  dont  parle 
La  Fontaine.  «  Le  prince,  écrivait  l'évêque  Bonsi  à  Fouquet, 
le  18  juillet,  n'a  encore  rendu  ses  devoirs  à  la  princesse 
que  trois  fois  ;  toutes  les  fois  qu'il  n'y  va  pas,  il  envoie  un 
valet  de  chambre  dire  à  Madame  qu'elle  ne  l'attende  pas, 
de  quoi  les  filles  et  femmes  françaises  qui  sont  ici  sont  fort 
surprises  de  ces  compliments.  »  «  Ce  peu  d'empressement 
la  cabra  »,  dit  Mademoiselle,  et  tout  devint  prétexte  à  aigres 
démêlés. 

Ne  comprenant  pas  les  Italiens  et  n'étant  pas  comprise 
d'eux,  elle  se  sentit  et  se  trouva,  en  efiet,  toute  esseulée  ; 
on  avait  beau  chercher  à  la  distraire,  à  l'égayer,  elle  n'avait 
goût  à  rien.  Bientôt  on  se  lassa  de  la  tenter  et  elle  resta 
avec  ses  quelques  femmes  françaises. 

Le  9  août  1663,  elle  donna  naissance  à  un  fils  qui  devait 
être  Ferdinand  III.  Une  sage-femme  était  venue  de  Paris  ; 
elle  saigna  la  princesse,  dont  les  Italiens  montrèrent  un 
grand  étonnement.  Peu  de  jours  après  son  accouchement, 
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un  aposthume  se  déclara  au  sein,  *  par  manque  de  soins 
volontaires  »  qui  nécessita  une  opération  (2  septembre)  ;  il 
en  résulta  que  la  convalescence  fut  longue  ;  Marguerite 
n'était  pas  remise  en  octobre. 

Loin  d'amener  l'apaisement,  cet  événement  fit  éclater  la 
crise.  Soit  que  le  prince  et  les  siens,  maintenant  qu'un  hé- 
ritier était  né,  prissent  moins  de  soins  de  complaire  à  la 
princesse,  soit  que  l'ébranlement  de  sa  santé  l'eût  rendue 
plus  exigeante,  bientôt  les  choses  en  vinrent  à  l'extrême  ; 
Marguerite  s'enferma  dans  sa  chambre,  déclarant  qu'elle 
ne  voulait  voir  personne  ;  dans  l'espérance  que,  soustraite 
à  l'influence  de  ses  serviteurs  français,  ses  préventions  tom- 
beraient, on  en  renvoya  vingt-huit  en  les  comblant  de 
présents. 

Louis  XIV,  à  qui  il  fâchait  de  voir  si  vite  compromis  un 
mariage  dont  il  était  l'artisan,  s'eflorça  de  ramener  Mar- 
guerite à  résipiscence  :  dans  cette  vue,  il  lui  manda'  le 
comte  de  Sainte-Mesme  qui  était  l'écuyer  de  la  duchesse 
d'Orléans,  après  l'avoir  été  du  feu  duc  et  avait  un  grand 
attachement  à  la  famille  ;  mais  Marguerite  était  une  enjô- 
leuse ;  Sainte-Mesme,  envoyé  pour  la  réprimander,  devint 
son  champion  devant  le  grand-duc  et  prit  la  parole  en  sa 
faveur. 

Le  sieur  d'Aubeville  fut  envoyé  à  la  rescousse  ;  il  resta 
peu,  puis  vint  Bellefonds  qui  visitait  alors  les  diôérents 
Etats  de  l'Italie  pour  faire  des  rapports  au  roi  et  allait 
prendre  un  commandement  dans  l'armée  dirigée  contre  le 
Saint-Siège  ;  puis  enfin  Créqui  qui  arriva  le  16  mai  1664, 
avec  mission  de  déclarer  à  la  princesse  «  que  le  roi  n'enten- 
dait pas  qu'elle  revînt  en  France  ».  Il  eut  plusieurs  entre- 
vues avec  elle,  dont  une  dura  quatre  heures,  et  à  son  tour 
il  fut  subjugué. 

Causant  à  quelque  temps  de  là  avec  l'envoyé  lucquois, 
Créqui,  qui  était  «  franc  et  libre  »,  lui  confia  que  la  prin- 
cesse, somme  toute,  avait  parfaitement  raison. 
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Le  prince  prit  le  parti  de  s'éloigner  un  temps  (11  mai  1664); 
il  se  rendit,  tout  prude  qu'il  fût,  à  Venise  où  la  vie  était 
joyeuse  plus  que  partout  et  où  se  donnaient  carrière  les 
débauchés  de  l'Italie  entière.  Comme  il  s'en  revenait,  il 
reçut,  étant  à  Parme,  un  message  le  pressant  de  hâter  son 
retour  ;  la  princesse,  cédant  aux  sollicitations  de  sa  mère 
et  de  ses  entours,  semblait  disposée  à  lui  faire  bon  accueil  ; 
on  fêterait  en  famille  l'anniversaire  de  la  naissance  du 
prince  (7  août).  La  ville  de  Cafaggiolo,  située  sur  la  route 
de  Bologne,  avait  été  splendidement  ornée  en  vue  de  cette 
rencontre  et  chacun  s'y  préparait  lorsqu'on  apprit  que 
Marguerite  avait  subitement  abandonné  l'appartement  où 
elle  devait  attendre  le  prince  pour  s'enfermer  dans  un 
autre  ;  les  réjouissances  furent  contremandées  et  Cosrae,  à 
son  arrivée,  n'eut  d'autre  aâaire  que  d'aller  entendre  la 
messe. 

11  se  vengea.  Le  7  septembre  1664,  tandis  que  la  cour  se 
transportait  dans  une  de  ses  résidences  de  chasse,  Margue- 
rite était  envoyée  à  la  villa  de  Lappeggio,  ce  qui  fit  dire 
par  malice  aux  sujets  du  grand-duc  qu'elle  allait  «  Alla 
peggio  »,  de  mal  en  pis.  Elle  y  fut  gardée  à  vue  ;  du  moins, 
quarante  soldats  étaient  chargés  de  veiller  sur  elle  et  six 
cavaliers  de  la  suivre  partout. 

Ce  fut  dans  cette  extrémité  que  Marguerite  s'avisa  d'un 
artifice  qui  montre  bien  quelle  fine  mouche  c'était  et 
comme  elle  savait  bien  user  des  ressorts  les  mieux  appro- 
priés aux  fins  qu'elle  souhaitait.  Elle  déclara  «  que  sa  vo- 
lonté ayant  été  forcée  lors  de  son  mariage,  elle  ne  se 
considérait  pas  comme  l'épouse  légitime  du  prince,  et  avait 
conscience  qu'en  acceptant  de  vivre  avec  lui  elle  ferait  acte 
de  concubinage  »  1  Elle  ajoutait  que,  pour  se  laver  d'avoir 
été  quelque  temps  en  péché,  elle  soupirait  à  passer  le 
reste  de  ses  jours  dans  un  couvent,  pourvu  qu'il  fût  en 
France. 

Cette  artificieuse  déclaration  bouleversa  l'âme  dévotieuse 
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du  prince  Cosme,  et  sa  mère  n'en  fut  pas  moins  troublée;  les 
théologiens  de  la  cour  s'épuisèrent  à  leur  expliquer  que  le 
consentement  de  la  princesse,  ayant  été  donné  en  public, 
l'Eglise  ne  reconnaissait  pas,  dans  ce  cas,  une  réserve  de  oc- 
cultis  ;  dès  ce  moment,  Cosme  se  sentit  saisi  de  doutes,  de 
scrupules,  de  craintes,  et  son  ardeur  à  faire  rentrer  sa  femme 
dans  le  devoir  en  fut  rompue.  L'idée  qu'il  avait  forniqué 
et  que  son  fils  n'était  qu'un  bâtard  lui  était  un  perpétuel 
et  cruel  tourment.  Pour  se  distraire,  il  alla  chasser. 

Mais  le  roi,  que  ces  raisons  ne  touchaient  guère,  per- 
sistait dans  son  dessein  de  réunir  les  époux.  Les  diplo- 
mates  ayant  échoué,  il  s'adressa  à  ses  clercs,  d'autant 
qu'il  s'agissait  maintenant  de  triompher  d'arguments  de 
conscience.  Le  Père  Cosme  Feillet,  qu'il  envoya,  était  un 
feuillantin  que  ses  nombreux  succès  de  confesseur  et  de 
directeur  désignaient  pour  le  rôle  ardu  qui  lui  était  confié; 
en  outre,  c'était  un  gentilhomme  d'excellente  famille,  jadis 
beau  cavalier,  ce  qui  ne  pouvait  que  le  faire  bien  venir  de 
Marguerite.  Arrivé  à  Florence  en  décembre  1664,  il  lui 
adressa  trois  exhortations,  dont  une  publique  ;  tant 
qu'elles  duraient,  la  princesse  versait  des  larmes  abon- 
dantes et  montrait  une  grande  humilité,  mais,  sitôt  qu'elles 
étaient  finies,  elle  reprenait  son  air  d'enjouement  et  d'in- 
différence et  le  feuillantin  ne  parvint  pas  plus  que  les 
autres  «  à  lui  faire  trouver  le  prince,  son  époux,  beau  et 
charmant  »,  comme  le  disait  sarcastiquement  le  prince 
Mathias,  son  oncle. 

Cependant,  la  rigueur  maladroite  du  grand-duc  ne  se 
relâchait  pas  et  il  continuait  à  tenir  sa  bru  «  dans  une 
honorable  mais  stricte  prison  »  ;  défense  fut  donnée  à  un 
courrier  du  roi  de  remettre  personnellement  à  la  prin- 
cesse une  lettre  dont  il  était  chargé,  et  comme  il  se 
refusait  à  la  confier  à  un  intermédiaire,  on  l'obligea  à  la 
remporter  ;  un  envoyé  de  la  duchesse  d'Orléans,  M.  de 
La  Croix,  n'eut  pas  plus  de  chance  (avril  1665). 

NOUVELIiK  SÉRIE.  —  LVIII.  48 
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Marguerite  feignait,  au  reste,  d'être  fort  satisfaite  de 
son  genre  de  vie  et  passait  le  meilleur  de  son  temps  à 
pêcher  aux  gardons,  c  La  princesse  semble  très  heureuse, 
écrit  le  Nonce,  mais  le  prince  est  mélancolique  »;  le 
grand-duc  reconnaissait  enfin  que  le  couple  était  manifes- 
tement désassorti  ;  «  le  prince  est  tout  gravité,  disait-il 
vers  ces  temps,  la  princesse  n'aime  qu'à  rire  ».  Il  s'achar- 
nait néanmoins  à  vouloir  les  réunir,  tant  au  point  de  vue 
«  de  la  propagation  de  sa  race  »  que  parce  que  ces  deux 
cours  séparées  lui  coûtaient  très  cher. 

Lorsqu'au  printemps  de  l'année  1670,  le  grand-duc 
mourut,  il  y  eut  une  extrême  curiosité  dans  tout  le  pays 
de  savoir  laquelle  des  deux  grandes-duchesses,  la  douairière 
ou  la  régnante,  l'emporterait  dans  les  conseils  de  Cosme. 
Mais  l'une  était  fantasque,  railleuse,  libre  en  ses  propos, 
inhabile,  à  ce  qu'il  semblait,  à  contribuer  utilement  au 
gouvernement  de  l'Etat,  et  le  prince,  malgré  qu'il  en  eût, 
ne  pouvait  avoir  oublié  les  sujets  de  plainte  qu'elle  avait 
donnés.  L'autre  était  sa  mère.  Elle  avait  choyé  son  enfance, 
veillé  sa  jeunesse,  façonné  son  esprit  et  dominé  son  âme  ; 
en  politique  comme  en  religion,  leurs  inclinations  étaient 
semblables  ;  Cosme  voyait  comme  elle  en  toute  chose. 
Elle  s'imposa,  et  ses  longs  entretiens  avec  son  fils  mon- 
trèrent tout  de  suite  qu'il  se  laisserait  guider  par  elle. 
Mais  la  grande-duchesse  douairière  ne  se  contentait  pas  de 
la  réalité  du  pouvoir,  il  lui  en  fallait  aussi  les  apparences 
et  elle  tint  à  siéger  dans  les  conseils  de  Cosme,  dont  Mar- 
guerite était  exclue.  A.insi  l'inimitié  intime  du  prince  et 
de  la  princesse  se  compliqua  d'une  compétition  d'influence 
et  d'une  rivalité  politique,  car  Marguerite  défendait  les 
intérêts  français  en  Toscane,  que  la  duchesse  Vittoria 
cherchait  à  ruiner. 

Les  choses  en  vinrent  au  point  que  Marguerite  s'enfuit 
un  jour  de  la  cour  pour  s'enfermer  dans  une  des  villas 
ducales,  celle  de  Poggio  a  Caiano.   Le  grand- duc,  répon- 
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dant  à  ce  trait  par  une  brutalité,  transforma  cette  retraite 
en  prison.  Il  imposa  à  Marguerite  un  régime  que  son 
hypocrisie  rend  plus  odieux  encore  que  sa  dureté.  Malvezzi 
devait,  en  qualité  de  «  maître  de  la  chambre  »,  suivre 
constamment  la  grande-duchesse  toutes  les  fois  qu'elle 
sortirait  à  pied  «  pour  écarter  les  périls  >;  si  elle  sortait 
à  cheval,  quatre  lanspessades  l'escorteraient,  «  car  ainsi  le 
commande  le  respect  dû  à  la  princesse  *. 

Le  grand-duc  ordonnait  très  expressément  que  chaque 
soir  les  lanspessades,  les  estafiers,  les  portiers  et  autres 
employés  visitassent  avec  soin  les  portes  et  les  serrures 
des  pièces  qu'elle  occupait  ;  aucun  serviteur  ou  courtisan 
de  la  grande-duchasse,  «  quel  que  fût  son  rang  ou  sa  cou- 
dition  »,  ne  serait  autorisé  à  sortir  de  la  villa  soit  pour  se 
rendre  à  Florence,  soit  pour  aller  en  tout  autre  lieu,  s'il 
n'en  avait  obtenu  licence  écrite  du  grand-duc.  Si  l'on  avait 
besoin  d'un  ouvrier  quelconque,  soit  patron,  soit  même 
apprenti,  il  ne  devait  être  admis  que  muni  d'un  ordre  du 
grand-duc  et  ne  pourrait  Jamais  coucher  dans  la  villa,  son 
travail  fût-il  de  longue  durée. 

Défense  était  faite  de  laisser  pénétrer  dans  les  apparte- 
ments de  la  grande-duchesse  et  surtout  jusqu'à  elle,  qui 
que  ce  fût  «  italien  ou  ultramontain,  noble  ou  roturier  »  ; 
cette  interdiction  devait  s'étendre,  a  soin  de  spécifier  le 
grand-duc,  aux  personnes  «  qui  seraient  les  plus  liées  avec 
la  grande-duchesse  d'amitié  ou  de  parenté  ». 

Les  réunions  où  l'on  faisait  danser  les  paysans,  ainsi 
que  les  cercles,  les  concerts  et  les  bals  étaient  inter- 
dits. 

«  Au  surplus,  ajoutait  Cosme  en  conclusion,  non  sans  une 
cruelle  ironie,  nous  désirons  que  la  grande-duchesse  ait 
une  entière  liberté  d'aller  et  de  venir,  de  se  divertir  et  de 
passer  son  temps,  de  se  faire  obéir  de  ses  gens  et  de  rece- 
voir qui  il  lui  conviendra  en  tous  les  temps  et  à  toutes  les 
heures  ». 
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Des  soldats  étaient  postés  à  chaque  issue  pour  empêcher 
toute  tentative  d'évasion. 

Mademoiselle  a  cependant  le  front  de  dire  dans  ses  Mé- 
motres:t  Cela  n'avait  nul  air  de  prison  >.  Peut-être,  au 
reste,  que  Cosme  avait  réussi  à  donner  le  change  à  la 
Cour. 

Là  était,  à  ses  yeux,  le  point  délicat  et  capital.  Sa  pre- 
mière préoccupation  ne  fut  pas  tant  de  châtier  sa  femme 
que  de  pallier  l'eflet  que  sa  fuite  et  le  traitement  qu'il  lui 
infligeait  pourrait  produire  à  Versailles.  «  J'ai  toujours  eu 
pour  principal  objet  de  ma  conduite,  écrivait-il  un  peu  plus 
tard,  de  montrer  au  monde  mon  respect  et  ma  soumission 
au  roi  ».  Et  voici  qu'il  s'était  donné  les  apparences  d'avoir 
poussée,  par  ses  maladresses  et  ses  rigueurs,  la  propre  cou- 
sine du  roi  à  un  éclat  scandaleux  et  qu'il  la  traitait  en  cri- 
minelle !  Aussi  s'eflorça-t-il  d'apitoyer  le  roi,  de  l'intéres- 
ser en  quelque  manière  à  son  malheur  afin  de  détourner  sa 
colère.  «  Votre  Altesse  Royale,  lui  écrivait-il  le  24  dé- 
cembre 1672,  peut  juger  de  la  grandeur  de  l'affliction  oii 
moi  et  toute  ma  maison  sommes  réduits,  dans  laquelle  je 
n'espère  aucune  consolation  qu'en  la  protection  que  j'at- 
tends de  votre  Altesse  Royale  ». 

Cependant,  la  grande-duchesse  qui  avait  à  cœur  de  ne 
point  paraître  dolente  aux  yeux  de  ceux  qui  l'entouraient, 
faisait  mine  de  se  divertir.  Tantôt  elle  réclamait  un  violon; 
tantôt  elle  dansait  toute  seule  des  ballets  sur  le  théâtre  de 
la  villa,  qui  existe  encore  dans  l'état  où  il  se  trouvait  alors, 
ou  bien  elle  ordonnait  à  ses  femmes  de  danser  devant  elle; 
elle  s'entretenait  gaiement  avec  ses  dames  de  compagnie 
et  ses  gentilshommes;  tant  qu'on  ne  lui  eût  pas  retiré  ses 
chevaux,  elle  fit  chaque  jour  d'interminables  promenades, 
dont  une  de  huit  lieues  par  une  pluie  violente;  ensuite 
elle  alla  à  pied,  marchant  des  heures  sans  se  lasser,  au 
grand  mécontentement  de  Malvezzi,  obligé  de  la  suivre. 
Loin  d'êtrs  ébranlée  par  ses  angoisses  intimes,  sa  santé  en 
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paraissait  rafïermie.   Ainsi  qu'elle  se  plaisait  à  le  faire  re- 
marquer, elle  engraissait  à  vue  d'œil. 

Le  roi  Louis  XIV  se  résolut  à  intervenir.  11  députa  auprès 
de  la  princesse,  comme  médiateur,  Tévêque  de  Marseille 
qu'elle  avait  connu  jadis  et  leur  rencontre  est  peut-être  le 
moment  le  plus  curieux  et  le  plus  caractéristique  de  l'exis- 
tence si  bizarre  de  Marguerite. 

Toussaint  de  Forbin-Janson,  créature  de  Colbert,  à  en 
croire  l'abbé  Gondi,  représentant  de  Cosme  à  Paris,  et 
fort  avant  dans  l'amitié  du  Cardinal  de  Lorraine,  était  un 
homme  un  peu  rude  d'abord,  de  la  race  de  ces  prélats 
guerriers  qui  menaient  jadis  leurs  ouailles  aux  combats, 
l'épée  à  la  main  ;  il  Ini  manquait  l'air  de  la  cour,  mais  subtil 
au  fond  et  bon  diplomate,  il  avait  la  réputation  d'être  mer- 
veilleusement habile  à  moyenner  des  différends. 

Il  débarqua  à  Viareggio,  le  13  mars  1673,  accompagné 
d'une  suite  de  trente-trois  personnes,  dont  douze  «  cheva- 
liers camériors  »  ;  des  carrosses,  des  chariots,  des  chevaux 
de  selle  l'attendaient,  et  il  fut  conduit  avec  toutes  sortes 
d'égards  à  Florence,  où  le  grand-duc  lui  donna  logement  an 
palais,  dans  le  quartier  des  étrangers,  c  l'usage  étant,  dit-il, 
de  régaler  les  ambassadeurs  pendant  huit  jours,  après  quoi 
on  les  établit  en  ville  ».  L'évoque  eut  un  bien  vif  soulage- 
ment à  se  voir  traité  avec  tant  de  prévenances,  car  si,  d'une 
part,  sa  modestie  et  sa  qualité  de  simple  *  envoyé  extraor- 
dinaire »  lui  interdisaient  d'aspirer  aux  honneurs  réservés 
aux  seuls  ambassadeurs  «  portant  le  caractère  qui  repré- 
sente le  roi  »,  de  prétendre,  par  exemple,  à  la  main  du 
grand-duc,  d'autre  part,  il  ne  voulait  pas  laisser  diminuer, 
manque  d'égards,  l'importance  et  la  gravité  de  la  mission 
dont  son  souverain  venait  de  l'investir.  Bien  d'autres  ques- 
tions le  préoccupaient  encore.  Porterait-il  le  camail  ou  le 
rochet?  et  s'il  mettait  le  rochet,  serait-ce  à  découvert  ou 
sous  son  vêtement?  Quel  traitement  réclamerait-il  du  nonce? 
Pomponne  s'efforçait  bien  de  le  rassurer,  mais,  tout  en  lui 
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avouant  son  ignorance  sur  ces  matières,  il  ne  lui  cachait 
pas  que  l'Italie  était  «  un  pays  oii  les  cérémonies  sont  fort 
observées  »  (17  février  1673).  Aussi  Forbin  resta-t-il  inquiet, 
perplexe,  aux  aguets,  jusqu'à  ce  que  l'accueil  qu'on  lui  fit 
eût  dissipé  ses  appréhensions. 

On  ne  lui  cacha  pas  que  Marguerite  avait  l'âme  la  plus 
endurcie  du  monde  et  une  aversion  sans  remède  contre  son 
mari,  mais  Forbin,  s'assurant  sur  sa  dextérité  et  sur  l'em- 
pire qu'il  se  flattait  d'exercer,  avait  bon  espoir  ;  il  sut  rendre 
confiance  à  Cosme  lui-même  qui,  plein  de  reconnaissance, 
le  reçut  *  avec  beaucoup  de  soumission  ».  A  son  sens,  le 
fond  de  la  querelle  entre  le  grand-duc  et  la  grande-duchesse 
n'était  qu'une  mésentente  qu'on  pourrait  atténuer. 

C'est  pourquoi  il  pensait  qu'il  fallait  lui  ménager  certaines 
satisfactions  d'amour- propre,  céder  à  propos  à  quelques- 
uns  de  ses  caprices,  et  qu'ainsi  on  réussirait  peut-être  à  lui 
faire  oublier  ce  que  son  humeur  et  celle  du  prince  avaient 
de  trop  disparate. 

Le  lendemain  de  son  entrevue  avec  le  grand-duc,  le 
17  mars  1673,  il  se  rendit  à  Poggio  a  Caiano.  Marguerite 
tâcha  à  lui  plaire,  et  l'on  sait  si  elle  y  était  experte. 
L'évêque  fut  charmé  et  un  peu  décontenancé,  il  lui  trouva 
«  l'esprit  naturel,  vif  et  brillant,  hardi  et  entreprenant,  et 
sur  tout  cela  une  grande  douceur  et  beaucoup  d'agrément 
quand  elle  veut  ».  Contre  une  telle  pénitente,  il  fallait  jouer 
serré.  Il  pensa  donc  qu'il  convenait  tout  d'abord,  «  avant 
d'entrer  en  matière,  de  s'insinuer  dans  son  esprit,  de  se  la 
rendre  familière  et  à  cette  fin  de  flatter  son  caprice  ». 

C'est  ce  que  Madame  de  Sévigné,  qui, l'avait  pratiqué, 
appelait  «  poignarder  en  embrassant  ». 

L'évêque,  loin  d'entreprendre  dès  l'abord  Marguerite, 
feignit  donc  de  ne  souhaiter  que  prendre  part  à  ses  plaisirs. 
Marguerite,  charmée  de  trouver  avec  qui  se  divertir,  entra 
dans  son  jeu  mais  avec  tant  de  fougue  qu'elle  le  mit  tout 
d'abord  hors  de  garde.  Elle  lui  donna  le  spectacle  de  la 
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comédie  du  dernier  carnaval,  puis  fit  danser  devant  lui  ses 
femmes,  après  quoi  elle  l'invita  à  son  couvert,  car  elle  avait 
obtenu  depuis  peu  du  grand-duc  que  ses  dames  et  ses  gen- 
tilshommes eussent  le  droit  de  manger  avec  elle,  quoique 
ce  fût  là  une  grave  atteinte  à  l'étiquette.  Elle  vint  s'as?eoir 
à  son  côté,  dans  son  costume  de  comédie  1  Après  le  repas, 
elle  s'entretint  longuement  avec  les  gentilshommes  que 
l'évêque  avait  amenés.  L'évêque  commença  alors  à  s'aper- 
cevoir qu'on  lui  iaisait  jouer  un  assez  sot  per::onnage  ;  il 
n'en  dormit  pas.  Le  lendemain,  il  quittait  le  Poggio  afin 
d'instruire  le  grand-duc  du  succès  de  sa  première  ren- 
contre ;  il  revint  le  jour  même,  résolu  à  avoir  cette  fois  un 
entretien  décisif  avec  la  grande-duchesse  ;  celle-ci  se  prêta 
volontiers  à  son  désir,  mais  à  peine  avait-il  ouvert  la  bouche 
que,  sur  son  ordre,  des  musiciens  entrèrent,  suivis  de  son 
professeur  d'allemand  et  de  toutes  ses  dames,  et  l'évêque 
dut  commencer  l'instruction  qu'il  avait  méditée  au  son  des 
violons  et  tandis  qu'on  dansait  autour  de  lui  un  menuet  ; 
Marguerite  se  leva  bientôt  elle-même  et  se  mit  à  chanter. 

M.  de  Marseille  avait  la  qualité  raaîti'esse  des  diplomates 
excellents,  la  patiente  opiniâtreté.  Ayant  échoué  dans  ses 
premières  tentatives,  il  mit  en  œuvre  d'autres  moyens.  L'un 
dos  principaux  griefs  allégués  par  Marguerite  était  son 
exclusion  de  la  Consulta,  qu'elle  attribuait,  avec  quelque 
vraisemblance,  à  la  grande-duchesse  Vittoria;  il  alla  donc 
«  travailler  »  celle-ci,  ainsi  qu'on  le  lui  avait  au  reste  recom- 
mandé, et  obtint  d'elle  qu'elle  renonçât  à  s'opposer  sur  ce 
point  aux  désirs  de  Marguerite.  Marguerite  s'était  plainte 
encore  d'avoir  au  palais  un  logement  incommode,  «  sans 
même  un  cabinet  où  elle  pût  se  retirer  »,  de  ne  recevoir 
que  trente  mille  livres  de  pension  pour  ses  habits  et  ses 
menus  plaisirs,  de  ne  point  posséder  «  de  maison  de  cam- 
pagne qui  lui  fût  affectée  pour  y  aller  qitand  il  lui  plairoit  ». 
L'évêque  4ui  fit  donner  satisfaction  sur  tous  ces  griefs  et, 
comme  il  savait  que  la  princesse  ne  se  fiait  nullement  aux 
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engagements  du  grand-duc  par  lequel  elle  disait  avoir  été 
plus  d'une  fois  abusée,  il  se  porta  fort  que  le  roi  serait 
garant  de  ceux-ci  et  offrit  même  de  demeurer  à  Florence 
autant  que  besoin  serait  pour  en  assurer  l'accomplisse- 
ment. 

Tout  fier  du  succès  de  ses  démarches,  il  s'attendait  à  voir 
la  princesse  dépouiller  tout  d'un  coup  ses  préventions.  Mais 
quelle  ne  fut  point  sa  déconvenue  lorsqu'elle  lui  dit  de  la 
façon  la  moins  embarrassée  du  monde  <  qu'elle  n'avait 
parlé  que  de  la  manière  dont  on  conte  une  histoire»,  qu'elle 
lui  savait  bon  gré  de  tout  ce  qu'il  venait  de  lui  dire,  que 
ses  raisons  étaient  excellentes  sans  doute,  mais  «  qu'ayant 
•inutilement  tenté  pendant  douze  années  de  changer  de 
sentiments,  il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  les  trahir  ni 
de  se  contraindre  davantage  ».  El  ce  fut  en  vain  que 
l'évêque  emploj^a  toute  son  éloquence,  lui  représenta 
«  qu'elle  n'avoit  pas  de  meilleur  parti  à  prendre  qu'à  tascher 
de  vivre  doucement  dans  la  condition  où  il  avoit  plu  à  Dieu 
delà  mettre  ». 

Marguerite  reprit  sur  ces  entrefaites  l'argument  de  ses 
scrupules  touchant  son  mariage  dont  elle  avait  appris  à 
connaître  l'efficacité  et  protesta  de  nouveau  qu'elle  ne 
saurait  retourner  auprès  du  grand-duc  sans  s'exposer  et 
l'exposer  lui-même  au  crime  de  concubinage  ;  elle  lui 
adressa  même  une  lettre  «  très  forte  »  à  ce  sujet.  Le  coup 
porta.  Cosme,  l'esprit  troublé,  la  conscience  inquiète,  inter- 
rogea de  nouveau  t  ses  théologiens  »  dont  les  avis  discor- 
dants le  jetèrent  dans  le  dernier  embarras.  Son  âme,  confite 
en  dévotion,  s'épouvantait  à  la  pensée  du  péché  qu'il  y  aurait 
pour  lui  à  reprendre  sa  femme  si  elle  lui  était  amenée  une 
deuxième  fois  par  contrainte  et  il  se  prit  à  redouter  infini- 
ment de  voir  aboutir  les  efforts  de  ceux  qui  s'opiniâtraient 
à  la  lui  ramener. 

Mais  l'évêque  avait  reçu  du  roi,  moins  porté  que  le  grand- 
duc  à  subtiliser  en  matière  de  théologie,  une  mission  pré- 
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cise  à  laquelle  il  ne  lui  paraissait  pas  qu'il  pût  renoncer 
sans  un  ordre  exprès  :  aussi  informa-t-il  Cosme  que,  quoi- 
qu'il en  eût,  il  continuerait  de  travailler  à  lui  rendre  sa 
femme. 

Cosme  n'était  pas  moins  décidé  à  ne  plus  la  reprendre. 

<  Si  elle  revenait  auprès  de  moi,  écrivait-il,  quels  senti- 
ments, quelle  union  pourrait-il  exister  entre  nous  et  quel 
ne  serait  pas  le  trouble  de  ma  conscience  ?  Je  resterai  dans 
l'incertitude  sur  la  validité  de  notre  malheureux  mariage. 
De  quelque  côté  que  je  me  tourne,  je  n'aperçois  dans  l'ave- 
nir qu'angoisses  et  malaventures.  » 

Que  si  le  grand  roi  n'entendait  pas  consulter  ses  préfé- 
rences, lui,  pour  sa  part,  n'était  nullement  disposé  à  sacri- 
fier son  repos  et  son  salut  éternel  aux  exigences  de  sa 
politique  ;  il  arriva  donc  que,  par  un  singulier  jeu  de  cir- 
constances, la  grande-duchesse  et  lui  se  trouvèrent  lutter 
dès  lors  d'un  commun  accord  contre  le  roi,  avec  des  visées 
bien  difiérentes  assurément,  mais  avec  une  égale  ardeur. 

La  tâche  du  résident  toscan,  l'abbé  Gondi,  devint  parti- 
culièrement difficile  ;  il  devait  repousser  énergiquement 
le  concours  du  roi  qu'il  avait  naguère  encore  sollicité 
avec  insistance  et  entrer  dans  les  vues  de  la  grande-du- 
chesse, tout  en  se  défendant  de  travailler  pour  elle  ;  Cosme, 
pour  surcroît,  lui  donnait  les  instructions  les  plus  contra- 
dictoires, car  il  ne  savait  pas  à  quoi  se  résoudre,  c  C'est  une 
mer  d'incertitudes  »,  écrivait  sans  trop  de  respect  l'abbé  au 
premier  ministre.  Heureusement,  Gondi  avait  des  amis  à  la 
cour  qui  prenaient  plaisir  à  le  conseiller  et  à  le  seconder; 
Mademoiselle  entr'autres,  qui,  par  amour  du  grand-duc,  à 
ce  qu'elle  disait,  attaqua  sa  sœur  avec  tant  d'emportement 
que  le  roi  lui  en  témoigna  devant  l'ambassadeur  sa  sur- 
prise. 

Cependant,  Marguerite  persévérait  à  solliciter  du  grand- 
duc  l'autorisation  de  s'enfermer  pour  le  restant  de  ses  jours 
dans  un  couvent  français,  mais  lui,  s'il  consentait  qu'elle 
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prît  le  voile,  voulait  que  ce  fût  dans  un  couvent  de  Toscane, 
dans  ses  Etats;  d'ailleurs,  jusqu'alors,  elle  avait  montré 
trop  peu  de  soucis  de  ses  devoirs  religieux  pour  qu'on  tînt 
sa  vocation  comme  bien  sincère,  et  Cosme  de  lui  répéter 
«  qu'elle  ferait  bien  de  prier  Dieu  qu'il  Téclairât  ».  A  quoi 
elle  lui  répliquait  qu'elle  passait  sa  vie  à  cela.  Mais  il  fallait 
l'en  convaincre  ;  elle  se  décida  donc  à  lui  demander  de  la 
laisser  communier  à  l'occasion  de  Pâques.  Cosme  balança 
longtemps  ;  enfin,  pensant  qu'il  ne  pouvait  l'en  empêcher 
sans  crime,  il  donna  son  assentiment  et  le  26  mars  elle  reçut 
«  le  pain  des  anges  »  dans  la  chapelle  de  la  villa.  Ce  n'était 
qu'un  commencement;  de  ce  jour,  Marguerite  se  mit  à  suivre 
les  offices  avec  une  assiduité  merveilleuse,  elle  se  livra  à  toute 
sorte  d'exercices  de  piété,  se  plongea  dans  des  méditations 
théologiques  ;  lors  des  prières  c  des  quarante  heures  •, 
elle  assista  chaque  soir  à  la  bénédiction  et  qui  sait  si  elle 
n'était  pas  convaincue  elle-même  à  ce  moment  qu'elle  ne 
respirait  qu'après  une  vie  de  sacrifice  et  de  dévotion  ? 

Tant  d'humilité  toucha  son  mari  ;  à  moins  qu'il  n'ait 
compris  que  pour  sortir  de  la  situation  compliquée  et 
presque  criminelle  à  ses  yeux  dans  laquelle  il  se  trouvait, 
il  n'y  avait  d'autre  remède  que  de  souscrire  à  son  désir; 
toujours  est-il  que,  tout  d'un  coup,  il  déclara  «  qu'il  joignait 
ses  vœux  à  ceux  qu'elle  mettait  aux  pieds  du  roi  ». 

Elle  enregistra  en  ces  termes  cet  événement  capital  à  la 
date  du  15  mai  1674,  dans  une  manière  d'autobiographie 
dont  il  ne  reste  que  quelques  fragments  :  «  Monsieur  le 
grand-duc  m'ayan  fait  demander  si  ma  vocation  continuoit 
pour  estre  religieuse  dans  un  hostel-Dieu  et  mois  ayan  ré- 
pondu que  ouis,  il  m'a  fait  scavoir  qu'il  suppliroit  le  Roy  de 
me  permettre  d'antrer  en  France  dans  un  couvan  que  sa 
magesté  nomera  ». 

Le  roi  céda  à  son  tour,  vaincu  par  les  supplications  de 
Cosme  devenu  le  porte-paroles  de  sa  femme. 

Restait  à  choisir  le  couvent  dans  lequel  Marguerite  rési- 
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derait.  Après  bien  des  hésitations  et  des  discussions,  le 
grand-duc  désigna  celui  des  bénédictines  de  Montmartre, 
dont  Françoise  de  Lorraine,  parente  de  Marguerite,  était 
abbesse  et  qui,  grâce  à  elle  et  à  la  sainte  rigidité  de 
Marie  de  Beauvilliers,  avait  repris  son  lustre  et  son  bon 
renom  que  lui  avait  fait  perdre,  à  la  fin  du  dernier  siècle, 
le  séjour  du  roi  Henri  IV  qui  y  campa  avec  son  armée  pen- 
dant le  siège  de  Paris. 

Le  26  décembre  1674,  Marguerite  signa,  dans  la  villa  de 
Castello,  l'acte  qui  devait  désormais  régler  son  existence. 
Elle  y  prenait  l'engagement  de  ne  sortir  du  couvent  qu'avec 
la  licence  expresse  du  roi,  de  n'y  recevoir  personne,  de  ne 
prendre  aucun  serviteur  sans  le  gré  de  l'abbesse,  de  faire 
présent  à  ses  enfants  d'une  boîte  en  diamants  de  grand  prix 
que  lui  avait  donnée  Gosme  à  l'époque  de  If^urs  fiançailles 
et  de  leur  laisser  par  testament  la  totalité  des  biens  qu'elle 
se  trouverait  posséder  soit  à  sa  mort,  soit  au  jour  de  sa  vé- 
ture  si  elle  se  décidait  à  entrer  en  reUgion  ;  en  retour,  le 
grand-duc  promettait  de  lui  fournir  une  pension  dont  le 
chiffre  était  fixé  à  soixante-cinq  raille  livres  pour  la  pre- 
mière année  déjà  commencée,  à  quatre-vingt  mille  livres 
pour  les  années  suivantes  ;  il  lui  allouait  en  outre  huit  mille 
livres  pour  ses  frais  de  voyage  et  d'installation  et  lui  cédait 
pour  dix  mille  livres  d'argenterie  ainsi  que  deux  tentures, 
l'une  de  damas,  l'autre  de  tapisserie  et  deux  lits  t  pour  son 
usage  aux  différentes  saisons  ». 

Le  voyage  s'accomplit  lentement  ;  Marguerite  n'avait 
nulle  hâte  de  s'enfermer  dans  son  couvent.  Quatre  semaines 
après  avoir  quitté  la  Toscane,  elle  était  à  Auxerre  où  sa 
sœur  de  Guise  vint  la  rencontrer.  Elle  trouva  à  Fontaine- 
bleau •  plusieurs  dames  »,  dont  son  ancienne  gouvernante, 
la  marquise  de  Raray,  qui  avaient  tenu  à  la  complimenter; 
l'abbesse  de  Montmartre  l'attendait  avec  Gondi  c  pour 
prendre  possession  de  son  corps  ».  Ils  la  menèrent  à  Mont- 
martre où  elle  arriva  le  dimanche  21  juillet  1675  au  soir,  le 
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même  jour  que  le  roi  rentrait  de  l'armée  à  Versailles. 
•  Marguerite  en  était  donc  arrivée  à  son  point,  du  moins  en 
partie.  Elle  était  en  France.  Elle  allait  s'appliquer  mainte- 
nant à  rendre  illusoires  les  précautions  qu'avait  prises  son 
mari  sous  la  garantie  du  roi,  pour  l'obliger  à  cette  vie  de 
retirement  à  laquelle  elle  prétendait  aspirer  et  qu'elle 
n'était  point  du  tout  disposée  à  mener. 

DEUXIÈ\1E  PARTIE 

On  attendait  Marguerite  à  Versailles  avec  une  extrême 
curiosité  et  un  peu  d'appréhension,  «  comme  une  espèce  de 
Colonne  ou  de  Mazarine,  »  dit  Madame  de  Sévigné  ;  quand 
elle  vint  le  surlendemain  de  son  arrivée,  le  roi  l'accueillit 
fort  bien  ;  non  seulement  il  lui  offrit  de  dîner  avec  lui,  mais 
il  la  retint  pour  le  souper  ;  après  la  messe,  elle  l'entretint 
longuement  de  ses  malheurs  et  fort  habilement  attribua  à 
son  violent  désir  de  revenir  auprès  de  lui  ce  que  sa  conduite 
en  Italie  avait  pu  avoir  d'inconsidéré  ;  elle  ne  lui  ménagea 
pas  les  assurances  pour  l'avenir  en  sorte  que  le  roi  tout  à 
fait  gagné  témoigna  à  Gondi  qu'il  augurait  bien  d'elle. 

La  Cour  prit  le  ton,  la  grande-duchesse  était  si  sédui- 
sante et  si  belle  1  Moins  peut-être  qu'on  ne  l'avait  répété, 
mais  bien  assez  pour  conquérir  tous  les  cœurs.  C'était  le 
temps  où  on  la  comparait  à  la  Vénus  d'Arles  et  si  t  sa  beauté 
n'effrayait  pas  »,  elle  était  avouée  d'une  commune  voix.  Sa 
sœur  la  grande  Mademoiselle  fut  seule  à  lui  voir  «  quelque 
chose  de  vieux,  de  tiré  »  et  s'étonna  de  la  trouver  quelque 
peu  changée  après  quatorze  années  d'angoisses.  Et  puis 
elle  avait  l'air  si  affligée  !  «  L'ennui  me  paraît  écrit  et  gravé 
sur  son  visage,  écrivait  à  sa  fille  Madame  de  Sévigné  le 
26  juillet  1675  ;  elle  est  très  sage  et  d'une  tristesse  qui  at- 
tendrit. »  Et  comment,  en  effet,  aurait-elle  envisagé,  sans 
alarmes,  la  rude  prison  qui  lui  était  préparée?  On  se  fit 
donc  une  belle  âme  de  la  plaindre  et  de  la  louer. 


MARGUERITE-LOUISE   D'ORLÉANS.  757 

Monsieur,  frère  du  roi,  se  déclarait  pour  elle  et  lui  con- 
seillait de  ne  pas  vivre  dans  une  trop  étroite  retraite. 

Cependant  Marguerite  faisait  la  résignée,  parlait  en  ex- 
cellents termes  de  la  famille  ducale,  tout  en  gardant  sur 
Gosrae  «  un  silence  religieux  »  et  habile,  et  versait  des  pleurs 
si  l'on  en  venait  à  rappeler  le  souvenir  de  ses  enfants  ;  elle 
témoigna  à  toutes  les  dames  qui  furent  la  voir  «qu'après 
les  premières  visites  elle  n'en  souhaitait  plus  »  et,  comme 
l'abbesse  s'était  plainte  d'une  rentrée  tardive,  elle  lui  pro- 
mit d'observer  rigoureusement  désormais  les  règles  et  la 
discipline  du  couvent.  Bref,  elle  était  «  abîmée  dans  son 
Montmartre  »,  comme  dit  encore  Madame  de  Sévigné  qu'elle 
intéressa  vivement  dans  les  premiers  temps. 

Ses  velléités  de  pénitence  n'empêchaient  pas  Marguerite 
de  songer  à  s'égayer.  Il  y  avait  fort  longtemps  qu'on  parlait 
à  la  cour  d'une  fête  splendide  que  le  roi  se  réservait  de 
donner  à  l'automne.  Marguerite  demanda  à  y  assister, 
mais  le  roi,  à  l'instigation  de  Sainte-Mesme,  lui  refusa 
cette  faveur  ;  toutefois,  en  dédommagement,  il  l'autorisa 
à  passer  une  journée  à  Versailles.  Mademoiselle,  qui  eut 
soin  de  la  suivre  pas  à  pas,  rapporta  à  Gondi  que  le  roi 
s'était  montré  fort  réservé  avec  elle;  ni  après  la  messe,  ni 
après  le  dîner,  il  ne  lui  avait  donné  l'occasion  de  l'entre- 
tenir seul  à  seul  comme  la  précédente  fois.  L'ayant  menée, 
avec  les  autres  princesses,  visiter  certains  ouvrages 
auxquels  on  travaillait,  il  se  tourna  vers  elle  et  lui  dit 
qu'il  fallait  qu'elle  revînt  les  voir  dès  qu'ils  seraient 
achevés,  mais  la  joie  qu'elle  éprouva  à  ces  paroles  se 
changea  en  dépit  lorsqu'il  ajouta  que  ce  serait  dans 
six  mois. 

D'où  venait  ce  brusque  changement  ?  Marguerite  avait 
un  défaut  :  elle  parlait  sans  mesure.  «  Votre  sœur  parle 
furieusement  >,  dit  un  jour  Louis  XIV  à  Mademoiselle  qui, 
loin  de  la  défendre,  répondit  qu'elle  avait  apparemment 
rapporté  cette  manie  d'Italie.  Elle  ne  se    lassait  pas  d© 
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raconter  les  menus  faits  de  sa  vie,  de  parler  surtout  de  ses 
écuries,  de  ses  carrosses,  de  ses  chevaux,  en  les  nommant, 
de  vanter  ses  prouesses  d'amazone.  Son  caquet  amusa 
d'abord,  car  elle  avait  de  la  verve,  mais  on  en  fut  vite 
excédé,  et  on  la  délaissa  ;  alors,  pour  se  trouver  des  audi- 
teurs, elle  se  rapprocha  des  petites  gens,  voire  des  laquais, 
et  l'on  jasa.  Toute  sa  vie  elle  plut,  charma  d'abord,  puis 
fatigua  et  les  mieux  disposés  s'éloignaient  d'elle. 

Parmi  les  personnes  de  basse  condition,  qu'elle  admettait 
à  écouter  le  récit  do  ses  «  cavalcades  »,  était  un  exempt  de 
la  compagnie  des  gardes  de  M.  de  Luxembourg  qui  se  tira 
bientôt  hors  de  pair;  c'était  un  bel  esprit  qui  tournait  des 
madrigaux  aux  dames  et  faisait  profession  de  les  enjôler  ; 
fier  d'être  ainsi  distingué,  mais  peu  discret,  il  ne  manqua 
pas  de  se  vanter  des  faveurs  qui  lui  étaient  accordées. 
Cependant,  il  les  partageait  à  tout  le  moins  avec  un  autre 
favori,  un  exempt  du  nom  de  Vaccagne,  qui  fut  une  fois 
retenu  au  parloir  toute  une  soirée  jusqu'à  l'heure  du 
souper  et  qui  affectait  de  parler  à  l'oreille  de  la  princesse 
et  d'être  son  confident  ;  elle  s'amusait  à  lui  poser  des 
énigmes,  à  lui  faire  deviner  des  charades,  puis  elle  joua 
aux  gages  avec  lui,  «  ce  qu'on  ne  fait,  dit  l'abbé  Gondi  en 
relatant  ces  imprudences,  qu'avec  les  personnes  qu'on 
admet  dans  son  plus  strict  privé  *  (février  1677). 

Marguerite  ne  se  dissimulait  pas  à  quel  point  sa  conduite 
offrait  de  prise  à  la  médisance,  mais  peu  lui  importait, 
comme  elle  le  disait  à  l'abbé,  qu'on  la  tînt  pour  étourdie, 
«  frasca  »,  si  au  fond  «  elle  était  plus  estimable  qu'on  ne 
le  croyait  ». 

Même  à  la  cour  du  grand  roi,  de  tels  déportements  ne 
laissaient  pas  de  choquer.  On  n'y  redoutait  pas  le  scandale 
qui  défrayait  agréablement  les  entretiens,  mais  encore 
fallait'il  qu'il  eût  grande  allure. 

Or,  à  l'exempt  de  M.  de  Luxembourg,  succéda  bientôt  un 
portier,    jadis    palefrenier   à   Florence,    Alexandre,    qui 
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racontait  les  grâces  et  les  charmes  de  la  grande-duchesse 
dans  les  estaminets  «  sur  un  ton  qui  n'aurait  pas  dû  être 
employé  par  un  homme  de  son  espèce  »,  et  voici  qu'un 
certain  Mérincourt  se  targuait  de  privautés  qui  n'étaient 
peut-être  pas  toutes  imaginaires.  C'était  un  garde  du  corps 
du  même  régiment  que  l'exempt  ;  son  nom  était  d'emprunt, 
il  s'appelait  réellement  Charouty  et  avait  pour  père  un 
boucher  de  Rueil;  de  naturel  fort  grossier,  sa  vie  se  passait 
à  s'enivrer,  et  néanmoins  Marguerite  semblait  prendre  un 
plaisir  infini  à  causer  avec  lui  longuement,  à  l'écart  ;  elle 
le  faisait  entrer  dans  le  petit  parloir  pour  n'être  point  dé- 
rangée et  donnait  ordre  qu'on  ne  vînt  la  troubler  sous 
aucun  prétexte.  Devant  toute  sa  maison  assemblée,  elle 
déclara  que  celui  qui  parlerait  mal  de  lui  ou  d'elle  ou  qui 
ferait  au  dehors  des  rapports  sur  la  façon  dont  elle  le 
recevait  serait  chassé  sans  rémission.  Lorsqu'il  était  de 
garde,  leurs  entretiens  se  terminaient  à  onze  heures;  les 
autres  jours,  il  couchait  au  couvent. 

Bientôt  Marguerite  déclara  qu'elle  prendrait  Mérincourt 
à  son  service.  Comme  l'abbesse  essayait  de  discrètes  re- 
montrances, elle  lui  répondit  que  si  elle  continuait  à  la 
traverser  de  la  sorte  dans  tout  ce  qu'elle  souhaitait,  elle 
mettrait  le  feu  au  couvent,  dans  le  bûcher,  pendant  que 
les  sœurs  seraient  toutes  occupées  à  chanter  dans  le 
chœur. 

La  petite  coterie  dont  Gondi  était  l'âme  fil  si  bien, 
toutefois,  qu'elle  obtint  l'envoi  de  Mérincourt  sur  une 
des  galères  de  la  flotte  qu'on  armait  en  ce  moment  à 
Toulon. 

Malgré  ce  succès,  Gondi  prépara  une  manière  d'acte 
d'accusation  que  l'abbesse  résolut  de  présenter  elle-même 
au  roi,  à  la  première  occasion,  pensant  qu'il  aurait  plus  de 
valeur  venant  d'elle  que  de  l'abbé  dont  la  partialité  rendait 
les  allégations  suspectes. 
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Mémoire  pour 
Madame  de  Montmartre. 

«  Il  est  à  propos  d'entre- 
tenir le  Roy,  de  la  grande 
familiarité  de  la  duchesse 
avec  Mérincourt,  garde  du 
corps  et  du  bruit  que  cela 
fait  qui  blesse  sa  réputation. 

«  De  l'accès  trop  familier 
de  Faiolle  aussy,  garde  du 
corps. 

<  De  ses  sentiments  peu 
dignes  de  sa  personne  et 
que  même  elle  a  fait  pa- 
raître aux  yeux  de  toute  la 
cour,  en  quittant  les  hon- 
nêtes gens  pour  entretenir 
des  gardes  du  corps  et  leurs 
officiers. 

c  Du  sentiment  extraordi- 
naire qu'elle  tesmoigna  lors- 
qu'elle entendit  le  désordre 
causé  par  les  trouppes  de 
l'Empereur  dans  le  couvent 
des  Filles  de  Remilly,  près 
de  Mouzon. 

€  De  ce  qu'elle  est  toujours 
dans  la  résolution  de  suivre 
son  caprice  et  de  ne  se  point 
soucier  de  ce  qu'elle  a  pro- 
mis au  grand-duc.  > 


Réponses  du  Roi. 

»  Le  roi  la  blâme  sur  ce 
point  tout  le  premier,  mais 
il  est  sans  appréhension, 
puisqu'il  va  le  faire  embar- 
quer sur  sa  flotte. 

«  Le  roi  le  trouve  si 
mal  fait  et  de  corps  et  d'es  - 
prit  qne  cette  accusation  lui 
semble  invraisemblable. 

«  Le  roi  ne  peut  que  re- 
gretter ce  penchant. 


«  Le  roi  pense  que  si  le 
plaisant  de  l'aventure  l'a 
piquée,  il  n'y  peut  rien; 
c'est  le  fait  de  son  caractère. 


«  Le  roi  ne  l'ignore  pas 
et  dit  que  c'est  un  travers 
d'esprit  dont  il  ne  voit  pas 
le  remède.  » 


Marguerite  continua  donc  à  vivre  comme  devant  ;  mais, 
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par  un  caprice  commun  aux  femmes  qui  pèchent  par  une 
telle  bienveillance  envers  le  prochain,  qu'elles  ne  savent 
pas  exactement  en  fixer  les  limites,  elle  s'adonnait  avec 
un  zèle  presque  excessif  aux  œuvres  de  charité.  Vice  bien- 
faisant, ne  vaut-il  pas,  à  tout  prendre,  vertu  égoïste  ? 

Non  seulement  elle  consacrait  des  heures  à  lire  ces 
livres  de  dévotion  qu'elle  trouvait  autrefois  si  peu  atta- 
chants, faisait  des  oraisons,  assistait  ponctuellement  aux 
offices  et  se  confessait  à  Bossuet,  qui  la  reprit  de  s'être 
laissé  dire  son  horoscope  par  un  moine  et  l'avertit  que 
c'étaient  là  suggestions  de  l'enfer,  mais  elle  se  mit  à 
visiter  les  malades,  à  assister  à  des  assemblées  de  pauvres  ; 
elle  fréquentait  les  hospices  et  surtout  l'Hôtel-Dieu,  en 
compagnie  de  sa  sœur,  la  duchesse  de  Guise. 

Cependant  Mérincourt,  qu'on  croyait  disparu  à  tout 
jamais,  revint  au  couvent.  Il  prétendait  que  son  navire 
était  entré  dans  le  port  de  Toulon  pour  y  faire  relâche 
pendant  tout  l'hiver.  L'évêque  de  Marseille  alla,  à  la 
demande  de  Gondi,  réclamer  son  rembarquement;  on 
s'aperçut  alors  qu'il  n'avait  jamais  été  embarqué  !  Ni  sous 
son  nom  de  Mérincourt,  ni  sous  celui  de  son  père,  il  ne 
figurait  dans  les  rôles  de  la  flotte.  Pomponne,  à  cette 
nouvelle,  demeura  ébahi.  Où  s'était-il  caché,  quelle  avait 
été  son  occupation,  il  fut  impossible  d'en  rien  savoir  ; 
cependant,  Gondi  eut  quelque  soupçon  qu'il  s'était  acquitté 
«  d'une  mission  lointaine  et  secrète  ». 

On  ne  pouvait  l'obliger  à  regagner  son  bord,  puisqu'il  n'y 
avait  jamais  été  ;  l'évêque  dut  se  contenter  de  la  promesse 
de  Pomponne  «  qu'il  lui  ferait  dire  à  l'oreille  telles  paroles 
qui  lui  ôteraient  toute  envie  de  retourner  au  couvent  ».  Il 
n'y  parut  guère,  cependant.  L'ancien  train  de  vie  recom- 
mença; à  trois  reprises,  Mérincourt  s'attarda  au  couvent 
passé  le  couvre-feu.  Marguerite  lui  fit  même  attribuer  une. 
chambre;  bientôt,  il  prit  possession  de  celle  du  comte  de 
Sainte-Mesme.  Celui  ci,    qui  ne  se  faisait  plus  d'illusion, 
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accepta  la  chose  en  songeant  qu'à  défaut  de  ce  favori,  la 
princesse  en  prendrait  infailliblement  un  autre  qui,  peut- 
être,  serait  encore  pire,  et  il  ne  se  trompait  pas.  Déjà, 
pendant  l'absence  de  Mérincourt,  elle  avait  jeté  les  yeux 
sur  uii  palefrenier  du  nom  de  Chantilly  (janvier  1678).  Elle 
avait  aussi  remarqué  un  autre  palefrenier,  Robert,  qui  ne 
joua  qu'un  rôle  effacé  et  éphémère, 

PoUi*  îe  cou^,  Lottis  XiV  s'émut  ;  il  excusait  les  exempts, 
mais  des  palefreniers  !  Il  questionna  l'abbesse  sur  «  les 
palefreniers  ».  Elle  répondit  qu'en  effet,  si  Mérincourt 
paraissait  moins  souvent,  en  revanche,  Faj^olle  était  plus 
assidu  ;  toutefois,  gagnée  par  le  découragement  de  Sainte- 
Mesme,  elle  ajoutait  que,  dans  l'intérêt  des  enfants  de  la 
grande-duchesse,  mieux  valait  laisser  les  choses  suivre 
leur  cours  que  provoquer  un  éclat. 

«  Un  profond  silence,  dit-elle  en  conclusion,  est  le  seul 
remède  aux  bassesses,  aux  débordements,  aux  hontes  de 
cette  femme.  » 

Ainsi  le  roi,  le  résident,  M"«  de  Montmartre,  Pomponne, 
étaient  impuissants  à  empêcher  la  princesse  de  recevoir 
les  visites  de  ces  espèces  et  ne  voyaient  d'autre  remède  au 
mal  que  d'en  étouffer  le  bruit  !  Il  faut  convenir  que,  sur  ce 
point  au  moins,  ils  réussirent  à  merveille.  A  l'occasion 
d'une  des  fantaisies  de  la  grande-duchesse,  l'envoyé  toscan 
écrivait  à  Gosme  que,  s'il  n'avait  pu  l'enipêcher,  à  tout  le 
moins,  il  avait  obtenu  que  «  le  gazettier  »  n'en  fit  point 
mention  et,  de  fait,  ni  les  gazettes,  ni  les  correspondances, 
ni  tes  tnémoires  du  temps  ne  parlent  de  Marguerite 
qu'incidemment  et  au  point  de  vue  de  sa  vie  officielle, 
si  j'ose  dire;  il  semble  qu'on  ait  organisé,  concerté  le 
silence  autour  d'elle.  Sa  vie  nous  serait  parfaitement 
inconnue,  si  Gondi,  poussé  par  son  humeur  inquiète  et 
par  une  antipathie  invincible,  n'avait  mis  toute  son  ap- 
plication à  pénétrer  ses  secrets,  à  dévoiler  le  détail  de  ses 
actes. 
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En  juin  1680,  Marguerite  fut  à  Serbonnes,  sur  les  bords 
de  l'Yonne,  dans  une  des  châtellenies  de  Saiute-Mesrae  ;  là, 
elle  se  baignait  chaque  soir,  à  la  brume,  refusant  une  tente 
pour  se  déshabiller;  Chantilly  entrait  dans  l'eau  avec  elle 
pour  lui  enseigner  à  nager,  tandis  que  sa  suite  restait  sur 
ie  bord  et  contemplait  le  spectacle  de  loia,  ce  qui  fit  que 
les  uns  assuraient  que  Chantilly  soutenait  la  princesse 
dans  ses  bras,  alors  que  les  autres  étaient  d'avis  qu'il  lui 
tendait  seulement  un  bâton. 

Cependant  un  revirement  inattendu  autant  qu'il  pouvait 
l'être  chez  un  caractère  aussi  impulsif  s'opéra  dans  l'hu- 
meur de  Marguerite  l'année  suivante. 

Pour  un  temps,  Chantilly  se  montra  moins  souvent  aa 
parloir  et  plus  du  tout  dans  les  appartements  privés  de  la 
princesse  ;  durant  le  séjour  estival  à  Serbonnes,  la  comtesse 
de  Sainte-Mesme  coucha,  sans  opposition  de  Marguerite, 
dans  une  pièce  qui  séparait  celle  de  Chantilly  de  la  sienne 
et  les  bains  se  passèrent  «  plus  honnêtement  »  (août  1683). 
S'il  est  vrai  que,  l'hiver  venu,  elle  jouait  le  soir  avec  lui 
t  à  la  triomphe  »,  jusqu'à  minuit,  elle  acceptait  que 
d'Etampes,  son  chevalier  d'honneur,  leur  tînt  compa- 
gnie. 

Elle  se  reprit  à  visiter  les  pauvres,  les  veuves,  les 
récluses  ;  celles  qu'elle  préférait  étaient  «  les  penchantes». 
Le  choix  était  bien  digne  de  son  humeur.  «  C'est  réellement 
le  nom  qu'on  donne  à  des  filles  de  nouvelle  érection,  qui  en 
eliet  penchent  entre  le  bien  et  le  mal  »,  écrivait  la  mère 
Thérèse,  supérieure  du  couvent  de  la  rue  du  Bouloi.  €  Elles 
sont  fort  pauvres,  mais  cependant  cette  grande  princesse 
ne  leur  donne  rien  et  quête  seulement  pour  elles.  » 
(20  août  1684). 

Quel  était  le  motif  du  renoncement  imprévu  de  Margue- 
rite? Une  imagination  bien  digne  d'elle.  Le  deuil  de  la  reine 
allait  prendre  fin  et  ie  roi  avait  permis  qu'on  portât  «  or  et 
argent  »  (juillet  1684);  le  bruit  ayant  couru  qu'il  allait  se 
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remarier,  Marguerite  se  convainquit  qu'il  épouserait  sa 
fille!  Il  faut  dire  que  la  grande-duchesse  n'était  pas  seule 
dans  cette  opinion  ;  Cosme  avait  fait  peindre  mystérieuse- 
ment un  portrait  d'Anne  que  la  duchesse  de  Guise  présenta 
au  roi,  lequel,  après  l'avoir  considéré  quelques  instants, 
déclara  que  la  princesse  était  «  de  belle  taille  y>.  De  fait,  la 
princesse  Anne,  qui  avait  alors  dix-sept  ans  (le  roi  en  avait 
quarante-six),  était,  à  en  croire  les  ambassadeurs  lucquois, 
«  grande,  de  chair  pleine  et  saine  »,  chantait  bien  et  «  sa 
vertu  la  faisait  aimer  ».  A  Paris,  preuve  qu'on  s'occupait  de 
la  chose,  une  satire  à  l'adresse  du  grand-duc  était  colportée 
«  par  un  de  ces  écrivains  qui  en  font  métier  »,  écrit  l'envoyé 
toscan.  Louis  XIV  avait  beau  dire  :  «  Tout  le  monde  veut 
que  je  me  remarie,  on  me  tient  donc  pour  fou  »,  on  ne  dou- 
tait que  de  l'épouse  qu'il  choisirait  ;  d'aucuns  soutenaient 
que  ce  serait  l'amie  de  la  grande-duchesse.  Madame  de  Lille- 
bonne,  mais  l'opinion  commune  était  que  le  roi  aurait 
épousé  la  princesse  de  Toscane,  n'avait  été  sa  mère;  aussi 
la  princesse  faisait-elle  de  son  mieux  pour  qu'on  l'oubliât; 
elle  ne  venait  plus  à  la  cour,  ne  sortait  presque  plus  de 
Montmartre,  si  ce  n'est  pour  se  rendre  dans  quelque  autre 
couvent  ou  visiter  des  hôpitaux  ;  elle  répétait  à  tous  ceux 
qui  l'approchaient  que  si  son  rêve  s'accomplissait,  elle 
prendrait  volontiers  l'engagement  de  s'enfermer  à  tout 
jamais  dans  une  abbaye  et  de  ne  voir  sa  fille  qu'en  présence 
de  témoins  (novembre  1684).  Sa  passion  de  s'efïacer  était 
telle  qu'elle  priva  du  voyage  à  Marly  une  de  ses  dames 
d'honneur,  Madame  de  Mainville,  «  parce  qu'elle  avait  dit 
du  bien  d'elle  ». 

Et  la  Gazette  de  Hollande,  se  méprenant  sur  le  motif  de 
ce  changement  si  absolu  dans  ses  allures,  publia  qu'elle  se 
préparait  à  retourner  auprès  de  son  époux  (23  mars  1685). 

Tant  de  vertu  n'eut  pas  sa  récompense;  au  mois  do 
juillet  1085,  Zipoli,  le  nouveau  résident  toscan,  écrivait  au 
premier  ministre  que  le  roi  venait  d'épouser  Madame  de 
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Maintenon.  Au  reste,  Marguerite  aurait-elle  pu  se  contenir 
bien  longtemps  ? 

Ce  fut  un  valet,  Angot,  qui  provoqua  la  rechute  ;  elle  lui 
donnait  sa  mise  bas,  ses  velours,  ses  broderies,  pour  qu'il 
en  fît  des  habits  pour  lui  et  des  housses  à  son  cheval. 

Il  eût  été  bien  difficile  à  la  nouvelle  abbesse,  Madame 
d'Harcourt  (Madame  de  Lorraine  était  morte  le  4  dé- 
cembre 1682),  jeune  comme  elle  était  et  sans  autorité,  de 
maintenir  dans  le  devoir,  d'obliger  à  une  vie  régulière,  son 
impérieuse  pensionnaire.  Un  jour  qu'elle  avait  osé  la  répri- 
mander, Marguerite  la  poursuivit  à  travers  le  couvent,  une 
hache  d'une  main,  un  pistolet  de  l'autre,  criant  qu'elle  allait 
la  tuer  ;  on  lui  avait  entendu  dire  qu'elle  s'était  plusieurs 
fois  retenue  à  grand  peine  de  lui  casser  la  tête.  L'abbesse 
aurait  bien  souhaité  de  la  voir  ailleurs  ;  elle  en  écrivit  plu- 
sieurs fois  à  Cosme  qui  fit  la  sourde  oreille,  elle  s'adressa 
même  au  roi  sans  plus  de  succès.  De  son  côté,  Marguerite, 
toujours  prompte  à  l'attaque  et  pensant  décider,  par  cette 
manœuvre,  le  grand-duc  et  le  roi  à  la  placer  ailleurs,  l'accu- 
sait de  toute  espèce  d'infamies  ;  elle  répandait  le  bruit 
qu'elle  avait  des  faiblesses  pour  un  fermier  d'impôts  qui, 
disait-elle,  dépensait  deux  mille  écusparan  dans  l'abbaye, 
et  que  toutes  les  nonnes  tenaient,  en  conséquence,  pour  un 
saint  homme  ;  leur  corruption  devenait  si  grande,  à  l'en 
croire,  qu'elle  ne  voyait  autour  d'elle  que  des  sujets  de 
mésédification  ;  si  le  grand-duc  tenait  à  son  salut,  il  n'y 
avait  pas  un  instant  à  perdre  pour  la  retirer  de  ce  lieu  de 
perdition.  Puis  elle  se  lamentait  sur  sa  santé  :  c  C'est  la 
fièvre  continue  qui  tue  l'homme,  écrivait-elle  ;  l'air  subtile 
et  sec,  que  l'on  respire  à  Montmartre,  dévore  ;  les  fours  à 
plâtre  qui  brûlent  continuellement  aux  alentours  font  une 
fumée  qui  sèche  les  poumons.  Depuis  deux  ans,  je  suis  de 
plus  en  plus  mal  et,  si  je  ne  sors  d'ici,  je  ne  durerai  pas 
assurément  deux  années.  Les  médecins  me  l'ont  dit.  Je 
tousse  des  nuits  entières  et  cela  m'oblige  à  ne  communier 
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que  deux  fois  l'an.  »  Toutes  les  doléances  de  Marguerite 
s'achevaient  sur  ce  ton,  car  elle  savait  bien  que  c'était  là  le 
plus  sûr  moyen  de  toucher  l'âme  pieuse  de  Cosme. 

Il  ne  laissa  pas,  effectivement,  d'être  troublé  et  chargea 
le  commandeur  Del  Bene,  qui  avait  naguère  passé  quelque 
temps  à  Paris,  d'enquêter  sur  l'état  du  couvent.  Sur  son 
avis,  il  décida  de  transférer  Marguerite  dans  le  petit  cou- 
vent de  Saint-Mandé.  C'était  un  choix  étrange,  comme  on 
verra. 

Ce  couvent,  établi  dans  une  maison  qui  avait  appartenu  à 
Fouquet,  comptait  sept  sœurs  et  deux  converses  et  dépen- 
dait de  l'ordre  de  Saint-Benoît  ;  la  supérieure  en  était  Ma- 
dame de  Grancé,  fille  du  maréchal. 

Marguerite  s'opposa  d'abord  énergiquement  à  ce  choix, 
car  elle  redoutait  l'éloignement,  d'autant  que  le  chemin  qui 
conduisait  à  Paris  était  des  plus  mauvais  ;  les  carrosses  y 
versaient  atout  instant  ;  le  roi  avait  bien  promis  de  le  faire 
paver,  mais  l'argent  lui  manquait  pour  lors  complètement. 
Elle  témoignait  aussi  une  certaine  crainte  touchant  le  peu 
d'élévation  des  murailles  qui  permettrait  aux  voleurs  de 
la  venir  piller,  plus  encore  qu'à  Montmartre  où  elle  l'avait 
été  pourtant  trois  fois.  Ces  objections  ne  détournèrent  pas 
le  grand-duc  de  sa  résolution  et  le  Père  La  Chaise  fut 
chargé  d'aller  en  informer  Marguerite  qui,  après  bien 
des  pourparlers,  bien  des  difficultés,  finit  par  se  rési- 
gner. 

Mais,  outre  qu'il  lui  imposait  d'aller  dans  un  couvent  de 
son  choix,  Cosme  n'entendait  pas  permettre  à  la  grande- 
duchesse  de  quitter  le  couvent  de  Montmartre  sans  rien 
obtenir  d'elle  en  retour  ;  il  exigea  une  nouvelle  reconnais- 
sance, ou  plutôt  une  aggravation  du  compromis  de  1674  et 
voulut  qu'elle  prît  l'engagement  formel  de  ne  plus  passer 
la  nuit  en  dehors  du  couvent  sans  autorisation  expresse  du 
roi,  d'y  rentrer  chaque  jour  avant  le  coucher  du  soleil,  de 
n'entreprendre  aucun  voyage  sans  lui  en  référer.  Mais  Mar- 
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guérite  se  refusa  péremptoirement  à  cette  soumission  et 
les  choses  on  restèrent  là. 

Cependant,  elle  voyait  avec  un  dépit  toujours  croissant 
se  prolonger  son  séjour  à  Montmartre.  Avec  la  belle  saison, 
les  miasmes,  la  fumée  qu'elle  redoutait  tant  avaient  repris  ; 
elle  eut  plusieurs  accès  de  fièvre  etson  médecin,  disait-elle, 
lui  en  prédisait  d'autres  à  brève  échéance. 

Aussi,  *  la  peur  lui  donnant  des  ailes  aux  pieds  »,  elle 
quitta  brusquement  un  matin  l'abbaye  de  Montmartre  et 
alla  s'installer  à  Saint-Mandô  ;  le  résident  ne  connut  ce 
changement  que  deux  jours  après  (10  juillet  1692). 

Pour  subit,  son  départ  n'en  fut  pas  moins  savamment 
accompli,  «  Un  régiment  d'infanterie,  écrit  Sainter-Mesme, 
n'auroit  pas  moins  fourragé  qu'elle  n'a  fait,  particulière- 
ment dans  les  bastiments  où  logeoient  ses  gens.  Il  n'y  est 
resté  ny  portes  ny  fenestres,  »  De  fait,  quand  le  nouveau 
résident,  Ricasoli,  arriva  tout  efiaré  à  Saint-Mandé,  la  cour 
de  la  maison  lui  sembla  un  champ  de  bataille;  Marguerite 
y  avait  fait  transporter  les  cheuiinées,  les  impostes  des 
fenêtres,  les  chambranles  des  portes,  jusqu'aux  tuyaux  de 
plomb  de  son  ancien  pavillon  élevé  à  tant  de  frais. 

plus  que  jamais  le  grand-duc  insista  sur  la  signature  de 
l'acte  de  90umi««sion  doqt  il  avait  fait  la  qondition  de  sou 
acquiescement  au  changement  de  couvent,  mais  Marguerite, 
qui  avait  partie  gaguée,  du  moins  elle  se  l'iuiaginait,  refusa 
obstinément  ;  elle  s'était  juré,  disait-elle,  de  ne  plus  squgi- 
crire  à  aucun  pacte  et  le  grand-duc  ne  voudrait  pas,  en 
l'obligeant  à  se  parjurer,  causer  S8a  damnation.  L'argument 
était  usé  ;  Cosme,  outré,  envoya  l'ordre  à  Ricasoli  de  susr 
peudre  provisoirement  le  payement  de  sa  pension, 

Marguerite  prit  la  chose  avec  détachement  jusqu'au  mo^ 
ment  où,  personne  ne  voulant  plus  lui  faire  crédit,  elle  se 
trouva  réduite  à  la  dernière  extrémité  ;  illui  fallut bjeu  alors 
en  passer  par  la  volonté  de  son  njari  et  signer  ce  qu'elle 
appelait  assez  justement  sa  propre  condamnation.  Ce  fut  au 
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château  de  Saint-Gloud,  le  19  septembre  (1692),  en  présence 
de  Monsieur.  Ricasoli,  qui  lui  présenta  la  plume,  fut  frappé 
de  son  abattement  et  de  la  façon  fébrile  dont  elle  apposa  sa 
signature  au  bas  de  l'acte. 

Si  Marguerite  avait  montré  quelque  répugnance  à  entrer 
dans  la  maison  de  Saint-Mandé,  elle  n'y  fut  pas  plutôt  établie 
que  le  séjour  lui  en  parut  fort  à  son  goût.  «  Je  me  trouve 
fort  bien,  écrivait-elle  à  Gondi  dès  le  31  juillet  1692  ;  le  lieu 
est  beau,  iay  plus  de  voisinage  de  personne  de  Paris,  qui 
sy  ietais  à  Paris,  les  promenades  de  dans  et  dehors  sont 
très  belle,  c'est  le  pays  des  éclations,  enfin  Ion  me  doneroit 
de  l'argent  pour  en  sortir  que  ie  n'en  sortirai  pas  ».  Mar- 
guerite n'avait  pas  tardé,  en  effet,  à  s'apercevoir  que  les 
pratiques  de  la  religion  et  le  souci  de  la  discipline  étaient 
ce  qui  préoccupait  le  moins  les  nonnes  de  Saint-Mandé; 
venues  de  toutes  parts,  n'ayant  de  règle  que  leur  caprice, 
elles  menaient  la  vie  la  plus  désordonnée  ;  l'une  d'elles 
sauta  par-dessus  le  mur  du  couvent  pour  aller  rejoindre 
son  amant,  ce  dont  Marguerite  la  blâma  devant  le  résident, 
non  pas  qu'elle  trouvât  à  redire  à  sa  faiblesse,  mais  parce 
qu'elle  s'était  donnée  là  une  peine  bien  inutile,  la  tourière 
étant,  disait-elle,  si  vieille  et  si  hébétée  qu'on  pouvait  intro- 
duire dans  le  couvent  qui  on  voulait.  Et  c'était  en  effet 
ainsi  qu'en  usaient  les  autres  sœurs.  Pour  la  supérieure, 
elle  avait  coutume  de  sortir  déguisée  en  homme  et  demeu- 
rait parfois  des  semaines  sans  revenir.  En  sorte  que  Mar- 
guerite était  bien  en  droit  de  dire  qu'il  n'y  avait  ni  ordre 
spirituel  ni  ordre  matériel  dans  ce  couvent  qu'elle  qualifie 
sans  ambage  de  «  b....  spirituel  >. 

Il  lui  prit  fantaisie  de  le  réformer.  Son  passé  ne  l'avait 
pas  préparée  très  congrûment  à  cette  tâche,  elle  l'entre- 
prit néanmoins  avec  un  zèle  intempérant.  «  le  sor  d'un 
couven  ou  iay  veu  et  entendu  destrange  chosse  et  ie  rantre 
dans  un  autre  ou  ian  voi  et  ian  antan  d'une  autre  fason, 
mais  come  cela  ne  me  regarde  point  sy  gi  puis  mettre  ordre, 
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je  le  feray,  si  non  giray  mon  chemin.  *  Mais  Marguerite 
n'était  pas  femme  à  passer  ainsi  à  côté  d'une  difficulté  ; 
loin  d'abandonner  la  partie,  quand  elle  vit  qu'à  sa  première 
tentative  la  supérieure  «  se  cabrait  »,  elle  réunit  aussitôt 
dans  son  appartement  une  manière  de  conseil  composé  de 
madame  de  Miramion,  du  confesseur  des  nonnes,  de  ma- 
dame Fouquet,  de  l'abbé  de  l'abbaye  de  Saint-Germain  et 
leur  exposa  les  méfaits  de  madame  de  Grancé  ;  l'avis  una- 
nime fut  qu'il  fallait  en  référer  à  l'archevêque,  lequel 
s'empressa  d'envoyer  un  visiteur. 

En  représailles,  la  supérieure  fit  présenter  à  Marguerite 
une  assignation  portant  qu'elle  eût  à  vider  sur  l'heure  la 
plus  grande  partie  du  logement  qu'elle  avait  occupé,  la 
cuisine,  les  caves,  les  offices  comme  appartenant  au  cou- 
vent ;  en  outre,  la  supérieure  se  plaignait  qu'elle  eût  pris 
possession  de  son  propre  salon  et  «  jeté  ses  hardes  par  les 
fenêtres  »,  et  qu'elle  se  fût  permis  de  c  boucher  une  infinité 
de  portes  »  par  crainte  des  voleurs. 

Pour  ce  qui  était  des  hardes  et  des  portes,  Marguerite  ne 
niait  pas  et  elle  se  défendait  mollement  touchant  les  autres 
allégations  de  la  supérieure,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas 
d'éclater  en  injures  et  en  menaces,  non  pas  pour  avoir  été 
assignée,  mais  parce  que,  contrairement  à  l'usage,  la  som- 
mation lui  avait  été  présentée  par  un  huissier  sans  qu'on  lui 
en  eût  au  préalable  demandé  permission.  Une  telle  oflense 
exigeait  une  sévère  réparation  ;  Marguerite  l'obtint  sous 
forme  d'une  lettre  de  cachet  contre  la  supérieure.  Un  offi- 
cier du  roi,  Desgrais,  vint  à  Saint-Mandé  avec  «  les  gardes 
qui  se  saisissent  des  criminels  »  et  arrêta  la  supérieure 
qu'il  conduisit  sur-le-champ  à  l'abbaye  de  la  Malnoue  où  la 
règle  était  sévère.  Le  choc  fut  si  rude  pour  la'pauvre  femme 
qu'elle  en  tomba  malade  et  mourut  au  bout  d'un  mois 
(15  novembre  —  22  décembre  1692). 

Desgrais  avait  courtoisement  rassuré  au  moment  de  l'ar- 
restation les  moinesses  un  peu  efiarées  en  leur  disant  qu'il 
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avait  dans  sa -vie  enlevé  bien  des  abbesses,  que  la  Roquette 
en  était  pleine  et  que  ces  sortes  d'aventures  ne  portaient 
aucun  tort  aux  couvents  où  elles  se  produisaient. 

Marguerite  se  trouva  dès  lors  maîtresse  de  la  place  ;  elle 
commença  par  mettre  les  clés  du  couvent  dans  sa  poche, 
puis  elle  s'occupa  d'y  faire  régner  la  vertu  ;  les  religieuses 
qui  donnaient  le  mauvais  exemple  turent  expulsées  ainsi 
que  les  pensionnaires,  les  règles  commencèrent  d'être 
observées.  Comme  disait  Marguerite  avec  plus  de  vérité 
encore  qu'elle  ne  le  pensait  :  «  Lon  ne  me  croiroit  pas  mais 
cest  moy  qui  remet  lordre  dans  la  maison  ». 

Cependant,  elle  ne  prêchait  guère  d'exemple.  A  Chantilly, 
oublié  depuis  longtemps,  au  valet  Angot,  avait  succédé  un 
soldat  qui  prétendait  être  peintre.  En  réalité,  il  n'était  ni 
soldat  ni  peintre  ;  tout  au  moins  sa  peinture  était-elle 
«  bonne  pour  les  chiens  »  comme  disait  le  résident  Ricasoli  ; 
c'était  un  moine,  du  nom  de  Fra  Bonaventura  qui,  après 
s'être  enfui  de  son  couvent,  avait  couru  bien  des  fortunes  ; 
sa  bonne  étoile  lui  fit  rencontrer  Marguerite  à  l'Hôtel-Dieu 
où  on  le  soignait  ;  il  n'en  était  sorti  que  pour  être  enfermé 
pour  dettes  à  Saint-Lazare  ;  elle  l'en  tira  et,  feignant 
d'avoir  des  travaux  à  lui  faire  exécuter,  elle  l'appelait  sans 
cesse  auprès  d'elle  ;  il  finit  par  habiter  la  maison  et  le 
bruit  se  répandit  même  qu'il  existait  dans  la  grille  du  par* 
loir,  situé  entre  la  chambre  qu'il  occupait  et  celle  de  la 
princesse,  une  trappe  secrète  qui  s'ouvrait  à  volonté. 

Mais  les  années  vinrent.  Peu  à  peu,  Marguerite  s'assagit. 

Elle  vécut  jusqu'en  1700  dans  le  couvent  de  Saint  Mandé, 
puis  elle  se  retira  dans  celui  des  chanoinesses  de  Saint- 
Augustin  àPicpus,  où  elle  mena  une  existence  des  plus  con- 
trite. Le  16  juillet  1712,  elle  fut  frappée  d'une  attaque  d'apo- 
plexie qui  la  laissa  demi-paralysée.  Elle  y  survécut  cepen- 
dant-neuf ans  et  ne  mourut  qu'en  1721,  place  Royale,  où 
son  filleul,  le  Régent,  lui  avait  permis  de  s'établir,  malgré 
les  objections  du  grand-duc,  dont  la  haine  no  cessa  jamais. 
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Elle  laissait  tous  ses  biens  à  la  princesse  d'Espinoy,  fille  de 
la  princesse  de  Lillebonne,  au  détriment  de  son  fils  Gaston. 
Un  procès  s'engagea  devant  le  Parlement  qui  cassa  le  testa- 
ment et  Gaston  hérita  des  biens  de  sa  mère  qui  avait  elle- 
même  hérité,  en  1696,  des  biens  immenses  de  sa  sœur,  la 
duchesse  de  Guise. 

E.   RODOCANACHI. 
Séances  des  11  e<  18  octobre  1902. 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Mendiants  et  vagabonds, 

Par  M.  Louis  Eivière. 

M.  Georges  P  iCOt  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Aca- 
démie, au  nom  de  l'auteur,  M.  Louis  Rivière,  un  livre  intitulé  :  Mendiants 
et  vagabonds. 

11  est  difficile  de  traiter  avec  compétence  en  230  pages  un  plus 
grand  nombre  des  questions  qu'étudie  avec  prédilection  l'Académie  des 
Sciences  morales.  On  trouve  dans  ce  livre  un  exposé  de  presque  tous  les 
problèmes  que  nous  rencontrons,  quand  nous  nous  préoccupons  des 
enfants,  des  vieillards,  des  infirmes  et  de  l'assistance  en  général. 

M.  Louis  Rivière  a  procédé  avec  la  méthode  la  plus  précise  ;  le  livre 
débute  par  un  exposé  historique  très  intéressant.  L'auteur  nous  retrace 
d'abord  l'organisation,  sous  le  premier  Empire,  de  dépôts  de  mendicité 
établis  dans  chaque  département  pour  loger  les  mendiants  et  débarrasser 
les  grandes  routes.  On  sait  comment,  pour  des  raisons  d'économie,  le 
nombre  de  ces  dépôts  a  diminué  dans  le  cours  du  xixe  siècle  ;  il  y  en 
avait  37  en  1814;  on  n'en  compte  plus  que  22  en  1818,7  en  1830  ; 
à  la  fin  du  Gouvernement  de  Juillet,  un  léger  rehaussement  se  produit, 
puis  vient  l'expédient  des  ateliers  nationaux.  Sous  le  Second  Empire, 
on  essaie  de  relever  les  dépôts  de  mendicité  ;  on  était  en  face  d'un 
article  du  Code  pénal  qui  supposait  l'existence  de  ces  dépôts  et  frappait 
le  délit  de  mendicité. 

Après  cet  exposé  historique,  M.  Rivière  nous  fait  faire  le  tour  des 
différents  pays  d'Europe  où  le  problème  du  vagabondage  et  de  la  men- 
dicité est  étudié. 

Ce  sont  d'abord  les  VMrkhouses  en  Angleterre,  puis  en  Allemagne  des 
maisons  analoguefs,  où  règne  une  discipline  militaiie  ;  il  y  en  a  47, 
appartenant  à  l'Etat  ;  à  côté  de  celles-ci,  on  trouve  un  certain  nombre  de 
colonies  agricoles  dues  à  l'initiative  privée. 
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Enfin,  M.  Rivière  arrive  à  la  Belgique  où  le  problème  a  été  résolu  de 
la  façon  la  plus  heureuse. 

Les  juges  de  paix  belges,  dont  la  situation  n'est  nullement  comparable 
à  celles  des  juges  de  paix  des  autres  pays  (ils  sont  inamovibles 
et  reçoivent  8,000  francs  de  traitement),  envoient  dans  les  colonies 
agricoles  tous  les  vagabonds  qui  ne  sont  pas  ou  infirmes  ou  malades  ou 
de  braves  gens  détournés  pour  un  instant  d'une  vie  active  et  désireux 
d'y  revenir  le  plus  vite  possible. 

Les  moyens  d'action  dont  disposent  les  juges  de  paix  leur  permettent 
de  connaître  très  rapidement  les  antécédents  des  délinquants,  et  les 
jugements  peuvent  être  rendus  sans  retard.  La  durée  de  l'internemeat 
est  de  deux  à  sept  ans  ;  au  premier  abord,  cette  durée  est  de  nature 
à  effrayer  ;  mais  elle  peut  être  diminuée  parla  libération  conditionnelle. 
C'est  ici  que  se  place  un  mécanisme  très  ingénieux  :  auprès  des  dépôts 
sont  institués  des  comités  locaux  qui  se  réunissent  chaque  semaine  pour 
entendre  les  intéressés  et  dresser  des  listes  de  libérations  conditionnelles. 
Ces  listes  sont  transmises  au  Ministre  de  la  Justice  qui  ordonne  la  mise 
en  liberté  des  vagabonds. 

Les  dépôts,  qui  furent  remplis  au  lendemain  de  l'application  de 
la  loi,  n'ont  plus  aujourd'hui  qu'une  population  de  5,000  vagabonds 
incorrigibles. 

Ce  système  a  parfaitement  réussi  en  Belgique  ;  il  a  eu  pour  consé- 
quence de  faire  refluer  sur  notre  frontière  nord  un  certain  nombre  de 
vagabonds  belges.  M.  Alapetite,  préfet  du  Pas-de-Calais,  a,  dans  son 
département  et  d'accord  avec  le  Conseil  général,  mis  en  vigueur  un 
système  calqué  sur  le  système  belge  dans  la  mesure  où  la  loi  française 
le  permettait.  Il  a  été  décidé  que  les  vagabonds  seraient  conduits  à  la 
prison  cellulaire  de  Bétliune  ;  comme  ce  n'est  pas  précisément  cela  qu'ils 
désirent,  ils  ont  préféré  passer  dans  un  autre  département,  et  le  Pas-de- 
Calais  s'en  est  ainsi  trouvé  débarrassé. 

Les  conclusions  de  M.  Rivière  sont  très  sages.  Je  me  permets  de 
recommander  vivement  la  lecture  de  ce  livre  à  no8  confrères.  Il  fait 
partie  d'une  collection  publiée  sons  le  titre  de  BibHothèque  d'Economie 
sociale,  et  qui    comprend   déjà    deux   autres   volumes  :  l'un  de  M.  des 
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CHUeuls,  sur  La  population,  que  M.  Juglar  nous  a  présenté,  l'antre  de 
M,  Brants,  \ni\in\é  :  La  petite  industrie  contemporaine.  Tons  les  problèmes 
que  soulève  cette  question,  M.  Brants  les  étudie  en  France,  en  Belgique, 
en  Allemagne,  en  Angleterre  ;  il  indique,  sans  avoir  des  espérances 
exagérées,  les  moyens  de  remédier  dans  une  certaine  mesure  à  la  dimi- 
nution des  petits  ateliers. 

Ces  trois  volumes  font  bien  augurer  de  cette  nouvelle  collection  qui 
doit  comprendre  environ  vingt  volumes. 

M.  Levasseur.  J'ai  lu  le  livre  de  M.  Brants  ;  il  est  très  intéressant.  Je 
ferai  remarquer  à  ce  propos  que  depuis  quinze  ans  le  nombre  des 
patentes  a  augmenté  en  France. 

Séance  du  28  juin  1902. 


Le  dressage  des  jeunes  dégénérés 

Par  M.  le  docteur  H.  Thulié. 

M.  Théophile  Roussel  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hom- 
mage à  l'Académie,  de  la  part  de  M.  le  docteur  Thulié,  ancien  président 
du  Conseil  général  de  la  Seine,  vice-président  du  Conseil  supérieur  de 
l'Assistance  publique,  d'un  ouvrage  intitulé  :  Le  dressage  des  jeunes 
dégénérés. 

Ce  livre  a  pour  origine  la  constatation,  au  cours  des  cinquante  années 
comprises  entre  1830  et  1881,  d'une  augmentation  sans  précédent  de  la 
criminalité  juvénile.  Pendant  ce  demî-siècle,  la  criminalité  des  garçons 
de  seize  à  vingt  et  un  ans  a  quadruplé  ;  celle  des  filles  a  plus  que 
doublé.  D'autre  part,  l'étude  de  ce  jeune  personnel  délinquant  ou  cri- 
minel a  révélé  une  très  forte  proportion  dp  jeunes  dégénérés. 

Les  coneéquences  graves  de  ces  constatations^  et  les  mesures  d'intérêt 
social  qu'elles  réclament,  sont  devenues  l'objet  principal  de  l'importante 
publication  de  M.  le  docteur  Thulié.  Les  cas  do  dégénérescence  qui  se 
sont  multipliés  pendant  le  dernier  siècle,  malgré  les  améliorations 
réalisées  dans  les  conditions  d'existence  de  nos  populations,   ont  eu  pour 
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cause   des  abus  et    des    vices  devenus  liéréditaires  et  parmi   lesquels 
l'exteneion  de  l'alcoolisme  occupe  le  premier  rang. 

La  science  distingue  aujourd'hui  deux  classes,  ou  plutôt  deux  degrés 
de  dégénérés  :  «  Les  inférieurs  »,  et  «  les  supérieurs  ». 

Les  «  dégénérés  inférieurs  »  sont  ceux  qui  naissent  privés  des  instincts 
primordiaux,  ceux  auiquels  il  est  nécessaire,  pour  vivre,  d'apprendre  h 
téter,  à  manger,  h  marcher,  à  se  servir  de  leurs  mains,  à  n'être  plus 
gâteux,  à  passer,  en  un  mot,  de  l'état  d'idiotie  complète  à  un  degré 
d'éducation  leur  permettant,  à  l'aide  d'une  éducation  rudimentaîre,  d« 
participer  à  lu  vie  sociale  et  d'arriver  à  gagner  leur  vie. 

Les  treize  premiers  chapitres  du  livre  sont  consacrés  à  l'hietorique  des 
questions  qui  concernent  ces  dégénérés  inférieurs.  La  classification  des 
idiots,  des  imbéciles,  des  sujets  arriérés,  et  surtout  de  ce  que  M.  Thnlié 
appelle  leur  traitement  médical  ou  médico-pédagogique,  c'est-à-dire 
l'éducation  que  comporte  leur  aptitude  aux  fonctions  du  mouvement, 
aux  fonctions  des  sens  et  aux  fonctions  intellectuelles,  des  procédés  à 
l'aide  desquels  s'obtient  cette  éducation,  constitue  un  véritable  dressage. 
La  question  des  «  dégénérés  supérieurs  »,  de  beaucoup  la  plus  impor- 
tante comme  question  sociale,  notamment  au  point  de  vue  de  la  crimi- 
nalité, comprend  les  petits  vagabonds  délinquants  ou  criminels. 
M.  Thulié,  qui  a  pris  une  part  très  importante  à  la  création,  à  Paris,  du 
grand  service  des  «  moralement  abandonnés  »,  a  fait  de  cette  question 
le  principal  objet  de  ses  préoccupations,  et  lui  a  donné  la  plus  large 
place  dans  son  livre.  Il  définit  en  ces  termes  cette  seconde  catégorie  de 
jeunes  dégénérés  :  «  Le  dégéné^é  supérieur  est  celui  qui,  malgré  des 
«  stigmates  psycho-physiques  plus  ou  moins  prononcés,  et  une  déséqui- 
«  libratioft  de  ses  factiltés  qui  le  rendent  insuffisant  dans  la  lutte  pour 
e  la  vie,  ou  incapable  de  se  conformer  aux  lois  du  milieu  dans  lequel  il 
«  est  placé,  conserve  néanmoins  des  fonctions  intellectuelles  dont 
c  rratégrité  apparente,  et  quelquefois  le  brillant,  le  classent,  au  point  de 
«  vue  social,  parmi  les  individus  responsables  de  leurs  actes.  » 

Quelque  distinctes  que  soient  en  fait  les  deux  catégories  de  dégénérés, 
leur  communauté  d'origine  et  de  nature  a  été  encore  démontrée  par  la 
nécessité  do  faire  emjdoi  pour  ramener   les  «  dégénérés  supérieurs    » 
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aux  conditions  normales  de  la  vie  sociale,  d'un  système  de  traitement 
et  d'éducation  basé  sur  les  mêmes  principes  de  dressage.  Ce  système, 
que  l'auteur  appelle  médico-psychologique,  est  exposé  dans  son  livre 
avec  les  plus  grands  détails;  ses  démonstrations  sont  complétées  par 
l'insertion,  dans  le  texte,  de  photographies  individuelles  très  soigneuse- 
ment préparées  et  disposées. 

«  Ce  système,  dit  M.  Thulié,  exige  une  ténacité  et  une  fermeté  qui 
«  ne  doivent  pas  se  démentir  ;  une  infatigable  répétition  des  mêmes 
«  actes,  des  mêmes  exemples  ;  il  faut  encore  qu'un  entraînement 
«  physique  vienne  contribuer  à  la  réfection  intellectuelle  et  morale, 
c  Tant  que  le  jeune  délinquant  est  éducable,  ajoute  M.  Thulié,  on  a 
a  toutes  les  chances  d'arriver  à  réformer  son  caractère,  à  redresser  ses 
«  tendances  vicieuses  ;  avec  une  éducation  médico-pédagogique  métho- 
«  dique  dirigée  et  maintenue  pendant  quelques  années  ;  car,  en  règle 
a  générale,  il  faut,  non  quelques  mois,  mais  des  années  pour  refaire  un 
«  organisme.  » 

L'importance  des  développements  donnés  par  M.  Thnliè  sur  ces 
questions  m'interdit  d'en  aborder  un  examen  détaillé.  L'expérience  a 
déjà  démontré,  pour  la  plupart  d'entre  elles,  la  valeur  de  leur  solution 
pratique.  Personne,  par  exemple,  ne  saurait  contester  la  nécessité  de 
supprimer  les  courtes  peines  pour  les  jeunes  criminels,  et  de  substituer 
à  cette  pénalité  justement  condamnée  l'envoi  des  coupables  dans  des 
écoles  de  réforme  dignes  de  ce  nom.  Les  progrès  accomplis  jusqu'à  ce 
jour  dans  le  sens  des  moyens  de  redressement  dont  nous  parlons  sont 
dus  presque  tous  à  l'initiative  privée  ;  aussi  doit-on  s'associer  au  vœu 
formulé  par  l'auteur,  que  l'État  intervienne  pour  donner,  tant  au  per- 
sonnel de  l'Instruction  primaire,  qu'à  tous  les  fonctionnaires  auxquels 
peuvent  être  confiés  des  délinquants  dégénérés  supérieurs,  un  complé- 
ment d'instruction  les  initiant  au  traitement  des  dégénérés  inférieurs. 
Ils  apprendraient  que  si,  par  certaines  méthodes  particulières,  on  est 
arrivé  à  donner  à  des  idiots  des  parcelles  de  connaissances,  et  même 
certaines  notions  morales  indispensables,  on  peut  arriver,  par  des  mé- 
thodes établies  sur  les  mêmes  principes,  à  redresser  des  intelligences 
déformées  ou  incomplètes. 
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La  plus  urgente  mesure  à  obtenir  de  l'Etat  serait,  d'après  M.  Thulié, 
l'application  sévère  de  la  loi  sur  l'instruction  primaire,  afin  de  supprimer 
le  vagabondage  des  enfants,  qui  est,- dans  les  villes  surtout,  la  grande 
école  de  la  criminalité.  II  invoque  sur  ces  points  les  exemples  donnés 
par  les  pays  étrangers,  particulièrement  par  l'Angleterre  et  l'Amérique. 
Pour  les  diverses  méthodes  qu'il  décrit,  pour  l'éducation  intellectuelle, 
l'enseignement  professionnel,  et  même  pour  la  formation  de  la  cons- 
cience selon  la  même  théorie,  il  insiste  sur  l'importance  de  la  gymnas- 
tique des  mouvements;  cela  nou  seulement  pour  l'éducation  du  système 
musculaire  et  l'exercice  des  sens  du  toucher,  de  la  vue  et  de  l'ouïe,  mais 
aussi  pour  la  formation  de  l'intelligence,  du  caractère  et  même  de  la 
conscience.  «  L'essentiel  est,  dit-il,  que  les  leçons  soient  données  d'en- 
semble, au  commandement,  répétées  chaque  jour,  comme  les  exercices 
réglés  par  la  discipline  militaire.  » 

Dans  le  dernier  chapitre  du  livre,  consacré  à  ce  qu'il  appelle  c  la 
fixation  du  redressement  déjà  obtenu  »,  l'auteur  invoque  les  résultats 
bien  connus  et  déjà  célèbres,  constatés  chaque  année  dans  les  comptes 
rendus  de  la  Société  de  protection  des  engagés  volontaires  élevés  sous  la 
tutelle  administrative.  Le  fonctionnement  de  cette  admirable  Société  nous 
a  appris  depuis  longtemps  comment  un  jeune  délinquant  peut  devenir 
un  brave  soldat,  un  bon  sous-officier,  et  même  un  officier  capable  de 
mériter  et  de  porter  dignement  sur  sa  poitrine  la  croix  de  la  Légion 
d'honneur. 

Je  m'arrête  à  ces  dernières  lignes,  où  s'affirme  entre  l'œuvre  do 
M.  Félix  Voisin  et  les  travaux  du  docteur  Thulié,  une  parenté,  non 
dans  les  théories,  mais  dans  les  faits,  c'est-à-dire  dans  des  résultats  éga- 
lement satisfaisants  de  préservation  sociale.  D'une  part,  l'expérience 
nous  a  depuis  longtemps  appris  comment  de  jeunes  délinquants,  par 
l'action  successive  de  l'éducation  correctionnelle,  complétée  par  l'enga- 
gement volontaire  dans  l'armée,  et  l'action  suffisamment  prolongée  de  la 
discipline  militaùre,  sont  transformés  en  bons  serviteurs  de  leur  pays  et 
en  bons  citoyens.  C'est  là  le  grand  honneur  de  l'œuvre  de  M.  Voisin. 

D'autre  part,  on  compte  aujourd'hui  un  assez  grand  nombre  de  faits 
qui  permettent  d'affirmer  qu'à  l'aide  des  méthodes  de  dressage  étudiées 
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et  décrites  par  M.  Thulié,  on  peut  leudre  à  la  société  des  bienfaits  d'une 
non  moiadre  valeur,  puisque  par  elles  de  jeunes  dégénérés  tont  trans- 
formés en  hommes  normaux  et  en  citoyens  utiles. 

Ce  sera  là  certainement  le  principal  honneur  des  travaux  de  M.  le  doc- 
teur Tliddié. 

Séance  du  2SJuin  1902. 


Histoire  financière  de  la  Législative  et  de  la  Convention, 

Pw  M.  Gbiarles  Gomel. 

M-  Paul  Leroy-Bôaulieu  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter 
à  l'Académie,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Charles  Gomel,  un  volume  inti- 
tulé :  Histoire  financière  de  la  Législative  et  de  la  Convention. 

Cet  ouvrage  est  le  cinquième  d'une  série,  dont  les  deux  premiers 
volumes  étaient  consacrés  à  Turgotet  à  Necker,  qui  terminent  la  liste  des 
contrôleurs  généraux  de  l'ancien  régime,  et  les  deux  suivants  à  l'Assem- 
blée Constituante  ;  il  ne  fait  que  commencer  l'étude  financière  de  la 
Convention,  et  sera  par  conséquent  suivi  d'autres  volumes. 

L'Académie  connaît  l'auteur  de  ces  ouvrages  ;  elle  lui  a  déjà  décerné 
plusieurs  récompenses  et  elle  a  entendu  plusieurs  lectures  faites  par 
lui. 

Cette  histoire  financière  de  la  Révolution  est  faite  avec  un  souci  très 
grand  de  l'exactitude,  de  la  clarté,  de  la  méthode  ;  elle  touche  par  beau- 
coup de  points  à  l'histoire  économique  de  la  France  et  aussi  à  son  his- 
toire politique  et  militaire. 

On  ne  saurait  trop  féliciter  l'auteur  d'avoir  apporté  tant  de  persévé- 
rance et  de  discernement  pour  faire  une  œuvre  si  importante  et  si 
intéressante. 

Séance  du  2Hjuin  1902. 
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La  cojLoIliJ3atio^  chez  les  peuples  modernes. 

M.  Paul  Leroy-BeaulieU  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à 
l'Académie  un  exemplaire  de  la  5*  édition  de  mon  ouvrage  sur  la  Coloni- 
nation  chez  les  peuples  modernes.  Cette  édition  a  été  complètement  rema- 
niée et  considérablement  augmentée.  Elle  forme  maiotenaqt  deux 
volumes  in-8o  d'ensemble  1,250  ^ages.  Elle  constitue  à  la  fois  un  exposé 
historique  de  toqte  la  colonisation  chez  les  peuples  modernes,  depuis  le 
quinzième  siècle  et  _ua  ensemble  de  règles  et  de  préceptes  jBur  l'art  de 
coloniser  appliqué  à  l'époque  présente  et  aux  colonies  les  plus  nouvelles 
de  toutes  les  puissances. 

Dans  la  partie  consacrée  à  l'histoire  et  à  l'exposé  dfis  /faits,  les  cha- 
pitres traitant  des  colooisations  françiiise,  britaonique,  belge  et  russe  ont 
été,  en  général,  doublés.  J'y  ai  ajouté  un  chapitre  sur  la  jeune  colonisa- 
tion américaine  et  un  chapitre  en£a  sur  l'éventualité  d'une  colonisatiou 
par  les  peuples  asiatiques. 

Dans  la  partie  théorique,  qui  résume  les  enseignements  de  la  partie 
descriptive,  on  trouve  aussi  quelques  chapitres  nouveaux  :  l'un  sur  la 
main-d'œuvre  aux  colonies,  particulièrement  dans  les  contrées  tropicales 
et  équatoriales  africaines,  un  autre  sur  la  sociologie  coloniale  et  le  trai- 
tement des  races  inférieures.  Les  chapitres  concernant  la  gestion  finan- 
cière des  colonies,  leur  administration  et  direction  politique,  ainsi  quç 
ceux  qui  traitent  des  règles  ^  observer  suivant  les  cas,  la  nature  def 
lieux  ou  des  populations,  pour  les  divers  travaux  publics,  ont  été  rema- 
niés et  étendus. 

Le  phénomène  si  complexe  de  la  colonisation,  qui  va  être  la  grande 
affaire  des  peuples  civilisés  dans  le  vingtième  siècle,  est  traité  sous  tous 
ses  aspects  dans  cette  nouvelle  édition  au  double  point  de  vue  de  la 
théorie  et  de  l'application. 

Séance  du  2  août  1902. 
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De  la  condition  juridique  des  Bosniaques 
et    des    Herzégoviniens    en    pays    étrangers, 

Par  M.  Jivoïn  Pjéritch,  professeur  à   la  Faculté  de  droit  de  Belgrade, 
brochure  in-8',  Paris,  1901,  librairie  A.  Pedone. 

]V1.|^L.  Renault  :  —  La  diplomatie  est  plus  ingénieuse  que  la 
doctrine  pour  créer  des  situations  artificielles  et  compliquées  qui 
soulèvent  des  questions  juridiques  que  souvent  leurs  auteurs  n'avaient 
pas  soupçonnées.  D'après  l'article  25  du  Traité  de  Berlin  du 
13  juillet  1878,  «  les  provinces  de  Bosnie  et  d'Herzégovine  seront 
occupées  et  administrées  par  l'Autriche-Hongrie  ».  Ces  provinces  ne 
cessent  pas  de  faire  partie  de  l'Empire  ottoman,  tout  en  étant  sous 
l'autorité  de  l'Autriche-Hongrie.  Le  maintien  d'une  souveraineté  de 
droit  combiné  avec  une  souveraineté  de  fait  n'est  pas,  comme  on  pense, 
sans  entraîner  de  multiples  difficultés  qui  ont  exercé  la  sagacité  d'un 
certain  nombre  d'auteurs.  M.  Péritch  n'a  envisagé  qu'un  des  aspects  du 
problème,  le  plus  délicat,  peut-être,  au  point  de  vlie  juridique,  la  déter- 
mination de  la  condition  juridique  des  Bosniaques  et  des  Herzégoviniens 
en  pays  étrangers.  S'ils  continuent  à  être  les  sujets  du  Sultan,  si 
seulement,  pour  des  raisons  particulières,  l'administration  intérieure 
des  deux  provinces  a  été  confiée  à  l'Autriche-Hongrie,  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  que  la  souveraineté  extérieure  du  Sultan  ait  été  restreinte. 
C'est  la  thèse  de  M.  Péritch  qui  reconnaît,  toutefois,  que,  même  pour 
déterminer  les  droits  des  Bosniaques  et  des  Herzégoviniens  à  l'étranger, 
on  ne  peut  faire  complète  abstr^iction  des  lois  édictées  par  l'Autriche- 
Hongrie  dans  les  provinces  occupées.  Le  professeur  de  Belgrade  a  traité 
les  délicates  difficultés  de  son  sujet  avec  une  clarté  et  un  soin  remar- 
quables ;  on  voit  qu'il  s'y  est  intéressé  comme  devait  le  faire  un 
patriote  serbe  et  il  a  su  y  intéresser  ëos  lecteurs. 

Séance  du  6  septeriibre  19Mi. 
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Séance  du  4.  —  Présidence  de  M.  Albert  Sobel,  président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Le  régime 
dotal,  son  histoire,  son  évolution  et  ses  transformations  au  xix»  siècle,  sous 
Vinfluence  de  la  jurisprudence  et  du  notariat,  par  M.  Albert  Eyquem, 
vice-président  du  Tribunal  de  Bordeaux  (in-8»,  Paris,  Marchai  et 
Billard,  1903)  ;  —  Essais  sur  l'organisation  rationnelle  de  la  comptabilité 
à  parties  doubles,  par  M.  P.  Moutier,  deuxième  élude,  comptes  d'opérations 
ou  comptes  mixtes  (brochure  in-8»,  Paris,  Guillaume  et  C>*,  4901). 

M.  Levasseur  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes 
qu'il  vient  de  faire  paraître  : 

1°  Etudes  sociales  sous  la  Restauration.  Saint-Simon  et  le  Saint-Simo' 
nisme,  Fourier  et  le  Fouriérisme  (Extrait  de  la  Revue  internationale  de 
Sociologie)  (brochure  in-8»,  Paris,  Vve  Giard  et  E.  Brière,  4902). 

2"  Les  procédés  de  statistique  agricole.  Rapport  présenté  à  la  VIII*  ses- 
sion de  l'Institut  international  de  statistique  tenue  à  Budapest  (brochure 
in-B",  Budapest,  Société  anonyme  Athenœum,  1902). 

3°  Statistique  de  la  superficie  et  de  la  population  des  contrées  de  la  terre. 
Introduction  et  première  partie  (Europe),  par  MM.  Levasseur  et  L.  Bodio 
(Extrait  du  Bulletin  de  l'Institut  international  de  statistique,  tome  XII, 
2'  livraison)  (in-8o,  Rome,  imprimerie  de  la  Royale  Académie  des 
Lyncei,  1902). 

M.  Albert  Sorel  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

1°  Recueil  des  traités  et  conventions  conclus  par  la  Russie  avec  les  puis- 
sances étrangères,  publié  d'ordre  du  Ministère  des  AfEaires  étrangères,  par 
M.  F.  de  Martens,  membre  permanent  du  Conseil  du  Ministère  des 
Affaires  étrangères,  membre  de  l'Institut  de  France,  Tome  XIII,  traités 
aven  la  France,  1717-1S07  (in-4»,  Saint-Pétersbourg,   A.  Bohnke,  4902). 

2o  Les  grands  hommes  de  CEglise  au  XIX^  siècle.  II  J.-H.  Newman, 
essai  de  psychologie  religieuse,  par  M.  Georges  Grappe  (in- 12,  Paris, 
P.-J.  Béduchaud,4902). 
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M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lectnre  d'une  lettre  adressée  par 
Mlle  Albertine  Jeunesse,  qui  se  déclare  l'auteur  du  manuscrit  inscrit  bous 
le  no  9  qui  a  obtenu  une  récompense  de  cinq  cents  francs  dans  le  con- 
cours ouvert  pour  le  prix  Thorel.  M.  le  président  ouvre  le  pli  cacheté 
joint  au  mémoire  inscrit  sous  le  n»  9  et  lit  le  nom  de  Mlle  Albertine 
Jeunesse^  qui  sera  proclamé  lors  de  la  séance  publique. 

M.  Chuquet  donne  lecture  de  la  suite  de  son  mémoire  sur  Georges 
Forster. 


6éance  du  11.  —  Présidence  de  M.  Albert  Sorel,  président.  —  11 
est  fait  iiomraâge  à  l'Académie  dès  ptiblîcatioriÉi  stfivàntes  r  —  Gouver- 
nement général  de  Vlndo-Chine,  Bulletin  économique  publié  par  la  Direc- 
tien  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  n"  7,  nouvelle  série,  5«  année» 
juillet  1902  (m-4'',  Hanoï,  P.-H.  Schneider,  1902);  —  Royaume  des 
Pays-Bas.  Statistique  de  Vimportation,  de  Vexportation  et  des  transports 
pour  l'année  1901 ,  publiée  par  le  département  des  Finances,  !'•  partie 
(in-4o,  1902). 

M.  Eodocanachi  est  admis  à  Comttitiniquer  à  l'Acadétnie  Qh  mémoire 
sur  Marguerite  d'Orléans,  fille  de  Gaston,  grande -duchesse  de  Toscane  ; 
il  doiitie  lecture  de  la  premier^!  partie  de  son  travail. 

M.  Chuquet  lit  la  dernière  partie  de  son  étude  sur  Geotgêà  Forster. 


Séance  du  18.  —  Présidence  de  M.  Albert  Sorkl,  président.  —  Il 
est  fuit  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Les  ori- 
gines du  droit  roumain,  par  M.  C.-G.  Dissesco,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Bucarest,  traduit  du  roumain  par  M.  J.  Last,  licenciées-lettres 
(brochure  in-8">,  Paris,  Chamerot  et  Renouard,  1899)  ;  —  La  Revue  du 
Bien  dans  la  vie  et  dans  Vurt,  organe  littéraire  et  illustré  de  toutes  les 
belles  et  bonnes  œuvres.  Rédacteur  eu  chef,  M.  Marc  Legrand,  directeur 
(in-4o,  2e  année,  Paris,  le'  octobre  1902);  —  Revue  pour  la  question, 
organe  de  rtJnion  du  Rhin  pour  r exploitation  des  logements  des  travail- 
leurs, de  la  Société  de  l'Union  allemande  des  bâtiments  fondée  sur  la  pro- 
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priété  commune,  et  de  la  Société  de  V  Union  des  hâtimenta  du  Schleewig- 
Eolstein,  éditée  par  M.  H.  Albiecht(in-4'',  Berlin,  10  octobre  1902,  u»  1). 
M.  Chuquet  présente  un  ouvrage  de  M.  le  baron  Joseph  du  Teil,  inti- 
tulé :  Le  Cnar  à  DunJcerque.  MDCCXVII.  Documenta  inédita  tirés  des 
archive»  des  Affaires  étrangères,  de  la  Guerre  et  de  la  Marineiin-S",  Dun- 
kerque,  Chiroulre-Gauvry,  1902). 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Recueil  d'actes  interna- 
tionaux de  l'empire  ottoman,  recueillis  et  publiés  par  M.  Gabriel  Effendi 
Noradounghian,  Conseiller  légiste  de  la  Porte  ottomane  ;  torae  III, 
1856-1878  (in-8o,  Paris,  F.  Piohon  ;  Leipzig,  Breitkopf  et  Hacrtel  ;  Neuf- 
châtel,  Attinger  frères,  1902). 

M.  de  Foville  présente,  au  nom  de  M.  A.  Arnanné,  directeur  de  l'iMlmi- 
oistration  des  Monnaies  et  Médailles,  le  livre  ayant  pour  titre  :  Eapport 
du  directeur  des  Monnaies  au  Ministre  des  Finances,  7*  année,  1909  (iQ-8°, 
Paris,  Imprimerie  nationale,  1902). 

M.  Bodooanachi  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Marguerite 
d'Orléans,  grande-duchesse  de  Toscane. 

M.  Luchaire  communique  à  l'Académie  un  fragment  ayant  pour  titre 
Innocent  111. 

Le  Secrétaire  perpétuel  informe  l'Acadélliie  qu'il  y  a  lieu  de  régler 
l'heure  de  la  tenue  des  séances  prochaines,  les  cinq  Académies  tenant 
leur  séance  annuelle  le  samedi  25  octobre  à  deox  heures,  la  fêle  do  la 
Toussaint  tombant  le  samedi  !«'  novembre,  et  l'Académie  des  Beaux- 
Arte  ayant  fixé  sa  séance  annuelle  au  samedi  8  novembre  à  une  heure. 

Sur  la  proposition  du  Bureau,  l'Académie  décide  qu'elle  se  réunira 
comme  de  coutume  le  samedi  25  octobre  et  lèvera  sa  séance  à  deux 
heures  moins  un  quart,  qu'elle  ne  siégera  pas  le  !•'  novembre  et  que  la 
séance  hebdotnadaire  du  8  sera  reportée  au  lundi  10  novembre,  à  l'heure 
habituelle. 


Séance  du  25.  —  Présidence  de  M.  Albert  Sobel,  président.  —  Il 
est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Projet  de 
loi  présenté  à  la  Chambre  des  Députés,  portant  fixation  du  budget  général 
de  Vexercice  1903,  n'  308,  1«'  volume  (in-4o,  Paris,  Imprimerie  nationale. 
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1902);  —  Annales  de  la  Société  d'émulation  du  département  des  Vosges, 
LXXVIII»  année,  1902  (in-S»,  Epinal,  Cli.  Huguenin  et  Secrétariat  de  la 
Société,  Paris,  Aug.  Goin  et  Emile  Lechevallier,  1902). 

M.  Chuquet  présente  un  ouvrage  de  M.  Léonce  Grasilier  ayant  pour 
titre  :  Aventuriers  politiques  sous  le  Consulat  et  V Empire.  Le  baron  de 
Kolli.  Le  comte  Pagonoski,  deuxième  édition  (in-S",  Paris,  Paul  Ollen- 
dorf,  1902).^ 

M.  Sorel  présente  une  brochure  de  M.  Charles  Flègel  intitulée  :  La 
question  dss  pêcheurs  d'épongés  de  la  Méditerranée.  Conférence  faite  en 
séance  de  la  Société  khédiviale  de  géographie,  le  1^"  Février  1902  (in-8o,  Le 
Caire,  Imprimerie  nationale,  1902). 

M.  Levasseur  donne  lecture  d'une  introduction  qui  précède  la  biblio- 
graphie de  son  ouvrage  :  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  l'industrie  en 
France  avant  1 789. 

M.  G.  Monod  rend  compte  à  l'Académie  des  fêtes  données  à  Oxford 
les  8  et  9  octobre,  à  l'occasion  de  la  célébration  du  troisième  centenaire 
de  la  fondation  de  la  bibliothèque  Bodleienne,  par  l'Université  d'Oxford. 

M.  Louis  Renault  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  brochure  :  La 
traite  des  blanches  et  la  Conférence  de  Paris,  au  point  de  vue  du  droit 
international,  extrait  de  la  Revue  générale  de  droit  international  fpublic 
(in-8%  Paris,  A.  Pedone,  1902). 

M.  Bérenger  prend  la  parole  à  l'occasion  de  cette  présentation  et 
annonce  qu'un  congrès  s'est  tenu  récemment  à  Francfort  sur  cette  ques- 
tion. Il  espère  qu'une  communication  sera  faite  prochainement  à  l'Aca- 
démie afin  de  lui  faire  connaître  les  résultats  de  ce  Congrès. 

Le  Gérant  responsable^ 
Henry  VERGÉ. 
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Prix  Le  Dissez  de  Penanrun.  —  V.  Chaumell  et  Lacombe. 
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Waddington,  M.  T.  —  Le  scepticisme  après  Pyrrhon,  p.  223. 
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ERRATA 


Tome  157,  p.  758,  ligne  23,  au  lieu  de  Brunner,  conseiller  privé  à  la  cour 
impériale,  lire  conseiller  privé  {Geheimrath). 

Tome  158,  p.  269,  an  lieu  de  Séances  des  26  août  et  3  avril,   lire  séances 
des  20  avril  et  3  mai. 

Tome  158,  p.  573,  au  lien  de  Séance  du  30  mai,  lire  Séance  du  31  mai. 


OrMaaa.  —  Imp.  Psal  Pioexbt. 
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